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MIRACLES OPÉRÉS 


DANS LE SAINT-SACREMENT. 


Un grand nombre d'écrivains ont eu la pieuse attention de 
laisser des livres dans lesquels ils rapportent les miracles que 
Dieu a daigné opérer fréquemment dans le Saint-Sacrement 
de l'Eucharistie, afin de nourrir et exeiter notre foi à ce grand 
mystére de notre religion. 

Nous avons nous-méme cité plusieurs de ces faits miracu- 
leux, dans la 21* livraison des Ana/ecía, en commencant la 
3e série. Un événement qui eut lieu dans le siècle dernier, 
nous fournit un sujet de grande instruction. Nous en emprun- 
tons la relation au Thesaurus de la S. Congrégation du Con- 
cile pour l'année 1775. 

Dans le courant de l'année 1725, une main sacrilége osa 
ravir dans l'église des PP. Carmes de la ville d'Alhama en Es- 
pagne, le saint ciboire qui contenait un certain nompre d'hosties 
consacrées: Peu de temps après, on eut le bonheur de les re- 
trouver intactes dans la maison du coupable et l'autorité ecclé- 
siastique, aprés avoir régulièrement fait constater leur identité, 
les fit transporter dans l'église des franciscains de Grenade. 
Elles furent ensuite solennellement transférées dans le cheeur 
extérieur des franciscaines déchaussées, où elles furent conser- 
vées jusqu'au 4 novembre de cette méme année 1725, époque 
où l'archevéque de Grenade, nommé Perea, les fit placer dans 
le chœur intérieur et dans la clôture de ce méme couvent, 
aprés les avoir renfermées dans un petit ciboire d'argent scellé 
du sceau de l'arehevéché. 

ll est facile de comprendre de quelle vénération et de quel 
culte religieux ces bonnes religieuses entourérent le précieux 
dépót qui leur avait été confié. Jour et nuit un certain nombre 
d'entre elles étaient chargées de prier en sa présence et tous 
les ans elles célébraient une féte solennelle en réparation de 
l'outrage fait au trés saint Sacrement. Disons cependant que 
pour ne pas exposer les religieuses au danger d'une idolâtrie 
matérielle qui aurait pu se réaliser si, par hasard, quelqu'une 
des hosties s'était corrompue, l'archevêque avait eu soin d'or- 
donner que le trés saint Sacrement füt placé sur le méme autel 
et renouvelé fréquemment. 

En 1754, le nouvel archevéque de Grenade Mgr de Tauro, 
erut devoir demander en vertu de quel indult apostolique elles 
pouvaient garder le trés saint Saerement dans le chœur intérieur 
de leur église. Les religieuses adressérent aussitót une suppli- 


que à la S. Congrégation du Concile pour se faire autoriser 
à conserver comme par le passé les précieuses hosties dans 
l'intérieur de la clôture. L'affaire fut, selon l'usage, déférée à 
l'arehevéque qui s'empressa de nommer une commission com- 
posée d'experts et d'eeclésiastiques qu'il chargea de faire la 
reconnaissance des particules. La commission ayant certifié leur 
parfaite conservation, l’archevèque ordonna qu'on les conser- 
vàt à leur place accoutumée et de plus il défendit d'y en con- 
server ou d'en consaerer de nouvelles « attendu que les pre- 
miéres étant consacrées renfermaient l'objet certain et déter- 
miné du culte de latrie, culte et adoration qui ne rendaient 
nullement nécessaire la consécration d'autres hosties, puisque 
les autres, se trouvant parfaitement conservées, contenaient 
toujours Jésus-Christ sous les espèces sacramentelles.» 

Ce décret de l'archevêque mit le comble à la joie des reli- 
gieuses, qui virent ainsi réalisé leur vœu le plus cher. À partir 
de cette époque l'autorité ecclésiastique eut soin de faire cons- 
tater fréquemment l'état des hosties. Mgr de Tauro, qui oc- 
cupa le siége de Grenade de 4735 à 1754, députa à cet effet 
une eommission pour ainsi dire tous les ans, et chaque fois 
le résultat de l'enquéte fut que les hosties se trouvaient dans 
un état de parfaite conservation. C'est ce que fit également 
son sucesseur Mgr Onésime qui, de 4755 à 1756, fit lui-même 
en personne la reconnaissance annuelle de ces mémes hosties 
et constata qu'elles étaient toujours dans le méme état. Le 
chapitre de la cathédrale, durent la vacance du siége archié- 
piscopal, en 1758 et 1759, fit de semblables reconnaissances 
qui se répetérent ensuite, d'année en année, sous l'adminis- 
tration de l'archevéque suivant qui, soit par lui-méme, soit 
par son vicaire-général, visita soigneusement ces hosties mi- 
raculeuses et reconnut toujours leur parfait état de eonser- 
vation. 

Toutefois, comme en 17735, l'archevèque qui gouvernait alors 
le diocèse rie crut pas pouvoir permettre plus longtemps que 
cés hosties consacrées fussent conservées dans l'intérieur de 
la clôture, soit paree que le saint Concile de Trente l'a défendu 
par un de ses décrets, soit parce que la nécessité de reconnaître 
fréquemment l'état des particules obligeait de violer les lois de 
la elóture et pouvait en outre troubler la paix des religieuses, 
celles-ei se pourvurent auprés du Saint-Siége et obtinrent un 
indult apostolique qui conférait à l'archevéque le pouvoir de 
permettre la conservation du trés saint Sacrement dans l'inté- 
rieur de la clôture. Cependant l'arehevéque, avant de prendre 
à cet égard une décision, décréta qu'on procéderait le 25 oc- 
tobre à une nouvelle eonstatation de l'état des hosties, opéra- 
tion qui se fit en sa présence au jour sus-énoncé. 

Or les experts et les eeclésiastiques chargés de faire cette 
enquéte reconnurent que les hosties les plus grandes étaient 
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encore dans toute leur intégrité; mais que celles de moindre 
dimension et surtout les plus petites parcelles paraissaient avoir 
subi une certaine altération qui rendait trés difficile de déclarer 
qu'elles étaient parfaitement conservées. C'est pourquoi l'arche- 
véque, aprés avoir pris l'avis du promoteur fiscal, ne voulut 
point user des pouvoirs qui lui avaient été conférés par l'indult 
apostolique mais crut plus prudent de décider « que le petit 
ciboire lié et recouvert du sceau archiépiscopal, dans lequel 
se trouvaient les hosties, serait immédiatement transporté dans 
le saint ciboire du maitre-autel, en dehors de la clóture, sans 
pompe extraordinaire, à une heure opportune, et les portes de 
l'église étant fermées. Se réservant de prendre ultérieurement 
telles mesures qu'il croirait opportunes d'après les reconnais- 
sances subséquentes qu'on ferait desdites hosties.» 

Les religieuses furent, comn® on le pense bien, profondé- 
ment attristées lorsqu'elles connurent la teneur du décret. Elles 
manifestérent aussitót le désir que l'affaire füt une seconde fois 
portée devant le S. Siége, désir que l'archevéque s'empressa 
d'exaucer en adressant un exposé détaillé des faits à la S. Con- 
grégation du Concile, qu'il pria en méme temps de vouloir 
bien faire connaitre la solution que sa sagesse eroirait la plus 
opportune. 

Àu rapport de l'arehevéque était jointe une supplique dans 
laquelle les religieuses demandaient instamment à pouvoir con- 
server dans le chœur intérieur de la chapelle ces hosties con- 
sacrées qui se trouvaient en leur possession depuis environ 
cinquante ans et qu'elles n'avaient cessé, durant cette longue 
période de temps d'entourer du culte le plus religieux soit en 
venant, jour et nuit, prier en leur présence, soit en entrete- 
nant autour d'elles des lampes et des cierges toujours allumés, 
soit enfin par la célébration solennelle d'une féte annuelle en 
réparation du vol sacrilége dont le trés saint corps de Notre- 
Seigneur avait été l'objet en 1725. Elles ajoutaient que depuis 
cette époque les archevèques du lieu avaient, pour ainsi dire 
tous les ans, fait visiter ces saintes hosties, toujours retrouvées 
dans un parfait état de conservation que la raison humaine 
pouvait d'autant moins expliquer, sans l'intervention de la Toute- 
puissance divine, que le pain sans levain est plus que tout autre 
sujet à une prompte décomposition. Le saint Concile de Trente 
avait, il est vrai, prohibé que le saint Sacrement füt conservé 
dans l'intérieur de la clôture; mais, observaient les religieuses, 
cette défense a pour objet les hosties qui servent à donner la 
communion aux fidéles et que l'on doit, d'aprés le rituel, re- 
nouveler au moins toutes les semaines; tandis qu'on peut rai- 
sonnablement penser qu'une semblable prohibition ne peut s'ap- 
pliquer à des hosties, qui, aprés avoir été arrachées des mains 
d'un voleur saerilége, s'étaient, pendant prés de cinquante ans, 
conservées intactes, par l'effet d'un miracle évident et se con- 
serveraient encore à l'avenir dans le méme état, ainsi qu'il était 
permis de l'espérer. ll résultait d'autre part de la relation de 
l'archevèque, que les visites faites jusqu'alors pour la recon- 
naissance de l'état de ces hosties n'avaient nullement été pour 
le monastére un sujet de trouble ou de dérangement. Par tous 
ces motifs les religieuses osaient espérer que le S. Siége ne 
verrait point d'obstacle à ce qu'elles pussent continuer à garder 
leur précieux dépôt dans l'intérieur de la clôture, et à lui dé- 
cerner, comme par le passé, le culte d'adoration. 

Cette demande des religieuses touchait, comme on le voit, 
à des questions bien délicates, mais surtout à celle de savoir 
si la légère altération constatée par les experts, en 1773, dans 
certaines des hosties, permettait de croire que le corps de 
Notre-Seigneur se trouvait encore présent sous les espéces de 
manière à pouvoir y être adoré sans que les fidèles fussent 
désormais exposés au danger d'idolatrie matérielle. L'archevé- 
que de Grenade, tout en ordonnant que ces hosties ne fussent 
plus conservées dans l'intérieur de la clôture, avait néanmoins 
décidé, de son cóté, qu'on les transporterait dans le saint ciboire 
du maitre-autel et par conséquent il avait par là méme impli- 


citement autorisé les religieuses et le publie à leur rendre, 
comme précédemment, le culte public. 

Dans cet état de choses on constata d'abord au sein de la 
S. Congrégation que dés les temps les plus reculés il avait tou- 
jours été d'usage dans l'Eglise de ne pas conserver longtemps 
les saintes espéces; c'est pour cela qu'aussitót aprés la célé- 
bration de la messe, soit en Orient, soit en Occident, on dis- 
tribuait ee qui restait des espéces consacrées à des enfans à 
jeün qu'on avait fait venir tout exprés dans le lieu saint. L'exis- 
tence de celte pratique en Orient, durant le sixième siècle, 
se trouve constatée par le célébre miracle qui s'opéra sous 
l'empereur Justinien dans la personne du jeune enfant juif qui, 
aprés avoir pris part à la communion des chrétiens, fut jeté 
par son père dans une fournaise ardente où les flammes le 
respectérent parfaitement durant trois jours, comme on peut 
le voir dans Evagrius (hist. eccles. liv. 4, c. 35) et dans Nicé- 
phore (hist. eccles. liv. 47, c. 25) qui nous atteste en outre qu'à 
un áge encore trés tendre il lui était arrivé fort souvent à lui- 
méme de participer avec les autres enfans aux restes de la 
communion des fidéles. 

Cette discipline était également en vigueur, durant le sixiéme 
siécle en Occident et surtout dans les Gaules ainsi que cela 
résulte du canon 6* du concile de Macon tenu en 566. Il porte 
en effet que tout ce qui resterait des espèces consacrées, après 
la célébration de la messe, devrait, le mercredi ou le vendredi 
suivant , être consommé par de jeunes enfants innocents qu'on 
aurait conduits à cet effet dans l'Eglise et qui se trouvaient à 
jeün: « Quaecumque sacrificiorum reliquiae, dit-il, post perac- 
tam missam in sacrario superfuerint, quarta vel sexta feria 
innocentes pueri ab illo, cujus interest, ad ecclesiam adducan- 
tur, indicto eis jejunio, easdem reliquias aspersas vino perci- 
piant.» (Chardon, hist. saeram. lib. 5, cap. 6). Cet usage antique 
est confirmé par la discipline actuelle, puisque le Rituel Ro- 
mai enjoint aux curés de renouveler fréquemment les saintes 
hosties, et de distribuer d'abord aux fidéles ou de prendre eux- 
mêmes celles qui sont plus anciennes: « Sanetissimae Eucha- 
ristiae Particulas frequenter renovabit (parochus). Hostiae vero 
seu particulae consecrandae, vel ubi eas consecraverit veteres 
primo distribuat vel sumat. » De là vient que les théologiens 
et les liturgistes s'accordent à enseigner que la sainte Eucha- 
ristie doit étre renouvelée tous les huit jours et au plus tard 
dans la quinzaine. (Anton. de sacram. Euchar. Gavantus, part. 2 
tit. 10, commentar. de rubr. missae). C'est surtout pour cela 
que le S. Siége a constamment réprouvé le rit des grecs, qui, 
au jeudi saint, consacraient les pains qui devaient étre con- 
servés durant toute l'année pour être distribués aux fidèles qui 
se trouvant atteints d'une maladie mortelle recevaient le saint 
Sacrement en viatique. Sur ces pains ainsi consacrés on ré- 
pandait parfois quelques goutes du vin aussi consacré, comme 
on peut le voir dans Léon Allatius (tractatus de communione 
orientali sub unica specie, num. 7). Ce rite des grecs fut con. 
damné par le pape Innocent IV dans une lettre qu'il écrivit 
à ce sujet: « Eucharistiam (dit-il) in die Coenae Domini usque 
ad annum praetextu infirmorum, ut videlicet de illa ipsos com- 
municent , non reservent.» Clément VIII confirma cette défense 
dans sa constitution 107* où il est dit: « Sanctissimum Euche- 
ristiae Sacramentum , quod pro infirmis asservatur, singulis 
octo diebus, aut saltem quindecim renovetur. Non asservetur 
idem Sacramentum toto anno; si tamen asservatum fuerit, sal- 
tem in fine anni sumatur.» C'est pour ainsi dire dans les mé- 
mes termes que Benoit XIV renouvela ces prescriptions dans 
sa constitution Etsi pastoralis S 6, tom. 1, bull. et dans la 47° 
$ 29, tom. 4 du bullaire. 

Aprés avoir ainsi rappelé la vraie discipline de l'Eglise au 
sujet du renouvellement fréquent des saintes hosties, la S. Con- 
grégation avait à décider si les particules du couvent de Gre- 
nade, conservées miraculeusement pendant près de cinquante 
ans, pouvaient être encore à l'avenir exposées à l'adoration des 
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fidèles, vu la légère altération que les experts venaient de 
constater sur les plus petites d'entr'elles, altération qui se ma- 
nifestait par la facilité avec laquelle elles se pulvérisaient lors- 
qu'on les prenait dans les doigts. ll s'agissait done de savoir 
si cette altération portait simplement sur la qualité, ou bien 
si elle affectait aussi la substance. Dans le premier cas le corps 
de Notre-Seigneur n'aurait pas cessé d'étre présent sous ces 
saintes espéces, tandis que dans le second il n'y serait certai- 
nement plus, conformément à ce qu'enseigne S. Thomas dans 
la 3 partie de la somme, quaest. 77, art. 4: « Il importe, dit-il, 
de distinguer quelle est la nature de l'altération (constatée sur 
les hosties). Car comme le corps et le sang de Jésus-Christ 
succèdent dans ce Sacrement à la substance du pain et du vin, 
si le changement qui s'opére du cóté des accidents ne suffit 
point pour corrompre le pain et le vin, un changement de ce 
genre n'empéche point que le corps et le sang de Jésus-Christ 
ne soient présents dans le Sacrement; soit que ce changement 
porte sur la qualité, comme par exemple quand la couleur ou 
la saveur du pain et du vin changent un peu, soit qu'il ait 
lieu dans la quantité, lorsque le pain et le vin se divisent en 
des parties telles que la nature du pain et du vin puisse y étre 
conservée. Mais si le changement qui s'opère était tel que la 
substance du pain ou du vin füt corrompue, dans ce cas le 
corps et le sang de Jésus-Christ ne resteraient plus sous les 
espèces du Saerement; soit que l'altération portát sur la qualité, 
ce qui a lieu lorsque la couleur, la saveur et les autres qua- 
lités sont tellement changées qu'elles ne peuvent plus absolu- 
ment convenir à la nature du pain ou du vin; soit qu'elle por- 
tàt sur la quantité, comme, par exemple, si le pain se pulvérisait 
et le vin se divisait en tant de parties qu'il devint impossible 
de reconnaitre l'apparence du pain et du vin.» On voit par là 
que si dans les petites parcelles des hosties de Grenade Ia sube- 
tance du pain était altérée, le corps de Notre-Seigneur n'y 
était plus présent et dés lors on ne pouvait plus permettre à 
leur égard le culte de latrie. Et si réellement on pouvait crain- 
dre, que les grandes hosties elles-mémes vinssent à se corrom- 
pre, il eonviendrait de les consommer afin de ne pas exposer 
le saint Sacrement à une irrévérence, ni les fidèles au danger 
d'une idolátrie matérielle, conformément à la doetrine de Syl- 
vius dans ses résolutions sur l'Eucharistie, tom. 5. 

D'autre part, à propos de eette conservation miraeuleuse des 
saintes hosties à Grenade, depuis prés de cinquante ans, et 
pour montrer la possibilité d'une conservation plus longue en- 
core, il fut rappelé au sein de la S. Congrégation que la Toute: 
puissance divine avait bien des fois daigné réaliser d'éclatants 
miracles, afin de confirmer la foi des fldéles envers le trés 
saint Sacrement de l'autel et confondre l'impiété des hérétiques 
et des philosophes incrédules. On cita surtout celui qui s'opé- 
rait encore alors dans l'Eglise de Sainte-Croix, de l'ordre des 
fréres précheurs dans le diocése de Javarin en Hongrie. On y 
conservait précieusement une hostie recouverte d'un sang mi- 
raculeux, par la vertu de laquelle s'opéraient fréquemment des 
prodiges si extraordinaires et si bien constatés que le S. Siège 
avait eru devoir accorder des indulgences pour encourager la 
piété des fidèles. (Alexand. VI in constitut. 97 in bullar. fratrum 
dominic. tom. 4). De méme on rapporta que dans l'Eglise de 
Ste-Marie in Vado à Ferrare, desservie par les chanoines ré- 
guliers de la Congrégation rhénane du saint Sauveur, il arriva, 
en 1354, que pendant le saint sacrifice de la messe et au mo- 
ment de l'élévation, un grand bruit se fit entendre et tous les 
assistants, qui étaient en grand nombre, purent apercevoir un 
petit enfant à la place de l'hostie; puis lorsque le prétre divisa 
l'hostie il en jaillit une si grande quantité de sang que les cha- 


pelles latérales et la voüte toute entière furent en un moment 
parsemées d'étoiles brillantes formées par ce sang trés précieux. 
Ce prodige toucha si profondément la population que des of- 
frandes considérables furent faites aussitót à l'Eglise par la piété 
des fidèles, pendant que d'un autre eóté ce sanctuaire privi- 
légié fut successivement enrichi de faveurs spirituelles par les 
souverains pontifes Eugène III, Eugène IV, Paul II, Paul IV, 
S. Pie V, Gregoire XIII et Clément VIII. Ce dernier, à l'époque 
où Ferrare rentra sous le pouvoir temporel du S. Siége, alla 
souvent adorer ce précieux sang et célébrer la messe dans 
l'église où le prodige s'était opéré. 

En ce qui concerne la conservation miraculeuse d'hosties 
consacrées on en voyait également à la fin du siècle dernier, 
un exemple mémorable dans l'église des jésuites à Aleala. On 
y gardait en effet 24 particules qui s'étaient maintenues dans 
un parfait état de conservation depuis l'année 1697. On rap- 
portait à leur sujet que vers cette époque des maures les avaient 
enlevées dans l'église afin de vendre le ciboire qui les conte- 
nait. Mais un jeune homme, né de parents espagnols et ori- 
ginairement chrétiens les avait conservées et remises ensuite 
au Pére Jean Suarez de la Compagnie de Jésus. Celui-ci, aprés 
avoir pris l'avis du pére Gabriel Vasquez , s'était décidé dans 
la crainte qu'elles fussent empoisonnées, à les déposer dans un 
lieu humide, mais décent, afin que l'humidité réduisit en cen- 
dres les hosties corrompues et qu'il püt ensuite les consommer 
saintement. Peu de temps aprés, au lieu de les trouver putre- 
fiées il les vit au contraire blanches et très bien conservées. 
Cet état de choses persévéra dans la suite par l'effet d'un mi- 
racle d'autant plus palpable que le pére Suarez ayant, à titre 
d'épreuve, placé dans ce méme lieu, d'autres hosties non con- 
sacrées les avait trouvées, bientôt aprés, en putréfaction et 
toutes recouvertes de vers. On peut lire tout ce qui se rattache 
à ce fait miraculeux dans Benoit XIV, de canoniz. sanet. t. 4, 
chapitre dernier. 

Aprés avoir pesé les diverses observations préliminaires dont 
nous venons de rendre un compte sommaire, la S. Congréga- 
tion du Concile eut à décider ce qu'il y avait lieu de faire au 
sujet du décret rendu par l'archevèque de Grenade pour faire 
transporter les hosties miraculeuses, dont il s'agissait, dans le 
chœur extérieur des religieuses franciseaines. Les Exrfies Cardi- 
naux ne purent se dissimuler que d'une part le S. Concile de 
Trente (sess .25, cap. 5) avait solennellement recommandé l'ob- 
servation de la loi de Ja clôture, en renouvelant à cet égard 
la constitution du pape Boniface VIII. Cette méme loi était en 
outre confirmée par les célèbres constitutions de Saint Pie V, 
Decori, de Grégoire XIII Deo sacris et Ubi gratiae et par la 
40e de Benoit XIV, (Buller. tom. 4). 

D'autre part le Concile de Trente avait expressément défendu, 
dans le chapitre 40, session 25 de regularibus et monialibus, 
que le S. Saerement füt conservé dans le chœur intérieur des 
monastéres. C'est ce qu'avait également déeidé la S. Congré- 
gation du Concile en 1575 et 1979 pour des religieuses de To- 
léde et en 4651 pour Barcelone. On ne trouvait dans les re- 
gistres de la S. C. qu'un seul indult accordé à l'arehevéque de 
Lisbonne en 1682, pour permettre à des religieuses de eette 
méme ville de posséder la réserve dans l'intérieur de la cló- 
ture, mais à la condition que la porte du tabernacle füt ac- 
cessible au prétre dans la partie de l'église qui se trouvait en 
dehors de la elóture et que le Saint Sacrement ne se wouvát 
d'ailleurs dans aneun autre lieu de la chapelle. 

Dans sa séance du 6 mai 4775 la S. Congrégation approuva 
le décret de l'archevéque de Grenade, mais en ajoutant à sa 
réponse affirmative,les mots: Ad mentem. 
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DU SECRET DE LA CONFESSION. 


Introduction. 


Si l'on consulte les anciens Pères de l'Eglise, il est faeile de 
se convaincre que tous sont unanimes à enseigner, d’après la 
tradition venue des apôtres, que le secret de la confession ne 
doit jamais ètre violé. Sur ce point capital l'Eglise n'enseigne 
aujourd'hui que ce qu'elle & toujours enseigné depuis les temps 
apostoliques. Certes, à ne considérer les choses qu'au point 
de vue du droit naturel H est déjà eertain que les prétres sont 
étroitement obligés de garder le secret de la confession. Et 
d'autre part, cette méme obligation résulte également pour 
eux du droit eeclésiastique et divin qui l'a imposée. parce que 
la confession eüt été sans cela un joug intolérable et d'une 
pratique impossible. Le sentiment des théologiens est unanime 
à ce sujet. Parmi les plus célèbres d'entre eux on peut con- 
sulter le docte Estius (in lib. 4 sententiarum distinct. 17, $ 44) 
ainsi que Saint Thomas (in lib. 4 sentent. quaest. 41, art. 3) 
qui dit à propos du secret de la confession: «Sigillum confes- 
sionis eompetit sacerdoti in quantum est minister hujus sa- 
cramenti, quód nihil aliud est, quam debitum confessionem 
celandi, sieut clavis est potestas absolvendi. » Les célebres doc- 
teurs de Salamanque ont traité eette question capitale avec 
une admirable profondeur de doctrine sous le double point de 
vue des principes et de leurs conséquences pratiques. Morin 
nous a laissé, sar la méme matière, un trés beau chapitre 
historique pour prouver que la loi du seeau sacramentel a 
toujours été rigoureusement observée dans l'Eglise depuis les 
temps apostoliques. 

Nous nous proposons de faire dans la présente dissertation , 
une étude à la fois historique, dogmatique et morale sur le 
Sigillum sacramentale. Sans parler de l'utilité majeure qui 
découle toujours de l'examen approfondi des institutions divi- 
nes qui servent de fondement à notre sainte religion, comme 
aussi de tout ce qui se rattache à leur mise en pratique'et 
à leur perpétuelle conservation, il nous a paru que la question 
du sceau de la confession qui se relie d’une manière si intime 
et si nécessaire à l'administration régulière et &u maintien du 
sacrement de la pénitence aurait pour nos leeteurs un attrait 
tout particulier au lendemain du jour où la sainte Eglise Ro- 
maine vient de décerner les honneurs de la béatification au 
vénérable serviteur de Dieu Jean Sarcander, qui à l'exemple 
de S. Jean Népomueéne, préféra, comme on le sait, souffrir 
la mort la plus eruelle, plutót que de violer le secret de la 
confession. 


CHAPITRE PREMIER. 


Existence et nécessité du secret de la confession prouvée par 
la tradition constante de l'Eglise, depuis les temps apos- 
toliques jusqu'à nos jours. 


4. Pour dissiper les craintes ehimériques et prévenir les ex- 
cuses de ceux qu'une fausse honte éloignait du sacrement de 
pénitence, Tertullien , adressait aux chrétiens de son temps les 
paroles suivantes: «Certe periculum ejus (confessionis) tune 
si forte onerosum est, cum penes insultaturos in risiloquio con- 
sistit, ubi de alterius ruina alter attollitur, ubi prostrato su- 
perscenditur. Coeterum inter fratres et conservos, ubi communis 
species, metus, gaudium, dolor, passio, quia communis spi- 
ritus de communi Domino et Patre, quid tuos aliud quam te 
opinaris? Quid consortes easuum tuorum, ut plausores fugis? 
Non potest corpus de unius membri vexatione laetum agere 


eondoleat universum, et ad remedium eollaboret, necesse est.» 
Tertullien allait, comme on le voit, au devant des prétextes 
à l'aide desquels certains de son époque cherchaient à s'affran- 
chir du devoir de la confession. Nous rougissons, disaient-ils, 
nous tremblons à l'idée d'avouer nos péchés, par la erainte de 
nous les voir ensuite reprocher et d'avoir par là méme de 
graves préjudices à souffrir ? Or, que leur répond Tertullien ? 
Il leur affirme qu'ils n'ont absolument rien à craindre et qu'au- 
eun danger ne les menace. Et pourquoi? Parce qu'ils doivent 
considérer ceux à qu'ils se confessent comme d'autres eux-mé- 
mes incapables par conséquent de les accuser, de les trahir, ou 
de les traiter eomme des paiens: « Quid tuos aliud quam te 
opinaris? Quid consortes casuum tuorum ut plausores fugis?» 
ll est trés vrai que ces choses sont à redouter lorsqu'on se 
livre aux jeux et au plaisir, chez des personnes qui sont trés 
sujettes à vous insulter, ou bien chez lesquelles chacun cherche 
à s'élever par la ruine des autres et foule aux pieds celui qui 
tombe à terre. Mais ici rien de tout cela ne saurait avoir lieu: 
car ee que vous faites, vous l’accomplissez parmi des frères 
et des amis pour lesquels tout est commun, la crainte, la joie, la 
douleur et la souffrance, parce qu'ils sont tous animés d'un 
méme esprit qui leur est communiqué par un seul et méme 
Seigneur et Père. Pourquoi, donc craignez-vous et différez- 
vous de vous confesser ? Quel danger redoutez-vous? Le corps 
ne peut pas vivre dans la joie si l'un de ses membres est dans 
la souffrance. Il participe au contraire tout entier à sa douleur 
et coneourt nécessairement à chercher le remède convenable. 

2, Tels sont les raisonnements dont se servait Tertullien pour 
amener les. fidèles à s'approcher sans crainte du sacrement de 
la pénitence. Or, il est évident par là que si la garantie du 
secret le plus inviolable n'eüt pas existé et si les fidèles avaient 
pu légitimement eraindre de se voir exposés au déshonneur 
et à l'infamie, il eüt été dés lors impossible d'obliger à la pé- 
nitence. 

3. Nous trouvons ce même principe enseigné pour ainsi dire 
dans les termes mêmes de Tertullien par un autre Père des 
premiers siècles, Paeïen: «Qued si fratrum, ( dit-il) oculos eru- 
beseitis, consortes casuum vestrorum timere nolite. Nullum eor- 
pus membrorum suorum vexatione laetatur; imo pariter dolet, 
et ad remedium conlaboret neeesse est.» Par conséquent plus 
Ja douleur ressentie par le membre est grande, et plus le eorps 
lui-même souffre et cherche à trouver le remède convenable; 
et par conséquent la souffrance qui serait capable de causer la 
mort du membre sera celle que le eorps repoussera le plus 
énergiquement. 

4. Sozoméne nous fournit dans le livre 8", chapitre 16° de 
son histoire des preuves non moins évidentes pour faire res- 
sortir que la loi du sccret de la confession fut en vigueur dès 
les premiers siècles de l'Eglise. Voici ce qu'il rapperte:«Comme 
il faut, pour ne plus péeher, une nature au-dessus de celle 
de l'homme et presque divine, Dieu a commandé de pardonner 
à ceux qui font pénitence quoiqu'il leur arrive de tomber fré- 
quemment. Mais comme il faut nécessairement eonfesser ses 
péchés pour en demander pardon, les évêques jugèrent néan- 
moins dès le principe, que ce serait une chose trop fâcheuse 
de publier ses crimes comme en plein théátre, devant l'assein- 
blée des fidèles. C'est pourquoi ils choisirent celui d'entre les 
prétres qui était le plus recommandable par l'intégrité de ses 
mœurs, le plus capable de garder le secret et le plus prudent, 
et ils lui confiérent eet office (de pénitencier) et ceux qui 
avaient péché venaient à lui et lui confessaient leurs fautes.» 
Ce passage nous montre bien clairement que dès le principe 
le secret de la confession fut regardé et pratiqué commé une 
chose nécessaire, taudis que la publication des péchés fut toujours 
considérée comme dure et odieuse de sa nature. Sozoméne, 
aprés avoir rapporté ce qui précéde, ajoute enfin que telle 
était la coutume de toutes les églises notamment de celle de 
Rome, et méme de tous les sectaires , si l'on en exceptait les 
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Novatiens. Cassiodore (tib. 9, cap. 35, historiae tripartitae ) et 
Nicéphore ( Histor. lib. 42, c. 28) confirment le témoignage de 
Sozoméne en louant comme lui la coutume dont nous venons 
de parler. 

5. Citons maintenant les paroles remarquables de S. Basile 
à Amphiloque: «Adulterio pollutas mulieres, et confitentes ob 
pietatem, vel quomodocumque convietas publieare quidem pa- 
tres nostri prohibuerunt , ne convictis mortis causam praebea- 
mus, eas autem stare sine communione jusserunt donec im- 
pleretur tempus poenitentiae.» Ainsi, en vertu d'une tradition 
des plus antiques, il était défendu de dénoncer les femmes 
adultéres non seulement quand elles confessaient spontanément 
elles-mêmes leur crime, mais encore dans le cas où leur cul- 
 pabilité résultait d'une preuve légale. Et la raison de cette dé- 
fense générale et universelle se fondait sur la crainte de causer 
la mort des coupables: Ne convictis mortis causam praebea- 
mus. L'on devait par eonséquent user de la méme précaution 
du secret toutes les fois qu'un.semblable danger de mort pou- 
vait exister. Les aneiens Pères, il est vrai, n'ordonnérent point 
cette précaution en faveur des hómmes attendu qu'ils n'étaient 
point exposés au. méme danger que les femmes, ainsi que le 
fait observer Balsamon dans son commentaire sur le canon 
précité: «Viri enim, dit-il, adulterium confitentes immisericor- 
diter dietis poenis subjiciuntur, quia non est timor in eis qui 
de mulierlbus dictum est.»D'oà il résulte évidemment que dans 
tous les cas où cette crainte existait, les Pères avaient cou- 
tume d'user de la précaution du secret. Quant aux motifs qui 
les portaient à croire à l'existence du danger, en ce qui con- 
cerne les femmes, il est trés facile de montrer qu'ils étaient 
parfaitement légitimes. Le canon 58 du Père précité porte, en 
effet, ce qui suit: «Adultera quindecim annorum poenitentia 
imponitur.» On impose quinze ans de pénitence à l'adultére et 
ces quinze années étaient réparties de la maniére suivante: 
Quatuor annis deflet, quirique. audit, quatuor subslernitur, 
duobus stat sine communione. Que s'il s'agissait d'une femme 
exposée au danger dont notis venons de parler on se conten- 
tait de la placer au degré des consistants en omettant tous les 
autres degrés de la pénitence publique. Car les femmes, sur- 
tout celles de condition libre, ne tombant pas ordinairement 
dans d'autre crime que celui de l'adultére, il est manifeste qu'en 
les assujetissant à passer par tous les degrés susmentionnés, 
c'eüt été révéler leur crime à leurs maris, et par là méme 
l'observation de la discipline de l'Eglise les eût exposées au 
danger de mort ou de toute autre peine excessivement grave. 
C'est pourquoi les anciens Péres voulurent qu'on ne les con- 
damnát pas à dépasser la station des consistants, dans laquelle 
on expiait méme les fautes les plus légéres. 

6. Les adversaires de l'Eglise objectent à ce sujet que les di- 
vers degrés de la pénitence publique étaient évidemment de 
nature à révéler les péchés, puisque dans les cas où l'on ne 
voulait pas que les péchés fussent eonnus on dispensait les pé- 
nitents de passer par tel ou tel de ces degrés. D'autre part les 
fidèles sachant trés bien que les peines étaient distribuées de 
telle sorte que tel erime était puni par telle pénitence, cha- 
cun pouvait aisément conjecturer par le degré et la nature de 
la pénitence quelle était la nature et Ja gravité des péchés 
eux-mémes. Cette objection, quelque spécieuse qu'elle soit, 
s'évanouit quand on examine la réalité des choses. La consé- 
quence, en effet, que l'on veut tirer du fait en question n'est 
nullement fondée, car un grand nombre de erimes, de nature 
bien diverse, étaient frappés d'une peine identique ou à peu 
prés identique, de telle sorte que personne ne pouvait deviner 
la nature et la gravité spécifiques des fautes commises par les 
pénitents. En ce qui concerne les. hommes, en particulier, 
comme ils étaient sujets à commettre toute sorte de erimes, 
on ne pouvait jamais savoir d'une maniére certaine pour quel 
crime ils se trouvaient punis. Disons en outre que l'étude des 
anciens canons montre jusqu'à la dernière évidenee que dans 


bien des cas un même crime était frappé d'une peine plus ou 
moins grave, et plus ou moins longue, selon que la contrition 
des coupables avait elle-même plus ou moins d'intensité. Par 
conséquent il est faux de dire que la pénitence publique füt 
de nature à révéler l'espéce des péchés. Quant aux femmes, 
on ne pouvait pas méme se livrer aux conjectures les plus 
vagues et les plus incertaines. Pour elles, en effet, à chacun 
des degrés de la pénitence publique, la pénitence était abso- 
lument la méme pour toutes, quelle que füt d'ailleurs la faute 
que chacune d'elles avait commise. Ainsi, par exemple, celles 
qui se trouvaient au degré de subsiractio, étaient toutes re- 
vétues de la méme robe grossière, toutes fléchissaient en méme 
temps le genou, toutes reeevaient ensemble l'imposition des 
mains, toutes enfin devaient au méme instant se retirer de 
l'Eglise. ll était donc impossible de rien conjecturer sur la na- 
ture des fautes qui les avaient fait condamner à ce degré de 
pénitence. 

7. Cependant, l'on pourra peut-étre nous objecter encore que 
Ja pénitence publique révélait du moins que le pénitent s'était 
rendu coupable d'une faute grave. Nous pourrions à bon droit 
nier cette conséquence, surtout en ce qui concerne l'Eglise 
occidentale au sein de laquelle on voyait souvent des personnes 
se soumettre, par pure dévotion et sans avoir commis aucun 
crime, aux divers degrés de la pénitence publique; mais ad- 
mettons que la pénitence publique pt réellement faire tirer 
une semblable conséquence : nous n'en serons pas moins fondés 
à dire qu'aux yeux des fidéles elle n'entrainait jamais aucune 
táche d'infamie contre celui qui s'y soumettait. Car, dans ces 
siècles de foi, la pénitence publique était tout autrement jugée 
qu'elle ne le serait aujourd'hui. Si de nos jours l'Eglise impo- 
sait une pénitence publique, la personne qui y serait assujettie 
attirerait sur elle tous les regards et serait partout montrée 
du doigt parce qu'une semblable discipline est entiérement tom- 
bée en désuétude. Transportons-nous, au eontraire, par la pen- 
sée à l'époque oà l'ón pouvait voir dans telle ou telle église 
d'une assez vaste étendue divers groupes de pénitents, dont 
les uns étaient in fleciu, les autres in auditione , d'autres, en 
grand nombre, in substraciione et d’autres enfin, mais plus 


nombreux encore, im consislentia; figurons-nous aprés.cela 


que dans la masse des fidéles qui ne sont pas au rang des 
pénitents, il y en ait quelques-uns d'indignes. Parmi ceux-ci 
les uns se préparent depuis longtemps, mais avec lâcheté, à 
faire la confession de leurs péchés ; dans cet état ils diffèrent 
de jour en jour l'acecomplissement de leur dessein, soit à cause 
d'un sentiment de honte, soit parce qu'ils redoutent les ri- 
gueurs de la pénitence publique; et les autres tremblent et fré- 
missent de tous leurs membres à la pensée que le crime dont 
ils sont coupables peut être, d'um moment à l'autre, découvert, 
puis dénoncé à l'évéque conformément à l'usage. Or, nous le 
demandons, lorsque les choses se passaient de la sorte, la pé- 
nitence publique, bien loin de diffamer les personnes, n'ctait- 
elle pas aux yeux des chrétiens un sujet de louanges et d'édi- 
fication ? Pour s'en convaincre il suffit de constater ce qui se 
passe encore de nos jours. Lorsqu'il nous arrive de. voir une 
personne sortir du confessionnal les yeux encore. baignés de 
larmes , il nous est assurément facile, bien que. nous ignorions 
l'espèce de ses péchés, de conjecturer qu'elle vient d'avouer 
des fautes graves. Et cependant osons-nous, dans. ce cas, lui 
adresser le moindre reproche? .Allons-nous proclamer en pu- 
blie qu'elle a commis quelque crime? Bien loin d'agir de la 
sorte nous aimons, nous louons la douleur qu'elle ressent de 
ses péchés et nous, souhaitons ardemment d'en éprouver une 
semblable à l'égard des nôtres. Dans .les premiers siècles de 
l'Eglise il était encore plus honorable d'embrasser la pénitence, 
ear il y.avait dans l'Eglise des groupes fort nombreux de pé- 
nitents, un trés grand nombre aussi de personnes condamnées à 
faire pénitenee, lesquelles auraient assurément aecumulé crime 
sur crime et se seraient rendues indignes de toute indulgence 
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aux yeux des évéques, si elles avaient osé tourner les péni- 
tents en ridicule, ou les diffamer comme d'insignes pécheurs. 

8. L'opinion des anciens sur ceux qui se soumettaient à la 
pénitence publique était bien loin d'étre telle que les adver- 
saires de l'Eglise voudraient nous la dépeindre. Nous en avons 
vu la preuve dans les passages déjà cités de Tertullien et de 
Pacien, qui pour persuader aux pécheurs de ne plus différer 
l'aveu de leurs crimes leur disaient précisement qu'il n'avaient 
aucun sujet de se laisser arrêter par la honte de faire péni- 
tence. Car, ainsi que l'ajoute le méme Tertullien: «Ubi poe- 
nitendum est, desinit miserum quia factum est salutare. Cum 
provolvit hominem magis relevat, eum squalidum facit, magis 
mundat.» La pénitence est en effet, dit-il encore à la fin du 
livre, comme un autre phare de salut pour le genre humain. 
S. Cyprien, aprés avoir, dans son traité de lapsis, fortement 
excité les pécheurs à faire pénitence, et dépeint les travaux 
de la pénitence publique, les pleurs, les vétements grossiers, 
les jeunes etc. poursuit en disant: «Celui qui satisfera de la 
sorte à la justice Divine, acquerra par la douleur méme de sa 
faute une vertu et une foi plus grandes. Puis exaucé de Dieu 
et fortifié par sa grâce, il réjouira l'Eglise qu'il avait précé- 
demment affligée et se rendra digne enfin de recevoir non seu- 
lement le pardon de ses péchés mais encore une couronne 
éternelle.» Saint Ambroise exhortait les fidèles à la pénitence, 
en faisant ressortir à la fois les fruits préciux de la pénitence 
publique, et les louanges dont se rendent dignes ceux qui s'y 
soumettent. 11 démontrait en outre que la erainte du déshon- 
neur ne reposait sur aucune espéee de fondement sérieux: «Nos 
ergo, (dit-il), non erubescamus fateri Domino peccata nostra. 
Pudor est ut unusquisque erimina sua prodat. Sed ille pudor 
agrum suum arat, spinas tollit perpetuas, sentes amputat etc. 
(lib. 2, c. 4 de poenitent.).» Et dans le chapitre 7* où il appli- 
que à la pénitence les circonstances de la résurrection de La- 
zare, il ajoute: «Quia venia donatus est, revelare faciem, ape- 
rire vultum tum jubetur. Non habet enim quod erubescat, cui 
peccatum remissum est. [n tanta vero Domini gratia, tantoque 
divini muneris miraculo, cum oporteret universos laetari, com- 
movebantur impii etc.» De méme encore au chapitre 40*: «Hoc 
ergo in Ecclesia facere fastidis, ut Deo supplices , ut patroci- 
nium tibi ad Deum obsecrandum sanctae plebis requiras , ubi 
nihil est quod pudori esse debeat, nisi non fateri, cum omnes si- 
mus peccatores; ubi ille laudabilior, ille justior qui abjeetior etc.» 
Ces passages des anciens Pères, qu'il nous serait facile de mul- 
tiplier à l'infini prouvent done, que la pénitence publique, alors 
méme qu'elle pouvait étre un indice de la gravité des péchés 
commis, n'attirait cependant aucune tâche d'infamie sur la tête 
des pénitents, pas plus qu'elle n'était en aucune facon de na- 
ture à révéler les péchés avoués en confession. Elle était au 
contraire aux yeux de tous les membres de la famille chré- 
tienne un sujet d'édifleation et de joie. 

9. Au canon si clair et si décisif de S. Basile nous devons 
ajouter ce qu'il dit sur le même sujet dans les règles plus 
brèves. À la question 229» ainsi congue: « Numquid flagitiose 
facta abjecta omni verecundia enuntiari apud omnes debent, 
an apud aliquos tantummodo; et si hoe, apud quos et cujus- 
modi.» Il répond de la sorte: «Omnino in peceatorum confes- 
sjone eadem ratio est quae etiam in aperitione vitiorum éorpo- 
ris. Ut igitur vitia corporis nequaquam quibusvis temere homines 
aperiunt, sed iis tantummodo qui rationem qua ea curanda 
sint, teneant. Eodem modo etiam peccatorum confessio fieri 
debet; apud: eos videlicet qui possint ea curare etc.» La loi du 
secret se trouve ainsi confirmée par les termes de la demande 
ainsi que par la similitude qui se trouve dans la réponse. Car 
si les pénitents ne doivent faire l'aveu de leurs péchés qu'à 
certaines personnes et non pas à toutes indifféremment, il est 
manifeste que celles qui auront été choisies pour les entendre 
seront strictement obligées de n'en parler à personne. Tout 
homme, en effet, est maitre de sa réputation et non point de 


celle des autres. Si donc, quand il s'agit de notre propre ré- 
putation, la manifestation ne nous est pas toujours permise à 
nous-mêmes, comment ne serait-elle pas plus rigoureusement 
encore interdite à autrui ? Et cette vérité ressort aussi de la 
similitude énoncée précédemment: car si les médecins du corps 
sont étroitement obligés, par la seule loi naturelle, de garder 
le secret, combien les prêtres ne sont-ils pas à plus forte raison 
tenus de l'observer, eux que le droit divin constitue médecins 
des âmes? 

40. Paulin, prêtre et disciple de Saint Ambroise, loue et re- 
commande instamment l'observation de cette loi du secret en 
citant à ce propos l'exemple mémorable laissé par son illustre 
maitre: «Quotiescumque illi aliquis ob pereipiendam poeniten- 
tam lapsus suos confessus esset, ita flebat, ut et illum flere 
compelleret. Videbatur etiam sibi cum jacente jacere. Causas 
autem criminum quas illi confitebantur , nulli nisi Domino soli 
apud quem intercedebat , loquebatur : bonum relinquens exem- 
plum posteris sacerdotibus, ut intercessores apud Deum magis 
sint , quam accusatores apud homines. Nam et seeundum apos- 
tolum cirea hujusmodi charitas est, quia ipse sui accusator 
est, nec expectat accusatorem, sed praevenit, ut confitendo 
suum allevet ipse delictum, nec habeat quod adversarius cri- 
minetur (in vita S. Ambrosii).» Telle était, comme l'atteste 
Paulin, la conduite de saint Ambroise, conduite que tous les 
prétres ont pour devoir d'imiter. Car leur auguste ministére 
n'a pas, comme on vient de le voir, pour objet d'aecuser ceux 
dont ils connaissent les fautes, mais plutôt d'offrir à Dieu de 
ferventes prières pour la sanctification de leurs âmes. Les pé- 
nitents méritent d'autant moins d'étre punis qu'ils viennent spon- 
tanément s'accuser eux-mêmes, faire connaitre leurs crimes 
les plus secrets et se soumetire à la pénitence ecclésiastique. 

44. Le méme Paulin, dans l'ouvrage précité, poursuivant son 
discours sur la puissance de l'aveu spontané et les louanges 
qu'il mérite, fait ressortir plus clairement encore cette vérité 
par les explieations qu'il donne sur l'antique usage de la dé- 
nonciation : «Ideoque ( dit-il) scriptura dieit, justus in principio 
sermonis accusator est sui: vocem enim eripit adversario, et 
quasi dentes quosdam paratos ad praedam eriminationis in- 
festae, peccatorum suorum confessione confringit, dans hono- 
rem Deo, cui nuda sunt omnia, et qui vult vitam magis pec- 
eatoris quam mortem.» Pour bien saisir toute la portée de ce 
passage, montrons par un exemple ce qui se passait sous l'em- 
pire de cette antique discipline. Pierre, coupable d'un certain 
crime, d'un adultére par exemple, s'en accusait lui-méme de- 
vant le prêtre, mais par une confession secrète. Et Paul ignorant 
l'aveu secret fait par Pierre, dénoncait ce dernier à l'évéque 
en affirmant qu'il était prêt à prouver le crime d'adultére soit 
par des témoins, soit par d'autres preuves irrécusables. Dans 
cet état de choses, ajoute Paulin, la dénonciation de Paul con- 
tre Pierre ne devait pas étre admise par l'évéque, le crime de 
Pierre ne devait pas étre divulgué ni frappé d'une peine plus 
sévére. Le coupable devait au contraire étre traité d'une ma- 
niére amicale et pleine de charité par cela seul qu'il s'était 
spontanément accusé lui-méme et soumis de son propre gré 
au jugement de l'évéque. Il est donc vrai de dire qu'en se con- 
fessant, Pierre avait, selon le langage figuré de Paulin, brisé 
les dents envenimées de la dénonciation. Car dés l'instant qu'il 
avait lui-méme avoué son crime, non seulement l'évéque ne 
pouvait pas donner suite à la dénonciation de Paul, mais en- 
core il était tenu de la rejeter loin de lui, de la méme ma- 
niére qu'en sa qualité de juge et de Pasteur du peuple chrétien 
il devait chasser de son troupeau toute brebis atteinte d'un mal 
contagieux. 

42. S. Augustin nous fournit sur la question du secret deux 
passages remarquables que nous ne devons point passer sous 
silenee. Le premier se trouve dans ses explications sur le com- 
mencement du chapitre premier du lévitique, lorsqu'il y est 
dit que celui qui entend un parjure, est tenu de le dénoncer 
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sous peine de se rendre lui-même coupable du crime. Le grand 
évèque d'Hippone dit à ce sujet qu'une question fort difficile 
est de savoir si le coupable doit être dénoncé lorsque le dan- 
ger de mort peut être imminent. Or quelle est, d’après notre 
saint Docteur, la voie à suivre pour que le précepte de Dieu 
soit satisfait et qu'en méme temps l'auteur du crime ne soit 
pas livré aux rigueurs de la justice. Il conseille l'aveu du crime 
fait spontanément au prétre afin que celui-ci puisse prier pour 
le eoupable et ne puisse plus le faire condamner au supplice. 
Conseil que S. Augustin n'aurait évidemment pas pu donner 
s'il n'avait été avéré, comme principe iudubitable, qu'il n'est 
jamais permis au prétre de révéler ce qui lui est confié se- 
crètement, ou ce qu'il apprend par la confession : «Sed quia, 
(dit S. Augustin), hoe non expressit cui hoc sit indicandum, 
utrum illi eui juratur, an sacerdoti cuipiam qui non solum 
non potest eum persequi irrogando supplicium, sed etiam orare 
pro illo potest; videtur mihi quod se homo solvat a peccati 
vinculo, si indieat talibus qui magis possunt prodesse quam 
obesse perjurio, sive ad corrigendum , sive ad Deum pro illo 
placandum, si et ipse confessionis adhibeat disciplinam.» Par 
conséquent le prêtre ne peut point poursuivre le erime dont 
on lui fait l'aveu et cela à cause du secret inviolable de la con- 
fession. Que si l'on objecte que la dénonciation (indicatio) dont 
parle S. Augustin, ne pouvait pas avoir lieu dans la confession, 
nous répondrons qu'elle pouvait se faire de deux maniéres diffé- 
rentes: car, comme on vient de le dire, le crime du prochain 
était déféré au prétre, soit par l'aveu du coupable, soit par 
l'avertissement d'une tierce personne. Or si dans ce dernier cas 
le prétre, simplement averti, se trouvait obligé de garder un 
inviolable secret, combien à plus forte raison n'y était-il pas 
tenu quand il apprenait la chose par la confession du coupable. 
D'ailleurs, l'avertissement dont nous venons de parler, était 
lui-méme fait en confession ou du moins avait une relation 
très étroite avec la confession; ainsi que cela résulte, évidem- 
ment, des derniéres paroles du texte précité. Et de plus, celles 
qui préeédent font suffisamment ressortir qu'absolument tous 
les avertissements donnés aux prétres au sujet des erimes avaient 
trait à la confession et à la pénitence des péchés. 

43. Le second passage de S. Augustin se trouve dans son 
46e sermon de verbis Domini. Il est peut-être plus remarquable 
encore que le premier: «In secreto, (dit-il), debemus corripere, 
in secreto arguere , ne volentes publice arguere, prodamus ho- 
minem. Nos volumus corripere et corrigere. Quid si inimicus 
quaerit audire quod puniat? Novit enim nescio quem homici- 
dam episcopus, et alius illum nemo novit. Ego volo illum pu- 
blice corripere, at tu quaeris inscribere. Prorsus nec prodo nee 
negligo. Corripio in secreto, pono ante oculos Dei judicium, 
terreo eruentam conscientiam , persuadeo poenitentiam. Hae 
charitate praediti esse debemus. Unde aliquando homines re- 
prehendunt nos, quod quasi non corripiamus. Aut putant nos 
tacere quod seimus. Sed forte quod scis et ego scio: sed non 
coram te corripio, quia eurare volo, non accusare.» On peut, 
ilest vrai, faire contre ce second passage la méme objection 
que contre le premier ; mais on y répond aussi de la méme 
maniére. Car toute dénoneiation d'un coupable à l'évéque était 
faite en vue de la confession et de la pénitence à accomplir 
afin que le coupable fût retranché de la communion des fidèles 
qu'il aurait pu infecter par la contagion de son crime confor- 
mément à ces paroles de l'Apótre: Modicum fermentum totam 
massam corrumpit. C'est pourquoi dés que l'évéque était in- 
formé d'un crime, il s'empressait d'exhorter fortement le eou- 
pable à faire pénitence et à confesser ses péchés. Que si ce der- 
nier niait obstinément sa culpabilité, l'évéque le renvoyait sans 
le punir; mais si plus tard le crime venait à être juridique- 
ment prouvé par d'autres témoins, dans ce eas la personne 
était passible de peines ecclésiastiques beaucoup plus graves 
et on ne la relachait qu'après les lui avoir faites subir entiè- 
rement. En un mot, toute réprimande faite par l'Eglise au sujet 


des crimes avait trait au sacrement de la pénitence, ainsi que 
cela résulte encore de l'avertissement donné par S. Augustin 
aux femmes mariées dans le chap. 4 de l'homélie 49: «Nolite 
viros vestros permittere fornicari. Interpellate eontra illos Ec- 
clesiam. Non dico judices publicos, non proeonsulem , non vi. 
carium, non coinitem , non imperatorem.» 

44. L'auteur du livre de salutaribus documentis qui se trouve 
joint aux ceuvres de S. Augustin, c. 52, prouve aussi la néces- 
sité du secret de la confession par ce qui se pratiquait de son 
temps. «Si transgredimur in aliquo peecato post baptismum, 
nos abluere poenitentiae lacrymis curemus: quia pius Deus 
dedit. seeundum baptismum, id est, fontem lacrymarum, et 
ordinavit nobis poenitentiam propter fragilitatem nostram. Ideo 
debemus nostras confessiones veraciter confiteri, et fructus di- 
gnos poenitentiae facere, id est, praeterita ne reiteremus se- 
eundum jussionem Domini, et consilium sacerdotis Deum ti- 
mentis. Qui sacerdos ut sapiens et perfectus medicus primum 
sciat curare peccata sua, et postea aliena vulnera detergere, 
et sanare et non publicare.» 

45. Cette loi du secret le plus inviolable ressort bien évi- 
demment encore du canon Placuit cité fort souvent par les 
anciens auteurs. Ce canon est le 5* du 7* concile de Carthage, 
et le 99» du concile général d'Afrique. On le trouve dans Zo- 
naras (e. 446, 147); dans Balsamon (c. 453, 134); dans Bur- 
ehard (1. 49, c. 127); dans Yves (p. 5, c. 565 et epist. 97); enfin 
dans Gratien (6, q. 2). Il est ainsi concu: «Placuit, ut si quando 
episcopus dicit aliquem sibi soli proprium crimen esse confes- 
sum, atque ille neget, et poenitere noluerit, non putet ad 
injuriam suam episcopus pertinere quod illi soli non creditur: 
Et si scrupulo propriae conscientiae se dicit neganti nolle com- 
municare, quamdiu excommunicato non eommunicaverit suus 
episeopus, eidem episcopo ab aliis non communieetur episco- 
pis, ut magis caveat episcopus, ne dicat in quemquam quod 
aliis documentis convincere non potest.» On suppose dans ce 
canon le cas d'un évéque qui affirmait que telle personne lui 
avait avoué en particulier un crime qui devait être puni par 
le retranchement du milieu des fidètes. Or, dans ce cas, l'é- 
véque ne devait pas être cru. Que s'il ajoutait ne pouvoir pas 
à cause d'un scrupule de eonscience, communiquer personnel- 
lement avec un homme coupable d'un aussi grand crime, sans 
toutefois empêcher les autres de le fréquenter: dans ce cas, 
porte le canon précité, l'évêque agissant ainsi devait être ex- 
communié par les autres évêques; et cette sévérité n'avait pas 
d'autre fin que de faire respecter le secret des aveux sponta- 
nés, puisqu'il est dit: « Ut magis caveat episeopus, ne dicat in 
quemquam quod aliis documentis convincere non potest.» Ce 
passage est d'autant plus remarquable que dans le canon Pla- 
cuit, il ne s'agissait pas, ainsi qu'on le verra clairement dans 
le chapitre 3° ci-après, de la confession sacramentelle. Il n'était 
question que d'un aveu fait spontanément à l'évéque sous la 
foi du seeret naturel. Or si le prétre qui révélait un crime 
quelconque, connu par un aveu fait en secret était puni si 
sévèrement, de quel châtiment n'eüt-il pas été frappé s'il avait 
osé divulguer les crimes qui lui auraient été manifestés sous le 
sceau du sacrement. 

16. N'oublions pas de rappeler ici la décrétale de S. Léon- 
le-Grand adressée aux évéques de la Campanie pour répri- 
mer l'abus dont certains prétres se rendaient coupables en vou- 
lant eontraindre leurs pénitents à faire publiquement la lecture 
d'un écrit renfermant le détail de leurs péchés. L'existenee et 
la nécessité du seeret de la confession y sont démontrées avec 
un degré de force et de certitude qui ne laisse absolument 
rien à désirer. « J'ordonne, dit-il, qu'on abolisse par toute sorte 
de moyens, l'éntreprise téméraire et tout à fait contraire à 
la régle apostolique que certains prétres osent pratiquer par 
une injuste oecupation, comme je l'ai appris tout récemment. 
Il s'agit de la pénitence que l'on impose à certains fidèles, de 
réciter en publie la déclaration écrite et détaillée de leurs pé- 
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chés, tandis qu'il suffit de découvrir aux prétres par une con- 
fession secrète les péchés dont on a pu se rendre coupable... 
ll faut abolir cette coutume si blàmable, de peur que plusieurs 
ne se privent des remédes de la pénitence et qu'ils n'en soient 
éloignés par la honte, ou par la crainte qu'ils peuvent avoir 
de découvrir à leurs ennemis des actions qui méritent d'étre 
punies par les lois. Car la confession qu'on fait premiérement 
à Dieu, et ensuite au prétre doit suffire.» En disant qu'elle suffit 
S. Léon entend qu'elle seule est d'obligation bien que la con- 
fession publique soit d'ailleurs fort louable, quand on 1a fait 
avec un tel degré de foi qu'on accepte sans rougir la confu- 
sion. dont on se couvre volontairement aux yeux des hommes. 

47. Gratien (de poenitent. dist. 6, cap. sacerdos) ainsi que les 
autres anciens colleeteurs de eanons, et notamment le maitre 
des sentences Pierre Lombard (lib. 4, dist. 21) rapportent sous 
Je nom de Grégoire le seul décret que les scholastiques ont cou- 
tume de citer dans la question qui nous occupe en ce moment. 
Par ce eanon le prétre qui ose violer directement ou indirecte- 
ment le secret de la confession, est condamné à la déposition, 
puis à passer le reste de ses jours dans un ignominieux pèlerinage. 
Le voici reproduit textuellement: « Sacerdos ante omnia caveat, 
ne de his, qui ei confitentur peccata, alieui recitet, non pro- 
pinquis, non extraneis, neque quod absit, pro aliquo scandalo. 
Nam si hoc fecerit, deponatur, et omnibus diebus vitae suae 
ignominiose peregrinando pergat.» Ce pape Grégoire est sans 
doute Grégoire VII ou tel autre auteur de la méme époque 
ou d'une époque peu antérieure. Car c'est dans ce siécle que 
les pélerinages commencèrent à être imposés à titre de péni- 
tence. Ájoutons à ce témoignage celui d'Yves de Chartres qui 
examine dans la lettre 97e la question de savoir comment il 
faut éviter les personnes excommuniées et d'autre part ne point 
révéler le secret de la confession. Après avoir posé ces deux 
prineipes comme étant l'un et l'autre indubitables, il commence 
par dire que le premier s'applique seulement à ceux qui peu- 
vent nuire, et dont les crimes sont manifestes aux yeux de tous, 
soit par le fait du pécheur lui-méme, soit par suite d'une con- 
damnation judiciaire, quorum facinora, aut ita nola sunt ul 
probatione non egeant, aut quae confessione evidenti mani- 
festa sunt, aut judiciario ordine publicata, aut sufRcientibus 
testimoniis probata. Quant au second principe il l'explique en 
disant que l'on ne doit pa$ retrancher corporellement de la 
communion des fidèles ceux qui ont confessé secrètement leurs 
péchés, mais faire en sorte de ne point participer en les fré- 
quentant à la corruption de leur cœur: « Peccantem, peccata 
sua secreto confitentem non debemus a nostra communione 
eorporaliter separare nec contactu eordis ejus pravitati com- 
municare.» 

19. Le onziéme siécle nous fournit plusieurs preuves à la fois 
intéressantes et décisives. Parmi les illustres personnages qui 
prirent alors la défense de la vérité contre les pernicieuses 
nouveautés de Béranger, l'on cite au premier rang S. Pierre 
Damien, cardinal, qui se distingua moins par la pourpre dont 
il était revétu que par ses vertus ct son zèle pour la pureté 
des mœurs. Or, dans un sermon qu'il précha le jour de Ja 
fête de S. André apótre, sur la pénitence et la nécessité de la 
confession sacramentelle de tous les péchés secrets, il parla 
non seulement des qualités d'une bonne confession mais encore 
de celles que doit avoir un parfait confesseur. Il veut qu'il ait 
autant d'érudition que de religion; qu'il ait du zèle, mais un 
zèle réglé par la science, la piété indiscréte nuisant plus qu'elle 
ne sert, Mais il lui défend surtout de parler jamais des choses 
qu'on lui a dites sous le sceau de la confession , sub signaculo 
confessionis, ainsi que le rapporte le docte bénédictin Denis 
de Ste-Marthe (traité de la confession tome 1, chap. 25). : 

20. Durant le méme siécle Lanfrane, archevéque de Cantor- 
bery qui aprés avoir été abbé de S. Etienne de Caen et prieur du 
Bec, devint chef du conseil de Guillaume le conquérant, due 
de Normandie et roi d'Angleterre, composa un ouvrage spé- 


cialement destiné à prouver l'obligation qu'ont les prétres de 
garder le plus inviolable secret sur les choses qu'ils ont apprises 
en confession (liber de celanda confessione). ll compare dans 
dans cet ouvrage la confession au baptéme et dit que c'est une 
chose horrible si celui qui devait recevoir du St-Esprit une 
seconde naissance par une confession pure, renait plutót du 
diable en violant la charité par la détraction contre le prochain. 
ll blàme énergiquement ceux qui au saint tribunal ne croient 
pas pouvoir obtenir le pardon de leurs péchés, s'ils ne font 
connaitre le nom de leurs compliees. Mais il condamne plus 
fortement encore les pasteurs qui ne garderaient point le secret 
de la confession. Il semble méme dispenser les fidèles de l'o- 
bligation de s'adresser à eux pour se confesser, permettant de 
le faire, en cas de nécessité, à quelque autre membre de l'or- 
dre ecclésiastique ou à un honnéte laique, s'il n'y a point de 
prétre. 

21. Saint Anselme, le plus cher et le plus illustre des disci- 
ples du pieux Lanfranc, dont il fut aussi le successeur sur le 
siége de Cantorbery, enseigna, comme son maitre et la néces- 
sité pour les fidéles de se confesser aux prétres, et l'obligation 
pour les prétres de garder le plus inviolable secret sur les fautes 
avouées au saint tribunal. Notamment dans son épitre 36° li- 
vre ler, il ne veut point qu'un confesseur se serve de la con- 
naissance qu'il acquiert par la confession secrète, pour con- 
traindre un ecclésiastique qui a commis quelque grande faute, 
à ne plus approcher des saints autels. Et celui qui le fait se 
rend, à son avis, coupable d'un grand crime. La raison qu'il en 
donne est qu'en agissant ainsi le confesseur non seulement donne 
au prétre son pénitent l'occasion de se repentir d'avoir avoué 
sa faute, mais encore il inspire à tous ceux qui ne se sont pas 
confessés, une profonde horreur pour la confession, de telle 
sorte qu'ils aimeront mieux se tenir cachés, méme jusqu'à se 
perdre éternellement de peur de s'exposer par la confession à 
être seulement soupçonnés de quelque crime. On ferme done 
ainsi aux pécheurs le chemin d'une confession salutaire, on 
leur inspire de la haine contre le tribunal de la pénitence, on 
les jette enfin dans un affreux désespoir, 

22. Césarius moine de Citeaux , qui vivait au 42° siècle, nous 

fournit un témoignage que nous ne saurions passer sous silence. 
Il nous raconte en effet, qu'un religieux de son ordre, qui cé- 
lébrait la messe sans étre prétre, ayant fait eroire qu'il l'était, 
se confessa de ce crime à son abbé qui lui ordonna de s'abs- 
tenir désormais de le faire. Cependant ce faux prétre continua 
toujours de commettre ce sacrilége par la crainte de se désho- 
norer, et étant d'ailleurs bien certain que son abbé ne pourrait 
point se servir de la connaissance qu'il avait de son péché par 
Ja confession, pour l'en punir. L'abbé se trouvant dans un trés 
grand embarras crut devoir soumettre le cas au chapitre gé- 
néral, sans faire connaitre le coupable et sans violer le sceau 
de la confession. Mais la difficulté parut si grande, que tous 
les abbés assemblés avec celui de Citeaux décidèrent qu'il y 
avait lieu d'en demander la solution au pape lnnocent Ill. 
(Caesar. dialog. mirac. distinct. 3, c. 32; Maimb. traité hist. de 
l'Eglise de Rome, p. 149). Ce fait arrivé quelque temps avant 
la célébration du 4^ Concile de Latran, prouve avec une évi- 
dence qui ne laisse rien à désirer que bien avant l'existenee 
des règlements faits par cette célèbre assemblée, touchant l'ad- 
ministration du sacrement de pénitence, l'on était partout fer- 
mement convaincu que les confesseurs ne peuvent en aucun 
cas faire usage de la connaissance des choses acquises sous le 
sceau de la confession sacramentelle. 

23. Confirmons enfin tout ce qui a été dit précédemment en 
rapportant le fameux canon du Concile de Latran, tenu sous 
le pape Innocent Il], canon qui commence par ces mots; Om- 
nis ulriusque sexus, et par lequel aprés avoir imposé aux fi- 
déles l'obligation de se confesser à leur propre pasteur, au moins 
une fois par an, les péres du Concile ordonnent que le prétre 
(qui confesse) soit discret et sage, afin que comme un habile 
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médecin, il méle le vin avec l'huile pour guérir les blessures 
de celui qu'il traite; puis ils prononeent contre tout confes- 
seur qui aurait le malheur de violer le sceau de la confession , 
non seulement la peine de la déposition, mais encore celle 
d'une perpétuelle et rude pénitence dans un couvent: « Caveat 
autem (est-il dit) omnino ne verbo, aut signo, aut alio quovis 
modo aliquatenus prodat peccatorem. Sed si prudentiori con- 
silio indiguerit, illud absque ulla expressione personae caute 
requirat, Quoniam qui peecatum in poenitentiali judicio sibi 
detectum praesumpserit revelare, non solum a sacerdotali of- 
ficio deponendum decernimus, verum etiam ad agendum per- 
petuam poenitentiam in arctum monasterium, detrudendum.» 
Le méme pape Innocent IIl qui présida ce concile a dit éga- 
lement dans son 3° sermon, de consecratione Pontificis , ces 
paroles remarquables: Le prêtre qui révèle un péché (connu 
par la confession) péche plus gravement que celui qui l'a com- 
mis.«Gravius peccat sacerdos qui peccatum revelat quam homo 
qui committit. » 

24. D'aprés les témoignages nombreux et décisifs que nous 
avons cités dans ce chapitre, nous croyons avoir prouvé de 
la maniére la plus péremptoire que l'Eglise n'enseigne rien 
aujourd'hui sur le secret de la confession qu'elle n'ait elle- 
méme appris par la tradition apostolique et d'autre part que 
la loi du sceau sacramentel a dans tous les temps et dans tous 
les siécles, été universellement regardée comme un dogme ca- 
tholique, imposant aux prétres l'étroite obligation de ne jamais 
révéler, pour aucune raison quelconque, les péchés dont l'aveu 
leur est fait dans le saint tribunal de la pénitence. 


CHAPITRE IJ. 


Ce qu'il faut entendre par le sceau sacramentel. Rapports 
du sceau de la confession avec le droit naturel, le droit 
ecclésiastique et le droit divin. 


25. On entend communément par sceau, le signe matériel 
dont se servent les hommes pour cacheter leurs lettres ou tout 
autre écrit de manière à ce qu'on ne puisse pas, sans le briser, 
en connaitre le contenu. De cet usage est née la métaphore 
en vertu de laquelle nous disons que les choses confiées à 
quelqu'un sous le secret ont eté placées sub sigillo. Or, ce 
lien du secret ou du sceau peut étre envisagé sous deux as- 
pects différents, car autre est le secret purement naturel, qui 
résulte du droit de la nature et autre le secret sacramentel, 
qui a pour objet les choses qui sont confiées aux prêtres dans 
le sacrement de la pénitence- Ces deux espéces de secrets ont 
cela de commun qu'ils imposent à la personne qui en est dé- 
positaire l'obligation, le devoir de se taire; mais ils différent 
par la rigueur plus ou moins grande de cette obligation. Le 
secret naturel, en effet, n'est pas tel qu'on ne puisse le rompre 
en certains cas, tandis que le secret sacramentel est tellement 
nécessaire et inviolable qu'aucun fait au monde et aucun motif 
ne peut en autoriser la violation. ll y a par conséquent entre 
eux la méme différence qui existe entre le contenant et le con- 
tenu, c'est à dire que le second renferme le premier et le pré- 
suppose. Le sceau sacramentel acquiert par là méme une force 
nouvelle d'obliger et transforme la raison première du secret 
en une raison sacrée et par conséquent d'un ordre infiniment 
plus élevé. 

26. S. Thomas en expliquant la nature du stgillum (quest. 14, 
suppl. art. 3) dit qu'il n'est pas autre chose que le devoir de 
ne pas révéler la confession, debitum confessionem celandi. 
Définition parfaite dont il importe de méditer chacun des mots. 
C'est un devoir, debitum, qui impose comme tout autre devoir 
' une obligation. Or, l'obligation spéciale qui en découle, c'est 
un inviolable secret, debitum celandi, par où ce devoir dif- 
fere des autres qui pour la plupart n'entrainent pas l'obliga- 
tion du secret. Enfin cette obligation du secret porte sur les 


choses dites en confession, celandi confessionem, caractère 
propre et distinctif qui différencie le secret du secret naturel. 
Car, bien que celui-ci oblige également à se taire sur les choses 
que l'on peut apprendre par la confession ce n'est que ma- 
tériellement et tout à fait accidentellement que ce secret porte 
sur de telles matières, tandis que le secret sacramentel les 
embrasse au contraire de soi et comme étant son objet formel. 
ll est, en effet, dans sa nature de n'obliger à cacher que les 
choses dont la connaissance est acquise dans le sacrement de 
pénitence. Observons cependant que, prise dans son sens strict 
et rigoureux, cette obligation du secret eoncerne principale- 
ment ]e prétre et ne lie que ce dernier, quoique dans un sens 
impropre, elle s'étende parfois à d'autres personnes, ainsi que 
nous le verrons dans la suite de ce travail. 

27. Disons en outre que le mot confessionem qui dans la dé- 
finition de S. Thomas constitue la marque distincüive du sigil- 
lum sacramentale, doit être pris tout à fait dans son sens formel, 
formaliter, de telle sorte que l'obligation de cacher ne tombe 
que sur les ehoses qui de leur nature ont rapport à la confes- 
sion, c'est à dire les péchés et tout ce qui concerne les péchés, 
à l'exclusion de toute autre chose qui pourrait étre dite par 
le pénitent, mais sans avoir trait à la confession. Or le sceau 
de la confession, ou le précepte de garder le secret sur ce 
qu'on apprend en confession, existe comme une chose certaine. 
L'Eglise l'a toujours fait observer depuis les temps apostoliques 
et l'a conservé, par une tradition non interrompue, comme 
un dogme catholique, ainsi qu'on a pu s'en convaincre en li- 
sant le chapitre 1°r de notre dissertation. Ce point capital fait 
l'objet, dans S. Thomas, de la 24* dist. sur le 4e liv. des sen- 
tences, q. 3, art. 1, 2 et 3, ainsi que du quodlib. 5, q. 7, art. 5, 
et du quodlib. 12, q. 11, art. 16. Les disciples l'ont ensuite 
développé dans la quaest. 14 du supplément et nous allons 
l'aborder nous-mémes en marchant sur les traces du docteur 
angélique et de ses savants commentateurs. — . 

28. S. Thomas (in 4. dist. 21, quaest. 3, art. 2) dit en parlant 
du secret de la confession qu'il est de essentia sacramenti. Il 
importe avant d'aller plus loin, de bien expliquer le vrai sens 
de ces paroles de l'ange de l'école. Car le sacrement de la 
pénitence ne comprend essentiellement que trois parties intrin- 
sèques, à savoir, la douleur surnaturelle des péchés, l'intégrité 
de l'aveu, l'absolution donnée par un prétre ayant juridietion. 
Or toutes.ces parties peuvent trés bien étre sauvegardées, alors 
méme que le secret vient à être violé. Comment donc Saint 
Thomas peut-il dire que. ce’ secret appartient à l'essence du . 
sacrement ? On répond à cela que si l'on considère l'essence 
du sacrement dans son sens absolu, il est hors de doute que 
le secret n'y est point compris. Mais il en est autrement si l'on 
envisage, non plus l'essence absolue du sacrement, mais bien 
sa conservation et son usage supportable et en rapport avec 
la faiblesse de notre nature corrompue. De méme, en effet, 
que la nourriture est essentiellement requise pour la conserva- 


— tion naturelle de la vie humaine, de méme aussi le secret est 


essentiellement requis pour la conservation du sacrement de 
pénitence. Car sans cette loi du plus inviolable secret , la con- 
fession deviendrait odieuse et son usage intolérable à eause de 
l'excessive répugnance qu'éprouvent les bommes à voir leurs 
fautes connues du public. C'est pourquoi le célébre Soto ne 
craint pas d'affirmer (in 4. dist. 18, q. 2, art. 5) que quoique 
le secret de la confession ne fasse point partie de l'essence du 
sacrement, il est toutefois nécessaire pour que la confession 
soit conservée. « Quamquam confessionis secretum non sit de 
ejus essentia, est nihilominus necessarium, ut confessio susti- 
neatur.» Et c'est dans ce sens que nous devons également en- - 
tendre les paroles de S. Thomas à ce sujet. 

29. Le secret de la confession, envisagé dans ce qu'il ren- 
ferme materialiler et praesuppositive mais non formaliter, 
c'est à dire dans sa raison d'étre secret sacramentel, découle 
du droit naturel. Il contient en effet, l'obligation du secret na- 
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turel; or le secret naturel obligeant en vertu du droit de la 
nature, il s'ensuit que le secret de la confession découle éga- 
lement de ce méme droit. La conséquence est légitime et la 
majeure sur laquelle on l'appuie résulte de ce que le secret 
naturel existe toutes les fois que la personne à qui l'on confie 
quelque chose est censée, à cause des circonstances, promettre, 
du moins implicitement, qu'elle gardera le secret à cet égard. 
C'est précisément ce qui a lieu dans la confession où la ma- 
niére dont le pénitent dévoile ses péchés et celle dont le prétre 
les entend, font que ee dernier est censé promettre implici- 
tement qu'il observera le secret, alors méme qu'il n'y serait 
pas d'ailleurs tenu par l'obligation du sigillum sacramentale. 
Les péchés eux-mémes que l'on avoue en confession sont tels 
de leur nature qu'ils requiérent et font supposer le secret na- 
turel, attendu qu'on ne pourrait les dévoiler sans porter un 
préjudice au pénitent, de telle sorte que le prétre, indépen- 
damment de la loi du secret sacramentel est censé lié par le 
secret naturel. 

30. La loi n&turelle enseigne: Quod tibi non vis, alteri non 
feceris. Personne n'est assurément bien aise de voir rendre 
publique une chose importante confiée à quelqu'un sous la foi 
du secret. En second lieu la fidélité est une loi naturelle qui 
preserit de conserver avee soin les choses qui nous sont con- 
flées, ainsi que nous le voyons dans le livre des Proverbes 
c. 44, vers. 13: Qui ambulat fraudulenter, revelat arcana; 
qui autem fidelis celat amici commissum. Et dans le c. 25, 
vers. 8 qui porte: Quae viderunt oculi (ui ne proferas in 
jurgium cito, ne postea emendare non possis , cum dehones- 
taveris amicum tuum. Enfin le droit de la nature nous oblige 
à ne pas diffamer le prochain; or, par la manifestation des 
péchés qui nous ont été confiés sous le secret naturel, nous 
déversons évidemment l'infamie sur ceux que cela concerne. 
Par conséquent le secret naturel qui a pour objet les péchés, 
oblige sans aucun doute en vertu de la loi naturelle. ll en ré- 
sulte que si le prêtre entendait par hasard hors de la confes- 
sion, les mémes péchés qu'il apprend par le sacrement , il se- 
rait encore tenu, par le droit naturel, à ne point les divulguer. 
Par où nous voyons en toute évidence que le secret de la con- 
fession renferme en lui materialiter et praesuppositive l'obli- 
gation du secret naturel en vertu du droit rigoureux de la 
nature. 

31. Examinons maintenant la seconde partie de la conclusion 
posée dés le début de ce chapitre, où il est dit que le secret 
de la confession ne repose pas sur le droit naturel si on l'en- 
visage dans sa raison d'être secret sacramentel. Ce principe 
résulte de la doctrine de S. Thomas sur la nécessité d'une loi 
divine, lorsqu'il dit à ce sujet: « Dicendum quod praeter legem 
naturalem et legem humanam necessarium fuit ad directionem 
humanae vitae habere legem divinam, et hoc propter quatuor 
rationes (4.2. qu. 94, art. 4). La première raison qu'il en donne, 
c'est que l'homme ayant été créé pour la fin surnaturelle de 
la béatitude éternelle, fin qui dépasse infiniment la portée de 
ses facultés naturelles, il a été nécessaire qu'outre la loi na- 
turelle et la loi humaine il eüt pour ètre dirigé vers sa fin sur- 
naturelle une loi donnée par Dieu. Or, ceci posé, nous pou- 
vons légitimement en déduirc que le droit naturel en soi ne 
prescrivant que les choses qui se rattachent à une fin naturelle 
et le sceau de la confession sacramentelle ayant de son côté 
pour objet exclusif une fin surnaturelle, il est manifeste que le 
sceau sacramentel pris dans son sens formel et comme entrai- 
nant la loi du secret sacramentel n'a point sa source dans le 
droit naturel. Le sceau sacramentel a pour objet, avons-nous 
dit, une fin surnaturelle, ear, envisagé formaliter et comme 
sacramentel, obligeant comme tel en toute occasion, méme 
au péril de la vic, ce sceau est établi en vue de rendre l'usage 
du sacrement suave et convenable; comme aussi d'en assurer 
la conservation. Or le sacrement et sa conservation ayant pour 
objet une fin surnaturelle qui est entièrement au-dessus de 


l'ordre naturel des choses, il s'ensuit que le sceau de la con- 
fession a lui-méme pour objet une fin surnaturelle. 

32. Le doeteur angélique confirme encore cette doctrine aprés 
avoir prouvé, dans son commentaire sur le 4e livre des sen— 
tences, que les sacrements étant au-dessus des lumiéres de la 
raison naturelle, ne dérivent point du droit naturel, mais du 
droit divin qui est tout surnaturel: « Saeramenta, dit-il, (quae 
sunt supra rationis naturalis dictamina) sunt de jure di- 
vino, quod. esl supra naturale (in 4. dist: 47, quaest. 5, art. 4, 
quaest. 2). Puis il ajoute: Confessionis sigillum formaliter ac- 
ceptum esl etiam supra diciamen rationis naluralis: ergo ex 
jure naturae ortum non ducit. Le secret de la confession , 
comme le sacrement lui-méme, est au-dessus des lumiéres de 
la raison naturelle et par conséquent il ne tire point son ori- 
gine du droit de la nature. Ce qui le prouve encore, c'est que 
le sacrement de la pénitence suppose nécessairement le pou- 
voir des clefs qui ne provient nullement du droit naturel; done 
ni la confession, ni le sceau sacramentel qui la suppose, ne 
peuvent découler du droit naturel. 

33. Ajoutons enfin qu'une obligation est dite découler du 
droit naturel, lorsqu'elle est dictée par les seules lumiéres de 
la raison naturelle laissée à elle-méme. Or, la raison naturelle 
toute seule ne prescrit point l'obligation du sceau en tant que 
sacramentel; done ce sceau envisagé formaliter, ne découle 
pas du droit naturel. S'il en était autrement, la raison natu- 
relle admettrait infailliblement, comme a l'égard du secret na- 
turel, certains cas exceptionnels dans lesquels on pourrait dé- 
voiler ce que l'on a su par la confession, surtout s'il s'agissait 
de choses légéres. Et puisque le sceau du sacrement rejette 
absolument toute exception et oblige dans tous les cas, méme 
au péril de la vie, il est manifeste que ce n'est point la raison 
naturelle toute seule qui en a créé l'indispensable obligation. 

94. Toutefois, pour envisager la question qui nous occupe 
en ce moment d'une manière complète, il est à propos d'ob- 
server ici que le droit naturel peut étre envisagé sous deux 
aspects différents. Pris dans son sens propre et rigoureux, le 
droit de la nature se distingue du droit surnaturel en ce qu'il 
n'a absolument pour objet que les choses de l'ordre purement 
naturel, et ne procède que des principes de la seule nature, 
comme par exemple lorsqu'il s'agit du précepte de ne pas men- 
tir, de ne pas voler, de ne point tuer son semblable ou autres 
semblables que la raison naturelle toute seule peut dicter. En 
second lieu, dans un sens impropre et moins absolu, le droit 
naturel s'entend par opposition au jus liberum et positivum, 
au droit libre et positif qu'on peut établir sans que la nature 
intrinséque des choses le requiére nécessairement. Dans ce sens 
le droit naturel ne se limite pas à l'ordre naturel, mais s'ap- 
plique également à l'ordre surnaturel. ll n'est pas en effet moins 
naturel d'attribuer à la gráce ses propriétés particuliéres que de 
reconnaître dans l’âme raisonnable les facultés qui lui sont pro- 
pres, ou en d'autres termes plus clairs, il n'est pas moins na- 
turel, par exemple, à la charité de nous apprendre que Dieu, 
comme auteur surnaturel de toutes choses, doit étre aimé par 
dessus tout, qu'il ne l'est à la justice naturelle de nous ensei- 
gner qu'il ne faut tuer personne. C'est pourquoi dans ce sens 
impropre du droit naturel il peut étre vrai de dire qu'une chose 
procéde, absolument parlant, du droit divin, et repose en méme 
temps sur le droit naturel en tant que distinct du droit positif: 
car il est dans la nature méme de la chose surnaturelle de 
prescrire et d'imposer une obligation. C'est là la doctrine de 
S. Thomas lequel enseigne que les sacrements ne procédent 
point du droit naturel mais du droit divin qui est surnatnrel 
et qui cependant s'appelle aussi parfois naturel par rapport à 
ce que chaque chose contient de propre à sa nature comme 
lui ayant été imposée par son créateur (in 4. dist. 17, qu. 3, 
art. 4, quaestiune. 2). Mais à proprement parler, on n'appelle 
naturel que ce qui procède des principes de la nature. Par 
conséquent on peut trés légitimement affirmer, d'aprés tout 
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ce qui précède, que le sceau du. saerement repose et ne repose 
point sur le droit naturel selon qu'on envisage ce droit ou dans 
son sens. impropre ou dans son accepüon stricte et rigoureuse. 

35. Ge premier point éelairci, nous allons examiner le sceau 
sacramentel dans ses rapporta .avec le droit ecclésiastique. Le 
sentiment commun des docteurs, confirmé par les lumières de 
la raison, est que le sigillum du sacrement ne procède pas 
du seul droit erclésiastique. Car s'il m'avait point d'autre ori- 
gine que ce droit, l'Eglise pourrait, du moins en certaines 
occasions, dispenser de son observation. Or l'Eglise ne pet 
point pour quelque raison.que ce soit, ou pour éviter un grand 
mal, où pour procurer un grand. bien, permettre que les pé- 
chéa appris en confession seient jamais révélés. Par conséquent, 
le sceau sacrarnentel ne puise pas exelusivement sen pouvoir 
d'obliger dans.le seul. droit :eeclésiastique. La mineure de ce 
raisonnement est conforme à la.pratique de l'Eglise universelle 
et à l'enseignement de tous les théologiens qui ne craignent 
pas de dire à cet égard que si, par impossible, le souverain 
Pontife décrétait que les péchés appris en confession, pourront 
être révélés en certains cas; on ne devrait nullement se con- 
former à une semblable décision. Quant à la majeure, personne 
n'ignore que l'obligation d'une loi dépend de la volonté du lé- 
gislateur et que les mémes causes qui lui ont donné naissance 
peuvent ensuite la détruire. Si donc le sigillum sacramentale 
procédait du seul droit ecelésiastique, il pourrait, par une dis- 
pense de l'Eglise, perdre toute sa force obligatoire. Ainsi, par 
exemple, un souverain Pontife peut, pour cause légitime, dis- 
penser du jeüne prescrit avant la communion, attendu que 
ce jeüne est seulement imposé .par le droit ecelésiastique et 
il en serait évidemment de même du secret de la confession 
s'il ne reposait que suf. ce droit. C'est ce que fait parfaitement 
ressortir S. Thomas en disant: « Quod praeceptum de confes- 
sione servanda consequitur ipsum sacramentum, et ideo sicut 
praeceptum de confessione sacramentali facienda est de jure 
divino, et non potest aliqua dispensatione, vel jussione humana 
homo ab eo absolvi, ita nullus ad revelationem confessionis 
potest ab homine cogi, vel licentiari. Unde si praecipiatur sub 
poena excommunicationis latae sententiae, quod dicat si aliquid 
scit de peecato, non debet dicere: quia debet aestimare quod 
intentio praecipientis sit, si sciat ut homo. Si etiam exprime- 
ret de confessione interrogans, non deberet dicere, nee excom- 
municationem ineurreret, quia non est subjectus superiori suo 
nisi ut homo: hoc autem nescit ut homo, sed ut Deus.» (In 4. 
dist. 24, quaest. 5, art. 1, ad 2). Mais si le prêtre ne peut ètre, 
comme on vient de le voir, déchargé, par une dispense bu- 
maine, de l'obligation de garder le secret sur les péchés, il 
s'ensuit évidemment que cette étroite obligation ne lui est pas 
uniquement imposée par une loi humaine mais plutót qu'elle 
procéde d'un principe d'un ordre plus élevé. 

36. Ce qui prouve encore cette vérité, c'est que l'obligation 
du secret de la confession atteint un degré de force qui dé- 
passe le pouvoir méme du droit ecclésiastique. Car le secret 
sacramentel, on l'a vu plus haut, oblige indispensablement et 
d'une manière si rigoureuse, qu'il ne peut jamais perdre sa 
force obligatoire, alors méme que sa violation serait de nature 
à procurer le bien général de l'Eglise et de la société. Or, une 
loi humeine, telle qu'est celle de l'Eglise bien que pouvant par- 
fois obliger jusqu'au sacrifice de sa propre vie lorsque le bien 
général le réclame, ne peut pas cependant conserver sa force 
obligatoire jusqu'au point de faire sacrifier le bien général lui- 
méme si d'ailleurs la chose n'est point prescrite par le droit 
divin ou naturel. Par conséquent le sceau de la confession crée 
un lien plus fort et plus étroit que ne saurait le produire le 
seul droit ecclésiastique. Et d'autre part si le droit naturel, qui 
lie plus étroitement que le droit ecclésiastique, ne peut pas 
lui-méme,.comme on l'a vu précédemment, imposer une obli- 
gation si rigoureuse, on ne voit aucune raison décisive de re- 
connaitre ce pouvoir à la loi de l'Eglise, surtout quand on ré- 


fléchit que l'obligation du secret est regardée comme remontant 
à l'epoque méme de l'institution du saerement, qu'elle a été 
rigoureusement observée dés la naissance de l'Eglise et par 
suite qu'elle est beaucoup plus ancienne que la loi humaine 
rendue à ce .sujet par les souverains Pontifes. 

. 87. Nous avons. dit, en abordant le point qui nous occupe 
actuellement, que le sigillum sacramentel ne procède pas du 
seul droit eeelésiastique attendu, qu'une fois supposé le pré- 
cepte divin d'observer le secret de la confession, l'Eglise a pu 
trés légitimement preserire comme elle a prescrit de fait à tous 
les prétres de: ne point le violer et cela sous des peines trés 
sévéres, ainsi que cela résulte des textes cités dans la premiére 
partie de ce travail (c.saeerdos de Poenitent. dist. 6 et c. omnis 
ulriusque sexus, de poenit. et remiss. $ caveat, du concile de 


Latran). Nous avons voulu seulement dire que le droit ecclé- 


siastique .seul.n'avait pas pu créer un lien aussi étroit et aussi 
indispensable que celui du sceau de la confession, vérité que 
nous croyons avoir démontrée jusqu'à la dernière évidence. 

38. Prouvons enfin que l'obligation du sceau sacramentel pro- 
cède du droit divin, Tous les docteurs sont unanimes à ensei- 
gner ce principe dans ce qu'il a d'essentiel quoiqu'il soit vrai 
de dire qu'ils ne l'expliquent pas tous de la méme manière. 
Les uns, en effet, disent que le précepte du secret résulte du 
droit divin positif, c'est à dire qu'il provient de la libre et ex- 
presse volonté de Notre Seigneur Jésus-Christ. Les autres veu- 
lent que cette obligation découle du droit divin naturel, en ce 
sens qu'elle lie par la nature méme du sacrement. 

99. Prise dans son sens absolu, notre assertion résulte assez 
elairement de tout ce qui a été dit ci-dessus. Car le sceau du 
sacrement oblige évidemment en vertu d'un droit; or ee ne 
peut étre ni le droit naturel, ni le droit ecclésiastique seuls, 
comme on l'a vu plus haut; c'est par conséquent en vertu du 
droit divin, Mais cette vérité peut s'établir eneore à l'aide du 
raisonnement. 

40. Quiconque, en effet, prescrit une fin, prescrit aussi, pour 
être conséquent, tous les moyens nécessaires à l'obtention de 
cette fin. Jésus-Christ notre Seigneur ayant prescrit la confes- 
sion sacramentelle, qui ne peut elle-méme subsister sans le 
lien du secret, a dà par conséquent prescrire aussi le secret 
de la confession qui oblige de la sorte ex jure divino. Quand 
à ce qui est de la nécessité du secret, pour que la confession 
puisse subsister, elle apparait avec évidence si l'on réfléchit 
que Notre-Seigneur n'a point voulu prescrire une confession 
excessivement dure et intolérable , mais plutót douce et suave, 
de maniére à pouvoir étre pratiquée sans une trop grande diffi- 
eulté; or, pour que la confession füt réellement suave et to- 
lérable il fallait de toute nécessité que le prétre füt de son cóté 
lié par la loi d'un secret perpétuel et inviolable à l'égard des 
choses qui lui seraient dites en confession. D'où il résulte que 
la confession qui a été prescrite par un précepte divin n'aurait 
pas pu se pratiquer ni étre conservée si l'obligation du secret 
avait fait défaut. La confession saeramentelle est par elle-même 
quelque chose de rude et de difficile. Ce n'est, en effet, qu'avec 
répugnance et une honte extréme que l'homme dévoile à un 
autre homme ses propres péchés, surtout quant il s'agit de 
fautes qui sont de nature à jeter sur celui qui les a commises 
une tàche d'infamie. Cette répugnance va si loin dans quelques- 
uns qu'ils préféreraient de beaucoup se soumettre à n'importe 
quelle pénitence plutót que de manifester à autrui les replis 
cachés de leur conscience. Si done les hommes ressentent pour 
l'aveu de leurs fautes, une répulsion telle, que malgré la loi 
du secret le plus inviolable et nonobstant les pressantes exhor- 
tations qu'ils ont pu ou entendre dans la bouche des prédica- 
teurs ou lire dans les livres, ils suecombent plus d'une fois 
encore en face de la difficulté et s'éloignent du sacrement de 
la pénitence, quelle ne serait pas l'étendue de cette méme ré- 
pulsion si le secret n'existait pas et si les pénitents avaient à 
craindre que le prêtre dévoilerait leurs crimes dans le cas où 
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la nécessité, le bien général et telle autre raison du même 
genre viendrait à l'exiger. Evidemment la confession devien- 
drait, s'il en était ainsi, odieuse et impratieable, les pécheurs 


bien l’un et l'autre? Les auteurs sont partagés d'avis à cet égard. 
Suarez (disput. 33, sect. 4, n. 40 et 13); Lugo (disput. 25, sect. 2, 
n. 9); Henriquez (lib. 6, cap. 19); Labat, (tract. de poenit.disp. 2, 


n'oseraient plus s'approcher du sacrement de pénitence , sur- 
tout les femmes qui subissent plus fortement encore les effets 
de la honte et de la pudeur naturelle à leur sexe. La généra- 
lité des hommes vaineus par le dégoüt, en viendraient à ne 
plus accuser leurs fautes avec intégrité, s'éloigneraient du saint 
tribunal et peu à peu l'usage de ce saerement, dont le main- 
tien est si nécessaire au salut de l'humanité , tomberait dans 
une désuétude complète et irrémédiable. Par là nous voyons 
clairement que pour la eonsérvation du sacrement établi par 
Jésus-Christ lui-même il a fallu de toute nécessité que l'auto- 
rité divine imposât en méme temps la loi du secret pour fer- 
mer à tout jamais et sans aucune exception la bouche des con- 
fesseurs et garantir aux pénitents que l'aveu de leurs fautes 
serait enseveli dans un silence perpétuel. 

41. S. Thomas prouve la méme vérité à l'aide d'un second 
raisonnement ainsi eoncu: «In sacramentis ea, quae exterius 
geruntut, sunt signa rerum quae interius contingunt; et ideo 
confessio, qua quis sacerdoti se subjicit, signum est interioris, 
qua quis Deo subjicitur: Deus autem peceatum illius, qui se 
sibi subjieit per poenitentiam , tegit: unde, et hoc oportet in 
sacramento poenitentiae signari. Et ideo de necessitate sacra- 
menti est, quod quis confessionem celet , et tanquam violator 
sacramenti peecat, qui revelat.» (In 4 dist. 21, quaest. 5, art. 4). 
Exposons en quelques mots toute la portée de ce raisonnement 
du docteur angélique. 

42. La réguliére administration et l'usage convenable d'un 
sacrement sont prescrits par le droit divin. Or, l'observation 
du secret sacramentel se réfère à la régulière àdministration 
et à l'usage convenable du sacrement de la pénitence. Par con- 
séquent ce seeret oblige de droit divin. La conséquence est lé- 
gitime et la majeure on ne peut plus certaine. Car, la régulière 
administration et l'usage convenable d'une chose quelconque 
oblige par la nature et l'exigence intrinsèque de cette méme 
chose, et de plus selon l'ordre particulier dans lequel elle se 
trouve constituée. Or les sacrements étant des entités surna- 
turelles et de l'ordre divin, il s'ensuit que leur usage conve- 
nable est preserit par le droit divin naturel. Quant à la mineure 
' elle se prouve par deux considérations. On peut dire, en effet, 
en premier lieu, que le signe extérieur des choses qui se pas- 
sent à l'intérieur, se rattache à la régulière administration et à 
l'usage convenable d'un sacrement de telle sorte, par exemple, 
que le sceau du secret, par lequel on eache extérieurement les 
péchés, signifie l'acte intérieur par lequel Dieu remet les péchés 
du pénitent. Le sceau du secret appartient par conséquent à la 
réguliére administration et à l'usage convenable du sacrement 
de pénitence. En second lieu, comme le fait observer S. Thomas, 
il faut pour la réguliére administration d'un sacrement que le 
ministre se conforme à la maniére de faire de Dieu qui est 
l'agent prineipal. Or, Dieu cache les péchés qui sont déclarés 
en confession. Par conséquent la réguliére administration de ce 
sacrement requiert que le prétre de son côté garde aussi le 
secret sur les péchés conformément à la conduite de Dieu lui- 
même. Que le prêtre ne soit que le ministre et Dieu l'agent 
principal, cela résulte de ce passage de la premiére épitre de 
S. Paul aux Corinthiens, verset 4°: «Sic nos, existimet homo 
ut ministros Christi, et dispensatores mysteriorum Dei.» Ainsi 
que du verset 4° de la 2 épitre: « Exhibeamus nosmetipsos sicut 
Dei ministros». N'est-il pas manifeste, d'aprés ces passages 
du grand Apôtre, que le prêtre qui agit comme ministre de 
Dieu et remplit ici-bas son office est tenu d'opérer d'une ma- 
nière conforme à la sienne ainsi qu'au ministère dont il est 
chargé? 

43. Nous venons de voir que le sceau de la eonfession oblige 
de droit divin. Mais quelle est la nature particuliére de ee droit 
divin? Est-ce le droit divin naturel, ou le droit divin positif; ou 


dub. 3, S 52), se sont” prononcés pour le droit divin naturel en 
disant qu'une fois supposé l'institution divine du saerement de 
pénitence , celui-ci réclame de soi nécessairement l'observation 
du secret, afin que la crainte de la divulgation n'empéche point 
les pécheurs de faire l'aveu de leurs fautes. D'autre part Na- 
varrus (dist. 6, n. 33); Vasquez (qu. 93. art. 4, dub. 4, n. 10); 
et Coninchus (disp. 9, dub. 2) ont soutenu que le sigillum dé- 
coulait du droit divin positif, sentiment qu'ils ont appuyé sur 
diverses raisons. Àu fond, dés l'instant qu'il est admis que le 
sigtllum sacramentel oblige au nom du droit divin, peu im- 
porte que ce soit le droit divin naturel ou le droit divin po- 
sitif; car la malice du péché commis par la violation du secret 
n'est point pour cela multipliée ni spécifiquement ni numéri- 
quement. Le sentiment le plus conforme à la vérité semble être 
celui qui fait reposer l'obligation du sceau sacrament sur le 
double droit divin, naturel et positif. Cela résulte, en effet, 
pour le droit divin naturel de ce qui a été dit ci-dessus, et 
pour le droit divin positif de ce qui se trouve exposé dans le 
n? précédent. Car celui qui prescrit une fin, est toujours censé 
prescrire du moins implicitement ce sans quoi la fin ne pour- 
rait pas étre atteinte. Or, Jésus-Christ ayant prescrit positive- 
ment la confession sacramentelle qui ne serait point praticable 
si le prétre n'était tenu de garder le secret, il s'ensuit que 
le sceau de l& confession oblige en vertu du précepte positif, 
du moins implieite, de Notre-Seigneur Jésus-Christ. Il n'y a 
donc pas lieu de s'étonner si cette loi du secret ne se trouve 
point expressément énoncée dans PEvangile. Disons en outre 
que S. Thomas (in 4 dist. 24, quaest. 5, art. 1 ad 2) raisonne 
d'une maniére identique au sujet et du précepte de la confes- 
sion et de celui qui touche au sceau du sacrement. Or, comme 
personne ne nie que le premier de ces deux préceptes ne soit 
de droit divin positif, il semble permis de croire que le doc- 
teur angélique a regardé le second comme imposé par ce méme 
droit. Remarquons enfin que d'une part il ne conste pas d'une 
maniére absolument certaine que le sigillum sacramentel oblige 
en vertu du droit divin naturel, et qu'à ce titre seul on soit 
tenu de l'observer en toute occasion, tandis que d'autre part 
ce méme sigillum a été dés l'origine observé dans l'Eglise 
comme une loi positive établie par Jésus-Christ lui-même. C'est 
ce qu'enseignent les théologiens, qui ne sont en cela que les 
interprétes de la tradition constante de l'Eglise. Or personne 
nignore que les traditions divines obligent avec la méme ri- 
gueur et en vertu du méme droit que la parole écrite. 


CHAPITRE IIT. 


Que le secret de la confession oblige dans tous les cas. De ia 
violation direcle et indirecte du sceau sacramentel. 


44. Aprés avoir fait connaître dans le chapitre qui précède 
la nature et la vraie racine, ou le fondement de l'obligation 
du sceau sacramentel, nous passerons maintenant à l'étude des 
questions difficiles qui se rattachent à la fidèle observation de 
cette loi. Pour éviter et les longueurs et la confusion, nous 
raménerons à deux classes principales les cas relatifs à la vio- 
lation possible du sceau sacramentel. Il peut, en effet, arriver 
que le prétre dévoile la confession et le pénitent, soit d'une 
maniére expresse soit implicitement, c'est à dire.en faisant un 
signe ou en disant une parole queleonque qui puisse faire con- 
naitre les péchés et les pénitents qui s'en sont confessés. Dans 
le premier cas il y a révélation directe de la confession et dans 
le second elle n'est qu'indireete. Nous allons examiner en pre- 
mier lieu ce qui se rapporte à la révélation directe, ou, en 
d'autres termes, rechercher s'il existe des cas où il soit permis 
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au prétre de faire connaitre expressément et directement les 
personnes et les péchés qu'il a connus en confession. 

45. Le sceau de la confession oblige absolument daris tous 
les cas. Telle est la doetrine commune et véritable des théo- 
logiens et notamment de-S. Thomas (in 4 dist. 24, q. 3, art. 4 
et quodlib. 19, quaest. 14, art. 46 et 2. 9. quaest. 70, art. 4 ad 2); 
Cajetan (ibid et traet. 21, quaest. unic.); Soto (in 4 dist: 48, q. 4, 
art. 5); Nugnus (in addit. ad 3 part. qu. 44, art. 4, concl. 1); 
Bannez (2. 2. quaest. 35, art. 8); Gonet, (de peenit. disp. 21, art. 4, 
n. 4); Sanchez (tom. 4, lib. 5, disp. 46, n. 5); Sylvius (ad qu. 14, 
art. 4, supplem.); Suarez (disp. 33, sect. 1); Lugo (disp. 23, sect. 4, 
n. 4); DicastiHo (tract. disp. 48, dub. 4, n. 4); Scotus (in 4 dist. 24; 
quaest. 2); S. Bonavent. (in 4 dist. 34, art. 2, quaest. 1); Ca- 
preolus, Paludanus, Durandus, Navarrus (cap. sacerdos de 
poenit. dist. 6, n. 146) ; Sylvester (verb. confessio 5, q. 49 et 20); 
Concina, (lib. 3 de sacr. poenit. diss. 3); S. Liguori (lib. 6, traet. 4, 
cap. 3, dub. 4) et une infinité d'autres. 

46. Le fondement principal du sentiment commun et uni- 
versel se trouve dans la tradition notoire et non interrompue 
de l'Eglise qui a toujours enseigné, dés le principe, que:le sceau 
sacramentel oblige dans toute son univérsalité , sans exception 
d'aueune sorte. Cette tradition de l'Eglise nous est attestée soit 
par les anciens docteurs, soit par les modernes ainsi qu'on peut 
s'en. convaincre en lisant saint Augustin (lib. de salutar. docu- 
mentis, cap. 25); S. Basile (in regula monach. eap. 94) ; saint 
Ambroise, dans sa vie par le prétre Paulin, S. Léon, dans son 
épitre 78*, et les autres cités plus haut. C'est pourquoi S. Thomas 
appelle l'opinion contraire fausse et erronée (in loc. supra ei 
tatis). D'autre part, le sentiment universel des fidèles atteste 
que le lien du secret sacramentel oblige avec une rigueur telle 
qu'un prétre ne peut en aueune facon dévoiler les péchés en- 
tendus en confession, quand bien méme il s'agirait de sauver 
l'univers entier d'une ruine certaine. Cette vérité se trouve en 
outre expressément formulée dans les décrets des Souverains 
Pontifes , décrets que nous avons cítés dans la premiére partie 
de ce travail. (Innocent. Ill in cap. Omnis utriusque sexus S ca- 
veat. D. Gregorius in c. sacerdos de poenit. dist. 6: sacerdos 
ante omnia caveat elc.). Par ces mots, ante omnia caveat, 
il faut entendre, d'aprés l'unanimité des théologiens, que l'obli- 
gation d'observer le secret doit être mise au-dessus de toute 
autre obligation, et ces autres paroles: Neque pro aliquo scan- 
dalo vitando , reviennent également à dire: Neque pro aliquo 
damno vitando. Par conséquent le sigillum sacramentel oblige 
dans tous les cas, d'une maniére indispensable, sans qu'aucun 
malheur imminent, soit public, soit privé, puisse en aucun cas 
rendre licite son inobservation. C'est ce que prouvent également 
les motifs allegués par S. Thomes (in quodlib. 12, quaest. 14, 
art. 6 et in 4, dist. 21, quaest. 3, art. 1). On peut encore dé- 
montrer la nécessité de la chose a priori en s'appuyant sur les 
raisons nombreuses et convaincantes que nous allons exposer. 

47. Disons en premier lieu qu'une loi conserve sa force obli- 
gatoire, tout le temps que subsiste la fin adéquate de la loi. 
Or la fin adéquate de la loi du secret sacramentel subsiste dans 
tous les cas possibles: par conséquent dans tous les cas aussi 
cette loi conserve sa force obligatoire. La conséquence de ce 
raisonnement est évidente et la majeure en est certaine. Car 
si une loi quelconque cesse d'obliger dans tel ou tel cas donné, 
ce ne peut être que par défaut soit de pouvoir, soit de vo- 
lonté dans le législateur qui, ou n'a pas pu, ou n'a point voulu 
étendre son précepte à tous les cas possibles. Mais dans la ques- 
tion qui nous occupe en ee moment, ni l'un ni l'autre de ces 
défauts ne saurait se rencontrer. Le premier ne s'y trouve assu- 
rément pas , puisque Jésus-Christ Notre-Seigneur , qui a établi 
cette loi du secret, a recu de Dieu-tout pouvoir au ciel et sûr 
la terre. (S. Matt. 48). Il a donc pu étendre à tous les cas l'obli- 
gation du secret sacramentel. Le second ne s'y trouve pas da- 
vantage, car la fin adéquate que le législateur s'est proposée 
dans l'institution du sacrement, subsistant toujours, nous ne 


pouvons raisonnablement pas croire que cette volonté d'obliger 
ait fait défaut. La difficulté, s'il y en a une, ne peut porter que 
sur la mineure du raisonnement à savóir si la fin adéquate de 
la loi du secret subsiste réellement : dans tous les cas. Pour 
dissiper tous les doutes à cet égard rappelons en peu de mots 
que la fin adéquate de cette loi est de conserver dans l'Eglise 
le sacrement de pénitence, qui est souverainement nécessaire 
aux fidèles: de rendre son usage tolérable et.de faciliter aux 
pénitents la confession intègre de tous lours péchés. Or, il est 
évident que cette fin subsiste nécessairement dans tous les cas. 
Supposons que dans un seul cas, même fort rare, il soit per- 
mis au prétre de dévoiler la confession. Il s'ensuivra infailli- 
blement que les pénitents n'auront plus une:sécurité parfaite 
au sujet du secret de leurs aveux; et plus leurs péchés se- 
reient graves, plus grande aussi serait la crainte de les avouer, 
à cause de la nécessité possible dans laquelle le prétre pourrait 
se trouver un jour de les faire connaitre, ou pour le bien com: 
mun, ou pour sauver la vie d'un innocent ou pour évier enfin 
tout autre grand malheur qui serait imminent. Dés-lors la .con- 
fession deviendrait odieuse, les pénitents n’oseraient plus s'en 
approcher ou du moins ils ne se confesseraient plus avec toute 
l'intégrité requise. C'est ce que S. Thomas, suivi par la géné 
ralité des théologiens, explique et confirme à l'aide de simili 
tudes. Le raisonnement du docteur angélique et de ses adhé- 
rents peut se formuler de la maniére suivante. Le sigilium 
sacramentale est établi pour la conservation du sacrement de 
pénitence , lequel est institué pour le bien commun de tous 
les fidéles. Par conséquent il ne peut en aucun cas être permis 
de le violer. Le bien commun de tous les fidèles doit en effet 
être préféré à tout autre bien, soit de tel ou tel individu, soit 
méme de la société, si la réalisation de ce bien nécessite la 
violation du sceau sacramentel. Car la violation de ce sceau 
ayant pour conséquence nécessaire d'éloigner les pénitents du 
sacrement de la pénitence, permettre cette violation serait por- 
ter atteinte au bien commun de tous les fidèles et par suite il 
était nécessaire dans l'intérét de ce bien commun, que le prétre 
ne püt dans aucun cas révéler les péchés avoués en con- 
fession. 

48. Coninch, il est vrai, dit à ce sujet (in disp.9, dub. 2, n. 33) 
que la confession ne serait point odieuse par cela seul que le 
prêtre pourrait dans certains cas révéler les péchés appris en 
confession, lorsqu'il s'agirait par exemple, de sauver l'Etat 
d'une ruine imminente ou d'éviter tel autre malheur du méme 
genre. La raison qu'il en donne, c'est que dans un eas pareil 
le pénitent est tenu ou de révéler lui-méme son péché ou de 
permettre au prétre de le révéler, sous peine, s'il se refuse à 
l'une et à l'autre de ces deux choses, de ne point recevoir l'ab- 
solution saeramentelle; qu'en fait, bien que les choses se pas- 
sent parfois de cette sorte, la confession n'en devient pas pour 
cela odieuse et les pénitents ne cessent point de Ia pratiquer. 
On peut donc croire qu'ils ne s'en éloigneraient pas davantage 
si dans ce cas particulier le prétre pouvait licitement briser 
le sceau de la confession. Cette conséquence parait d'autant 
plus admissible que dans l'état actuel des choses le pénitent 
s'approche du sacrement de pénitence, bien qu'il sache d'avance 
et d'une manière certaine que le prêtre va lui imposer l'obli- 
gation de manifester Iui-méme le crime dont il vient s’accuser 
en confession. 

49. Ce raisonnement est purement spécieux. Il perd toute 
sa force apparente si l'on examine sérieusement le fond des 
choses. En effet, si dans tel ou tel éas donné, le prétre pou- 
vait, sous prétexte de nécessité, briser le sceau de 1a confes- 
sion , les pénitents pourraient de leur cóté craindre avec raison 
de s'approcher du sacrement de pénitence. Car, en fait, ils se- 
raient réellement exposés à voir un jour se réaliser contre eux 
le cas donné, dans lequel il serait permis au prétre de dévoiler, 
à son gré, et sans leur consentement, les crimes avoués par 
eux en confession. Or, cette prévision leur ferait certainement 
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redouter.l'aecés du saint tribunal. En second lieu, s'il était une 
fois admis que. le prêtre peut dans tel ou tel. cas révéler la 
confession , les pénitents ne seraient jamais tranquilles au sujet 
des fautes qu'ils. auraient :confessées; car ils pourraient crain- 
dre que ,le prétre, ou par ignorance, ou par zéle excessif, ou 
par passion en vint à regarder la révélation des péchés comme 
licite dans tel ou tel cas, où la raison de nécessité ne serait 
cependant pas certaine. Il n'est pas, en effet. toujours facile de 
discerner entre.la vraie nécessité et celle qui est purement 
apparente. De sorte que si la violation du sceret était licite 
dans certains eas, la confession deviendrait odieuse à cause de 
la crainte fondée qu'auraient les pénitents de se voir dénoncés, 
méme dans les-cas où la révélation ne serait point licite..Dans 
l'état actuel des choses, au contraire, il n'existe pour les pé- 
nitents aucun motif raisonnable de s'éloigner du sacrement, 
Car le prêtre ne peut point révéler les péchés sans le consen- 
tement fórmel du pénitent et quoique dans le cas d'une vraie 
nécessité il puisse lui refuser l'absolution s'il ne veut point con- 
sentir à la. manifestation de son péché, néanmoins il est vrai 
de dire qu'absolument parlant cette manifestation dépend en 
définitive: de. la seule volonté du pénitent. ll peut, en effet, 
choisir entre les deux extrêmes ou de recevoir l’absolution, 
en permettant la révélation de son crime, ou bien de s'en pri 
ver, en refusant son consentement. Mais dans ce dernier cas 
le prêtre ne pourra jamais révéler le péché, bien qu'il en: soit 
parfaitement instruit. Or, c'est là ce qu'on ne pourrait pas ob- 
tenir si le seeau sacramentel ne liait pas le prêtre absolument 
dans tous les cas. 

50. On attribue à Altissidorensis ( lib. &, tract. 6, cap. 5, qu. 4) 
de s'être écarté du sentiment commun en enseignant qu'il est 
permis de révéler la confession au pére de famille ou au prélat, 
afin de les mettre à méme de corriger l'un son fils et l'autre 
son sujet; il étend en outre la méme permission au cas où 
il s'agit d'empécher un mariage illicite, ou de prévenir un 
grand fléau qui menace la société. Toutefois il requiert pour 
cela deux conditions: la première que ce soit avec l'autorisa- 
tion de l'évéque et la seconde que la confession n'en devienne 
pas odieuse. Cette maniére de voir de cet auteur semble avoir 
été partagée par Gabriel (in 4 dist. 21, quaest. 1, art. 3, casu 4) 
alors qu'il enseigne que le prétre peut révéler la eonfession 
toutes les fois que cela lui devient nécessaire pour éviter un 
grand préjudice qu'il aurait à souffrir ou dans sa vie, ou dans 
sa réputation, ou dans ses biens. Mais comme on l'a vu dans 
le paragraphe précédent cette opinion est regardée comme en- 
tièrement fausse, non seulement par S. Thomas mais encore 
par tous les autres théologiens. En fait, la premiére limitation 
ou condition posée par Altisiodore est absolument sans portée: 
ear, le lien du sceau sacramentel tirant sa force obligatoire 
du droit divin, il ne.saurait étre au pouvoir ni de l'évéque, ni 
du souverain Pontife, d'accorder au prétre la permission de 
violer le seeret de la confession. Bien plus, si, par impossible, 
ils ordonnaient:cete violation sous peine d'excommunication, 
on ne devrait nullement leur obéir, ainsi que l'enseigne saint 
Thomas (in 4 dist. 24, q. 5, art. 4, quaestiunc. 4 ad 2). La seconde 
eondition a encore moins de valeur que la premiére. Car, méme 
en supposani que dans tel cas donné la confession ne fût pas 
odieuse aux yéux de la personne dont on ferait connaltre le 
péché, attendu qu'elle ignorerait complètement la chose, néan- 
moins il ne peut pas se faire qu'en soi et par rapport au com- 
mun des fidèles ta confession ne devint pas odieuse, par la raison 
bien simple que la généralité des hommes supporte toujours 
à regret la manifestation des péchés secrets ; de telle sorte que 
si l'on savait qu'une telle manifestation est dans certains cas 
_ permise aux prêtres, on ne tarderait pas à s'éloigner du sa- 
crement de pénitence. Ainsi, par exemple, dans le premier eas 
proposé par l'auteur susmentionné , comment supposer qu'un 
fils ou un sujet osát avouer tous ses péchés en confession s'il 
savait que le prétre pourra les dévoiler , soit au père, soit au 


supérieur, afin de mettre ces derniers à méme de le corriger? 
Evidemment l'aveu des fautes doit demeurer entièrement se- 
eret et c'est au confesseur seul qu'il appartient, en vertu de 
son ministère, de travailler à la correction de son pénitent. 
Que si celui-ci refuse. de s'amender, le prétre doit lui refuser 
à son tour l'absolution. En ee qui eoncerne le second cas dont 
parle l'auteur i! est facile se convaincre de l'illicéité de Ja ré- 
vélation. D'une part, en effet, le témoignage d'un prêtre rendu 
sur les matières que la confession lui a fait connaitre, ne peut 
avoir aucune. valeur, ni ne mérite aucune foi dans le for ex- 
térieur ; ainsi que cela résulte du chapitre: Dilectus, de ez- 
cessibus praelatorum et du chapitre 2 de officio. ordin. Et par 
conséquent, alors même que le pénitent serait mort, sa confession 
ne peut jamais être dévoilée en vue d'empécher un mariage 
illieite. En second lieu, le sceau du secret et la réputation du 
pénitent doivent toujours être respectés, méme après la mort 
de ce dernier: la conservation du sacrement le requiert de 
toute nécessité, car si, mème après la mort d’un pénitent, ses 
péchés pouvaient ètre manifestés, il est certain que cette pré- 
vision ferait craindre aux vivants .d'avouer :tous leurs péchés 
en confession. L'inviolabilité du sceau de la confession résul- 
tera plus clairement encore des n^: suivants, dans lesquels 
nous allons réfuter les principales difficultés qui peuvent ètre 
soulevées contre ee point si essentiel de la discipline de l'Eglise. 
#4. L'on nous objecte les conciles en disant. que le 7e de Car- 
thage, par exemple, porte au chapitre 5, releté dans le cha- 
pitre placuit 9, q. 2, que si un fidèle refuse d'avouer un crime 
révélé contre lui par son évéque, celui-ci ne doit point ré- 
puter la chose comme une injure faite à son caractére. Or, en 
cela, le concile ne semble-t-il pas supposer que dans certains 
cas il est permis à l'évéque de révéler un péché que l'un de 
ges sujets lui a avoué en confession. De méme encore on peut 
voir dans le concile de Mayence, (cap. 40 et 24) qu'en vertu 
de l'usage antique on était tenu de garder le secret au sujet 


de certains péchés entendus en confession, mais on pouvait 


licitement faire connaitre tous les autres. C'est ce que semble 
confirmer l'ancienne discipline de l'Eglise relativement à l'im- 
position des pénitences publiques qui devaient avoir pour effet 
de manifester les péchés pour lesquels on les subissait. 

32. On répond à cette objection en disant que le concile de 
Carthage n'a eu nullement en vue les péchés avoués dans la 
confession sacramentelle, c'est à dire connus de l'évêque par 
l'aveu que son sujet lui en avait fait au tribunal de la péni- 
tence, mais il a eu simplement en vue la révélation des crimes 
que l'évéque pouvait connaitre par un simple aveu fait en de- 
hors de la confession. Impossible de trouver dans les expres- 
sions du Concile un mot qui permette de supposer le contraire. 
Quant au concile de Mayence, il ne parle absolument que de 
la révélation des péchés faite spontanément par les pénitents 
eux-mêmes. Or, dans certains cas cette révélation peut étre 
faite sans inconvénient et pour des motifs justes et légitimes 
ainsi que l'enseigne expressément le saint Concile de Trente, 
session 44, chapitre 5°. Durant les premiers siècles, alors que 
les fidéles étaient si pleins de ferveur, l'Eglise put permettre 
cette pratique salutaire et méme enjoindre parfois elle-méme 
aux pénitents de fournir par écrit aux prétres l'aveu de leurs 
péchés afin qu'on püt en donner lecture dans l'assemblée des 
fidèles. Mais on ne saurait en aucune facon conclure de cette 
antique discipline qu'il füt dans certains cas permis aux pré- 
tres de violer.le secret de la confession, attendu que ce qui 
se pratiquait alors n'avait lieu qu'avec le eonsentement et bien 
souvent aussi sur la demande des pénitents eux-mémes. Que 
si parfois des crimes publics étaient punis par des pénitences 
également publiques, il n'y a là rien qui soit de nature à nous 
surprendre, puisqu'il poürrait en être ainsi, méme de nos 
jours conformément à la doctrine commune des théologiens, 
et d'autre part il ne s'ensuit nullement que les prétres dévoi- 
lassent alors la eonfession, ou violassent le sceau du sacrement. 
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C'est ce que prouve victorieusement le docteur angélique (in 4 
dist. 44, q. 4, art. 5, quaestiunc. 4 ad 4) par deux raisons "M 
cipales dont l'une est que la peine infligée ne donne point'à 
connfltre d'une manière certaine la faute qui a été commise, 
et l’autre que si la pénitence peut réellement dans certains eas 
servir d'indice et manifester en quelque serte la nature ou la 
gravité du crime, il est égatement vrai de dire qu'une telle ma- 
nifestation n'est point faite par le prêtre, mais bien par le pé6: 
nitent Jui-mème, qui donne son consentement et exécuté de 
son plein gré la pénitence publique qui lui est imposée. D'ailleurs 
le pénitent. n'aurait pas dû être ábsous sans cette condition qui 
était la juste et nécessaire punition de son péché. . 

#3. Une seconde objection peut être faite en ces termes. L'in- 
tégrité de Ia confession et l'observation du secret sacramentel 
sont, il est vrai, l'une et l'autre prescrites par le droit divin; 
néanmoins l'intégrité de la confession n'oblige pas d'une ma- 
nière tellement indispensable qu'il ne soit permis en bien des 
cas d'ornettre certains péchés en eonfession. De méme, bien 
que le sceau sacramentel: oblige en vertu du droit divin, sa 
force obligatoire n'est pas pour cela tellement rigoureuse qu'il 
ne soit permis en certains cas de révéler la eonfession. Que 
l'intégrité de la confession soit exigée par le droit divin, c'est 
ce qu'a défini le Concile de Trente, (sess. 44, eap. 7), définition 
qui ne s'oppose pas cependant , d’après le sentiment commun 
des théologiens , à ce que les pénitents solent dispensés de l'in- 
tégrité de la confession, toutes les fois qu'il existe une im- 
puissance physique ou morale de l'observer. 

34. Gonet répond à cette difficulté par une double argumen- 
tation (disp. 44, art. 4, $ 2). Ill dit en premier lieu que ce n'est 
pas toute intégrité de la confession qui est de droit divin, mais 
seulement celle qui est moralement au pouvoir du pénitent. 
Or, celle-ci oblige toujours et il n'est point de cas où il soit 
permis au pénitent de faire une confession non formellement 
intègre tandis qu'il en est plusieurs où il n'est point tenu d'ob- 
server l'intégrité matérielle. Cette réponse a le défaut essentiel 
de ne pas concorder avec la doctrine du S. Concile de Trente 
qui a dit: Si quis dixerit, in sacramento poenitentiae ad re- 
missionem peccatorum necessarium non esse jure divino con- 
fiteri omnia et singula peccata, mortalia etc. anathema. sit. 
Par ees mots: Omnia et singula peccata les péres du Concile 
ont eu évidemment en vue l'intégrité matérielle de la confes- 
sion et cette intégrité est par conséquent de droit divin comme 
l'intégrité formelle. D'autre part dire que l'intégrité formelle 
c'est à dire celle qui est moralement au pouvoir du pénitent, 
est seule de droit divin, c'est en d'autres termes affirmer que le 
pénitent n'est point tenu dans tous les cas à l'aveu de tous ses pé- 
chés, mais seulement de ceux qu'il peut confesser sans souffrir 
ou sans oceasionner à d'autres un grave préjudice, ce qui cons- 
titue Ia possibilité morale. Or s'il en'est ainsi par rapport à l'in- 
tégrité de la confession, pourquoi n'en serait-il pas de méme 
en ce qui eoncerne le sigillum sacramentel? Et c'est précisé- 
ment en cela que consiste la difficulté que la premiére réponse 
de Gonet ne résout pas le moins du monde. Voyons mainte- 
nant si 8a seconde réponse est plus heureuse. 

55. Sans examiner la valeur des prémisses qui servent de 
base à l'objection, Gonet rejette la conséquence en disant que 
quoique les deux préceptes dont il s'agit soient l'un et l'autre 
de droit divin, il existe toutefois entre eux cette différence que 
celui de l'intégrité est affirmatif et par conséquent n'oblige 
que dans les cas où la chose est moralément possible; tandis 
que le précepte du sceau de la confession est négatif et par 
là méme oblige toujours et dans tous les cas avec une égale 
rigueur: car tel est le caractére propre et distinctif de tous les 
préceptes négatifs. Cette seconde réponse n'est pas plus péremp- 
toire que la première, ainsi qu'il est facile de s'en convaincre. 
D'une part , en effet, le précepte de l'intégrité de la confession; 
bien que paraissant affirmatif dans le sens qu'il exprime et méme 
dans son espéce, est cependant négatif en réalité, du moins 


quant-au présent, puisqu'il prohibe de recevoir l'absolution sans 
un aveu préalable et intègre de tous ses péchés. D'où il suit 
que ce précepte, pouvant être violé par un péché d'omission, 
est évidemment négatif. La réponse de Gonet est done sous ce 
premier rapport, entièrement fautive. Et d'autre part; quoiqu'il 
en soit de la question de savoir si ce précepte est affirmatif 
ou négatif, il importe de se rappeler qu'il existe un bon nom- 
bre d'autres préceptes négatifs qui n'obligent point toujours et 
dens tous les eas, comme par exemple le précepte du secret 
naturel qui est négatif, aussi bien que celui de ne point ré- 
véler la confession. ll existe cependant plusieurs cas où le se; 
&ret naturel peut être licitement violé. Il en est de méme des 
préceptes de ne pas tuer, de ne point retenir Je bien d'auttui 
qui, quoique négatifs, ne sont point violés l'un par la mort 
que l'on donne à un agresseur dans le cas de. légitime défense, 
et l'autre par le vol que l'extréme nécessité fa& seule com- 
mettre. Par conséquent pour prouver que le'secret!de la eon- 
fession doit être inviolablement observé dans tous les cas, fl 
ne suffit point d'établir qu'il est imposé par unà précepte né- 
gatif. Cette vérité ressort encore mieux quand où réfléchit que 
parmi les préceptes négatifs ceux-là seuls obligent toujours et 
dans tous les cas, qui prohibent une chose qui en soi et in- 
triuséquement est mauvaise d’une manière absolue, indépen- 
damment de toutes conditions ou circonstances quelles qu'elles 
soient. Ces choses sont mauvaises et ne peuvent pas ne pas l'étre, 
parce qu'elles attaquent l'une ou l'autre des perfections divines, 
ainsi que cela a lieu dans les préceptes de ne point hair Dieu, 
de ne point blasphémer, de ne pas mentir, de ne pas fouler 
aux pieds les saintes hosties et autres du méme genre qui dé- 
fendent des choses essentiellement contraires à la souveraine 
bonté de Dieu, à sa véracité, à son honneur ou à la dignité 
de Jésus-Christ. Dans ces cas là, la matiére du précepte ne 
peut jamais manquer , ni se transformer de mauvaise en bonne 
par suite de certaines circonstances. Voilà pourquoi le précepte 
oblige toujours et dans tous les cas possibles et imaginables. Or, 
on ne peut pas dire que l'action de révéler le secret de la con- 
fession soit de sa nature une chose absolument mauvaise. Ce 
qui le prouve c'est que Dieu pourrait à la rigueur dispenser 
de l'observation de ce précepte et Notre Seigneur Jésus-Christ 
pouvait, absolument parlant, établir le sacrement de pénitence 
sans obliger les prétres à la stricte observation du secret de la 
confession, chose qu'il n'aurait pas pu faire si la révélation de 
ce secret était en soi une chose intrinséquement et absolument 
mauvaise. Par conséquent si le précepte du sceau sacramentel 
oblige toujours et dans tous les cas, on ne peut pas dire, qu'une 
telle obligatoire lui vienne de sa nature de précepte plus ou 
moins négatif. La vraie raison de cette force qui différencie le 
précepte du secret d'avec celui de l'intégrité de la confession, 
se trouve donc ailleurs, ainsi qu'on le verra bientôt. 

56. En premier lieu, nous devons dire et reconnaltre que 
le premier fondement de cette force obligatoire réside dans 
l'institution méme du sacrement, et dans la volonté de Jésus- 
Christ, supréme législateur, qui a voulu que le précepte du 
sceau eüt la plus large extension possible et n'admit aucune 
sorte d'exception. Cette volonté de Notre-Seigneur est pour 
nous parfaitement notoire, attendu qu'elle nous est manifestée 
par les déclarations des souverains Pontifes, par le sentiment 
commun des théologiens, par l'assentiment général des fidèles, 
et par la pratique et l'acceptation de l'Eglise universelle. La 
limitation au contraire du précepte de l'intégrité de la confes- 
sion résulte des mêmes témoignages et de plus de la décla- 
ration du S. Concile de Trente, sess. 44, cap. 5, qui nous en- 
seigne que Jésus-Christ, tout en nous assujétissant au devoir 
d'avouer les péchés mortels commis aprés le baptéme, n'a ce- 
pendant pas voulu nous imposer une chose impossible, comme 
serait la confession des fautes que l'homme ignore par suité 
d'un oubli tout à fait involontaire. 

57. En second lieu, nous trouvons une autre raison de la 
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différence qui existe entre les deux préceptes, dans la fin même 
que Notre-Seigneur s'est proposée dans leur institution. En 
effet, la fin adéquate du précepte du sceau de la confession 
est précisément de conserver dens l'Eglise le sacrement de pé- 
nitence, si nécessaire au salut de ceux qui, après avoir été 
baptisés, ont le malheur de retomber dans le péché, comme 
aussi de rendre l'usage de ce sacrement doux et supportable. 
Or, cette fin persiste toujours et surpasse dans tous les cas 
tout autre bien, soit partieulier, soit général. Et d'autre part, 
comme un précepte oblige, d'aprés le sentiment général des 
théologiens, tout le temps que subsiste sa fin adéquate, il en 
résulte que puisque la fin du précepte du sceau sacramentel 
subsiste dans tous les eas, et ne disparait jamais, l'obligation 
de lobserver persévére également toujours et eonserve toute 
sa force, quels que soient les événements ultérieurs. 

58. Dans le précepte de l'intégrité de la confession, nous 
sommes bien loin de trouver les mémes motifs d'une aussi 
rigoureuse observation. Car la fin de ce précepte a surtout pour 
objet d'éclairer autant que possible sur l'état des âmes, le prétre 
qui exerce dans le saint tribunal l'offiee de juge et de médecin, 
de maniére à ce qu'il puisse observer les régles de l'équité 
dans la sentence qu'il doit rendre, imposer une pénitence pro- 
portionnée au nombre et à la gravité des fautes, ou bien ad- 
ministrer des remédes qui conviennent à la nature des maux 
spirituels qu'on lui révéle. Or, la fin de ce précepte peut fort 
bien, comme cela arrive dans certains cas, ou étre dominée 
per une fin d'un ordre plus élevé, ou cesser de fait à cause 
d'une impossibilité physique ou morale qui dispense le pénitent 
de l'intégrité matérielle de la confession. Dans ce cas-là, l'in- 
observation du précepte, loin de jeter de l'odieux sur l'usage 
du sacrement, le rend au contraire plus suave et plus aima- 
ble, circonstance qui ne se réalise jamais quand il s'agit de 
la révélation des péchés avoués en confession. Telle est la rai- 
son véritable et péremptoire pour laquelle le précepte du sceau 
sacramentel ne souffre absolument aucune exception tandis que 
celui de l'intégrité matérielle de l'aveu n'oblige pas toujours 
avec une semblable rigueur. 

59. Une troisième difficulté peut être formulée de la manière 
suivante: les préceptes méme divins qui ne prohibent point 
des choses en soi et intrinséquement mauvaises, n'obligent pas 
jusqu'au point de faire sacrifier le bien général; or le précepte 
du sceau sacramentel ne défend rien d'intrinséquement mau- 
vais; par conséquent il cesse d'obliger lorsque son observation 
compromettrait le bien commun. A l'appui de cette objection 
l'en peut dire que la majeure du raisonnement est admise par 
la généralité des théologiens. La justesse de la mineure résulte 
de ce qui a été dit précédemment. La conséquence semble donc 
légitime. Le prétre peut done révéler la confession lorsqu'il 
s'agit, par exemple, de prévénir une imminente révolution 
dans une ville ou dans un empire, ou, ce qui est encore plus 
fort, d’ecraser une hérésie naissante qui menace de bouleverser 
l'Eglise toute entière. Dans ce cas-là le bien général à sauve- 
garder parait de beaucoup supérieur au bien particulier du 
pénitent. 

60. Cette difficulté disparait en présence des réflexions sui- 
vantes. Le bouleversement d'une ville ou d'un état et méme 
une hérésie sont, absolument parlant, regardés comme des 
malheurs publics; mais dans le cas supposé, l'on ne doit plus 
y voir que des maux particuliers. La chose s'explique en ob- 
servant que parmi. les maux généraux eux-mêmes, il en est 
quelques-uns qui sont d'une nature plus générale que les au- 
tres et peuvent avoir des conséquences beaucoup plus graves. 
Car un mal qui tend à bouleverser un royaume est assuré- 
ment bien plus général que celui qui n'affecte que telle pro- 
vince ou telle ville du royaume et qui cependant est lui-même 
général par rapport aux maux qui n'attaquent que les simples 
particuliers. De méme si lon compare la destruction d'une 
ville ou d'un royaume au préjudice que tel ou tel pénitent 


pourrait avoir à souffrir par suite de violation du sceau de 
la confession, il est certain que cette destructien sera, absolu- 
ment parlant, un mal général et beaucoup plus grave. Que 
si la comparaison .se fait au contraire avec le sacrement de 
pénitence qui serait détruit par la permission de briser le sceau 
de la confession, dans ce eas le préjudice dont le royaume ou 
la ville se trouvent menacés n'apparaît plus que comme un 
mal particulier dont les conséquences sont d’une gravité bien 
inférieure. Si, en effet, dés l'origine, il eüt été permis aux 
prêtres de dévoiler la confession dans certains cas d'urgente 
nécessité, on peut affirmer qu'une grande partie de l'Eglise 
eùt été par là. méme privée des fruits précieux du sacrement 
de pénitence, privation qui est assurément un mal beaucoup 
plus grand que la ruine d'une ville ou d'un royaume queleon- 
que. L'on peut en dire autant de l'hérésie que le prétre pour- 
rait arrêter en dévoilant le secret de la confession. L'hérésie, 
quelque mal qu'elle produise, n'aura jamais des conséquences 
aussi funestes qu'en aurait la destruction du sacrement de pó- 
nitence, dont l'usage deviendrait intolérable par la permission 
de violer le secret de la confession. Par conséquent le prétre 
doit recourir à d'autres moyens pour tàcher de prévenir les 
maux dont l'Eglise ou l'état peuvent être menacés. ll peut üser 
de paroles vagues et générales pour avertir les personnes qui 
sont chargées de veiller à la süreté publique, mais toujours 
en évitant toute parole ou tout signe qui seraient de nature 
à faire connaitre son pénitent. C'est ce qu'enseignent les théo- 
logiens et notamment S. Thomas (in 4. dist. 24, quaestiunc. 1 
ad 1). Voici ses propres paroles: « Tamen aliquod remedium 
adhibere debet in praedictis casibus, quantum potest sine con- 
fessionis revelatione, sicut monendo eos, qui confitentur, et 
aliis diligentiam apponendo, ne corrumpantur per haeresim. 
Potest etiam dicere Praelato, quod diligentius invigilet super 


gregem suum; ita tamen quod non dicat aliquid, per quod 


verbo vel nutu poenitentem prodat.» 

64. Exposons, en terminant, une quatrième difficulté touchant 
la maniére dont le prétre doit se comporter lorsqu'on lui de- 
mande, soit en justice, soit ailleurs, s'il connait, comme mi- 
nistre de Dieu, tel ou tel péché qui lui a été réellement con- 
fessé. Doit-il se taire ou nier le fait? mais s'il se tait, son 
silenee erée dans l'esprit de celui qui interroge une grave 
suspicion, surtout s'il s'agit, par exemple, d'un homme marié 
qui dans cette circonstance agit sous l'impulsion d'une extréme 
jalousie. Et d'autre part si le prétre oppose une négation, sa 
réponse est un mensonge: or le mensonge n'est permis dans 
aucun cas. Pour éviter cet inconvénient le prétre ne peut pas, 
en disant son nescio, sous-entendre ut homo, ou bien, ut tibi 
dicam. Car cette restriction mentale est expressément exclue 
par les termes mémes de l'interrogation. Supposons en outre, 
pour rendre le eas plus urgent que le prétre.se trouve en 
présence d'un tyran qui le menace de mort en vue de le con- 
traindre à jurer que tel péché lui a été révélé oui ou non en 
confession. Si dans cette circonstance le prétre nie sous la foi 
du serment, ne se rend-il pas coupable d'un parjure sacrilége? 

62. Ce cas est justement celui pour lequel Gabriel (in 4. 
dist. 24, qu. 4, art. 5, dub. 4, cas. 3) a été d'avis que le prétre 
doit révéler la eonfession pour éviter, en niant, de commettre 
un parjure. Mais son avis à cet égard est rejeté par la gé- 
néralité des auteurs qui regardent une telle opinion comme 
erronée. On peut lire en particulier Vasquez, quaest. 95, art. 4, 
dub. 41 et 12, ainsi que Soto, dans un opuscule particulier, de 
tegendo secreto, membr. 3, quaest. 3. Le sentiment commun 
des docteurs est que dans le cas supposé ci-dessus le prétre 
peut, s'il lui est impossible de recourir à un autre expédient 
plus convenable, nier simplement qu'il sache ce qu'on lui de- 
mande. La légitimité de cette conclusion ressortira clairement 
des réflexions suivantes. 

63. Supposons d'abord le cas oü le prétre est interrogé d'une 
manière absolue sur tel ou tel péché, sans que celui qui pose 
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Ja question précise s'il s'agit d'une chose apprise en confession 
ou en dehors. Dans ce cas le prêtre peut absolument répondre 


^ mescio; et méme, si on l'y contraint, le dire sous la foi du 


serment, ainsi que l'enseigne expressément S. Thomas, in 4. 
dist. 24, quaest. 3, art. 2, quaestiune. 4 ad 5, en disant : « Dieen- 
dum quod homo non adducitur in testimonium nisi ut homo et 
ideo absque laesione conscientiae potest jurare se nescire quod 
scit tantum ut Deus.» C'est comme homme que le prétre est 
cité en témoignage et par conséquent il peut, sans blesser sa 
conscience, jurer, qu'il ignore ce qu'il ne sait que comme Dieu. 
Par le mot nescio le prêtre n'entend alors que son ignorance 
en tant qu'homme et eette limitation du sens de ce mot est 
d'autant plus légitime que le juge ou toute autre personne est 
et doit être censée ne vouloir demander que. ce que le prétre a 
le droit de lui dire ce qu'il sait comme homme, et non point 
eomme ministre de Dieu. Voilà pourquoi tous les auteurs sont 
d'un méme sentiment à cet égard, comme on peut le voir 
dans Vasquez, quaest. 93, art. &, dub. 12, et Suarez, disp. 33, 
sess. 6, n. 6. Par conséquent il ne peut y avoir difficulté que 
lorsqu'on demande positivement au prétre s'il connait tel ou 


tel péché, non plus simplement comme homme, mais bien. 


comme confesseur. Dans ce ess, comme dans le précédent, 
le prétre peut, sans commettre un mensonge, répondre nescio, 
attendu que par la force méme du droit, le sens de ce mot 
se trouve limité, dans la bouche du prétre, et ne s'étend qu'aux 
choses qu'il ignore comme homme. Si le tyran qui interroge 
prend le mot dans un sens qu'il ne peut pas avoir en droit, 
c'est sa faute et nullement celle du prêtre qui dans ce cas a 
répondu, comme il devait le faire, non pas à la question telle 
qu'on lui a faite injustement, mais à celle qu'on aurait dà lui 
faire. En outrepassant les limjtes de son pouvoir, le tyran ne 
peut pas évidemment avoir aequis le droit de contraindre le 
prétre à feire une réponse coupable, tandis que celui-ci peut 
toujours légitimement répondre en se renfermant dans les li- 
mites qui sont imposées par sa conscience et sa réponse doit 
par là-méme étre comprise dans son sens unique et véritable. 
Telle est la doctrine généralement enseignée par les théolo- 
giens et notamment par Vasquez (quaest. 93, dub. 42, n. 9), 
Gonet, (disp. 44, art. 4, $5, n. 13), Lugo (disp. 25, sect. 4, 
num. 75), Victoria in summ. n. 184), Busembaum (de poenit. 
eap. 5, dub. 1), Adrianus (quaest. ult. de confess.), Palaus (disp. 
unic. punct. 49, $ 5,,num. 13), Navarrus (cap 8, num. 19), Lay- 
man (lib. 5, tract. 6, cap. 14, n. 12), Henriquez (lib. 5, cap. 19, 
n. 7), Aegidius, (disp. 8, dub. in fine), Medina (cod. de confess. 
quaest. de confessione celanda), Sylvester (verbo confessio 3, 
n. 10), Ledesma (quaest. 40, art. 4, dub. 6), Bonacina (disp. 5, 

quaest. 6, sect. 5, part. 4, n. 31), Major et Soto, (opusc. eit. 

memb. 5, q. 3), Suarez (disp. 33, sect. 6, n. 7), les saimanii- 

censes (tract. 25, disp. 9, dub. 2, n. 31), S. Liguori (1. 6, tract. 4, 

cap. 3, dub. 4, n. 648) et une infinité d'autres contrairement 
à l'avis de Palud., Soto et Concina (p. 745, n. 25) qui vou- 
draient que dans ces 'cas-là le prêtre se contentát de répondre 
que la demande qui lui est faite est indigne et souverainement 
injuste. Or, si le prétre peut, comme on vient de le eonstater, 
nier, sans mentir, qu'il sache tel ou tel péché, il peut égale- 
ment le faire sous la foi du serment, sans se rendre coupable 
d'un parjure, attendu que le serment ne porte dans ce cas-là 
que sur une chose véritable ainsi que l'enseignent uf probabi- 
lius les salmanticenses (loc. cit.), Lugo (n.79), Croix (n. 4985) 
et S. Liguori. Observons toutefois que lorsque le prétre peut, 
sans faire soupconner ce qui lui a été dit en confession, re- 
prendre sévèrement le tyran ou toute autre personne qui ose 
l'interroger sur ce qu'il ne sait que comme confesseur, il doit 
au préalable user de ce moyen et ne recourir à la négation 
formelle, telle que nous l'avons décrite ci-dessus, que lorsque 
ses réprimandes ne peuvent obtenir qu'on se désiste de l'in- 
terrogation faite injustement, où bien lorsqu'elles seraient de 
nature à fournir à celui qui interroge un niotif plausible de 


suspicion touchant le crime qui fait l'objet de la demande. 
Nous pourrions avant de terminer ce chapitre réfuter encore 
plusieurs autres difficultés, moins importantes que les précé- 
dentes, en vue de faire ressortir de plus en plus que la loi 
du sceau sacramentel oblige absolument et dans tous les cas 
possibles et imaginables, sans qu'il soit jamais permis de le 
violer d'une manière directe. Nous croyons cependant en avoir 
dit assez à ce sujet pour faire briller la vérité dans tout son 
jour et nos leeteurs peuvent, au besoin , trouver la réfutation 
compléte de toutes ces difficultés dans le chapitre précité du 
savant de Lugo. Nous croyons plus utile, en ce qui coneerne, 
de passer maintenant à l'examen des questions nombreuses 
et importantes qui se rattachent à la violation indirecte du se- 
ceret de la confession. 


CHAPITRE IV. 


Comment doit-on observer le secret de la confession sacra- 
mendelle? De la révélation indirecte. Si les supérieurs peu- 
vent faire usage des choses connues par la confession? 


64. Tous les docteurs sont unanimes à enseigner que le sceau 
de la confession oblige d'une manière si rigoureuse que le 
prétre ne peut jamais le violer méme indirectement. Cela ré- 
sulie aussi des décrets pontificaux cités précédemment. Car 
S. Grégoire, dans le chapitre Sacerdos de poenit. dist. 6, dit: 
Sacerdos ante omnia caveat, ne de his, quae ei confitentur, 
peccata. alicujus revelet , neque (quod absit) pro aliquo scan- 
dalo vitando. Ces paroles, dites d'une maniére absolue, pro- 
hibent toute révélation quelconque de la confession : car, celui 
qui révéle indirectement est censé révéler absolument, attendu 
qu'en morale on regarde comme identique le vouloir une chose 
indirectement et implicitement, ou directement et d'une ma- 
niére expresse. Mais la prohibition du pape Innocent III est 
eneore plus claire et plus formelle à cet égard: Caveat autem 
(sacerdos) omnino, ne verbo, aut signo, aut alio quovis modo 
aliquatenus prodat peccatorem (in cap. Omnis uiriusque sexus 
de poenit. et remis.). Ces paroles embrassent évidemment toutes 
les maniéres possibles et imaginables de révéler indirectement 
les péchés entendus en confession; d'où il résulte que tqute 
révélation, quelle qu'elle soit, à ce sujet, est entièrement illi- 
eite. S. Thomas l'enseigne clairement in quodlib. 5, quaest. 7, 
art. 45, où il dit: «Id quod per confessionem auditur, pullo 
modo est manifestandum . nec verbo, nee signo, nec nutu, nec 
etiam aliquid est faciendum, unde in suspicionem peccati ali- 
quis possit devenire.» 

65. La raison fondamentale. de cette prohibition est absolu- 
ment la méme que dans le cas de la révélation directe. Car 
le but du sceau sacrämentel est, comme on l'a vu, de con- 
server le sacrement de pénitence et d'en rendre l'usage doux 
et tolérable. Or, ce but essentiel ne serait pas atteint et les 
pénitents s'éloigneraient bientót de la confession, s'il était per- 
mis aux prétres de révéler, par un signe extérieur queleonque, 
ce qu'ils ont appris au saint tribunal. Ce qui pourrait, en effet, 
jeter de l'odieux sur la pratique de la confession, et en rendre 
l'usage intolérahle, ce n'est point la manière dont le prétre s'y 
prendrait pour faire connaitre les péchés secrets; c'est la ré- 
vélation elle-même, quelque soit d'ailleurs la forme sous la- 
quelle elle se produise. Car c'est de la révélation, prise en 
soi, que peut découler la honte, le déshonneur et l'infamie du 
pénitent; c'est elle aussi qui s'oppose invinciblement à la con- 
servation du sacrement de pénitence, parce qu'elle en rend 
l'usage pénible, odieux et per là-méme impossible. Par consé- 
quent elle mérite d'être réprouvée, non seulement quand elle 
se fait directement et d'une manière expresse, mais encore lors- 
qu'elle n'est qu'implicite et sous une forme indirecte. 

66. Tous les docteurs que nous avons cités précédemment 
sont unanimes sur ce point. Îls citent en outre un grand nom- 
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bre de cas particuliers dont la connaissance est absolument 
nécessaire pour ne point s'égarer dans la pratique. 

67. Ils enseignent, en premier lieu, que le prétre ne peut 
point, à cause des péchés qu'il a connus en confession, faire 
ensuite des reproches aux pénitents, leur montrer un visage 
. plus sévére, leur parler avec moins d'affabilité ou faire à leur 
égard toute autre chose qui serait de nature à leur causer de 
la peine, de la honte ou un préjudice queleonque. Car tout 
acte ou tout procédé. de ce genre est en soi une révélation 
indirecte de la confession et doit avoir pour effet de la rendre 
odieuse. On peut lire à ce sujet Dicastillo (disput, 12, dub. 7, 
n. 456), Leander (disp. 10, qu. 85), Lugo (disput. 25, sect. 5, 
n. 104). Le prétre doit également éviter toute action qui serait 
de nature à fournir à autrui une occasion indirecte, non seu- 
lement de porter un jugement positif, mais encore de conce- 
voir une suspicion contre les pénitents. Tel est le sentiment 
de Lugo, n. 106; Tabiena, verbo confessor S 4 et &, et méme 
S. Thomas, in 4. dist. 24, quaest. 4, art. 5, quaestiunc. 1 ad 5. 
Toutefois Jean de Medina, cod. de confess. pag. 109; Palaus 
dist. 24, quaest. 2; les Salmanticenses (loc. cit.) et S. Liguori 
n. 661, font observer qu'il faut entendre à cet égard une sus- 
picion probable et raisonnable, c'est à dire formée prudemment 
et sur un fondement légitime, attendu qu'il est moralement 
impossible d'éviter les conjeetures que les gens rusés et cu- 
rieux se plaisent à forger à tout propos. 

68. En second lieu, le prétre ne peut pas en dehors de la 
confession et sans une permission expresse du pénitent, parler 
des péchés qu'il a entendus, non seulement à des personnes 
étrangéres, mais encore au pénitent lui-méme. Et de plus il 
doit éviter de faire en sa présence aucun signe ni aucun autre 
aete qui pourrait lui rappeler le souvenir de ses péchés. Tous 
les auteurs disent à ce propos que le pénitent est censé donner 
au prétre la permission de lui parler de ses péchés, lorsqu'il 
commence lui-méme à parler des fautes qu'il a avouées en 
confession. D'autre part le prêtre peut licitement parler à son 
pénitent des péchés qui ont fait l'objet d'une précédente con- 
fession, s'il juge la chose nécessaire par son bien spirituel. 
Dans ce cas la chose se passe, en effet, dans le méme for 
sacramentel; le prêtre, comme juge et comme médecin, doit 
quand il le juge à propos, rappeler au pénitent ses péchés pas- 
sés, afin de le mieux corriger et lui donner une meilleure 
direction; et le pénitent lui-méme est censé donner au con- 
fesseur tout pouvoir de se servir de tout ce qu'il sait en vue 
de le diriger d'une maniére plus avantageuse. Tel est l'avis 
de Lugo, 127; Dicastillo, n. 94; Henriquez, Granados, Mulde- 
rus, Aversa, et tous les autres cités par S. Liguori n. 653. Le 
prétre peut aussi, lorsqu'il a oublié de dire une chose, pendant 
la confession, réparer son oubli immédiatement après qu'elle 
est terminée, attendu que dans ce cas c'est le méme jugement 
qui est censé durer. | 

69. Troisièmement, on se demande ce que doit faire le prêtre 
lorsque son pénitent refuse la permission de lui parler de ses 
péchés passés hors de la confession, alors que la chose serait 
cependant nécessaire soit pour suppléer à un défaut d'une con- 
fession précédente soit pour prévenir une grave injustice dont 
une personne innocente est menacée. Suarez, sect. 5, n. 3; 
Layman, Nugnus, Hurtado, Filliucius et certains autres auteurs 
cités par Aversa quaest. 48, sect. 6 affirment que le prétre peut 
dans ce cas parler au pénitent aprés lui avoir demandé la 
permissien et malgré son refus de l'accorder. La raison sur 
laquelle 's'appuient ces théologiens est que le refus du pénitent 
n'est point raisonnable, et, d'autre part, que la précédente 
confessiôn demeure pour ainsi dire ineompléte et inachevée 
jusqu'à ee qu'on ait réparé le défaut dont elle peut être âtteinte; 
de telle sorte que le prêtre est moralement censé parler dans: 
la méme confession et par suite il ne viole point le secret de 
Ja eonfession dans le cas posé ci-dessus. Mais le sentitnent con- 
traire a été. enseigné par Lugo, sect. 5, n. 140, qui euit et rap« 


porte à ce sujet Soto, Tolet, Rodriguez, Reginald, Silvius, Bona- 
cina, Onuffrius et Diana; comme aussi par Dicastillo, dub. 6, 
n. 81; Fagundez, lib. 6, cep. 4, n. 33; Turrianus, Sanchez, V ic- 
toria, Palaus, Concina, S. Liguori, n. 652 etc. Les raisons sur 
lesquelles repose eette seconde opinion sont nombreuses et pé- 
remptoires. Et d'abord, on fait valoir le principe généralement 
admis par les docteurs et conforme au sentiment commun des 
fidéles, en vertu duquel le prétre ne peut pas, sans la per- 
mission du pénitent, lui parler en dehors de la confession des 
péchés avoués précédemment sous le sceau sacramentel; que 
si le prétre, nonobstant le refus de permission , se permettait 
de parler à ect égard, son langage serait évidemment de na- 
ture à causer de la peine et de la eonfusion aux personnes 
intéressées et par suite à les éloigner du sacrement de la pé- 
nitence. Les théologiens qui ont soutenu l'opinion contraire 
concèdent que le prêtre doit au préalable demander la per- 
mission de parler, pour qu'il puisse le faire licitement. Or, 
cette permission n'étant requise qu'aün que le sceau sacra- 
mentel ne soit point violé, il faut avouer aussi, pour être lo- 
gique avec soi-même, que si la permissi^n fait défaut le sceau 
de la confession doit étre inviolablement observé. Disons en- 
core que le motif allégué par les auteurs du sentiment con- 
traire est entiérement dénué de fondement. Car, la confession 
précédente est, absolument parlant, achevée; le jugement sa- 
eramentel est moralement terminé, bien qu'il soit entáché de 
quelque défaut pour ainsi dire physique et matériel. D'ailleurs 
sous ce prétexte de compléter les confessions passées, le prétre 
pourrait, surtout s'il était serupuleux en reparler aux pénitents 
et leur adresser des admonitions, méme malgré eux, non seu- 
lement une fois, mais un grand nombre de fois et à des in- 
tervalles plus ou moins rapprochés, circonstance qui rendrait 
assurément le joug de la confession odieux et insupportable. 
Enfin, ce qu'il importe de ne pas perdre de vue, c'est qu'alors 
méme que les admonitions dont nous venons de parler seraient 
regardées comme le complément nécessaire des confessions 
déjà faites, il ne s'ensuivrait nullement que le prétre put les 
faire sans la permission préalable des pénitents. Car la confes- 
sion est une chose qui dans ses diverses phases, c'est à dire 
au commencement, au milieu et à la fin est entièrement su- 
bordonnée à la volonté du pénitent; de telle sorte qu'une per- 
sonne qui a commencé de se confesser peut, à son gré, sus- 
pendre sa confession et la laisser incompléte, sans qu'il soit 
au pouvoir du prétre de la contraindre à faire davantage. Par 
conséquent, si cette personne se refuse à recevoir l'admoni- 
tion et préfère laisser sa confession précédente incomplète et 
défeetueuse, le prétre ne peut point y suppléer sans son con- 
sentement. [1 ne peut alors que demander la permission de 
parler, et, si on la lui refuse, ce n'est plus lui, mais bien le 
pénitent qui se trouve responsable du défaut dont la confession 
précédente est entáchée. | 

70. En quatriéme lieu, le prétre qui ne sait la chose que 
par la confession ne peut pas éviter en public une personne 
excommuniée et non tolérée. Telle est l'opinion commune. 
Cependant tous Jes auteurs ne sont pas unanimes dans la ques- 
tion de savoir s'il peut l'éviter en secret, c'est à dire dans les 
lieux où il se trouve tout seul avec le pénitent. Pour l'affir- 
mative nous avons Navarrus in cap. Sacerdos de poenit. dist. 6 
n. 445; Leand. tract. 5, de poenit. disput. 40, quaest. 72. Pour 
la négative, on peut citer un beaucoup plus grand nombre de 
théologiens et notamment Nugnus, Lugo, Facundez, Suarez, 
Medina, Ledesma. On peut également regarder comme favo- 
rables à ce sentiment Richardus, Covarr. in cap. Alma mater, 
Hostiensis et d'autres encore. Ces divers auteurs enseignent 
que le prétré ne peut pas, méme in occulto, éviter son pé- 
nitent. excommunió , c'est à dire lui refuser ce qu'on appelle 
le commercium: politicum. Le fondement de cette opinion, est 
que le.sceau de la confession oblige nen seulement à ne pas 
découvrir les péchés des pénitents , mais.encore à ne rien faire, 
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eu vertu de la eonnaissance acquise au saint tribunal, qui soit 
de nature à préjudicier le moins du monde à la personne qui 
s'est confessée; or le refus des relations sociales constituerait 
un vrai préjudice capable de rendre la confession difficile et 
mème insupportable. C'est en vain que l'on objeeterait la pos- 
sibilité de faire la chose sans que les pénitents s'apercussent 
de ce relus ou du vrai motif qui ferait agir le prétre à leur 
égard. Ce ne serait là qu'un accident tandis qu'au fond le pré- 
judiee n'en serait pas moins réel et le motif ou la cause de 
ce préjudice serait dans Ja connaissance acquise au tribunal 
de la pénitence. D'où il resulte que si les:pénitenis savaient 
qu'en principe il est permis aux prêtres d'user de ce qu'ils ap- 
prennent en confession pour leur refuser, à l'aide de prétextes 
simulés, tous rapports poliiques et sociaux, on en viendrait 
évidemment à redouter l'aveu de ses fautes et même à ne plus 
recourir au sacrement de la pénitence. D'autre part , si comme 
nous l'avons vu plus haut, Je prétre ne peut pas, à cause de 
ce qu'il apprend es confession, montrer à son pénitent un 
visage plus sévère ou moins bienveillant, attendu qu'une telle 
conduite serait regardée comme une espèce de reproche du 
péché et par suite une violation indireete du sceau sacramentel, 
il est manifeste que le prétre serait encore plus censé trahir 
indireetement le secret de la confession, objeeter et reprocher 
les péchés à un exeommunié non toléré, s'il lui arrivait de 
le fuir, même en secret, sans autre motif que ce qu'il a connu 
de lui dans le saint tribunal de la pénitence. 

74. De ce qui précède il déeoule en cinquième lieu que le 
prétre ne peut point refuser l'Eucharistie ou tout autre sacre- 
ment, soit en secret, soit en public, s'il ne connait l'indignité 
de la personne que par ses aveux faits en confession. Ainsi le 
prétre ne peut pas se refuser à marier celui dont il n'a connu 
l'empéehement dirimant qu'au tribunal de la pénitence. Et l'é- 
véque ne peut pas davantage refuser les ordres à celui qu'il 
ne sait être irrégulier que sous le sceau sacramentel. Tous 
les auteurs, cités dans le n° précédent, sont regardés, par voie 
de conséquence, comme favorables au sentiment que nous ve- 
nons d'émettre, attendu que dans les deux hypothéses la dif- 
fieulté est la méme et les motifs d'agir dans le méme sens 
sont identiques. Quant aux auteurs qui l'ont enseigné d'une 
manière expresse nous pouvons mentionner entre autres Lugo, 
Sanchez, de matrim. lib. 3, disp. 16, n. 45; Suarez, Henriquez, 
Sylvester, verbo Eucharistia 3 quaest. 3; S. Antonin, 3 part. 
tit. 14, cap. 12, $2; Bonacina, de sacrament. disp. D, quaest. 6, 
seet. 5, punet. 4, n. 47; Aegidius, Fagundez, Dicastillo, Re- 
givaldus, Coninehus, Diana, Layman, Dominique, Bannez, 
Armilla, Sotus; les Saimanticenses, Holzm. n. 717, Concina 
n. 48, Croix lib. 6, n. 145 et S. Liguori n. 658 qui dit que cette 
opinion doit être regardée aujourd'hui comme certaine. Les 
Salmanlicenses rappellent à ce propos ce qu'ils ont enseigné 
dans leur tract. 25, disput. 7, dub. 5, à savoir que le prétre 
ne peut point refuser l'Eucharistie s'il n'a pas d'autre mouf 
que la connaissance de l'indignité aequise uniquement en 
confession; mais qu'il lui est permis, comme l'a fait observer 
Lugo, de ne pas admettre à ia communion une femme publi- 
que ou un usurier, s'il connalt leurs péchés publies autrement 
que par la confession. Et dans le eas où l'un des deux vien- 
drait à Jui dire: Confessus tibi sum, et absolutionem tribuisti; 
il devrait leur répondre: De (ua con/essione nihil scio; te 
tamen agnosco publioum peccatorem, et absque satisfactione 
publica te admitlere ad Sacramenta non debeo. 

72. Nous devons dire eependant que l'opinion contraire a été 
soutenue par quelques théologiens, tels que Leander, qui cite 
à tort en sa faveur Suarez, Alensis, 4 part. quaest. 49, memb.4; 
Tabiena, verbo Communio, S 52; Victoria, in summ. n. 86. 
A l'appui de ce sentiment on pourrait être tenté de citer le 
chapitre, Placuit 6, quaest. 2 déelarant que l'évéqué peut, à 
cause d'un péché connu en confession, refuser la communion, 
non pas, il est vrai, publiquement, mais en secret. Dans ce 


cas, pourrait-on ajouter, le prètre n'est pas censé rendre la 
confession odieuse, surtout s'il n'adresse point de reproches au 
pénitent au sujet du péché qu'il eonnait, et s'il puise ailleurs 
le motif de lui refuser la communion. Enfin pour donner à 
l'objection toute sa foree, il ne resterait qu'à s'appuyer sur un 
passage où S. Thomas semble avoir partagé le méme senti- 
ment. C'est dans son commentaire in 4. dist. 9, quaest. 4, art.4, 
quaestiunc. 4, où le docteur angélique s'exprime ainsi qu'il 
suit: «Si sacerdos sciat peecatum alicujus, qui Eucharistiam 
petit, per confessionem , aut alio quolibet modo, distinguendum 
est: quia aut peecalum est occultum, aut manifestum. Si est 
oceultum, aut exigit in oeculto, aut in manifesto. Si in oc- 
eulto, debet ei denegare, ct monere ne in publico petat. Si 
autem ia manifesto petat, debet ei dare. Primo, quia pro pee- 
ento ocoulto. poenam inferens publicam revelator est confes- 
eionis, et proditor. eriminis.» 

: 73. Pour résoudre cette difficulté, nous devons d'abord, en 
ee qui concerne le premier texte précité, répondre avec Sua- 


gez, de Eucharistia, disp. 67, sect. 5, qu'il ne s'agit nullement, 


dans le cas en question, de la conneissance du péché que l'évé- 
que aurait acquise par le moyen de la confession, mais uni- 
quement d'un œime qu'il aueste lui avoir été avoué par le 


coupable en dehors du sacrement de péaitence. En second lieu, 


nous ferons observer qu'il est impossible que le prétre, du 
moins implicitement et d'une maniére indirecte, n'objecte pes . 
au pénitent les péchés avoués en confession, s'il lui refuse la 
communion uniquement à cause de ce qu'il a. appris dans le 
saint tribunal, alors méme qu'il se sert d'autres prétextes pour 
motiver son refus: car le pénitent peut, moralement parlant, 
compreadre suffisamment quelle en est la vraie cause, et soup- : 
conner avec un certain fondement qu'on lui refuse la com- 
munion à cause des péchés qu'il a avoués sous le sceau sacra- 
mentel. D'autre part, si comme Leander lui-méme le reconnait, 
de concert avec ]a généralité des auteurs, le prétre ne peut 
pas faire usage de ce qu'il sait par Ia confession, lorsqu'il s'agit 
de refuser en secret à l'un de ses pénitents son suffrage pour 
une prélature quelconque, alors méme que ce dernier ne peut 
pas même soupconner que cela s'est fait ainsi à cause d'un 
péehé confessé, au nom de quel principe est-il possible de pré- 
tendre que le prétre peut faire usage d'une semblable connais- 
sance pour refuser les sacrements en simulant des prétextes? 
Evidemment dans les deux eas les mémes raisons militent pour 
la négative et la conduite du prêtre doit être identique. Que 
si l'on nous objecte que pour Île premier cas il existe le décret 
du pape Clément VIII, du 27 mai 1594, qui prohibe formelle. 
ment la chose en question tandis que l'on ne trouve rien de 
semblable pour le second cas, nous répondrons que la défense 
de se servir des choses apprises en confession, pour refuser à 


‘quelqu'un son suffrage n'aurait certainement pas été portée 


par le droit ecclésiastique si elle n’eût été d'ailleurs prescrite 
par le droit divin, ainsi que l’a justement fait observer Dicas- 
tillo. Le décret précité n'a donc pas créé un droit nouveau: il 
n'a fait qu'exposer et confirmer le droit antique et divin qui 
prohibe justement aux prêtres d'user de ce qu'ils savent par 
la confession pour faire quoi que ce soit de préjudiciable aux 
pénitents. 

74. Quant au passage de S. Thomas, rapporté ci-dessus, nous 
devons d'abord observer avec Dominique Soto, (in &. dist. 49, 
quaest. 4, art. 6) que le docteur angélique l'a écrit dans «n 
endroit de son commentaire in-& où il expose l'opinion de tous 
les autres docteurs ct s'approprie leur doctrine, Mais pour bien 
saisir sa véritable pensée il est nécessaire de consulter ce qu'il 
a dit sur le méme sujet dans la somme, (part. 5, q. 80, art. 6). 
H n'établit, en effet, dans cet article, aucune. disünetion au 
sujet des pécheurs occultes demandant la communion, soit en 
public soit en secret, mais il affirme d'upe manière absolue 
qu'on ne peut pas leur refuser la communion, chose qui, pour 
être vraie, doit s'entendre seulement vis à vis de eeux dont 
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. Tindignité n'a été connue que par la confession. Car dans le cas 
contraire il est hors de doute, d'aprés le sentiment commun 
des théologiens, que le prétre devrait leur refuser la commu- 
nion s'ils la lui demandaient en secret. En second lieu , lorsque 
S. Thomas dit: «Si sacerdos sciat peccatum alicujus, qui Eucha- 
ristiam petit, per confessionem,» il est certain que par ce mot 
de confession, le docteur angélique n'entend nullement la con- 
fession sacramentelle, mais simplement l'aveu fait en dehors 
du tribunal de la pénitence, ou confié sous le sceau du secret 
naturel. Car en ajoutant aussitôt aprés: Si in occulto, debet 
ei denegare el monere ne in publico petat, il ne peut pas 
évidemment avoir en vue une admonition faite en vertu de ce 
que l'on aurait appris par la confession, puisqu'elle constitue- 
rait un reproche formel du péché, une violation directe du 
sceau sacramentel, ce qui serait en opposition directe avec les 
enseignements positifs de notre saint docteur dans le quodlib. 5, 
quaest. 7, art. 45, rapporté ci-dessus. Par conséquent le vrai sens 
du passage de S. Thomas est que le prétre peut refuser la 
communion en secret à un pécheur occulte dont il connait l'in- 
dignité autrement que par la confession sacramentelle. Que si 
ce méme pécheur vient à demander la eommunion en public, 
le prétre ne peut pas la lui refuser, attendu qu'il révélerait 
dans ce eas un crime avoué sous le secret naturel; il diffame- 
rait aux yeux du publie un pécheur occulte et par suite il se 
rendrait lui-méme coupable de péché contre la justice. 

75. Sixiémement, le prétre qui aprés avoir refusé d'absoudre 
un pécheur à cause de son indignité se voit accusé par ce der- 
nier d'un crime supposé, ne peut pas se défendre en trahis- 
sant le secret de la confession alors méme qu'il n'aurait pas 
d'autre moyen de confondre le calomniateur et d'échapper au 
danger de mort. ll doit en outre éviter absolument tout ce qui 
pourrait donner à comprendre que la calomnie dont il est vic- 
time n'a pas d'autre cause que le refus d'absolution. Et ce prin- 
eipe s'applique avec la méme rigueur à tous autres cas où il 
s'agirait pour le prétre d'arracher à une mort certaine un in- 
nocent quelconque en violant le sceau sacramentel. (Soto in-4. 
dist. 48, quaest. 4, art. 5). 

76. Septiémement on se demande s'il est permis au prétre 
de ne pas dire la messe, ou d'éviter un certain chemin lors- 
qu'il sait, mais seulement par la confession, que le vin du 
saint sacrifice est empoisonné, ou que des brigands l'attendent 
pour attenter à ses jours. Les théologiens observent communé- 
ment deux choses à cet égard. Si le pénitent est venu révéler 
ces ehoses en eonfession, sans avoir réellement l'intention de 
se confesser, mais plutôt dans le but pervers de lier le prétre 
par le lien du sceau sacramentel, afin que la crainte de violer 
ce secret le mit dans la nécessité soit de dire la messe, soit 
de suivre la reute projetée, intention qu'il est possible de dé- 
couvrir à l'aide des circonstances ; dans ce cas le prétre peut 
se dispenser de faire les deüx ehoses en question eri vue d'évitar 
la mort dont il se trouve menacé. La seeonde observation est 
que le prétre peut également fuir ou: ne pas dire sa messe dès 
qu'il opére ees choses dans des circonstances telles, et avec 
une prudence si grande, qu'il ne donne pas le moindre lieu 
de connaitre ou de soupçonner ce qu'il.a appris en confession 
et que d'ailleurs il ne cause au pénitent aucun préjudice qui 
soit de nature à lui faire considérer la confession comme une 
chose odieuse. Car, comme cc sont là les raisons pour les- 
quelles il n'est pas permis d'user de ce que l'on sait par la 
confession, le prêtre peut s'en servir dans les eas où ces mémes 
raisons font entièrement défaut. Ainsi le prêtre, en vertu de 
ce qu'il a entendu dans le saint tribunal, peut licitement agir 
avec un redoublement de prudence et de circonspection, . soit 
en ce qui le concerne personnellement, soit dans la direction 
de ses ouailles, en recouránt pour cela aux moyens dont les 
autres prétres usent d'ailleurs , toutes les fois qu'il n'en résulte 
aucun préjudice pour les pénitents, hi des motifs de soupconner 
les péchés qui lui ont été confessés. Tel est le sentiment com- 





mun des théologiens, comme on peut le voir dans S. Liguori, 
n. 656, contrairement à l'avis de Concina, n. 25, qui reconnait 
cependant, en principe, que le prétre peut user de la connais- 
sance acquise en confession, soit pour réformer ses mœurs, 
soit pour sauver ses jours, pourvu que les deux conditions ci- 
dessus énoncées se trouvent réalisées. 

77. Ceci posé, la difficulté consiste à savoir absolument par- 
lant, s'il est permis au prêtre, dans le cas sus-énoncé, de pren- 
dre un autre chemin, ou d'omettre la messe afin d'éviter la 
mort, alors méme qu'on pourrait deviner par là le péché qui 
lui a été révélé en confession. La généralité des théologiens 
s'est prononcé pour la négative. Ainsi Soto, in-4. dist. 28, q. 4, 
art. 5, $ Hoc adeo. Lugo, disp. 23, sect. 5, & 2, n. 140. Dicas- 
tillo, disp. 12, dub-7, n. 157 et 464. Vasquez , quaest. 95, art. 4, 
dub. 43, n. 4. Diana, tom. 5, tr. 11, res. 46. Turrianus, disp. 33, 
dub. 5. Richardus, Navarrus, Ledesma, Medina, Salmant. n.42, 
Antoine, pag. 549. Elbel, n. 524. Viva, Croix, et S. Liguori, n. 659. 
La raison fondamentale de cette opinion résulte de tout ee qui 
a été dit précédemment. Car, la confession ne peut jamais ètre 
révélée, ni directement ni indirectement, en vue d'éviter un 
scandale ou un préjudice quelconque, attendu que la conser- 
vation du sacrement doit être préférée à tout autre bien; or 
l'omission de la messe ou la fuite d'un chemin, lorsqu'on peut 
facilement et raisonnablement en conclure que le prétre ne 
s'abstient d'agir alors qu'à cause de ce qui lui a été révélé en 
confession, sont évidemment une violation indirecte du sceau 
saeramentel et le prétre doit préférer la mort à la responsa- 
bilité d'une faute aussi grave. Le lien du secret de la confes- 
sion l'oblige dans ce cas avec tant de force et de rigueur, qu'il 
ne peut pas le briser alors méme que le salut éternel de soh 
âme y est intéressé, comme, par exemple, s'il se trouve en 
état de péché mortel, dans l'impossibilité de se confesser, et 
avec un doute sur la suffisance de sa contrition. Le prétre doit 
alors mettre toute sa confiance dans le secours de la grâce et 
pourvoir de son mieux aux besoins de son âme en priant et 
excitant dans son cœur une véritable contrition. 

78. Certains auteurs, tels que Sylvester, Major, Castro Palao, 
Corinehus et Leander ont, il est vrai, soutenu l'opinion con- 
traire. Mais les motifs sur lesquels ils la fondent ont été victo- 
rieusement réfutés par les défenseurs de l'inviolebilité du si- 
gillum. Guniliati prétend que dans ce cas le pénitent est tenu 
de donner au prétre la permission nécessaire pour qu'il puisse 
se soustraire au danger dont il est menacé; sans quoi le con- 
fesseur peut lui refuser l'absolution, si ce n'est dans le cas où 
le pénitent ne pourrait consentir à la chose sans s'exposer lui- 
méme à un grave préjudice. Cet auteur ajoute que si le péni- 


‘tent refuse injustement la permission qui lui est demandée, le 


confesseur peut se servir de ce qu'il a appris en confession 
pourvu qu'il ne révèle point ainsi la confession qui lui a été 
faite. Mais S. Liguori ( loc. cit.) rejette cette opinion en disant 
que méme alors il y a révélation indirecte du seeret de la con- 
fession. . 

79. En huitiéme lieu, les théologiens examinent si le prétre 
peut se refuser à entendre en confession une personne qui est 
pour lui un sujet de scandale. Lugo, disp. 23, n. 446, Dicas- 
tillo, disp. 12, n. 171, se prononcent pour l'affirmative. Le scan- 
dale, en effet, a sa cause ou dans la fragilité du prêtre, ou dens 
les sollicitations faites précédemment en confession par le pé- 
nitent lui-méme. Or, dans le premier cas, il est certain que 
rien n'oblige le prétre à se rendre au désir qu'on lui exprime 
et que son refus ne peut pas constituer une violation quelcon- 
que du sceau sacramentel. Et dans le second eas il n'y est pas 
davantage obligé, soit parce que, d'un côté, si le pénitent, 
lors de sa précédente confession, appela le prêtre sans avoir 


‘l'intention réelle de se confesser, mais plutôt celle de le solli- 
‘citer, cette confession, dans l'intention méme du pénitent, ne 


fut point sacramentelle, et, par suite, n'entraina point l'obliga- 
tion du sceau, mais seulement celle du secret naturel, qui ne 


-— "^ 
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lie point le prétre jusqu'à.lui interdire de pourvoir au bien de 
Son âme; soit parce que la provocation au mal n'est point un 
péehé avoué par le pénitent, dans la précédente confession, 
mais un péché commis par lui dans le saint tribunal, péché 
qui ne tombe pas sous le seeau sacramentel. C'est pour les 
méfnes raisons que si un pénitent indigne de l'absolution me- 
nace de mort le prétre qui la lui a refusée, afin de le con- 
traindre à la lui accorder, celui-ci peut, sans violer le sceau 
de la confession, prendre la fuite et refuser d'entendre de nou- 
veau la personne qui l'a ainsi menacé pourvu qu'en agissant 
ainsi il ne donne à personne occasion de suspecter un refus 
d'absolation. Mais que doit faire le prêtre, lorsqu'aprés avoir , 
. une ou plusieurs fois, refusé l'absolution à un pénitent, à cause 
du défaut des dispositions requises, il se voit de nouveau ap- 
pelé par la méme personne qui, quoique ayant l'interition sé- 
rieuse de se confesser, manque cependant encore des dispo- 
sitions. Dans ce cas. le prêtre peut s'excuser , s'il a réellement 
une autre raison de le faire; mais si cette raison lui fait dé- 
faut, et si d'ailleurs le pénitent peut comprendre, du moins 
en général, que l'exeuse n'a pas d'autre motif que son défaut 
de dispositions, le prétre ne peut pas se refuser de l'entendre: 
il peut toutefois le renvoyer dés le commencement de la.con- 
fession et l'avertir de ne plus se prósenter attendu que ec se- 
rait inutilement. | 

80. Neuviémement, l'on suppose le cas où un confesseur, 
vient à apprendre au saint tribunal que la personne à laquelle 
il avait coutume de se confesser n'est pas prêtre; peut-il cesser 
de s'adresser à elle pour sa confession? Il le peut, s'il ne doit 
en résulter aucun déshonneur pour la personne intéressée, ni 
une révélation indirecte de la confession. Dans le cas contraire, 
il doit continuer à se confesser à cette personne, quant à ce qui 
est de la eérémonie extérieure, tout en s'adressant à une autre 
pour faire l'aveu de ses fautes et en recevoir l'absolution, comme 
l'enseignent Sylvester verbo confessio 5, quaest. 19; Dicastillo, 
n. 158; Lugo, n. 405; Henriquez, Coninchus, et plusieurs au- 
tres, S. Liguori, qui appelle cette opinion plus commune et plus 
vraie, fait cependant observer qu'il ne convient pas dans ce 
cas de simuler le sacrement, (chose qui serait intrinséquement 
mauvaise), mais il suffit d'avouer au prêtre supposé une faute 
quelconque, sans intention de recevoir l'absolution, (n. 660). 
Concina (n. 49, quaest. 14) d'accord avee Lugo pense que le 
meilleur moyen de résoudre ce eas c'est de dire qu'il est pu- 
rement métaphysique ou chimérique, attendu qu'on ne saurait 
supposer que celui qui avouerait n'étre pas prétre voulüt en 
méme temps exiger qu'on lui avouát ses péchés. 

84. Dixiémement on se demande si le prêtre peut refuser le 
billet de confession à la personne qu'il sait avoir entendu au 
saint tribunal, mais à qui il a refusé l'absolution à cause de son 
indignité. Le sentiment commun et véritable est qu'il ne peut 
pas le refuser, car son refus serait une révélation indirecte 
des péchés du pénitent; il aurait absolument la méme portée 
que cette locution: Non absolvi Petrum mihi confessum, lo- 
cution qui est interdite au prêtre, attendu qu'elle est de nature 
à faire naître une grave suspicion soit sur un cas réservé, soit 
sur tout autre péché du pénitent. Telle est la doctrine de Pa- 
laus, Coninchus, Medina, Layman, Fagundez, Diana, Henri- 
quez, et les autres cités par S. Liguori qui est du méme sen- 
timent (n. 639). | | 

82. L'opinion contraire a été enseignée par Bonacina, Dicas- 
tillo et Lugo qui ont prétendu: 4. qu'en. refusant ce billet le 
prétre ne révèle absolument rien des péchés confessés, mais 
seulement n'approuve pas une confession qui ne mérite pas de 
l'être; 2. qu'en délivrant le billet dont il s'agit à une femme de 
mauvaise vie ou à un pécheur publie, le prêtre concourt à 
l'abus que ces personnes peuvent faire de cette pièce auprès 
des maitres ou des curés; 5. que par ce billet on commettrait 
une espèce de mensonge puisqu'on attesterait qu'une personne 
s'est confessée, alors qu'elle ne l'a pas fait réellement. On ré- 


fute ces diverses raisons en disant 1. que le prétre qui refuse 
le billet ne révéle pas, il est vrai, expressément les péchés de 
son pénitent, mais qu'il le fait néanmoins implicitement ; car 
aux yeux de tout homme qui réfléchit il est censé dire, par 
ses œuvres que son pénitent s'est approché du sacrement sans 
les dispositions requises. 2. En délivrant le billet le prétre rem- 
plit un devoir de sa charge; que si le pénitent en abuse, c'est 
sa faute, et non celle du prêtre qui a dù faire ce qu'il a fait 
pour ne point violer le sceau sacramentel. 5. Enfin, si le pé- 
nitent n'a pas recu l'absolution , il n'en est pas moins vrai de 


. dire qu'il s'est accusé devant le prétre, en vue de recevoir l'ab- 


solution, et par suite sa confession est en quelque sorte sacra- 
mentelle. Le prétre par conséquent n'atteste par son billet que 
le fait trés réel de cette confesssion, tandis qu'il ne dit absolu- 


ment rien de la question de savoir si le pénitent a, oui ou non, 
-reçu l'absolution.Il en serait autrement si le prêtre devait, dans 


son attestation; affirmer qüe le pénitent ne s'est pas sculement 
confessé, mais en outre qu'il a reçu l'absolution. Car, eomme 
le mensonge est intrinséquement un mal, il n'est jamais permis 
de le commettre, ainsi que l'enseignent communément les doc- 
teurs. (Lugo d. 23, n. 87, Pal, de poen. p. 5, n. 15, avec Croix, 
Sporer. Ronc. Laym. cités et suivis par S. Liguori, n. 639). Que 
si les billets de confession, précédemment imprimés, portaient 
que l’absolution a été donnée, certains auteurs regardent comme 


probable, que le prétre pourrait les délivrer méme à ceux qui 


n'ont pas été absous, si toutefois la demande en est faite en 
public, attendu qu'alors le confesseur ne profére ni n'écrit 
aucun mensonge, mais opére un aete purement matériel en 
délivrant les billets dont il s'agit. (S. Liguori, loc. cit.). 

83. On peut enfin se demander si le confesseur qui ne sait 


-que par la confession qu'une église est polluée, peut et doit 


y célébrer le saint sacrifice. Sporer., de poen. n. 874 et Bona- 
cina eod. tit. quaest. 6, p. &, n. 25 avec Sylvest. et quelques au- 
tres, se prononcent pour l'affirmative en disant que l'Eglise ne 
semble pas vouloir dans ce cas pour sauver le sigillum obliger 
le prétre à ne point célébrer. Mais Lugo, dist. 25, n. 125, Aversa 


‘et Tamb. pensent que le prétre ne peut point célébrer, attendu 


qu'il y a la défense expresse de célébrer dans une église polluée, 
et le précepte du sceau n'est dans ce cas nullement en ques- 
tion puisqu'il n'y a danger ni de révéler le secret de la con- 
fession, ni de causer un préjudice au pénitent. S. Liguori, d'ac- 
cord avec Mazzot (n. 664) regarde ce sentiment comme salis 
probabilis, dans le cas où réellement le eonfesseur ne cause 
aucun dommage au pénitent ni ne révéle indirectement la con- 
fession comme, par exemple, lorsqu'il peut alléguer un autre 
prétexte plausible de célébrer ailleurs. 


CHAPITRE V. 


Difficulté spéciale touchant l'usage des choses apprises en 
confession pour le gouvernement extérieur. 


84. Observons d'abord que la question dont nous nous pro- 
posons de parler dans ce chapitre soulève tant de difficultés 
pratiques à cause de la variété presque infinie des circonstances 
qu'il est impossible de prévoir tous les cas possibles et de les 
décider soit à la fois soit en les exposant l'un après l'autre. Il 
faut par conséquent se borner à en exposer un certain nombre 
et à tracer surtout des principes généraux qui puissent servir 
de régle pour la décision de tous les autres eas semblables ou 
différents. Disons en outre que si les auteurs sont parfois en 
dissidence, ce n'est jamais sur la question de savoir si le sceau 
de la confession doit, oui ou non, être respeeté. Car il sont 
tous unanimes à proclamer qu'il n'est jamais permis de le violer. 
Mais ce qui peut les diviser et ce qui les divise par le fait, 
c'est de décider hic et nunc, c'est à dire dans tel ou tel cas 
donné, si l'émission d'un tel acte ou d'une telle parole cons- 
titue une violation directe ou indirecte du sceau sacramentel. 
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Or, cette violation du séeau pourrait surtout se produire si 
les prêtres ou les prélats faisaient usage de ce qu'ils ont appris 
par la confession pour le gouvernement extérieur de leurs sujets, 
soit en les privant de leurs emplois, soit en leur refusant leur 
suffrage dans un cas d'élection. Cette grave question souléve 
dans la pratique de trés grandes difficultés au sujet desquelles 
les théologiens n'ont pas toujours été d'un méme sentiment. 

85. AGn de procéder avec méthode dans l'examen de ce point 
délicat, nous commencerons par faire observer que dans la 
question dont il s'agit, l'on n'entend pas seulement parler des 
prélats ou supérieurs dans les ordres religieux, mais encore 
de tous les autres supérieurs, quels qu'ils soient, de l'ordre ee- 
clésiastique, attendu que ce qu'il est vrai de dire d'un prieur 
ou d'un abbé régulier s'applique avec la méme rigueur aux 
provinciaux, aux généraux, aux évêques, aux archevéques etc. 
En second lieu, nous devons ajouter que le supérieur qui con- 
nait par la confession tel ou tel péché qui rend son inférieur 
indigne de l'emploi qu'il exerce, ou que cet emploi est pour 
lui une occasion prochaine de ruine spirituelle, doit aussitót 
faire son possible pour apporter un reméde à ce mal, en en- 
gageant, dans la confession méme, son pénitent à renoncer lui- 
méme à la charge qui lui est confiée. Que si l'inférieur se re- 
fuse à adopter ce parti, l'on se demande comment le supérieur 
devra se comporter pour remédier au mal sans trahir le secret 
de la confession. Les auteurs établissent à ce propos une dis- 
tinction entre les divers emplois. Car dans les uns les inférieurs 
sont amovibles ad nutum du supérieur. Tels sont ceux, par 
exemple, de procureur, de sacristain, etc. Dans les autres, au 
contraire, auxquels se trouve annexé un certain degré de ju- 
ridiction, le changement de l'officier ne dépend pas de Ia vo- 
lonté seule du supérieur. Dans ce dernier cas, tous les auteurs 
sont unanimes à dire que le supérieur ne peut pas, en vertu 
de ce qu'il sait par la confession, priver son inférieur de la 
charge qu'il occupe. Car , ainsi que l'observe avec raison Soto 
( in-4 dist. 18, quaest. 4, art. 5) le sujet étant alors investi d'un 
droit de posséder la charge qu'il exerce, il he peut pas en être 
privé sans une cause qui puisse étre prouvée judiciairement 
dans le for extérieur; or, le prélat ne peut pas déférer au for 
extérieur les péchés connus en confession, soit parce qu'il ré- 
vélerait alors expressément les secrets de la conscience de son 
pénitent, et violerait directement le sceau du sacrement. soit 
parce que le témoignage sur un crime connu par la confession 
n'a point de valeur dans le for externe, en vertu du chap. 2, 
de offic. Ordin. et du chap. Dilectus, de excessibus praelatorum. 

86. Toute la difficulté à résoudre porte par conséqueut sur 
le eas de savoir si un supérieur qui eonnait en confession le 
crime et l'indignité de son sujet, peut le priver d'un emploi 
qui était amovible à son gré, sans qu'il ait d'ailleurs d'autres 
causes extérieures à faire valoir pour justifier un tel acte de 
sa part. La réponse est négative comme on peut le voir dans 
S. Thomas (quolib. 5, art. 13) Bannez (2. 2. quaest. 93, art. 8) 
Thomas Sanchez (lib. 3, de matrim. disp. 16) Aversa (qu. 18, 
sect. 8) Bonacina (disp. 5, quaest. 6, sect. 5, punct. 4,n. 44 et 46) 
Gonet (disp. 44, art. 4, $ 3, n. 47) Lugo (disp..25, sect. 5, n. 93) 
Dicastillo (disp. 42, dub. 7, n. 438 et seq.) Armilla (verbo con- 
fessor , n. 7) Castro Palao (punet. 49, S 5, n. 20) Delrio (lib. 7, 
disquisit. sect. 2) Layman (lib. 5, tract. 6, cap. 44, qu. 2, n. 22) 
Coninchus (disp. 9, dub. 4, n. 6) Suarez (disp. 33, sect. 7, n. &) 
Leander (quaest. 63 et 64) où nous voyons cités Malderus, Fa- 
gundez, Joannes à Cruce , Diana, Filliucius , AEgidius, Candi- 
dus, Granados et autres. Le méme principe résulte du décret 
de Clément VIII, sur les cas réservés pour les réguliers, rendu 
en 1594. Voici ce qu'on y lit au chapitre 4*: «Tam superiores 
pro tempore existentes, quam confessarii, qui postea ad su- 
perioritatis gradum fuerint promoti , caveant diligentissime ne 
ea notitia, quam de aliorum peccatis in confessione habuefunt, 
ad exteriorem gubernationem utantur... Atque ita per quoscum- 
que regularium superiores, quicumque illi sint, observari man- 


&4 


damus.» Sanchez regarde la question qui nous oecupe comme 
clairement décidée par ce décret du pape Clément Vlll. Lugo 
ajoute qu'il ne sait vraiment pas, comment aprés un décret 
aussi formel, on oserait enseigner une opinion tant soit peu con- 
traire au principe qu'il eonsacre. 

87. Le décret de Clément VIII ne parle, il est vrai, d'une 
manière expresse que des réguliers ; mais la doctrine qu'il en- 
seigne est essentiellement universelle et s'applique sans excep- 
tion à tous les prétres et à tous les prélats. Salmant. n. 49 Halzm. 
et Croix cités et suivis par S. Liguori, n. 656. Les raisons qui 
le prouvent sont d'ailleurs nombreuses et décisives. 

. 88. Et d'abord, si l'on défend aux réguliers de feire usage 
de ce qu'ils ont appris par la confession pour le gouternement 
extérieur de leurs sujets, c'est qu'un tel usage est regardé comme 
préjudiciable au sacrement de pénitence et eontraire à l'obser- 
vation du sceau; or, il n'existe aucun motif de.croire qu'il en 
soit ainsi plutót chez les réguliers que de la part des autres 
supérieurs ecclésiastiques. Impossible, en effet, de prétendre 
que le fait de priver un sujet de l'emploi qu'il exerce; en vertu 
de la connaissance acquise en confession, seit contreire au 
respect dü au sacrement ainsi qu'à l'inviolebilité du sceau, si 
ce fait émane d'un prieur ou d'un abbé régulier ; tandis qu'il 
serait d'une nature et d'une portée différentes s'il était aeeompli 
par un évéque ou par tout autre prétre séculier. Par conséquent 
le décret pontifical établit un principe qui s'étend aux uns aussi 
bien qu'aux autres. D'autre part, nous demanderons si l'usage 
en question est oui ou non, illicite par la nature méme du 
sacrement et du précepte de Notre-Seigneur Jésus-Christ, in- 
.dépendamment du décret pontifical? Si l'on se prononce pour 
l'affirmative, il est évident que la loi prohibitive dont nous par- 
lons est également obligatoire pour les réguliers et pour les 
séculiers : car Notre-Seigneur n'a pas institué deux espèces de 
sacrement ; mais un seul et méme sacrement, camme un seul 
et méme précepte du sceau, sans distinction ni des sujets ni 
des prélats dont ils dépendent. Quant à la négative elle est inad- 
missible, attendu que la loi pontificale ne pourrait pas imposer 
aux réguliers une obligation aussi universelle et aussi étroite 
que celle qu'elle renferme, si l'usage qu'elle prohibe n'était 
pas d'ailleurs illicite par la nature et l'instituüon méme du sa- 
crement de pénitence, Cette loi défend en effet l'usage de ce 
que l'on a appris par la confession, non pas dans certains cas, 
mais absolument in omni eventu, quoi qu'il puisse arriver ulté- 
rieurement. Or comme nous avons dejà eu précédemment l'oc- 
casion de le prouver, le droit purement ecclésiastique ne peut 
pas, sil ne s'appuie sur le droit divin, obliger jusqu'au sa- 
crifice de la vie, ni du bien général de la répuhlique et de 
l'Eglise. Si donc la décision du pape Clément VIII n'admet au- 
cune limitation, c'est qu'elle suppose l'usage des choses ap- 
prises en eonfession pour le gouvernement extérieur comme 
illicite par la nature méme du sacrement. Bien plus, comme 
le font observer Dicastillo, num. 144, et Lugo num. 94, si cet 
usage était licite en soi, il deviendrait méme bien des fois né- 
cessaire et commandé par la loi naturelle, de telle sorte que 
les prélats réguliers non seulement pourraient, mais encore 
devraient aussitôt aprés avoir connu, en confession, l'indignité 
d'un sujet, soit le priver de sa charge, lorsque le bien com- 
mun lexigerait, soit lui refuser leur suffrage afin de ne pas 
faire sciemment une chose mauvaise en soi, c'est à dire élire 
une personne réellement indigne de leur choix. Et si les pré- 
lats étaient obligés en vertu du droit naturel d'agir de la sorte, 
le Souverain Pontife ne pourrait pas leur imposer le devoir de 
faire le contraire. 1l en résulte évidemment que l'usage des 
connaissances acquises en confession pour le gouvernement 
extérieur des sujets est illicite per la nature méme des choses 
et que le décret du pape Clément VIIÉ n'a poit créé un droit 
nouveau, mais plutôt a expliqué et confirmé sur ce point le 
droit antique et divin qui prohibe cet usage. Par conséquent 
Gonet et Suarez se sont trompés lorsqu'ils ont enseigné que 
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toute la force obligatoire de la prohibition, dont il s’agit, dé- 
coule de la loi positive ecclésiastique , comme s'ils ignoraient 
que cette loi ne peut pas toute seule obliger dans tous les cas. 

88. En second lieu, l'illicéité de l'usage que nous combat- 
tons en ce moment, se démontre encore par la raison très 
grave dont nous avons déjà parlé plusieurs fois, à savoir, que 
si le sigillum sacramentel oblige. avee toute la rigueur qui le 
caractérise, e'est qu'il importe au plus haut degré, pour la 
conservation du sacrement, que la confession n'apparaisse pas 
aux fidéles comme une chose difficile et onéreuse. C'est pour 
atteindre cette fin essentielle que notre divin Sauveur a voulu 
que tous les maux dont l'observation fidéle du sigillum saera- 


mentel pourrait être la cause fussent regardés comme moins 


importants ou plutót de nulle importance en comparaison de 
celui qui résulterait de la violation de ce méme sceau. Il a 
voulu que le joug de la confession füt avant tout et toujours 
suave et léger. Or, rien ne serait plus capable de rendre ce 
joug pesant et intolérable et d'en éloigner par conséquent les 
fidèles que la faculté qu'auraient les prétres de se servir de 
ce qu'ils ont appris en confession pour le gouvernement ex- 
térieur, soit en privant des charges, des honneurs et des ré- 
compenses après lesquels les hommes soupirent. Il ne peut donc 
pas être permis aux prêtres d'exercer tel ou tel de ces actes 
en vertu des seules cosnaissances acquises en confession. Peu 
importé que le pénitent puisse ignorer le vrai motif qui porte 
son supérieur à agir ainsi vis à vis de lui. L'ignoranee du pé- 
nitent, dans tel ou tel cas donné, est purement accidentelle. 
Il suffirait pour rendre la confession odieuse et en éloigner les 
fidéles qu'on süt en général que le prétre peut, dans l'intérét 
du gouvernement extérieur, faire usage de ce qui lui a été 
révélé dans le saint tribunal. Ecoutons à cet égard S. Thomas 
qui pose le fondement de la doctrine qui précède: Sed contra 
est, dit-il, quia nihil est faciendum in praejudicium confes- 
8ionis, essel autem in praejudicium confessionis , si subditus 
ab administratione removeretur propler crimen, quod. suo 
praelato confessus est, quia per hoc alii retraherentur a 
confessione : non potest ergo praelatus subditum ab adminis 
(ratione removere propter peccatum , quod. ei confessus est. 
(Quodlib. 5, art. 45). 

90. Ce principe fondamental peut étre confirmé d'abord par 
le S. Concile de Trente, qui, aprés avoir exposé les trés justes 
motifs de réserver aux supérieurs ecclésiastiques l'absolution 
des péchés les plus graves, ajoute ce qui suit: «Sacerdotes cum 
nihil possint in casibus reservatis, id unum poenitentibus per- 
suadere nitantur, ut ad superiores pro beneficio absolutionis 
aecedant.» Or, si les pénitents étaient tenus de s'adresser aux 
supérieurs ecelésiastiques pour recevoir l'absolution des crimes 
les plus graves, pendant que ces mémes supérieurs pourraient 
licitement faire usage de la science sacramentelle pour révo- 
quer les sujets de leurs emplois, ou les priver des bénéfices, 
il s'ensuivrait que la loi des cas réservés, bien loin d'être d'une 
trés haute utilité, serait au contraire un joug des plus durs 
et des plus intolérables, dont le poids tournerait nécessairement 
au grand préjudice du sacrement de pénitence. 

92. Une autre confirmation du principe fondamental posé par 
S. Thomas se déduit de cette considération que le sigillum 
oblige, de l'aveu de tous les auteurs, non soulement vis à vis 
des tiers, mais encore à l'égard du pénitent lui-méme. Il en 
résulte que le prétre ne peut pas licitement en dehors de la 
eonfession, parler à son pénitent des péchés avoués au saint tri- 
bunal, ni pratiquer aucun acte qui soit comme un reproche 
implicite de ces péchés ou qui puisse faire soupconner une 
violation indirecte du sceau saeramentel. Or, priver un sujet 
de son emploi, pour un motif uniquement fourni par la con- 
fession , sans qu'il existe d'ailleurs d'autre cause apparente, c'est 
évidemment faire un acte qui renferme un reproche implicite 
du péché et autorise le pénitent à soupçonner raisonnablement 
que la rigueur dont. on- use à son égard n'a pas d'autre prin- 


cipe qüe son propre aveu fait au supérieur dans le tribunal 
de la pénitence. Cet acte qui viole indireetement lc sigillum 
sacramentel et cause un préjudice au pénitent est et doit être 
par eonséquent illicite. 

92. En troisiéme lieu, tout doute, dans la question qui nous 
occupe, est devenu impossible depuis la publication du déeret 
rendu en 1682 par la S. Congrégation générale de l'inquisition, 
sous le pape Innocent XI, à l'effet de condamner une proposi- 
tion qui permettait de se servir de la connaissance acquise en 
confession, dans le cas où le non usage eüt été plus préjudi- 
ciable au pénitent que l'usage méme, seclusa ( tamen) qua- 
cumque revelatione. Voici le texte de cette proposition:«Scientia 
ex confessione acquisita uti licet, modo fiat sine direeta aut 
indirecta revelatione, et gravamine poenitentis, nisi aliud multo 
gravius ex non usu sequatur, in cujus comparatione prius me- 
rito contemnatur. Áddita deinde explicatione , sive limitatione, 
quod sit intelligenda, de usu scientiae ex confessione acqui- 
sitae eum gravamine poenitentis, seclusa quacumque revela- 
tione; atque in casu quo multo gravius gravamen ejusdem 
poenitentis ex non usu sequeretur. Hane dictam propositionem, 
quatenus admittit usum dictae scientiae cum gravamine poe- 
aitentis, etiam cum dicta explicatione praesenti decreto pro- 
hibent.... Mandantes etiam universis sacramenti poenitentiae 
ministris, ut ab ea (doctrina) in praxim deducenda prorsus 
abstineant.» 

93. L'opinion contraire a été néanmoins soutenue par quel- 
ques anciens auteurs, rapportés par Sanchez ( ubi supra) an- 
térieurement à l'époque du déeret de Clément VIII. Quelques 
autres l'ont également enseignée depuis, tels que Reginaldus, 
Villalobos, Ledesma, Vega, Nugnus et Leander. Voici les rai- 
sons à l'aide desquelles ces théologiens cherchent à établir leur 
doetrine. Le prélat, disent-ils, ne perd point par la confession 
du sujet, le droit qu'il avait précédemment de l'élire, ou de ne 
pas l'élire, de le changer ou de le conserver dans un emploi 
qui était amovible ad nutum. Il peut donc, aprés la confes- 
sion, user de ce droit pour déposer ce sujet, en vertu de ce 
qu'il a appris en confession sur son indignité. Le prêtre n'est 
tenu qu'à ne point révéler la confession; or la privation d'um 
emploi ne fait point connaitre la confession, ni ne fournit un 
juste motif de soupconner le crime qui a été confessé, dés l'ins- 
tant qu'il s'agit d'une charge amovible ad nutum du supérieur. 
Si le supérieur, avant la confession du sujet, l'avait privé 
de son emploi, ou lui avait refusé son suffrage, le pénitent 
n'aurait eu aucune raison de se plaindre, puisqu'on ne lui 
aurait fait aucune espéce d'injustice. Par conséquent, méme 
aprés la confession, c'est à tort qu'il se plaindrait ou soupcon- 
nerait que le refus du suffrage ou la privation d'emploi sont 
motivés par ses aveux faits en confession. Tout usage de la 
science sacramentelle n'est point absolument interdit au prétre. 
ll peut en effet s'en servir pour la direction de ses actes hu- 
mains toutes les fois qu'il ne peut en résulter aucun préjudice 
pour le pénitent ni une violation quelconque du sigillum. Or, 
comme dans le cas dont il s'agit il n'y a ni motif de soupconner 
l'aveu du péché ni préjudice causé au pénitent, puisqu'il n'a 
point fe droit de demander ou de conserver une chose pure- 
ment gratuite et qu'en le privant de son emploi l'on pourvoit 
au contraire à son bien spirituel, il s'ensuit que le supérieur 
peut licitement se servir de ce qu'il a appris en confession, soit 
pour ôter à son sujet l'emploi qu'il occupait, soit pour lui refuser 
son suffrage en cas d'élection. 

94. On répond à ces difficultés de la maniére suivante. La 
confession du sujet ne ravit point, il est vrai, au supérieur le 
droit qu'il avait auparavent; mais celui-ci n'avait point, avant 
la confession, le droit de priver le sujet de son emploi par 
suite de choses apprises en confession. Par conséquent le su- 
périeur peut, absolument parlant, et pour des causes autre- 
mént connues, lui imposer cette privation; mais il ne peut 
point se porter à cet acte en vertu de la science sacramentelle. 
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Lorsque le prétre, par exemple, apprend en dehors de la con- 
fession un crime quelconque qui lui est ensuite confessé, la 
confession ne lui enlève pas le droit d'en parler: mais il est 
néanmoins obligé de ne dire que ce qu'il savait en dehors de 
Ja confession. ll doit par conséquent se taire sur telle ou telle 
circonstance qu'il n'a connue que par le sacrement. De méme 
tout supérieur bien que possédant, absolument parlaht, le droit 
de priver un sujet de la charge qu'il occupe, ne peut pas user 
de ce droit en vertu de ce qu'il ne sait que par le sacrement. 
Cette privation d'emploi, faite à cause des choses apprises en 
confession et en l'absence de toute autre cause , renferme un 
reproche implicite du péché, ün langage pratique à son sujet 
et fournit en outre un motif suffisant de soupconner le crime 
qui a été confessé. Hl y a done par là même violation du sceau 
de la confession, bien qu'accidentellement le pénitent et le pu- 
blic puissent ne pas s'apercevoir de la chose. ll suffit pour qu'il 
y ait violation que l'acte du supérieur soit préjudiciable au pé- 
nitent. Il n'est point nécessaire qu'il y ait une révélation pro- 
prement dite de la confession comme on le voit dans le eas 
où le confesseur ne parle qu'au pénitent des péchés avoués 
par ce dernier au saint tribunal. Îl n'y a point alors de révéla- 
tion puisque la personne à qui l'on parle connait déjà parfai- 
tement ce dont on l'entretient. Et cependant le confesseur n'en 
viole pas moins le sceau par la raison que son langage est 
une chose pénible pour le pénitent. Cela s'explique par la raison 
que tout ce que l'on pourrait faire de nuisible ou de désa- 
gréable au pénitent par l'usage de la science sacramentelle est 
absolument contraire à l'inviolabilité du sceau de la confession. 
Par où l'on voit clairement que la privation d'emploi, qui n'a 
pas d'autre motif que les choses apprises en confession, doit 
nécessairement étre illicite, attendu qu'elle constitue un pré- 
judice qui est de nature à rendre la confession odieuse et im- 
praticable. 

95. C'est par les mémes raisons que l'on démontre le peu 
de fondement de la troisième difficulté proposée par nos ad- 
versaires. Quoique, en effet, le pénitent n'ait aucun juste motif 
de se plaindre si le supérieur le prive, avant la confession, 
d'une charge amovible ad nutum; il n'en est plus de méme 
si on la lui impose aprés la confession, puisqu'il peut alors 
avec raison se plaindre d'un défaut de fidélité dans la conser- 
vation du secret sacramentel comme aussi de l'usage fait par 
son supérieur dans le for extérieur, et pour lui causer ün dom- 
mage temporel, des choses qu'il ne connaissait point comme 
homme, mais seulement ut Deus. Tout usage de la science 
sacramentelle n'est pas, nous le reconnaissons, illicite. Mais pour 
reconnaitre dans chacun des cas particuliers si cet usage est 
permis, le règle infaillible d'après laquelle le prêtre doit se con- 
duire est de se demander si l'acte qu'il s'agit de faire en vertu 
des choses apprises au saint tribunal est de nature à faire pa- 
raitre la confession comme onéreuse ou pénible et’il peut en 
résulter un dommage quelconque au préjudice des pénitents. 
Si la réponse est affirmative, l'acte est nécessairement illicite 
parce qu'il peut faire de la peine au pénitent et renferme par 
là méme une violation du sceau sacramentel, bien que hic et 
nunc, la prudence du prétre ou la distraction d'autrui, puissent 
faire que le péché ne soit point rendu public. Peu importe qu'il 
s'agisse d'un emploi que le sujet n'avait aucun droit de con- 
server parce qu'il était révocable ad nutum du supérieur; il 
en résulte tout au plus que la révocation dont il s'agit ne sera 
point une injustice, dans l'acception propre du mot; elle n'en 
sera pas moins un dommage imposé au pénitent et cela suffit 
pour que la confession devienne odieuse et que les sujets soient 
tentés de s'en éloigner, ou de s'en approcher à l'avenir sans 
les dispositions requises. L'injustice dans ce cas ne consiste point 
dans le refus d'une chose düe, mais bien dans le mode dont 
on prive le sujet de cette méme chose: le supérieur viole en 
effet le secret qui lui avait été confié sous le sceau le plus 
rigoureux et il le viole pour causer un préjudice temporel au 


pénitent qui vient de lui manifester les replis de sa conscience. 
C'est en vain que l'on cherche à justifier la chose en disant 
que le supérieur pourvoit alors au bien spirituel de son sujet. 
Car on pourrait en dire autant du prétre qui refuserait l'eu- 
charistiesà un pécheur occulte, connu comme tel en confes- 
sion, puisqu'il l'empécherait de commettre un sacrilége, et 
cependant ce refus de communion est illicite parce qu'il désho- 
nore le pécheur. 

96. Pour faire ressortir plus clairement encore la vérité du 
principe dont nous venons de voir les fondements certains, ob- 
servons iei qu'on pourrait encore puiser une autre objection, 
plus spécieuse peut-étre que toutes les précédentes, dans le 
pessage suivant de S. Thomas ex quodlib. 5, art. 15, passage 
qui a fait croire, à certains auteurs, que le docteur angéliqne 
avait enseigné l'opinion contraire ; «Dicendum, quod id, quod 
per confessionem auditur, nullo modo est manifestandum nec 
verbo, nec signo, nec nutu, nec etiam aliquid est faciendum, 
unde in suspicionem peccati aliquis possit devenire. Si ergo 
amotio subditi ab administratione posset indueere ad manifes- 


tandum peccatum in confessione auditum, vel ad aliquam pro- 


babilem suspicionem habendam de ipso , nullo modo praelatus 
deberet subditum ab administratione removere; puta si in aliquo 
monasterio esset consuetum quod priores non amoverentur de 
suis prioratibus nisi propter culpam; manifestaretur peccatum 
confitentis per remotionem ab administratione. Unde si Abbas 
hoc faceret, graviter peccaret tamquam confessionem revelans. 
Posset tamen eum secreto charitative admonere, ut eum ins 
tantia peteret cessionem , si hoc videret saluti ejus expedire. 
Si vero per amotionem ab administratione peccatum nullatenus 
manifestaretur, puta si in aliquo monasterio esset consuetum 
quod Abbas pro suo libito de facili aliquos administratione re- 
moveret, tunc alia occasione accepta posset subditum sibi con- 
fessum ab administratione removere, et deberet hoc facere, 
cum debita tamen cautela, si talis administratio esset subdito 
periculosa in posterum, quamvis etiam, et in hoc sensu me- 
lius esset quod eum induceret ad cessionem petendam » Saint 
Thomas fait évidemment allusion dans ce passage aux emplois 
révocables ad nutum et de facili ; et distinguant entre les ré- 
vocations qui sont de nature à faire soupconner les péchés con- 
fessés de celles qui n'ont point cette conséquence, il déclare 
les premières illicites et quant aux secondes il enseigne que les 
supérieurs non seulement peuvent, mais encore doivent les im- 
poser à leurs sujets dés qu'il se présente une autre occasion 
de le faire tout en observant les précautions requises. Notre 
saint Docteur enseigne-la méme chose (in-4. dist. 24, quaest. 3, 
art. À, quaestiunc. 4 ad 3 et 4), en disant: «Dicendum, quod 
ex multis aliis causis aliquis redditur indignus ad praelationis 
officium quam ex peccato, sicut ex defectu scientiae , vel ali- 
cujus hujusmodi; et ideo qui contradicit ( quand il s'agit d'une 
élection) nec suspicionem de crimine facit, nec confessionem 
revelat.» Ce sont ces passages que les disciples de S. Thomas 
ont insérés, dans le supplément (quaest. 44, art. 4). 

97. En vue de rendre la vraie pensée de S. Thomas plus 
manifeste aux yeux de tous, il importe d'exposer d'abord ee 
que doit faire un supérieur, lorsqu'indépendamment de ce qu'il 
sait par le moyen de la confession, il existe d'autres raisons de 
priver un sujet de son emploi. À cet égard nous distinguerons 
en vertu de ce qui a été dit plus haut, deux cas différents. Ou 
bien les raisons dont il s'agit existaient avant la confession faite 
par le sujet à son supérieur, ou bien elies se sont produites à 
une époque postérieure. Si elles existaient avant la confession 
de maniére à étre bien connues du supérieur qui néanmoins 
conservait le sujet dans son emploi, dans ce eas le supérieur 
ne peut pas, aprés la confession, révoquer le sujet sans violer 
le sceau du sacrement. Car si ces raisons bien connues de lui 
ne le déterminaient pas auparavant à imposer cette révocation 
qu'il se décide cependant à réaliser aprés avoir connu le péché 
du sujet, il s'ensuit évidemment que la science acquise par la 
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confession influe d'une manière efficace sur la déposition du 
sujet, circonstance qui rend la confession odieuse et peut faire 
soupçonner le péché qui a été confessé. Que si le supérieur 
était, avant la confession, dans le dessein de révoquer son 
sujet à cause des raisons supposées, mais différait la chose en 
attendant une occasion favorable, il peut dans ce cas, dès que 
cette occasion se présente, réaliser ce qui avait été résolu pré- 
cédemment. ll en est de méme lorsque les raisons d'agir se 
produisent aprés la confession et que c'est par elles et non 
point à cause des choses apprises en confession que le supé- 
rieur procède à la déposition de tel ou tel de ses sujets, ainsi 
que l'observe avec raison Henriquez (in quodlib. 8, quaest. 46). 
C'est ce qui ressort également des raisons développées précé- 
demment et surtout de ee principe de S. Thomas tiré du som- 
maire du quodlibet 5, art. 43: «Nihil est faciendum in praeju- 
dicium confessionis; esset autem in praejudicium confessionis 
si subditus ab administratione removeretur propter erimen , 
quod suo praelato confessus est, quia per hoc alii retraheren- 
tur a confessione.» Par ces paroles le docteur angélique nous 
donne à entendre que la déposition du sujet est illicite non seu- 
lement lorsqu'on l'opére en vertu de la seule science sacra- 
mentele, mais encore lorsqu'il existe d'autres raisohs qui à 
elles seules ne déterminaient cependant pas le supérieur à pren- 
dre cette mesure. Car dans ce cas il serait trés vrai de dire 
que le sujet est déposé de sa charge à cause du péché qu'il 
a confessé à son supérieur et non point à cause des autres rai- 
sons qui par elles-mémes n'agissaient point efficacement sur 
la volonté du supérieur. Or la déposition faite à cause du péché 
confessé est évidemment in praejudicium confessionis, attendu 
qu'elle rend la confession odieuse, et porte les fidéles à s'en 
éloigner: Per hoc alii retraherentur a confessione. Par con- 
séquent les supérieurs ecclésiastiques ne peuvent pas licitement 
priver un sujet de son emploi lorsqu'ils s'y déterminent hon pas 
uniquement à eause des raisons qu'ils peuvent avoir d'ailleurs 
mais bien par suite de ce qu'ils ont appris en confession. (S. Li- 
guori, n. 657). 

98. Ceci posé, nous pouvons aisément répondre à la diffi- 
culté qu'on pourrait objecter au nomin de S. Thomas; ce saint 
docteur ne peut pas, en effet, s'étre contredit lui-méme, et 
d'autre part, comme on vient de le voir par le dernier pas- 
sage que nous avons cité de lui, sa doctrine est parfaitement 
conforme au principe que nous soutenons en ce moment. C'est 
pourquoi l'on se tromperait étrangement si l'on interprétait 
l'autre passage du quodlibet 5, de maniére à faire croire que, 
lorsqu'il n'y a point de danger de faire soupconner le péché 
confessó, le supérieur peut et doit, en vertu de la science sa- 
eramepjelle, priver un sujet de son emploi, en colorant cet 
acte à l'aide d'un prétexte ou d'ün motif connu eu dehors 
de la confession. Car, comme en réalité la privation d'emploi 
serait imposée au sujet à cause du péché confessé, elle tour- 
nerait en déflnitive au préjudice de la confession et détour- 
nerait les fidéles de l'usage du sacrement. Le vrai sens du 
docteur angélique est donc que le supérieur peut et doit dé- 
poser le sujet qui s'est adressé à lui en confession, lorsqu'il 
a d'ailleurs un motif qui l'y détermine efficacement. S. Tho- 
mas dit, en effet: Tunc alia occasione accepta, posset elc. 
le mot accepta indique clairement que le supérieur doit dans 
cette circonstance être passif, e'est à dire qu’il doit attendre 
l'occasion favorable-et nullement la rechercher lui-même. ll 
faut qu'elle se présente d'elle-méme et qu'elle lui fournisse en 
outre un motif qui de soi le porte efficacement à priver le 
sujet de son emploi. C'est alors seulement qu'il lui sera permis 
de prendre cette mesure, et encore faudra-t-il qu'il y procède 
cum debita cautela, paroles qui nous montrent que le supé- 
rieur ne doit pas seulement éviter suspicionem prudentialem, 
le soupçon parfaitement raisonnable auquel il pourvoit suffi 
samment en agissant en vertu d'une autre cause qui s'est of- 
ferte d'elle-móme ; mais qu'il doit en outre prévenir tout autre 


soupcoh, adhuc minus rationabilem, méme ceux qui quoique 
beaucoup moins fondés en raison pourraient être conçus par 
le péhitent au sujet du péché qu'il a confessé. 

99. Citons encore à l'appui de ce qui précède un passage 
remarquable de S. Thomas, pris dans Je commentaire in-4. 
dist. 24, quaest. 3, art. 4, quaestiunc. À in solutionem ad 5: «Si- 
militer autem absque laesione conscientiae potest praelatus im- 
punitum dimittere peccatum, quod scit ut Deus, vel sine aliquo 
remedio: qui non tenetur adhibere remedium nisi in eo modo 
quo ad ipsum defertur. Unde in his, quae deferuntur in foro poé- 
nitentiae, in eodem foro debet quantum potest adhibere reme- 
dium, ut abbas in casu praedieto admoneat eum ut prioratum 
resignet.» Et dans la solution ad 4 S. Thomas avait dit: « lllud 
autem, quod in confessione scitur, est quasi nescitum, cum 
nesciat ut homo, sed ut Deus.» Or; comme ce que l'on ignore, 
ne peut en aucune facon réagir sur nos actes, il s'ensuit que 
S. Thomas n'a pas pu enseigner qu'il füt licite au supérieur 
de déposer un sujet à cause d'un péché connu par la con- 
fession, car dans ce cas le péché non connu influerait effi- 
cacement sur la déposition de ce sujet. Et lorsque S. Thomas 
énumére finalement, in solutione ad 4 , les causes extérieures 
qui peuvent autoriser le supérieur à refuser. sa voix dans le 
eas d'élection publique d'un sujet indigne, telles que le défaut 
de science, d'áge ou autres du méme genre, il suppose évi- 
demment que ces causes existent réellement et que le supé- 
rieur les connaît autrement que par la confession, sans quoi 
eelui-ci ne pourrait point les objecter pour refuser sa voix. 

400. D'après tout ce qui précède, nous pouvons hardiment 
conclure qu'un évêque, un supérieur, un maitre des novices 
ou tout autre prétre quel qu'il soit, ne peut point refuser son 
suffrage, pour l'obtention d'un office, d'un bénéfice, d'une pré- 
bende:.ou pour la profession religieuse, s'il ne connait l'indi- 
gnité du sujet que par le moyen de la eonfession ; peu importe 
d'ailleurs que l'élection soit publique ou secrête. Disons en 
second lieu que le supérieur ne peut pas, à cause des péchés 
qu'on lui a avoués au saint tribunal; mortifier aucun de ses 
sujets en dehors de la confession, ni rechercher exprès des 
raisons de le mortifler, ou de lui refuser sa voix dans une 
élection, ou de le déposer enfin de la charge qu'il occupe. Il 
ne peut pas davantage, comme l'observent Viva, Holzmann, 
Mazzota, Croix, et S. Liguori (loc. cit.) enfermer tel ou tel de 
ses sujets dans sa chambre pour l'empêcher d'aller faire le 
mal; ni renvoyer un domestique ou lui retirer la garde des 
clefs, afin qu'il ne vole point; ni enlever, soit la elef d'une 
armoire, soit l'argent qu'elle contient, ni fermer les portes avec 
plus de précaution, contrairement à l'opinion de Sanchez de 
matrim. 1]. 3, d. 16, n. 5 et 4; Croix n. 1965, 1976 et 1977; 
Layman. c. 44, n. 44; Holzm. n. 747 et Sporer. n. 870. Ces actes; 
en effet, et tous autres du méme genre, s'ils étaient permis, 
rendraient la confession on ne peut plus difficile et améneraient 
les pénitents à ne plus dévoiler les secrets de leur conscience, 
attendu qu'ils constituent un préjudice, une perte morale ou 
matérielle, ou un reproche indirect, que le eonfesseur impo- 
serait à ses pénitents uniquement à cause des aveux faits en 
confession, Agir ainsi, ce serait d'ailleurs aller formellement, 
ainsi qu'on a pu s'en convaincre précédemment, contre .les 
prohibitions portées par les décrets précités de Clément Vill 
et d'innocent XI qui défendent de la manière la plus expresse 
de faire usage pour le gouvernement extérieur de la connais 
sance acquise en confession, alors méme qu'il n'y aurait de 
violation ni directe ni indirecte du seeau sacramentel, Les su- 
périeurs ecclésiastiques doivent se comporter à l'égard de leurs 
sujets absolument comme ils l'auraient fait s'ils n'avaient poiut 
entendu leur confession. Toutefois nous pouvons admettre avec 
les docteurs que les supérieurs et tous autres confesseurs ne 
violent point le sigillum sacramentale lorsqu'ils usent des eon- 
naissances acquises au saint tribunal sans fournir la moindre 
occasion de soupeonner les péchés qui leur ont été confessés, 
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comme aussi sans occasionner directement ou indireectement 
de la peine ou un préjudice quelconque à leurs pénitents. C'est 
ainsi qu'ils peuvent licitement, dáns de semblables conditions 
devenir plus prudents dans la guide des choses qui leur ap- 
partiennem, plus vigilants sur le troupeau qui peut leur être 


eonfié, mais en recourant aux moyens dont on use genérale- . 


ment à cet effet. lis peuvent également adresser des prières 
à Dieu pour la sanctification de leurs pénitents , consulter des 
ouvrages ou des personnes savantes, devenir plus ou moins 
rigoureux, interroger les autres pénitents ou les instruire d'une 
manière plus éelairée, mais sans faire soupconner les précé- 
dentes confessions, se prémunir eux-mêmes contre certains 
dangers et fuir certaines oecasions préjudiciables au point de 
vue temporel ou spirituel et faire telles autres choses qui ne 
peuvent que tourner au profit du sacrement et des personnes 
qui s'en approchent. lis peuvent encore, sans aller contre le 
sigillum, user de ce que la confession leur a fait connaître, 
pour donner à leurs pénitents des marques d'une bienveillanee 
toute spéciale, dans le cas, par exemple, où ils constatent, soit 
une fidélité extréme à découvrir tout ce qu'il y a de plus secret 
dans la conseience, et à avouer les fautes les plus graves, soit 
une longue et courageuse persévérance dans le sentier de la 
vertu. Car ces témoignages de bienveillance sont tout à la fa-. 
veur des pénitents et n'ont point leur principe dans la con- 
naissance du péché confessé, mais plutôt dans la constatation 
faite à propos de la confession d'une très grande pureté de 
conscience ou d'une profonde et sincère humilité dont les pé- 
nitents ont fait preuve dans l'acte méme de la confession. Telle 
est la doctrine de S. Thomas qui dit in-& d. 21, art. 4 ad 1: 
« Potest (confessarius) dicere praelato, quod diligentius invigilet 
super gregem suum, ita tamen, quod non dicat aliquid, per 
quod verbo vel nutu confitentem prodat.» Concina, lui-même, 
(n. 25) qui déclare toutes ces façons d'agir absolument illici- 
tes, lorsqu'il s'ensuit une violation indirecte du sceau sacra- 
mentel, admet cependant que les confesseurs peuvent se servir 
de la connaissance acquise au saint tribunal, soit pour réfor- 
mer leur propre conduite, soit pour sauver leur vie, pourvu 
que la chose soit possible, sans violer le sceau du sacrement 
et sans rendre la confession odieuse. Ces deux conditions cons- 
tituent la régle générale, admise par la presque unanimité des 
auteurs et à l'aide de laquelle les supérieurs ecelésiastiques et 
tous autres eonfesseurs, peuvent discerner ce qui est licite ou 
illicite dans l'usage des connaissances acquises par le minis- 
tère de la confession. Rappelons toutefois, en terminant ce 
chapitre, que dans une matiére aussi délicate, aussi grave et 
aussi périlleuse que celle dont nous venons de parler, les con- 
fesseurs ne sauraient user de trop de prudence et de circons- 
pection , car ainsi que l'observe justement S. Liguori (n. 657) 
il est assurément bien difficile d'éviter, dans les actes ci-dessus 
mentionnés, tout danger, soit de révélation du sceau, soit de 
pensée ou de préjudice contre les pénitents: « Nulli dubium, 
dit-il, quod in praedictis actibus quam maxime caute confes- 
sarius procedere debet, cum difficile sit in bis omne periculum 
evitare vel revelationis, vel gravaminis poenitentis.» 

101. Dans une prochaine dissertation nous compléterons notre 
étude sur le sigillum sacramentale, en examinant: 4. Si le 


prêtre peut, avec la permission du pénitent, parler des choses . 


connues en confession. 2. De quelle confession découle le sceau 
sacramentel. 5. Quelles sont les personnes obligées à l'obser- 
vation de ce méme sceau. 4. Quelles sont les choses qui tom- 
bent sous le sceau sacramentel. 5. Le nombre et la gravité des 
péchés commis par celui qui viole le sceau de la confession. 
6. Enfin quelles sont les peines encourues par ceux qui le vio- 
lent soit directement, soit indirectement. 
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I. Ce qu'on entend par Congrégation séculière. 


1. L'Eglise catholique a produit une grande diversité de fa- 
milles religieuses. Elle a eu les moines, tant solitaires que cé- 
nobites, les ordres militaires, les ordres mendiants, les cha- 
noines réguliers et les clercs réguliers, et enfin les modernes 
congrégations de vœux simples ou sans aucun vœu. 

2. Tendre à la perfection de la charité envers Dieu et par 
suite envers le prochain, se donner entiérement, se consacrer 
au service de Dieu, c'est là l'essentiel de tous les instituts re- 


ligieux, qui s'aecordent à poursuivre ce double but. ll ne peut - 


done y avoir de distinction entre eux que par une fin propre, 
ou par les moyens employés pour atteindre la fin. La charité 
a plusieurs offices sur lesquels elle s’exerce, et ces offices sont 
tellement distinets les uns des autres, qu'il serait impossible 
qu'un institut religieux les embrassát tous. La contemplation 
des choses divines dans la paix de la retraite ne peut s'allier 
avec les œuvres de zèle à l'égard du prochain, qui sont elles- 
mêmes extrémement variées. C'est en ces offices particuliers 
de la charité que consiste la variété et la distinction spécifique 
des instituts religieux. Quelquefois aussi, la fin étant une, les 
moyens sont différens, et la variété régne dans le genre de 
vie, dans les prières, les jeünes, et le reste. 

9. La variété des instituts religieux, extrémement utile pour 
l'Eglise, a été l'effet d'une sage et salutaire disposition de la 
divine Providence. Il n'était pas possible qu'un seul et méme 
genre de, vie püt convenir à tous les hommes, dont les dis- 
positions et les attraits sont si différens. Comme les instituts 
religieux ne sont pas seulement établis pour l'avantage de ceux 
qui les embrassent, et doivent servir aussi à l'utilité de l'Eglise 
dans une foule de ministères et d’œuvres distinctes, il a fallu 
une grande variété d'instituts. 

&. Le moine, c'est le religieux qui s'adonne à la pure vie 
contemplative. Àu désert vit l'anaehoréte, hors de toute société; 
le cénobite est en eommunauté. Le moine porte des habits 
grossiers, sa vie est austére; il ne mendie pas, car il doit vivre 
dans la retraite; il travaille de ses mains; plus tard il devient 
propriétaire de grands domaines qu'il arrose de ses sueurs. Sa 
profession ne le destine pas au ministère de la prédication; 
il chante les louanges de Dieu dans les splendeurs des offices 
et du culte. Les chanoines réguliers imitent dans le clergé 
l'ordre monastique. 

5. Les ordres militaires naquirent à l'occasion des eroisades, 
vers la fin du onzième siècle. La défense de la religion, telle 
fut la fin spéciale des instituts militaires. On ne pourrait pas 
établir un ordre religieux pour une guerre qui ne serait que 
juste, et dans laquelle on se contenterait de poursuivre un but 
purement temporel, tel que la conquête d’un royaume, le ré- 
tablissement d'une dynastie injustement chassée du trône par 
un usurpateur. L'état religieux doit se proposer avant toute 
chose le service de Dieu et la perfection des âmes; or, la guerre, 
quoique bonne, puisque nous la supposons juste, ne renferme 
pas le culte de Dieu; elle n'est pas une œuvre de piété; elle 
ne tend pas, en soi, au perfectionnement religieux des àmes. 
On ne peut donc pas créer des ordres religieux pour toutes 
les guerres justes qui ont lieu d'ordinaire entre les princes 
ehrétiens pour des fins temporelles. Mais il peut y avoir aussi 
des guerres qui, non seulement sont justes, mais pieuses et 
religieuses, en ce qu'elles ont pour objet la défense de la re- 
ligion et de la foi contre les hérétiques et les infidéles. Ainsi 
fut la guerre des Machabées sous l'ancienne loi, et les croi- 
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sades sous l'Evangile. Pour une fin aussi sainte, aussi agréable 
à Dieu, on peut créer un ordre religieux. Rien ne s'oppose, 
du côté de la fin, à la création des ordres militaires; car vou- 
loir défendre par les armes !a foi, l'Eglise, les innocens, et 
les opprimés, c'est évidemment un but excellemment méritoire. 
Ajoutons que les trois vœux ordinaires de l'état religieux con- 
viennent fort bien aux instituts militaires. Le célibat donne la 
liberté qu'il faut afin de faire la guerre, et de pouvoir exposer 
la vie à tous les périls sans être arrété par une femme et 
des enfans. Or, le: célibat étant admis, la eonsécration de la 
chasteté moyennant un vœu, étant très propre à conserver la 
pureté de l'àme, est. évidemment une chose agréable à Dieu. 
On peut en dire autant de la pauvreté. ll ne saurait y avoir 
de meilleure disposition pour se consaerer sans réserve à la 
milice de Dieu, que celle du renoncement à tous les intéréte 
temporels. L'état militaire exige un mépris des choses de ce 
monde qui doit aller jusqu'au mépris de la vie. Enfin l'obéis- 
sance si nécessaire dans une guerre, est d'autant plus parfaite 
qu'on la consacre à Dieu par un vœu. 

6. Au 13° siècle commencèrent les ordres mendicantes, Do- 
minicains, Franciscains, Augustins et Carmes, lesquels se dis- 
tinguent essentiellement des instituts monastiques par la fin 
qu'ils se proposent. Îls allient la contemplation et l’action, 
le culte divin et les œuvres de charité spirituelle envers le 
prochain, les observances monastiques et la prédication. Ils 
imitèrent la puissante constitution des ordres militaires en se 
donnant un chef suprême, auquel tout l'ordre doit obéir. Les 
supérieurs généraux établirent leur résidence auprès du sou- 
verain Pontife. Les provinces régulières et les noviciats com- 
muns furent créés. Les missions parmi les infidèles, la pré- 
dication de la foi dans les églises et l'enseignement théologique 
dans les universités firent la plus grande gloire des ordres 
mendians. 

7. Les cleres réguliers du 16* siècle furent par rapport aux 
mendicantes ce que les chanoines réguliers avaient été par rap- 
port aux instituts monastiques. Cleres par institut, ayant pour 
fin essentielle le ministére spirituel à l'égard du prochain, ils 
different des mendicantes, non par les vœux, solennels de part 
et d'autre, mais par le genre de vie, qui est moins austère, 
par lhabit, qui se rapproche de l'habit du elergé séeulier, et 
enfin par le nom, car celui de moënes, ni celui de frères ne 
leur apppartient pas. Théatins, Barnabites, Jésuites, Somas- 
ques, Cleres réguliers mineurs, Clercs des écoles pies, Hospi- 
taliers de S. Jean de Dieu, voilà les principales familles de 
Cleres réguliers. 

8. Les moines, les ordres militaires, les mendicantes et les 
clercs réguliers ne sont pas les seuls instituts produits par la 
merveilleuse fécondité de l'Eglise. ll y a aussi les congrégations 
de Clercs qui ne sont réguliers qu'en partie, secundum quid, 
pour emprunter le langage de l'école, que Suarez applique au 
cas dont il s'agit. Ne-professant pas les vœux solennels, ou 
n'ayant quelquefois aucun vœu, ces congrégations ne sont pas 
des ordres religieux. ll en est où les vœux ne renferment pas 
l'obligation de persévérer, mais supposent au contraire la li- 
berté d'abandonner l'institut, et n'obligent par conséquent que 
pour le temps que l'on y voudra demeurer. 

9. Les congrégations de cette espèce sont anciennes dans 
l'Eglise. Saint Laurent Justinien établit à Venise, au 45* siècle, 
l'institut des chanoines de Saint George in Alga. Le pape Eu- 
gène IV, qui avait appartenu à cette congrégation, en approuva 
les statuts. Les chanoines de S. George n'eurent pas les vœux 
solennels pendant presque deux siècles, c'est à dire, jusqu'à 
l'époque où Saint Pie V imposa l'obligation de les professer , 
en 1568. 

40. Un second exemple est fourni par la Congrégation de 
S. Jean évangéliste, qui existait en Portugal. On y faisait des 
vœux simples, sans obligation de demeurer dans l'institut; 
mais on devait observer les trois vœux de pauvreté, chasteté 


et obéissance tant que l'on restait dans la congrégation, qui 
était un institut de chanoines; plusieurs bulles pontificeles qui 
accordérent de nombreux priviléges leur donnent le titre de 
chanoines séculiers. 

44. Saint Philippe de Néri, avant le pontificat de S. Pie V, 
avait jeté les premiers fondemens de son institut, dans lequel 
on ne fait pas de voeux. 

12. Toutes les congrégations dans lesquelles on ne professe- 
rait pas les vœux solennels furent supprimées per S. Pie V en 
vertu du motu-proprio, Lubricum vitae genus, du 4er décem- 
bre 1568, lequel oblige à la profession solennelle tous ceux 
qui vivaient en communauté sans le vœu solennel de religion, 
et dont l'habit était distinct de celui des prétres séculiers. De 
méme que S. Pie V supprima les monastères de femmes qui 
ne voudraient pas se soumettre à la clôture papale, ainsi il 
crut nécessaire d'abolir dans l'Eglise les instituts d'hommes qui 
imitaient le genre de vie des réguliers sans faire vœu de pau- 
vreté et sans embrasser une régle approuvée. li intima aux 
membres de ces instituts l'ordre de professer les vœux solen- 
nels dans le terme d'une année, sous peine d'étre expulsés 
d'un genre de vie que le Souverain Pontife voulait absolument 
supprimer et abolir. 

45. Lorsque, dans le grand concile de Latran, Innocent Iu 
défendit l'institution des nouveaux ordres religieux, il fut bien 
entendu que l'approbation des nouveaux ordres serait réservée 
désormais au S. Siége. Le bienheureux Grégoire X, au concile 
de Lyon, confirmant la constitution de son prédécesseur, sup- 
prima tous les nouveaux ordres institués sans la permission 
du S. Siége, à partir de l'année 1245. C'est ainsi que la con- 
séquence. du motu-proprio de S. Pie V. a été de réserver au 
Saint-Siége l'approbation des instituts qui ne professent pas les 
vœux solennels, de méme que celle des ordres réguliers lui 
apparlient en vertu de la constitution d'Ínnocent ili. 

14. Depuis l'époque de S. Pie V, les souverains Pontifes ont 
approuvé un bon nombre de congrégations où n'existe pas la 
profession des vœux solennels. En effet, l'on a pu obvier aux 
inconvéniens qui portérent S. Pie V à supprimer toutes celles 
qui existaient à son époque; et, particulièrement le danger 
que présentait la facilité que l'on avait de quitter ces instituts 
auxquels on n'était lié par aucune obligation de vœu, a été 
le plus ordinairement écarté au moyen du vœu de persévé- 
rance. . 

15. Dans le cours des trois siècles qui viennent de s'écouler, 
le Saint-Siége n'a approuvé presque..aueun nouvel ordre reli- 
gieux de vœux solennels, tant il a été ferme sur la constitution 
d'Innocent III, laquelle défend la création de nouveaux ordres. 
Les pauvres clercs de la Mère de Dieu, dit des Ecoles Pies, 
furent établis dans le principe comme devant former une con- 
grégation séculiére; leurs constitutions furent approuvées par 
Clément VIII, en 4595, d’après la relation favorable qu'en fit 
le cardinal Baronius, qui les examina avec grand soin. Gré- 
goire XV, par bref du 48 novembre 1624, éleya cette eongré- 
gation au rang d'ordre régulier avec profession solennelle. En 
1656 , le pape Alexandre Vil, la rétablissant dans son état 
séculier, lui rendit les vœux simples suivis du serment de per- 
sévérance dans l'institut. Enfin Clément IX, par bref du 33 
octobre 1669, crut devoir solenniser de nouveau la Congré- 
gation des Ecoles Pies, et pour l'exécution de eette disposition 
définitive, l'on a le bref Cum felicis de Clément X, du 48 oo- 
tobre 1670, lequel régla le sort des cleres et dés 1aiques-qui, 
ayant fait les vœux simples et le serment de persévérance, 
ne voulurent pas s'engager dans la profession solennelle. Les 
mémes oscillations eurent lieu chez les Doctrinaires, si.ce n'est 
que, loin de conserver les vœux solennels comme lés Ecoles 
Pies, ils ont fini par rester à l'état d'institut de-vœux simples. 

46. En 1740, Clément XI fit un ordre vraiment régulier avec 
profession solennelle de ia congrégution des Bethléémites qui - 
existait dans les possessions espagnoles de l'Amérique dépuis 
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prés d'un siècle. Disons aussi que ce n'était pas un institut de 
prétres, mais de fréres hospitaliers, et si l'on permit dans la 
suite d'y recevoir quelques prétres, ee fut à condition que les 
prêtres ne pourraient pas occuper les principales charges de 
lordre, ainsi que nous le remarquons dans un décret de la 
S. Congrégation des Evéques et Réguliers, du 6 mai 1763. 


IE. Que approbation des Congrégations de vonx simples 
ou sans aucun vœu est réservée au Saint-Siége. 


-47. Il n'est pas douteux que les instituts dont les membres 
prennent un habit distinct du clergé séculier ne peuvent pas 
être légitimement érigés sans la permission du Saint-Siège. 
En effet, la constitution de S. Pie V, Lubricum vitae genus 
eorum veri&, défend, supprime et abolit tous les instituts de 
ee genre dans lesquels la profession solennelle n'existerait pas; 
non seulement le Pontife les oblige à embrasser sans retard 
une régle approuvée et de faire la profession solennelle, mais 
il ordonne l'expulsion de tous ceux qui peut-étre ne voudront 
pas se lier par les vœux solennels; il défend de les recevoir 
désormais dans les communautés et il abolit à tout jamais l'état 
des hommes qui voudraient porter un habit religieux distinct 
de celui des prétres séculiers, &ans faire les vœux solennels. 
Voici la constitution de S. Pie V, exeepté les clauses finales 
d'usage.que nous ornettons : 

" « Lubricum vitae genus eorum veriti, qui regularium for- 
» mam praeseferentes , nec propriis renunciant, nec ullam pro- 
» fitentur ex regulis approbatis, quando horum plerique ins- 
» tinctui obsequentes, alii odio incensi, alii dum quod ambiunt 
» minus consequuntur, alii vel dilapidatis, vel interversis rebus, 
» et ad sese vel propinquos translatis, ut ratiocinia cffugiant, 
» quidam etiam in suos ipsorum mores inquisitum iri prae- 
» sentientes, quasi. impunitatem adepturi, e sodalitio suo, ut 
» lubet exiliunt, ejectisque illius insignibus vestem recipiunt 
» saecularem. Hine graves et periculosae quotidie offensiones 
» in populos coneitantur, dum quos disciplinae regulari per- 
» petuo maneipatos credunt, rursus eos, etiam ubi consenue- 
» rint, contempto post tot annis, et relieto, indignis saepe 
» modis, ejus cui sese dediderant vitae instituto liberos vident, 
» et solutos in saeculum evagari. Cum igitur . conveniat, ut 
.» eujus arma induit, eam miles militiam persequatur, hanc 
» de praedictis rationem capere instituimus, ut vel permanendi, 
» vel abscedendi facultate semel singulis proposita certus dein- 
» ceps, et immobilis disciplinae regularis cultus debeat in ipsis 
» sodalitatibus. perpetuo observari. ltaque de nobis attributae 
» potestatis plenitudine, statuimus, ut omnes et singuli priores, 
. » praepositi, et alii praesidentes, generàles, provinciales et con- 
» ventuales, nec non canonici et fratres Sancti Georgii in Alga 
» Venetiarum ac eremitarum S. Hieronymi, alias beati Petri 
» Pisarum et omnium ac quorumcumque aliarum congregatio- 
» num, nee non eeclesiarum , domorum, et conventuum in 
» communi et sub obedientia voluntaria, et extra votum 80- 
» lenne religionis viventes quorum hahitus a saecularibus praes- 
» byteris est distinctus, qui religionem ampleeti et professionem 
» regularem solemnem emittere voluerint id in suis quisque 
» conventibus et domibus intra viginti quatuor horarum spa- 
» tium, postquam delegatus noster praesentes literas eis signi- 
» fleaverit palam et sponte deliberent et declarent, inde con- 
» vocato quamprimum per singulas hujusmodi congregationes 
».generali ‘vel alio supremo juxta morem cujusque congrega- 
» tionis capitulo, ibique electa una sub. qua degant ex regulis 
» ápptobatis in quam major pars vocum ipsius capituli con- 
» senserit trium votorum substantialium professionem regula- 
» rem ,' intra menses solemniter emittunt, deinceps ingressuri, 
» atque professuri, perpetuum ferant Altissimo famulatum, 
» sieque professi vel in suis quisque prioratibus praeposituris, 
» praesidentiis , administrationibus, et offieiis confirmentur, vel 
» ad alia transferantur, prout cuique congregationi et superio- 


» ribus sui videbitur utilius expedire. Qui vero excurso jam 
» anni spatio in ipsa: congregatione morati, refugerint intra 
» tempus praedictum profiteri detracto religionis habitu, ac 
» redditis etiam in vinculis si opus sit, receptorum et admi- 
» nistratorum .omnium rationibus ejiciantur, nec deinceps pa- 
» tiantur in ullis ejusdem congregationis domibus, seu con- 
» ventibus amplius conversari. Quocirca mandamus universis 
» et singulis prioribus, praepositis generalibus, provincialibus 
» et conventualibus, ac aliis eujaseumque dignitatis, et nomi- 
» nis ministris, nec non conventibus, canonicis, fratribus et 
» personis congregationum hujusmodi ut statutum nostrum 
» praedietum non expectata alia jussione aut mentis nostrae 
» declaratione humiliter recipiant, et studiose observare pro- 
» curent. Quod si forte aliqui in eo quo nune sunt statu (quae 
» omnino tollimus et abolemus) contra nostrum hoc statutum 
» persistere contenderint, singulos omni dignitate, officio, ad- 
+ ministratione et benefleio privamus, et ad.futura perpetuo in- 
» dignos decernimus excommunicationis quoque sententia in- 
» nodamus eo ipso. Non obstantibus ete. Datum Romae apud 
» S. Petrum kal. decembris 1568. P. Nostri anno 3. — Cae. Gio- 
» rierius. H. Cumyn. 

18. D'aprés la rigueur de la constitution de S. Pie V, dans 
un institut qui ne professerait pas les vœux solennels, tous les 
actes et par conséquent les vœux, si l'on en faisait, quoique 
simples, seraient nuls, tant que l'institut n'obtiendrait pas l'ap- 
probation du Saint-Siége. Les instituts qui adoptent un habit 
distinct, et qui n'est pas celui du clergé séculier, doivent né- 
cessairement, selon S. Pie V, professer les vœux solennels. Or 
tout le monde sait que le Pape seul a le pouvoir d'approuver 
les nouveaux ordres dans lesquels la profession solennelle doit 
exister; car Innocent lll, au grand concile de Latran, et le 
B. Grégoire X, dans celui de Lyon annullent et suppriment 
les ordres établis sans la permission du Pape. Il s'ensuit que, 
afin de pouvoir émettre validement les vœux simples dans un 
nouvel institut, ou bien afin de pouvoir établir légitimement 
les communautés, sociétés, congrégations ou .eompagnies dans 
lesquelles on ne ferait pas de vœu, il faut être dispensé de la 
bulle de S. Pie V. Cette dispense est réservée au Saint-Siége. 
L'approbation des nouvegux instituts de vœux simples ou de 
ceux qui n'ont aucun vœu appartient donc au Pape, et l'ins- 
titution de ces eongrégations ne peut avoir lieu légitimement 
que moyennant l'agrément du Saint-Siége, tant pour ce qui 
concerne la licéité, que pour ce qui se rapporte à la validité 
des vœux et autres actes. Telles sont les conséquences rigou- 
reuses de la constitution précitée. 

19. 11 faut remarquer que les instituts de. prêtres sont ex- 
pressément compris dans la loi s'ils ne prennent pas l'habit 
des prétres séculiers, car S. Pie V ne fait pas de distinetion 
entre les cleres et les laïques, et il impose généralement à tous 
ceux qui vivent en communauté la profession des vœux so- 
lennels, et il supprime les instituts où cette profession n'existe 
pas. Pour les uns comme pour les autres, il faut donc tirer 
les mémes conséquences, savoir, la fondation illégitime de 
l'institut, la nullité des vœux et de tous les autres actes, et 
l'excommunication ipso jure dont S. Pie V frappe eeux qui en- 
trent dans les instituts dont il s'agit et les supérieurs qui les 
y reçoivent. ! 

20. Examinons si les instituts qui adoptent l'habit. commun 
des prétres séculiers doivent étre eompris.dans la méme loi, 
si l'approbation préalable du Saint-Siége est pareillement né- 
cessaire sous peine d'encourir la nullité des vœux et des actes 
qui auraient lieu dans les mêmes instituts. En aberdant cette 
question, qui n'est pas moins importante que difficile, n'ou- 
blions pas que pendant les trois siècles qui déjà nous séparent 
de S. Pie V, la pratique de l'Eglise doit neus présenter de pré- 
cieux élémens pour Ja résoudre. 

21. Je trouve en effet que depuis S. Pie V toutes les nouvelles 
congrégations de vœux simples demandent au S. Siége l'appro» 
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bation de leur institution, sans examiner si la constitution de 
4568 les atteint et les oblige. Doctrinaires, Missionnaires de 
S. Vincent de Paul, Rédemptoristes, Passionnistes et les autres 
instituts modernes ne se regardent comme légitimement établis 
que lorsque le souverain Pontife les a sanetionnés par son au- 
torité. Les fondateurs n'ont pas coutume de permettre la pro- 
fession des vœux tant que l'approbation apostolique n'a pas 
été obtenue. Les congrégations dont il s'agit font plus encore. 
Elles aspirent à obtenir pour leurs eonstitutions l'approbation 
expresse du S. Siége. La plupart des anciens ordres réguliers 
qui jouissent des vœux solennels se sont contentés , au moins 
dans le principe, de faire approuver leur institut et les prin- 
eipaux articles des constitutions, en réservant aux chapitres 
généraux le soin d'augmenter les statuts et de les modifier en 
vertu du pouvoir ordinaire que le Pape donne. Mais les con- 
grégations modernes de veux simples s'empressent de sou- 
mettre au Saint-Siége le corps complet de leurs constitutions 
et elles obtiennent la eonfirmation explicite de tous les articles, 
moyennant les brefs apostoliques les plus solennels. S'il était 
permis de rechercher la raison d'un semblable fait, ne sem- 
blerait-il pas qu'elles táchent d'acquérir par cette confirmation 
la consistance et la fermeté qui leur manque si elles veulent 
se comparer aux grands ordres réguliers dont la constitution 
est si parfaite. 

22, Telle est la conduite que tiennent les congrégations en- 
vers le Saint-Siége. En second lieu, si je veux examiner de 
quelle manière le Saint-Siége agit avec elles, je remarque qu'il 
considère son approbation comme nécessaire. ll rend les décrets 
par lesquels il érige les congrégations, permet d'y professer 
les vœux simples, règle l'autorité des supérieurs, sauvegarde 
la juridiction des Ordinaires, détermine l'étendue et les obli- 
gations du vœu de pauvreté. En un mot, le Saint-Siége pro- 
cède comme si l'approbation des instituts lui était entiórement 
réservée. Envers ceux qu'il n'a pas encore approuvés, il s'abs- 
tient de tout ce qui pourrait être interprété comme la re- 
connaissance implicite de leur état, car:il n'a pas coutume de 
leur accorder ces faveurs et ces gráces spirituelles qu'il ne sait 
refuser d'ailleurs à aucun membre de la grande famille chré- 
tienne. Enfin, lorsque le cas s'en est présenté, le Saint-Siége 
n'a pas hésité à déclarer que les vœux simples, dans un ins- 
ütut non approuvé, sont nuls dés le principe. 

23. Un troisième argument se prend dans la fin de la loi 
que rendit S. Pie V contre les instituts oà l'on ne professerait 
pas les vœux solennels. ll voulut surtout obvier à la témérité 
avec laquelle l'on abandonnait les communautés où l'on n'était 
retenu par aucun lien qui obligeàt d'y rester; car les fidèles 
étaient souvent scandalisés de rencontrer à l'improviste dans 
la vie. séculière des hommes qu'ils avaient remarqués dans le 
cloïtre, et qui souvent renoncaient à la vie religieuse par des 
motifs aussi peu lousbles que ceux qui sont énoncés dans la 
-Constution du zélé .et saint Ponüfe. La plupart des instituts 
qui ont été érigés aprés S. Pie V prescrivent un serment de 
persévérance ou de stabilité dont le Pape et les supérieurs en 
renvoyant les sujets peuvent seuls dispenser; en effet, hors 
des vœux solennels, le serment de persévérance est presque 
le seul moyen propre à réprimer le désordre en question. Or 
un serment, qui deit être réservé au Pape et aux supérieurs, 
ne pouvant pas être prescrit sans la permission du Saint-Siége, 
il s'ensuit que les congrégations de clercs séculiers, quoique 
n'étant pas comprises expressément dans la bulle de S. Pie V, 
ne peuvent pas s'établir sans la permission du Pape. - 

24. Elles ne peuvent pas se passer de l'approbation ponti- 
ficale sous plusieurs autres rapports. Nature du vœu de pau- 
vreté, dépendance à l'égard des ordinaires, difficultés relatives 
à l'erdination des cleres, autorité des supérieurs, pouvoir lé- 
giüme pour l'aeceptation des vœux, toutes ces règles et autres 
semblables, sans lesquelles une Congrégation ne peut pas exis- 
ter, exigent l'intervention du Saint-Siége et son approbation, 


surtout lorsqu'il s'agit des congrégations qui se propagent en 
plusieurs diocèses sous lautorité d'un supérieur général, de 
sorte que les instituts de cleres peuvent encore moins se dis- 
penser de l'approbation pontificale que les laiques, à l'égard 
desquels on n'a pas les difficultés qui résultent de l'ordination 
et de l'obéissanee canonique envers l'évéque diocésain. Il sem- 
ble donc impossible qu'un institut de eleres se forme sans des 
priviléges qui renferment la dispense de plusieurs prescriptions 
de la discipline actuelle. Or cette dispense et ces privilégés 
ne peuvent émaner que du Saint-Siége. 

25. Cinquième argument. La bulle de S. Pie V est le com- 
plément des constitutions d'Innocent IlI et de Grégoire X, qu'il 
aurait été bien facilé d'éluder si l'on avait conservé la liberté 
de fonder des congrégations de voeux simples sans l'agrément 
dà Saint-Siége; car bientôt l'Eglise serait relombée, par l'ex. 
cessive variété des instituts, dans la confusion que la sage 
prévoyance des Pontifes a voulu éviter. Les' auteurs qui trai- 
tent la question ne manquent pas de faire valoir la réflexion 
susdite, et particulièrement Suarez, qui (lib. 2.de siaiu reli- 
gionis , c. 46) montre fort bien que la constitution d'Innocent III 
serait éludée si l'on pouvait librement fonder les instituts de 
vœux simples. Voici ce qu'il dit, num. 7: « Si religiones cüm 
votis simplicibus sine approbatione Papae possent et valide, 
et sine culpa multiplicari, non minor confusio in Ecclesia Dei 
sequi posset, ut est per se notum. Imo quodammodo esset 
major, et cum majoribus incommodis. Tum, quia multiplica- 
tio esset non tantum, ejusdem generis, ut sic dicam, sed etiam 
diversi: tum quia si vota essent tantum simplicia, et non fie- 
rent eum magna examinatione, et cireumspeetione per Eccle- 
siam probata, multo majora inconvenientia ex illorum varie- 
tate sequi possent. » Plus loin, parlant des instituts qui n'ont 
pas de vœu, n. 23, Suarez répète que la faculté de les insti- 
tuer librement et sans permission du Saint-Siége ne produirait 
pas une moindre confusion et un moindre péril dans l'Eglise 
que la multiplieation des ordres religieux. Suarez ne mentionne 
pas la constitution de S. Pie V et n'en fait pas usage, quoi- 
qu'il la connüt, puisqu'il la cite ailleurs, et quoiqu'elle soit 
d'un si grand secours pour la pleine démonstration de la vraie 
doctrine. | 

26. En sixiéme lieu, les plus savants auteurs soutiennent , 
hors de la bulle de S. Pie V, que les constitutions des papes 
Innocent lll et Grégoire X comprennent les instituts de vœux 
simples et les congrégations qui n'ont aucun vœu, sans faire 
aucune distinction entre les instituts laiques et les congréga- 
tions de prêtres et de clercs séculiers. Il faut convenir que les 
raisons que ces auteurs en donnent méritent la plus grande 
attention. ' 

27. Innocent 111 parle de tous les instituts religieux, et défend 
généralement d'en établir de nouveaux: Ve nimia religionum 
diversitas gravem in Ecclesia confusionem inducat, firmiter 
prohibemus , ne quis de caetero novam religionem inveniat, 
sed quicumque ad religionem converti voluerit, unam de 
approbatis assumat. Puisque le Pape parle généralement de 
tous les instituts religieux, quelle raison y a-t-il de vouloir 
restreindre aux ordres qui ont la profession des vœux solen- 
nels, une prohibition qui, dans le sens naturel de la loi, semble 
embrasser tous les instituts possibles que l'on voudrait faire 
sans l'approbation du Pape? Si l'on objecte que le mot feli- 
giones ne peut désigner que les instituts de vœux solennels, 
il est facile de répondre que le bienheureux Grégoire X. em- 
ploie aussi le mot ordines, lequel, dans le langage alors reçu, 
désignait toute espéce de congrégation, quand bien méme ce 
ne serait pas un institut religieux proprement dit, ainsi qu'on 
le voit par les auteurs de l'époque. Le concile de Lyon (oc. un. 
de religiosis domibus, in-6) s'exprime en ces termes : Repetila 
constitutione districtius inhibentes ne aliquis de ceterum no- 
vum ordinem aul religionem adinveniat , vel habitum novae 
religionis assumat eic. La méme distinction se trouve dans 
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l'indignité n'a été connue que par la confession. Car dans le cas 
contraire il est hors de doute, d'après le sentiment commun 
.des théologiens, que le prètre devrait leur refuser la commu- 
nion s'ils la lui demandaient en secret. En second lieu , lorsque 
S. Thomas dit: «Si sacerdos sciat peccatum alicujus, qui Eucha- 
ristiam petit, per confessionem,» il est certain que par ce mot 
de eonfession, le docteur angélique n'entend nullement la con- 
fession sacramentelle, mais simplement l'aveu fait en dehors 
du tribunal de la pénitence, ou confié sous le sceau du secret 
naturel. Car en ajoutant aussitôt aprés: Si in occulto, debet 
ei denegare el monere ne in publico petat, il ne peut pas 
évidemment avoir en vue une admonition faite en vertu de ce 
que l'on aurait appris par la confession, puisqu'elle eonstitue- 
rait un reproche formel du péché, une violation directe du 
sceau sacramentel, ce qui serait en opposition directe avec les 
enseignements positifs de notre saint docteur dans le quodlib. 5, 
quaest. 7, art. 15, rapporté ci-dessus. Par conséquent le vrai sens 
du passage de S. Thomas est que le prêtre peut refuser la 
communion en secret à un pécheur occulte dont il connait l'in- 
dignité autrement que par la confession sacramentelle. Que si 
ce méme pécheur vient à demander la communion en publie, 
le prétre ne peut pas la lui refuser, attendu qu'il révélerait 
dans ce eas un crime avoué sous le secret naturel; il diffame- 
rait aux yeux du publie un pécheur occulte et par suite il se 
rendrait lui-même coupable de péché contre la justice. 

75. Sixiémement, le prêtre qui aprés: avoir refusé d'absoudre 
un pécheur à cause de son indignité se voit accusé par ce der- 
nier d'un crime supposé, ne peut pas se défendre en trabis- 
sant le secret de la confession alors méme qu'il n'aurait pas 
d'autre moyen de confondre le calomniateur et d'échapper au 
danger de mort. ll doit en outre éviter absolument tout ce qui 
pourrait donner à comprendre que la calomnie dont il est vic- 
time n'a pas d'autre cause que le refus d'absolution. Et ce prin- 
cipe s'applique avec la méme rigueur à tous autres eas oü il 
s'agirait pour le prétre d'arracher à une mort certaine un in- 
nocent quelconque en violant le sceau sacramentel. (Soto in-4. 
dist. 48, quaest. 4, art. 5). 

76. Septiémement on se demande s'il est permis au prétre 
de ne pas dire la messe, ou d'éviter un certain chemin lors- 
qu'il sait, mais seulement par la eonfession, que le vin du 
saint sacrifice est empoisonné, ou que des brigands l'attendent 
pour attenter à ses jours. Les théologiens observent communé- 
ment deux choses à cet égard. Si le pénitent est venu révéler 
ces choses en confession, sans avoir réellement l'intention de 
se confesser, mais plutôt dans le but pervers de lier le prêtre 
par le lien du sceau sacramentél, afin que la crainte de violér 
ce secret le mit dans la nécessité: soit de dire la messe, soit 
de suivre la route projetée, intention qu'il est possible de dé- 
couvrir à l'aide des circonstances ; dans ce-cas le prêtre peut 
se dispenser de faire les deüx choses eu question eri vue d'éviter 
la mort dont il se trouve menacé. La seeonde observation est 
que le prétre peut également fuir ou ne pas dire sa messe dés 
qu'il opère ces choses dans des circonstances telles, et avec 
une prudence si grande, qu'il ne donne pas le moindre lieu 
de connaitre ou de soupçonner ce qu'il.a appris en confession 
et que d'ailleurs il ne cause au pénitent aucun préjudice qui 
soit de nature à lui faire considérer la confession comme une 
chose odieuse. Car, comme ce sont là les raisons pour les- 
quelles il n'est pas permis d'user de ce que l'on sait par la 
confession, le prêtre peut s'en servir dans les cas où ces mêmes 
raisons font entiérement défaut. Ainsi lo prétre, en vertu de 
ce qu'il a entendu dans le saint tribunal, peut licitement agir 
avec un redoublement de prudence et de circonspection, : soit 
en ce qui le concerne personnellement, soit dans la direction 
de ses ouailles, en recourant pour cela aux moyens dont les 
autres prêtres usent d'ailleurs, toutes les fois qu'il n'en résulte 
aucun préjudice pour les pénitents, ni des motifs de soupconner 
les péchés qui lui ont été confessés. Tel est le sentiment com- 


mun des théologiens, comme on peut le voir dans S. Liguori, 
n. 656, contrairement à l'avis de Concina, n. 23, qui reconnait 
cependant, en principe, que le prétre peut user de la connais- 
sance acquise en confession, soit pour réformer ses mœurs, 
soit pour sauver ses jours, pourvu que les deux conditions ci- 
dessus énoncées se trouvent réalisées. 

77. Ceci posé, la difficulté consiste à savoir absolument par- 
lant, s'il est permis au prétre, dans le cas sue-énoncé, de pren- 
dre un autre chemin, ou d'omettre la messe afin d'éviter la 
mort, alors méme qu'on pourrait deviner par là le péché qui 
lui a été révélé en confession. La généralité des théologiens 
s'est prononcé pour la négative. Ainsi Soto, in-4. dist. 28, q. 5, 
art. 5, $ Hoc adeo. Lugo, disp. 25, sect. 5, & 2, n. 410. Dicas- 
tillo, disp. 12, dub-7, n.-157 et 461. Vasquez , quaest. 93, art. 4, 
dub. 43, n. 4. Diana, tom. 5, tr. 14, res. 46. Turrianus, disp. 33, 
dub. 5. Richardus, Navarrus, Ledesma, Medina, Salmant. n. 42, 
Antoine, pag. 549. Elbel, n. 524. Viva, Croix, et S. Liguori, n. 659. 
La raison fondamentale de cette opinion résulte de tout ee qui 
a été dit précédemment. Car, la confession ne peut jamais être 
révélée, ni directement ni indirectement, en vue d'éviter un 
scandale ou un préjudiee quelconque, attendu que la conser- 
vation du sacrement doit étre préférée à tout autre bien; or 
l'omission de la messe ou la fuite d'un chemin, lorsqu'on peut 
facilernent et raisonnablement en conclure que le prétre ne 
s'abstient d'agir alors qu'à eause de ce qui lui a été révélé en 
confession, sont évidemment une violation indirecte du sceau 
saeramentel et le prétre doit préférer la mort à la responsa- 
bilité d'une faute aussi grave. Le lien du secret de la confes- 
sion l'oblige dans ce cas avec tant de force et de rigueur, qu'il 
ne peut pas le briser alors méme que le salut éternel de son 
âme y est intéressé, comme, par exemple, s'il se trouve en 
état de péché mortel, dans l'impossibilité de. se confesser, et 
avec un doute sur la suffisance de sa contrition. Le prêtre doit 
alors mettre toute sa confiance dans le secours de la grâce et 
pourvoir de son mieux aux besoins de son âme en priant et 
excitant dans son cœur une véritable contrition. 

78. Certains auteurs, tels que Sylvester, Major, Castro Palao, 
Corinehus et Leander ont, il est vrai, soutenu l'opinion con- 
traire. Mais les motifs sur lesquels ils la fondent ont été victo- 
rieusement réfutés par les défenseurs de l'inviolabilité du sé- 
gillum. Cuniliati prétend que dans ce cas le pénitent est tenu 
de donner au prétre la permission nécessaire pour qu'il puisse 
se soustraire au danger dont il est menacé; sans quoi le con- 
fesseur peut lui refuser l'absolution, si ce n'est dans le cas où 
le pénitent ne pourrait consentir à la chose sans s'exposer lui- 
méme à un grave préjudice. Cet auteur ajoute que si le péni- 


‘tent refuse injustement la permission qui lui est demandée, le 


confesseur: peut se servir de ce qu'il a appris en confession 


pourvu qu'il ne révéle point ainsi la confession qui lui a été 


faite. Mais S. Liguori ( loc. cit.) rejette cette opinion en disant 
que méme alors il y a révélation indirecte du secret de la con- 
fession. 

79. En huitiéme lieu, les théologiens examinent si le prétre 
peut se refuser à entendre en confession une personne qui est 


‘pour lui un sujet de scandale. Lugo, disp. 25, n. 146, Dicas- 


tillo, disp. 12, n. 474, se prononcent pour l'affirmative. Le scan- 
dale, en effet, a sa cause ou dans la fragilité du prêtre, ou dans 
les sollicitations faites précédemment en confession par le pé- 
nitent lui-méme. Or, dans le premier cas, il est certain que 
rien n'oblige le prétre à se rendre au désir qu'on lui exprime 
et que son refus ne peut pas constituer une violation quelcon- 
que du sceau sacramentel. Et dans le second cas il n'y est pas 
davantage obligé, soit parce que, d'un côté, si le pénitent , 
lors de sa précédente confession, appela le prétre sans avoir 


l'intention réelle de se confesser, mais plutôt celle de le solli- 


citer, cette confession, dans l'intention même du pénitent, ne 
fut point sacramentelle, et, par suite, n'entraina point l'obliga- 
tion du sceau, mais seulement celle du secret naturel, qui ne 
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lie point le prétre jusqu'à lui interdire de pourvoir au bien de 
son àme; soit parce que la provocation au mal n'est point un 
péehé avoué par le pénitent, dans la précédente confession, 
mais un péché commis par lui dans le saint tribunal, péché 
qui ne tombe pas sous le seeau sacramentel. C'est pour les 
mémes raisons que si un pénitent indigne de l'absolution me- 
nace de mort le prêtre qui la lui a refusée, afin de le con- 
traindre à la lui accorder, celui-ci peut, sans violer le sceau 
de la confession, prendre la fuite et refuser d'entendre de nou- 
veau la personne qui l'a ainsi menacé pourvu qu'en agissant 
ainsi il ne donne à personne occasion de suspecter un refus 
d'absolution. Mais que doit faire le prétre, lorsqu'aprés avoir , 
une ou plusieurs fois, refusé l'absolution à un pénitent, à cause 
du défaut des dispositions requises, il se voit de nouveau ap- 
pelé par la méme personne qui, quoique ayant l'intention sé- 
rieuse de se confesser, manque cependant encore des dispo- 
sitions. Dans ce cas.le prétre peut s'excuser , s'il a réellement 
une autre raison de le faire; mais si cette raison lui fait dé- 
faut, et si d'ailleurs le pénitent peut comprendre, du moins 
en général, que l'exeuse n'a pas d'autre motif que son défaut 
de dispositions, le prétre ne peut pas se refuser de l'entendre: 
il peut toutefois le renvoyer dés le commencement de la con- 
lession et l'avertir de ne plus se présenter attendu que cc se- 
rait inutilement, 

80. Neuviémement, l'on suppose le cas où un confesseur, 
vient à apprendre au saint tribunal que la personne à laquelle 
il avait coutume de se confesser n'est pas prétre; peut-il cesser 
de s'adresser à elle pour sa confession? Il le peut, s'il ne doit 
en résulter aueun déshonneur pour la personne intéressée, ni 
une révélation indirecte de la confession. Dans le cas contraire, 
il doit continuer à se confesser à cette personne, quant à ce qui 
est de Ja eérémonie extérieure, tout en s'adressant à une autre 
pour faire l'aveu de ses fautes et en recevoir l'absolution, comme 
l'enseignent Sylvester verbo confessio 5, quaest. 19; Dicastillo, 
n. 158; Lugo, n. 405; Henriquez, Coninchus, et plusieurs au- 
tres. S. Liguori, qui appelle cette opinion plus commune et plus 
vraie, fait cependant observer qu'il ne convient pas dans ce 
eas de simuler le sacrement, (chose qui serait intrinséquement 
mauvaise), mais il suffit d'avouer au prétre supposé une faute 
quelconque, sans intention de recevoir l'absolution, (n. 660). 
Concina (n. 49, quaest. 14) d'accord avec Lugo pense que le 
meilleur moyen de résoudre ce eas c'est de dire qu'il est pu- 
rement métaphysique ou chimérique, attendu qu'on ne saurait 
supposer que celui qui avouerait n'étre pas prétre voulüt en 
méme temps exiger qu'on lui avouát ses péchés. 

81. Dixiémement on se demande si le prétre peut refuser le 
billet de confession à la personne qu'il sait avoir entendu au 
saint tribunal, mais à qui il a refusé l'absolution à cause de son 
indignité. Le sentiment commun et véritable est qu'il ne peut 
pas le refuser, car son refus serait une révélation indirecte 
des péchés du pénitent; il aurait absolument la méme portée 
que cette locution: Non absolvi Petrum mihi confessum, lo- 
cution qui est interdite au prétre, attendu qu'elle est de nature 
à faire naître une grave suspicion soit sur un cas réservé, soit 
sur tout autre péché du pénitent. Telle est la doetrine de Pa- 
laus, Coninchus, Medina, Layman, Fagundez, Diana, Henri- 
quez, et les autres cités par S. Liguori qui est du méme sen- 
timent (n. 639). | 

82. L'opinion contraire a été enseignée par Bonacina, Dicas- 
tillo et Lugo qui ont prétendu: 1. qu'en. refusant ce billet le 
prétre ne révéle absolument rien des péchés confessés, mais 
seulement n'approuve pas une confession qui ne mérite pas de 
l'étre; 2. qu'en délivrant le billet dont il s'agit à une femme de 
mauvaise vie ou à un pécheur public, le prêtre concourt à 
l'abus que ces personnes peuvent faire de cette pièce auprès 
des maitres ou des curés; 5. que par ce billet on commettrait 
une espéce de mensonge puisqu'on attesterait qu'une personne 
s'est confessée, alors qu'elle ne l'a pas fait réellement. On ré- 


fute ces diverses raisons en disant 1. que le prétre qui rcfuse 
le billet ne révèle pas, il est vrai, expressément les péchés de - 
son pénitent, mais qu'il le fait néanmoins implicitement ; car 
aux yeux de tout homme qui réfléchit il est censé dire, par 
ses œuvres que son pénitent s'est approché du sacrement sans 
les dispositions requises. 2. En délivrant le billet le prétre rem- 
plit un devoir de sa charge; que si le pénitent en abuse, c'est 
sa faute, et non celle du prêtre qui a dà faire ce qu'il a fait 
pour ne point violer le sceau sacramentel. 5. Enfin, si le pé- 
nitent n'a pas reçu l'absolution, il n'en est pas moins vrai de 


. dire qu'il s'est accusé devant le prétre, en vue de recevoir l'ab- 


solution, et par suite sa confession est en quelque sorte sacra- 
mentelle. Le prêtre par conséquent n'atteste par son billet que 
le fait trés réel de cette confesssion, tandis qu'il ne dit absolu- 


ment rien de la question de savoir si le pénitent a, oui ou non, 
recu l'absolution.Il en serait autrement si le prétre devait, dans 


8on attestation, affirmer que le pénitent ne s'est pas seulement 
eonfessé, mais en outre qu'il a recu l'absolution. Car, eomme 
le mensonge est intrinséquement un mal, il n'est jamais permis 
de le commettre, ainsi que l'enseignent communément les doc- 
teurs. (Lugo d. 23, n. 87, Pal, de poen. p. 5, n. 45, avec Croix, 
Sporer. Ronc. Laym. cités et suivis par S. Liguori, n. 639). Que 
ai les billets de confession, précédemment imprimés, portaient 
que l'absolution a été donnée, certains auteurs regardent comme 
probable, que le prétre pourrait les délivrer méme à ceux qui 
n'ont pas été absous, si toutefois la demande en est faite en 
public, attendu qu'alors le confesseur ne profére ni n'écrit 
aucun mensonge, mais opére un acte purement matériel en 
délivrant les billets dont il s'agit. (S. Liguori, loc. cit.). 

83. On peut enfin se demander si le confesseur qui ne sait 


-que par la confession qu'une église est polluée, peut et doit 


y célébrer le saint sacrifice. Sporer., de poen. n. 874 et Bona- 
eina eod. tit. quaest. 6, p. 4, n. 23 avec Sylvest. et quelques au- 
tres, se prononcent pour l'affirmative en disant que l'Eglise ne 
semble pas vouloir dans ce cas pour sauver le sigillum obliger 
le prêtre à ne point célébrer. Mais Lugo, dist. 25, n. 125, Aversa 


‘et Tamb. pensent que le prétre ne peut point célébrer, attendu 


qu'il y a la défense expresse de célébrer dans une église polluée, 
et le précepte du sceau n'est dans ce cas nullement en ques- 
tion puisqu'il n'y a danger ni de révéler le secret de la con- 
fession, ni de causer un préjudice au pénitent. S. Liguori, d'ac- 
cord avec Mazzot (n. 664) regarde ce sentiment comme satis 
probabilis, dans le cas où réellement le eonfesseur ne cause 
aucun dommage au pénitent ni ne révéle indirectement la con- 
fession comme, par exemple, lorsqu'il peut alléguer un autre 
prétexte plausible de célébrer ailleurs. 


CHAPITRE Y. 


Difficulté spéciale touchant l'usage des choses apprises en 
confession pour le gouvernement extérieur. 


84. Observons d'abord que la question dont nous nous pro- 
posons de parler dans ce chapitre souléve tant de difficultés 
pratiques à cause de la variété presque infinie des circonstances 
qu'il est impossible de prévoir tous les cas possibles et de les 
décider soit à la fois soit en les exposant l'un après l'autre. Il 
faut par conséquent se borner à en exposer un certain nombre 
et à tracer surtout des principes généraux qui puissent servir 
de règle pour la décision de tous les autres cas semblables ou 
différents. Disons en outre que si les auteurs sont parfois en 
dissidence, ce n'est jamais sur la question de savoir si le sceau 
de la confession doit, oui ou non, étre respceté. Car il sont 
tous unanimes à proclamer qu'il n'est jamais permis de le violer. 
Mais ce qui peut les diviser et ce qui les divise par le fait, 
c'est de décider hic et nunc, c'est à dire dans tel ou tel cas 
donné, si l'émission d'un tel acte ou d'une telle parole cons 
titue une violation directe ou indirecte du sccau sacramentel. 
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l'indignité n'a été connue que par la confession. Car dans le cas 
eontraire il est hors de doute, d'aprés le sentiment commun 
des théologiens, que le prétre devrait leur refuser la commu- 
nion s'ils la lui demandaient en secret. En second lieu , lorsque 
S. Thomas dit: «Si sacerdos sciat peccatum alicujus, qui Eucba- 
ristiam petit, per confessionem,» il est certain que par ce mot 
de confession, le docteur angélique n'entend nullement la con- 
fession sacramentelle, mais simplement l'aveu fait en dehors 
du tribunal de la pénitence, ou confié sous le sceau du secret 
naturel. Car en ajoutant aussitót aprés: Si in occulto, debet 
ei denegare et monere ne in publico petat, il ne peut pas 
évidemment avoir en vue une admonition faite en vertu de ce 
que l'on aurait appris par la confession, puisqu'elle constitue- 
rait un reproche formel du péché, une violation directe du 
sceau sacramentel, ce qui serait en opposition directe avec les 
enseignements positifs de notre saint docteur dans le quodlib. 5, 
quaest. 7, art. 43, rapporté ci-dessus. Par conséquent le vrai sens 
du passage de S. Thomas est que le prêtre peut refüser la 
communion en secret à un pécheur occulte dont il connait l'in- 
dignité autrement que par la confession saeramentelle. Que si 
ce méme pécheur vient à demander la communion en public, 
le prêtre ne peut pas la lui refuser, attendu qu'il révélerait 
dans ce eas un crime avoué sous le secret naturel; il diffame- 
rait aux yeux du public un pécheur occulte et par suite il se 
rendrait lui-même coupable de péché contre la justice. 

75. Sixiémement, le prêtre qui après: avoir refusé d'absoudre 
un pécheur à cause de son indignité se voit accusé par ce der- 
nier d'un crime supposé, ne peut pas se défendre en trahis- 
sant le secret de la confession alors méme qu'il n'aurait pas 
d'autre moyen de confondre le calomniateur et d'échapper au 
danger de mort. ll doit en outre éviter absolument tout ee qui 
pourrait donner à comprendre que 1a calomnie dont il est vic- 
time n'a pas d'autre cause que le refus d'absolution. Et ce prin- 
cipe s'applique avec la méme rigueur à tous autres cas où il 
s'agirait pour le prétre d'arracher à une mort certaine un in- 
nocent quelconque en violant le sceau sacramentel. (Soto in-4. 
dist. 48, quaest. 4, art. 5). 

76. Septiémement on se demande s'il est permis au prétre 
de ne pas dire la messe, ou d'éviter un certain chemin lore- 
qu'il sait, mais seulement par la confession, que le vin du 
saint sacrifice est empoisonné, ou que des brigands l'attendent 
pour attenter à ses jours. Les théologiens observent communé- 
ment deux choses à cet égard. Si le pénitent est venu révéler 
ces choses en confession, sans avoir réellement l'intention de 
se confesser, mais plutôt dans le but pervers de lier le prêtre 
par le lien du sceau sacramentél, afin que la crainte de violér 
ce secret le mit dans la nécessité: soit de dire la messe, soit 
de suivre la route projetée, intention qu'il est possible de dé- 
couvrir à l'aide des circonstances ; dans eo. cas le prêtre peut 
se dispenser de faire les deüx choses en question eri vue d'éviter 
la mort dont il se trouve menacé. La seeonde observation est 
que le prêtre peut également fuir ou ne pas dire sa messe dès 
qu'il opére ees choses dans des circonstances telles, et avec 
une prudence si grande, qu'il ne donne pas le moindre lieu 
de connaitre ou de soupconner ce qu'il.a appris en confession 
et que d'ailleurs il ne cause au pénitent aucun préjudice qui 
soit de nature à lui faire considérer la confession comme une 
chose odieuse. Car, comme ce sont là les raisons pour les- 
quelles il n'est pas permis d'user de ce que l'on sait par la 
confession, le prétre peut s'en servir dans les cas où ces mêmes 
raisons font entiérement défaut. Ainsi lo prétre, en vertu de 
ce qu'il a entendu dans le saint tribunal, peut licitement agir 
avec un redoublement de prudence et de circonspection, soit 
en ce qui le concerne personnellement, soit dans la direction 
de ses ouailles, en recourant pour cela aux moyens dont les 
autres prétres usent d'ailleurs , toutes les fois qu'il n'en résulte 
aucun préjudice pour les pénitents, ni des motifs de soupconner 
les péchés qui lui ont été confessés. Tel est le sentiment com- 


mun des théologiens, comme on peut le voir dans S. Liguori, 
n. 656, contrairement à l'avis de Concina, n. 25, qui reconnait 
cependant, en principe, que le prétre peut user de la connais- 
sance acquise en confession, soit pour réformer ses mœurs, 
soit pour sauver ses jours, pourvu que les deux conditions ci- 
dessus énoncées se trouvent réalisées. 

77. Ceci posé, la difficulté consiste à savoir absolument par- 
lant, s'il est permis au prêtre, dans le cas sus-énoncé, de pren- 
dre un autre chemin, ou d'omettre la messe afin d'éviter la 
mort, alors méme qu'on pourrait deviner par là le péché qui 
lui a été révélé en confession. La généralité des théologiens 
s'est prononcé pour la négative. Ainsi Soto, in-4. dist. 28, q. 5, 
art. 5, $ Hoc adeo. Lugo, disp. 25, sect. 5, $ 2, n. 440. Dicas- 
tillo, disp. 12, dub-7, n. 157 et 164. Vasquez , quaest. 93, art. -&, 
dub. 43, n. 4. Diana, tom. 5, tr. 41, res. 46. Turrianus, disp. 33, 
dub. 5. Richardus, Navarrus, Ledesma, Medina, Salmant. n. 43, 
Antoine, pag. 549. Elbel, n. 524. Viva, Croix, et S. Liguori, n. 65 9. 
La raison fondamentale de cette opinion résulte de tout ee qui 
a été dit précédemment. Car, la confession ne peut jamais ètre 
révélée, ni directement ni indirectement, en vue d'éviter un 
scandale ou un préjudice quelconque, attendu que la conser- 
vation du sacrement doit être préférée à tout autre bien; or 
l'omission de la messe ou la fuite d'un chemin, lorsqu'on peut 
facilement et raisonnablement en conclure que le prétre ne 
s'abstient d'agir alors qu'à cause de ce qui lui a été révélé en 
confession, sont évidemment une violation indirecte du sceau 
saeramentel et le prétre doit préférer la mort à la responsa- 
bilité d'une faute aussi grave. Le lien du secret de la confes- 
sion l'oblige dans ce cas avec tant de force et de rigueur, qu'il 
ne peut pas le briser alors méme que le salut éternel de son 
âme y est intéressé, comme, par exemple, s'il se trouve en 
état de péché mortel, dans l'impossibilité de. se confesser, et 
avee un doute sur la suffisance de sa contrition. Le prétre doit 
alors mettre toute sa conflance dans le secours de la gráce et 
pourvoir de son mieux aux besoins de son àme en priant et 
excitant dans son cœur une véritable contrition. 

78. Certains auteurs, tels que Sylvester, Major, Castro Palao, 
Corinehus et Leander ont, il est vrai, soutenu l'opinion con- 
traire. Mais les motifs sur lesquels ils la fondent ont été vicæo- 
riousement réfutés par les défenseurs de l'inviolabilité du ai- 
gillum. Cuniliati prétend que dans ce cas le pénitent est tenu 
de donner au prétre la permission nécessaire pour qu'il puisse 
se soustraire au danger dont il est menacé; sans quoi le con- 
fesseur peut lui refuser l'absolution, si ce n'est dans le cas oü 
le pénitent ne pourrait consentir à la chose sans s'exposer lui- 
méme à un grave préjudice. Cet auteur ajoute que si le péni- 


‘tent refuse injustement la permission qui lui est demandée, le 


confesseur peut se servir de ce qu'il a appris en confession 


pourvu qu'il ne révéle point ainsi la confession qui lui a été 


faite. Mais S. Liguori ( loc. cit.) rejette cette opinion en disant 
que méme alors il y a révélation indirecte du secret de la con- 
fession. 

79. En huitiéme lieu, les théologiens examinent si le prétre 
peut se refuser à entendre en confession une personne qui est 


‘pour lui un sujet de scandale. Lugo, disp. 23, n. 1416, Dicas- 


tíllo, disp. 12, n. 474, se prononcent pour l'affirmative. Le scan- 
dale, en effet, a sa cause ou dans la fragilité du prétre, ou dans 
les sollicitations faites précédemment en confession par le pé- 
nitent lui-mème. Or, dans le premier cas, il est certain que 
rien n'oblige le prétre à se rendre au désir qu'on lui exprime 
et que son refus ne peut pas constituer une violation quelcon- 
que du sceau sacramentel. Et dans le second cas il n'y est pas 
davantage obligé, soit parce que, d'un côté, si le pénitent , 
lors de sa précédente confession, appela le prétre sans avoir 


‘l'intention réelle de se confesser, mais plutôt celle de le solli- 


citer, cette confession, dans l'intention méme du pénitent, ne 
fut point sacramentelle, et, par suite, n'entraina point l'obliga- 
tion du sceau, mais seulement celle du secret naturel, qui ne 
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lie point le prétre jusqu’à lui interdire de pourvoir au bien de 
son àme; soit parce que la provocation au mal n'est point un 
péché avoué par le pénitent, dans la précédente confession, 
mais un péché commis par lui dans le saint tribunal, péché 
qui ne tombe pas sous le seeau sacramentel. C'est pour les 
mémes raisons que si un pénitent indigne de l'absolution me- 
nace de mort le prêtre qui la lui a refusée, afin de le con- 
traindre à la lui aecorder, celui-ci peut, sans violer le sceau 
de la confession, prendre la fuite et refuser d'entendre de nou- 
veau la personne qui l'a ainsi menacé pourvu qu'en agissant 


ainsi il ne donne à personne oceasion de suspecter un refus . 


d'absolution. Mais que doit faire le prétre, lorsqu'aprés avoir , 
une ou plusieurs fois, refusé l'absolution à un pénitent, à cause 
du défaut des dispositions requises, il se voit de nouveau ap- 
pelé par la méme personne qui, quoique ayant l'intention sé- 
rieuse de se confesser, manque cependant encore des dispo- 
sitions. Dans ce cas.le prétre peut s'excuser , s'il a réellement 
une autre raison de le faire; mais si cette raison lui fait dé- 
faut, et si d'ailleurs le pénitent peut comprendre, du moins 
en général, que l'exeuse n'a pas d'autre motif que son défaut 
de dispositions, le prétre ne peut pas se refuser de l'entendre: 
il peut toutefois le renvoyer dés le commencement de la.con- 
lession et l'avertir de ne plus se présenter attendu que cc se- 
rait inutilement. . 

80. Neuviémement, l'on suppose le cas où un confesseur, 
vient à apprendre au saint trífbunal que la personne à laquelle 
il avait coutume de se confesser n'est pas prêtre; peut-il cesser 
de s'adresser à elle pour sa confession? li le peut, s'il ne doit 
en résulter aueun déshonneur pour la personne intéressée , ni 
une révélation indirecte de la confession. Dans le cas contraire, 
il doit continuer à se confesser à cette personne, quant à ce qui 
est de la cérémonie extérieure, tout en s'adressant à une autre 
pour faire l'aveu de ses fautes et en recevoir l'absolution, comme 
l'enseignent Sylvester verbo confessio 5, quaest. 19; Dicastillo, 
n. 158; Lugo, n. 405; Henriquez, Coninchus, et plusieurs au- 
tres. S. Liguori, qui appelle cette opinion plus commune et plus 
vraie, fait cependant observer qu'il ne convient pas dans ce 
cas de simuler le sacrement, (chose qui serait intrinséquement 
mauvaise), mais il suffit d'avouer au prétre supposé une faute 
quelconque , sans intention de recevoir l'absolution, (n. 660). 
Concina (n. 19, quaest. 14) d'accord avec Lugo pense que le 
meilleur moyen de résoudre ce eas c'est de dire qu'il est pu- 
rement métaphysique ou chimérique, attendu qu'on ne saurait 
supposer que celui qui avouerait n'être pas prêtre voulüt en 
méme temps exiger qu'on lui avouât ses péchés. 

84. Dixièmement on se demande si le prétre peut refuser le 
billet de confession à la personne qu'il sait avoir entendu au 
saint tribunal, mais à qui il a refusé l'absolution à cause de son 
indignité. Le sentiment commun et véritable est qu'il ne peut 
pas le refuser, car son refus serait une révélation indirecte 
des péchés du pénitent; il aurait absolument la méme portée 
que cette locution: Non absolvi Petrum mihi confessum, lo- 
cution qui est interdite au prétre, attendu qu'elle est de nature 
à faire naître une grave suspicion soit sur un cas réservé, soit 
sur tout autre péché du pénitent. Telle est la doetrine de Pa- 
laus, Coninchus, Medina, Layman, Fagunde£, Diana, Henri- 
quez, et les autres cités par S. Liguori qui est du méme sen- 
timent (n. 659). 

82. L'opinion contraire a été enseignée par Bonacina, Dicas- 
tillo et Lugo qui ont prétendu: 1. qu’en. refusant ce billet le 
prétre ne révèle absolument rien des péchés confessés, mais 
seulement n'approuve pas une confession qui ne mérite pas de 
l'étre; 2. qu'en délivrant le billet dont il s'agit à une femme de 
mauvaise vie ou à un pécheur publie, le prétre concourt à 
l'abus que ees personnes peuvent faire de cette pièce auprès 
des maitres ou des curés; 5. que par ce billet on commettrait 
une espéce de mensonge puisqu'on attesterait qu'une personne 
s'est confessée, alors qu'elle ne l'a pas fait réellement. On ré- 


fute ces diverses raisons en disant 1. que le prétre qui refuse 
le billet ne révéle pas, il est vrai, expressément les péchés de 
son pénitent, mais qu'il le fait néanmoins implicitement ; car 
aux yeux de tout homme qui réfléchit il est censé dire, par 
ses œuvres que son pénitent s'est approché du sacrement sans 
les dispositions requises. 2. En délivrant le billet le prétre rem- 
plit un devoir de sa charge; que si le pénitent en abuse, c'est 
sa faute, et non celle du prêtre qui a dù faire ce qu'il a fait 
pour ne point violer le sceau sacramentel. 5. Enfin, si le pé- 
nitent n'a pas reçu l'absolution , il n'en est pas moins vrai de 
dire qu'il s'est accusé devant le prêtre, en vue de recevoir l'ab- 
solution, et par suite sa confession est en quelque sorte sacra- 
mentelle. Le prêtre par conséquent n'atteste par son billet que 
le fait très réel de cette confesssion, tandis qu'il ne dit absolu- 


ment rien de la question de savoir si le pénitent a, oui ou non, 


recu l'absolutiou.]l en serait autrement si le prêtre devait, dans 
son attestation, affirmer que le pénitent ne s'est pas seulement 
confessé, mais en outre qu'il a reçu l'absolution. Car, eomme 
le mensonge est intrinsèquement un mal, il n'est jamais permis 
de le commettre , ainsi que l'enseignent communément les doc- 
teurs. (Lugo d. 25, n. 87, Pal, de poen. p. 5, n. 15, avec Croix, 
Sporer. Ronc. Laym. cités et suivis par S. Liguori, n. 639). Que 
8i les billets de confession, précédemment imprimés, portaient 
que l'absolution a été donnée, certains auteurs regardent comme 
probable, que le prétre pourrait les délivrer méme à ceux qui 
n'ont pas été absous, si toutefois la demande en est faite en 
public, attendu qu'alors le confesseur ne profére ni n'écrit 
aucun mensonge, mais opère un acte purement matériel en 
délivrant les billets dont il s'agit. (S. Liguori, loc. cit.). 

83. On peut enfin se demander si le confesseur qui ne sait 


-que par la confession qu'une église est polluée, peut et doit 


y célébrer le saint sacrifice. Sporer., de poen. n. 874 et Bona- 
cina eod. tit. quaest. 6, p. &, n. 25 avec Sylvest. et quelques au- 
tres, se prononcent pour l'affirmative en disant que l'Eglise ne 
semble pas vouloir dans ce cas pour sauver le sigillum obliger 
le prétre à ne point célébrer. Mais Lugo, dist. 25, n. 495, Aversa 


‘et Tamb. pensent que le prêtre ne peut point célébrer, attendu 


qu'il y a la défense expresse de célébrer dans une église polluée, 
et le précepte du sceau n'est dans ce cas nullement en ques- 
tion puisqu'il n'y a danger ni de révéler le secret de la con- 
fession, ni de causer un préjudice au pénitent. S. Liguori, d'ac- 
cord avec Mazzot (n. 664) regarde ce sentiment comme salis 
probabilis, dans le cas où réellement le eonfesseur ne cause 
aucun dommage au pénitent ni ne révèle indirectement la con- 
fession comme, par exemple, lorsqu'il peut alléguer un autre 
prétexte plausible de célébrer ailleurs. 


CHAPITRE V. 


Difficulté spéciale touchant l'usage des choses apprises en 
confession pour le gouvernement extérieur. 


84. Observons d'abord que la question dont nous nous pro- 
posons de parler dans ce chapitre souléve tant de difficultés 
pratiques à cause de la variété presque inflnie des circonstances 
qu'il est impossible de prévoir tous les cas possibles et de les 
décider soit à la fois soit en les exposant l'un aprés l'autre. ll 
faut par conséquent se borner à en exposer un certain nombre 
et à tracer surtout des principes généraux qui puissent servir 
de régle pour la décision de tous les autres cas semblables ou 
différents. Disons en outre que si les auteurs sont parfois en 
dissidence, ce n'est jamais sur la question de savoir si le sceau 
de la confession doit, oui ou non, étre respeeté. Car il sont 
tous unanimes à proclamer qu'il n'est jamais permis de le violer. 
Mais ce qui peut les diviser et ce qui les divise par le fait, 
c'est de décider hic et nunc, c'est à dire dans tel ou tel cas 
donné, si l'émission d'un tel acte ou d'une telle parole cons 
titue une violation directe ou indirecte du sceau sacramentel. 
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l'indignité n'a été connue que par la confession. Car dans le cas 
contraire il est hors de doute, d’après le sentiment commun 
des théologiens, que le prétre devrait leur refuser la commu- 
nion s'ils la lui demandaient en secret. En seeond lieu , lorsque 
S. Thomas dit: «Si sacerdos sciat peccatum alicujus, qui Eucha- 
ristiam petit, per confessionem,» il est certain que par ce mot 
de confession, le docteur angélique n'entend nullement la con- 
fession sacramentelle, mais simplement l'aveu fait en dehors 
du tribunal de la pénitence, ou confié sous le sceau du secret 
naturel. Car en ajoutant aussitôt aprés: Si in occulto, debet 
ei denegare et monere ne in publico petat, il ne peut pas 
évidemment avoir en vue une admonition faite en vertu de ce 
que l'on aurait appris par la confession, puisqu'elle eonstitue- 
rait un reproche formel du péché, une violation directe du 
sceau sacramentel, ce qui serait en opposition directe avec les 
enseignements positifs de notre saint docteur dans le quodlib. 5, 
quaest. 7, art. 45, rapporté ci-dessus. Par conséquent le vrai sens 
du passage de S. Thomas est que le prêtre peut refuser la 
communion en seoret à un pécheur occulte dont il connait l'in- 
dignité autrement que par la confession sacramentelle. Que si 
ce méme pécheur vient à demander la communion en publie, 
le prétre ne peut pas la lui refuser, attendu qu'il révélerait 
dans ce eas un crime avoué sous le secret naturel; il diffame- 
rait aux yeux du public un pécheur occulte et par suite il se 
rendrait lui-méme coupable de péché contre la justice. 

75. Sixiémement, le prêtre qui après: avoir refusé d'absoudre 
un pécheur à cause de son indignité se voit accusé par ce der- 
nier d'un erime supposé, ne peut pas se défendre en trahis- 
sant le secret de la confession alors méme qu'il n'aurait pas 
d'autre moyen de confondre le calomniateur et d'échapper au 
danger de mort. li doit en outre éviter absolument tout ce qui 
pourrait donner à comprendre que la calomnie dont il est vie- 
time n'a pas d'autre cause que le refus d'absolution. Et ce prin- 
cipe s'applique avec la méme rigueur à tous autres cas où il 
s'agirait pour le prétre d'arracher à une mort certame un in- 
nocent quelconque en violant le sceau sacramentel. (Soto in-4. 
dist. 48, quaest. 4, art. 5). 

76. Septiémement on se demande s'il est permis au prétre 
de ne pas dire la messe, ou d'éviter un certain chemin lors- 
qu'il sait, mais seulement par la eonfession, que le vin du 
saint sacrifice est empoisonné, ou que des brigands l'attendent 
pour attenter à ses jours. Les théologiens observent communé- 
ment deux choses à cet égard. Si le pénitent est venu révéler 
ces choses en confession, sans avoir réellement l'intention de 
se confesser, mais plutôt dans le but pervers de lier le prêtre 
par le lien du sceau sacramentél, afin que la crainte de violer 
ce secret le mit dans la nécessité: soit de dire la messe, soit 
de suivre la route projetée, intention qu'il est possible de dé- 
couvrir à l'aide des circonstances; dans co. cas le prétre peut 
se dispenser de faire les deüx choses én question eri vue d'éviter 
la mort dont il se trouve menacé. La seeonde observation est 
que le prétre peut également fuir ou ne pas dire sa messe dés 
qu'il opère ces choses dans des circonstances telles, et avec 
une prudence si grande, qu'il ne donne pas le moindre lieu 
de connaitre ou de soupçonner ce qu'il-a appris en confession 
et que d'ailleurs il ne cause au pénitent aucun préjudice qui 
soit de nature à lui faire considérer la confession comme une 
chose odieuse. Car, comme ce sont là les raisons pour les- 
quelles il n'est pas permis d'user de ce que l'on sait par la 
confession, le prétre peut s'en Servir dans les cas où ces mêmes 
raisons font entièrement défaut. Ainsi le prétre, en vertu de 
ce qu'il a entendu dans le saint tribunal, peut licitement agir 
avec un redoublement de prudence et de circonspection, : soit 
en ee qui le concerne personnellement, soit dans la direction 
de ses ouailles, en recourant pour cela aux moyens dont les 
autres prétres usent d'ailleurs , toutes les fois qu'il n'en résulte 
aucun préjudice pour les pénitents, ni des motifs de soupconner 
les péchés qui lui ont été confessés. Tel est le sentiment com- 


mun des théologiens, comme on peut le voir dans S. Liguori, 
n. 656, contrairement à l'avis de Concina, n. 25, qui reconnait 
cependant, en principe, que le prétre peut user de la connais- 
sance acquise en confession, soit pour réformer ses mœurs, 
soit pour sauver ses jours, pourvu que les deux conditions ci- 
dessus énoncées se trouvent réalisées. 

77. Ceci posé, la difficulté consiste à savoir absolument par- 
lant, s'il est permis au prétre, dans le cas sus-énoncé, de pren- 
dre un autre chemin, ou d'omettre la messe afin d'éviter la 
mort, alors méme qu'on pourrait deviner par là le péché qui 
lui a été révélé en confession. La générelité des théologiens 
s'est prononcé pour la négative. Ainsi Soto, in-4. dist. 28, q. 5, 
art. 5, $ Hoc adeo. Lugo, disp. 25, sect. 5, $ 2, n. 410. Dicas- 
tillo, disp. 12, dub.7, n. 157 et 161. Vasquez , quaest. 95, art. 4, 
dub. 43, n. 4. Diana, tom. 5, tr. 44, res. 46. Turrianus, disp. 35, 
dub. 5. Richardus, Navarrus, Ledesma, Medina, Salmant. n. 42, 
Antoine, pag. 549. Elbel, n. 524. Viva, Croix, et S. Liguori, n. 65 9. 
La raison fondamentale de cette opinion résulte de tout ee qui 
a été dit précédemment. Car, la confession ne peut jamais ètre 
révélée, ni directement ni indirectement, en vue d'éviter un 
scandale ou un préjudice quelconque, attendu que la conser- 
vation du sacrement doit étre préférée à tout autre bien; or 
l'omission de la messe ou la fuite d'un chemin, lorsqu'on peut 
facilement et raisonnablement en conclure que le prêtre ne 
s'abstient d'agir alors qu'à cause de ce qui lui a été révélé en 
confession, sont évidemment une violation indirecte du sceau 
saeramentel et le prétre doit préférer la mort à la responsa- 
bilité d'une faute aussi grave. Le lien du secret de la confes- 
sion l'oblige dans ce cas avec tant de force et de rigueur, qu'il 
ne peut pas le briaer alors méme que le salut éternel de son 
âme y est intéressé, comme, par exemple, s'il se trouve en 
état de péché mortel, dans l'impossibilité de.se confesser, et 
avec un doute sur la suffisance de sa contrition. Le prétre doit 
alors mettre toute sa confiance dans le secours de la grâce et 
pourvoir de son mieux aux besoins de son âme en priant et 
excitant dans son cœur une véritable contrition. 

78. Certains auteurs, tels que Sylvester, Major, Castro Palao, 
Corinehus et Leander ont, il est vrai, soutenu l'opinion con- 
traire. Mais les motifs sur lesquels ils la fondent ont été vicæo- 
rieusement réfutés par les défenseurs de l'inviolabilité du .si- 
gillstm. Cuniliati prétend que dans ce cas le pénitent est tenu 
de donner au prétre la permission nécessaire pour qu'il puisse 
se soustraire au danger dont il est menacé; sans quoi le can- 
fesseur peut lui refuser l'absolution, si ce n'est dans le cas où 
le pénitent ne pourrait consentir à la chose sans s'exposer lui- 
méme à un grave préjudice. Cet auteur ajoute que si le péni- 


‘tent refuse injustement la permission qui lui est demandée, le 


confesseur: peut se servir de ce qu'il a appris en confession 


pourvu qu'il ne révèle point ainsi la confession qui lui a été 


faite. Mais S. Liguori ( loc. cit.) rejette cette opinion en disant 
que méme alors il y a révélation indirecte du secret de la con- 
fession. 

79. En huitiéme lieu, les théologiens examinent si le prétre 
peut se refuser à entendre en confession une personne qui est 


‘pour lui un sujet de scandale. Lugo, disp. 25, n. 416, Dicas- 


tíllo, disp. 12, n. 474, se prononcent pour l'affirmative. Le scan- 
dele, en effet, a sa cause ou dans la fragilité du prétre, ou dans 
les sollicitations faites précédemment en confession par le pé- 
nitent lui-méme. Or, dans le premier cas, il est certain que 
rien n'oblige le prétre à se rendre au désir qu'on lui exprime 
et que son refus ne peut pas constituer une violation quelcon- 
que du sceau sacramentel. Et dans le second cas il n'y est pas 
davantage obligé, soit parce que, d'un côté, si le pénitent , 
lors de sa précédente confession, appela le prétre sans avoir 


Tintention réelle de se confesser, mais plutót celle de le solli- 


citer, cette confession, dans l'intention méme du pénitent, ne 
fut point sacramentelle, et, par suite, n'entraina point l'obliga- 
tion du sceau, mais seulement celle du secret naturel, qui ne 


M SECRET DE LA CONFESSION. 42 


lie point le prétre jusqu'à lui interdire de pourvoir au bien de 
son âme; soit parce que ]a provocation au mal n'est point un 
péché avoué par le pénitent, dans la précédente confession, 
mais un péché commis par lui dans le saint tribunal, péché 
qui ne tombe pas sous le seeau sacramentel. C'est pour les 
mêmes raisons que si un pénitent indigne de l'absolution me- 
nace de mort le prêtre qui la lui a refusée, afin de le con- 
traindre à la lui aecorder, celui-ci peut, sans violer le sceau 
de la confession, prendre la fuite et refuser d'entendre de nou- 
veau la personne qui l'a ainsi menacé pourvu qu'en agissant 


ainsi il ne donne à personne occasion de suspecter un refus . 


d'absolution. Mais que doit faire le prétre, lorsqu'aprés avoir , 
une ou plusieurs fois, refusé l'absolution à un pénitent, à cause 
du défaut des dispositions requises, il se voit de nouveau ap- 
pelé par la méme personne qui, quoique ayant l'intention sé- 
rieuse de se confesser, manque cependant encore des dispo- 
sions. Dans ce cas. le prêtre peut s'excuser , s'il a réellement 
une autre raison de le faire; mais si cette raison lui fait dé- 
faut, et si d'ailleurs le pénitent peut comprendre, du moins 
en général, que l'exeuse n'a pas d'autre motif que son défaut 
de dispositions, le prétre ne peut pas se refuser de l'entendre: 
il peut toutefois le renvoyer dés le commencement de la con- 
lession et l'avertir de ne plus se présenter attendu que cc se- 
rait inutilement. |; 

80. Neuviémement, l'on suppose le cas où un confesseur, 
vient à apprendre au saint tríbunal que la personne à laquelle 
il avait coutume de se confesser n'est pas prétre; peut-il cesser 
de s'adresser à elle pour sa confession? Il le peut, s'il ne doit 
en résulter aucun déshonneur pour la personne intéressée , ni 
une révélation indirecte de la confession. Dans le cas contraire, 
il doit continuer à se confesser à cette personne, quant à ce qui 
est de la cérémonie extérieure, tout en s'adressant à une autre 
pour faire l’aveu de ses fautes et en recevoir l'absolution, comme 
l'enseignent Sylvester verbo confessio 5, quaest. 19; Dicastillo, 
n. 158; Lugo, n. 405; Henriquez, Coninchus, et plusieurs au- 
tres. S. Liguori, qui appelle cette opinion plus commune et plus 
vraie, fait cependant observer qu'il ne convient pas dans ce 
eas de simuler le sacrement, ( chose qui serait intrinséquement 
mauvaise), mais il suffit d'avouer au prétre supposé une faute 
quelconque, sans intention de recevoir l'absolution, (n. 660). 
Concina (n. 19, quaest. 14) d'accord avec Lugo pense que le 
meilleur moyen de résoudre ce eas c'est de dire qu'il est pu- 
rement métaphysique ou chimérique, attendu qu'on ne saurait 
supposer que celui qui avouerait n'étre pas prétre voulüt en 
méme temps exiger qu'on lui avouát ses péchés.  — 

81. Dixiémement on se demande si le prétre peut refuser le 
billet de confession à la personne qu'il sait avoir entendu au 
saint tribunal, mais à qui il a refusé l'absolution à cause de son 
indignité. Le sentiment commun et véritable est qu'il ne peut 
pas le refuser, car son refus serait une révélation indirecte 
des péchés du pénitent; il aurait absolument la méme portée 
que cette locution: Non absolvi Peirum mihi confessum, lo- 
cution qui est interdite au prétre, attendu qu'elle est de nature 
à faire naître une grave suspicion soit sur un cas réservé, soit 
sur tout autre péché du pénitent. Telle est Ia doctrine de Pa- 
laus, Coninchus, Medina, Layman, Fogundet, Diana, Henri- 
quez, et les autres cités par S. Liguori qui est du méme sen- 
timent (n. 639). 

82. L'opinion contraire a été enseignée par Bonacina, Dicas- 
tillo et Lugo qui ont prétendu: 4. qu'en. refusant ce billet le 
prétre ne révéle absolument rien des péchés confessés, mais 
seulement n'approuve pas une confession qui ne mérite pas de 
l'étre; 2. qu'en délivrant le billet dont il s'agit à une femme de 
mauvaise vie ou à un pécheur publie, le prétre concourt à 
l'abus que ces personnes peuvent faire de cette pièce auprès 
des maitres ou des curés; 3. que par ce billet on commettrait 
une espèce de mensonge puisqu'on attesterait qu'une personne 
s'est confessée, alors qu'elle ne l'a pas fait réellement. On ré- 


fute ces diverses raisons en disant 1. que le prétre qui refuse 
le billet ne révéle pas, il est vrai, expressément les péchés de 
son pénitent, mais qu'il le fait néanmoins implicitement ; car 
aux yeux de tout homme qui réfléchit il est censé dire, par 
ses ceuvres que son pénitent s'est approché du sacrement sans 
les dispositions requises. 2. En délivrant le billet le prétre rem- 
plit un devoir de sa charge; que si le pénitent en abuse, c'est 
sa faute, et non celle du prêtre qui a dù faire ce qu'il a fait 
pour ne point violer le sceau saeramentel. 5. Enfin, si le pé- 
nitent n'a pas recu l'absolution, il n'en est pas moins vrai de 
dire qu'il s'est accusé devant le prétre, en vue de recevoir l'ab- 
solution, et par suite sa confession est en quelque sorte sacra- 
mentelle. Le prêtre par conséquent n'atteste par son billet que 
le fait trés réel de cette confesssion, tandis qu'il ne dit absolu- 


ment rien de la question de savoir si le pénitent a, oui ou non, 


recu l'absolution.ll en serait autrement si le prétre devait, dans 
son attestation, affirmer que le pénitent ne s'est pas seulement 
confessé, mais en outre qu'il a reçu l'absolution. Car, eomme 
le mensonge est intrinséquement un mal, il n'est jamais permis 
de le commettre, ainsi que l'enseignent communément les doc- 
teurs. (Lugo d. 23, n. 87, Pal, de poen. p. 5, n. 15, avec Croix, 
Sporer. Ronc. Laym. cités et suivis par S. Liguori, n. 639). Que 
8i les billets de confession, précédemment imprimés, portaient 
que l'absolution a été donnée, certains auteurs regardent comme 
probable, que le prétre pourrait les délivrer méme à ceux qui 
n'ont pas été absous, si toutefois la demande en est faite en 
public, attendu qu'alors le confesseur ne profére ni n'éerit 
aucun mensonge, mais opére un aete purement matériel en 
délivrant les billets dont il s'agit. (S. Liguori, loc. cit.). 

83. On peut enfin se demander si le confesseur qui ne sait 


-que par la confession qu'une église est polluée, peut et doit 


y célébrer le saint sacrifice. Sporer., de poen. n. 874 et Bona- 
cina eod. tit. quaest. 6, p. &, n. 25 avec Sylvest. et quelques au- 
tres, se prononcent pour l'affirmative en disant que l'Eglise ne 
semble pas vouloir dans ce cas pour sauver le sigillum obliger 
le prêtre à ne point célébrer. Mais Lugo, dist. 25, n. 125, Aversa 


‘et Tamb. pensent que le prétre ne peut point célébrer, attendu 


qu'il y a la défense expresse de célébrer dans une église polluée, 
et le précepte du sceau n'est dans ce cas nullement en ques- 
tion puisqu'il n'y a danger ni de révéler le secret de la con- 
fession, ni de causer un préjudice au pénitent. S. Liguori, d'ac- 
cord avec Mazzot (n. 661) regarde ce sentiment comme salis 
probabilis, dans le cas où réellement le eonfesseur ne cause 
aucun dommage au pénitent ni ne révèle indirectement la con- 
fession comme, par exemple, lorsqu'il peut alléguer un autre 
prétexte plausible de célébrer ailleurs. 


CBAPITRE Y. 


Difficulté spéciale touchant l'usage des choses apprises en 
confession pour le gouvernement extérieur. 


84. Observons d'abord que la question dont nous nous pro- 
posons de parler dans ce chapitre souléve tant de diffieultés 
pratiques à cause de la variété presque infinie des circonstances 
qu'il est impossible de prévoir tous les cas possibles et de les 
décider soit à la fois soit en les exposant l'un aprés l'autre. Il 
faut par conséquent se borner à en exposer un certain nombre 
et à tracer surtout des principes généraux qui puissent servir 
de régle pour la décision de tous les autres eas semblables ou 
différents. Disons en outre que si les auteurs sont parfois en 
dissidence, ce n'est jamais sur la question de savoir si le sceau 
de la confession doit, oui ou non, étre respeeté. Car il sont 
tous unanimes à proclamer qu'il n'est jamais permis de le violer. 
Mais ce qui peut les diviser et ce qui les divise par le fait, 
c'est de décider hic et nunc, c'est à dire dans tel ou tel cas 
donné, si l'émission d'un tel acte ou d'une telle parole cons 
titue une violation directe ou indirecte du sceau sacramentel. 
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titre de compagnon du procureur-géhéral pour les provinces 
transalpines ct résiderait dans la même maison que le pro- 
eureur-général. En 1853, le supérieur-général ayant fixé sa ré- 
sidence à Rome, a reçu le pouvoir de gouverner toutes les mai- 
sons de l'institut, excepté celles du royaume de Naples, qui 
ont été séparées de la cougrégation, et conservent le droit 
d'avoir leur proeureur spécial dans une des maisons de Rome. 

Le décret du 2 juillet 4844 , régla l'institution des provinces. 
La S. Congrégation des Evéques et Réguliers se réserva l'ap- 
probation de toute érection et démembrement: Novae erec- 
tiones, vel divisiones provinciarum inconsulta S. Congrega- 
lione fieri nequeant (art. 8). En effet, la congrégation, qui, 
du vivant de S; Alphonse s'étendait dans les Deux-Siciles et 
l'Etat Pontifical, s'étant propagée depuis l'époque de sa mort 
dans toute l'Allemagne, dans la Belgique, en Suisse, en France 
et jusques en Amérique, il devenait impossible que le rec- 
teur majeur, qui résidait dans une petite ville du royaume de 
Naples, gouvernât immédiatement par lui-méme toute la con- 
grégation..C'est pourquoi l'on demanda au Saint-Siége la di- 
vision de la congrégation en plusieurs provinces. La S. Con- 
grégation des Evèques et Réguliers, par le décret précité, érigea 
six provinces, en se réservant expressément le démembrement 
de ecs provinces ou l'érection des nouvelles, ainsi que nous 
l'avons dit. . 

Le décret du 5 octobre 1853 a prescrit que Rome serait dé. 
sormais le lieu de la résidence du supérieur-général. Les mai- 
sons des Deux-Siciles, soustraités au supérieur-général , con- 
servent leur recteur majeur particulier, lequel n'a point d'au- 
torité hors da royaume des Deux-Sieiles. Il s'ensuit que toutes 
les autres maisons de la congrégation, et particulièrement les 
provinces transalpines, qui en 4841  obtinrent la faculté d'être 
gouvernées par un vicaire-général muni d'amples pouvoirs, 
forment aujourd'hui une congrégation distincte dont les chefs 
résident à Rome. Le déctet dé 1853 intervertit les positions res- 
pectives créées par le décret de 1844, si ce n'est que les mai- 
sons de Naples sont régis par un supérieur qui conserve le 
titre de recteur majeur, et ne dépend pas des nouveaux-su- 
périeurs de Rome. 


WV. Congrégations fondées sous Pie VIS. Missionnaires diocé- 


sains. Congrégation des Sj. Cœurs do Jésus et de Marte e$ . 


de PAdorntion perpétuelle. Eeoles chrétiennes d’irlande, 


51. La première partie de notre siècle a vu établir un si grand 
nombre de nouvelles eongrégations religieuses, que nous ne 
pouvons pas espérer de les mentionner toutes, sans en oublier 
aucune, d'autant plus que quelques-unes n'ont pas été approu- 
vées par l'organe de la S. Congrégation des Evéques et Réguliers. 

Nous passerons sous silence les instituts purement dioeésains 
et qui par conséquent ne dépendent pas d'un supérieur-gé- 
néral. Par bref du 21 juin 4803, Pie Vll accorde divers privi- 
léges à la Congrégation des prêtres séculiers, réunis à Mesoraco, 
et donnant des missions dans toute la Calabre. Ces prétres sont 
ordonnés ‘au titre de patrimoine. Ils ont un ‘collége de jeunes 
gens dans le lieu de leur résidence. Jéróme Pedullo est leur 
supérieur, Pie Vll leur eoncéde les facultés dont juissent par 
concession du $. Siége les prétres de la Congrégation de la 
Mission de S. Vincent de Paul (Bull. rom. cont. tom. 42, p. 30). 
Une congrégation de prétres missionnaires établis à Cesarano, 
dans le diocèse de Nola obtint pareillement la communication 
des priviléges des Pii Operarj de Naples, en vertu du bref 
de Pie. VI- Pastoris selerni, du 28 août 1792 (Ibid. tom. 9, 
p. 244). Les instituts de missionnalres diocésains jouissent d'une 


assez grande ancienneté. Ainsi, pour citer un exemple entre. . 


mille autres, je remarque un décret de la S. Congrégation des 
Evéques et Réguliers du mois de mai 4756 concernant le ré- 
tablissement d'une communauté de missionnaires diocésains à 
Capoue. Il y a aussi les sociétés de miseionnaires qui ne vivent 


pas cn communauté. Ainsi, la congrégation Urbana fondée à 
Gênes en 1653, et dont les statuts furent approuvés par Be- 
noit XIII dans le bref Sacri Apostolatus ministerio , du 42 juin 
1725. L'évéque de Savonc élablit sur le méme plan, en 4836, 
une société de missionnaires qui, sans former une commu- 
nauté et posséder une maison commune, s'unissent pour pré- 
eher des missions dans le diocése; l'évéque demanda l'approba- 
tion de ces statuts por l'autorité du S. Siége. Dans l’assemblée 
générale du 17 février 4837 , les Erhes Cardinaux de la S. Con- 
grégation des Evéques et Réguliers examinent les trois questions 
suivantes. 4. S'il y a lieu de réformer le chapitre VI suivant le 
sentiment du révérendissime Consulteur. 2. S'il y a autre chose 
à corriger dans lesdites règles. 3. Si les mémes constitutions et 
règles doivent ètre confirmées, et approuvées sans préjudice 
des droits pàroissiaux, ou si elles méritent une simple recom- 
mandation, et un simple éloge: «In generali Congregatione 
habita in Palatio Apostolico Vatieano die 17 februarii 4837, 
Eri et Rrhi Patres referente Emo D. Card. Praefecto , ad tria 
proposita dubia responderunt, videlicet. Ad primum. Negative. 
Ad secundum. Negative juxta modum, nempe quoad missio- 
nes, et exercitia spiritualia de licentia Ordinariorum, quo 
vero ad confessarios juxta formam facultatum, quas obti- 
nuerint. Ad tertium, Affirmative ad primam partem, nega- 
tive ad secundam. Et facta die 3 martii 1837 per me de prae- 
missis relatione ad SSitinm D. N., Sanctitas Sua deliberationem 
S. Congregationis in onmibus approbavit, et confirmavit.» La 
disposition du ehap. VI, dont le consulteur proposait la cor- 
rection était relative à un pieux exerciee que l'on devait faire 
dans les Missions. Au lieu de dire: À pecato mortali, libera 
nos Domine , il aurait préféré la formule communément usitée 
dans l'Eglise: Ab omni peccato etc. Ainsi, les constitutions des 
Missions de Savone ont recu l'approbation du Saint-Siége. Don- 
nons un apercu de ces eonstitutions. Chap. I. La fin de laSociété 
des Ouvriers évangéliques ( Operarj Evangelici) est de tra- 
vailler à la vigne du Seigneur par la prédication de la parole 
divine et l'administration des sacrements, surtout dans les mis- 
sions préchées aux populations rurales. La sainteté de vie est 
surtout nécessaire à un missionnaire. Tous les membres de la 
société doivent pratiquer les vertus ecclésiastiques, se corriger 
des moindres imperfections, s'abstenir des jeux et des assem- 
blées profanes. On leur recommande demi-heure d'oraison men- 
tale par jour, ad minus. Ne jamais quitter la soutane longue 
méme hors le temps des missions et des exercices spirituels. 
Les missionnaires doivent étre disposés à donner les missions 


.et les exercices sans aucun espoir de rétribution temporelle; 


ils les feront à leurs frais tant que la société n'aura pas les re- 
venus suffisants pour solder les dépenses. Pour cela, les so- 
ciétaires payent une cotisation annuelle, que fixe le supérieur. 
Si quelque institution pie fait les frais des missions ou des exer- 
cices, ou si quelque bienfaiteur veut les fournir, on ne défend 
pas d'aecepter, pourvu que ce soit l'intention bien précise du 
fondateur ou du bienfaiteur, et que l'excédant soit pour la 
société. Lorsque deux ou trois missionnaires précheront les exer- 
eices dans quelque ville, ou village, ils peuvent accepter l'hos- 
pitalité chez le curé, et recevoir l'entretien qu'il offre sponta- 
nément, à moíns que la société n'en juge autrement. Cela n'est 
jamais permis si les missionnaires sont plus de trois. Lorsque 
quelque confrère est malade, le supérieur désignera deux mem- 
bres pour le visiter, afin de connaître ses besoins spirituels et 
temporels. À sa mort, tous les sociétaires doivent réciter un 
nocturne et laudes de l'office des morts, et faire mémoire cinq 
jours de suite à la messe pour le repos de son âme. Chap. Il. H 
y'a trois degrés dans la société. Les candidats, les coadjüteurs 
et les émérites. Les candidats sont éprouvés pendant quelque 
temps. On peut y admettre les ecclésiastiques engagés dans lee 
ordres sacrés; mais ils ne peuvent passer au degré supérieur 


que lorsqu'ils sont prétres. Nul ne devient coadjuteur que lors- - 


qu'il a assisté à deux missions entières, et fait d'une manière 
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satisfaisante ce qui. leur est confié. La congrégation générale 
peut dispenser de novieiat un sujet d'une vertu et d'un mérite 
extraordinaire. Il faut pour cela les deux tiers des suffrages se- 
crets. Les candidats n'ont pas droit de suffrage dans les assem- 
blées générales de l'institut. lls ne portent pas le Cruciflx dans 
les missions. Les coadjuteurs sont admis par la Congrégation 
générale aux deux tiers des suffrages. Ce sont eux que le su- 
périeur envoic prècher les missions et les retraites. Le 3* degré 
est celui des émérites, au norabre de huit seulement. ll faut 
avoir fait six missions pour y être admis. Tous les officiaux sont 
pris parmi eux. Chap. III. Assemblées ordinaires. Le président, 
vice-président, les quatre consulteurs et le eaissier composent 
ces assemblées. L'assemblée générale, à laquelle tous les soeié- 
taires peuvent assister avec droit de suffrage, excepté les can- 
didats, se tient une fois par an, sous la présidence de l'évéque, 
ou de son vieaire-général. C'est alors qu'ont lieu les admissions. 
Chap. IV. Outre l'évéque, qui est le supérieur de la société il 
y ale président, qui convoque les assemblées, et jouit d'un 
double vote. C'est à lui que les demarides pour des missions et 
de retraites sont adressées. Il désigne le supérieur de chaque 
mission. Il a le sceau de la Congrégation. Le vice-président 
remplace le président lorsqu'il est absent. Le secrétaire fait les 
procès verbaux des assemblées, les relations des missions, note 
les ehoses dignes de remarque qui s'y sont passées. Les con- 
sukeurs assistent aux assemblées générales. On doit les con- 
suiter pour toutes les choscs extraordinaires et imprévues. Le 
caissier tient les comptes de la soeiété. Chap. V. Les officiaux 
susdits ne peuvent étre élus que parmi les émérites. Leur charge 
dure deux ans. lis sont élus par l'assemblée générale, au scrutin 
secret. Chap. VI. Méthode qu'on doit observer dans les missions, 
La veille du jour où la mission doit commencer, le curé et 
les fidèles vont à la rencontre des missionnaires. Ceux-ci se met- 
tent à genoux devant le curé qui porte un Crucifix, et qui, 
sprés une bréve allocution, remet ce Crucifix au supérieur. 
On se rend processionnellement à l'Eglise ; le supérieur fait un 
discours de l'autel, bref et chaleureux. Le réglement des exer- 
cices de la mission est affiché à Ia porte de la sacristic. Le matin, 
un des missionnaires, aprés avoir dit la messe, récite à haute 
voix les actes de foi, d'espérance, de charité et de contrition. 
Le peuple les répète. Suit un cantique de la Ste-Vierge. Le 
missionnaire prend le surplis et l'étoile, et monte en chaire, et 
fait un discours familier sur les préceptes du décalogue. À la 
fin, on chante le psaume Laudate Dominum omnes gentes. 
Après-midi, pendant une heure, explication des mystères de la 
foi, et surtout les dispositions pour se bien confesser et com- 
munier. Dialogue de deux missionnaires pour expliquer en plus 


grand détail les dispositions pour le sacrement de pénitence. 


et pour celui d'Eucharistie, surtout la nécessité, l'utilité et la 
facilité de la confession générale. Cet exercice dure aussi une 
heure. Acte de contrition prononcé devant l'autel; et lc psaume 


sniserere, suivi de la bénédiction du Saint-Sacrement. La com- - 


munion générale a lieu le dernier jour de la mission, qui doit 
étre un jour de féte, autant que possible. La mission doit durer 
au moins quinze jours, et ne pas dépasser. vingt jours. Dans 
ce dernier cas, on interrompt le prédication un jour de la se- 
maine. Les exerciees doivent durer au moins huit jours, et 
jamais plus de quinze. Les missionnaires ne confessent pas les 
trois premiers jours. Une messe de grand matin pour les ou- 
vriers, suivie d'un sermon qui dure un quert d'heure. Les jours 
de féte, examen pratique sur le décalogue avant ou aprés la 
messe solennelle. Après-midi, catéchisme pour apprendre aux 
enfants les rudiments de la foi pendant une heure. Autre ca- 
téchisme du haut de la chaire. Instruction en forme de médita- 
tion sur les fins de l'homme, et autres arguments propres à 
exciter la contrition des péchés. Psaume Miserere et bénédic- 
tion du S. Sacrement. Oratoires nocturnes, au commencement 
de la nuit. Les hommes seuls sont admis. Image du Crucifix 
placée sur l'autel. entre deux cierges. On lit un livre pendant 


demi-heure. Ensuite le missionnaire parle pendant un quart 
d'heure de l'autel, sur un des vices particuliers aux hommes. 
Psaume Miserere suivi des versets et de l'oraison. Tous les 
assistants vont baiser le saint Crucifix. 

52. En 4818, la S. Congrégation des Evéques et Réguliers 
ne voulut pas permettre la fondation d'un nouvel institut que 
l'on demandait pour une ville de Sicile, et qui devait étre à 
la fois mendiant et hospitalier: Blle autorisa simplement la réu- 
nion de quelques pieux ecclésiastiques en communauté, dans 
le but de secourir les pauvres et d'assister les moribonds, vu 
que la ville en question manquait de prétres. Je remarque deux 
lettres de la Congrégation sur cette affaire, 27 février 4818 
et 7 mai 4819. ' 

53. CoNenÉGATION DES ss. Coeurs De Jésus er MARIE ET DE L'ADO- 
RATION PERPÉTUELLE, DITE DE Picpus. Les écoles, les collèges et 


‘les séminaires, l'adoration perpétuelle du Saint-Sacrement, la 


prédication de l'Evangile et les missions, tels sont les différens 
buts que poursuit ce nouvel institut. Par décret du 20 décem- 
bre 1846, la S. Congrégation des Evèques et Réguliers approuva 
les constitutions et les statuts, à la condition toutefois que l'on 
devrait soumettre à son approbation les nouveaux statuts que 
Jes chapitres généraux pourraient faire. Conformément à cette 
décision, Pie VII accorda la bulle Pastor aeternus , du 49 jan- 
vier 1817, laquelle approuve les susdites constitutions et statuts; 
l'exéeution de la bulle ayant été spécialement commise à l'ar- 
chevéque de Paris, on vit surgir des difficultés, dont traite une 
lettre de la S. C. au nonce de Paris, datée du 20 mars 1820. 
La Congrégation s'est propagée dans les missions, surtout de- 


puis Léon XII, qui la contirma de nouveau. La S. Congréga- 


tion des Evéques et Réguliers a eu à traiter d'importantes affai- 
res de cet institut en 1844, 4845, 4852 et les années suivantes. 
La régle de S. Benoit est le fondement de tout l'institut, dont 
les membres vivent en eommurauté régulière, sous l'obéis- 
sance du supérieur-général et des supérieurs locaux. Ils pro- 
noncent les trois vœux perpétuels, mais simples, de pauvreté, 
chasteté et obéissance. EM | 

54. Ecoes cumÉTIENNES D'inuaNpe (4820). Cet institut imite 
les écoles chrétiennes fondées par le vénérable Jean-Baptiste 
de la Salle, et qui méritérent l'approbation du pape Benoit XIII, 
comme on l'a dit plus haut. Le méme but de part et d'autre, 
e'est d'enseigner les rudimens de la foi et des lettres aux en- 
fans pauvres qui ne peuvent pas aspirer aux écoles payantes. 
Les constitutions des frères d'Irlande différent peu des statuts 
approuvés par Benoit XIII; au lieu de 18 articles, Pie VIE, par 
le bref Ád pastoralis , du 5 septembre 1820, approuve 14 sta- 
tuts pour les fréres irlandais. Le supérieur-général, élu pour 
dix ans, a deux assistans. Il est défendu d'aspirer au sacerdoce et 
généralement à tous les ordres ecclésiastiques.Quoique les fréres 
puissent étre recus à 46 ou 17 ans, ils ne prononcent pas les 
vœux perpétuels avant 21 ans. Les voeux sont simples; les frères 
s'engagent par vœu perpétuel à garder la pauvreté, la chasteté 
et l'obéissanee, à persévérer dans l'institut et à enseigner les 
pauvres gratuitement. Le chapitre général est convoqué tous 
les dix ans; mais on peut convoquer dans le cours de ces dix 
ans la congrégation extraordinairc. ll est défendu aux frères de 
visiter des religieuses sans la permission de l'évêque donnée 
par écrit. Pas mot de l'expulsion des fréres ni de la dispense de 
leurs vœux. Pie VIII approuve expressa auctoritale apostolica 
institutum et constitutiones praeinserlas, sans rien ajouter qui 
fasse soupconner la simple approbation conditionnelle. (Bull. 
rom. contin. tome 45, p. 823 ). 


VI. Pontifleni de Léon XIF. Obints de Pinerol. 
Minsionnaires oblats de S. Charles. 


36. Oscars pg Sre-Manm, De PregaoL. Cette congrégation a 
pour premier but de donner les exercices spirituels selon la 
méthode de S. Ignace, partout où ils sont appelés, en publie ew 
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en particulier, toujours gratuitement et sans rétribution. Elle 
combat les erreurs du jour, et elle fait profession d'une en- 
tiére obéissance à l'autorité du Saint-Siége et d'un inviolable 
attachemment à son enseignement, ce qui l'a portée à choisir 
S. Pierre pour protecteur spécial. Elle se propose enfin la propa- 
gation des bons livres et la destruction des mauvais. Les oblats 
font les voeux simples de pauvreté , de chasteté et d'obéissance, 
et de persévérance dans l'institut. Le recteur-majeur est per- 
pétuel. Le fondateur de cette nouvelle congrégation, Pio Bruno 
Lanteri, voulant détruire les doctrines jansénistes , propageait, 
autant que possible, les œuvres de S. Alphonse de Liguori; pen- 
dant la captivité de Pie VII, il fit circuler un grand nombre de 
livres écrits en faveur du Pape. À l'époque où Pie VI entreprit 
le voyage de Vienne, Lanteri, jeune encore, le précéda, en 
compagnie du célébre jésuite Diessbach, afin de réveiller les 
bons et de déjouer les desseins des impies qui se proposaient 
d'empécher le fruit de ce voyage. Telle est la parfaite ressem- 
blance des Oblats avec les Rédemptoristes, que la S. Congré- 
gation des Evéques et Réguliers, le 20 janvier 4826, délibé- 
rant pour la premiére fois sur l'affaire, crut devoir conseiller 
l'union avec les Rédemptoristes au lieu de former un institut 
distinet; ee conseil est exprimé dans une longue lettre adressée 
à l'évéque de Pinerol, laquelle est conservée dans le registre 
de la S. C. sous la date du 10 février 4826. Le fondateur étant 
arrivé à Rome, et de nouvelles instances ayant été présentées, 
même au nom du roi de Piémont, une congrégation particu- 
liére, composée des cardinaux Pacca, Pallotta et Pedicini et 
du secrétaire de la S. C.: «Visa postulatione episcopi Pinero- 
liensi, nec non veneratis officiis iterato porrectis S. Sedi ex 
parte pientissimi regis Sardiniae et perpensis regulis Instituti 
sub titulo oblatorum Beatae Mariae Virginis in dicta civitate 
noviter erigendi, consideratis considerandis, rescribendum cen- 
suit, prout rescripsit: Supplieandum SSifio pro approbatione 
instituti et regularum, praeviis illarum emendationibus, et cor- 
rectionibus juxta modum ete.» Gonformément à cette décision, 
Léon XII rendit le bref Etsi Dei filius, du 42° septembre 4826 


(Bull. rom. cont. tom. 16, p. 472). Par décret du 12 septembre, - 


les oblats obtinrent la communication des priviléges, exemp- 
tions, indulgences, facultés et indults concédés aux Rédemp- 
toristes. Le sénat de Turin, qui apparemment voyait d'assez 
mauvais œil le nouvel institut, prit presque dix mois de ré- 
flexion avant de remplir les formalités civiles alors usitées; et 
il ne se préta pas à remplir enfin sa charge sans faire bien des 
réserves. 

56. Missionnaines OvLars DE S. CnanLEs A MansgiLLE. Cet ins- 
titut, comme le précédent, fut approuvé par décret d'une con- 
grégation particulière, composée des cardinaux Pacca, Pallotta 
et Pedicini, laquelle, le 45 février 4826, «censuit rescribendum 
quoad constitutiones et regulas societatis missionum sub titulo 
SSiae Virginis Mariae Immaculatae emendatas juxta praein- 
sertum tenorem , prout reseripsit : supplicandum SSrfio pro ex- 
peditione litterarum apostoliearum in forma brevis.» En effet 
le bref Si tempus unquam, fut expédié le 21 mars 4826. L'on 
y voit que les missionnaires oblats font les treis .vœux ordi- 
naires, mais simples et suivis du serment de perinanence dans 
l'institut; c'est la eonstitution que nous avons remarquée chez 
les Doetrinaires, les Missionnaires de S. Vincent, les Passion- 
nistes, les Rédemptoristes et les autres communément. 

VIL Institut de fj..Josepb. Pit Operarti. Congrégation 

des Missions de France, ou de 1a Miséricorde. 


57. Insrirur DES ENFANS DE S. Josepu (1850). Cette congréga- 
tion prit naissance dans les diocèses de Tournai et d'Amiens, 
et se proposait d'enseigner les rudimens de la foi aux habitans 
des campagnes. Joseph de Leux en fut le fondateur. La S. Con- 
grégátion des Evéques et Réguliers, par décision du 6 août 
4830, accorda le décret d'éloge, avec l'approbation de Pie VIII. 


Je remarque trois longues lettres qu'elle écrivit sur cette affaire, 
la premiére adressée à l'évéque de Tournai, la seconde à l'évé- 
que d'Amiens, la troisième à Joseph-Pierre Melis, supérieur de 
la oongrégation. 

58. Pu oPznaRH ne LA Mission. (1833). Cette congrégation fut 
érigée dans le diocèse de Capoue. Par décision du 12 juillet 
1855, la S. Congrégation des Evéques et Réguliers rendit un 
jugement favorable à l'approbation de l'institut et de ses régles. 
Grégoire XVI communiqua les privilèges, grâces et indulgen- 
ces que possédent les Pii Operarii de Naples. 

59. SociÉTÉ Des PRÈTRES DE LA Miséniconpg (1835). Après les 
terribles secousses de la révolution francaise, on désirait gé- 
néralement une compagnie de missionnaires qui se porteraient 
partout où les évêques les appelleraient. La société des Missions 
de France fut fondée à Lyon en 1808. Elle s'établit à Paris 
en 1814, dans les premiers jours de la restauration. Les mis- 
sionnaires ne se liaient par aucun vœu. Les missions, les re- 
traites pastorales et les différentes retraites spirituelles, les ca- 
téchismes, l'éducation de la jeunesse dans les petits séminaires 
et dans les colléges, les missions étrangères, sont les différens 
buts de la soeiété, dont l'esprit consiste dans un grand zèle 
pour la gloire de Dieu, dans une profonde dévotion à la Ste- 
Vierge et particulièrement au dogme de l'Immaculée-Concep- 
tion, dans un inviolable attachement au Saint-Siége et à tous 
ses décrets, enfin une parfaite soumission à l'autorité des Or- 
dinaires. Pour ce qui concerne la constitution de la société, 
le noviciat est de deux ans. Une disposition formelle exclut les 
israélites, à moins qu'ils ne soient entrés dans le sein de l'Eglise 
dès leur plus tendre enfance. Le noviciat terminé, les sujets 
font des vœux annuels. Après avoir vécu prètres pendant 3 ans 
dans la société, ils sont admis à prendre les derniers engage- 
mens, en faisant le vœu de stabilité, d'obéissance, de chasteté, 
et la promesse de suivre les règles de la pauvreté évangélique. 
Le supérieur-général a plusieurs assistans nommés par la so- 
ciété. Il est lui-même nommé à vie, les constitutions lui im- 
posent l'obligation d'établir sa résidence à Rome ou prés de 
Rome, dés que cela sera possible. Son pouvoir est trés grand 
sur toute la société. 

En 4833, l'abbé Raujan, supérieur-général, implora l'appro- 
bation apostolique de son institut. Le cardinal Weld, nommé 
ponens , fit la relation suivante devant la S. Congrégation des 
Evéques et Réguliers. — 

«La société des Missions de France étant. bien connue de vos 
Eminences, je n'ai pas besoin d'en déerire le but, et l'utilité 
pour la religion. ll me suffira de faire savoir à V. E. que notre 
eihe préfet m'a chargé d'examiner l'instance faite par le supé- 
rieur de cette zélée société afin d'obtenir du S. Siége par l'or- 
gane de cette S. C. quelque marque d'approbation pour la société 
et pour les constitutions qu'elle a adoptées pour régle. Les fruits 
de leurs fatigues dans la vigne du Seigneur sont des preuves 
très évidentes de la sagesse et de l'utilité de ces constitutions. 
Néanmoins le pieux supérieur et ses compagnons les soumet- 
tent humblement au Saint-Pére, ils sont préts à adopter tous 
les ehangemens ou les additions, quels qu'ils soient, que Sa 
Sainteté croirait devoir prescrire, et ils ne désirent rien avec 
autant d'ardeür- que de lui rendre l'obéissance la plus illimitée 
et de consacrer leurs services à Sa Sainteté et à l'Eglise. 

«Il ne serœt'pas difficile de montrer qu'en ce moment-ci il 
ne convient pas de donner une approbation solennelle aux cons- 
titutions de ladite société; mais un bref de Sa Sainteié serait 
reçu par le supérieur et par ses confrères avec la plus vive 
gratitude, et les encouragerait fortement aux travaux futurs etc. 
Je conelus donc en proposant à V. E. de remettre à l'Erhe Préfet 
de s'entendre avec Sa Sainteté relativement à un bref que l'on 
expédierait au supérieur et à la société des missionnaires de 
France, et de pourvoir à la correction des constitutions, avant 
d'insérer dans le bref une parole d'approbation etc.» 

Conformément à l'avis du cardinal Weld, les cardinaux dé- 
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eidérent, dans la congrégation générale du 93 août 1833: Ad 
Eimum Praefectum S. C. cum SSiho. Le pape Grégoire XVI 
approuva l'institut et les constitutions: «Ex Audientia SSrñi die 
16 septembris 1833. SSifies institutum societatis, dictae Missio- 
num Gallise, ejusque constitutiones approbavit; et benigniter 
indulsit, ut litterae apostolicae ejusdem societatis favore expe- 
direntur in forma Brevis.» 

Peu de jours avant l'expédition du bref, les missionnaires 
demandérent la faculté de changer leur nom, et de s'appeler 
désormais «Société des prétres de la Miséricorde, sous le titre 
de l'immaculée- Conception.» 

- En 1844, la S. Congrégation des Evéques et Réguliers décida 
plusieurs questions relatives aux vœux des prétres de la Misé- 
ricorde. En 4848 elle éclaircit eertains articles un peu obscurs 
des constitutions relativement au chapitre général. 

60. CONGRÉGATION DES ECOLES DE LA CHARITÉ (1835). Deux pré- 
tres Vénitiens, Anton-Angelo et Marc-Antonio de Cavanis com- 
mencérent en 1802 à assister et soigner gratuitement un grand 
nombre de garçons et de filles dans les oratoires et les écoles. 
lis les secouraient aussi dans leurs besoins temporels. Ils for- 
mérent une société de prétres séculiers dans ce but. Mais on 
ne fit aucun vœu avant d'obtenir l'approbation du Pape. Les 
sujets pouvaient quitter la Congrégation quand bon leur sem- 
blait. Avant d'être reçus, ils doivent rester quelque temps à 
l'épreuve, et, avant leur admission, disposer, au moins sous 
condition, de leurs biens pratrimoniaux, et de tout héritage 
qui pourrait leur survenir pendant qu'ils seraient dans la con- 
grégation. lis doivent garder les revenus ecclésiastiques, que 
recoit le supérieur. 

En 4844 ils demandérent à Pie VII l'approbation de l'institut. 
Le Pape loua leur zèle, et les encouragea à la constance et 
à la ferveur, mais il leur fit savoir qu'il réservait l'approbation 

pour un époque plus opportune. Plus tard, voulant témoigner 
ses dispositions pour la congrégation, Pie VII Jui donna un 
grand palais à Venise, laissé par testament par le patrice Ca- 
terin Corner en 1803. 

En 1828 les fréres de Cavanis demandérent de nouveau l'ap- 
probation apostolique. Léon XII leur adressa par le secrétaire 
des lettres latines une lettre d'éloge et d'encouragement. 

Peu de temps après l'élection de Grégoire XVI, ils s'empres- 
sérent de présenter les plus vives instances pour l'epprobation. 
Cette fois encore, ils n'obünrent pas l'objet de leurs désirs; 
car le Pape accorda un bref de simple éloge, et d'eneoura- 
gement. 

Iis ne perdirent pas courage; au mois de mars 1855, Mare- 
Antoine de Cavanis présenta en personne au Pape les plus hum- 
bles et plus ferventes priéres afin qu'aprés tant de travaux que 
s'étaient imposés les deux fondateurs, le Saint-Siége daignât 
avant leur mort, approuver et confirmer la nouvelle congré- 
gation et ses règles. 

Une lettre du cardinal patriarche de Venise en date du 10 
février 4835 décerna de grands éloges aux frères de Cavanis, 
attesta le progrès de l'institut, son approbation par le patriarche 

Milesi, la faveur des Papes et de l'empereur, le bien qu'il fait 
à la religion et à la société. 

Grégoire XVI remit l'affaire à la S. Congrégation des Evé- 
ques et Réguliers. On rencontra deux difficultés ; la première 
du côté du gouvernement, qui prétendait exercer sur l'institut 
l'autorité qu'il s'arroge sur tous les établissemens d'instruction 
publique: l'autre quent aux moyens d'existence, ne semblant 
pas possible qu'une congrégation religieuse puisse exister uni- 
quement avec des quétes. | 

Marc-Antoine de Cavanis répondit que les arrétés gourver- 
nementaux n'étaient plus en vigueur, et que du reste ils pres- 
crivaient de simples formalités disciplinaires auxquelles les éta- 
blissements d'instruction publique se soumettaient sans aucun 
inconvénient. — 

Quant à la seconde difficulté , il présenta un écrit pour mon- 


trer que les moyens d'existence n'ont pas manqué et ne man- 
queront pas à l'avenir. 

La S. C. des Evéques et Réguliers approuva l'institut et permit 
la profession des vœux simples. «La Congrégation de prêtres 
séculiers fondée pes les fréres de Cavanis pour les écoles de 
charité des garcons doit-elle étre approuvée?» Sacra etc. Die 7 
augusti 1835: Affirmative cum votis simplicibus sub juris- 
dictione Ordinariorum. 


VINE. floctété de Marie. Basiliens. 88. Cœur de Jésus 
et de Marie. Cleres de #. Viateur. 


64. CONGRÉGATION DES PnérnEs Manisres pg Lyon (1836). Com- 
mencée dés l'année 4846, cette nouvelle congrégation de pré- 
tres n'obtint l'approbation du Saint-Siège que vingt ans plus 
tard. Mais, dans l'intervalle, aucun des membres de l'institut 
ne pronónea les vœux ; lorsque le Saint-Siége, accordant le dé- 
cret d'approbation de la congrégation en 1836, eut donné per- 
mission de faire les vœux simples, alors seulement, les reli- 
gieux se lièrent par des vœux. L'éducation des enfans dans les 
eolléges, celle des ecclésiastiques dans les séminaires, le mi- 
nistére et les missions, et les missions étrangéres, telle est la 
quadruple fin de l'institut. Les Maristes font profession d'une 
spéciale obéissance au Saint-Siégé et du plus grand respect 
pour la dignité des évêques, et d'entretenir la plus perfaite 
harmonie avec le clergé séculier. Ils ont un supérieur-général 


. nommé à vie, conformément à la permission qu'en donna le 


Saint-Siége en 1836. Après un an de novieiat, ils professent 
les vœux simples de pauvreté, chasteté et obéissance. Quant 
au vœu de stabilité dans l'institut , il n'est pas fait avec les au- 
tres, aussitôt aprés le noviciat, mais' plusieurs années plus 
tard, comme privilége des plus fervens religieux, qui, après 
ce vœu, ne peuvent pas être renvoyés de l'institut, la dispense 
des vœux étant dès lors entièrement réservée au Saint-Siège. 
On voit par là que le vœu de stabilité chez les Maristes différe 
assez notablement de celui que nous avons remarqué parmi 
les Doctrinaires et autres instituts. Les Maristes semblent avoir 
voulu imiter par là l'institut de la Compagnie de Jésus qui 
renvoie à une époque assez éloignée la profession solennelle et ' 
l'engagement irrévocable de part et d'autre, soit du côté des 
individus, soit de la part de la société. Les Maristes convoquent 
le chapitre général tous les sept ans. Ils demeurent sous la 
juridiction des ordinaires, à l'exception de ee qui concerne leurs 
constitutions propres. En 4856, Grégoire XVI, d'aprés le juge- 
ment de la S. Congrégation des Evéques et Réguliers, rendit 
le bref Omnium gentium, du 29 avril, lequel approuva for- 
mellement la société de Marie, et permit d'élire un supérieur- 
général et de faire les voeux simples. La Congrégation, aujour- 
d'hui répandue dans les missions, renferme prés de 500 prétres 
ou novices. Les constitutions récemment examinées et approu- 
vées par le Saint-Síége, renferment de sages et précieuses 
dispositions concernant l'érection des provinces et des noviciats,: 
le vœu de pauvreté, et d'autres points importants. Moroni se. 
trompe lorsqu'il veut présenter la société de Marie comme 
n'étant pas autre chose qu'un séminaire des missions étrangèrés. 

62. GoNcnÉGATION Des BasiuigNs (1857). Dans l'assemblée gé- 
nérale tenue par la S. Congrégation des Evéques et Réguliers 
le 45 septembre 1837 dans le couvent de Ste-Marie-sur-Minerve, 
les Eres Pères, considérant les lettres testimoniales des évé- 
ques de Viviers, Grenoble et Valence, ainsi que celles de l'évé. 
que administrateur de l'église de Lyon, jugérent que l'institut 
de la société des prétres de S. Basile , dont l'établissement prin- 
cipal se trouve dans le diocése de Viviers, pouvait ètre loué. 
Et relation faite au pape Grégoire XVI dans l'audienee du méme 
jour, Sa Sainteté approuva le décret précité. 

63. CovanécaTION pes SS. Coxuns pz Jésus gr Marie À Napees. 
(4838). Gaetano Errico a été le fondateur de cette nouvelle con: 
grégation de prêtres, qui a été lemée par décret daté du 2% 
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juin 4858. Le siége de l'institut se trouve à Secondigliano, dio-. 


cèse de Naples. Le cardinal archevéque différa assez longtemps 
de recommander cette famille au Saint-Siége pour l'approba- 
tion, ainsi qu'il l'atiesta dans une lettre adressée à la S. Con- 
grégation: «J'ai eonseillé au fondateur d'aller se présenter au 
Saint Père et à Votre Eminence, de soumettre les règles qu'il 
se propose d'embrasser et de demander l'approbation, sans 
laquelle l’œuvre ne pourra jamais se consolider, et ne trou- 
vera pas de partisans, attendu que tout le monde fait diffi- 
culté d'entrer dans une congrógation qui n'est pas reconnue 
par le Saint-Siége. Une difficulté m’arrèta d'abord; car les règles 
étant une imitation de celles de saint Alphonse de Liguori, il 
ne semblait pas à propos de faire un nouvel institut; c'est 
pourquoi j'ai différé pendant longtemps de les recommander 
au Saint-Siége; mais voyant d'autre part la eonstance du fon- 
dateur, l'accroissement que Dieu a donne à l'œuvre, le bien 
qui en résulte pour les àmes, et réfléchissant én outre qu'un 
digne prétre de la congrégation du SS. Rédempteur est le di- 
reeteur spirituel du fondateur, je me suis déterminé à donner 
.une recommandation pour le S. Père.» La Congrégation des 
SS. Cours de Jésus et de Marie a la parfaite vie commune, que 
les Liguoriens de Naples ne possèdent pas. On fait les vœux 
simples ordinaires et le vœu de persévérance. Missions, caté- 
chismes pour les enfans et les adultes, prédications, confessions, 
assistance des malades, méditation quotidienne et bénédiction 
à l'usage du peuple, telles sont les œuvres de l'institut. On pres- 
erit une demi-heure d'aetion de grâces aprés la messe, 3 dis- 
ciplines d'un quart d'heure chaque semaine, l’abstinence du 
mereredi. ll y a chaque jour une instruction dans l'église de 
l'institut; plusieurs grandes et solennelles neuvaines dans le 
. eours de l'année. Le vœu d'obéissance exige que l'on obéisse 
d'abord, promptement et fidèlement au Souverain Pontife, père 
et maitre de tous les religieux de l'institut, de leurs maisons et 
de tout ee qui leur appartient. Ils doivent témoigner aussi la 
plus profonde déférence aux Ordinaires pour tout ce qui con- 
cerne les œuvres et tout ce qui n'est pas défendu par les cons- 
titutions. Le supérieur-général est à vie. La consulte générale 
est formée des supérieurs loeaux. Un agent général traite les 
‘ affaires de l'institut auprès du Saint-Siége. Les supérieurs lo- 
eaux ne peuvent pas emprunter sans consulter le général, qui 
aura soin de demander le beneplacitum apostolique. Dans la 
congrégation générale du 22 juin 1858, les cardinaux renvoyè- 
rent l'approbation de l'institut et des règles à un autre temps; 
et interim vehementer. commendetur pium ac mazime sulu- 
tare consilium de proposita congregatione constituenda. . 

64. Cuercs pg SAINT ViaTeur (1858). Sous le règne de Charles X, 
alors qu'en France une foule d'écrivains prenaient tous les 
moyens imaginables pour corrompre l'esprit et le cœur des 
jeunes gens, soit dans les lycées des villes, soit dans les plus 
petites écoles des campagnes, un prétre de Lyon, nommé Louis 
Querhes, conçut le pieux dessein de fonder une société de clercs 
catéchistes, lesquels pourraient prendre le soin de l'instruction 
chrétienne des eufans dans les écoles élémentaires, et rendre 
aussi des services aux curés pour les cérémouies religieuses 
et le chant ecelésiastique. Cette société a adopté le titre de saint. 
Viateur, lecteur de l'église de Lyon, sous l'évéque S. Just. L'évé- 
que administrateur de Lyon favorisa le nouvel institut, qui 
commença à Vourles , où se trouvent présentement le noviciat 
et un eollége. En 1855, par indult de la S. Congrégation des 
indülgences , la congrégation fut agrégée à l'arehiconfrérie de. 
la doctrine chrétienne de Rome. Bientôt le fondateur, en voyant, 
la société se propager dans plusieurs diocèses, craignit que 
l'unité de la règle ne souffrit de cette propagation, et c'est ce 
qui le décida à implorer. sans autre retard l'approbation apos; 


tolique des statuts. ll entreprit'le voyage de. Rome daps ce but. 


Le consulteur de la S. Congrégation insista sur Ja nécessité 
d'obvier, par l'approbation des statuts, à une infinité de eban- 
gemehs que l'on pouvait bien:préwoir dans-une congrégation 


qui allait se propager dans 42 ou {5 diocèses, changemens 
qui porteraient atteinte à l'unité de l'institut. La congrégation 
générale des Evéques et Réguliers du 21 septembre 4858 exe- 
mina le dubium suivant: «Si les statuts des clercs catéchistes 
de S. Viateur méritent l'approbation du Saint-Siége?» Les etes 
eardinaux décidèrent : Affirmative pro approbatione slatuto- 
rum, sub jurisdictione ordinariorum, el cum votis simpli- 
cibus. Et expediantur litterae apostolicae in forma brevis. Die 
et anno ut supra.» 


J WX. Einetitut de 1a Charité fondé par Besmini. Oblats de 
8j. Alphonse de Liguori. Marianites de Bordeaux. 


65. Rosmmiens. Insrirur ve La Cuanrré (4858). Il y a lieu de 
faire au sujet de cet institut la remarque exprimée précédem- 
ment au sujet des Maristes; c'est que le fondateur ne permit 
pas la profession des vœux avant d'obtenir l'approbation du 
Saint-Siége. Le nouvel institut existait de fait depuis onze ans, 
lorsque l'on sollicita la confirmation epostolique , sans laquelle 
nul des religieux ne fut admis à faire des vœux. Ce fait est 
d'autant plus remarquable, que le pape Grégoire XVI, qui té- 
moignait la plus grande bienveillance pour l'institut, accorde 
plusieurs brefs en sa faveur. Dans un bref de l'année 1852, 
qui contenait d'ailleurs la concession de plusieurs précieuses 
indulgences, Grégoire XVI s'exprima en ces termes: Etsi ins- 
litutum hujusmodi auctoritate hujus S. Sedis confirmatum 
adhuc non sit, bene tamen de illo speramus, proindeque 
ipsum dilatari laetamur. Dans un autre bref, de 1836, le Pon- 
tife déclara hautement ejusmodi institutum nobis maxime ac- 
cepium, ac magnas ez illo in clero populumque redundare 
utilitates. Malgré tous les témoignages d'une si haute bien- 
veiilance, personne ne fit les voeux dans l'institut avant que 
l'on eùt obtenu le décret pontifical qui concéda enfin l'appro- 
bation formelle. En 1837, la S. Congrégation des Evéques et 


" Réguliers applaudit à la fin que l'institut se propose; mais elle 


ne se erut pas en mesure de pouvoir rendre sur les constitu- 
tions une décision favorable. Le cardinal Castraeane, ponens 
en l'affaire, écrivit une savante et judicieuse lettre à l'abbé 
Rosmini pour lui signaler les principales raisons qui avaient 
mis obstacle à l'approbation des constitutions. Rosmini répon- 
dit aussitôt par une lettre raisonnée, dans laquelle il exprimait 
avant tout la parfaité disposition où il était. d'adopter toutes les 
modifications que la S. C. prescrirait; puis il donnait des éelair- 
cissements sur la principale difficulté, le vœu de pauvreté, en 
s’attachant à montrer que dans l'institut de la Charité, bien que 
le vœu de peuvreté n'exige point que les lois civiles le recon- 
naissent et le sanctionnent , il ne renferme néanmoins rien de 
contraire aux maximes de l'Evangile à la doctrine de l'Eglise, 
et qu'il contient au contraire tout ce qui est essenüel à l'état 
religieux. Comme il cherchait à se prévaloir de ce que le 
S. Siége a décrété pour la Compagnie de Jésus, la S. Congré- 
gation consulta un théologien de cette société, lequel déclara 
que les réponses de Rosmini ne paraitrajent pas suffisantes s'il 
éJait question d'un ordre religieux de profession solennelle, 
mais que rien ne s'opposait à ce que le Saínt-Siége autorisát 
une congrégation dont les membres, en faisant dés vœux sim- 
ples, n'entendraient s'obliger que sous telle forme et tel degré 
de pauvreté. Le votum du théologien jésuite fut communiqué 
au représentant rosminien; celui-ci présenta des observations, 
ainsi qu'un écrit intitulé: Exposition el justification de la pau- 
vrelé comme la pratique l'institut de la Charité, an témoi- 
gnant le désir qu'un nouveau théologien les examinût. Un sa- 
vant religieux, de l'ordre des conventuels, reçut en eonsé- 
quence, tous les papiers relatifs à l'instigat de la Charité; aprés 
un long examen, et aprés avoir résumé, d’une manière sue- 
cincte et lucide les difficultés. et les réponses, it déclara que 
la pauvreté projetée n'était en opposition ni avec l'Evangile, 
ni avec les institutions .eanoniques; que le domaine extérieur 
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et civil que les sujets retienaent temporairement sur leurs biens 
par obéissance, ne nuit pas au dépouillement le plus rigoureux 
devant Dieu et devant l'Eglise: que c'est justement et avec sa- 
gesse qu'on a réglé ainsi la pauvreté, si l'on considére d'une 
part les œuvres de charité spirituelle et temporelle que l'institut 
devra exercer et qui ne pourraient pas ètre établies d'une ma- 
niére stable, si elles étaient exposées à étre dépouillées des 
fonds destinés à les soutenir, et d'un autre cóté Ia situation 
présente de l'Eglise en divers pays, où l'état religieux fondé 
sur les consells évangéliques n'est pas reconnu et dans lesquels 
par eonséquent les religieux sont foreés de faire usage du do- 
maine civil des biens temporels. Le eonsulteur donna aussi son 
sentiment sur la Reguia instituti charitatis que Rosmini substi- 
tua volontairement aux constitutions, parce que, bien qu'il dé- 
siràt soumettre à la Sainte Eglise méme les moindres parti- 
cularités des lois de son institut, il reconnut toutefois qu'il 
conveuait de restreindre autant que possible la matière, afin 
de rendre l'examen plus facile; la règle est comme l'abrégé 
des constitutions. Le consulteur déclara qu'il n'y trouvait au- 
cune dispesition, ni aucune expression qui ne füt exactement 
eonforme à la doctrine catholique. En 1838, au moment où 
l'on traitait de l'approbation, l'institut de la Charité comptait 
quatre maisons principales dans les états sardes, outre la mis- 
sion anglaise et les hospices établis en divers lieux. Mais aucun 
sujet n'avait encore fait profession, si ce n'est au moment de 
la mort; l'on erut devoir procéder avec cette circonspection 
jusqu'à ee que le Saint-Siége se fàt prononcé dans les formes 
canoniques. Voici les trois dubia soumis à l'examen des car- 
dinaux : 4. Si la règle de l'institut de la charité mérite la for- 
melle approbation du S. Siége. 2. S'il convient d'étendre à un 
semblable iustitut les priviléges des réguliers. 3. Si ces privi- 
léges doivent étre aecordés à l'institut à titre de pieuse con- 
grégation, ou bien à titre de corporation religieuse? Dans la 
congrégation générale du 20 décembre 1858, les cardinaux 
répondirent. Ad 4. Affirmative. Ad 2. Affirmative juxta modum: 
hoc est, pro exemptione a jurísdictione ordinariorum quoad 
visitationem domorum et ecclesiarum , et quoad, disciplinam 
et observantiam regularem; ilemque pro facultate expediendi 
suis subditis litleras dimissoriales ad ordines minores et sa- 
eroe. Àd 3. Affirmative ad primam partem, negative ad se- 
cundam. 

Nous ne quitterons pas l'article des Rosminiens, sans dire 
un mot du coiliége de S. Raphael, institution qu'un pieux bien- 
faiteur a voulu placer sous leur direction, et dont le but est de 
former des médecins aux vrais principes religieux et seienti- 
fiques. En 1845, la S. Congrégation des Evéques et Réguliers 
permit d'aecepter la donation. Une congrégation particulière 
s'est encore occupée du coMége de S. Raphael, en 1858. 

66. Oscars pe S. Acpnonse DE Licvomi pe BoBpio (1839). Di. 
reetion des séminaires ct les missions, tel est le double but 
de cette nouvelle congrégation de prétres. Le Saint-Siége lui 
lui a décerné un décret d'éloge, sous réserve expresse des 
prescriptions du Concile de Trente relativement à l'administra- 
tion des séminaires. L'évèque, avant de rien entreprendre, sou- 
mit tout le projet à la sagesse de la S. Congrégation. Je vais 
rapporter la consukation rédigée pour cette affaire, au moins 
dans la plus grande partie. 

Mgr Pianelli, évéque aetuel de Bobbio, avant d'étre revétu 
du caractère épiscopal, était dans la oonfidenee du dessein 
qu'avaient quelques prêtres de s'unir en. congrégation imme. 
diatement soumise à l'Ordinsine du leu, comme eelle des Oblats 
de S. Charles, en vue prineipalement de venir en aide aux 
Ordinaires dans la direction et le gouvernement des séminai. 
res, ct de se livrer en outre à l'exercice des missions. 

Elevé sur le siége épiseopal de Bobbio, le prélat a trouvé 
là un séminaire pauvre et dont la direetión laissait beaucoup à 
désirer. Se proposant en conséquenee:de pourvoir aux bésoins 
de son séminaire et de préparer en méme temps des coedje- 


teurs pour faire revivre dans le clergé l'esprit ecclésiastique 
par le moyens d'une sage direction des séminaires, il voudrait 
ériger la congrégation sus-mentionnée à laquelle il donnerait le 
titre de Congrégation des Prétres Oblats sous l'invocation 
el la protection de S. Alphonse de Liguori. À cet effet il a 
rédigé des constitutions qu'il soumet au jugemeent du S. Siège. 
Les Oblais émettraient les vœux simples de chasteté, d'obéis- 
sance, de renoncement aux charges et dignités eeclésiastiques 
et de perpétuelle persévérance dans la Congrégation. Ils feraient 
encore celui de pauvreté, mais avec la restriction qu'ils pour- 
raient , comme cela se fait dans plusieurs instituts de vœux 
simples, retenir la propriété des biens qui leur appartiennent 
à titre d'héritage ou autrement, avec la faculté d'en disposer 
méme par vestament, en tout temps de leur vie, le revenu 
annuel devant d'ailleurs profiter à la communauté tout le tems 
qu'ils restent dans la Congrégation. On laisse &outefois au su- 
périeur-général la faculté d'admettre les novices à tout ou par- 
tie de ces vœux, aussitôt aprés le novieiat et selon que le 
supérieur-général le jugera convenable aprés avoir pris l'avis 
de ses assistants. Cette faculté pourrait peut-être sembler trop 
étendue et introduire dans la communauté une sorte de dif. 
formité, puisque les uns parmi les Oblats seraient admis à tous 
les vœux et les autres à quelques-uns seulement. 

ll convient de faire remarquer ici que la S. C. a coutume de 
séparer le jugement qu'elle rend sur l'institut d'une maniére 
générale de celui qu'elle porte sur la question de l'approbation 
des constitutions. Si elle n'est point convaincue de la parfaite 
utilité des constitutions comme encore s'il n'a pas été érigé 
plusieurs maisons de l'institut et si l'on ne présente pas des 
lettres de recommandation de plusieurs évéques, elle s'abstient 
d'approuver les constitutions et se borne à louer l'institut par 
le décret: Institutum laudandum esse, ita tamen wi consli- 
tutiones eo decrelo non includantur, super quibus imposterum 
judicium proferetur. 

Mais encore que les constitutions ne soient pas approuvées, 
on peut en attendant ériger les maisons. Mgr l'évéque de Bob- 
bio pourrait en eonsóquence procéder à l'érection d'une maison 
des Obiate dans sa ville épiscopale. 

Il propose deux moyens; premiérement la paroisse de saint 
Colomban (c'est le fameux monastére des Bénédictins , aujour- 
d'hui occupé par la gendarmerie et par le curé) se trouvant 
vacante, il voudrait la donner aux nouveaux Oblats, pour que 
l'un d'entr'eux, choisi par le supérieur, en eût le gouverne- 
ment spirituel ad nutum du supérieur. En second lieu l'évéque 
voudrait appliquer à l'établissement de la nouvelle Congréga- 
tion une somme de six mille francs et plus qui avaient été 
d'abord destinés par la bienfaisanee du souverain à l'érection 
d'un eonvent de capucins, et plus tard consacrés, avec l'au- 
torisation préalable du Saint-Siége à soutenir les écoles pu- 
bliques. 

Dans la congrégation générale du 30 août 1839, les cardi- 
naux exeminent les dubia suivants: 

4. Si et comment il convient d'approuver les constitutions de 
Ja nouvelle Congrégation, ou plutôt de se borner à louer l’ins- 
titut ? 

2. Si et comment il y aura lieu de donner la paroisse de 
S. Colomban aux nouveaux Oblats ? 

3. Si et comment il conviendra de mettre à la disposition de 
Mer noA pie: la susdite somme de 6000 fr. pour la consacrer 

audit objet? La réponse à ees trois dubia est rendue en ces 
termes: 

Ad 4. Laudandum esse. instituts. 

. Ad 2; Habebitur ratio, quatenus institutum approbatum fue- 
rit, et interim indicio primum concursu et deficientibus eon- 
currentibus liceat episcopo deputare oecenomum amovsbilem 
ed nutum. 

Ad 8. Affirmative, de eonsentu communitatis. Die et amio 
ut supra. : ; 
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Grégoire XVI confirma la décision. En conséquence, la S. C. 
des Evèques et Réguliers porta le décret d'éloge: 

«Decretum. Episcopus Bobbien. probe noscens quantum chris- 
» tianae reipublicae utilitatis afferat recta clericorum in semi- 
» nariis degentium institutio et aliunde experientia doctus, ut 
» plurimum ad hujusmodi opus perficiendum non redditus 
» modo, sed idoneos institutores etiam deesse, consilium iniit 
» Congregationem presbyterorum instituendi, qui sub depen. 
» dentia Ordinariorum et sub certis legibus, salvis tamen Sacri 
» Concilii Tridentini decretis, euram: seminariorum postulan- 
» tibus episcopis ex instituto suscipiant, quin tamen omittant, 
» cum per tempus lieuerit, ecclesiastici ministerii operibus 
» vacare, praesertim in sacris missionibus obeundis. Ipse re- 
» gulas et constitutiones eoncinnavit, ac institutum illud nun- 
» eupari voluit: Congregatio Presbyterorum Oblatorum sub 
» litulo, et patrocinio S. Alphonsi Mariae de Ligorio. Sed 
» vehementer exoptans ut institutum ipsum; ét constitutiones 
» Apostolica auctoritate comprobarentur, humillimas hac de re 
» SSriio Diío Nostro Gregorio PP. XVII, preces porrexit. Qua- 
» propter res ad S. Congregationem negotiis et-consultationibus 
» EE. et RR. praepositam delata est, et Emi PP. in plenario 
» auditorio habito die 30 augusti 4839 referente Emo Castra- 
» eane universa rei ratione sedulo diligenterque. perpensa, 
» respondendum censuerunt. Praefatum institutum quam ma- 
» xime laudandum esse, dilata tamen constitutionum approba- 
» tione in aliud tempus quando nempe laudatum institutum in 
» plures dioeceses diffusum et constitutiones ex experientia satis 
» probatae fuerint. 

» Et facta ad SSiium D, N. Gregorium in audientia habita 
» eodem die ab infrascripto etc. Sanctitas Sua laudationis de- 
» cretum retum habuit et eonfirmavit. Roma etc.» 

Le consulteur flt trés bien observer que l'on ne pouvait, en 
l'état, rien prescrire relativement à la gestion des séminaires. 
I! pensait toutefois que l'on pourrait d'abord confier aux oblats 
le spirituel et Ja discipline, sans l'administration. On verrait 
plus tard s'il serait à propos de leur concéder l'administration, 
sans les dispenser toutefois dé l'obligation de rendre.les comptes 
à l'évéque et aux députés dé la eominission.canoníque, suivant 
les prescripLiona du. coneiio de Trente, 


X. Société de. Marie de Bordeaux. Fila de La Charité. Pré 
tres dn. Nacyé- Conr, Frères de la Na fytes Ente, 
a à D ' 

67. Manius DE BonpgAcx. (850). Cetio dociété à se pr opose 
de procurer le salut des âmes au moyen de l'instruction et 
de l’enseignément. Elle.a des écoles primaires, des écoles pri- 
maires préparatoires, des écoles normales: ct enfin des écoles 
d'arts et métiers. Les raligieux, font.,.outre les trois vœux or- 
dinaires celui. de stabilité et un cinquième. vœu relatif à l'en. 
seignement. Le supérieur-général n’est pas nommé à vie, mais 
pour dix. ans. Îl a des assislans généraux élus par le chapitre 
général comme lui. Le conseil général.jouit du vote décisif en 
plusieurs cas; ainsi par exemple, les achals, les transactions etc. 
La S.-Cengrégetion des Evéques et.Réguliers décerna, en 1839, 
un décret d'éloge à la société de Marie. En 184%, elle fut ap- 
pelée à.déeider. une intéressante question qui s'éleva au sujet 
du fondateur, premier supérieur-général, lequel s'était démis, 
et. relativement. au ehapitre- général, que l'on devait convoquer 
aün de proséder à dla nomination de son successeut. 

68. Insnirur DES FiLS DE LA CHaniTÉ, A'Vicence (1844). Cette 
congrégation a pour fin l'éducation des enfans pauvres-at:væ 
gabonds, ainsi que la direction des enfans incorrigibles appar- 
tenant aux familles .aisées. Louis-Marie Fabris,. prét£e de. Vi- 
cenee, fonda l'institut en 1856, et. dressa: un plan ‘organique 
dans lequel il en exposa les basés. Sachant fort bien que les 
œuvres de bienfaisance ne peuvent se soutenir que.par la cha- 
rité que la religion inspire, il voulut implorer sans délai l’ap- 
probation du Saint-Siége, et il fit parvenir une supplique au 


secrétariat des brefs. Grégoire XVI rémit l'affaire à la S. Con- 
grégation des Evéques et Réguliers Pro examine et voto. L'é- 
véque transmit des informations les plus favorables. Mgr Fava, 
consulteur, approuva pleinement le but de l'institut et le re- 
commanda comme éminemment charitable et social. H fit ob- 
server toutefois que les enfans ne devraient pas faire l'exercice 
militaire le dimanche, méme par pure récréation, per la raison 
que cet exercice semble appartenir à la classe des. œuvres 
ser viles, et que d'ailleurs il produit une grande dissipation pour 
les jeunes gens. 11 demanda aussi que l'on fixàt ce qui concerne 
la namination du directeur aprés la mort du fondateur. Le 
dubium suivant fut proposé aux cardinaux dans la congrégation 
générale du 15 janvier 4844: « Faut-il louer le pieux institut 
des fils de la charité fondé par le prêtre Louis-Marie Fabris 
à Vicence, et en approuver les réglemens? Réponse, Lau- 
dandwm esse auclorem, el pium opus, et ad mentem. Die et 
anno ut supra. 

+ 69. Pn&rRES pu Sacré-Coeur (1841). Grégoire XVI décerna 
un bref de louange à la Congrégation des Prétres du Sacré- 
Cœur, qui a pour but la prédication de la foi par les missions. 
Les vœux ne sont pas perpétuel; ils n'obligent que pour un 
an. Les constitutions prescrivent de très grandes précautions 
sur l'article de l'expulsion, afin d'empêcher toute détermina- 
tion arbitraire. Cet institut professe une spéciale déférence pour 
l'autorité des Ordinaires. Nous allons citer la consulation ré- 
digée pour l'usage des cardinaux de la S. C. qui traitérent 
l'affaire de l'approbation, sauf quelques passages de peu d'im- 
poriance que nous omeltons. 

Mgr d'Astros, lorsqu'il était évêque de Bayonne, forma une 
congrégation de prétres auxquels il donna le titre d'adorateurs 
et eontemplateurs du Sacré-Cœur de Jésus. D'abord elle con- 
sistait en une seule maison. Dans la suite une autre maison 
fut érigée dans le même diocèse de Bayonne. 

Ce prélat ayant été transféré au siége de Toulouse, fonda 
aussi dans cette ville une autre maison. À cet effet il fit l'ac- 
quisition d'un local spacieux et commode et d'une église atte- 
nante, Gette maison a une dotation suffisante; elle reçoit abon- 
damment de la charité des fidèles les choses nécessaires à 
l'entretien des missionnaires, qui vivent en commun sous la 
dépendance d'un supérieur. Ces missionnaires ont jusqu'à pré- 
sent produit de trés grands fruits dans le dioeése de Toulouse, 
soit, par la prédication de la parole divine soit per l'adminis- 
tration des sacremehis. | 

C'est pourquai Mgr d'Ástros, voyant que le Seigneur bénit 
son œuvre, et désirant que la neuvelle congrégation soit so- 
lidement établie a envoyé à Rome deux prètres pour obtenir 
du Saint:Pêre l'approbation du nouvel institut et de ses cons- 
tituüons et leur a remis en méme temps des lettres de recom- 
maondation de plusieurs évêques, qui reconnaissent l'utilité de 
l'institut et croient que l'établissement d'une soeiété de mis- 
sionnaires, vivant en eommun sous une règle approuvée, est 
un moyen néecssaire et efficace à opposer aux maux du siècle 
ct à l'impiété qui s'efforce de toutes les manières de détruire 
les saintes maximes de la religion. 

L'olijjet du nouvel institut est on ne peut plus louable, attendu 
que les prétres missionnaires qui le composent, ont pour but 
non seulement leur propre sanctiffeation , mais encore celle 
des fidèles dont ils se proposent de raviver la foi et de réfor- 
mer les mœurs au moyen de l'œuvre sainte des missions. ls 
portent le nom de prétres auxiliaires parce que selon l'esprit 
de.lenr institution ils doivent préter leurs concours aux évé- 
ques, sous la juridietion desquels doivent exister les maisons 
de la. Congrégation. - 

Toutefois le titre qu'ils prennent d'adorateurs et contem- 
plateurs du Sacré-Cœur de Jésus semble trop prétentieux et 
peutètre celui de prêtres de la congrégation de l'adoration du 
Sacré-Cœur de Jésus serait-il plus modeste et tout aussi ex. 
pressif. | | 


85 DES CONGRÉGATIONS SÉCULIÈRES. 86 


Puis, les constitutions ne semblent pas en état d'être approu- 
vées, tant parce que leur utilité et leur facile accomplissement 
ne sont pas encore prouvés par l'expérience, que parce que 
les maisons de la Congrégation ne se sont pas encore sufli- 
samment propagées et répandues dans divers diocèses. 

Ces observations et quelques autres ayant été communiquées 
aux prétres députés par Mgr d'Astros les ont convaincus qu'ils 
devaient renoncer à solliciter quant à présent l'approbation des 
constitutions et se borner à obtenir du S. Siége un décret de 
louange pour leur institut. Ils voudraient toutefois que le décret 
de louange fut concu de telle sorte qu'il ne füt pas seulement 
relatif au but, mais s'étendit encore aux articles fondamentaux 
sur lesquels est basé l'institut, À cet effet ils ont fait et pré- 
senté un abrégé des statuts, afin qu'on puisse en connaitre le 
véritable esprit. 

Ils voudraient encore quelques privilèges et quelques gráces 
spirituelles qui se trouvent énoncés dans la feuille num. 3 du 
sommaire. Quant aux indulgences on peut observer qu'on a 
joint quelquefois au décret de louange la concession de quel- 
ques indulgences. Dans le cas actuel on sollicite un certain 
nombre d'indulgenees et en outre quelques faeultés spéciales. 

La décision des cardinaux fut favorable. Grégoire XVI l'ayant 
approuvée, la S. Congrégation rendit, le 4er inars 1844, le dé- 
eret suivant: | 

« Funus Paulus D'Astros archiepiscopus Tolosanus cum cc- 
» clesiam Bajonensem regeret piam societatem presbyterorum 
» instituit quam appellandam esse duxit congregationem pres- 
» byterorum adoratorum ét contemplatorum SSmi Cordis Jesu, 
» eamque nonnullis regulis regi voluit ad intentum finem fa- 
» cile assequendum. . 

» Porro presbyteri illius congregationis tendere debent, ut 
» per exercitium missionum et propriam, et proximorum sanc- 
» tificationum sedulo curent ae morum reformationem, fideique 
» inerementum pro viribus promoveant adjutoresque sint an- 
» tistitum locorum in animarum salute procuranda. 

» Piissimus praesul a Bajonensi ad Tolosanam ecclesiam 
» anno 1830 translatus domum ejusdem societatis Tolosae eri 
» gendam curavit, easdemque constitutiones quibusdam tantum 
» immutatis presbyteris Tolosanae domus servandas dedit. 

» Verum existimans plurimum piae societati deesse nisi Apos- 
» tolicae Sedis approbatione aliquomodo confirmaretur prae- 
» cipuas regulas ex constitutionibus excerptas S. C. Episcopo- 
» rum et Regularium exhibuit, ex quibus magis magisque 
» Societatis seopus el inedia ad illam assequendam agnosce- 
» rentur. 

» Regularum autem sunima eo reducitur ut presbyteri Con- 
» gregationis vota simplicia ad tempus emittant. Vitam cominu- 
» nem sub determinato suorum superiorum regimine, et certis 
» legibus ducant ac sub auctoritate episeoporum maneant, eisque 
» praestent. auxilium. Transinissis insuper commendatitiis lit- 
» teris nonnullorum episcoporum, enixe deprecatus est SSihum 
» D. N. Gregorium PP. XVI, ut institutum, exhibitasque re- 
» gulas eomprobare vel saltem commendare dignaretur. 

» Sanctitas Sua precibus archiepiscopi Tolosani suffragari 
» cupiens, auditis nonnullis S. R. E. Cardinalibus ex S. C. EE. 
» et RR. delectis, attentis litteris commendatitiis episcoporum, 
» sedulo, diligenterque perpenso scopo píae societatis praeser- 
» tim quoad adjutricem operam praestandam episcopis in vinea 
» Domini excolenda, nec non uberibus fructibus qui ex missioni- 
» bus sperantur ad reformandos mores et ad excitandam augen- 
» damque (idem, inspectisque regulis, quae videntur ad scopum 
» obtinendum acecommodatae, praefatum institutum, ejusque 
» auctorem summopere laudandum, et commendandum esse 
» deerevit. Jussit autem laudationis et commendationis decre- 
» tum expediri per litteras apostolicas in forma brevis ete.» 

Le noviciat est de deux ans. Les voeux se font pour un an, 
mais on s'est réservé la faculté d'examiner ultérieurement à 
la lumière de l'expérience, les avantages de ce système ou ses 


inconvéniens, pour le conserver, ou le modifler, s'il y a lieu. 
L'expulsion exige les trois quarts des voix, au serutin secret. 
Les rapports de dépendance qui devraient avoir les maisons 
situées en plusieurs diocèses, de manière à former un seul et 
méme corps, sous l'autorité du supérieur général, n'étaient 
pas encore fixés, au moment où le S. Siége décerna le décret 
de louange. 

70. FRÈRES DE LA SAINTE Fame (1841). Cet institut a été 
créé dans le but d'établir des écoles dans les localités qui ne 
peuvent pas se procurer des frères des écoles chrétiennes, les- 
quels ne vont jamais moins de trois, au lieu que les fréres de 
la Sainte-Famille sont épars en un moindre nombre. La Con- 
grégation obtint l'approbation du Saint-Siége en 1841. 1l fut 
question de l'approbation des constitutions, en 1850 et en 1854. 

-Voici un extrait de la consultation qui fut écrite pour les 
cardinaux en 1841. 

Mgr Alexandre Raymond Devie, évèque de Belley, en France, 
connaissant Ja nécessité d'avoir des maîtres religieux pour éle- 
ver chrétiennement les enfants, et persuadé que les petites 
localités, spécialement de la campagne, ne peuvent obtenir ce 
bienfait des fréres des écoles chrétiennes, a formé le projet 
d'établir une congrégation de frères laiques, sous le titre de 
la Sainte-Famille. Ces frères, sans frais dispendieux, vont faire 
l'école dans les petites paroisses et les villages, et ils ont encore 
pour but de venir en aide aux curés en qualité de catéchistes, 
de clercs, de chantres et de sacristains, comme aussi de for- 
mer des établissements d'utilité publique et spécialement d'é- 
tablir des maisons d'asile pour les orphelins pauvres. 

Cet institut prit naissance, en 1825, à Hauteville, diocése 
de Belley. Le frére Gabriel Taborin en fut établi supérieur- 
général. Par les soins de ce frère et d'ecclésiastiques zélés , 
lévèque de Belley fit en 1829 l'acquisition d'un vaste local 
dans la paroisse de Belmont, à trois lieues de Belley, et y 
établit l'institut, Cette maison, dans l'espace de onze ans pros- 
péra à tel point qu'en 1840 elle fut transférée dans un local 
plus vaste et plus convenable dans la ville méme de Belley. 
Le noviciat érigé dans ce nouveau local compte actuellement 
70 novices et il s'est déjà formé, dans les diocéses de Belley, 
d'Autun et S. Claude 20 établissements. 

L'institut s'est encore introduit en Savoie et spécialement 
dans le dioeèse de Chambéry, où a été établi un noviciat, et 
dans le diocése de S. Jean-de-Maurienne. Le roi de Sardaigne 
a fait espérer que si la Congrégation obtient l'approbation du 
S. Siége, il exemptera de la loi de la conscription les jeunes 
gens adinis dans son sein. 

Les fréres de la Sainte-Famille forment une pieuse société. 
lis ont un supérieur-général qui est présentement le frére Ga- 
briel Taborin. lls émettent les vœux simples de pauvreté, de 
chasteté, d'obéissance et de persévérance durant trois ans. Ils 
demeurent disséminés dans les paroisses et de temps en temps, 
ils se réunissent dans les maisons de noviciat. Le vœu de pau- 
vreté interdit seulement l'usufruit des biens, dont la propriété 
reste aux individus. La Congrégation tire ses moyens de sub- 
sistance de la rétribution des élèves, des cents francs que chaque 
établissement particulier doit payer à la maison-mère et des 
subventions qu'elle reçoit. 

Parmi les frères, les uns vivent dans les maisons de noviciat, 
que l'on peut appeler les véritables maisons de la Congréga- 
tion, les autres vivant disséminés dans les presbytéres des pa- 
roisses, où ils sont chargés de l'entretien de l'Eglise. Si le 
besoin exige que les fréres soient en plus grand nombre dans 
la paroisse, dans ce cas ils doivent demeurer dans une maison 
particuliére. 

Le Fr. Gabriel Taborin est venu à Rome pour obtenir du 
S. Siége l'approbation du nouvel institut et des constitutions. 
ll est recommandé par l'évéque de Belley et l'archevéque de 
Chambery. Il a joint à sa demande une notice sur son institut; 
en outre, il a présenté un livre intitulé: Guide des Frères de 
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la Sainte-Famille. La première partie de ce livre contient les 
statuts, la seconde et la troisième partie renferment une espèce 
de directoire. 

La demande ayant été remise, avec les documents y anne- 
xés, au Rifie P. Lo Jacono, consulteur de la S. C., celui-ci a 
manifesté son votum. Il opine pour l'approbation ín genere du 
but et de la fin de l'institut; et que la S. C. se réserve de 
mieux examiner les constitutions. l1 trouve néanmoins une diffi- 
culté dans ]a supériorité que l'institut accorde à Mgr l'évéque 
de Belley, mais il pense que la S. C. pourrait résoudre pour le 
moment cette diffieulté en retenant l'institut sous l'immédiate 
dépendance du S. Siége et en donnant aux Evéques la direc- 
tion et la surveillance de la conduite extérieure des frères. Mais 
le S. Siége ne se détermine pas facilement à placer sous sa dé- 
pendance immédiate les nouveaux instituts, il est au contraire 
dans l'usage de joindre aux approbations cette clause: Sub juris- 
dictione Ordinariorum dont il a été aussi fait usage dans l'ap- 
probation de la société des eleres-catéchistes établie en France 
sous le titre de S. Viateur. 

Le frére Gabriel a eru devoir proposer quelques changements 
relativement aux vœux à émettre par le frère supérieur, à son 
autorité et au vestiaire des frères. | 

Cela posé, ou peut observer que la S. C. n'est pas dans l'usage 
de donner aux Congrégations de vœux simples une des an- 
ciennes régles approuvées par le S. Siége. Elle n'a coutume 
de le faire que pour les instituts à vœux solennels. En outre 
le S. Siége n'est pas dans l'habitude d'approuver les extraits et 
les exposés sommaires qu'on lui fournit sur les instituts et leurs 
constitutions, mais ne pouvant pas approuver les constitutions, 
ou parce qu'elles ne sont pas suffisamment développées, ou 
parce qu'elles contiennent des articles qui ne méritent pas d'ap- 
probation, ou parce que l'utilité et la faeile observation de ces 
constitutions n'est pas encore prouvée par une assez longue 
expérience, elle a coutume de se borner à louer l'institut, c'est 
à dire son but et sa fin, réservant pour un temps plus oppor- 
tun l'examen et l'approbation des constitutions. À la vérité dans 
ces derniers temps on a quelquefois accordé, conjointement avec 
ces louanges, l'approbation méme de l'institut, mais on ne l'a 
fait qu'avec une extréme parcimonie, afin que l'approbation 
prématurée d'un institut ne puisse pas compromettre le Saint- 
Siége, qui en de semblables matiéres a toujours procédé avec 
la plus grande circonspection. 

On accorde aux fréres d'exercer les fonctions de clercs. Bien 
. que de fait, soit à défaut de cleres, soit par suite de l'usage, les 
laiques exercent les fonctions des cleres méme minorés, sera-t-il 
toutefois expédient et conforme à la discipline ecclésiastique 
d'accorder expressément aux laïques d'exercer les fonctions des 
cleres, de telle manière qu'ils les exercent comme d'office? On 
pourrait encore élever le doute de savoir s'il sera convenable 
de donner aux laïques le titre de catéchistes. En effet, quoique 
bien que Benoit XIV dans la constitution: Etsi minime ensei- 
gne que c'est une chose louable que les laiques viennent en 
aide aux curés dans l'enseignement de la doctrine chrétienne, 
le titre de catéchiste semble toutefois signifier quelque chose 
de plus, c'est à dire un office d'enseignement public dans l'Eglise. 


Dans l'article 26 ou statue que la nouvelle société dans les 


actes d'achat, de vente etc. doit observer les formalités pres- 
crites par les lois civiles pour les établissements de bienfai- 
sance. De cette manière il peut arriver que les gouvernements 
considèrent l'institut comme simple établissement de bienfai- 
sance, et que pour cette raison ils veuillent exercer sur lui 
l'autorité qu'ils s'arrogent trop souvent sur les institutions de 
cette nature, et dés lors on ne dépendrait plus de l'autorité 
ecclésiastique, au moins pour ces sortes de contrats. 

Les statuts ne paraissent pas assez développés peur servir 
de loi à un institut qui pourra dans le suite s'étendre nota- 
blement. mE | 

Ces observations tendent. toutes à ce qu'on procède dans le 


cas actuel avec la maturité d'examen Que comporte ld esse, 
el nullement à s'opposer en aucune facon à une institution qui 
pourra être d'une grande utilité à la soeiété et à l'Eglise, si 
elle est bien réglée, et qui a pour fin un but trés-louable qui 
n'est autre que la sanctifleation de ses membres, l'éducation 
chrétienne des enfants dans les lieux abandonnés et de plus 
l'exercice de certaines œuvres de piété dans l'intéret du ser- 
vice des églises et pour venir en aide aux curés et aux sé- 
mineires. 

C'est à la haute sagesse de VV. EE. Riües qu'il appartient de 
résoudre les doutes suivants: 

«4. Si et comment il convient de louer ou d'approuver l'ins- 
titut des Frères de la Sainte-Famille et d'approuver encore leurs 
statuts: Et quatenus affirmative ad secundam partem. 2. S'il 
y a lieu de prescrire des modifications au sujet de ces mêmes 
statuts et quelles modifications il convient de prescrire.» 

«In Congregatione particulari habita die 16 augusti 4844 super 
» approbatione instituti et statutorum Congregationis fratrum 
» S. Familiae in dioecesibus Bellicen. et Camberien., aliisque 
» existentium Eri Patres rescripserunt. Consulendum SSifio pro 
» adprobatione per breve epístolare ad episcopum Bellicensem 
» piae societatis fratrum nomine Sanctae Familae coerentium 
» sub regimine unius fratris superioris, ac sub omnimoda de- 
» pendentia ab Ordinariis emittentium vota simplicia tempo- 
» ranea, donec ab Apostolica Sede aliter decernatur quando 
» de propositis regulis placuerit eidem Apostolicae Sedi judi- 
» cium emittere. Et facta relatione SSio D. N. Gregorio PP XVI 
» in audientia habita eodem die ab infrascripto Cardinali Prae- 
» fecto, Sanctitas Sua resolutionem congregationis in omnibus 
» confirmavit. Romae 48 augusti 1841.» 

La S. Congrégation examina les constitutions à deux reprises, 
en 1850 et en 1854. On peut consulter à ce sujet la Corres- 
pondance de Rome, n. 36 et 60, pp. 33 et 295, tome premier 
de ce recueil. Le Saint-Pére concéda de précieux priviléges à 
l'institut, comme il conste du décret suivant : 

eDecrerus. Sanctissimus Dominus Noster Pius PP. IX audito 
» voto Etrhorum ac Rrñorum S. R. E. Cardinalium in audientia 
» babita die 24 februarii 1854 benigne indulsit, 4. ut fratres 
» dicti instituti qui in Ecclesia muneribus clericorum fungun- 
» tur, sacras suppellectiles, et vasa sacra in quibus SSihum 
» Eucharistiae sacramentum non continetur, ad eorum officium 
» exereendum dumtaxat tangere possint; 2. in Ecclesia tantum 
» Domus Bellicen. ejusdem instituti asservari valeat augustissi- 
» mum Eucharistiae sacramentum, dummodo altare et taberna- 
» eulum judicio Ordinarii sit decenter ornatum, ita tamen ut 
» Sacrae partieulae qualibet hebdomada renoventur; lampas diu 
» noctuque luceat; clavis ipsius tabernaculi penes sacerdotem 
» diligenter custodiatur, ibique sacrum quotidie peragatur , et 
» salva sint jura parochialia. Quod vero spectat ad expositionem 
» SSihi Sacramenti recurrendum erit ad Ordinarios locorum. 
» Fratres igitur memorati instituti super praemissis nonnisi in- 
» dulto in hoc decreto expresso uti poterunt et non aliter, nec 
» ullo alio modo. Contariis etc.» 


Xl. Association de 1a Seinte-Familie. Missionnaires du Pré- 
cieux feng. Hefuge pour les orphelins. Missionnaires de 
Si. Francois de fieles. 


74. AssociaTion DE LA SAINTR-FAMILLE A BORDEAUX ET AUTRES 
Diocèses (1842). Cette société fut fondée à Bordeaux en 4820, 
et depuis lors elle s'est répandue dans plusieurs autres diocè- 
ses. C'est une réunion de personnes séculières, qui, pour le 
spirituel, restent dans la classe de simples fidèles, mais se font 
un devoir de se placer sous la protection des évéques, de se- 
conder leurs vues pour le bien et de leur témoigner la plus 
grande déférence. Dans la primitive église les chrétiens ne fai- 
saient qu'un cœur et qu'une âme. C'est pour renouveler autant 
que possible un si touchant spectacle, qu'on a fondé l'associa- 
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tien de la Sainte-Famille. Les associés mettent en commun leurs 
prières, se consolent dans leurs peines, se soutiennent dans 
leurs tentations, s'excitent mutuellement à la pratique de toutes 
les vertus et de toutes les œuvres de charité chrétienne, sur- 
tout pour étendre et fortifier la foi dans toutes les âmes, afin 
qu'au milieu des maux qui affligent l'Eglise et des périls qui 
la menacent elles se rallient aux pieds du Saint-Siége aposto- 
lique. Ils récitent chaque jour quelques prières pour les mem- 
bres vivants ou défunts de l'association. lis célèbrent de la ma- 
nière la plus solennelle la féte des SS. Apôtres Pierre et Paul, 
et celle de l'exaltation au pontificat du Pape régnant. Dans 
chaque diocèse on célèbre aussi la fête des évéques. Il y a des 
réunions particulières et générales pour entendre la parole de 
Dieu ou bien pour se concerter au sujet des œuvres de cha- 
riié. Un directeur général, nommé à vie, a le pouvoir d'ad- 
mettre dans la société et de nommer aux différents emplois. 

Un rescrit de la S. Congrégaiion de la Propagande ez au- 
dientia Sanclissimi & mars 41831, conféra à l'archevêque de 
Bordeaux les facultés nécessaires et opportunes afin d'ériger 
canoniquement la société et de concéder certaines indulgences. 
Un bref du 25 septembre 1854 attribua d'autres faveurs spi- 
rituelles. 

En 1842, l'abbé Noailles , fondateur de la pieuse association, 
désirant soumettre ses règles à l'approbation du Saint-Siége, 
obtint des lettres de recommandation de 45 évêques dans les 
diocèses desquels elle est établie, et vint lui-même à Rome dé- 
poser aux pieds du Pape les vœux et les témoignages que les 
évéques n'avaient pas fait difficulté d'aecorder. La S. Congré- 
gation des Evéques et Réguliers loua et recommanda l'asso- 
ciation par le décret suivant : 

eDecrerux. SSius D. N. Gregorius PP. XVI attentis literis 
» commendatitiis Rihi' Archiepiscopi Burdigalen. pium sodali- 
» tium a S. Familia nuncupatum in Burdigalensi ac etiam in 
» nonnullis aliis Galliae dioecesibus ereetum ob ejus scopum 
» quo ad fidei propagationem, et ad promovenda religionis, 
» ac pietatis opera summopere tendit, per hoc S. C. EE. et RR. 
» deeretum laudandum esse edixit , prout praesentis decreti te- 
» nore laudatur, et commendatur. Examen vero regularum, 
» et eonstitutionum cidem S. C. remisit. Datum Romae ex S. C. 
» EE. et Regularium die 5 septembris 4842.» 

L'année suivante l'abbé Noailles implora l'approbation des 
règles. La S. Congrégation demanda des éclaircissemens à l'ar- 
chevéque de Bordeaux, recut de nouvelles lettres testimoniales 
des évéques, entendit deux de ses consulteurs; et enfin, dans 
la congrégation générale du 28 juillet 4843, au dubium sui- 
vant : «Convient-il d'approuver les règles de la pieuse société 
de la Sainte-Famille.» Les cardinaux répondirent: Satis pro- 
visum per lileras aposlolicas in forma brevis diei 23 sep- 
tembris 4834, et per decretum S. C. Episcoporum et Regula- 
rium diei 5 seplembris 1842. 

72. Missionmaines DU. PRÉcigux Sane pg N.-S. J.-C. (4844). Le 
vénérable serviteur de Dieu Gaspard del Bufalo, au retour de 
la déportation, proposa à Pie VII, suivant le conseil de Fran- 
eois Albertini chanoine de S. Nicolas in Carcere Tulliano, et 
avec l'impulsion de Mgr Cristaldi plus tard cardinal, un plan, 
dans lequel, aprés avoir fait connaitre le besoin d'animer le 
clergé séculier aux œuvres du sacré ministère, ainsi que le 
désir qu'avaient les populations d’être cultivées par les missions, 
il proposa d'ouvrir dans chaque province une maison centrale 
de prétres, lesquels pourraient aller en divers lieux afin de 
ramener les populations à la piété. Désirant commencer sans 
retard de mettre ce projet à exécution, il demanda la maison 
et l'église de S. Félix, dans le terroir de Giano, diocése de 
Spoléte. Pie VII donna la maison et l'église, et grâce au con- 
cours de la S. Congrégation de la Réforme, l'on prit possession 
du local le 5 juillet 4815. 

La première fondation faite, les prêtres de la nouvelle con- 
grégation, à laquelle l'on donna le titre du Précieux Sang, fu- 


rent appelés en divers lieux pour donner des missions. Les évé- 
ques demandérent la fondation de nouvelles maisons. C'est ainsi 
que la pieuse société se propagea, et que ses fondations .se 
multipliérent sous les auspices des Souverains Pontifes, qui l'en- 
richirent de priviléges spirituels. En 1841, l'institut implora l'ap- 
probation formelle, et il soumit au jugement du Saint-Siége 
les régles que le vénérable fondateur, son premier directeur 
général lui a laissées pour héritage, régles constamment obser- 
vées depuis 25 ans. 

Huit évéques recommandérent la nouvelle congrégation, pour 
l'approbation demandée, savoir, l'etie archevêque de Béné- 
vent, les évêques d'Àncóne, de Norcia, de Gaëûte, de Veroli, 
de Lorette, de Montcfeltre, de Sora. 

Un consulteur de la S. C. exprima son sentiment, en pro- 
posant quelques modifications spécialement sur l'élection du 
directeur général. Mais d'autre part l'on fit observer qu'il s'agis- 
sait, non d'une congrégation religieuse , mais d'une pieuse so- 
ciété de prétres séculiers, qui ne font pas mème les vœux 


. simples, et que l'on pouvait per conséquent admettre une plus 


grande latitude. L'on parla aussi de la nécessité de prendre 
les moyens de donner une instruction régulière aux jeunes 
clercs qui doivent se livrer à l'exercice des missions. 

Les dubia proposés aux cardinaux etaient les suivants: 4. Si 
et comment il y a lieu d'approuver l'institut et les règles de 
la congrégation sous le titre du Précieux Sang ? Et quatenus 
affirmalive eliam quoad regulas. 2. S'il convient de faire des 
modifications dans ces règles, et lesquelles? Dans la congré- 
gation générale du 27 août 1841, les cardinaux répondirent: 
Ad 4. Affirmative salva omnimoda jurisdictione ordinario- 
rum. Àd 2. Ad Eñum Praefectum cum Efho Ponente. Die et 
auno ut supra.» 

73. INSTITUT POUR RECUBILLIR LES ENFANS PAUVRES RT ABANDON- 
NÉS, dans le diocèse de Brescia (4843). Le but de cet institut 
est de recueillir, nourrir gratuitement et élever dans la reli- 
gion les orphelins et autres enfans abandonnés, en les appli- 
quant à l'exercice laborieux des arts mécaniques ou de l'agri- 
eulture, de maniére à les soustraire à la misére et à l'oisiveté 
et d'affaiblir en eux autant que possible l'inelination naturelle 
au mal. Un chanoine de la cathédrale de Brescia, Louis Pa- 
voni, fut le fondateur d'un institut aussi utile à la religion et 
à la société. Il comprit que son œuvre ne pourrait pas durer 
s'il ne la conflait à une société religieuse. C'est pourquoi il re- 
courut à l'autorité du Saint-Siège afin d'obtenir la permission 

"d'ériger une semblable société, et il présenta le réglement d'aprés 
lequel cette société pourrait exister. Les religieux feraient les 
vœux simples de pauvreté, chasteté et obéissance, d'abord pour 
trois ans seulement, jusqu'à 30 ans révolus, âge où l'on pour- 
rait les faire perpétucls. En entrant dans l'institut, le religieux 
devrait renoncer à l'administration des biens, et en abandonner 
le revenu pour l'avantage commun de la famille religieuse; 
mais il pourrait conserver le domaine direct de ces mémes biens 
jusqu'à l’âge de 30 ans révolus, moment fixé pour faire les 
veux perpétuels. Le supérieur-général a deux assistants nom- 
més par le chapitre. On tient une assemblée générale de tous 
les supérieurs chaque année. Une heure d'oraison mentale cha- 
que jour est prescrite à tous les membres de l'institut. 

Voilà quelques articles du réglement que le pieux fondateur 
soumit au jugement du S. Siége. Afin d'avoir les informations 
qu'il fallait, la S. Congrégation écrivit à l'Ordinaire «pro infor- 
matione et voto, ac referat an et quot domus erectae sint, de 
numero alumnorum, de subsistentiae mediis, deque utilitate 
praefati instituti.» L'évéque de Brescia répondit que l'institut, 
excellent dans son but, était d'une grande utilité pour la so- 
ciété; que deux maisons existaient déjà; une dans la ville épis- 
eopale, déjà bien fondée et pourvue de tout le nécessaire, et 
‘renfermant 69 personnes; l'autre dans la campagne pour les 
pauvres paysans; que le revenu annuel s'élevait à 5600 livres 
provenant de legs stables et permanens ou de rentes viagères. 
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Le consulteur de la S. Congrégation approuva hautement la 
pensée de confier l'œuvre dont il s'agit à une corporation re- 
ligieuse: «De semblables institutions, disait-il, ne sont jamais 
mieux confiées que lorsqu'elles le sont à des familles religieuses, 
qui ont en elles-mémes un principe de conservation et peu- 
vent maintenir constamment les engagemens qu'elles prennent. 
Que si parfois une personne particuliére soutient l'institution 
pendant quelque temps, il est bien difficile de communiquer à 
un autre l'esprit qu'il faudrait afin de se charger de la con- 
servation et de la direction. J'ai vu des établissemens publics 
d'aris mécaniques fondés par des communes, des évéques, ou 
des particuliers; l'on a fini par être obligé de les confier à quel- 
que institut religieux qui füt en état de les bien diriger et d'as- 
surer leur existence.» 

Dans la congrégation générale du 31 mars 1843, les car- 
dinaux examinérent les dubia suivants: 4. S'il convient d'ap- 
prouver ladite société pie, avec ses constitutions? Et quatenus 
negalive. 2. S'il convient au moins de louer l'institut, ou bien 
seulement le but de cet institut? La décision fut celle-ci: «Ad 1 
et 2. Laudandum et approbandum pii instituti scopum; in re- 
liquis suis loeo et tempore habebitur ratio. Et facta de prae- 
missis relatione SSmo Dno N. in audientia habita eadem die, 
Sanctitas Sua resolutionem S. C. benigne approbavit.» 

74. CONGRÉGATION pss MissroNNAIES pE S. François pg SALES 
(1843).Cetie congrégation de prétres obtint un décret de louange 
en 1843. L'approbation formelle a été concédée par la S. Con- 
grégation des Evéques et Réguliers en la présente année 1860. 

L'institut a son siége dans le diocèse d'Annecy. C'est au zèle 
de Mgr Rey, et aux soins de l'abbé Mermier, premier supé- 
rieur-général, que l'on est redevable de l'établissement de cette 
nouvelle congrégation, qui a pour but de précher des missions 
et des retraites, ainsi que l'éducation du clergé dans les sé- 
minaires, et enfin la conversion des infidéles. Un supérieur- 
général gouverne toute la congrégation. Après l'année de no- 
viciat, les missionnaires font Je vœu de persévérance pour trois 
ans; plus tard, les études faites, ils renouvellent le noviciat 
et prononcent les trois vœux usilés, avec un quatrième, qui 
est le, vœu de persévérance dans l'institut. Ces vœux sont sim- 
ples, mais la dispense en. est réservée au Pape. Pour ce qui 
eoncerne l'érection des provinces et des maisons de noviciat, 
on devra recourir à la S. Congrégation des Evéques et Régu- 
liers. Le supérieur-général est entouré d'un conseil qu'il con- 


sulte dans les affaires importantes, telles que l'admission des 


novices, la collation des charges, les contrats, et le reste. 

En 4845, quoique la congrégation de S. Francois de Sales 
fût vivement recommandée par l'archevéque de Chambéry et 
par les évêques de S. Jean de Maurienne et d'Annecy, la S. Con- 
grégation, voyant que les missionnaires étaient peu nombreux 
et ne possédaient encore que la seule maison d'Ánnecy, décida, 
le 2 juin: Multis laudibus prosequendam esse societatem et 
ipsius scopum. Grégoire XVI approuva cette décision, dans l'au- 
dience du méme jour. 

Depuis cette époque, les missionnaires de S. François de 
Sales ont fondé des maisons dans plusieurs diocèses. Ils en ont 
établi une, entr'autres, dans le diocèse de Belley , à une pctite 
distance de Genève. lls ont dans l'Inde le vicariat apostolique 
de Vizogapatam, où sont plus de vingt missionnaires. Au mois 
d'avril de la présente année 1860, le Saint-Siége a concédé 
l'approbation formelle de l'institut, en réservant celle des eons- 
titutions pour une autre époque. 


XII. Société de fj. Louis. Missionnaires de Notre-Dame 
du Bon Conseil. 


75. SOCIÉTÉ DE SAINT Louis (1844). Désireux d'embrasser, dans 
les tabernacles du Seigneur, les conseils évangéliques, l'abbé 
Bautain, dés l'année 1839, se vit le chef d'une société de dix 
ecclésiastiques, tous appliqués au service de Dieu par la pra- 


tique de la vie commune, de la pauvreté, chasteté et obéis- 
sance. Ges nouveaux ouvriers de la vigne du Seigneur furent 
élevés aux ordres sacrés par Mgr l'évêque de Strasbourg. Ils 
fondérent une école élémentaire, que fréquentaient 500 enfans, 
et un collège d'instruction supérieure, lequel compta jusqu'à 
70 élèves. En 1840 ils achetérent l’ancien et célèbre collége 
des Oratoriens à Juilly, diocése de Meaux; le principal siége 
de la société fut transféré dans ce lieu qui, étant peu éloigné 
de Paris et de plusieurs diocèses où les orateurs sacrés man- 
quent, ouvrit un vaste champ au zèle des membres de l'ins- 
titut qui se sont plus particulièrement dédiés à la prédication. 

C'est alors que l'abbé Bautain, chef de la société, concut 
la pensée de confirmer par une régle éerite l'union d'esprit et 
d'œuvres qui s'était maintenue jusque-là par la seule force de 
la coutume, et de former une communauté religieuse sous le 
nom de saint Louis que le peuple de Strasbourg lui donna, 
et d'en présenter le plan à l'examen du Saint-Siége afin d'ob- 
tenir les bénédictions qui ont, de tout temps, donné l'existence 
à toutes les congrégations religieuses. 

ll fit partir pour Rome dans ce but un de ses prêtres, lequel 
présenta, avec les constitutions de la société, les lettres du 
nonce apostolique de Paris et celles de 29 prélats francais, dont 
deux cardinaux et cinq archevéques, qui tous recommandé- 
rent vivement la nouvelle société de S. Louis comme tout à 
fait propre à faire revivre en France, en faveur de la foi ca- 
tholique et de la société, les œuvres saintes par lesquelles se 
distinguérent autrefois les ordres monastiques dans ce royaume. 

Le but, l'esprit et le gouvernement de la congrégation sont 
parfaitement exprimés dans les constitutions. Le but, c'est l'ins- 
truction de la jeunesse et la prédication évangélique. La cons- 
titution extérieure est empruntée à la compagnie de Jésus et 
à l'Üratoire francais. Les membres de la société se divisent en 
peres, qui doivent ètre prétres, et en frères, qui sont laïques. 
Ces derniers se subdivisent en fréres spirituels et en fréres tem- 
porels. On prescrit pour les uns et les autrés un noviciat de 
deux ans, et ensuite trois ans d'épreuve.'Aprés ces cinq an- 
nées les vœux deviennent perpétuels. Mais ees vœux , quoique 
perpétuels, sont toujours simples; aux trois vœux ordinaires 
de pauvreté, chasteté et obéissance, les pères ajoutent un qua- 
triéme vœu, savoir: celui de parfaite obéissance au S. Siége 
apostolique. 

Le gouvernement de la société est monarchique absolu. Le 
supérieur-général est à vie. ll est assisté d'un conseil de sept 
membres, qui se renouvellent tous les cinq ans et dont il doit 
prendre l'avis dans les ehoses graves. 

Mgr Corboli Bussi, consulteur de la S. Congrégation des Evé- 
ques et Réguliers, fut prié d'entreprendre l'examen de la de- 
mande présentée au aom de l'abbé Bautain, ainsi que l'examen 
des régles et d'exprimer son sentiment. 

Le consulteur examina premièrement, s'il était à propos, au 
moins pour le moment, de donner l'existence canonique à la 
congrégation des Louis, ou sil'on pouvait lui concéder au moins 
un bref de louange? Aprés avoir exposé et réfuté les difficultés 
que l'on pouvait élever, il exprima l'avis que l'on devait sur- 
seoir à l'approbation formelle; mais que dans le but d'encou- 
rager l'institut, on pouvait en attendant accorder à l'abbé Bau- 
tain un bref semblable à celui qui fut donné le 27 mars 1832 
à l'abbé Rosmini, c'est à dire louer et la société de S. Louis 
et le zèle des évêques qui l'ont recommandée au S. Siège, et 
dire que, «etsi institutum hujusmodi auctoritate hujus S. Sedis 
eonfirmatum adhue non sit, bene tamen de illo speramus, 
proindeque ipsum consentientibus episcopis dilatari laetamur,» 
et enfin lui accorder des indulgences, au moins pour les prin- 
eipales fétes de l'année et pour l'article de la mort. En second 
lieu, le consulteur examina si les constitutions avaient besoin 
de correction , et il signala plusieurs articles qui devraient étre 
réformés s'il s'agissait d'approuver canoniquement ces consti- 
tutions. Troisiémement enfin, il examina s'il serait à propos d'ac- 
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corder les privilèges des réguliers à la nouvelle société , quand 
elle serait établie canoniquement. Les principaox priviléges que 
le S. Siége a donnés aux réguliers sont l'exemption des ordi- 
naires , le droit d'avoir des cours de théologie indépendamment 
de l'autorité diocésaine et celui de présenter aux ordres sans 
dimissoires. Le consulteur jugea qu'il ne convenait nullement 
d'aecorder de semblables priviléges à la nouvelle société de 
S. Louis, et que le bien de l'institut n'exigeait pas autre chose 
qu'une parole apostolique de louange et de bénédiction. 

«1. S'il convient d'approuver l'institut et les régles de la so- 
ciété de S. Louis? Et quatenus negative, vel pro nunc dilata. 
2. S'il convient de louer le but de cette société. 3. S'il y a lieu 
à concéder des priviléges à ladite société, et quels priviléges ? 
En congrégation générale du 5 juillet 4844, les cardinaux ré- 
pondirent aux questions susdites. Ad 4. In volo consultoris. 
Ad. 2. Provisum in primo. Ad 5. Habebitur ratio.» 

76. MissioxNamEs Dg Norng-Daug pu Box Conseiz, royaume 
de Naples (1847). Par les soins enfatigables du prétre Pascal- 
Marie Bentivenga, curé de S. Quirico a Riparo dans le royaume 
de Naples, province de Basilicata et diocèse d'Anglona et Tursi, 
une congrégation de prêtres vivant en communauté a été ins- 
tituée depuis plusieurs années dans la susdite paroisse sous le 
titre du Bon Conseil, dens le but vraiment saint de semer la 
. parole de Dieu au moyen des missions dans cette province 
abandonnée, pour dissiper les ténébres de lignorenee et de 
l'erreur, et ramener les chrétiens à leurs devoirs. 

Un bref apostolique du 26 septembre 1834, sur la demande 
de l'évéque diocésain, agrégea l'institut à la congrégation de 
la conférence de Naples pour la communication des privilèges 
et des indulgences. Ces bons prêtres firent un grand nombre 
de missions dans les provinces de Basilicata et de Calabre, 
qui ne possèdent aucune maison de missionnaires. Ces mis- 
sions produisirent les plus grands biens en sorte que l'institut 
fut jugé digne d'étre aggrégé à la Propagande. 

Non content de tout le bien qui se fait dans les missions, 
l'institut emploie plusicurs excellens moyens de conserver dans 
les populations l'amour de Dieu et du prochain; ainsi, par 
exemple, les chapelles du soir pour les hommes, les congré- 
gations spirituelles, le renouvellement des prédications peu de 
temps aprés les missions, la doctrine chrétienne que l'on fait 
une fois par semaine dans les maisons de l'institut ete. Les mis- 
sionnaires se proposent d'ouvrir des écoles dans lesquelles les 
jeunes gens pourront apprendre les lettres et les mathémati- 
ques, et méme la philosophie et la théologie. 

En 1847, lc fondateur et supérieur arriva à Rome et déposa 
aux pieds du Saint-Pére les constitutions , en demandant ins- 
tamment que Sa Sointeté daignât les faire examiner et les ap- 
prouver. 

Cette demande était appuyée par les lettres de recomman- 
dation de plusieurs insignes prélats, qui faisaient les plus grands 
éloges de l'institut, attestaient sa grande utilité, spécialement 
dans la province de Basilicata, où les maisons de mission man- 
quent, et demandaient instamment que ce bien füt assuré par 
la stabilité de l'institut, moyennant l'approbation de ses cons- 
titutions. 

Le consulteur de la S. Congrégation, tout en décernant les 
éloges que méritaient et le zéle du fondateur, et le but de 
son institut et les grands avantages spirituels qui en sont dé- 
rivés, fut d'avis que la demande présentée au S, Siège pour 
l'approbation était prématurée, attendu surtout que la congré- 
gation ne possédait encore qu'une seule maison dans laquelle 
se trouvait un petit nombre de sujets. Et en effet, le S. Siége 
a pour maxime de ne pas procéder à l'approbation d'un ins- 
titut qui ne serait pas suffisamment propagé pour le temps, 
les lieux et les personnes, ou celui dont les constitutions n'ont 
pas subi l'épreuve de l'expérience. Cela ne veut nullement dire 
que les nouvelles congrégations peuvent librement s'établir et 
vivre sans consulter le Saint-Siége, puisqu'il est certain au 


contraire que le décret de louange précéde l'approbation des 
instituts. 

Les Missionnaires de Notre-Dame du Bon Conseil obtinrent 
le décret de louange, comme on le voit dans le décret suivant: 

«DecaETUx. Inter multiplices summi pontificatus sollicitudi- 
» nes, quibus SSfius D. N. Pius PP. IX quotidie distinetur, 
» promovere non -omittit ea instituta, quorum alamni aemu- 
» lantes eharismata meliora non solum propriam sanctificatio- 
» nem eurant, sed in excolendo agro Dominico omnem operam 
» sedulo praestant. Cum igitur Sanctitas Sua acceperit cura et 
» Studio sacerdotis Paschalis Mariae Bentivenga, nonnullis ab- 
» hinc annis erectam esse piam congregationem Presbyterorum 
» in Domo S. Quirici de Riparo loci dioecesis Anglonen, et 
» Tursien, qui simplieia vota emittunt, communemque vitam 
» agunt, ut in sacris expeditionibus, seu missionibus, prae- 
» sertim in provincia Basilicatae exerceantur, populumque chris- 
» tianum in rebus fidei instituant, e vitiorum coeno revocent, 
» Verbi Dei pabulo enutriant, et sacramentorum administra- 
» tione santificent Gongregationem ipsam , seu institutum, ejus- 
» que alumnos speciali favore, quo majora incrementa susci- 
» piant, proseqni existimavit, ac propterea B. Pater certa spc 
» fretus fore ut Congregatio ipsa, opitulante Domino, in dies 
» augeatur, ct floreat, uberesque fruetus, qui exinde sperantur 
» revera promanent, audito voto S. R. E. Cardinalium hujus 
» S. Congregationis Episcoporum, et Regularium super precibus 
» eorumdem presbyterorum, non solum praefati instituti sco- 
» pum, verum etiam institutam ipsum amplissimis verbis Jau- 
» dandum esse duxit, prout praesentis decreti tenore summo- 
» pere laudat, atque commendat. Cum autem Gregorius XVI 
» sa. me. apostolicis litteris in forma brevis datis die 26 septem- 
» bris 1854 omnibus et singulis presbyteris, memorato insti- 
» tuto, seu Congregationi tam adscriptis, quam pro tempore 
» adscribendis, quasdam indulgentias, aliasque spirituales gra- 
» tias, et facultates concessit, S. C. ad removendas quaslibet 
» dubitandi causas, easdem indulgentias, spirituales gratias et 
» facultates in iisdem apostolicis litteris expressas confirmat, 
» et quatenus opus sit, de novo concedit, servata tamen forma 
» ac tenore prioris concessionis. Romae die 7 decembris 1847.» 


XHIL. Congrégation du fj. Esprit sous l’invocation du Cœur 
Ammaeulé de Marie. Frères de PEnsiruction chrétienne. So- 
ciété de 1a Betraite Chrétienne. 


71. CovanÉcATION pu SainT-Esprit sous L'iNvoCcATION pu Coeur 
IuuaccLÉ pe Manig (1848). La S. Congrégation de la Propagande, 
par décret du 26 septembre 1848, autorisa l'union de la so- 
ciété des prétres du Saint-Esprit, et de la nouvelle congréga- 
tion dite du Saint-Cœur de Marie, le but étant le méme de part 
et d'autre. Le séminaire du Saint-Esprit à Paris, siège du su- 
périeur-général, existe depuis fort longtemps. La S. Congré- 
gation de la Propagande approuva ses régles en vertu d'un 
décret du 7 février 1824. Quelques changemens dans ces mé- 
mes règles furent approuvés par un décret du 44 mars 1848, 
Enfin, depuis la fusion des deux sociétés, les constitutions ont 
été de nouveau confirmées, en vertu d'un décret du 6 mai 4855. 

L'institut a pour fin d'évangéliser en tout lieu les pauvres 
et méme les infidèles, et d'embrasser de préférence à toute autre 
les fonetions ecclésiastiques les plus humbles et les plus pé- 
nibles et pour lesquelles on ne trouve que bien difficilement 
des ministres. 

On fait les trois vœux simples de pauvreté, chasteté et obéis- 
sance, d'abord pour un temps et puis à perpétuité, Le supé- 
rieur-général peut délier des vœux temporaires; quant aux 
vœux perpétuels il doit consulter T'Eme Préfet de la S. Congré- 
gation de la Propagande et obtenir la dispense du Saint-Siége 
relativement au vœu perpétuel de chasteté. 

La société dépend du Saint-Siége par la S. Congrégation de 
la Propagande. Elle nc peut, sans son agrément, ni se dis- 
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soudre pi changer ses règles. Tout ce qui concerne les missions 
doit se faire avec l'intelligence et l'approbation de la S. Con- 
grégation de la Propagande. Pour le reste, c'est à dire pour 
l'instruction des peuples, pour la prédication, pour l'adminis- 
tration des sacremens , l'institut est soumis aux Ordinaires, 
mais ces derniers ne peuvent s'ingérer dans l'administration 
des biens temporels de la société, ni dans le gouvernement 
des maisons, ni dans les élections des supérieurs, ni dans les 
réceptions des novices, ni dans la punition des transgressions 
de la règle et autres fautes domestiques ; car toutes ces choses 
appartiennent aux supérieurs, locaux, provinciaux et généraux. 

Le supérieur-général a deux assistans élus par le chapitre 
général comme lui-même. Le chapitre général est assemblé 
tous les dix ans ou plus souvent, si cela est nécessaire. Avant 
d'avoir obtenu la confirmation du Saint-Siège, le nouveau su- 
périeur élu ne peut exercer aucun acte d'autorité. Quoique élu 
pour un temps indéterminé, on ne devrait le changer que si 
le bien de la société le demandait; en pareil cas, les six con- 
sulteurs généraux devraient au préalable en référer à la S. Con- 
grégation de la Propagande. J'ajoute que le noviciat est de 
deux ans, mais le supérieur-général peut l'abréger. Les fréres 
coadjuteurs font les mêmes vœux que les prétres. 

Voilà quelques .artieles des règles approuvées en 1855. Deux 
ans auparavant, la Congrégation du S. Esprit avait fondé à 
Rome le séminaire francais. 

78. FRÈRES DE L'INSTRUCTION CHRÉTIENNE (1850). Cette congré- 
gation a pour but l'instruction des enfans et surtout les pau- 
vres des campagnes dans la doctrine chrétienne. Un supérieur 
général nommé pour cinq ans dirige toute la congrégation, 
dont la maison-mére est à Ploermel, diocése de Vannes. Les 
frères n'ont pas les trois vœux ordinaires de religion, mais 


seulement le vœu d'obéissance , lequel est fait d'abord pour ' 


un an, puis pour trois et pour cinq ans, et enfin ils sont admis 
à le faire perpétuel. On recommande toutefois l'observation de 
la chasteté et de la pauvreté religieuse, sans exiger l'engage- 
ment du vœu. La Congrégation des frères de l'instruetion ehré- 
tienne reeonnait pour fondateur l'abbé Jean-Marie de Lamen- 
nais. Elle s'est propagée non seulement dans plusieurs diocéses 
de France, mais encore dans les colonies francaises et méme 
en Angleterre. La S. Congrégation des Evéques et Réguliers 
décerna un décret de louange à l'institut. On peut consulter, 
pour plus amples détails, la Correspondance de Rome, n. 50, 
p. 146. 

79. SOCIÉTÉ DE LA RETRAITE CHRÉTIENNE (1851). Cette société 
s'est formée en France dans la paroisse des Fontenelles, dio- 
cése de Besancon, dés l'an 4787, à la veille de la révolution 
francaise. Sylvestre-Antoine Recevcur, curé de cette paroisse, 
en fut le fondateur. Convaincu de l'efficacité des retraites spi- 
rituelles pour le salut des âmes, il se livra à ce ministère, et 
bientót il se démit des fonetions de euré, pour établir une so- 
eiété d'hommes qui, comme lui, renonceraient à tous les avan- 
tages du monde, afin de ménager aux enfans une éducation 
solidement chrétienne, et de procurer aux peuples les avan- 
tages des retraites spirituelles. Quelques jeunes gens se réuni- 
rent à lui, vécurent du travail de leurs mains, et partagérent 
leur pain de chaque jour avec les enfans qu'ils élevaient gratui- 
tement. [ls furent en butte aux contradictions et aux railleries. 
Hs obtinrent pourtant l'approbation de l'Ordinaire, ainsi que 
l'autorisation de donner des retraites dans leur maison. Les 
nouveaux solitaires prirent un habit religieux, pauvre et gros- 
sler le vendredi saint 1792, ce jour-là méme qu'à Paris les 
révolutionnaires proscrivaient, sous des peines graves, tout 
costume religieux. 

Ils choisirent le nom de Solilaires de la retraite chrétienne. 
Ils ne font pas de vœux, pas méme simples et temporaires. 
Le travail de leurs mains pourvoit à leurs besoins, et à ceux 
des enfans pauvres qu'ils élèvent. Ils n'ont laissé de dettes nulle 
part. Sept fois par jour ils font des exercices de piété dans 


leur chapelle, et sept fois par jour ils récitent en commun 
des priéres en travaillant. 

Àu mois d'aoüt 1792 la tempéte révolutionnaire vint éclater 
sur les Solitaires, et ils durent s'exiler pour éviter la mort. 
Sur la terre étrangère ils conservèrent leur habit et leur ré 
glement. | | 

En 1800 le fondateur fut admis à Lorette au baisement des 
pieds du pape Pie VII, et quelque temps après il arriva à Rome; 
il obtint plusieurs audiences du Pape, qui approuva verbale- 
ment la société. En 1803 la France commencant à respirer, 
après les longues secousses de la révolution, le fondateur crut 
que la société pourrait s'y rendre utile. Il obtint la bénédiction 
du Saint-Pére, qui voulut bien y ajouter quelques secours pé- 
euniaires , et il mit ses enfans en marche vers le nord de l'Italie. 
Il fut favorablement accueilli par l'arehevéque d'Aix, qui fonda 
une communauté de prétres dans sa ville épiscopale. Le fon- 
dateur mourut en 1804. Son successeur, Charles Breteniére , 
a dirigé l'institut jusqu'à sa mort, qui est arrivée en 1845. 

Le troisiéme supérieur, Jéróme Magnan, demanda instam- 
ment au Saint-Siége, non l'approbation formelle de l'institut, 
mais au moins un décret de louange et d'encouragement. H 
présenta les lettres testimoniales des évéques, ainsi qu'une re- 
lation constatant que la société comptait 20 prêtres, 45 aspi- 
rans ecclésiastiques et plusieurs frères laïques, et que la com- 
munauté élevait 150 jeunes gens. 

La S. Congrégation des Evéques et Réguliers ne fit pas dif- 
ficulté de louer le genre de vie des Solitaires de la retraite 
et de les exhorter à le continuer. 

I] existe plusieurs communautés de femmes de la retraite 
chrétienne ; nous en parlerons lorsque nous traiterons des con- 
grégations de femmes. 
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XIV. Cougrégation des Eudistes. Missionnaires de Ia Com- 
pagnie de Marie. Congrégation de S. Pierrc-aux-Jiens. 


Concrécarion Des Eunisres (4851). Cette congrégation doit 
son institution au pieux prétre Jéan Eudes, qui l'établit sous 
le titre de Jésus et de Marie. Elle a pour objet, l'instruction 
des jeunes gens, la direetion des séminaires diocésains et les 
missions sacrées dans les diocèses. Le P. Eudes rédigea les 
constitutions. Elle possédait, avant la révolution, 5 collèges 
et 12 séminaires. 

La révolution n'épargna pas la congrégation des Eudistes. 
Plusieurs de ces Pères furent massacrés à Paris; et entre autres, 
le P. Hébert, confesseur de Louis XVI. 

En 1802, la congrégation ne put se rétablir; parmi ceux 
qui vivaient alors, les uns remplissaient les fonetions de vicaire 
général, d'autres étaient chanoines, ou curés, ou professeurs 
dans les séminaires. Mais le pieux dessein de réorganiser la 
congrégation put enfin être mis à exécution en 1826. Car le 
26 janvier de cette année les anciens pères s'étant assemblés 
à Rennes élurent leur supérieur général, le prètre Charles Blan- 
chard , lequel reçut des novices, et fonda ensuite dans la méme 
ville un collége qui renferme actuellement 500 élèves. On fonda 
plus tard le noviciat et un autre collége dans la ville de Redon. 
Quelques prêtres de la congrégation sont partis pour les mis- 
sions de l'Amérique septentrionale. 

Les constitutions furent composées par le P. Eudes, comme 
il a été dit. Le supérieur général est perpétuel; il a trois as- 
sistans. Le temps d'épreuve, ou noviciat est de deux ans. Quoi- 
que les membres de la congrégation ne fassent aucun vœu, 
ils doivent pratiquer exactement l'obéissance , la pauvreté et 
la chasteté. Pour ce qui concerne la pauvreté, ils conservent 
le domaine, et cédent l'usufruit à l'institut; mais ils peuvent 
aussi en disposer cn faveur de leurs parens pauvres s'ils en 
ont, ou pour d'autres bonnes œuvres, toujours avec. permis- 
sion des supéricurs. 

. En 4847, le P. Louis, supérieur-général, entreprit le voyage 
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de Rome et demanda au Pape l'approbation de sa congréga- 
tion. Il présenta les testimoniales de plusieurs évêques attestant 
le grand bien que la congrégation fait dans leurs diocèses, et 
donnant l'assurance que l'approbation apostolique de cette méme 
société serait une vraie bénédiction pour ees populations. Les 
prélats imploraient eux-mémes l'approbation dans la ferme con- 
fiance qu'il en résulterait le plus grand bien. 

La S. Congrégation des Evéques et Réguliers erut devoir 
prendre l'avis d'un consulteur et désigna à cet effet le P. Ro- 
zaven de la Compagnie de Jésus. Le votum fut des plus fa- 
vorables. Mais les événemens de 1848 ne permirent pas de 
terminer l'affaire; elle fut reprise en 1854. 

Le P. Rozaven fit observer, dans son votum, que la Con- 
grégation des Eudistes est une société de prétres séculiers vi- 
vant sous la juridiction ordinaire des évéques, tels que sont 
à Rome les Péres de l'Oratoire, et en France les prétres de 
Saint-Sulpice. ll ne remarqua rien dans les constitutions qui 
püt faire obstacle à l'approbation. Il exprimait l'avis que la 
Congrégation se propagerait plus rapidement et plus heureu- 
sement si elle obtenait l'approbation du Saint-Siége, attendu 
que les évéques pourraient alors l'employer avec plus de sé- 
curité et plus d'utilité pour leurs diocèses. 

La Congrégation des Eudistes fut toujours zélée pour les 
saines doctrines. Le P. Eudes et ses enfans se montrérent cou- 
rageusement opposés aux jansénistes , inviolablement attachés 
au Saint-Siége, soumis aux évéques, éloignés de toute intrigue 


politique, menant une vie exemplaire: vie toute ecclésiastique, 


occupée, modeste et simple, vie de retraite et de zéle. 

La S. Congrégation des Evéques et Réguliers accorda le dé- 
ceret de louange amplissimis verbis. En 4857, de nouvelles et 
pressantes instances obtinrent enfin l'approbation formelle, 
comme on le voit par le décret suivant. 

« Lieet anno 4854, Congregatio Presbyterorum a Jesu et 
» Maria nuncupata quam Eudistarum appelari solent, decreto 
» hujus S. Congregationis EE. et RR. amplissimis verbis laudata 
» fuerit, tamen cum in dies inerementum acceperit uberesque 
» exinde fruetus promanent, plures antistites locorum in quibus 
» domus ejusdem Congregationis existunt illam SSrio Domino 
» Nostro Pio enixe commendarunt ut eam apostolica auctoritate 
» approbare dignaretur. Cupiens igitur Sanetitas Sua Episco- 
» porum volis quantum fleri poterit obsecundare, praefatum 
» institutum presbyterorum a Jesu et Maria nuncupatum prae- 


» sentis decreti tenore uti piam Congregationern , salva antis- 


» titum locorum jurisdictione ad formam sacrorum canonum, 
» saeri Concilii Tridentini et apostolicarum constitutionum ap- 
» probat atque confirmat, et approbatum atque confirmatum 
» esse declarat. Ceterum per praesens decretum minime ap- 
» probatae intelligantur eonstitutiones quorum examen ad op- 
» portunius tempus Sanctitas Sua differendum statuit. 

» Datum Romae die 3 aprilis 1857.» 

84. PRÊTRES MISSIONNAIRES DE LA COMPAGNIE DE Mani£, A S. Lav- 
RENT, Diocèse D& LucoN (1853). La compagnie eut pour fonda- 
teur le vénérable Louis-Marie Grignon de Montfort. Ce saint 
prétre, étant venu se jeter aux pieds du pape Clément XI, 
pour étre envoyé par lui en quelque endroit du monde qu'il 
lui plàüt, en reçut, avec le titre de missionnaire apostolique, 
la mission perticuliére d'aller en France combattre le jansé- 
nisme et ranimer l'esprit chrétien par les missions. Désirant 
continuer aprés lui l'œuvre commencée, le vénérable Montfort 
institua la Compagnie de Marie, qui ne tarda pas à se déve- 
lopper. Elle donna un trés grand nombre de missions dans la 
Bretagne et la Vendée, jusqu'à la révolution. Placés au centre 
de la Vendée, les prétres de la Compagnie contribuérent si 
puissamment à soutenir la foi, que les révolutionnaires les si- 
gnalérent et les poursuivirent. Plusieurs furent massacrés, et 
des cannibales portérent en triomphe leurs langues,«qui avaient 
fanatisé tant de personnes. » Plus tard, les missionnaires ne 
rendirent pas de moindres services en préservant de tomber 


dans le schisme de la petite église ces populations généreuses. 
Dès que le calme se fut rétabli, tout ce qui restait d'enfans 
du vénérable de Montfort se háta de se réunir. 

À toutes les époques ils ont su mériter les bénédictions du 
S. Siége. Dés 1728, la société obtint de Benoit XIII d'importans 
pouvoirs spirituels et une sorte d'approbation. Benoit XIV, le 
27 septembre 4748, encouragea les missionnaires dans leür 
œuvre, Pie VI les honora d'une lettre de félicitation sur leur 
conduite dans la révolution. Le supérieur-général put parvenir 
jusqu'aux pieds de Pie VII, dans sa prison de Fontainebleau, 
pour déposer tout ce que pouvait et possédait la Congréga- 
tion. Le Pape confirma et augmenta les priviléges spirituels. 
des missionnaires. Léon XII, sur la demande d'un grand nom- 
bre d'archevéques et d'évéques, leur adressa, le 20 mai 1825, 
un bref qui se lit tome 17 de la continuation du bullaire ro- 
main, p. 545. 

Leurs travaux consistent principalement à donner des mis- 
sions et des retraites, dans les villes et surtout dans les cam. 
pagnes. Mais tous les autres moyens de soutenir la piété, tels 
que les prédications de caréme, les exercices préparatoires à 
la premiére communion, les retraites pour les prétres ou pour 
les laiques dans des maisons spécialement établies à cet effet. 
tous ces moyens sont continuellemeut employés par les mis- 
sionnaires. Trois mois seulement, chaque année, ils se retirent 
des travaux apostoliques, pour se renouveler ensemble dahs 
la priére et l'étude. 

Les missionnaires ont des vœux qu'ils renouvellent chaque 
année pendant cinq ans; aprés cela ils peuvent les faire à per- 
pétuité. Ils ne peuvent avoir en propre que deux maisons; ils 
n'aeceptent que la jouissance des autres maisons qu'on leur 
donnera, et dont ils doivent laisser le domaine à l'évêque, afin 
que l'on ait tout pouvoir d'óter la maison aux missionnaires, 
s'ils venaient, avec le temps, à y demeurer sédentaires, et à 
ne pas remplir leurs devoirs. On ne reçoit dans l'institut que 
des prétres déjà formés; ainsi les ecclésiastiques des ordres 
inférieurs en sont exelus, jusqu'à ce qu'ils aient recu le sa- 
cerdoce. Autant qu'ils en ont le moyen, les missionnaires disent 
toutes leurs messes gratis, pour ceux qui leur en demandent. 
Ils font en tout temps, tous les jours une demi-heure d'oraison. 
Ils récitent ordinairement , chaque jour, le rosaire tout entier. 
Ils doivent faire au moins une demi-heure d'action de grâces 
aprés la messe, regardant comme une fine et ordinaire ten- 
tation, ee qui pourrait les empécher de faire cette demi-heure 
d'action de grâces; car, qui sibi nequam, cui alii bonus erit? 

En 1855, le directeur de la Compagnie ayant imploré ins- 
tamment l'approbation formelle du Saint-Siége, la S. Congré- 
gation des Evéques et Réguliers, aprés avoir fait examiner 
diligemment les constitutions par un de ses consulteurs, décida, 
dans l'assemblée du 6 mai, que l'institut devait étre approuvé 
comme congrégation de vœux simples, et nihil obstare quo- 
minus interim. observentur. conslilutiones reformatae jwxta 
volun consultoris, eic. 

82. Société De Saiwr-Pignng-AUx-LieNS. (4853). Cette nouvelle 
Congrégation ayant pour but l'éducation morale, religieuse et 
professionnelle des prisonniers, les religieux font, outre les trois 
vœux ordinaires, celui de servir les pauvres détenus et de tra- 
vailler à leur amendement. Ils prennent aussi Ja direction des 
eolonies agricoles, orphelinats, hospices de mendicité et autres 
semblables. 

Le commencement de l'institut remonte à 4839. Grégoire XVI 
en ayant eu connaissance, fit écrire par le seerétaire des lettres 
latines, une lettre au maître des novices en date du 4** mai 
1842, laquelle renferme un précieux témoignage de la bien- 
veillanee apostolique envers tous les membres de l'institut et 
nommément le fondateur et supérieur-général. 

En 1844, on adopta des constitutions dont la règle de saint. 
Augustin forme la base. Depuis lors, le nombre des sujets aug- 
menta, et plusieurs prisons importantes furent confiées à l'ine-. 
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tt, lequel a pourtant conservé sa maison-mére à Marseille, 
où il a pris naissance. 

Après s'être muni des lettres testimoniales de plusieurs évè- 
ques, qui auestèrent unanimement la conduüe édiflante des re- 
ligieux et le grand bien qu'ils opèrent, le zélé fondateur en- 
treprit le voyage de Rome, en 1852, et il demanda instamment 
eu Pape l'approbation de son institut. 

Le eonsulteur de la S. Congregation fit remarquer que l'on 
ue doit pas approuver facilement de nouveaux instituts. 4. Pour 
ne pas multiplier sans nécessité les institutions qui existent déjà 
dans leur fondement, et qui engendreraient par conséquent 
quelque confusion dans l'Eglise, d'autant plus qu'elles pourraient 
porter préjudice aux anciens ordres fondés par de grands saints, 
qui ont pensé à toutes les formes de la vie religieuse et à toutes 
les œuvres de charité chrétienne. 2. Pour ne pas favoriser l'es- 
prit de nouveauté qui domine dans notre siècle, et qui vou- 
drait détruire ee qui est ancien et faire tout nouveau. 5. Dans 
lintérét des fondateurs, qui trompés par l'ange des ténèbres, 
peuvent ambitionner la gloire de fondateurs. La fondation des 
ordres religieux étant entièrement l'œuvre de Dieu, la Provi- 
dence ne manque pas de manifester sa volonté par des signes 
surnaturels. 

Cela montre que l'approbation des instituts religieux exige 
beaucoup de circonspection; mais il ne s'ensuit pas qu'il faille 
fermer la porte et rejeter tous les nouveaux instituts; car de 
nouveaux besoins peuvent se présenter dans l'Eglise de Dieu. 
Nous voyons aujourd'hui une foule de malheureux dont l'esprit 
et le cœur sont gátés par l'erreur et la corruption, et qui 
commettent des délits de toute sorte contre la religion et la 
société. Les gouvernements tâchent de punir, et les prisons se 
remplissent de condamnés; mais on ue guérit pas le mal, at- 
tendu que ces infortunés se confirment dans leurs erreurs, ils 
se les communiquent, ils se lient par de terribles sermens, et 
se pervertissent de plus en plus. Les gouvernemens ne peuvent 
rien de plus. La charité chrétienne seule, guidée par l'Eglise, 
a le pouvoir de guérir la source du mal, en faisant entendre 
Ja voix de Dieu dans le temps de la tribulation, en tâchant 
de dissiper les erreurs, et de gagner les cœurs à la religion 
par la charité. Une congrégation religieuse établie dans ce but 
doit rendre les plus grands services à ces infortunés et à la 
société entière. Cela posé, le consulteur fait voir que la con- 
grégation de S. Pierre-aux-liens correspond parfaitement au 
but qu'elle se propose, et par les constitutions qu'elle a adoptées 
et dont l'esprit tout entier tend directement ou indirectement 
à atteindre la fin, et par l'éducation qu'elle donne à ses sujets. 

Attendu que l'institut de S. Pierre-aux-liens reçut en quelque 
sorte le décret d'encouragement en 1842, grâce à la lettre que 
Grégoire XVI fit écrire, la S. Congrégation des Evéques et Ré- 
guliers, le 26 août 1853, décida: Instilutum esse laudandum 
et approbandum per decretum S. C. cum votis simplicibus. 
On aceorda en méme temps les indulgences et les priviléges 
spirituels d'usage. 


XV. Congrégation des Stigmates. Oblats de f. Hilaire. 
Augustins de l’Assomption. 


83. Concrécarion nes Prèrnes pes Sryçmares pe N.-S. J.-C. 
ÉTABLIE À VÉRONE (1855). L'institut remonte à l'année 4816, et 
reconnait pour fondateur un pieux ecclésiastique, nommé Ber- 
toni. ll a pour but de former des auxiliaires pour les évêques 
dans le ministère. La prédication, l'enseignement de la doctrine 
chrétienne, les exercices spirituels, surtout pour les prètres et 
les cleres, les oratoires, l'assistance des moribonds et des pri- 
sonniers, l'enseignement dans les séminaires: ces œuvres de 
zèle ont été exercées par les membres de l'institut depuis son 
origine jusqu'au moment présent. Le noviciat est de deux ans; 
puis on professe les vœux perpétuels. Le supérieur-général esi 


à vie. Tous les travaux des religieux sont gratuite, de sorte 
qu'ils ne peuvent pas méme accepter les oblations spontanées. 

En 1855, la congrégation des Stygmates a obtenu le décret 
suivant: 

« Decretum. Sacerdos Maria Marani moderator Congregatio- 
» Dis Sacerdotum a SS. Stygmatibus D. N. J. C. vulgo nuncu- 
» patae, Sanctissimo D. N. Pio Papae IX humillimes preces por- 
» rexit, ut praedietam Congregetionem nonnullis abhine annis 
» in Veronensi civitate erectam, ejusque constitutiones appro- 
» bare et confirmare apostolica auctoritate dignaretur. His ita- 
» que precibus animum intendens, ae de universa istius instituti 
» ratione Sanetitas Sua certior effecta per testimoniales litteras 
» episcopi Veronensis ex quibus patet quanta sedulitate ac zelo 
» in praestitutum finem ejusdem Congregationis sodales ineum- 
» bant, Congregationem ipsam , illiusque scopum per praesens 
» decretum amplissimis laudibus prosequendum et commen- 
» dandum mandavit, quo fiat ut sodales qui eam profitentur 
» hoe publico Apostolicae Sedis testimonio excitati in Eeclesiae 
» utilitate et animarum salute procuranda magis magisque ala- 
» criter satagant; quoad alias vero postulationes eadem Sanc- 
» titas Sua opportuniori tempore providendum decrevit. Datum 
» Romae 16 aprilis 4855.» 

84. ExrANS De Mare, Oscars DE S. Hizaine (1855). À l'occa- 
sion du jubilé de 1850, plusieurs prètres du diocèse de Poitiers 
s'offrirent à Mgr l'évéque pour l'œuvre des missions. Hs adop- 
térent les constitutions des Oblats de S. Ambroise rédigées par 
S. Charles Borromée, et formérent sous le titre, En/ans de 
Marie, Oblats de S. Hilaire, une famille purement dioeésaine, 
Mgr l'évéque leur a confié 4 établissements diocésains, entr'au- 
tres le petit séminaire de Montmorillon. Il les fit eonnaitre au 
Saint-Siége dans sa Relalio stalus Ecclesiae de 1855, et ils 
ont reçu de précieux encouragements, soit dans Ja réponse de 
de la S. Congrégation du Concile, soit dans un bref qui leur 
accorde, avec les louanges méritécs, toutes les facultés dont 
ils ont besoin dans le cours de Jeurs missions. 

85. CONGRÉGATION DE PRÉTRES DE L'ÁssouPr!ON (1857). La fin 
de cet institut, dont la principale maison est à Nimes, est de 
prepager le régne de J.-C. par l'éducation chrétienne de la 
jeunesse dans les colléges et les écoles. Les religieux exercent 
aussi toutes les fonctions du sacré ministère. Ils récitent au 
chœur l'office divin, sans jamais s'en dispenser, malgré les 
oceupations inhérentes à la direction des colléges. lis ont em- 


: brassé la règle de S. Augustin, de préférence à toute autre, en 


y ajoutant les statuts nécessaires pour la direction des celléges, 

La première origine de l'institut remonte à 4844, année en 
laquelle le eollége de Nimes fut érigé. Un second grand eol- 
lége fut fondé à Paris en 1851. Peu de temps après, l'on établit 
une maison prés de Nimes pour instruire et élever dans la 
foi catholique et dans les travaux agricoles les enfans des pro- 
testans qui se convertissent. 

Le eonsulteur de la S. Congrégation loua le fondateur de 
s'étre attaché à la régle de S. Augustin. « Le fondateur, dit-il, 
de la pieuse congrégation de prétres sous le titre de l'Assomp- 
tion de la Ste-Vierge mérite de grands éloges, surtout parce 
qu'il a voulu éviter l'esprit de nouveauté que l'on remarque 
présentement dans un si grand nombre de sociétés et de fa- 


“milles religieuses. ll semble s'être inspiré du décret d'Innocent IH 


dans le concile général de Latran, lequel défend les nouveaux 
ordres et les nouvelles règles. C'est pourquoi le fondateur a 
eu l'excellente pensée de choisir la règle de S. Augustin, et 
de rappeler par là à une vigueur nouvelle la discipline apos- 
tolique proposée par le grand docteur africain à quiconque 
désire tendre à la perfection évangélique, et surtout aux clercs 
qui se consacrent au eulte de Dieu et au salut du prochain 
dans le ministère sacerdotal. Règle pour cela approuvée par 
l'Eglise, et suivie par plus de 97 ordres (Tamburini, de jure 
abbatum, tom. 2, disp. 34, q. &).» 

Le 4er mai 1857, Notre Saipt-Pére le Pape denna ordre à 
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la S. Congrégation des Evèques et Réguliers de tendre en fa- 
veur des Prétres de l'Assomption le décret suivant: 

« Ex audientia sub die 1 maii 1857. Sanctitas Sua attentis 
» literis nonnullorum Galliarum antistitum, quibus institutum 
» seu pia Congregatio presbyterorum sub titulo B. M. Virginis 
» in coelum assumptae summopere eommendatur praefati ins- 
» tituli finem seu scopum amplissimis verbis laudavit et com- 
» mendavit, sperans fore ut ejusdem Congregationis sodales hoc 
» publico Apostolicae Sedis testimonio commendati, alacrius 
» in intentum fi:em assequendum incumbant et qua exemplo 
» qua opere populo christiano sint aedificationis et utilitatis ete.» 

Le 38 juin suivant, Sa Sainteté, dans une audience donnée 
à Bologne à Mgr Berardi, substitut de la seerétairerie d'Etat, 
concéda les induigences accordées généralement aux ordres 
religieux par la bulle du pape Paul V, ainsi qu'une indulgenee 
plénière, tant le jour de l'Assomption de la Ste-Vierge qu'en 
la féte de S. Augustin. Le Saint-Pére donna un autre précieux 
privilégce, celui de conserver le Saint-Sacrement dans toutes 
les églises de la eongrégation. 

Des rescrits subséquents ont revétu formellement de l'appro- 
bation apostolique certains articles des constitutions relatifs au 
noviciat et à la profession des vœux, et à la célébration des 
chapitres généraux. 


XVI. Bufans de Marie Immaculée. Frères de In Miséricorde. 
Société pour l'éducation des sourdoe-muets. Petit-Frères 
de Marie, 


88 Ixsrirur pgs Exrans pg Manis IumacuLée (1857). La Con- 
grégation des Enfants de Marie a été fondée au commence- 
ment de ce siécle, avec l'approbation de l'évéque des diocéses 
réunis de la Rochelle et de Luçon, par un digne eeclésiasti- 
que, Louis-Marie Baudouin, qui avait souffert, pendant cinq 
ans, les rigueurs de l'exil, pour son attachement à la foi de 
l'Eglise Romaine. | 

ll avait donné aux membres de la Congrégation le nom d'En- 
fants de Marie; le mot Immaculée a été ajouté au titre de 
la société, en conséquence de la définition du dogme de l'im- 
maculée-Conception. 

La Congrégation a pour but: 1. De se livrer à l'enseigne- 
ment, surtout dans les petits séminaires. 2. De donner des mis- 
sions et des retraites. Elle dirige actuellement le petit séminaire 
de Chavagne, dans le diocèse de Luçon, ainsi que d'autres 
établissements dans le méme diocése. Les missionnaires font 
les trois voeux simples d'usage. 

Elle se eomposait en 1857, de dix-huit prétres et de 14 frè- 
res coadjuteurs. Mgr Perocheau, vicaire apostolique du Su- 
Tchuen, parti de France en 1818, après avoir été reçu dans 
la Congrégation par le fondateur et en avoir suivi les règles 
pendant plusieurs années, se regarde toujours comme un des 
membres de la Compagnie. 

Le supérieur-général élu par le chapitre doit être confirmé 
par le S. Siége. 

Le 22 juillet 1857, la S. Congrégation des Evéques et Ré- 
guliers rendit le décret suivant: 

« Nonnullis abhinc annis in dioecesi Lucionensi erectum est 
» institutum Presbyterorum eujus alumni, qui filii Mariae sine 
» abe originall concepta nuncupantur, in sacras expeditiones 
» seu missiones, ac in religiosam adolescentum institutionem 
» praesertim in parvis seminariis intendunt, ac vota simplicia 
» castitatis, paupertatis et obedientiae emittunt. Cum autem 
» in praesens summopere eupiant ut hujusmodi institutum , 
» quod antea dioecesanum dumtaxat erat, diffundatur, et in 
» alias dioeceses ad instar aliarum propagetur, et a generali 
» moderatore pendeat, enixe SSum Dñum Nostrum Pium IX 
» depreeati sunt , ut illum ejusque regulas recenter approbante 
» Lucionensi antistite concinnatas, apostolica auctoritate appro- 
» bare et confirmare dignaretur. Re igitur ad hanc S. Congre- 


» gationem EE. et RR. a Sanetitate Sun delata, omnia diligenter 
» inspecta sunt, ideoque atientis litteris commendetitiis non 
» solum Lucionensis, sed etiam aliorum arnfistitum, praefati 
» instituti finem ipsumque institutum uti piam Congregationem 
» voterum simplieium sub jurisdictione antistitum loeórum 
» summopere commendandum et laudandum esse existimavit 
» prout praesentis deereti tenore ac speciali apostolica auc- 
» (toritate sibi attributa amplissimis verbis laudat atque eom- 
» mendat. Ceterum de praefati instituti, ejus regularum et 
» constitutionum approbetione, opportuniori tempore ratio ha- 
» bebitur. Interim vero ejus alumni bee publico Apostolicae 
» Sedis testimonio commendati, alaerius in iotentum finem ss. 
» sequendum pro viribus incumbant, et qua exemplo, qua opere 
» populo christiano aedificationis sint, et praesertim adolescen- 
» (um animos in parvis seminariis ad quae ab antistibus lo- 
» corum vocabuntur, ad pietatem, ad religionem, ad ecclesias- 
» licam diseiplinam componere sedulo diligenterque satagant. 
» Datum Romae die 22 julii 4857.» 

87. Par décret du 34 juillet 4857, la société établie à Vérone 
pour l'instruction des sourds-muets fut approuvée eomme con- 
grégalion de vœux simples. On peut consulter, pour de plus 
amples détails, la 56" livraison des Analecta , eol. 2085 et sui- 
vantes, où toute l'affaire de l'approbation est fidèlement rap- 
portée. | 

88. Frènes pg Norne-Dawx pg LA MisiniconpE (1857). Le but 
de cette congrégation, dont la maison-mére est en Belgique 
dans le diocése de Malines, est de vaquer, non seulement au 
salut de ses membres, mais aussi au salut du prochain, soit 
dans les prisons, soit dans les hôpitaux, en instruisent la jeu- 
nesse, principalement les enfans des pauvres et les orphelins. 
Les frères demeurent avec les prisonniers dans les prisons 
méme, afin qu'ils soient plus à méme d'apprendre aux détenus 
leurs devoirs envers Dieu et le prochain. Quant aux écoles, 
ils doivent se borner à une instruction élémentaire; il ne leur 
sera jamais permis d'enseigner Ja langue latine, ni de prendre 
la direction d'un collége. lls ne peuvent être prétres ni pré- 
tendre à l'état ecclésiastique. Ils ont un supérieur-général, aidé 
de trois assistans; ce supérieur élu en chapitre général, est 
confirmé par le nonce apostolique de Bruxelles. Les frères font 
d'abord des vœux temporaires; à 25 ans ils font les voeux per- 
pétuels de pauvreté, chasteté et obéissance. 

Les frères de la Miséricorde dirigent à Rome la maison de 
correction de Sainte-Balbine, la prison de S. Michel et le ba- 
gne de S. Gemini. 

lls sont sous le patronage de S. Vineent de Paul. Voici le 
décret d'approbation que la S. Congrégation leur a accordé 
en 1857: 

« SSius Dominus Noster Pius PP. IX in audientia habita 
» die 20 novembris ab infrascripto ete., attento laudabili fine 
» praefatae pise societatis uberibusque fructibus qui exinde de- 
» manare possunt, nee non approbatione Emi archiepiscopi 
» Mechlinien. enunciatum fratrum institutum a Matre Miseri- 
» ricordiae sub patrocinio S. Vineentii a Paulo nuncupatum 
» approbavit et confirmavit uti piam Congregationem votorum 
» simplicium sub jurisdictione antistitum locorum, dilato tamen 
» ad opportunius tempus constitutionum examine. Porro Sane 
» titas Sua confidit ut ejusdem Congregationis alumni majori 
» alacritate in propositum finem assequendum incumbant ae 
» fidelibus populis, qua exemplo, qua opere aedificationem 
» afferant. Datum Romae ete.» 

89. Parirs Frènes De Manz (1859). Cet institut a obtenu un 
décret de louange de la S. Congrégation des Evéques et Ré- 
guliers par un rescrit du 7 décembre 1859. La maison princi- 
pale est dans le diocése de Lyon, et le supérieur-général y 
réside. Les petits Fréres de Marie ont pour but l'instruction 
des enfans dans les écoles, surtout les pauvres des campagnes. 

L'établissement de cette Congrégation remonte à l'année 
4817. Considérant, d'une part, le grand nombre d’enfans, que 
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la négligence des parens laisse dans l'ignorance de la religion: 
considérant de l’autre, que la plupart des paroisses de la cam- 
pagne sont dans l'impossibilité de se procurer des frères des 
écoles chrétiennes institués par le vénérable Jean-Baptiste de 
la Salle, un pieux ecclésiastique fonda les Petits-Frères de 
Marie pour l'éducation chrétienne des enfants, surtout dans les 
campagnes, et il voulut que les conditions de leurs établisse- 
ments fussent abaissées autant que possible , et qu'ils pussent, 
au besoin, aller par deux, et admettre la rétribution scolaire 
pour tous les enfans appartenant à des parens aisés. 

En 1859, au moment de la demande présentée au Saint- 
Siége pour obtenir l'approbation, la Congrégation des Petits- 
Fréres de Marie donne l'instruction primaire à 50,000 enfans 
dans 336 écoles. Elle compte 1665 sujets, 597 fréres profés, 
558 frères ayant le vœu temporaire d'obéissance, 547 noviees 
et 163 postulants. 

90. Plusieurs instituts sont en instanee en ce moment pour 
l'approbation pontifieale. Nous pensons qu'il en est qui auront 
déjà obtenu cette approbation au moment où notre disserta- 
tion verra le jour. Ce qui frappe avant tout, dans l'étude à 
laquelle nous venons de nous livrer, c'est le grand nombre de 
nouvelles congrégations qui ont surgi dans l'Eglise, surtout 
dans ces derniers temps. Nous sommes loin de l'époque où 
les moines bénédictins et les chanoines réguliers dominaient, 
pour ainsi dire, seuls dans l'Eglise latine. Les mendicantes se 
divisérent davantage, car la Providence dés le principe les fit 
naitre jumeaux, et ne tarda pas à susciter d'autres familles. 
Au 16? siècle, les clercs réguliers se subdivisent encore plus. 
Mais rien n'égale l'incomparable variété qui s'est produite dans 
les eongrégations séculiéres depuis deux siécles. Nous ne cher- 
cherons pas d'en pénétrer les causes, ni méme d'en exposer 
les effets, dont le principal a été celui d'affaiblir l'importance 
de chacune d'elles, en les empêchant d'arriver à la grandeur 
numérique que nous admirons dans les anciens ordres qui 
comptaient les maisons par centaines et les religieux par mil- 
liers. ll nous suffit d'avoir montré, d'une part l'autorité du 
S. Siége dans la fondation de ces nouveaux instituts, et d'autre 
part la constitution générale et les caractères qui leur sont 
communs. Dans un prochain article, poursuivant notre traité, 
nous entrerons plus profondément dans cette constitution, de 
manière à montrer la juridiction du Saint-Siége, le pouvoir 
des supérieurs et l'autorité des Ordinaires sur les congrégations 
séculières. ll y aura des questions d'autant plus difficiles, que 
l'on ne peut consulter les anciens canonistes, qui parlent uni- 
quement des réguliers. Les instituts de vœux simples, tels que 
nous les possédons en grand nombre, étant un fait moderne 
que la sagesse des anciens jurisconsultes ne pouvait pas pré- 
voir, ces savans auteurs ne répondent pas à nos perplexités. 
Les saints canons eux-mémes gardent le silence; les constitu- 
tions apostoliques ne donnent presque aucunes dispositions gé- 
nérales, et les SS. Congrégations de leur cóté, ont rarement 
été appelées à rendre des décrets qui fassent loi pour tous. 
Les principes généraux du droit ecclésiastique, et les exemples 
que présentent les décisions rendues en quelque cas particulier, 
voilà les deux principales sources que nous devrons consulter 
sur la plupart des questions vraiment difficiles qui vont s'offrir. 
Les ordres réguliers différent des congrégations séculières par 
les bases fondamentales de leur constitution eanonique et de 
leur état normal devant l'Eglise. Autre est l'autorité des su- 
périeurs, autres les obligations des sujets; le vœu de pauvreté 
surtout, s'éloigne considérablement de cet empéchement diri- 
mant de tout domaine qui est annexé à la profession solennelle. 
Enfin, les règles établies par rapport à l'expulsion dans les 
ordres réguliers ne s'appliquent nullement aux congrégations 
séeuliéres. De là dérivent des questions multiples qu'il importe 
de bien éclaircir. 

(La suite prochainement). 
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Pendant la domination francaise en Italie, aa commencement 
de notre siéele, plusieurs siéges épiscopaux furent occupés par 
des évéques francais, qui essayérent d'introduire dans les sta- 
tuts de leurs chapitres et dans l'administration de leurs dio- 
céses, des usages contraires aux prescriptions canoniques et 
aux pures traditions de la discipline, traditions constamment 
gardées, gráce à la vigilance du S. Siége, dans ces églises for- 
tunées. Ces innovations atteignirent particuliérement la cons- 
titution des chapitres, dont les droits par rapport à la collation 
des canonicats furent arrétés dans leur exercice. Les vicaires- 
généraux furent investis de nouveaux priviléges et de distinc- 
tions honorifiques, au préjudice des chanoines. On abolit les 
statuts capitulaires pour les remplacer par de nouveaux règle 
mens qui placaient le sénat épiscopal dans une position humi- 
liante; ear on défendait aux chapitres de s'assembler sans l'in- 
tervention du vicaire-général. Le pénitencier et 1e théologal, 
qui recoivent des saints eanons une juridiction perpétuelle et 
ordinaire , devinrent amovibles au gré de l'évéque. Le curé de 
la paroisse de la cathédrale devait, partout, faire partie du 
chapitre; l'uniformité qui se fait remarquer dans les réglemens 
capitulaires de l'époque dont nous parlons, trahit clairement 
une source commune à laquelle les évéques étaient forcés de 
s'inspirer. Notez que dans la plupart des cas, les innovations 
furent faites malgré les lois solennellement prescrites dans les 
actes de fondation des chapitres. On ne tint pas compte des 
conventions librement stipulées dans les temps antérieurs et 
qui établissaient les droits et les devoirs réciproques, ni des 
prérogatives garanties par la possession de plusieurs siècles. 

Les curés furent aussi maltraités que les chanoines. Le pou- 
voir régnant avait une tendresse particulière pour les curés 
amovibles; il aimait les grandes paroisses. Les évêques durent 
par conséquent remanier la circonscription des paroisses, en 
supprimer un bon nombre, créer des succursalistes sous un 
nom et une forme inconnus jusqu'alors en Italie , conférer les 
paroisses sans le concours que le concile de Trente et les cons- 
titutions apostoliques prescrivent sous peine de nullité; ils du- 
rent en un mot, tolérer, faute de liberté, bien des choses que 
les malheurs des temps pouvaient seuls excuser. 

En 1844, dés que la liberté de porter plainte fut rendue, 
les intéressés invoquérent la protection du Saint-Siége, gardien 
fidèle des bonnes règles et de tous les droits. La S. Gongrége- 
tion du Concile rendit justice à tout le monde; en condamnant 
les innovations, elle prescrivit le rétablissement de l’ancien 
ordre. Les saints canons eurent leur part dans la restauration 
générale de tous les droits. 

li nous a semblé utile de recueillir des faits qui ne sont pas 
sans importance pour la discipline. Nous n'avancons rien qui ne 
soit attesté par le Thesaurus de la S. Congrégation du Concile. 


XI. Le chapitre de Casal et l’évêque Jean-Chrysostóme Villaret 
(Thesaur. resolut. tom. 77, p. 2988; ton. 82, p. 2388). 


Avant la révolution, le chapitre de la cathédrale de Casal 


se composait de 22 chanoines, dont six dignitaires, prévôt, 


archidiaere, archiprétre, chantre, doyen et primecier. Il possé- 
dait la cure habituelle, et il l'exerçait par un vice-curé amo- 
vible. Deux dignités étaient conférées par le Saint-Siége, une 
troisième par le roi de Sardaigne, et les trois autres étaient 
soumises au droit d'option en faveur des plus anciens chanoi- 
nes. La nomination des canonicats vacans appartenait alterna- 
tivement au S. Siège pendant 2 mois, et au chapitre le 3* mois. 


* 
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Le théologal et le pénitencier étaient nommés au concours. 
Enfin le chapitre avait ses statuts. 

Survint la révolution. Loin de se renfermer dans la sphére 
du civil, la passion de dominer tendait à envahir la discipline 
ecclésiastique. En 4803, le chapitre comprit qu'il n'était plus 
libre et que l'on violait ses droits; car il recut défense de con- 
Krer un canonicat vacant. Mais ce n'était là que le commen- 
cement des douleurs. Le 7 mars 1806 parut un déeret impé- 
rial qui attribua à l'évéque la collation de tous les canonicats 
sans exception. Le 8 mai suivant, autre décret qui réduisit les 
chanoines à 16, aggloméra toutes les prébendes, dont il fit deux 
parts, l'une pour les revenus et l'autre pour les distributions. 
Enfin, le décret confondait les obligations de messes et de legs, 
tout en les diminuant de sa propre autorité. 

Mgr Jean-Chrysostóme Villaret, précédemment évêque d'A- 
miens, oeeupait le siége de Casal. Non seulement il erut de- 
voir exécuter le décret impérial, mais il abolit les anciens sta- 
tuts du chapitre et il en composa lui-méme de nouveaux, qu'il 
fit approuver par le ministre séculier, dit des cultes. Ces nou- 
veaux statuts réduisirent les dignités à trois, archidiacre, chantre 
et trésorier. Le théologal , le pénitencier et l'archiprétre devin- 
rent de purs offices. On donna ensuite à ce dernier toute la 
cure. Àu vicaire-général, des pouvoirs vraiment extraordinai- 
res, et le droit d'officier dans la cathédrale en l'absence de 
l'évéque; enfin, défense d'assembler le chapitre sans l'inter- 
vention du vicaire-général. L'ancien vice-curé amovible devint 
archiprètre. Quant au pénitencier, nommé au concours dix ans 
suparavant et institué par bulle du S. Siége, il fut destitué par 
voie de fait et remplacé. 

En 1812, l'évéque conféra un eanonicat et la dignité de tré- 
sorier à son vicaire-général, Francois-Marie Salina, et le dis- 
pensa de l'office. Salina prit possession par délégué, sans faire 
la semaine prescrite par les anciens statuts, et méme, ce qui 
est beaucoup plus grave, sans émettre la profession de foi que 
le coneile de Trente commande. 

Aussitôt aprés la paix, dés que Pie VII fut rétabli sur le 
siége contre lequel les portes de l'enfer ne peuvent prévaloir, 
les chanoines de Casal portérent plainte au Pape en représen- 
tant tout ce qu'ils avaient souffert et ils implorérent son appui. 

L'évéque Villaret s'étant démis sur ces entrefaites, le Pape 
nomma un vicaire capitulaire. ll est bon de noter que l'insti- 
tution. canonique de ce prélat demeura fort douteuse; car il 
ne présenta jamais ses bulles au chapitre, jamais il ne prit lé- 
galement possession du siége. Telle était la confusion qui ré- 
gnait dans la discipline et les lois, que le prélat ne semble 
pas avoir pensé à une si grande obligation qui est imposée par 
les saints canons et par les décrets apostoliques. On avait done 
des eraintes sur la légitimité et la validité des actes faits et 
accomplis durant les longues années de cet épiscopat. 

Rétablissement de l'ancien ordre de choses et condamnation 
des nouveautés, voilà la régle que la S. Gongrégation du Con- 
eile embrassa par rapport au chapitre de Casal. Le cardinal 
Albani écrivit à ce sujet une savanje relation insérée dans le 
Thesaurus, et à laquelle nous empruntons tous les faits, 

4. Les chanoines demandent l'absolution pleine etentière pour 
le passé, revenus perçus sur les prébendes réunies indistinc- 
tement en une seule masse, service du chœur restreint, messes, 
legs et anniversaires non accomplis à eause de la réduction 
preserite par le décret impérial, tout ce qui, en un mot, fut 
fait eontrairement aux anciens statuts et que les chanoines fu- 
rent contraints de faire ou d'omettre à cause des circonstances 
et des nouveaux statuts, contrairement aux lois canoniques et 
à la vénérable discipline de l'Eglise. La S. Congrégation ac- 
corde l'absolution: Án et quomodo sit consulendum SSño 
pro sanatione , et absolutione quoad fructus a capitulo per- 
ceptos indistincle ex praebendis in maasam communem coa- 
cervalis, quoad diminulionem choralis servitii aliarumque 
funciionum, et quoad reductionem missarum, el anniversario- 


rum, aliorumque onerum ex legatis in casu. Saera etc. Affiv- 
malive in omnibus, celebratis intra tres menses (ribus anni- 
versariis cum caníu, el interventu totius capituli, el missis 
biscentum ralatim per singulos canonicos pro omnibus omis- 
sionibus collective. | 

2. Le pénitencier avait été destitué par voie de fait, et le 
vicaire amovible était devenu l'archiprétre de la cathédrale. La 
S. Congrégation fait rendre au pénitencier sa dignité et ses 
fonctions: An et quomodo canonicus Luparini redintegrandus 
sit ad praebendam poenitenliarii in caau elc. Resp. Esse re- 
dintegrandum ad dignitatum et functiones. Quant à l'archipré- 
tre, elle décide qu'il ne peut conserver son titre, la dignité 
devant être conférée conformément aux anciens statuts du 
chapitre. 

3. Nomination de Salina comme chanoine et comme tréso- 
rier. Le chapitre la combat. 4. Pour défaut de légitime autorité 
dans l'évêque, dont l'institution canonique fait doute et qui 
n'avait d'ailleurs aucun pouvoir de conférer les canonicats. 2. Dé- 
faut de matiére, attendu que la dignité de trésorier était in- 
connue dans les anciens statuts; or l'évéque ne peut eréer de 
nouvelles dignités sans la permission du S. Siége, ou du moins 
sans le consentement du chapitre. 3. Droit d'option réservé par 
les anciens statuts. 4. Droit de dévolution en faveur du métro- 
politain, attendu que la collation de cette dignité fut différée 
trois ans. 5. Ineompatibilité de l'office de vicaire-général avec 
une dignité capitulaire. 6. Salina possédait plusieurs autres bé- 
néfices. 7. ll omit la profession de foi, le serment que preseri- 
vent les statuts, et la semaine d'épreuve. 8. ll assista trés ra- 
rement au chœur et, malgré cela, il prit tous les revenus et 
toutes les distributions. 9. Enfin, le canonicat avait vaqué dans 
le mois de mai, réservé au Saint-Siége. Done le Pape doit le 
conférer aujourd'hui quasi jure postliminii. 

Réponse de Salina. C'est une grande imprudence d'élever un 
doute sur l'institution canonique de l'évéque et sur la validité 
de ses actes; car il faudrait remettre en question une infinité 
de choses. Pour ee qui concerne la collation des canonicats, 
le prélat avait obtenu du S. Siége des facultés extraordinaires. 
La dignité de trésorier n'avait de nouveau que le nom; en réa-. 
lité, elle existait précédemment. Le droit d'option et les autres 
régles générales devaient s'effacer devant les nouveaux statuts 
imposés par les circonstances. L'évéque était retenu à Paris; 
au vicaire-général, qui portait tout le poids d'un vaste diocése, 
il voulut conférer, non un canonicat quelconque, mais une di- 
gnité, afin que l'homme qui avait la principale part à l'admi- 
nistration du diocèse ne fût pas le dernier dans la cathédrale. 
Au reste, le chapitre ratifia la nomination, et par son silence, 
et par ses félicitations. Voici les explications que donne Salina 
relativement à la pluralité de ses bénéfiees. Les évêques jouis- 
saient alors de pouvoirs extraordinaires; Salina a pu être dis- 
pensé validement, et rien ne l'obligeait de justifier cette dispense 
aux yeux du chapitre. Le recours au S. Siége, en 1812, était 
trés difficile, pour ne pas dire impossible. Le gouvernement, 
qui voulait empécher la collation des bénéfices pour s'emparer 
de leurs rentes, avait donné à l'économe général des instruc- 
tions spéciales afin qu'il s’opposât à toute institution dens les 
bénéfices simples. Que serait-il arrivé si Salina, en prenant son 
canonicat, se fût démis des bénéfices qu'il possédait? L'éco- 
nomat général se serait emparé des biens , et Dieu sait ce qu'il 
aurait fait du revenu. Salina fit done une chose utile pour 
l'Eglise en gardant ses hénéfices, puisqu'il a empéché par là 
de les appliquer à des usages profanes. ll avoue qu'il ne fit pas 
la profession de foi, par pure inadvertence , vu que les grandes 


occupations du diocèse l'empéebaient de penser à ce qui le con- 


cernait lui-même; mais il est fort étonnant que nul de ses collè- 
gues, dans l'assemblée où il présenta le diplôme qui le nom. 
mait, ne lui ait rappelé cette obligation, ce que personne n'a 
fait pendant deux ans. C'est après la restauration qu'il a été 
averti; il s'est empressé de recourir à la Pénitencerie, qui lui 
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a petinis de garder les revenus perçus et déjà omployés en 
œuvres ples; quant au for extérieur, elle a prescrit de faire la 
profession de foi devant l'évêque et deux chenoines, et c'est 
ce qu'on a fait; ee poipnt-là est donc réglé. A l'aceusation con- 
cernant le défaut de résidence formelle, Salina répond qu'it 
avait un grand diocése à gouverner et que l'évêque le dispensa 
expressément de l'office du chœur en vertu de facultés apos- 
toliques; malgré cela, il se rendait à l'offiee Ics jours de fétes, 
ainsi que pendant l'avent et le earéme. Enfin, Salina dit que 
e'est une vraie pétition de principe que de faire valoir présen- 
tement les dtoits du S. Siége pour en déduire la nullité d'une 
collation faite depuis deux ans. Il faudrait prouver d'abord que 
cette collation a été nulle, et dés-lors on pourrait examiner à 
qui appartiendrait la nouvelle collation. Ajoutons que Salina 
vient d’être nommé professeur à l'université de Turin. 

La S. Congrégation abolit la dignité de trésorier, concède 
le canonicat à Salina, praevia sanatione, avec rang comme 
chanoine conformément aux anciens statuts, et aecorde l'indult 
au professeur. I. An servanda sit collutio canonicatus facta 
ab episcopo Casalensi vieario Francisco Maria Salina in 
casu etc. 1l. An servanda sit erectio novae dignitatis thesaura- 
rii in capitulo cathedralis , e successiva collatio facta eidem 
vicario Salina in casu. Et quatenus affirmative. Ill. An et in 
quo slallo in choro sedere debeat , et quo loco in processio- 
nibus incedere in casu. IV. An et quomodo vicario Sulina 
sit concedendum indultum absentiae causa studiorum in 
casu. Sacra ete. Ad l. Affirmative praevia sanatione facto verbo 
cum SSio. Ad Il. Negative. Ad IIl. Affirmative qua canonicus 
ad formam veterum constitutionum capitularium. Ad 1V. Con- 
sulendum SSmo pro indulto ad quinquennium a die suscepti 
muneris , dummodo redeat lempore vacationum generalium, 
amissis distribulionibus elc. | 

Peu de temps aprés, Pie VII publiant des lettres apostoliques 
sur ]a réorganisation des siéges épiscopaux du Piémont , rendit 
aux chapitres tous les droits et toutes les prérogatives dont ils 
jouissaient avant 4803. Les évêques érigèrent les canonicats que 
yermirent les revenus que l'administration des domaines n'avait 
pas dévorés. Le chapitre de Casal eut le bonheur de reprendre 
ses anciens statuts. 

Nous placerons ici une affaire concernant le diocése de Tor: 
tona, qui dépendait alors de Casal. Cette affaire regarde une 
collégiale que l’évêque Jean-Chrysostóme Villaret priva des 
droits de matricité dont elle jouissait envers les paroisses de 
la ville. 

Plusieurs décisions des tribunaux romains, notamment celles 
que la S. Congrégation du Concile rendit en 4720 et 1725, re- 
connurent que la collégiale de Ste-Marie de Novi avait le droit 
de sonner les cloches, le samedi saint, avant toutes les autres 
églises de la ville; le droit de bénir les fonts baptismaux et le 
cierge pascal des autres paroisses, et de distribuer aux curés 
les saintes hufles en ce méme jour. Les curés pouvaient assister 
à la cérémonie dans la collégiale, soit par eux-mêmes, soit 
par délégués. Tout cela était réglé par des résolutions formelles 
de la S. Congrégation. 

En 1806, l’évêque Villaret fit un décret qui attribua à tous 
les curés la faculté de bénir les fonts baptismaux. Les chanoi- 
nes de Novi portérent plainte au vicaire-général Salina, car 
l'évéque était absent; le vieaire-général répondit que le décret 
ne regardait pas le chapitre de Novi. Mais: lórsque l'évéque, 
deux ans aprés, fut de retour, il prescrivit la rigoureuse obser- 

vation de son décret, nonobstant tout privilége ef toute coutume. 
'' Après 1a restauration, le chapitre fit instance afin d'être ré- 
tabti dans ses anciens droits, comme ayant été victime d'une 
vraie spoliation. 

En effet, il fut dépouillé d'une possession légitime, possession 
confirmée par une foule de résolutions du S. Siège, et dont 
la collégiale jouit jusqu'à l'année 4807, comme ke prouvent les 
témoins requis et les livres capituloires. Les curés commirent 


une vraie usurpation, sans qu'ils Püissem se retraneker der- 
rière le décret de l'évêque Villaret , attendu que la spoliation 
a lieu non seulement lorsque l'on usurpe le bien d'autrai par 
autorité privée, mais encore lorsque c'est en vertu d'un déeret 
nul ct injuste. Or le décret de l'évéque Viltaret fut nul d'abord. 
par défaut de citation, ear l'interpellation extrajadiciaire qui fat 
faite au ehapitre ne saurait tenir lieu de la citation légale qu'il 
faut pour rendre une sentence entre particuliers et condamner 
le chapitre à perdre ses droits séeulaires. Quels que fussent les 
pouvoirs extraordinaires de Mgr Villaret , il ne pouvait déroger 
par un simple décret au droit d'autrui, surtout dans un cas 
comme celui-ei, où le droit aequis avait été solennellement 
reconnu par les tribunaux romains, après débats contradictoi- 
res au pétitoire et au possessoire, Le Pape lai-méme s'abstient 
de déroger au droit des tiers. 

La S. Congrégation du Concile fit justice au chapitre de Novi, 
et elle condamna la partie adverse aux dépens. 

I. An constet de spolio, ita ut capitulo collegiatae Nove- 
rum sil concedenda manutentio, el quatenus opus sit, re- 
dintegratio in possessionem, seu quasi juris prieativi bene- 
dicendi fontem, et cereum paschalem in die Sabathi Sancti 
ewm interventu patochorum 8. Petri, S. Andreae et 8. Nicolai 
vel per se, vel mediantibus eorum deputatis, nec non in ea- 
dem die pulsandi campanas ante caeteras eeclesias paro- 
chiales, atque in possessione distribuendi in feria V olea 
sancta caeteris parochis in casu elc. Et quatehus affirmative. 
Il. An sit locus refectioni expensarum judicialiwm, et extraju- 
dicialium favore capituli collegiatae civitatis Novi in casu. 
Sacra etc. Ad I et Il. Affirmative in omnibus. (Thesaur. t. 81, 
p. 108, 128). 


LE. Diocèse de Plaisance. L'évéque Fallot de Beaumont. 
(Whesaur. resolut. t. 28, p. 117,1. 70, p. 154,et 200). 


Un chapitre institué au 15^ siècle possédait des statuts qui 
avaient presque quatre cents ans d'existence. En 1819, Mgr 
Fallot de Beaumont, évéque de Plaisance, voulut renverser 
des statuts aussi respectables. La cure était desservie par 4 
ehapelains, dont le zèle contentait tout le monde et ne don- 
nait pas lieu à la plus petite plainte. Cet état de choses durait 
depuis 4 siècles. L'évéque Fallot de Beaumont crut à propos 
de l'abolir. ll rendit un décret par lequel il supprima les 4 eha- 
pelains, priva le chapitre de la cure habituelle et institua un 
nouveau titre paroissial et collatif auquel il attribua les reve- 
bus des quatré chapelains et celui de l'archiprètre, seul digni- 
taire du chapitre. Mais comme eet archiprétre était en vie, on 
ne put pas procéder aussitôt à l'exécution du déeret. Ne pou- 
vant done instituer le nouveau euré, l'évéque nomma um prètre 
administrateur de la paroisse; il le créa chanoine honoraire, 
et l'autorisa à porter les insignes canoniaux. Il voulut même 
que ee chanoine honoraire occupát la seconde stalle au chœur 
aprés l'arehiprétre, à la mort duquel il devrait occuper la pre- 
miére place, en sorte qu'un ehanoine honoraire eut le pas sur 
les vrais chanoines. Toutes ces mesures furent prises sans le 
eonsentement du chapitre. 

Ce n'est pas tout. Dans le méme décret où l'évéque nonima 
le prêtre administrateur, il le créa curé futur, sans concours 
et sans examen. 

Les ehanoines virent fort bien que des dispositions aussi eon- 
traires aux saints canons étaient nulles; mais la prudence con- 
seillait de se taire, car la plus modeste réclamation eût mis 
en péril l'existence elle-même du chapitre, comme ils le disent 
däns une résolution capitulaire du 3 mai 4844. Dès le réta- 


'blissement de l'ordre, ils envoyérent deux députés à Plaisance 


pour demander à Pie VII, qui retournait dc l'exil, l'abrogation 
du décret du Rie Fallot de Beaumont. 

Une transaction assoupit la controverse. L'admihistreteur re- 
nonca au litre de curé et rendit les biens des 4 viearintg, et 


—^ — Æ ue o — 0 


LOI Me — 04 — ds 


- Am aA» aM, nn ^ — M9 mn À = 0 Am 9 !s "- 


409 SOUS LES ÉVÉQUES FRANÇAIS 110 


il reçut la dignité d'archiprètre. Le chapitre rentra en posses- 
sion de la cure habituelle, et il fut convenu que cette cure se- 
rait exercée par 4 chanoines, que l'on nommerait au concours. 

La S. Congrégation du Concile approuva la transaction. Elle 
avait reçu des informations du vicaire-général, lequel essaya 
de justifier le décret épiscopal en faisant observer que la sup- 
pression du chapitre étant imminente, il importait de sauver 
au moins les biens des 4 vicaires et de l'archiprétre. 

Dans la méme année 1812, l'évêque Fallot de Beaumont 
unit à son diocèse quelques paroisses qui appartenaient à celui 
de Pavie. En règle ordinaire, le démembrement des diocèses 
est une chose réservée au Pepe. Le gouvernement voulant 
que les paroisses qui se trouvaient dans le duché de Plaisance 
cessassent d'obéir à Pavie, l'évéque Fallot de Beaumont les in- 
corpora à son diocése de Plaisance. L'évéque de Pavie.lui céda- 
t-il, par délégation provisoire, la cure spirituelle de ces pa- 
roisses? C'est ce qu'on ignore. Les temps étaient mauvais, le 
recours au S. Siége presque impossible, et l'on devait éviter 
à tout prix des conflits entre les deux puissances. 

Quoiqu'il en soit, la paroisse de S. Michel de Revigozzo était 
une de celles que le uie Fallot de Beaumont incorpora au 
diocése de Plaisance. L'origine de cette paroisse remonte au- 
delà du onzième siècle. L'église paroissiale est dans la mou- 
tagne; mais la plaine posséde le village de saint Jean, qui 
referme presque 500 habitans. Ceux-ci désiraient depuis fort 
longtemps la translation de l'église paroissiale dans leur cha- 
pelle de S. Jean. lls avaient demandé la translation au duc de 
Parme, qui eut le bon sens de ne pas vouloir s'occuper d'une 
affaire qui regardait exclusivement l'autorité ecclésiastique. Dès 
qu'ils se virent incorporés à Plaisance, ils insistérent plus que 
jamais, et l'évêque, par décret du 43 juillet 4813, sans écouter 
les réclamations du euré et des habitans de la partie haute, 
preserivi la translation. 

Lorsque Pie VIl passa à Plaisance, les paroissiens de S. Michel 
réciamérent l'annullation du décret épiscopal. L'affaire fut re- 
mise à la S. Cougrégation du Concile. La translation des églises 
paroissiales n'étent permise, suivant le concile de Trente, que 
lorsqu'elles tombent en ruine et que ceux qui sont tenus de 
les réparer ne veulent pas le faire; l'autorité du Pape étant 
nécessaire hors de ce eas; la commodité d'une partie des pa- 
roissiens n'étant pas une cause canonique, attendu que l'on 
peut les contenter d'une autre manière, par l'établissement 
d'une annexe ou autrement; la S. Congrégation du Concile 
prescrivit de rétablir la paroisse dans l'ancienne église de saint 
Michel. I. Án constet de nullitate decreti episcopi Fallot de 
Beaumont in casu elc. ll. An redintegranda sit paroecia in 
aniqua ecclesia S. Michaelis de Revigozzo , vel sananda po- 
uus jam facta iransiatio in casu. Sacra etc. Ad I. Provide- 
bitur , in secundo. Ad ll. Affirmative ad primam partem, ne- 
gaiive ad secundam (Thesaur. resolut. tom. 79, p. 300). 


ERE. Collation des ennonieate enlevée aux chapitres. 


Le pouvoir régnant regardait les chapitres de mauvais œil. 
ll ne souffrait pas qu'ils pommassent aux canonicats vacans, 
malgré des litres légitimes et fort anciens qui leur en donnaient 
clairement le droit. Un décret du 22 décembre 1807 et une 
cireulaire du ministère du culte du 15 avril 4808 interdirent 
aux corps moraux, tels que les chapitres, l'exercice du droit 
de nomination. En 1798, la république cisalpine en avait fait 
autant. Les chanoines durent forcément courber la téte, jus- 
qu'au moment où la restauration fit retrouver la liberté de 
porter plainte. 

Le Thesaurus de la S. Congrégation renferme plusieurs actes 
de justice rendus à cet égard en faveur de chapitres injuste- 
ment privés de l'exercice de leurs droits. Nous citons quelques 
exemples. ' 

Le chapitre des saints anges gardiens , dans le diocèse d’Ana- 
gui, a le droit de nommer à un. canonicat en vertu de la fon- 


dation elle-même, et la nomination doit se faire au scrutin 
secret. Ce canonieat vint à vaquer par décès le 15 décembre 
4813. Le chapitre ayant élu le prêtre Joseph Mesmer, auquel 
l'évêque avait donné d'excellentes testimoniales, Mesmer de- 
manda aussitôt l'institution canonique Mais le prélat déclara 
qu'il n'approuvait pas l'élection, et il invita le chapitre à pré- 
senter uu autre sujet. Bientôt, sens convoquer les chanoines, 
il leur fit signer individuellement une déclaration par laquelle, 
en vue des circonstances, ils renoncaient pour cette fois-là à 
présenter un autre sujet et ils remettaient la chose au gré du 
prélat. Grèce à eette cession, l’évêque nomma Camille de Ce- 
saris. Tant que le gouvernement militaire fut debout, Mesmer 
fut contraint de garder le silence; mais dés les premières 
Jueurs de la restauration, il adressa une protestation judiciaire, 
par aete d'huissier selon l'usage de l'époque, tant à l'évéque 
qu'au nouveau chanoine, et bientôt il déféra la question à la 
S. Congrégation du Concile. 

ll dit que le prélat n'avait aueune raison de refuser l'insti- 
tution; que la cession du chapitre, n'ayant pas été faite par 
acte capitulaire (cap. Tua, de his quae fiunt a praelatis) était 
nulle; que cette cession renfermait un compromis pour la va- 
lidité duquel il aurait fallu obtenir le consentement de tous les 
chanoines sans exception; que le ehapitre enfin, ne pouvait 
plus varier aprés l'élection de Mesmer , ni faire un compromis 
en faveur de l'evéque, au préjudice des droits acquis à Mesmer 
par sa nomination. | 

La S. Congrégation du Concile reconnut le droit de Mesmer, 
écarta san compétiteur et lui adjugea le revenu du canonicat 
à partir du jour de sa nomination. l. An constet de legitima 
nominalione facta a capitulo in personam sacerdotis Josephi 
Mesmer ad canonicatum, de quo agitur in casu etc. Il. An 
sit danda instiluio sacerdoti Josepho Mesmer in casu eic. 
Ill. An sit servanda instituo sacerdotis Camilli de Cesaris 


in casu elc. IV. Án , cui, et a quo tempore debeantur fructus 


in casu eic. Sacra etc. Ad I. Affirmative et amplius. Ad IL. Affir- 
malve et amplius. Ad III. Negative et amplius. Ad IV. Affir- 
mative favore sacerdotis Mesmer a die primae nominations, 
salvo jure capituli quoad. mediam annatam , prout, el qua- 
tenus de jure (Thesaur. resolut. tom. 75, p. 1). 

Dans le diocèse de Camerino, le chapitre d'une collégiale 
renferme un canonicat dont la nomination appartient aux cha- 
noines. Ce canonicat vint à vaquer le 4er juin 4809. Comme le 
chapitre n'avait encore nommé personne le 1*7 octobre suivant, 
terme des 4 mois de rigueur, l'évéque, par droit de dévolu- 
tion, conféra le canonicat, malgré les remontrances du chapitre, 
qui prétendait que le gouvernement l'avait empéché d'exercer 
son droit. En 4844, les chanoines recoururent au S. Siége. Il 
est certain, dirent-il, que le droit de nommer passe à l'évé- 
que (c. 2, de concessione praebendae) lorsque les inférieurs 
négligent de présenter dans le terme fixé par les canons. ci 
il y a eu, non de la négligence, mais un empéchement de force 
majeure. Le décret de 1807 et la circulaire de 4808 empé- 
chaient les corporations d'exercer un droit quelconque de no- 
mination. Illégitime tant qu'on voudra, cette loi était en vi- 
gueur, et il fallait bien l'observer, sous peine d'encourir des 
périls beaucoup plus graves. Ce n'est donc nullement par né- 
gligence que le chapitre laissa passer le temps; il fit au con- 
traire tout ce qu'il put auprès du préfet impérial afin. d'obtenir 
la liberté de procéder à l'élection ; tous ses efforts échouèrent. 
On ne saurait voir dans les démarches auprés du gouverne- 
ment le recours aux juges laïques. qui fait 'eneourir jeg oen- 
sures de la bulle de Martin V et qui fait perdre le droit de 
nommer; car le chapitre ne pouvait pas réclamer ses dreits 
avec l'appui de l'autorité ecclésiastique, qu'il n'a par consgé- 
quent pas laissée pour réclamer enprés du pouvoir civil, seul 
ças où l'on eneourt les cansures. En droit les chanoïses n'étaient 
nullement tenus d'observer les déoreis: d'un pouvoir leique et 
incompétent; mais en fait ils n'ont pas gu liberté d'agir. 
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La S. Congrégation casse la nomination épiscopale et rend 
au chapitre son droit de nommer (Thesaur. resolut. tom. 75, 
. p. 122, tom. 76, p. 30). 


EV. Intimidation exercée sur les chanoines. 


La diminution des canonicats et Ja privation du droit de colla- 
tion n'étaient pas les seuls moyens d'affaiblir la légitime in- 
fluence des chapitres. On priva les chanoines de la cure habi- 
tuelle de la cathédrale, pour la donner à un chanoine faisant 
partie du chapitre, ce qui, entre autres inconvéniens, avait 
celui de supprimer le concours par rapport à cette paroisse. 
Un exemple se trouve tome 91 du Thesaurus resolutionum, 
p. 408, concernant le chapitre de Bobbio en Piémont. Pie VII, 
en 4805, ayant dà supprimer 9 sièges, le cardinal Caprara, 
par décret du 25 janvier et du 17 juillet 4805, changea les 
cathédrales en eollégiales. Mais un décret impérial du 8 mai 1806 
réduisit les canonieats à 10, y compris l'archiprétre, qui devait 
comme d'habitude , faire partie du chapitre. 

Le théologal et le pénitencier , suivant le concile de Trente, 
recoivent l'institution canonique et sont inamovibles, non seu- 
lement comme chanoines, mais encore dans leurs offices. Dans 
plusieurs diocèses, les statuts prescrits par l'autorité dominante 
prétendit les rendre amovibles au gré de l'évéque, quoique per- 
pétuels en tant que chanoines, ce qui viole évidemment le 
concile de Trente. Ailleurs on voulut faire du théologal et du 
pénitencier des dignités du chapitre, quoique suivant le droit 
ils exercent un simple office. La cathédrale d'Imola offrit la 
bizarre anomalie de onze dignitaires dans un chapitre, qui n'a 
que six chanoines non dignitaires. Le chapitre d'Imola renferme 
huit dignités de fondation. La république cisalpine l'ayant dé- 
pouillé de ses biens, l'ordinaire, en 1806, dut, pour le réta- 
blir, se plier aux exigences et consentir à faire du théologal, 
du pénitencier et du curé de la cathédrale trois nouveaux di- 
gnitaires, de sorte que le chapitre eut le bonheur de possé- 
der onze dignités et six chanoines. Ajoutons que l'Ordinaire 
n'omit pas de se munir d'un indult apostolique. Après la res- 
tauration, le chapitre demanda le rétablissement de l’ancien 
ordre de choses, en réservant toutefois au théologal, au pé- 
nitencier et au curé leurs droits de préséance durant leur vie. 
La S. Congrégation exauça la demande. (Thesaur. resolut. t. 90, 
pag. 292). 

Le serment politique devint contre les chanoines une source 
ineessante de nouvelles vexations. Les uns se démirent, d'au- 
tres prirent la fuite, le plus grand nombre subit la déportation, 
quelques-uns furent déposés par des ministres complaisans parce 
qu'ils ne résidaient pas. Après la restauration, le Saint-Siège 
rendit à chaeun ce qui lui appartenait. 

Dix chanoines de la eathédrale de Bagnorea furent déportés. 
Le doyen, prévoyant que le gouvernement allait lui demander 
le serment de fidélité, se présenta avec des témoins à la chan- 
cellerie épiscopale le 40 juin 4810, et donna sa démission, que 
l'évêque accepta sous la clause, sí et in quantum. Le doyen 
ne s'était pos trompé dans ses prévisions; car, à peine quel- 
ques heures aprés l'aete de la démission, on lui signifla de 
prêter serment sous peine d'être déporté; mais, grâce à la dé- 
mission , il lui fut facile d'éviter l'un et l'autre péril. Aussitôt 
après le retour du Pape, il demanda instamment que sa dé- 
mission forée füt déclarée nulle et sans effet. Le doyen, qui 
connaissait fort bien les saints canons, adressa à la S. Congré- 
gation un mémoire bien raisonné dans lequel il montrait que 
les démissions doivent ètre libres (c. ad audientiam, de his ete. 
qui annulle la démission dé eelui qui gravissimo metu regis, 
quod eam resignaret, jurare coaetus, eam resignavit); que; 
pour ce qui le eoneernait, les menaces et la violence ne tom- 
baient pas direetement sur la démission, mais sur le serment 
que l'en exigesit sous peine de déportation. La S. Congrégation 
du Coneile jagee la démission nulle. An constet de nullitate 


renunciationis a sacerdote Hieronffo Vittori emissae, ila ut 
sil irritanda el quomodo, et ad quae jura sit redintegrandus 
in casu. Sacra etc. Affirmative, et canonicum Vittori redinte- 
grandum esse ad omnia jura, et honores a die recursus. 
( Thesaur. resolut. tom. 75, p. 40 et 39). Un autre exemple se 
lit p. 29. 


Les chanoines qui prirent la fuite afin de se soustraire au . 


serment obtinrent de la S. Congrégation la totalité du revenu 
eanonial et des distributions pour le temps de l'absence. Deux 
exemples de cela sont renfermés dans le méme volume du 7he- 
saurus , p. 26 et 140. 

Plusieurs chanoines de la cathédrale de Rieti , qui refusérent 
de faire les prières officielles et furent déportés, obtinrent, à 
leur retour, en 1814, la restitution du revenu et des distribu- 
tions pro toto tempore absentiae ex causa deportationis. Jo- 
seph Tarani, bénéficier, ne fut pas déporté, parce qu'il prit 
la fuite devant la persécution, et se retira à Rome, où il fut 
précepteur dans quelques bonnes maisons. En 4814, considé- 
rant que l'exil volontaire, dans un cas de ce genre, équivaut 
à la déportation, il demanda et obtint la restitution de tous ses 
revenus canoniaux. An sacerdos Joseph Tarani beneficiatus ec- 
clesiae cathedralis Reatinae lucrare debeat fructus, et dis- 
tribuliones sui beneficii pro toto lampore absentiae in casu etc. 
Sacra etc. Affirmative. (Thesaur. tom. 75, p. 26, 34, 81). 

Le 2 janvier 4840, le chanoine Tosi, de la cathédrale de Fe- 
rentino, obtint du chapitre réuni capitulairement la permission 
de s'absenter afin de prendre soin de trois sœurs qu'il avait, 
et qui venaient d'être expulsées du couvent où elles étaient re- 
ligieuses. Tous les moyens de recourir au Pape étant alors 
fermés, c'est le chapitre qui accorda la dispense de la rési- 
dence. Sur ces entrefaits parut le décret qui expulsait tous les 
étrangers de l'Etat pontifical , ainsi que l'autre qui rendait pas- 
sible de déportation quiconque refuserait de préter serment ou 
de ehanter à l'église les priéres officielles. Ne voulant pas s'ex- 
poser à la terrible alternative de souiller sa conscience ou d'en- 
courir l'exil, le chanoine différa à dessein de rentrer dans le 
lieu de sa résidence. ll obtint néanmoins, à la restauration, tout 
son traitement. An canonicus Tosi ecclesiae cathedralis Fe- 
rentinae lucrari debeat fructus, et distributiones sui beneficii 
pro toto tempore absentiae in casu etc. Sacra etc. Affirmative 
juzta votum episcopi, demptis missis privalis, si quae sin 
praebendae infizae. (Thesaur. tom. 75, p. 140). 

Non seulement la S: Congrégation fit donner aux chanoines 
déportés le revenu des prébendes ainsi que les distributions or- 
dinaires; mais elle voulut en outre qu'ils eussent toutes les dis- 
tributions inier praesentes et qui n'appartiennent d'ordinaire 
qu'à ceux qui assistent vraiment à l'office. Elle jugea de mème 
par rapport au casuel provenant des enterremens. Considérant 
que les chanoines déportés, s'ils n'eussent pas été enlevés par 
la force, auraient eu part à ces divers émolumens; vu que la 
population était unanime à sympatiser avec les ecclésiastiques 
qui s'exposaient à de si grands maux pour la religion et la fidé- 
lité, d'où il suit que l'on peut présumer l'intention des bien- 
faiteurs de faire participer à leurs aumónes les chanoines dé- 
portés; prenant en considération le bien commun, la cause 
publique de la religion et de la fidélité au prince, la S. Con- 
grégation jugea que les chanoines déportés devaient recevoir 
les émolumens des legs et des funérailles. An canonici abeentes 
causa deportationis, lucrari possint pro tempore absentiae 
emolumenta ex legatis, et ex funeribus in casu etc. Sacra ete. 
Affirmative in omnibus. (Thesaur. tom. 77, p. 454, 473). 

Francois Apa, archiprétre de l'église métropolitaine de sainte 
Sévérine fut accusé auprès du général Diagonet d'avoir feit 
partie de l'expédition que le cardinal Ruffo dirigea eontre le 
gouvernement républicain en 1798. Huit ans s'étaient écoulés. 
Malgré cela, Apa fut arrété, et condamné à mort par un con- 
seil de guerre. Les instances de l'archevéque ayant obtenu un 
sursis à l'exécution, le condamné fut jeté dans la prison de-Ca- 
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tanzaro, d'où les troupes du duc La Floresta le délivrérent. Il 
suivit l'armée napolitsine en qualité d'aumónier, avec consen- 
tement de l'archevéque, qui lui permit de quitter le diocèse, 
afin de mettre sa vie à couvert. Apa se réfugia dans la suite 
à Messine. 

Après la mort de l'archevéque , le vicaire capitulaire reçut 
une lettre du ministre dit du culte, lettre datée du 90 avril 1814, 
preserivant de procéder à la destitution des émigrés:« Vous ferez, 
disait le ministre, citer les émigrés et les contumaces à leur 
domicile et par des affiches aux portes de leurs églises; puis, 
un mois après, vous déclarerez que les bénéfices sont vacants.» 

Apa faisait partie des émigrés. Le vicaire capitulaire entendit 
deux témoins qui attestérent l'absence, les séditions et la fuite; 
il fit citer l'émigré le 29 août 4811, et, deux mois après, il 
rendit un jugement par lequel il le priva du canonicat pour 
cause d'absence prolongée et contumace, en s'appuyant sur 
le concile de Trente sess. 24, c. 12, qui ordonne une toute 
autre procédure. 

Dès que l'Europe eut retrouvé la paix, Apa réclama son ca- 
nonieat. La nécessité de se soustraire à la tyrannie et au danger 
moralement certain d'une mort violente est une cause légitime 
de fuite, selon le droit naturel et divin (Joan. c. 7). L'arche- 
véque ayant permis le départ, le vicaire capitulaire, qui, d'après 
le chap. Novit ille, ne sede vacante, ne peut pas innover con- 
trairement au jugement de l'évéque défunt, n'avait pas le pou- 
voir de faire un procés sur l'absenee que l'arehevéque avait 
approuvée. Il est certain que les saints canons ne permettent 
pas de priver du bénéfice pour non-résidence ceux que l'op- 
pression d'un tyran, l'incarcération injuste, des inimitiés mor- 
telles ou la crainte de la mort forcent de s'absenter (cap. fin. 
de clericis non residentibus). Pour ce qui concerne la procé- 
dure, le chap. Er parte, du méme titre, prescrit la citation 
ou monRion préalable, l'absence serait-elle de dix ans; et le 
chap. Ex: tuae veut que l'on attende au moins six mois aprés 
la citation si l'on ignore en quel lieu le clerc absent demeure. 
Le concile de Trente a changé la discipline, car il faut atten- 
dre trois ans avant de pouvoir priver du canonicat; la pre- 
miére année, l'on prend la moitié du revenu, la seconde on 
prive de tout le revenu; enfin l'on procède la troisième année, 
et si l'on ignore le domicile, il faut procéder par citation et 
attendre six mois avant de priver du canonicat. L'observation 
dela gradation de peines est prescrite pour la validité, autre- 
ment la privation est nulle. Ainsi Fagnan, cap. Ex (uae, de 
cler. non resid. La S. Congrégation, dans la cause Castrimaris, 
privationis canonicalus, 25 février 1744, dans laquelle il s'agis- 
sait d'un chanoine absent illégitimement depuis dix ans, et que 
l'évèque avait déposé aprés une seule citation légale, jugea 
que la sentenee épiscopale, ex capite nullitatis, était insou- 
tenable. 

Dans le cas présent, la S. Congrégation rétablit Apa, et lui 
fit rendre toutes les distributions que ses confréres s'étaient 
partagées depuis 4806, excepté les rétributions de messes que 
l'archiprétre n'avait pas célébrées; tout le reste lui fut donné. 
l. An sententia privationis lala a vicario capitulari substi- 
neatur in casu. Et quatenus negative. H. An sacerdos Fran- 
ciscus Apa sit in dignitale archipresbyteratus manutenendus, 
el quatenus opus sit, ad eamdem redintegrandus in casu etc. 
lll. An, qui fructus, a quo tempore, et quomodo sint ei res- 
tituendi in casu. Sacra etc. Ad I. Negative, Ad II. Affirmative. 
Ad III. Affirmative a die cessatae perceptionis quoad omnes 
fructus restituendos ab illis, qui eos perceperunt, exceptis 
tamen fructibus provenientibus ex massa pro missis celebratis. 
(Thesaur. tom. 80, p. 2). 

Un grand nombre de prétres furent déportés dans lile de 
Corse. Plusieurs trouvèrent, à Bastia, le plus charitable accueil 
de la part de la confrérie de la trés-sainte Conception de la 
Sainte- Vierge. Pie VI] témoigna sa reconnaissance par un indult 
du 20 décembre 1816, lequel accorda à la confrérie la parti- 


cipation aux indulgences du calendrier de l'ordre franciscain. 
Je remarque une lettre écrite par la S. Congrégation des Bvé- 
ques et Réguliers le 2 mai 1217 à l'évéque d'Ajaccio, qui fai- 
sait difficuké d'exécuter l'indult apostolique. 


WV. Suppression des collégiales. 


Les chapitres des collégiales souffrirent grandement sous le 
nouveau régime. L'administration des domaines (Demanio) 
confisca leurs biens, et les chanoines reçurent l'ordre de se 
considérer comme dissous par l'autorité supérieure, celle de 
la force. On leur accorda pourtant des pensions de retraite. 
Quoique privés de la faculté de porter les insignes canoniaux, 
les chanoines tàchaient de réciter l'office, au moius les (es, 
et de faire appliquer des messes basses pour les bienfaitcurs; 
les pieux effets de ce zèle étaient regardés comme des: actes 
séditieux. 

Le Thesaurus renferme plusieurs intéressens exemples, permi 
lesquels nous choisissons les suivans. 

La collégiale de S. Pierre, diocèse de Fermo, renfermait 9 
dignitaires, 6 chanoines et 5 bénéficiers. Elle avait l'obligation 
d'appliquer 1300 messes pour des biens qui avaient appartenu 
à des confréries. Le gouvernement militaire supprima la collé- 
giale, ct le Domaine prit les biens, mais il ne put jamais les 
vendre faute d'acheteurs. Les chanoines reçurent des pensions. 


‘Quoique dépouillés de leurs insignes, ils firent le service les 


jours de fêtes, en appliquant les jours fériaux une messe basse 
pour les bienfoiteurs. Aussitôt aprés le rétablissement du gou- 
vernement pontifical, ils roprirent tout le service du chœur 
conformément à leurs statuts; mais les 1300 messes annuelles 
ne furent pas appliquées depuis l'époque de la spoliation. Le 
chapitre était-il vraiment tenu de les appliquer ? La pension du 
trésor tient lieu des anciens biens, quoiqu'elle soit inférieure 
au revenu que l'on retirait jadis de ces biens. Faut-il réduire 
les obligations de messes, ou plutót le service du chœur? La 
S. Congrégation absout le passé, et elle donne la dispense pro- 
visoire d'une partie dc l'office. I. 4n et quomodo sil locus re- 
duclioni servitii chori, el missae conventualis in casu. ll. An 
onera missarum in/ixa bonis sodalitatum capitulo applicati 
sint adimplenda; seu potius sit concedenda reductio in casd elc. 
Ill. An sit consulendum SSiho pro absolutione quoad prae- 
tleritum in casu etc. Sacra etc. Ad I. Affirmative donec red- 
ditus augeantur , ad omnes dies festos eliam reduclos elc. 
Ad Il. Affirmative pro nunc ad primam partem, negative ud 
secundam, et oralores inslent coram. Congregatione depulaia 
pro restitutione bonorum, de quibus agitur. À Ill. Affirma- 
live celebratis intra sex menses missis tercentum collective 
pro omnibus fundaltoribus. (Thesaur. tom. 77, p. 248,.374). 
Erigée en 1735 avec 9 chanoines, la collégiale de Ste-Marie 
de Civitella diocèse de Bertinoro, reçut les biens de quelques 
confréries supprimées, avec l'obligation de remplir les charges 
de ces biens. En 1746, l'évéque imposu, à tour de rôle, la messe 
de l'aurore et une autre messe à midi pour la commodité du 
peuple. Le gouvernement révolutionnaire, en 4708, supprima 


la collégiale, vendit les biens et donna aux chanoines 85 écus 


de pension , presque l'équivalent du revenu qu'ils avaient jadis. 
Après cela, les chanoines continuérent pendant quelque temps 
d'aller au chœur; mais bientôt, soit que le gouvernement vit 
cela de mauvais œil, soit que la mort eût décimé le chapitre, 
ils laissérent le chœur, quelques-uns la résidence elle-même, 
et ils continuèrent à toucher leur ponsion. La messe de l'aurore 
et celle de midi furent négligées. Aprés la restauration, l'ar- 
ehiprétre présenta à la S. Congrégation. une supplique que ses 
paroissiens avaient signée et demanda laccomplissement des 
charges de la part des chanoines; c'est à dire, le chœur, l'ap- 
plication de la messe conventuelle quotidienne, 325 messes de 
legs, 5 offices par an, les frais de fabrique et de sacristie, et 
enfin la messe de l'aurore et celle de midi.— L'on peut allé. 
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guer d'une part, le défaut de prébende et le petit nombre de 
chanoines. Les biens ont été aliénés; la pension donnée à titre 
d'indemnité n'égale pas tout à fait le revenu des anciennes pré- 
bendes. Les biens ayant été aliénés sans la faute des chanoines, 
les obligations de messes semblent périmées. D'autre part, il 
ne conste nullement que le gouvernement ait vraiment entendu 
donner la pension libre de toute charge. Quoiqu'il en soit, bien 
certainement le Pape, en confirmant les pensions ecclésiasti- 
ques, n'a pas voulu approuver l'abregatien illégitime des char- 
ges; on doit juger, bien au contraire, qu'il a subrogé les pensions 
aux biens aliénés. La S. Congrégation exige que les chanoines 
dont il s'agit remplissent toutes leurs obligations: Il. An canonici 
collegiatae S. Mariae in burgo Civilellae compellendi sunt 
ad servitiwm chori , et applicationem missae conventualis, el 
missarum ex legatis, in casu eic. ll. An iidem canonici te- 
neantur, per contributum ad expensas pro Ecclesia , juxta 
solitum, in casu elc. III. An iidem canonici teneantur , per 
iurnum, celebrare Missam ad auroram, ét meridiem in 
casu eic. Sacra etc. die 12 julii 4847. Ad I. II. Ilf. Affirmative 
in omnibus. (Thesaur. tom. 77, p. 188, 205). 

La eollégiale de Monte Milone, diocése de Macerata, érigée 
par Benoit XIV, bulle Caelestis agricola de 1749, subit le sort 
commun et fut supprimée comme toutes les autres. Aprés le 
rétablissement du gouvernement pontifical, les biens furent ren- 
dus, sans la masse commune des distributions, que les cha- 
noines ne voulurent pas reprendre. Îls recommencérent aussitôt 
le service du chœur et les assemblées capitulaires. Comme 
quelques-uns soutenaient que la collégiale n'était pas censée 
bien rétablie, par la raison qu'elle était privée d'une masse 
commune de distributions, la S. Congrégation du Concile fut 
consultée. Comme les ehanoines recevaient cent éeus du trésor 
public à titre d'indemnité pour les biens de la masse qu'ils ne 
voulurent pas reprendre, il n'y avait d'autre parti à prendre que 
celui de former une nouvelle masse en obligeant les chanoines 
de verser une partie de leur revenu, conformément au concile 
de Trente; c'est la décision qui fut prise. 1. An deficiente massa 
communi censeri debeat collegtata in pristinum restituta in 
casu. Et quatenus affirmative. II. An, et quomodo leneantur 
canonici choro inservire, in casu. lI. An, et quomodo sit pro- 
videndum pro distributionibus in casu. Sacra etc. Ad I. Affir- 
mative. Ad Il: Affirmative ad integrum servitium ad formam 
bullae erectionis. Ad IN. Affirmative ex quarta parle fructuum, 
et quorumcumque proventuum ad formam ejusdem bullae. 
(Thesaur. tom. 8&, p. 342, tom. 85, p. 7). 

Dans le diocèse de Rimini, la ville de S. Arcangelo, patrie 
de Clément XIV, possédait la collégiale du S. Rosaire, érigée 
par: Benoit XIV en 1741. Les chanoines avaient la cure habi- 
tuelle de toute la ville, eure exercée.par plusieurs vicaires. 
Dés que le gouvernement italiqué eut déerété la suppression 
de la collégiale, le domaine s'empara des biens. On placa dans 
l'église du Rosaire un curé, qui était aidé par deux vicaires. 
Aprés la restauration, la S. Congrégation décida que la collé- 
giale devait rentrer en possession de la cure habituelle, et de 
tous ses droits.envers les vicaires: An vicarii perpetui ad 
pristinum statum, et primaevam dependentiam a collegiata 
SSihi Rosarii redire teneantur. in casu elc. Saera etc. Affir- 
mative. (Thesour. tom..85, p. 55). 


VE. Abolition du concours. 


;. Le: coneile de. Trente et t les eonstitutions de S, Pie.V et de 
Benoit XIV veulent.que les paroisses soient conférées dans des 
concours, sang quoi la collation est nulle et le Pape se réserve 
la nomination du euré. Cette salutaire discipline, chef-d'œuvre 
de prudence ecclésiastique, eut à combattre, en Italie, deux 
excès contraires. 

Voulant imiter la constitution civile du. clergé français, d 
république cisalpine fit un décret qui prescrivait de faire élire 


les curés par le peuple. Mais en 4805, tout changea de face; 
ear non seulement on voulait obliger les évéques à nommer 
les curés sans le concours et méme sans l'examen que pres- 
erit Ie concile de Latran, mais de plus, en quelques parties 
de l'italie, les ordonnances du pouvoir civil réglérent que le 
premier vicaire succéderait de plein droit au curé, sans que 
l'on eüt besoin de recourir à l'évéque; ce qui n'était pas autre 
chose que donner au vicaire le titre de coadjuteur avec future 
succession. 


Au sujet de l'élection populaire, l'on peut observer que si | 


dans l'ancienne discipline le peuple prenait part aux élections, 
ce n'était nullement par le vote, mais par le simple témoi- 
gnage sur les qualités des sujets. La collation des paroisses est 
un droit spirituel qui ne peut appartenir aux laiques. La dis- 
cipline moderne a réservé entièrement à l'autorité eeclésiasti- 
que le pouvoir de conférer les paroisses (can. Regenda, 4 

eaus. 40, qu. 4, can. Nullus omnino, 41 , caus. 16, qu. 7, cap. 
Postulastis, 45, de concessione praebendae). Les laiques ne peu- 
vent s'ingérer dans la collation des paroisses, droit spirituel, 
sous peine d'encourir les censures de la bulle in Coena Do- 


mini, c. 46 et 47. 


Lorsque la république eisalpine publia le décret qui ordonne 
l'élection populaire, le cardinal Mattei, archevéque de Ferrare, 
consulta Pie VI. Toutes choses considérées, crainte d'un scbisme, 
Pie VI permit d'instituer les curés qui seraient élus par le peu- 
ple, pourvu qu'ils fussent jugés dignes, mais en s'abstenant 
de faire mention de l'élection populaire; il déclara que l'on évi- 
terait par là les intrusions, mais il ajouta que si le eoncours 
n'était pas admis, comme semblait le montrer l'ensemble des 
dispositions exprimées dans l'édit du elergé, les évéques de- 
vraient au moins tenir fortement à l'examen sur la science de- 
vant les examinateurs synodaux; et au serutin secret super 
vita et moribus. On peut voir à ce sujet le Thesaurus, tom. 76, 
pag. 244. 

L'élection populaire donna lieu à plusieurs affaires assez com- 
pliquées. 

Une paroisse du diocèse de Lodi étant vacante en 1797, l'évé- 
que publia le concours, suivant le coneile de Trente. Un des 
candidats était chaudement recommandé par les chefs du gou- 
vernement cisalpin. Mola, e'est son nom, quoique approuvé par 
les examinateurs synodaux, n'obtint pas que le choix de l'évé- 
que s'arrétát sur lui. Mais par malheur le peuple l'ayant élu, 
il s'adressa au vicaire-général, en se fondant sur l'élection po- 
pulaire, et il demanda l'institution. Quoique l'évêque eùt pris la 
fuite, il ne demeurait pas bien loin et pouvait gouverner le 
diocése par lui-méme ou par ses délégués. Le vicaire-général 
répondit qu'il n'avait pas le pouvoir d'institaer. Alors Mola re- 
courut au métropolitain, qui accorda l'institution. En 1800, 
cette affaire, déférée à la S. Congrégation, reçut un Dilata, 
de sorte que la décision finale n'est pas connue. Dans le folium, 
l'on établit longuement que le métropolitain, induit d'ailleurs 
en erreur par Mola, n'avait pas le pouvoir d'instituer; que dans 


la discipline moderne les métropolitains n'ont quelque juridic- 


tion sur les suffragans que dans les cas exprimés dans le droit. 
La collation des paroisses n'est pas un cas excepté. L'évéque 
ayant institué un curé, la paroisse n'était pas Vacante; et si 
elle l'eût vraiment été, il fallait demander l'institution à l'évé- 
que, que l'on ne peut regarder comme empêché d'agir, ubi 
in ea conditione versatur, ut et a dioecesanis literas accipere, 
et suis ipse recurrentibus epistolis opportuna ad rectum dioe- 
cesis regimen mandata indicere valeat, comme dit Benoit XIV, 
lib. 45 de synodo, c. 43. Si l'évéque, quoique mis en prison, 
peut encore correspondre par lettre avec ses diocésains, sa 
juridiction n'est pas suspendue; ainsi le décida ls S. Congré- 
gation du Concile, in causa Hiberniae, administrationis Ec- 
clesiarum, 7 aoüt 1683. Que si l'évêque n'est pas libre de:cor- 
respondre avec ses diocésains, et s'il n'a laissé aucun vicaire, 
aucun administrateur du diocése, en ce cas, suivant le chap. 3 
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de suppienda negligentia praelatorum , la juridiction passe au 
chapitre et nullement au métropolitain. ( Thesaur.tom. 67, p. 39). 

Une affaire semblable du diocèse de Lodi se lit p. 75. La 
paroisse de l'Ospedaleto, résidence du général des hiéronymites, 
exempte de l'Ürdinaire, était desservie par un religieux. La ré- 
publique cisalpine chassa les moines et sequestra lcs biens. La 
paroisse étant délaissée, l'évéque nomma un pro-curé, que la 
population élut curé suivant la loi cisslpine , et le vicaire-gé- 
néral donna l'institution , croyant probablement avoir cette fa- 
culté en l'absence de l'évèque qui prit la fuite. En 1800, ke 
prélat consulte la S. Congrégation: comme dans le cas pré- 
cédent, la réponse est: Dilata, et l'on établit dans le foliwm, 
que la paroisse n'était pas vacante, et que d'ailleurs la colla- 
tion était nulle, puisque le curé n'avait pas été institué dans 
, la forme du concours que preserivent le concile de Trente et 
les constitutions apostoliques. (Thesaur. tom. 67 , p. 75). 

Le tome 76 offre une affaire des plus compliquées , et qui 
finit par un éclatant triomphe du concours. 

Le curé de Ste-Marie de Sesso, diocése de Reggio, étant 
mort, le vicaire-général, en l'absence de l'évêque exilé par 
suite de la révolution, publia, le 48 mai 4798, le concours, 
qu'il intima pour le 25. Deux candidats se présentérent devant 
les examinateurs synodaux. Philippe Valli fut le seul qui fut 
approuvé, et il recut le certificat suivant: «Le prétre Philippe 
Valli a été examiné, pour la paroisse vacante de Ste-Marie de 
Sesso, conformément au Concile de Trente, et il a été reconnu, 
par trois examinateurs pro-synodaux , apte (quant à la science) 
pour la cure spirituelle de ladite paroisse, moyennant le scrutin 
secret.» Le déerct de la république cisalpine prercrivait l'élec- 
tion populaire. On ne sait pas bien le jour où la population 
de Sesso se réunit pour élire Valli; mais le fait est que le mi- 
nistre de la police générale, qui résidait à Milan, approuva 
l'élection, le 15 octobre, presque 5 mois aprés le concours. Valli 
reçut ensuite du vicaire-général, par mandat spécial de l'évé- 
que, les lettres d'institution, et il prit possession de la paroisse, 
sans aucune mention de l'élection populaire. 

Moins d'un an aprés cela, les troupes autrichiennes ayant 
oceupé Reggio, l'évéque déclara nulles et sans valeur toutes 
les collations de paroisses qui avaient eu lieu sous la répu- 
blique, et il ordonna de les conférer par concours, comme 
vraiment vacantes, dans le plus bref délai. Le vicaire-général 
intima par conséquent le concours pour le 8 novembre 4799. 
Eloigné de la paroisse, Valli fut condamné à restituer le revenu. 
Le concours fut en faveur du prétre Jean-Baptiste Pizzarelli, 
approuvé à l'unanimité des voix. Les lettres de collation de la 
paroisse, par mandat spécial de l'évéque furent délivrées le 2 
décembre. 

Mais bientót le sort des armes ramena les francais, qui ex- 
pulsérent Pizzarelli, et offrirent à Valli de lui rendre sa pa- 
roisse. Ce dernier s'abstint pourtant de prendre possession de 
la eure. L'affaire ne s'arrangea que trois ans aprés, en 4802. 
Pie Vll, à qui un recours avait été fait, chargea l'évéque de 
Modéne d'informer. L'évéque fit bien davantage en procurant 
une transaction, d'après laquelle Pizzarelli renonça à ses droits 
moyennant une pension. Le concours de 4799 était nul; l'é- 
vèque de Modéne pensa que les pouvoirs délégués, que l'évéque 
de Reggio lui transmit, suffisuient pour tout arranger, et il 
rétablit Valli dans sa paroisse et dans tous ses droits. 

Treize ans se passent. En 1815, Pizzarelli adresse un recours 
à la S. Congrégation du Concile, ct redemande la paroisse de 
Sesso. Le concours de Valli, dit-il, fut entâché de plusieurs 
vices. Il eut lieu après six jours, au lieu que le Concile de 
Trente prescrit dix jours. Les examinateurs ne firent le scrutin 
que sur la science, et nullement sur l'áge, la conduite et les 
mœurs, ce qui rend le concours nul. Il s'ensuit que l'institu- 
tion que donna l'évéque fut pareillement nulle, d'autant plus 
qu'elle ne fut pas libre. L'arrangement de 1802 ne rend pas 
le droit de Valli meilleur, car Pie VII chargea l'évéque de 


Modène d'informer. et rien autre. Valli d'ailleurs, comme in- 
trus, ayant encouru les censures e l'irrégulerité réservées au 
Pape, ne pouvait, suivant le chap. 45 de electione, Etre institué 
dans la cure qu'il avait usurpée par intrusion. La nomination 
de Pizzarelli, au contraire, s'était faite d'après toutes les règles 
du Concile de Trente et de la bulle In conferendis de S.Pie V. 
Quant à la renonciation , elle fut nulle, par le motif de l'intimi- 
dation, et faute de cause légitime. Pizzarelli raconte tout. ee 
qu'il a souffert de la part du gouvernement: l'évéque n'avait 
pas le pouvoir d'accepter une démission dépourvue des causes 
canoniques propres à la légitimer. 

Réponse de Valli. Aprés la transaction de 1802, l'adversaire 
n'a pas qualité pour incriminer l'institution, qui est d'ailleurs 
inattaquable pour trois raisons. 4. Une possession de 43 ans 
forme le meilleur de tous les titres. 2. Le concours fut régu- 
lier, puisqu'on observa toutes les prescriptions du Concile de 
Trente. L'élection populaire ne fait pas difficulté; elle fut en 
faveur de celui qui précédemment avait seul obtenu l'appro- 
bation dans le concours, en sorte que l'évêque ne pouvait en 
instituer un autre. 5. L'évéque donna l'institution canonique, 
ll a dit plus tard qu'il avait entendu donner l'administration, 
mais cette restriction mentale peut-elle vraiment annuler l'acte 
extérieur de la ‘collation? L'institution de Pizzerclli fut nulle 
pour 3 raisons: 4. Le bénéfice était rempli. $9. Dans l'hypothèse 
de l'institution irréguliére de Valli, on ne pouvait pas le dé- 
pouiller sans lui adresser une citation et observer les règles 
de droit. Pizaarelli fut done un intrus. 5. Enfin si l'institution 
de Valli était nulle par défaut de concours, la collation de la 
paroisse en ce cas appartenait au Saint-Siége, en vertu des 
règles de la chancellerie. La renonciation de 1802 fut valide ; 
clle présente tous les caractères d'une vraic transaction. Pas 
la moindre preuve de coaction, de menaces, de crainte révé- 
rentielle dans un acte conclu sous les auspices du respectable 
évèque de Modène, après de longues négociations, l'échange 
de plusieurs lettres, et les délibérations d'un consell. D'ailleurs 
Pizzarelli n'était-il pes libre de rccourir au Saint-Siége? S'il 
nie que les deux prélats qui approuvérent la transaction fus- 
sent autorisés par le Pape, il a commis évidemment le crime 
de simonic en renoncant à la paroisse avec le pacto de rcec- 
voir une pension. 

N'oublions pas que dans le concours de 1708 Vaili fut ap- 
prouvé seulement pour la science, ot nullement pour les qua- 
liés morales. La S. Congrégation du Concile écarta les deux 
coneurrens et donna l'ordre de publier un nouveau concours. 
An, et cui sit danda manutentio, vel redintegratio ad pos- 
sessionem paroeciae in casu. Sacra etc. die 24 septembris 4816: 
Neutri dandam, el esse indicendum novum concursum, e 
ad secretarium cum SSmo. (Thesaur. tom. 76, p. 244). 

Avant de quitter le sujet de l'élection populaire, nous ferons 
observer que les circonstances n'étaient pas les mèmes en Italie 
et en France. Dans ce dernier pays, les parlemens ayant fait 
abolir depuis longtemps la loi du concours, l'élection popu- 
laire prescrite par la constitution civile du clergé fut uno ter- 
rible réaction contre les nominations que le défaut de concours 
et de tout examen permettalt de faire, sans aucun contróle et 
aucune garantie. Nous avons publié jadis, dans la Correspon- 
dance de Rome, l'édit du parlement qui abollt de fait la lol 
d'un concile œcuménique, loi confirmée par les plus solennelles 
constitutions des Souverains Pontifes. Rien de semblable en 
Italie, où le concours ne cessa pas d'être fidèlement observé. 

Passons à la seconde lutte que le concours eut à supporter 
de la part du gouvernement, qui voulut obliger les évéques 
à nommer les curés, sans observer lcs constitutions aposto- 
liques et le concile de Trente, comme si des curés perpétuels 
pouvaient être institués canoniquement avec la liberté que l'on 
emploie lorsqu'il s'agit d'un pur oflice révocable. Le Thesaurus 
renferme quelques faits intéressans. 

La célèbre collégiale de S. Michel, à Lueques. pos«é.l::t In 
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cure habituelle, desservie par un vicaire amovible au gré du 
chapitre, en vertu d'une bulle de Léon X. En 1808, le gou- 
vernement ayant supprimé la collégiale, un nouveau système, 
par décision du ministre dit du culte, fut introduit dans les 
paroisses, qui furent divisées en deux classes. Les cures pri- 
maires avaient des recteurs ordinaires; des coadjuteurs des- 
servaient les succursales groupées autour de la paroisse pri- 
maires, dont le recteur avait juridiction sur tout le territoire 
du district. Cela réglé, le gouvernement demanda à l'arche- 
véque la note des eurés et des coadjuteurs qu'il se proposait 
de nommer aux cures primaires et aux succursales. Mais l'ar- 
chevèque, homme antiquae fidei et gardien fidèle de la disci- 
pline ecclésiastique , répondit, le 20 juillet 4808, que la colla- 
tion des paroisses ne pouvait se faire que suivant le Concile 
de Trente et la célèbre bulle de S. Pic V. La force laïque ne 
permettant pas de se conformer aux saints eanons, le digne 
archevéque prit le parti de désigner. comme eurés ceux qui 
avant l'invasion avaient été canoniquement approuvés et ins- 
titués. Mais il voulut, avant de mettre la main à l'œuvre, con- 
sulter le Saint-Siége. 1! recut des facultés spéciales du cardinal 


di Pietro, grand-pénitencier, lequel, loin d'approuver les sup- 


pressions saeriléges des fondations ecclésiastiques, recommanda 
de ne faire que ce qui serait indispensable ‘afin d'éviter de 
plus grands malheurs, en s'abstenant avec le plus grand soin 
de toute adhésion aux nouveautés qui renverseraient les an- 
ciennes dispositions. | 

Par rapport à la paroisse S. Michel, l'archevêque choisit cc- 
Jui-là méme qui précédemment était chargé de la cure comme 
vicaire du ‘chapitre, et il confia le ministère paroissial en des 
termes qui montrent qu'il n'avait pas l'intention de blesser le 
moine du monde le droit de la collégiale: « Vous êtes autorisé, 
dit-il, à continuer en qualité de curé l'exercice de la cure des 
âmes dans la paroisse S. Michel.»  - 
' Après la restauration, Pie VIT rétablit la collégiale, dont il 
confirma en général les priviléges. Aussitôt se présenta la 
question de savoir si Pierre Lumini, vicaire du chapitre avant 
4808 et depuis administrateur de la paroisse en qualité de curé, 
devait être considéré eomme curé perpétucl, lorsque le cha- 
pitre venait de reprendre tous ses droits et par conséquent la 
eure habituelle avec les autres. La S. Congrégation décida que 
Pierre Lumini n'était pas curé perpétuel. An Petrus Lumini 
$4 inslitutus parochus perpetuus in paroecia S. Michaelis, 
ita ut ad nutum capituli amoveri non possit in casu etc. Sa- 
era etc. Negative et ad mentem (Thesaur. tom. 82, p. 117). 

Dans les provinces qui faisaient partie du royaume d'Italie, 
le gouvernement tenta l'abolition totale du concours. En effet, 
un décret parut en 4805 relativement à l'organisation des pa- 


roisses dans les principales villes du royaume; on voulait que 


les paroisses n'eussent pas moins de trois mille âmes ni plus 
de huit mille; il était dit que les curés auraient deux vicaires, 
qui leur succéderaient de plein droit lorsque la paroisse de- 
viendrait vacante. Un semblable droit de succession renversait 
le concours: les évéques ne voulurent jamais l'admettre; mais 
afin de pouvoir concentrer les paroisses en en supprimant plu- 
sieurs, puisque la force l'exigeait, ils demandérent au Saint- 
Siége de spéciales facultés. Le cardinal di Pietro n'approuva 
nullement la disposition qui accordait aux vicaires la succes- 
sion de plein droit; il permit aux évêques de procéder par au- 
torité apostolique à la nouvelle circonscription des paroisses, 
avec des eonditions qui ne regardent que l'union des paroisses, 
et rien autre. Du reste, le décret, tel qu'il fut réimprimé dans 
le bulletin des lois, ne contient pas l'article de la succession. 

Un prétre de Rimini , vicaire paroissial , persuadé d'avoir ac- 
quis des droits, réclama la succession. La S. Congrégation re- 
jeta la demande. En effet, le gouvernement italique n'avait pas 
le pouvoir de renverser le concile de Trente qui prescrit de 
conférer les paroisses au concours, en vertu du célébre décret 
de la session 24, c. 18, déeret à l'exécution duquel les sou- 


120 


verains Pontifes ont constamment veillé ( Thesaur. tom. 84, 
p. 60). 

En Piémont, le concours semble avoir été conservé sans 
interruption. Un prétre de Savone qui fit recours au ministre 
du culte au sujet d'un concours dont il n'était pas content, fut 
forcé par la S. Congrégation du Concile en 4846, d'implorer 
l'absolution des censures canoniques encourues par un sem- 
blable recours au pouvoir civil. Voici les circonstances. Une 
paroisse de Savone vaqua par décés au mois de décembre 
1814, l'évéque publia le concours, et convoqua trois exami- 
nateurs auxquels il donna la faculté d'accorder neuf points, trois 
pour chaque question. Joseph Toso, premier candidat, obtint 
8 points; le second en eut 7 et le troisième 6. L'évéque conféra 
la paroisse au second. Toso se montra trés contrarié de ce 
choix, lui qui avait obtenu un nombre, supérieur de points; 
il recourut d'abord à l'archevéque de Génes; mais bientôt, au 
lieu de donner suite à son appel, il s'adressa au ministre du 
culte, lequel, ayant pris connaissance de l'affaire, rejeta la 
plainte. En 4815, le curé étant déjà installé depuis 5 ans, Toso 
fit appel au Pape contre le concours. Les actes furent trans- 
mis à la S. Congrégation. 

Le Concile de Trente laisse aux évêques le soin de choisir 
parmi les cundiduts approuvés par les examinateurs celui qu'ils 
jugent le plus digne. Bien loin d'étre obligé de s'en rapporter 
aux examinateurs , l'évêque est libre de préférer le candidat 
qui a réuni le moindre nombre de suffrages, et son choix ne 
serait déraisonnable que dans le cas où la flagrante inégalité 
de mérites montrerait que le prélat a vraiment voulu favoriser 
un candidat. Le plus digne, selon le concile de Trente, ce n'est 
pas le plus savant, c'est celui qui l'emporte sur les autres, 
toutes choses considérées, conduite, âge, doctrine, prudence et 
toutes les autres qualités qu'il faut pour bien diriger une pa- 
roisse. Toso est un homme imprudent, amateur de querelles, 
fauteur de dissensions interminables dans la paroisse qu'il a 
déjà, en sorte que la population pendant le concours fit op- 
position formelle à sa nomination. Enfin, l'on ne peut lui don- 
ner une paroisse pour laquelle il recourut au pouvoir civil. En 
vertu des constitutions de Martin V et de la bulle Oficium 
nostrum, d'Innocent VIII, Toso, par le recours au gouverne- 
ment, encourut les censures et la déchéance de la cure pour 
laquelle il a réclamé. 

La S. Congrégation du Concile rejeta la plainte, et fit avertir 
Toso afin qu'il eüt à pourvoir à sa conscience. Án constet de 
irrationabili judicio episcopi , ita ul praeposito Josepho Toso 
sint conferenda paroecia , seu polius sacerdos Torre sil ma- 
nulenendus in casu. Sacra ete. Negative ad primam partem, 
affirmative ad secundam, et praepositus Toso consulat cons- 
cientiae suae (Thesaur. resolut. tom. 76, p. 138). 


WEE. Curés amovibles. 


Les faits rapportés plus haut montrent assez quelle prédi- 
lection l'on avait pour les curés amovibles. Execpté les paroisses 
primaires, d'ailleurs en petit nombre, qui pouvaient encore 
jouir de recteurs perpétuels et canoniquement institués, toutes 
les autres, sous le nom de succursales, devaient être eccupées 
par des curés amovibles que la erainte de la privation d'emploi 
rendrait timides ct souples. 

Le Thesaurus renferme un grand nombre de semblables 
exemples. Dans la ville de Forli, trois paroisses furent sup- 
primées en 1806, « maxime urgentibus iis (dit le Thesaurus), 
qui tunc per eas regiones dominabantur. » On placa des curés 
amovibles (Ibid. tom. 77, pag. 142). Une réaction se prononca 
plus tard contre l'amovibilité, surtout à l'époque de Léon XII. 

Dans le diocése de Siponto, royaume de Naples, une pieuse 
femme, en 1815, conçut le dessein d'établir à ses fr&is une 
nouvelle paroisse en faveur d'une population de six mille âmes 
qui se.trouvait à une grande distance de son église. Elle vou- 
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lait instituer un curé perpétuel, mais le ministre du culte na- 
politain décida que l'on ferait une succursale. Néanmoins , l'or- 
chiprètre délégué par le vicaire capitulaire afin de recevoir 
les biens destinés à la fondation, employa, en installant le curé, 
des expressions qui indiquaient vraiment la paroisse dans le 
sens canonique du mot. Cela fit que l'on n'était pas d'accord 
sur la qualité de cette église. Par une sentence rendue en 
visite pastorale, l'archevéque, en 1848, décida que le curé se- 
rait perpétuel et qu'on le nommerait au concours. La S. C. du 
Concile confirma cette décision (Thesaur. t. 85, p. 103). 

En réorganisant les paroisses de Rome, Léon XII supprima 
tous les curés amovibles qui s'y trouvaient encore; car pré- 
cédemment, quoique la plupart des curés fussent perpétuels, 
il y avait quelques églises paroissiales oà le cardinal-vicaire 
nommait un curé amovible et révocable; Léon XII abolit cet 
usage, et il voulut que tous les curés de Rome fussent nommés 
au concours et canoniquement institués pour le temps de leur 
vie. Il fit de même à l'égard de trois paroisses qui appartenaient 
à une collégiale du diocèse d'Áscoli, et qui, avant la suppres- 
sion, étaient desservies par trois curés amovibles. En rétablis- 
sant la collégiale que le gouvernement militaire dépouilla de 
tous ses biens, Léon Xll ordonna d'établir.des curés perpétuels 
dans les trois paroisses en question, ainsi qu'on le voit dans 
le bref d'érection: Earum parochiarum cura perpelua in 
posterwn habeatur, et a canonicorum aliquo per se geralur, 
non auem quod antea conligit, per vicarios ad nutum amo- 
vibiles. Le gouvernement impérial en avait fait des succur- 
sales (Thesaur. tom. 87, p. 138, tom. 90, p. 264). 

Les paroisses de Ravenne subirent le sort commun, en 1806, 
et furent réduites à 9. Mais en revanche, on créa onze suc- 
eursales et par conséquent onze curés amovibles. L'archevé- 
que dót se préter à toutes ces innovations, pour lesquelles 
il eut soin de se prémunir de facultés apostoliques. Lorsque 
je cardinal Falconieri fut placé par Léon XII sur le siége de 
Ravenne, il constata bien vite les grands inconvéniens de l'a- 
movibilité des curés; il vit que le zéle pastoral en souffrait, 
et que d'ailleurs le clergé n'avait aucune émulation pour les 
études sacrées. Il résolut de supprimer les succursales et les 
. eurés amovibles et de rétablir des paroisses qui seraient con- 
férées au concours. 1l recourut au Pape à cet effet. Léon XII 
ordonna d'interpeller les curés et de dresser le plan de la nou- 
velle circonscription; or tous les curés prétérent leur consen- 
tement, excepté un, qui déclara que la mesure ne pourrait 
avoir d'effet qu'après sa mort. «Il n'y a pas le moindre doute, 
» dit le cardinal Marco y Catalan, relator auprès de la S. Con- 
» grégation du Concile, que pour la cure des âmes les curés 
» inamovibles et perpétuels valent, mieux que des curés qui 
» peuvent être transférés d'une paroisse à une autre au gré 
» de l'ordinaire. Ce principe est au-dessus de toute controverse. 
» En effet, des eurés amovibles ne veillent pas avec le méme 
» soin pour éloigner les loups ravisseurs, pour détruire les 
» renards, et pour extirper les mauvaises plaintes. Les bons 
» ecclésiastiques, vraiment zélés et solidement instruits dispa- 
» raissent bientót; car du moment que les eleres savent qu'ils 
» pourront étre nommés sans avoir à subir l'épreuve du con- 
» cours, ils perdent le goût de l'étude et l'ardeur d'apprendre 
» les sciences divines et morales; d'où l'ignorance, cause pre- 
» miére de tous les maux. H semble donc, conclut le cardinal, 
» qu'il n'y a pas la moindre difficulté, à soulever contre le ré- 
» tablissement des eurés perpétuels.» 

La S. Congrégation du Concile décide que les onze succur- 
sales seront supprimées et remplacées par de vraies paroisses 
dont les curés seront nommés au concours. (Thesaur. resolut. 
tom. 89, p. 260). 


WEES. Vente des biens ecclésiastiqnes. 


Les saints canons défendent et annullent toute aliénation des 


biens ecclésiastiques sans les trois conditions de rigueur : la 


cause légitime, l'utilité évidente de l'Eglise, et la permission 
du Pape, beneplacitum apostolicum. Hors de ces trois condi- 
tions , l'aliénation est nulle et sans effet, et les contractants 
encourent l'excommunication majeure. On a sur ce point les 
anciens canons, qui sont confirmés par la constitution Ambi- 
tiosae de Paul ll et par le concile de Trente. 

Comine l'administration civile n'a aucun pouvoir d'aliéner 
les biens ecclésiastiques et d'en disposer, les acheteurs ne peu- 
vent les garder en süreté de conscience. Des biens usurpés 
per une autorité illégitime doivent étre considérés comme des 
biens volés. Le droit romain fixa des régles spéciales contre 
celui qui dépouille un autre de son bien par la force, et contre 
l'héritier universel de cet usurpateur ; Innocent Ill (cap. Saepe, 
de restitutione spoliatorum) étendit la disposition à celui qui, 
sans commettre lui-même la spoliation, achète à l'usurpateur 
la chose qu'il sait fort bien avoir été volée. 1l y a une grande 
différence entre les meubles et les immeubles. Comme les cho- 
ses mobilières peuvent être perdues et détruites, il est permis 
de les acheter de l'usurpateur, pourvu qu'on ait l'intention de 
les rendre à l'Eglise; on présume alors que l'Eglise permet 
l'acquisition de ces objets afie qu'ils ne soient pas détruits: 
et lorsque l'oecasion de les rendre se présente, il est permis 
de réclamer le prix déboursé, ainsi qu'on le voit dans la cons- 
titution, Urbem Antibarum, de Benoit XIV. Mais pour les im- 
meubles, qui ne sont pas exposés à la dispersion, l'Eglise ne 
perd jamais le droit de les réclamer. Les biens occupés par 
les hérétiques font retour aux églises auxquelles ils apparte- 
naient, dés qu'ils sont arrachés de leurs mains (Rote, Her- 
bipolen., 40 et 17 juin 1807). L'aliénation des immeubles ne 
comporte pas la ratification présumée, et n'admet aucun titre 
valide pour transférer le domaine. 

Dans toute l'Italie, les républiques d'abord et l'administra- 
tion impériale ensuite, mirent en vente les biens ecelésiasti- 
ques. En bien des endroits, l'on ne put pas les vendre, faute 
d'acheteurs. Ailleurs on acheta, mais ce fut afin de sauver les 
biens en les conservant pour l'Eglise. Le lecteur pourra con- 
sulter la cinquième livraison des Analecta, article sur le ré- 
tablissement des ordres religieux. 

En 1801, Pie Vll déclara nulles toutes les ventes de biens 
nationaux qui avaient eu lieu sous la république romaine, comme 
on le voit dans le décret suivant de l'auditeur: 

« Decretum. Alexander Lacchini S. N. D. viee-auditor. Quum 
» ad Sanctissimum Dominum Nostrum PP. Pium VII perlatum 
» fuerit, ob alienationes, venditionesque bonorum, quae nun- 
» Cupabant nationalia, peracto tempore, quo viguit Romana, 
» ita tune nuneupata Respubliea, plures obortas fuisse contro- 
» versias, tam ante, quam post promulgationem edieti diei 24 
» octobris 4801, quo praedictae omnes alienationes, et vendi. 
» tiones nullae, aique irritae deelaratae fuerunt, pluresque in 
» posterum fortasse suborituras fore, tam super praetensis emen- 
» dationibus evietionum, et liberationibus a molestiis, quam 
» Super solutionibus residualis proetii, quam demum super aliis 
» actionibus quomodocumque originem habentibus, vel depen- 
» dentibus a praefatis venditionibus, et cessionibus bonorum 
» nationalium, propterea ad parcendum litium sumptibus, ac 
» ut consulatur consensioni, et uniformitati judiciorum, neve 
» caussarum continentia unquanr dividatur, praevia avocatione 
» à quocumque judice, et tribunali, Sanctitas Sua mandavit, 
» antedietas caussas omnes motas, et movendas... remit ad 
» Congregationem Ruherum Cardinalium deputatam ad insti- 
» tuendum examen bonorum emphyteuticorum , atque aliena- 
» lorum , quae occonomice, ac per summaria precum, par- 
» tium juribus perpensis, suam sententiam referat Sanctitati 
» Suae, sublata quibuscumque judicibus, et tribunalibus faeul- 
» tate cognoscendi, definiendi, ac quomodolibet interloquendi 
» Super praedictis controversiis ad privativam cognitionem dic- 
» tae Saerae Congregationis modo, quo supra, deferendis. Mihi 
» propterea eadem Sanctitas Sua vivae vocis oraculo jussit ,. 
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» ut sanctionem hane publiei juris facerem, et inviolabiliter 


» observari mandarem, quibuscumque in contrarium non obs. 


» tantibus. Datum cx aedibus nostris hac die 7 martii 1802.— 
» À. Lacchini Vic. Auditor.» 

Aprés la seconde invasion, le Thesaurus de la S. Congré- 
gation du Concile renferme plusieurs causes intéressantes. Nous 
en remarquons d'autres dans les registres de la S. Congré- 
gation des Evéques et Réguliers. Commençons par les pre- 
mières. 

L'administration des domaines ayant mis en vente les biens 
ecelésiastiques, un curé de Camérino résolut d'acheter ceux 
de sa paroisse, afin de les conserver. Îl forma une société avec 
son propre pére et le comte Fosehi. C'était en 1810. Tout re- 
cours au S. Siége étant fermé, l'on ne pouvait pas espérer de 
pouvoir obtenir la permission du Pape. Lc curé entreprit néan- 
moins le voyage d'Ancône, afin de consulter le cardinal An- 
tonelli, grand pénitencier, lequel était détenu dans cette ville. 
Le cardinal répondit que la chose était licite, pourvu que les 
acquéreurs eussent l'intention de rendre les biens et d'obéir 
aux ordres de l'église. Le contrat avec le domaine fut signé 
le 6 avril 4810; les acquéreurs prirent l'engagement d'acquitter 
les dettes et charges qui grevaient les biens, et de payer le 
solde dans le terme de 22 ans, avec intérét 5 pour cent. Aus- 
sitôt aprés la restauration du gouvernement pontifical , ils de- 
mandèrent la ratification du contrat, tout en déclarant qu'ils 
étaient préts à rendre les biens contre le remboursement des 
créances éteintes et des dépenses faites pour l'entretien des 
fonds; l'administration des domaines n'avait rien recu. L'ar- 
chevéque attesta que le prix avait été avantageux; que rom- 
pre le contrat, ce serait jeter la paroisse en de graves diffi- 
cultés; que l'on pourrait faire déposer une partie des intérêts 
pour l'aecomplissement des obligations de messes inhérentes 
aux fonds, et capitaliser l'autre partie, avec le prix, de manière 
à reconstituer la dotation. La S. Congrégation ratifia le contrat, 
et donna ad cautelam l'absolution des censures ct la dispense 
de l'irrégularité. |. Án contractus de quibus agitur. sinl irri- 
tandi, seu potius sanandi in casu. Il. An sit consulendum 
SSino pro absolulione a censuris , el respective dispensatione 
ab irregularitate in casu. Sacra etc. ad 1. Ad mentem; mens 
est, quod. D. Secretarius curet cum SSmo sanationem con- 
tractuum juxta. votum archiepiscopi. Ad Il. Affirmative ad 
cautelam (Thesaur. tom. 75, p. 30). 

Le chapitre de Matelieo avait jadis acheté à la commune 
un cens annuel de 40 écus, pour le prix de 250 écus. Lorsque 
le Picenum, en 4808, fut réuni au royaume d'Italie et soumis 
à ses lois, les dettes des communes furent transférées sur le 
trésor public; on força les créanciers de prendre inscription 
pour leurs titres et de recevoir en paiement des bons, rescri- 
zioni, qui perdaient 88 pour cent. Ces bons étaient recus pour 
l'acquisition des biens ecclésiastiques, mais on pouvait aussi 
les négocier, les céder, sauf 88 pour cent .de perte. Ne voulant 
pas charger leur conscience en achetant des biens ecelésiasti- 
ques, les chanoines vendirent les rescr'isioni de 250 écus; ils 
en retirérent 29, et ils achetèrent un fonds appartenant à des 
particuliers. 

Après le retour de Pie VII, les chanoines demandèrent à la 
S. Pénitencerie l'absolution des censures qu'ils avaient peut-étre 
encourues en aliénant la créance sans beneplacitum apostoli- 
que. La Pénitencerie accorda l'absolution pro foro conscten- 
tiac prescrivant d'ailleurs de:s'adresser à la S. Congrégation 
du Concile pro ulteriori: provisione. L'évéque attesta, que, 
dans l'impossibilité de recourir au Saint-Siége, les chanoines 
s'adressèrent à lui-même: il-ne leur donna pas la permission 
expresse, mais, tout considéré, il les laissa libres de prendre le 
parti qu'ils croiraient le plus avantageux, en se réservant de 
solliciter plus tard l'agrément du Pape, lorsqu'on le pourrait. 
Les chanoines agirent de bonne foi; ils furent vraiment con- 
waints de faire l'inseription et d'accepter les bons, sans quoi ils 


auraient tout perdu. Il est vrai que s'ils eussent conservé les 
rescrizioni, la créance serait intacte présentement; mais il ne 
faut pas juger des eontrats d'aprés l'événement. La S. Congré- 
gation ratifie la vente. An sit consulendum SSimo pro sana- 
Lione , el dispensatione ab irregularitate in casu. Sacra etc. 
Affirmative quoad. sanationem, et quoad. dispensationem , in 
casu de quo agitur, non indigere (Thesaur. tom. 77, p. 71). 

Dans une cause de Verceil, il s'agit de biens cédés en em- 
phytéose perpétuelle, en 1814, sans réserve du beneplacitum 
apostotique. Consciences tourmentées. La S. Congrégation fait 
constater l'utilité du contrat, elle le revalide et elle donne lab- 
solution des censures (tom. 79, p. 57). 

Un pieux testateur a laissé ses biens à une confrérie, pour 
les pauvres honteux, en imposant l'obligation de payer 400 
livres chaque année à ses descendans « pourvu qu'ils soient 
bons chrétiens, et nullement adonnés à l'oisiveté et souillés de 
vices scandaleux.» L'excédant du revenu devait servir à aug- 
menter le capital. En 4805, le gouvernement adjugea les biens 
de la confrérie à l'institut de charité. La famille s'adressa au 
ministre du culte, et obtint, grâce à son appui, une transac- 
tion en vertu de laqueHe l'on devait lui donner 4400 éeus ro- 
mains chaque année. Le ministre approuva celte transaction, 
qu'il fallut forcément observer tant que le gouvernement ita- 
lique resta debout. Mais à la restauration, dés que l'Emilie eut 
été rendue au Pape, la confrérie, qui reprit ses biens, demanda 
à la S. Congrégation l'annullation d'une transaction qui avait 
été faite sans beneplacitum apostolique, et qui portait le plus 
grand préjudice à la confrérie et aux pauvres. Le concordat 
de 1804 ne renfermait aucune disposition spéciale sur l'alié- 
nation des biens ecclésiastiques, et d'autre part il fut convenu 
que tous les points non mentionnés expressément seraient ré- 
glés suivant la discipline générale de l'Eglise. Le beneplacitum 
était donc nécessaire. Le revenu total de la confrérie s'élevant 
à peine à 4000 écus, il est elair que la transaction doit causer 
un défieit annuel de 400 écus, et les pauvres honteux ne re- 
çoivent absolument rien. 

La S. Congrégation du Concile refusa de eonfirmer une sem- 
blable transaction. An, et quomodo sit consulendum SSiho 
pro sanatione transactionis in casu etc. Sacra etc. Negative 
in omnibus (Thesaur. tom. 86, p. 16, 28). . 

L'évéque de Rieti faisant la visite pastorale dans les paroisses 
qui sont dans le royaume de Naples, on lui signala un prétre, 
Antoine Palmieri, comme ayant acheté des biens ecclésiasti- 
ques. 1l lui défendit la célébration de la messe, avec ordre de 
se rendre à Rieti pour rendre compte de ses acquisitions. Un 
procès fut instruit. Le vicaire-général reçut plusieurs plaintes, 
et entendit quelques témoins, mais comme Palmieri refusa de 
présenter le titre de l'achat: de certains biens appartenant aux 
religieuses de S. Léonard , il.loi infligea la suspense a divinis. 
Palmieri prit l'engagement de restituer les biens ecclésiastiques, 
et partit pour Rome. ll obtint de la S. C. du Concile l'absolu- 
tion des censures et la dispense de l'irrégularité, usque ad 
exitum causae, emissa obligatione de stando juri , et parendo 
mandatis Ecclesiae. Cela fait, il fallut éclaircir la question 
bien compliquée des acquisitions de Pelmieri. Or l'on trouva 
que certains fonds furent achetés directement de l'administra- 
tion des domaines. D'autres le furent de personnes qui avaient 
traité avec la méme administration. Certains contrats furent 
stipulés avec les patrons des bénéfices affranchis. Palmieri ne 
pouvait étre inquiété pour ces divers chefs, vu le concordat 
de 1848; mais il y avait aussi des fonds achetés postérieure- 
ment au. concordat; on trouva aussi, des biens vendus par les 
recteurs des bénéfices , par les fermiers, et autres qui n'avaient 
pas qualité pour vendre. Palmieri promit de rendre, et signa 
une ‘déclaration portant: « Que sachant depuis longtemps que 
les achats faits par lui d'un nombre assez grand de propriétés 


appartenant aux lieux pies ont été nuls et faits contrairement 
aux saints canons et lois de l'Eglise; que ces fonds ont été 
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possédés par lui sans aucun titre, il entend aujourd'hui s'en 
dépouiller et les restituer à l'Eglise.» 

La S. Congrégation prescrivit la restitution; mais comme il 
restait encore des doutes au sujet de certaines propriétés, elle 
voulut que l'évéque procédàt prout de jure, en citant tous les 
intéressés (Thesaur. tom. 87, p. 2). 

Un orgue vendu par l'administration des domaines donna 
lieu à une controverse assez compliquée. Gaetan Fabri, d'abord 
pro-curé et plus tard curé de Roncalea, diocèse de Pesaro, 
acheta un orgue à l'administration des domaines , avec son ar- 
gent, à ce qu'il dit. ll placa cet orgue dans l'église, le fixa 
solidement aux murs et s'en servit paisiblement pendant onze 


ans. Voulant ensuite donner sa démission, il vendit l'orgue au . 


euré de Florentiola pour eent écus; mais dans le doute si l'or- 
gue appartenait à la paroisse, l'évéque ordonna de déposer la 
somme dans la caisse ecclésiastique. Le cas est porté à la S. Con- 
grégation. D'une part, Fabri acheta l'orgue à l'époque où il 
était pro-euré; il ne dit jamais que cet instrument lui appartint; 
car dans la note qu'il présenta, sous la foi du serment, suivant 
le canon Odoardus, par rapport aux meubles qui sont sa 
propriété, l'on ne trouve jamais l'orgue en question; d'où il 
suit qu'il l'acheta avec l'argent de l'Eglise, ou bien il le lui avait 
donné. D'autre part Fabri affirmant qu'il acheta de son argent, 
il faudrait prouver qu'il fit donation à l'Eglise, car une dona- 
tion ne se présume pas. La bonne foi qui présida à la derniére 
vente met à l'abri des censures. La S. Congrégation décide que 
l'orgue appartient à l'Eglise. I. An constet organum spectare 
ad parochiam Roncaleae in casu eic. Et quatenus affirmative. 
ll. An et quomodo sit consulendum SSího pro sanatione ven- 
ditionis in casu eic. lll. An, et quomodo sit consulendum 
SSiho pro absolutione a censuris in casu etc. Ad L. Affirma- 
tive. Ad ll. Negative. Ad lll. Affirmative ad cautelam, etiam 
quoad. emptoxem. (Thesaur. tom. 87, p. 159). 

Mevania possédait deux gracieuses églises, celle des Capueius, 
sur une colline, et celle des Oratoriens. En 1810, le gouver- 
nement, aprés avoir expulsé les religieux mit les maisons en 
vente, sans faire mention des églises dans les enchéres. Néan- 
moins Andréoli, qui se porta acquéreur, s'en mit en possession, 
sans oser changer la forme. En 1844, Pie VII ordonna la res- 
ütution de tous les édifices religieux qui n'avaient pas changé 
de nature. Alors Andréoli, craignant d’être contraint de rendre 
les deux églises, prit le parti de les détruire, et, dans l'automne 


de 1814, il appela en toute hàte des ouvriers qui renversérent - 


les autels, les voutes et les pavés. Le promoteur fiscal de l'ar- 
chevèque de Spoléte fit citer Andréoli, afin qu'il fût frappé des 
censures caponiques au cas où il ne montrerait pas la permis- 
sion légitime de détruire les autels. Andréoli flt défaut; c'est 
pourquoi l'archevéque, en visite pastorale, ordonna de rétablir 


les églises dans leur ancien état aux frais d'Andréoli dans le . 


délai de six mois, sous peine de dix écus d'amende pour chaque 
jour de retard. Effrayé par ce déeret, Andréoli fit recours à 
la S. Congrégation du Concile, en représentant que les deux 
églises lui appartenaient en vertu de l'édit de 1816, qui ratifle 
les ventes de l'administration des domaines. Le promoteur fiscal 
répondit que le gouvernement impérial vendit les maisons, non 
les églises; qu'au reste, dans l'hypothèse contraire, Ándréoli 
devait rendre les églises, en vertu dudit édit. La S. Congré- 
gation du Concile ordonna la restitution. An, et quomodo sit 
exequendum decretum in sacra visitatione latum in casu etc. 
Sacra etc. Affirmative juxta modum, nempe Angelo Andreoli 
praefiniendum esse novum terminum arbitrio archiepiscopi 
ad ecclesias in pristinum statum. restituendas; quo elapso 
archiepiscopus juris el facli remediis curet fieri instaura- 
tionem ecclesiarum sumplibus ejusdem Andreoli, apposito 
super ipsius bonis sequestro, et loco mulctarum, quas hac- 
tenus contraxit, reficiat expensas praeseniis judicii, el con- 
sulat conscientiae suae, et amplius (Thesaur. t. 89, p. 489). 

Les pays voisins de Rome ayant pu obtenir le beneplacitum 
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apostolique, puisqu'il y eut toujours un délégué apostolique qui 
donnait des permissions verbales, le Saint-Siége ne voulut pas 
reconnaitre les contrats des lieux pies qui avaient été conclus 
sans permission. Nous remarquons dans les registres de la S. C. 
des Evéques et Réguliers une lettre du 7 juin 1844, qui consa- 
ere le principe en question, relativement à un établissement 
de Civita-Vecchia. Pie VII accorda des facultés aux évéques 
pour revalider les contrais des lieux pies qui avaient été faits 
durant l'invasion par rapport aux permutations, emphytéoses, 
transactions, affranchissemens, et autres contrats semblables 
sur les biens des églises, des prébendes et bénéfices ecclésias- 
tiques. Ces contrats étant nuls, suivant le droit, faute de be- 
neplacitum apostolique, Pie VIL autorisa les évêques à reva- 
lider tous ceux qui avaient été conclus antérieurement au 5 
juillet 1814; mais il voulut exclure de cet indult les personnes 
qui pouvant facilement recourir au S. Siége, ne l'avaient pas 
fait; de sorte qu'elles furent obligées de solliciter en particulier 
la revalidation de leurs contrats auprés des SS. Congrégations. 
C'est ce qu'on lit expressément dans une lettre que la $. C. 
des Evéques et Réguliers adresse à l'archevêque de Bologne 
le 4er décembre 4847. 


VIEN. Monts de piété, Hôpitaux. Conseils de fabrique. 


Les monts de piété étant institués pour lc service des pau- 
vres, le vœu de l'Eglise est qu'ils fassent les prèts sans perce- 
voir d'intérêt, Léon X, dans le concile général de Latran , dé- 
cisra qu'ils pouvaient licitement percevoir ee qu'il faut pour 
les frais d'administration, mais il ajouta qu'il serait mieux de 
ne rien prendre, et de censtituer ces établissements en leur 
donnant des rentes avec lesquelles on ferait face aux frais d'ad- 
ministration. 

Le gouvernement italique considérait les monts de piété 
comme des établissemens de commerce. Un édit du vice-préfet 
de Céséne, du 43 aoüt 1808, renferme l'article suivant: « Les 
monts de piété, comme établissemens de commerce, peuvent 
exiger six pour cent.» 

Sous l'empire de la législation en vigueur, la volonté des 
parties suffisait pour pouvoir recevoir l'intérét de l'argent, sans 
tenir compte du damnum emergens, ou lucrum cessans. Pie VII 
rappela aux régles canoniques tous les contrats faits à cette 
époque; par un édit du 20 juillet 4820, il maintint les contrats 
de prét à intérét pour toute ladite année, mais il ordonna aux 
créanciers de les rectifier suivant les règles admises par la lé- 
gislation pontificale. 

Dons le tome 83 du Thesaurus, p. 102, la S. Congrégation 
du Concile oblige le mont de piété de Rimini à réduire l'in- 
térét suivant la bulle de Léon X. 

À Bologne, le mont de piété était trés riche avant la révo- 
lution. Les armées étrangères lui prirent de grosses sommes 
d'argent et tout ce qu'il y avait de précieux dans les gages. 
Au retour de Pie VIT, les administrateurs firent tout ce qu'ils 
purent afin de guérir les plaies; mais ne pensant pas pouvoir 
se dispenser d'augmenter l'intérêt de l'argent prêté, ils en de- 
mandèrent l'autorisation au Pape (Thesaur. tom. 98, p. 134). 

Le Concile de Trente fait un devoir aux évéques de veiller 
à la bonne: administration des hôpitaux, tant au moyen de la 
visite canonique et de la révision des comptes, que par la con- 
firmation dés statuts et des administrateurs: Le gouvernement 
italique fil nommer partout des commissions administratives 
entièrement indépendantes de la juridiction épiscopale. Pie VII 
remit les hôpitaux sous l'autorité des évêques, conformément 
aux prescriptions canoniques. Dans l'Emilie en particulier, lors- 
que cette province fut rendue au Saint-Siége, un édit publié 
en 1816 par le légat apostolique déclara: « C'est l'intention de 
Sa Sainteté que les administrations de charité soient rétablies 
et retournent sous la direction et juridiction des évéques, comme 
c'était avant 1796.» (Thesaur. tom. 85, p. 94). 
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Au lieu de se renfermer dans la sphère du civil, le gou- 
gernement italique aimait à faire des décrets sur les choses 
ecclésiastiques, comme on l'a dit plus haut. Les conseils de 
fabrique et l'administration des biens ecclésiastiques étaient 
particulièrement régeniés par une foule d'ordonnances. Ces 
dispositions du pouvoir civil étaient nulles par elles-mêmes, 
attendu que le prince temporel n'a pas de juridiction sur les 
personnes et sur les choses d'Eglise. Néanmoins les évêqnes 
obtinrent du Saint-Siége la faculté de se conformer aux décrets 
du gouvernement; ils présentérent ces ordonnances aux con- 
seils de fabrique comme des lois qui venaient d'eux, et les 
fabriciens les aecueillirent ainsi. En 1815, les évéques s'em- 


pressérent d'abolir tous ces nouveaux réglements, et rétabli- . 


rent l'état des choses qui existait avant l'invasion. 

Voici une affaire concernant la cathédrale de Sarzane. L'é- 
véque nommait autrefois le prédicateur de l'avent et du earéme, 
et il jui donnait 200 livres. En 1811, un décret impérial statua: 
« Les prédicateurs seront nommés par les fabriciens à la ma- 
jorlté des voix sur la présentation du curé, ou desservant de 
l'église ; les prédicateurs devront obtenir la permission de l'or- 
dinaire. Les fabriques doivent payer l'honoraire des prédica- 
teurs de l'avent et du caréme, et autres solennités.» Quoiqu'il 
R'appartienne pas au gouvernement de faire des édits sur les 
fabriques ni de porter des lois dans l'administration des choses 
eeclésiastiques, l'évéque de Sarzane, en vertu d'un indult apos- 
tolique, présenta le déeret en question aux administrateurs de 
la cathédrale comme une ordonnance .qu'il rendait lui-même, 
et les fabriciens, l'ayant accueilli à ce titre, consentirent à nom- 
mer et à payer le prédicateur. En 4845, les armées ayant évacué 
l'Italie, l'évéque promulgua un édit ainsi conçu. « Toutes les 
fabriques seront rétablies désormais comme elles étaient l'an- 
née 1797; un mois aprés la publication de la présente lettre 
pastorale, toutes les élections, les lois et les formalités intro- 
duites sont annullées.» Malgré cela, l'évêque excepta la cathé- 
drale de cette disposition. En 4818, les fabriciens, vu leurs 
faibles ressources , priérent l'évéque de vouloir bien donner les 
200 livres, ce qu'il fit à titre d'aumóne sans avoir l'intention de 
s'obliger, ainsi qu'il le déclara. Les années suivantes, l'adminis- 
trateur du diocèse (l'évêque était mort) donna la somme, tou- 
jours en faisant observer qu'il n'entendait nullement s'obliger. 
Alors les fabriciens soumirent la question au jugement de la 
S. Congrégation. 

La prédication de la parole de Dieu est le devoir spécial 
des évéques. Nul ne peut annoncer l'évangile sans leur per- 
mission. Bien plus, ils doivent remplir eux-mémes ce devoir 
dans leur cathédrale, comme prescrit le Concile de Trente. En 
cas de légitime empéchement, ils doivent députer à leurs frais 
le prédicateur qui le remplace à la cathédrale (cap. Inter coe- 
tera, de officio ordinarii). I] faudrait une coutume immémo- 
riale, afin que la fabrique ou la commune püt être vraiment 
obligée de fournir l'honoraire du prédicateur de la cathédrale. 


Le eoneile de Trente révoque toute coutume qui ne serait pas . 


immémoriale. Que si nonobstant cette coutume, l'évéque veut 
se réserver la nomination, ille peut, mais alors il doit fournir 
l'honoraire (Fagnan, c. Inter coetera, n. 25). 

Le décret du gouvernement italique, disent les fabriciens de 
Sarzane, a été nul dés le principe. Il fut confirmé par l'évêque 
il est vrai, en vertu d'un indult apostolique, mais il est censé 
avoir péri avec ce gouvernement. Car c'est en vue d'éviter 
entre les deux puissances, des conflits qui pouvaient attirer 
de plus grands malheurs sur l'Eglise, que le Pape permit à 
l'évéque de confirmer les décrets rendus sur les affaires ecclé- 


siastiques. Ces temps de trouble n'étant plus, la cause de la loi 
ayant cessé, il est naturel que cette loi perde toute sa valeur. 

La S. Congrégation décide que l'honoraire devra étre fourni 
par l'évéque. An, et ad quem spectet onus solvendi eleemosi- 
nam concionaltori cathedralis in casu etc. Sacra etc. Affirma- 
live, el, facta per massales declaratione nullum sibi jus com- 
petere nominandi, spectare ad episcopum. (Thesaur. tom. 84, 
pag. 21). 

X. Irrégularité. 


La conscription et les tribunaux présentérent un double dan- 
ger pour les clercs d'encourir l’irrégularité. 

De l'aveu de tous les canonistes, le clerc qui prend les armes, 
devient irrégulier, s'il touche la solde militaire, quoiqu'il ne 
tue personne. ll est douteux si le laïque qui embrasse l'état 
militaire est vraiment frappé d'irrégularité, supposé qu'il ne 
sache pas d'avoir blessé quelqu'un; mais les clercs in sacris 
ou minorés qui sont enrólés dans l'armée et touchent la solde 
encourent indubitablement l'irrégularité. Si l'enrólement a été 
foreé, ce sera une raison d'obtenir plus facilement la dispense, 


et voilà tout. 


On trouve dans le Thesaurus l'exemple d'un clerc minoré 
du diocèse d'Árezzo qui fut dans le cas qée l'on vient de dire. 
La conscription l'ayant appelé sous les drapeaux, il fut forcé 
d'assister à plusieurs batailles. De retour dans sa patrie, il voulut 
rentrer au service de l'Eglise. L'évéque attesta sa bonne con- 
duite, avant et aprés son congé. An sit consulendum SSñho 
pro dispensatione ab irregularilale in casu. Sacra etc. Affir- 
mative (Thesaur. tom. 75, p. 46). 

Dans le royaume de Naples, plusieurs ecclésiastiques enga- 
gés dans les ordres sacrés s'enrólérent dans les armées; quel- 
ques-uns parvinrent aux grades supérieurs. En 1845, le roi 
donna ordre de les expulser tous de l'armée. Ils recoururent 
au Saint-Siége pour obtenir la dispense du vœu de continence, 
ou du moins la permission de suivre la earriére militaire. La 
S. Congrégation refusa la dispense, mais elle permit de con- 
server les grades, avec dispense de toutes les obligations des 
clercs majeurs, sauf la continence. On peut voir le Thesaurus, 
tom. 76, p. 238, et tom. 79, p. 2. Dans le premier cas, le du- 
bium était: Án sit consulendum SSiko pro dispensatione in 
casu. La S. Congrégation répond: Negative quoad votum con- 
ténentiae, et ad mentem: mens est, ut praevia Marci! ora- 
loris separatione in perpeluum servanda a muliere de qua 
agitur, et peractis ab ipso Marco spiritualibus exercitiis in 
domo religiosa pro tempore arbitrio Emi archiepiscopi, di- 
gnetur Sanctilas Sua eumdem Marcum habilitare ad reten- 
lionem cinguli militaris, firmo remanente voto continentiae 
et inhabilitatione ad exercendum ordinem, cum dispensatione 
& quibusvis aliis oneribus ejusdem ordinis per Breve. Le 
sousdiacre était devenu lieutenant-colonel. 

Les clercs ne peuvent pas comparaitre comme témoins de- 
vant les tribunaux pour les causes criminelles; s'ils le font sans 
permission des supérieurs et sans faire la protestation prescrite 
par le chap. Praelatis, de homicidio in-6”, ils encourent lir- 
régularité ez defectu lenitatis. Les saints canons soumettent 
à l'irrégularité quiconque, dans un jugement, coopére directe- 
ment ou indirectement, à la peine de mort. 

Un exemple frappant se lit dans le Thesaurus, t. 77, p. 60. 
Un curé comparut devant un conseil de guerre comme témoin, 
et eausa la mort d'un pauvre réfractaire. La S. Congrégation, 
d'abord inflexible pendant trois ans, finit par accorder la dis- 
pense quant à l'ordre, mais elle ne voulut pas rendre la paroisse. 
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CONFIRMATION DE CULTE IMMÉMOLIAL. 


LE BIENHEUREUX GUILLAUME DE FENOLI 


Religieux laïque, profès de l'Ordre 
des Chartreux. 


sf) NO 


Une haute vertu jointe à l'éclat de la science est assurément 
bien digne de notre admiration. ll est toutefois plus doux et 
plus suave de la contempler dans un sujet plein de candeur 
et de simplicité. Cette angélique simplicité méfite d'ailleurs 
d'étre elle-méme considérée comme une souveraine science, 
surtout dans les personnes que Dieu n'a pas choisies pour ins- 
lraire et gouverner les peuples, mais qu'il appelle dans les 
eloitres pour y vivre d'une vie toute d'amour, d'oubli de soi- 
méme et de parfaite obéissance. Ce sont ces âmes privilégiées 
qui ont recu d'en-Haut la mission toute spéciale de reproduire 
en eux les traits de cette sainte enfance évangélique que notre 
Divin Sauveur recommeandait si instamment à ses disciples. Et 
d'autre part, ees mêmes àmes enriehies des dons merveilleux 
de leur céleste époux, s'élèvent d'autant plus haut dans les 
voies de la perfection qu'elles sont plus cachées, plus pauvres 
de science humaine et plus dépouillées de cette fausse pru- 
dence du siècle qui n'aime et qui n'admire que ce qui brille 
eux yeux des hommes. 

Parmi tous les ordres religieux qui embellissent le sein de 
l'Eglise, celui de S. Bruno s'est toujours foit remarquer par le 
nombre des profés en qui la sainteté s'est trouvée jointe soit 
à une profonde science, soit à une candeur et à une ingénuité 
remarquables. Mais, sous ce dernier rapport le plus célèbre 
de tous est peut-éire le bienheureux Guillaume de Fénoli, dont 
le nom est devenu célébre par la grandeur de ses vertus, de 
ses dons merveilleux et de ses miracles, et dont le culte im- 
mémorial vient d'être confirmé par le S. Siége, ainsi qu'il résulte 
du déeret rendu par la S. Congrégation des Rites le 24 mars 
de cette année. 

Guillaume de Fénoli, naquit à Garresio dans l'illustre diocèse 
d'Albe en Ligurie, vers le milieu du onzième siècle, de la fa- 
mille Fenolia ou Fénoli. Poussé par un aurait décisif vers la 
vie solitaire, ii se retira sur une montagne, non loin d'un village 
qu'on appelait Turris; il s'y construisit une pauvre cabanne 
et dans la suite le lieu de sa retraite fut connu. sous le nom 
de Piano di Armito, qui veut dire plaine de l'hermite. Obligé, 
quoique à regret, de s'en éloigner pour éviter les pièges qu'une 
courtisane était venue tendre à sa modestie, il se retira à la 
chartreuse de Casotto qui venait d'être fondée, vers l'an 4472. 


Là, Guillaume ne tarda pas à devenir un modéle accompli de 
toutes les vertus monastiques. Il s'adonna tout entier à la prière 
et à la contemplation des vérités célestes, mais surtout des 
mystères de la Passion du Sauveur. Sa ferveur devint telle que 
Jésus-Christ daigna plusieurs fois lui accorder la consolation 
d'entendre, par la bouche d'un Crucifix, ses divines paroles. 

Entre autres faits extraordinaires accomplis par notre bien- 
heureux , nous lisons dans sa chronique authentique qu'un jour 
se trouvant dans les champs avec un mulet qu'il conduisait, 
il fut attaqué par une bande de voleurs. ll n'avait pour se dé- 
fendre ni báton ni armes d'aucune espéce; mais, plein de con- 
fiance en Dieu, il saisit une jambe de son mulet, l'arrache, 
s'en fait un instrument de défense et met en fuite ses ennemis. 
H replace ensuite la jambe de l'animal et continue tranquille- 
ment sa route en glorifiant le Seigneur. (Vid. Martyr. Usuard. 
edit. Sollerii, anni 1714 ad diem 19 dee.). Les plus anciennes 
images du Bienbeureux font foi de ce miracle, car elles le re- 
présentent toujours portant dans 8a main ou ayant à ses cótés 
une jambe de mulet. Ce méme prodige est également attesté 
par plusieurs autres monuments que nous croyons cependant 
devoir passer sous silence, attendu que leur authenticité ne 
nous parait pas suffisamment établie. Ce qu’il y a vraiment de 
regrettable, c’est que les archives du monastère de Casotto 
aient été plusieurs fois consumées par l'incendie. On y aurait 
certainement trouvé de précieux détails ser la vie du bienheu- 
reux Güillaume, qui s'aequit une grande réputation de sainteté 
et mourut comblé de grâces et de mérites, le 49 décembre, 
vers l'an 4205. 

Aussitôt aprés sa mort, les fidèles s'empressèrent de l'hono- 
rer avec un zèle et une magnificence des plus remarquables. 
Des documents certains nous prouvent que déjà dans la pre- 
miére moitié du 13° siècle on éleva des temples qui portérent 
son nom, on lui décerna le titre de saint et des donations im- 
portantes furent faites en son honneur. Nous trouvons, par 
exemple, dans le theairum chronologicum de l'ordre des char- 
ireux, composé par D. Charles Morotius et édité à Turin en 
1684 (part. 5, p. 164) la mention de plusieurs donations faites 
durant les 15°, 14e et 15e siècles. Quelques-unes d'entre elles 
sont également rapportées par le savant Tromby, dans son 
ouvrage intitulé: Sloria critico-cronologica diplomatica del 
patriarca S. Brunone , e del sue. Ordine Certosino, Napoli, 
4775, tom. 9, pag. 58, 467 ecc. Après avoir rapporté, sous la 
date du 10 juin 1348, le legs d'une certaine quantité d'huile, 
fait par un nommé Garhondó, pour entretenir la lampe qui 
brülait devant l'image du bienheureux Guillaume, il ne peut 
s'empêcher de constater qu'il n'en finirait jamais s'il voulait 
enregistrer un par.un tous les doeuments relatifs aux libéra- - 
lités du méme genre. « ll suffit de savoir, ajoute-t-il, que dans 
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les diverses donations ou concessions constatées par plus de 
50 titres écrits ou actes publics (conservés dans les archives 
de la Chartreuse) qui furent successivement rédigés jusqu'à 
la fin de l'année 1500, Guillaume sc trouve toujours honoré 
du titre de bienheureux ou de saint, et la susdite charlreuse 
ne recoit pas d'autre dénomination que celle de chartreuse du 
bienheureux ou de saint Guillaume de Casotto. Or, d'aprés 
tous ces faits on peut se faire une idée exacte de la profonde 
vénération que les habitants du pays ont toujours professée 
envers Guillaume, comme aussi des grâces nombreuses et si- 
gnalées obtenues du ciel par les mérites de ce grand Serviteur 
de Dieu. A partir de l'année 4500, la foi des peuples à son 
égard ne s'est nullement refroidie, pas plus qu'il n'a cessé 
lui-méme de protéger ceux qui ont eu recours à lui. Le Pére 
Sévére Tersaglioni, savant moine de la chartreuse de S. Martin 
sur Naples, et qui recut l'hospitalité dans la chartreuse de Ca- 
sotto, de 1639 à 4640, nous raconte dans une notice qu'il ré- 
digea avec le plus grand soin à l'aide de nombreux monuments 
authentiques, divers miracles opérés dans les circonstances 
suivantes. Plusieurs personnes du Piano ou bourg de Bredulo, 
au fond: de la Roata ou contrée de S, Jean, réduites à un état 
de santé désespéré par suite de la peste qui depuis plusieurs 
années régnait dans la ville de Mondovi, se virent entièrement 
délivrées du mal contagieux en faisant ériger une chapelle en 
l'honneur du Bienheureux. En second dieu, un nommé Guil- 
laume N. du pays dit la Torre, étant. devenu fou, fut instanta- 
nément guéri de sa frénésie dés que ses parents eurent promis 
par un vœu que leur enfant servirait gratis, pendant trois ans 
le monastère de Casotto. (Ex. Ms. sehedis ejusdem Carthuside). 

Les doeuments dont nous venons de parler n'ont assurément 
pas -échappé aux minutieuses et prudentes ‘investigations de 
Pierre-Hyacinthe.Galliziu di Ginvano, auteur de l'ouvrage ayant 
pour titre : « Des actes des saints qui fleurirent sur le territoire 
de la maison royale de Savoie » édité à Turin en 1754. Voici 
les paroles que nous extrayons du tome £, p. 87 et suivantes. 
«Les nombreuses donations faites à cette chartreuse et dans 
lesquelles il est fait une mention honorable du bienheureux, 
rendent témoignage des gráces que les populations obtenaient 
par son intercession. Nous en avons une dans les archives de 
ee monastère, du 14 juillet 1233, dans laquelle il est appelé 
du titre de saint, et une autre du 2 février de l'année suivante 
(4934). ll en est une autre du 41 novembre 1243, où on l'ap- 
pelle Bienheureux; une autre du 40 décembre dans laquelle 
on lui donne également le titre de Saint, dont il est encore 
honoré dans une autre du 43 avril 1266. On en trouve quinze 
autres de l'année 1990 à 4561, où les mêmes titres de Saint 
et de Bienheureux lui sont décernés. Le pape S. Pie V l'appelle 
Saint dans une de ses bulles où il répète plusieurs fois que 
l'église de Casotto est placée sous l’invocation de Ste-Marie et 
de S. Guillaume. Or, comme ce saint Pontife avait été évéque 
de Montréal, ville voisine de cette chartreuse, il est à eroire 
qu'il était bien informé de la trés haute antiquité du culte 
rendu dans cette contrée au bienheureux Guillaume. Une troi- 
sième preuve des bienfaits requs par son intercession se trouve 
dans l'universelle dévotion des peuples des pays circonvoisins, 
: tant du diocèse d'Albe que celui de Mondovi, dans lesquels on 
peut voir de trés anciennes peintures, qui représentent le Saint 
en habit blanc, avee la barbe longue comme la portent les 
fréres convers de la chartreuse, et de plus la téte entourée de 
rayons lumineux et la jambe d'un mulet à la main en souvenir 
du miracle que nous avons rapporté précédemment.» 

Les monuments dont il vient d'être parlé ne sont pas les 
seuls à nous attester l'existence du culte public rendu au bien- 
heureux Guillaume dés le 13° siècle. La peinture quoiqu'alors 
à peine renaissante en Italie, nous fournit des preuves à ce 
sujet et entre autres une image au sujet de laquelle les hommes 
de l'art ont rendu le témoignage suivant: « Dans l'église de 


Brichetto à Morozzo nous avons vu l'image du Bienheureux, - 


avec une auréole autour de la tête, peinte à fresque sur le côté 
droit de la chapèlle en compagnie d'un très grand nombre 
d'autres figures qui sont du même pinceau.» Quant à l'époque 
ila ajoutent : « Les figures sont des plus antiques qu'il y ait en 
Italie sous le nom de peinture gothique ou plutôt grecque. On 
n'y trouve encore aucune idée de perspective ni trace d'aucune 
école. ll y manque entièrement la couleur bleue, remplacée 
par le noir, et le verd y abonde. L'époque de ces peintures re- 
monte de 1280 à 1300.» 

Si du 15° siècle nous passons aux siècles suivants, il suffit 
de se rappeler le passage, ci-dessus rapporté, du consciencieux 
et savant Tromby pour se convaincre que durant les 44* ct 
45e siècles la piété des fidèles ne cessa pas de se manifester 
envers le bienheureux Guillaume par de nombreuses donations 
ayant toutes pour but d'aecroitre et de perpétuer le culte qui 
lui était rendu. Ajoutons, au sujet du 15* siècle, que le méme 
Tromby mentionne une autre image de notre Bienheureux, 
laquelle se trouvait dans une église du diocése de Montréal et 
représentait Guillaume revétu de l'habit des Chartreux, et ayant 
à ses cótés la jambe de mulet. Le diadéme qui repose sur sa 
tête et la nature du lieu dans lequel se trouvait cette image 
dénotent suffisamment qu'elle était l'objet de la vénération pu- 
blique. L'inscription mise au bas prouve en outre que le ta- 
bleau remonte au-delà de l'année 1408, et il est d'ailleurs cer- 
tain que cette image et l'église qui la reufermait ont pour le 
moins subsisté jusqu'en 4616, ainsi que cela résulte d'une pièce 
authentique faite à celte: époque et repportée par Tromby. 

Durant le 469 siècle, époque à laquelle commence la célèbre 
période centenaire d'Urbain VIII, nous trouvons indépendam- 
ment des églises, oratoires et images que la piété des fidéles 
avaient consacrés au culte de notre bienheureux, déjà depuis 
plusieurs siècles, nous trouvons, dis-je, des monuments propres 
à cette période et surtout les lettres apostoliques de l'illustre 
Saint Pie V, dans lesquelles il répète à plusieurs reprises que 
l'église de Casotto se trouve sous l'invoeadon de Ste-Marie et 
de S. Guillaume; témoignage qui a d'autant plus de poids, ainsi 
que le fait justement observer Gallizia, que S. Pie V avait été 
évéque de Montréal et par conséquent parlait conformément 
à ce qu'il avait lui-méme appris sur les lieux. Nous avons 
encore les donations mentionnées par ce méme auteur, ainsi 
qu'une image célébre au sujet de laquelle les experts se sont 
exprimés de la maniére suivante dans leur rapport du 24 fé- 
vrier 4859: «Dans la sacristie de l'église de Ste-Catherine, 
paroisse du bourg de Garresio (à trente milles romaines de 
Mondovi, au midi) se trouve un tableau représentant le bien- 
heureux Guillaume. Une auréole entoure sa tête, il regarde 
le ciel avec une grande expression de douceur, et sur son 
bras droit repose une croix, qu'il tient dans la main, ainsi 
qu'une couronne d'épines et un chapelet qui ressemble beau- 
coup à celui du rosaire, mais qui en diffère par l'égalité des 
grains. À la main gauche il tient comme à l'ordinaire une 
jambe de mulet. La peinture appartient à l'école romaine et 
se distingue par le fini du travail, circonstance qui nous porte 
à eroire qu'elle a été exéeutée par un moine. L'auteur étudia 
les œuvres de Michelange comme on peut le reconnaitre aux 
mains qui sont, elles aussi, dessinées et peintes avec beaucoup 
de soin. L'époque de cette toile doit remonter vers l'an 4580.» 

Rappelons ici le passage, ci-dessus rapporté, du docte Se- 
verus Tersaglioni (qui reçut l'hospitalité dans la chartreuse de 
Casularum de 4639 à 1640) touchant la guérison miraculeuse 
du nommé Guillaume, opérée en 15140, à l'intercession de notre 
Bienheureux. 

D'autre part, nous ne pouvons. nous empécher de citer le 
témoignage du célèbre martyrologe composé par le moine 
Usuard et dont l'usage était presque général dans l'Eglise vers 
la fin du 1e siècle, ainsi que l'atteste Benoit XIV (lib. 4, part. 2, 
cap. 17, $ 2). Cet ouvrage a eu d'innombrables éditions; mais 
la meilleure de toutes est assurément celle qui parut en 1714 
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par les soins de Sollerius , le savant continuateur de Bollandus. 
Or, voici ce que nous lisons dans cette préciense édition du 
martyrologe d'Usuard, au sujet du bienheureux. Guillaume de 
Fénoli, sous la date du 19 décembre. « Item, sanctae memo- 
riae Vilhelmi conversi domus Casularum, Ordinis Carthusiensis 
Confessoris admirandae virtutis viri. Qui tempore quodam ete.» 
(suit le récit du miracle opéré sur la jambe du mulet). 

Nous venons de voir, par les documents les plus dignes de 
foi, que durant le 46° siècle le culte de notre Bienheureux fut 
trés florissant. Ce qui le confirme encore directement c'est le 
témoignage rendu sur notre Bienheureux par l'historien Dor- 
landus, dans sa chronique des Chartreux, éditée en 1608, 
liv. 5, chap. 2, pag. 268: « Domus Casularum, dit-il, olim ha- 
buit virum beatissimum Guillelmum nomine, laicum , doctrina 
ae scientia simplicem , sed vita spirituali, moribusque doctis 
simum. Hune ferunt innumeris claruisse miraculis in vita, et 
etiam post mortem. » Durant le 47* siócle nous trouvons en 
outre les actes authentiques des visites faites par les évéques 
dans la chapelle du B. Guillaume. Ainsi, nous voyons entre 
autres choses sous la date du 9 septembre 1645 que l'évêque 
Britius « accessit etiam et visitavit domum dictam la Correria 
et ibi in ecelesia fama est adesse corpus B. Gulielmi monachi 
Carthusiani. » De méme, dans. un. livre intitulé: Synodalium 
constitutionum Albensis ecclesiae, anni 1645, il est constaté 
que les chartreux avaient fondé dans ce diocèse celebre montis 
Casotti monasterium, innumeris sanctis viris conspicuum , 
in quibus Guillelmus laicus miraculorum gratia &« Deo in- 
signitus. À tous ces monuments du-17* siècle nous ne pouvons 
nous dispenser de joindre celui que nous trouvons sous le n. 4 
du procès-verbal des peintres experts, rédigé le 24 février 
1859. [1 s'agit d'un tableau, situé dans une chapelle succursale, 
dite de N.-D. des Neiges à Consuero, paroisse de Morezzo. On 
y voit le bienheureux Guillaume, en compagnie de S. Jean- 
Baptiste, S. Bruno et quelques autres. La peinture est à fresque, 
bien conservée, et son style ainsi que celui de la chapelle dé- 
notent l'école des Zuecheri, vers l'an 1650. Notre Bienheureux 
est en adoration devant la Madonne et sa tête est entourée 
d'une auréole peinte à la méme époque que le tableau. Nous 
nous abstenons, pour abréger, de décrire ici les monuments 
du méme genre qui concernent la fin du 17* siécle, et certains 
appartiennent aussi au commencement du 18*. 

Durant ce dernier siécle, la sculpture vient à son tour ren- 
dre hommage à notre Bienheureux. Car, dans l'église parois- 
siale de Pievetta, commune de Priola, dans la vallée de Ga- 
ressio, l'on voit dans le chœur, du côté de l'épitre, une statue 
du B. Guillaume, en marbre de Carrare. Il parait qu'elle avait 
autrefois appartenu au couvent de Casotto. Elle fut sculptée 
vers le commencement de l'année 1700. Sur le socle l'artiste 
a placé le pied de mulet traditionnel. Peu d'années aprés, le 
doete Gallizia faisait paraître son livre: Atti de’ Santi che fio- 
rérono ne’ dominii della real casa di Savoia ecc. dans lequel 
se trouve rapportée l'histoire du B. Guillaume. ll est en outre 
dit dans la préface « s'il nous était parvenu la vie du Bienheu- 
reux qui fut écríte ab antiquo ete.» (Gallizia, tom. 4, p. 87, 
edit. regiae typogr. Taurinen. an. 4756). 

Aux témoignages rendus par l'histoire, la peinture, l'arehi- 
tecture et la sculpture nous pouvons enfin ajouter celui de la 
poésie. Le prêtre D. Pietro Nullino de Mondovi, dans.un livre 
intitulé: Corso del fiume Ellero édité en 1788, cite en effet 
un dystique latin placé sous un tableau du Bienheureux, dans 
le couvent des Pères Chartreux à Mondovi, pour célébrer le 
miracle de la jambe du mulet arrachée et replacée presqu'aus- 
sitôt. Disons en outre que dans le calendrier de Turin, connu 
sous le nom de Palmaverde, l'on n'a pas cessé depuis l'année 
4747 jusqu'en 1858 inclusivement de placer, sous la date du 
19 déeembre, la mention suivante: S. Guglielmo Fenoglio di 
Garessio Gertosino. 

À la suite de tous les documents qui précèdent et qui font 


434 


foi du culte publie dont notre Bienheureux a joui depuis l'é- 
poque de sa mort, viennent enfin dans le summarium de la 
cause, de nombreuses dépositions de témoins assermentés qui 
en rapportant ce qu'ils ont vu de leurs propres yeux ou appris 
par leurs ancêtres, confirment unanimement la vérité de toui 
ce qui a été dit précédemment. 
« Dscrerux. Ordinis Carthusiani confirmationis cultus ab im- 

» memorabili praestiti servo Dei Guillelmo de Fenoliis monacho 
» laieo professo ejusdem Ordinis Beato nuncupato. — HB. Pater 
» Basilius Nyel postulator generalis causarum Servorum Dei 
» Ordinis Carthusianorum desiderio flagrans, ut ab Apostolica 
» Sede confirmaretur cultus publieus ecclesiasticus ab imme- 
» morabli praestitus Servo Dei Guillelmo de Fenoliis monacho 
» laico professo ejusdem Ordinis, Beato nuncupato, undique 
» monumenta corrogare studuit, quorum ope existentiam ipsius 
» eultus, nec non perseverantem ad haec usque tempora con- 
» tinuationem se comprobare posse existimavit. Per subscrip- 
» tum itaque Cardinalem Sacrorum Rituum Congregationis 
» Praefectum hujus- causae relatorem propositum quum fuerit 
» in Ordinariis Comitiis hodierna die ad Vaticanum habitis se- 
» quens dubium: An constet de cultu publico ecclesiastico ab 
» immemorabili tempore praestito Servo Dei, seu de casu 
» ezcepto a decretis Sa. Mem. Urbani Papae VIII? Ei et 
» Rihi Patres Sacris tuendis Ritibus praepositi post aceuratum 
» omnium examen, et post auditum voce et scripto R. P. D. 
» Àndream Mariam Frattini Sanctae Fidei Promotoreni reseri- 
» bendum censuerunt: Constare de casu excepto. Die 2& mar. : 
» Gi 1860, 

» De praemissis autem facta a subseripto Seoretario Sanetis- 
» simo Domino Nostro Pio Papae 1X relatione, Sanctiths Sue 
» sententiam Sacrae Congregationis ratam babens confirmavit 
» eultum publicum eeclesiasticum ab immemorabili praestitum 
» Beato Guillelmo de Fenoliis monacho Iaico professo Ordinis 
» Carthusianorum. Die 29 ejusdem mensis et anni. — Loeo « 
» Signi. — C. Episcopus Albanen. Card. Parnzi S. R. C. Pref. 
» — H. Gapalii S. R. C. Secretarius.» 
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BIENHEUREUX HERCULANUS DE PLAGARIO 


Religieux profés, prêtre de l'ordre 
de 8S. François. 


apr 


A l'époque où l'ordre de S. François, école toujours féconde 
des vertus évangéliques, florissait d'une manière toute spéciale 
par la science et la sainteté de plusieurs de ses membres et 
notamment de S. Bernardin de Sienne et de 8. Jean de Capis- 
tran, l'Eglise lui dut eneore le bienheureux Hereulanus de 
Plagario, doublement célèbre par l'éclat de ses vertus et le 
nombre prodigieux de ses miracles. C'est ce qui nous explique 
comment, aprés avoir fait l'admiration de ses contemporains, 
il devint, dés l'époque de sa mort, l'objet d'un culte universel. 

Herculanus reçut le jour en 4590, dans le petit village de 
Plagario ( appelé par quelques-uns Plegalis) non loin des sout- 
ces du fleuve Nestor dans la campagne de Pérouse. Son père, 
nommé Paul, jouissait d'une grande fortune et toute sa'famille 
était considérée comme l’une des plus honorables du pays. Le 
jeune Herculanvs ‘ne terda pas à se faire distinguer, parmi ses 
camarades, comme un modèle de sagessé , non moins que par 
la pénétration de son: esprit.et un attrait particulier pour l'étude 
des lettres: il fit ‘dans celles-ci de trés rapides progrès: mais, 
grâce à Dieu, l'esprit de Tévangile en fit de plus grands ençore 
dans son jeune-ocur de telle sorte qu'il coriqut et.róalisa bientèt 
le dessein d'abandonner le monde et de renoncer à toutes ses 
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délices pour entrer dans l'ordre de S. François d'Assise. ll était 
alors à peine âgé de 42 ans. Placé comme novice sous la di- 
rection d'Albert Sartiana, homme d'une vertu consommée, on 
le vit s'avancer à pas de géant dans la connaissance et l'amour 
de cette science surnaturelle dont son âme était profondément 
altérée. Il fit ensuite ses vœux solennels avec une ferveur vrai- 
ment extraordinaire, ferveur qui s'aecrut encore lorsqu'il eut 
le bonheur de recevoir à l’âge de 26 ans, l'ordre de la pré- 
trise. À cet amour si vif de la vertu, Herculanus avait égale- 
ment su joindre l'étude des sciences et y faire un si grand profit 
que dés le début de son ministère apostolique, il acquit une 
trés grande réputaiion d'éloquence et opéra dans les ámes des 
fruits merveilleux de grâce et de sanctification. Aux yeux méme 
des personnes les plus doctes, il apparaissait eomme un nou- 
veau Paul, tant son éloquence était grande , son zéle infatigable 
et sa charité touchante et inépuisable. Il excellait surtout quand 
il parlait du divin mystére de la rédemption des hommes: alors, 
il arrachait des larmes, aux cœurs méme les plus endurcis, il 
pleurait lui-même et par ses conquêtes spirituelles il dilatait 
et affermissait partout le règne de la croix. Citons à ce propos 
un fait qui est trop mémorable pour que nous puissions le pas- 
" ser sous silence. Il se trouvait à Lucques, en 1450, pour y an- 
noncer la parole de Dieu, alors que durait encore la guerre qui, 
pendant trois ans arma les Luequois contre les Florentins. Ces 
derniers étant venu mettre le siége devant Lueques, en avaient 
réduit les habitants à une telle extrémité, qu'on parlait déjà de 
mettre bas les armes et de se remettre à diserétion. Mais le ser- 
viteur de Dieu, éclairé par un secours divin, se mit alors en 
devoir de relever le courage abattu des Lucquois, malgré la di- 
sette dont les rigueurs commencaient à se faire sentir. Il exhorte 
d'un côté les citoyens à supporter leurs privations en esprit de 
pénitence; il se prive lui-méme de ses aliments pour en nourrir 
ceux qui périssent, il persuade à ses compagnons de suivre son 
exemple, il ordonne à ceux qui avaient caché leur froment de 
le vendre sans retard, et promet à tous qu'aux fêtes de Pâques 
la ville sera largement pourvue de vivres et d'aliments de toute 
sorte. Ce qu'il avait prédit se réalisa parfaitement. Car un cer- 
tain Florentin, touché des souffrances des Lucquois, prit le 
soin de leur faire parvenir en secret une grande quantité de 
blé et de viande. Ce fait toucha si profondément les Lucquois 
et les remplit d'un tel eourage que les Florentins, renoncant 
à l'espoir de remporter la victoire, en vinrent à désirer la paix 
et à conclure volontiers avee eux un traité d'alliance. (Ex Ms. 
Chronica Mariani Florentini). 

Les Lucquois jaloux de témoigner à Herculanus leur profonde 
gratitude, lui accordèrent la faculté d'établir dans le pays au- 
tant de eouvents de son ordre qu'il le désirerait, et de plus 
sollicitérent eux-mémes et obtinrent du pape Eugéne IV des 
lettres apostoliques qui autorisérent le serviteur de Dieu à ac- 
cepter deux fondations, l'une prés de la ville de Lucques, au 
lieu dit Poszuolo et l'autre prés de Bargani. ll établit ensuite 
un troisième couvent à Castro novo où il obtint, par ses priè- 
res, que Dieu fit surgir une fontaine abondante pour les be- 
soins de la communauté. (Marian. Flor. loc. cit.). Peu de temps 
aprés, il se joignit à Albert de Pavie, que le Pape venait de 
charger de la légation d'Asie, et partit pour les lieux saints. 
On rapporte qu'il visita les contrées de l'Arabic et de l'Egypte, 
qu'il y supporta de grands travaux, puis reprit le chemin de 
l'Italie. 

Rentré dans sa patrie, notre vénérable serviteur de Dieu tout 
adonné à la pratique de l'oraison la plus sublime, ne négligea 
pas cependant l'exercice du saint ministére et la pratique des 
œuvres de charité. Son zèle apostolique opéra le plus grand 
bien dans les âmes et la vénération des fidèles à son égard alla 
aussi toujonrs en croissant; mais, en serviteur fidéle, il ne s'ap- 
propria jamais rien de la gloire et des honneurs que les hom- 
mes lui décernaient: mais à l'exemple de son glorieux Pére 
S. François, il rapportait soigneusement tout à Dieu, se mépri- 
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sant lui-méme et se tenant pour le plus vil et le plus mise. 
rable des pécheurs. 

Plein de mérites, mais succombant sous le polds de*ses la- 
beurs et de ses étonnantes austérités, Herculanus, plus que se. 
xagénaire fut attaqué d'une maladie mortelle qu'il Supporta jus- 
qu'au bout avec un courage et une joie spirituelle que rien ne 
fut capable d'altérer. Enfin, le 28 mai 1454, le Père des mi. 
séricordes daigna mettre un terme à l'exil de son fidèle servi. 
teur et l'appeler au sein de la béatitude éternelle, en présence 
des membres les plus illustres de son ordre, qui avaient été 
ses disciples et ses compagnons dans la pratique Ta plus par- 
faite des precéptes et des conseils évangéliques. Ses obsèques 
attirérent un immense concours de peuple, avide de eontem- 
pler les restes mortels et de se procurcr une relique de celuj 
que tous proclamaient saint et invoquaient à l'envi comme un 
puissant protecteur auprés de Dieu. 

L'église du couvent ne se trouvant pas alors achevée, le 
corps d'Herculanus fut provisoirement placé, dans l'un des murs 
du réfectoire. Environ cinq ans aprés, la levée et la reeonneis- 
sance du corps ayant été faite, on le retrouva daus un éta 
de parfaite conservation, circonstance qui acerut au-delà de 
toute mesure la confiance et la vénération du peuple. Dans la 
suite, le cadavre du bienheureux s'étant décomposé, ses osse- 
ments, qui d'abord se trouvaient au bas de la nef de l'église, 
furent transportés sous l'autel majeur où la piété des fidèles 
ne cessa depuis lors de les entourer du culte le plus assidu, 
comme en font foi les documents nombreux et sauthentiqus 
dont nous nous proposons de parler en ce moment. 

Et d'abord la tradition nous atteste l'antiquité de ce eulte. 
Les témoins entendus sont unanimes à affirmer qu'ils ont en- 
tendu dire par leurs ancétres et par les hommes les plus âgés 
du pays qui le tenaient eux-mémes de ceux qui les avaient 
précédés, que le culte du B. Hereulanus remontait à l'époque 
de sa mort. 

En second lieu, l'historien Marianus de Florence, déjà cité. 
nous prouve l'existence du culte avant la période centenaire 
d'Urbain Vlll, puisqu'il rapporte ce que nous avons dit plus 
haut du corps du bienheureux, qu'on placa sous l'autel majeur, 
et d'autre part célébre les vertus et les miracles de ce servi- 
teur de Dieu en disant de lui: «Vir utique sanctus, zelator prae- 
cipuus regularis observantiae et miraculis luminosus.» 

Quant au siècle qui précéda les décrets du pape Urbain (1534- 
1654) nous avons le témoignage du Père Francois Gonzaga, 
qui dans son livre intitulé: De origine Seraphicae religionis, 
édité en 4587, appelle souvent Herculanus Beatum Patrem ct 
dit qu'il mourut sanctissime, de la manière la plus sainte. Nous 
lisons également dans la vie des saints de la Toseane, composée 
par l'abbé D. Sylvani Razzi, camaldule, et éditée à Florence 
en 4595, p. 663, que les reliques de notre bienheureux étaient 
l'objet d'une profonde vénération et d'un culte universel. 

C'est aussi vers cette méme époque, sans doute, que fut 
construite en l'honneur de notre bienheureux la chapelle dont 
il est fait mention dans les archives de la commune, e'est à 
dire dans le procés-verbal d'une séance, en date de 1720, dans 
laquelle les conseillers décident qu'il y a lieu de présenter au 
prince une requête à l'effet d'obtenir des PP. Franciscuins qu'ils 
remettent dans son état primitif l'oratoire ou chapelle du bien- 
heureux Hereulanus qui avait été construite antiquitus par le 
peuple et la commune du lieu. Dans un autre séanee du cinq 
des nones de mai 1732, il est fait mention de la visite à la cha- 
pelle du bienheureux et de la procession faite tous les ans, le 
premier mars, et cela depuis plus d'un siécle, en mémoire 
des bienfaits obtenus du ciel par l'intercession du serviteur de 
Dieu, notamment en 1632. Nous trouvons enfin dans les mémes 
archives, durant les années 1630, 1651, 1638, 1645 et 1646, 
la mention de sommes allouées à la fabrique de l'église pour 
l'entretien du culte du bienheureux Herculanus que les con- 
scillers appellent « notre protecteur.» 
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D'un autre côté le célèbre Wadding publiait ses annales qui 
furent éditées à Lyon en 1625. Herculanus y est appelé bien- 
heureux; on y raconte en détail sa vie, ses vertus et ses mi- 
raeles et on conclut en parlant du culte public qui lui fut dé- 
cerné dès l'époque de sa mort: «Deinde in cineres resolutus 
ad altare praecipuum translatus est, ubi adhue reverenter as- 
servatur. (Ex Luca Waddingo, ad ann. 4455. Sum. n. 4, S 43, 
14, 45). Peu de temps après, c'est à dire en 1638, le P. Arthur 
de Monstier publiait à Paris son martyrologe franeiseain, et y 
faisait le plus grand éloge de l'éloquence, de l'austérité et des 
miracles de notre bienbeureux à la date du 28 mai. (P. Arturus 
* monasterio in suo martyrologio Franciscano Parisiis anno 1658, 
ad diem 28 maii). 

Si des historiens nous passons aux monuments de l'art, nous 
trouvons d'abord des tablettes peintes sur lesquelles Hercula- 
nus porte le titre de bienheureux. D'aprés l'avis des experts 
assermentés , ce travail remonte au commencement du 17* sié- 
cle. Nous avons en outre une image qui date d'une époque 
antérieure et sur laquelle on a gravé les lettres suivantes R. B. H. 
qui ne peuvent signifier autre chose que: Requiescit Beatus 
Herculanus ou bien Reliquiae Beati Herculani. En remontant 
encore plus haut, nous trouvons une cloche d'airain, sur la- 
quelle l'image du bienheureux est reproduite. Louis Vicaroni 
qui composa la biographie d'Herculanus en 1744, nous raconte 
à propos de cette cloche qu'elle s'était fendue dés avant 1686 
et qu'elle fut immédiatement refondue, mais avec les mêmes 
imagts qu'auparavant comme l'attestent les plus anciens de la 
contrée. (Relazione sulla vita e morte del B. Ercolano da Pie- 

Min. osserv. di S. Francesco scritta da Ludovico Vicaroni 
an. 1744, eap. 10). Les nombreux témoins entendus dans cette 
affaire parlent beaucoup de cette cloche et prouvent que le 
œhe du bienheureux n'a pas cessé d'exister jusqu'à nos jours. 
C'est ce qui résulte également d'une pièce authentique déli- 
vrée par le président de la commune di Pieve le 17 mai 1859. 

Lorsque les événements politiques de la fin du siècle dernier 
foreérent les franciscains à abandonner leur couvent, la trés 
antique image d'Herculanus, qui se trouvait dans leur chapelle, 
fut transportée dans l'église paroissiale où elle fut comme par 
le passé, entourée d'un culte public et solennel, grâce à la 
pieuse sollicitude du conseil municipal. 

D'après tout ce qui précède, il est donc manifeste que le 
bienheureux Herculanus a été honoré depuis l'époque de sa 
mort d'un culte public et ecclésiastique tellement bien cons- 
taté que les Bollandistes reconnaissent qu'on ne saurait avoir 
aueun doute à ce sujet: His positis , disent-ils, satis constat de 
publico cultu. (Ex Bolland. ad diem 28 maii). Ce témoignage 
nous dispense de rapporter sur le méme point celui des anciens 
historiens, tels que Marc de Lisbonne, 3 part. Chronic. minor. 
lib. cap. 29. Gonzaga 2 part. orig. seraph. relig. Elzearus lib. 4, 
Saeri Monti Olivet. cap. 45, Tossinianus lib. 2. 

Dans cet état de choses la famille religieuse de S. Francois 
implore humblement et avec confiance la grâce de voir con- 
firmer par le S. Siége le culte immémorial de ce vénérable 
serviteur de Diéu qui fut la gloire de leur ordre, le cornpa- 
gnon et l'émule en science et en vertu de S. Jean de Capis- 
tran et de S. Bernardin de Sienne. 

ÁNIMADVERSIONS DU PROMOTEUR DE LA POI. Lorsqu'il s'agit, dit 
le promoteur de ia foi, d'une question de culte immémorial 
il y a lieu d'examiner et d'établir deux choses à savoir: la pos- 
session et la prescription légitime. Quant à la possession il ne 
peut s'empécher d'avouer avec les Bollandistes, au sujet du 
bienheureux Hereulanus «qu'il conste suffisamment du culte pu- 
blic.» Mais il croit devoir émettre un doute en ce qui concerne 
la prescription. Car pour qu'il y ait vraiment lieu au cas ex- 
cepté, d'aprés le décret publié par Urbain VIII en 1634, il faut 
prouver que le culte du serviteur de Dieu était en vigueur dés 
l'année 1534. Car à défaut de cette preuve on ne saurait ad- 
mettre de prescription légitime. Or, ajoute le promoteur de 
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la foi, quels sont les documents qui établissent ici d'une nra- 
niére eatégorique et certaine l'existence de ce eulte? On ignore 
à quelle époque précise fut écrite la chronique de Marianus 
de Florence, comme aussi le degré de véracité des manuscrits 
à l'aide desquels elle fut composée. Quant à Gonzaga, son livre 
ne parut qu'en 1587, c'est à dire 55 ans aprés le eommence- 
ment de ia période centenaire d'Urbain VIII D'ailleurs, bien 
qu'il l'appelle bienheureux Pére, et dise qu'il mourut sainte- 
ment, ces expressions ne prouvent nullement l'existenee du 
culte publie et ecclésiastique. On peut, ce semble, en dire tout 
autant de la vie des saints et bienheureux Toscans, éditée 
en 1592 par l'abbé Razzi. Car, méme de nos jours, en parlant 
de certains serviteurs de Dieu l'on pourrait dire qu'ils ont été 
enterrés avec une grande dévotion et que le peuple a pour eux 
une profonde vénération sans qu'on püt en conclure qu'on leur 
a décerné un culte publie. Enfin, en ce qui touche au fait de 
la cloche portant l'image du bienheureux, rien ne prouve qu'elle 
soit du 16* siècle plutôt que du 17° ou méme du 18°. Telles 
sont les principales difficultés proposées par le promoteur de 
la foi. 

RÉPONSE AUX ANIMADVERSIONS. Le postulateur de la cause ré- 
pond à toutes d'une manière péremptoire; mais, pour éviter 
des longueurs, nous ne rapporterons ici que la partie essen- 
tiele de ses réponses. 

Pour rendre à la chronica Mariani Florentini, toute sa valeur 
historique , il suffit de rappeler, dit-il, les noms des savants 
Bollandistes Godefroid Henschenius, Daniel Papebroch, Fran- 
cois Baert et Conrad Janning , qui, dans leur savant ouvrage, 
ne eroient pas pouvoir mieux faire, en parlant de notre bien- 
heureux que de citer les propres expressions de Marianus en 
les prenant au fol. 162, col. 4 de l'autographe lui-même dont 
il font remonter la date à deux siécles environ. Or comme ces 
auteurs écrivaient vers la fin du 17e siècle, c'est à dire en 1687, 
ils nous montrent clairement que la chronique de Marianus 
avait été composée vers le commencement du 16» siècle et d'au- 
tre part ils nous certifient en méme temps l'authenticité parfaite 
du texte qu'ils nous disent avoir eu sous les yeux. Cette premiére 
preuve, quoique grave en elle-méme, est cependant légére 
comparée à celles que fournit sur le méme point l'immortel 
Benoit XIV, au livre 2*, chapitre 24, de son ouvrage. Car aprés 
avoir cité, pour prouver le culte immémorial du bienheureux, 
le témoignage de plusieurs historiens et notamment Gonzaga, 
Marc, Bzovius, Wadding, Benoit Mazara, sjoute que la preuve 
la plus irrécusable à cet égard lui est fournie par le Pére Oddon, 
qui vivait vers l'an 4472 et par Marianus de Florence qui date 
de 1543 environ. Il ajoute ensuite que l'histoire autographe de 
ce dernier se trouve dans les archives des Pères de S. Isidore 
à Rome ct que son récit est vraiment digne de foi. 

En ce qui concerne Gonzaga, il est certain que dans le cours 
de son histoire il nous représente Herculanus comme un homme 
qui vécut et mourut saintement; il l'appelle plusieurs fois du 
nom de bienheureux et il raconte les miracles qu'il opéra, soit 
pendant sa vie, soit aprés sa mort; or, d'aprés Benoit XIV, 
il n'en faut pas davantage pour fournir une preuve légitime, 
quand ii s'agit d'un livre écrit soit avant, soit pendant le cours 
de la période centenaire, comme on peut s'en convaincre en 
lisant le chapitre 25 S 4 du livre 2 précité. Relativement aux 
expressions dont s'est servi l'abbé Rarai, eest à tort que le pro- 
moteur de la foi cherche à en détruire la portée à l'aide d'une 
fausse interprétation. Dans le langage vulgaire, en effet, le mot 
dévotion indique un acte de religion et d'autre part l'on ne 
peut, dans là discipline actuelle, décerner aux serviteurs de Dieu 
qu'un culte privé. Tandis qu'en parlant .de l'époque d'Hercu- 
lanus, les actes de dévotion dont parle l'historien n'étaient point 
privés, mais publies. Au surplus le livre de l'abbé Razzi est 
l'histoire des saints et bienheureux toscans; il faut donc prendre 
les mots dont il se sert, dans leur sens naturel et commun, sans 
chercher à le dénaturer à l'aide d'une subtilité métaphysique. 
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Quant à l'antiquité de l'image du bienheureux, reproduite sur 
la cloche d’airain, les documents les plus authentiques prou- 
vent que ce fait remonte au-delà de 1686 , puisque Vicaroni, 
qui recueilleit les éléments de son ouvrage vers 1744, l'affirme 
positivement d'après la déposition des plus anciens du pays, 
qui avaient trés-bien pu être témoins occulaires de la chose. 

Le postulateur de la cause conclut en disant qu'il espère 
avoir suffisamment fait ressortir la réalité de la preseription 
légitime pour que le S. Siége n'hésite plus désormais à exaucer 
ses voeux et eeux de l'Ordre franciscain en confirmant solen- 
nellement le culte du bienheureux Herculanus. 

«DzcngTUM. Massen. seu Ordinis Minorum Sancti Francisci de 
» Observantia confirmationis eultus ab immemorabili praestiti 
» Servo Dei Herculano a Plagario sacerdoti professo ejusdem 
» Ordinis Beato Nuncupato.— R. P. Fr. Franeiscus a Luca pos- 
» tulator generalis causarum servorum Dei Ordinis Minorum 
» Saneti Francisei de Observantia existimans, ope monumen- 
» lorum demonstrare se posse apud Apostolicam Sedem Servo 
» Dei Herculano a Plagario sacerdoti professo ejusdem Ordinis 
» Beato nuneupato ab immemorabili praestitum fuisse eultum 
» publicum Eeclesiestieum ad haee usque tempora nunquam 
» intermissum , obtinuit, ut de hujus Servi Dei culta ageretur 
» in Congregatione Sacrorum Rituum. Eo itaque instante, quum 
» Eñus, et Rñus Dominus Cardinalis Prosper Caterini loco et 
» vice Emi, et Ri Domini Cardinalis Gabrielis Della Genga- 
» Sermattei hujus causae relatoris sequens proposuerit dubium 
» in Ordinario coetu Sacrorum Rituum Congregationis hodierna 
» die ad Vatieanum coadunatae: An constet de cultu publico 
» ecclesiastico ab immemorabili tempore praestito praedicto 
» Servo Dei, seu de casu excepto a decretis sa. me. Urbani 
» Papae VIIL? Emi, et Ri Patres Saeris tuendis Ritibus prae- 
» positi, omnibus accurate perpensis, auditoque voce et seripto 
» R. P. D. Andrea Maria Fattini Sanctae Fidei Promotore, res- 
» eribendum censuerunt: Constare de casu exceplo. Die 24 
» martii 4860. 

» De praemissis autem facta Sanctissimo Domino Nostro Pio 
» Papae IX relatione per subscriptum Sacrorum Rituum Con- 
» gregationis Secretarium, Sanctitas Sua sententiam Sacrae Con- 
» gregationis ratam habens confirmavit cultum publicum ec- 
» clesiasticum ab immemorabili praestitum Beato Herculano a 
» Plagario sacerdoti professo Ordinis Minorum Sancti Francisci 
» de Observantia. Die 29 ejusdem mensis et anni.— L.-F S.— 
» C. Episcopus Albanen. Card. Parrizi S. R. C. Praef.— H. Ca- 
» palti S. R. C. Secretarius.» 


De Codicibus Recensionibusque Historiae 
Eeelesiastiene Eusebii Caesariensis, 


SCRIPSIT ^ 


D. HUGO LAEMMER. 
rs 


Quattuor usque ad nostrum tempus evulgatas esse constat 
Eusebianae Historiae Ecclesiasticae recensiones, quarum prima 
Roberto Stephano (1544), seeunda Henrico Valesio (1659), ter- 
tia Friderico Andreae Strothio (1779), quarta denique Eduardo 
Burtono (1858) debetur. AcStephanus quidem, ille celeberrimus 
saeculi XVI typographus, qui regia Francisci l auctoritate, usus 
impelsig re xai xpict; TW» d»üps» TaUTG Diapspôrrus éricrauavey, 
corpus Historiae Ecclesiasticae elegantissimis formis graece pu- 
blicare instituit, duo in Eusebiani operis editione ita secutus 
est exemplaria, ut ipsum textum fere ubique (aliquoties enim 
perperam indulsit levibus conjecturis) exeudendum euraret se- 
eundum Codicem Regium Bibliothecae Parisiensis n. 1436 ma- 
nifesto interpolatum, in distinguendis autem capitibus Codicem 
ejusdem Bibliothecae Medicaeum n. 143& exprimeret, in quo 


tituli singulis capitibus iique miniatis literis praefiguntur. Ho- 
rum exemplarium prius saeeulo XIII in charta bombycina exa- 
ratum et Franeisci 1 insignibus ornatum, singulares nec semel 
discrepantes a reliquis Codicibus exhibet lectiones. Posterius 
ex Bibliotheca Medicaea in Parisiensem translatum, etsi in sae- 
eulum XVI referendum videtur, ex opimo tamen fonte ema- 
natum et ab erudita manu descriptum est. — Recensio Ste- 
phaniana princeps per Petrum de la Rouiere prodiit Coloniae 
Allobrogum a. 1612 recusa, hac temen lege, ut variae additiones 
Codicum quibus Joannes Christophorsonus Anglus, Cicestrensis 
quondam Episcopus, in sua Eusebii interpretetione a. 1559 ab- 
soluta usus fuerat, suis locis insererentur aliaeque emendatio- 
nes ex doctissimorum illius aetatis Philologorum — Josephi 
Scaligeri, Jaeobi Cujacii, Jani Gruteri et Jacobi Bongarsii — 
exemplaribus ad paginae cujusque oram fideliter referrentur. 

Jam vero Henrieus Valesius — quo neminem tulit Franco- 
gallia in antiquitatibus ecclesiasticis eruditiorem, pàueos pares 
— desideriis Cleri Gallicani impulsus, novam Eusebianae His- 
toriae editionem curandam suscepit Parisiis 4659 (repet. per 
Guilelmum Readingum, qui ad calcem adjecit Jonesii et Castel- 
lani lectiones, Cantabrigiae 1720) publici feeit juris. Tria autem 
hac in recensione omnium excellentissima studuit praestare. 
Primum, graeci textus emendationem; secundum, latinam ejus- 
dem interpretationem ; tertium, obscuriorum locorum exposi- 
tionem. De commentariis et versione Valesianis disputare hujus 
loci non est; indicasse suffücit, quod illi sint xejoo» vere au- 
reum omnibus historiam trium saeculorum priorum S. Eeclesiae 
perscrutaturis consulendum, interpretatio vero fidelis elegans- 
que et perspieua versiones Rufini, Musculi ac Christophorsoni 
longe superet. Quantum ad graeci textus emendationem attinet, 
Valesius Stephani editionem cum quattuor manuscriptis Codi- 
eibus diligentissime collatam multis locis restituit. Horum quat- 
tuor exemplarium duo sunt illa, quorum jam supra fecimus 
mentionem , Codex scilicet Regius 4436 et C. Medieaeus 4434. 
Tertius his accedit Codex Eminentissimi Cardinalis Julii Maza- 
rini (C. Mazarinaeus Bibliothecae Parisiensis n. 1430), quo se 
fatetur Valesius nullum vidisse meliorem et vetustiorem. Sane 
in membranis scriptus saeculo X haud minus eleganter quam 
emendate , leetiones exhibet plurimas bonitate praestantes ét 
ad latus habet interdum apposita seholia, nune antiqua manu, 
nune recentiori. Quartum Valesio subministravit Codicem Bi- 
bliotheca Nicolai Fuketii, generalis in senatu Parisiensi procu- 
ratoris; eujus quidem Codicis Fuketiani hodie in Bibliotheca 
Parisiensi num. 4435 asservati origo cum exemplari Medicaeo 
congruit. Fuere autem praeterea quaedam alia subsidia , quilsas 
instructus Valesius Eusebianae Historiae libros emendandos su- 
scepit. Inter haec primum obtinent loeum schedae veteres Bi- 
bliothecae regiae, i. e. chartae per quaterniones digestae, at 
dissolutae nec in Codicis modum compactae. Deinde emenda- 
tiones ad marginem recensionis Roberti Stephani virorum doc- 
torum manu annotatae, praesertim Hadriani Turnebi et Vulcobii 
(Moraei). Denique Codex Henrici Savilii ex Anglia ad Valesium 
missus a Jacobo Usserio Armachano, hodie servatus in Biblio- 
theca Bodlejana num. 2278. Talibus adjutus subsidiis Valesius 
religionem sibi duxit, nihil temere et pro arbitrio et sine opti- 
morum exemplarium consensu atque auetoritate mutare; nec 
tum quidem quum loeum depravatum esse luce clarius appa- 
rebat, conjecturae suae indulgere voluit. 

Post Valesium qui tertius Eusebii Historiam Ecclesiasticam 
recensere instituit, Fridericus Andreas Strothius suae recen- 
sioni (eujus unicum volumen Halae ad Salam a. 4779 vidit lu- 
cem) animadversiones criticas haud contemnendas subjunxit et 
de textus Eusebiani antiqua forma disquisivit. Placuit Strothia 
statuere, textus Historiae Ecclesiasticae duplicem olim fuisse 
editionem ae utramque ab ipso Eusebio proffectam ; unde in- 
signis in hoc opere variarum lectionum numerus qui 4000 
superat, comprehendi possit. Ratiocinatus est autem hac ferme 
ratione. Primum mirum in modum a textu quo nunc utimur, 
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posterioris editionis diserepat Rufini interpretatio. Deinde ani- 
madvertendum est, quod initio libri X ipse Eusebius significat 
primum modo novem hujus historiae libros extitisse. Porro 
eamdem sententiam confirmare videtur additamentum quod- 
dam quod in omnibus Mss. post librum VIII invenitur cum hac 
inscriptione: ro s; Jairo» xrA. Àecedit denique transpositio duo- 
rum capitum 6 et 7 libri VI, quae apud Rufinum aNo ac qui- 
dem magis apto loco leguntur, nempe post caput 3. Hinc Ru- 
finum prioris editionis exemplo usum esse, nostra vero exem- 
plaria graeca plerumque posteriorem sequi, ita tamen ut in 
iis haud pauea sint ex utraque conflata, Strothius concludit 
idemque editionis posterioris vult esse tres recensiones; qua- 
rum recensio prior per Codicem Regium, recensio altera per 
Codices Mazarinaeum , Medicaeum , Fuketianum, Savilianum , 
recensio mixta ad alteram propius aceedens per Gruteri, Chris- 
tophorsoni ete. lectiones repraesentetur. Nemo in arte critica 
ejusque historia versatüs non videt Strothium principiis ac ca- 
tegoriis exeunte saeculo XVIII et ineunte saeculo XIX inter 
Germanos propagari et defendi solitis magnopere inhaerere; 
iidem principiis quorum applicationem ad textum sacrorum 
Novi Testamenti librorum factam ineredibilis secuta est con- 
fusio demum per Emum Cardinalem Angelum Maium glor. 
mem. terminata (1). | | 

Caeterum Sitrothius in recensendo Eusebio multo magis im- 

pressum jam aniea apparatum eritieum excussit, quam novis 
ad eonstituendam scriptoris orationem uti poluit exemplaribus. 
Neque enim quid aliud nactus est nisi exemplum editionis Ro- 
berti Stephani, ad-cujus marginem nonnullae notatae erant 
variae lectiones eaeque desumptae e Veneto quodam Codice, 
quemadmodum alia manus adscripserat. Post editos a Strothio 
libros septem Historiae Ecclesiasticae priores Jacobus Moreili, 
Bibliohecae D. Marci Venetiarum custos, Codices Marcianos 
quoad loca selecta posteriorum trium librorum contulit in usum 
illius, qui tamen morte praeventus schedulas istas Morellianas 
nec digessit nec ab interitu vindicavit. — Strothium subsecutus 
editor Ernestus Zimmermann (Francof. a. M. 4822) sat habuit 
textum quem Valesius constituit, repetere neque ab eo reces- 
sit, nisi editiones recentiores (Cantabrigiensis et Strothiana) 
meliora ipsi exhibuisse viderentur. ldem fere dicendum de edi- 
tione Friderici Adolphi Heinichenii (Lipsiae 4827 sq.), qui re- 
censionem Valesianam sequendam duxit (ne plane doiüuBoaos 
esset) ita recognitam , ut. potiores lectiones et observationes 
Strothii excerperet, saepius de hujus et Valesii lectionibus ferret 
judicium et ubi Valesius meliora voluit exbibere at non exhi- 
buit, ea restitueret. Magnum editionis Heinichenianae orna- 
mentum est Ernesti Gersdorfii epistola critica in illam ipsam 
inserta et de Codice Dresdensi — de quo infra nobis erit agen- 
dum — scripta. 

Restat quae debetur Eduardo Burtono Anglo quarta Eusebii 
Historiae Ecclesiasticae recensio (Oxonii 4838). Dolendum sane 
est quod e vivis praereptus non ipse in lucem emittere potuit 
suam recensionem neque ultimam operi manum imponere, 
sed curam hujusmodi suscipiendam amicis quibusdam anony- 
mis reliquit. Àt nemo potest infleias ire quin Anglus ille con- 
textum multüs in locis si non penitus emendatum, puriorem 
certe cultioremque quam antea legebatur exhibuerit. Id mihi 
inde videtur effecisse, quod potissimum quinque novis exem- 
plis manuscriptis adjutus suam recensionerh est aggressus. Àc 
primum quidem ipse contulit codicem quemdam olim Regiae 
Societatis, nune vero Musei Britannici, qui una cum Codice 
Saviliano Bibliothecae Bodlejanae jam a Valesio excusso fami- 
liam Codicum Anglorum repraesentat. Dein Bibliotheca Pari- 
siensis Burtono duo subministravit exemplaria; unum est Co- 
dex Colbertinus n. 1434 elegantissimus membranaceus saeculi X 
(efr. Montfaucon, Palaeographia graeca. Par. 1708, p. 46); al- 

(1} Cfr. Analeeta Juris Pontificii. Nov. et dec. 1850 fol. 1979 sq. 
« De l'ancien manuscrit de la Bible Grecque qui se trouve dans la 
Bibliothéque du Vatican.» 


terius Codicis Bibl. Paris. n. 4457, qui cum Colbertino saepe 
consentit , lectiones excerpendas euraverat editor; verum quum 
morte praepeditus inter caeteras non digessisset, eas integras 
ad caleem voluminis Oxoniensis impressas reperimus. Denique 
duorum Codicum Medicaeorum non solum ab J. Gronovio fac- 
tam collationem comparatamque in auctione Bibliothecae Te 
Wateranae usum Burtono concessit collector « Reliquiarum Sa- 
crarum , » M. F. Routh, sed et idem ille iteretam collationem 
in favorem suae recensionis instituendam sibique transmitten- 
dam curavit. Inter hos duos Codices Florentinos Bibliothecae 
Medieeo-Laurentianae alter (Plut. LXX, VII) est membranaceus 
in folio saeculi X, binis columnis exaratus. Antiquitatem ejus 
refert Bandinius (Catal. Codd. Graec. Bibl. Laur. Tom. Il. Flo- 
rent. 1768, p. 666 sq.) prodere scripturae genus ad quadratum 
aecedens, spirituum formam etc. Temporis injuria in margi- 
nibus praesertim exterioribus huic exemplari laesio illata est. 
Subjiciuntur Eusebii libro X senarii versus manu saeculi XV 
contra scholiorum in Eusebium scriptorem, tamquam ipsi inju- 
riosum. Âlter vero a Gronovio et in usum Rurtoni collatus 
Codex Medicaeo-Laurentianus (Plut. LXX, XX} est membrana- 
ceus in-4° majori, saeculo Xl optime conscriptus et servatus. 
Praeter tabulam argumentorum et Episcopologium. trium S. Ec- 
elesiae saeeulorum priorum Eusebiano operi praeeedant manu 
paullo recentiori exarata epigrammata quaedam paragnetica, 
adscripto titulo: Euoradiou soigne ve) "Ixoviov. . 

Jam haee sufficiant dicta de via atque ratione, quam qui 
hucusque Eusebium recensuerunt, ineundam arbitrati sunt. Om- 
nes hi viri de Eusebiano opere eo nomine optirae meriti, quod 
ex Codicibus illis qui in Francogallia, Anglobritannia et Floren- 
tiae asservantur manuscriptis apparatum criticum magna cum 
industria congesserunt congestumque accurate disposuerunt , 
seriptoris orationem nativae puritati et integritati restituere stu- 
duerunt. Penum eorumdem sedulitate subministratum Albertus 
Schwegler, regulis philologicis prorsus comprobandis innixus, 
elapso decennio (Tubingae 1852) in sua recognitione optime 
excussit. | 

Verum enimvero quum equidem abhinc annis ferme quattuor 
de editione Eusebianae Historiae adornanda cogitare et quae 
conatui hujusmodi promovendo maxime conveníunt , quantum 
fleri potuit, colligere ac perlustrare ineiperem, haud ita multo 
post laborem inehoatum nova subsidia eritica in Germaniae 
et Italiae Bibliothecis intellexi esse conquirenda et consulenda 
hune in finem, ut principis historiographorum christianorum 
eonformaretur recensio, qua illorum doctorum virorum studia 
in criticen Eusebianam conversa multa laude digna at manca 
supplerentur et absolverentur. Idcirco ineunte aestate a. 4858 
iter facere institui literarium, Bibliothecas Dresdensem , Vin- 
dobonensem, Venetas, Patavinam, Mediolanensem , Monacen- 
sem visurus. | 

Quam primam adii Bibliothecam Regiam Dresdensem , in 
ea Codex reperitur Eusebianus membranaceus, saeculo XII 
exaratus. Ex Russia eum olim in Germaniam secum attulerat 
Christianus Fridericus Matthaei; quo defuncto, eum sexaginta 
septem aliis libris in Regiam est illatus et scrin. À num. 85 ins- 
eriptus. Initio mutilus, sub finem libri tertii a verbis vé» rov 
Kvgiou Aóyw» incipit et folia iii continet. Singulis libris sequen- 
übus ergumenta capitum numquam non praefixa sunt, appen- 
dix de Martyribus Palestinae non deest; Eusebii Historiam So- 
erates Scholasticus excipit. Ex nota quadam marginali conjicere 
licet, hune librum a monachis S. Athanasii in monte Athe 
Graecis esse seriptum. Consentit exemplum Dresdense plerum- 
que cum Codice Mazarinaeo eidemque atque Medicaeus , Fu- 
ketianus, Savilianus videtur accensendum familiae. Per Gers- 
dorfium et Heinichenium (Lipsiae 1840) publici juris faetum 
inspexi Codicem locis singulorum librorum selectis, exarainevi 
collationem ab illis duumviris institutam eamdemque — si pauci 
exeipiuntur leves lapsus — flde dignissimam inveni. 

Deinceps in augustissima Bibliotheca Caesarea Vindobonensi 
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perserutatus sum librorum velerum par a criticis hueusque in 
emendando Eusebio neglectum , eujus notitiam ex Petri Lam- 
becii (Commentariorum L. HI, Ed. II. Vindob. 1776 p. 466. L. V 
p. 644) deseriptione hauseram. Alter est Codex Theol. Graec. 
LXXI (42) membranaceus, pervetustus et optimae notae in 
folio. Ab Augerio Busbeckio, ut ipse solita propria manus ins- 
criptione in principio et exitu Codicis testatur, quondam Cons- 
tantinopoli comparatus, folia 424 complectitur, quorum non- 
nulla exstant mutila et maculata; nec ubique eadem scribendi 
ratio conspieitur. Continetur hoc Codice Catena seu Commen- 
tarius amplissimus in Evangelium S. Lucne, ex variorum SS. Pa- 
trum aliorumque veterum scriptorum Ecclesiae orientalis ope- 
ribus collectus; eujus versionem latinam P. Balthasar Corderius 
secundum dsóyeacov Bibliothecae Card. Bessarionis Antverpiae 
1638 typis Plantinianis imprimendam curavit. Exstat ibi praeter 
fragmenta Athanasii , Basilii M., Clementis Alexandrini, Cyrilli 
Hierosolymitani , Epiphanii, Ignatii, Origenis all. fol. 474 sq. 
locus satis prolixus de Nativitate D. N. Jesu Christi ex Historiae 
Eeclesiasticae Eusebianae Libro 1, Capp. 5-40 desumptus; qui 
orditur a verbis: 3» ii» Seurepoy xai reuoagaxooroy àrog rnç Auyou- 
orov BaoiAsizs xrA. cujusque clausula haec est: ragsonpnvaro oai. 
Haud parum differt manuscriptum ejus loci exemplar ab im- 
pressis editionibus. Alter istorum librorum Vindobonensium — 
Codicem dico Theol. Graec. ehartaceum, antiquum et lectu diffi- 
eilimum CLXXIV (332), qui ex Bibliotheca Joannis Sambuci in 
Caesaream illatus foliis 506 in-4° constat — praeter Nicephori 
Gregorae dialogum de statu primi hominis ante lapsum, epistolis 
variis etc. fol. 435 sq. exhibet quaedam ex Eusebii Historia ex- 
eerpta, quorum principium: 9 vx» ixxAncizaTixsv iarogiay ouyra- 
Eœueros Evgt3:06 o 700 llajsqi^ou qnair x1. Quoniam autem hune 
in Codicem non verba scriptoris genuina, sed sententiae tan- 
tummodo de S. Polycarpo, Rhodone et Montanistarum haeresi 
— quales Libris IV et V H. E. reperiuntur — sunt insertae, cri- 
ticum ejus momentum magni aestimandum non est. 
Fragmentis Vindobonensibus transcriptis iter perrexi Vene- 
tias, ubi per complures hebdomadas commoratus sum. Non 
tam in monasteriis — quorum quidem thesauri literarii proh 
dolor! Napoleonis ] aetate maximam partem sunt dissipati — 
quam in Bibliotheca Divi Marci celeberrima facultas mihi 
data est perlustrandi et excerpendi subsidia critica caeteris po- 
tiora. (Cfr. Zanetti, Graeca D. Marci Bibliotheca Codd. Mscer. 
1740 p. 156). Quibus in enumerandis exordiar a Codice Veneto 
CCCXXXVIII, eui exeunte saeculo IX vel ineunte saeculo X 
in membranis scripto — sive vetustatis sive internae dignitatis 
habeatur ratio — inter omnes quotquot ad nos usque venerunt 
Codices Ensebianos principatus est assignandus. Praemittitur 
Homilia Anastasii Sinaitae in VI Psalmum et in ingressum je- 
juniorum , fine mutila; necnon Eusebii Caesariensis de Dia- 
psalmate (Montfaucon, Collectio Nova l, 8). Inest porro Epitome 
Clementina a Symeone Metaphraste concinnata Homiliisque Cle- 
mentinis a Cotelerio subjeeta, ac Palladii Historia Lausiaca. 
Praeeipue autem idem binis columnis accuratissime exaratus 
et foliis 503 constans Codex universam fere Eusebii Historiam 
Ecclesiasticam continet, exceptis appendice Libri octavi, trac- 
tatu de Martyribus Palaestinae ac quae sub flnem Libri decimi 
leguntur. De indole ejusdem et virtute hoc loco annotasse suf- 
ficit, quod ille quamvis non careat erroribus in ponendis ac- 
centibus aliisque rebus orthographicis, lectiones simplicitate et 
elegantia conspieuas praebeat manumque seriptoris genuinam 
aliis multo magis et saepius conservarit. À Codice Mazarinaeo 
diserepat hic noster Codex Venetus maxime eo quod multa 
omittit, quae ut sententia recte se habeat, non necessario re- 
quiruntur. Inde non levem ei commendationem accedere nemo 
negabit, qui a librariis saepius addendo quam omittendo pec- 
catum esse scit. Si quis autem objicere velit leetioncs Veneti 
398 quae vel elegantia vel simplicitate commendari videantur, 
haud raro deberi non tam fidei et diligentiae, quam sollertise 
et ingenio librarii; idque axioma — quemadmodum ex. gr. 


Albertus Schwegler fecit — ita falcire conetur, ut Eusebium in 
exemplari Veneto ex Nicephoro interpolatum asserat ; hic, in- 
quam, rationes chronologicas et eritieas mirum in modum 
confundit. Collationem nescio a quo ad Eduardum Burtonum 
missam incredibili levitate et socordia esse institutam quum 
perspexissem , ipse ego integrum Codicem sxe&ec contuli, no- 
tata sehedis meis inserui. Duo praeterea alii in Bibliotheca Mar- 
ciana asservantur Codices Eusebiani COCXXXVH et CCCXXXIX, 
qui ea quae in Codice CCCXXXVIII desiderari diximus, egregie 
supplent. Prior eorum accensendus esse videtur illi librorum 
familiae, in qua Codex Mazarinaeus principem obtinet locum. 
Est membranaceus foliorum 370 et in saeculum XV referen- 
dus. Adhibuit hunece Codicem Marcianum, qui Eusebii ejusque 
continuatorum Historiam Ecclesiasticam una eum excerptis 
Theodori Lectoris et Philostorgii exhibet, Valesio teste (Praef. 
in Socratem) Joannes Christophorsonus, Episcopus Cicestrensis, 
pro sua versione latina jam supra commemorata. Posterior 
quem innui Codex Venetus CCCXXXIX , chartaceus in-4^ sae- 
culi XIV, foliorum 282, — cujus variae leetiones Eusebianae 
fere omnes libri Casauboniani sunt, a Readingo vulgatae — 
ex uno eodemque fonte fluxit atque Codices Florentini Biblio- 
thecae Mediceo-Laurentianae LXX, VII, XX , nempe ex Codice 
Veneto CCCXXXVIII. Quartum denique manuseriptum perves- 
tigavi librum Marcianum CCCCLII, chartaceum in-8° saeculi 
circiter XV, paginarum 500, in fine mutilum, qui olim ad Bi- 
bliothecam Cardinalis Bessarionis pertinuit. Conspectum operis 
totius enueleate dedit Joannes Baptista d'Ansse de Villoison 
(Anecdota Graeca E Regia Parisiensi et E Veneta S. Marci Bi- 
bliothecis deprompta Tom. Il. Venet. 1781 p. 4 sq.). Incipit a 
precatione ad Deum directa: 346 arépur xai xogi ToU. éAëous, 
ó Toncag rà wavra iv Aoyw cou x73. Macarii Chrysocephali Rosa- 
rium seu Florilegium et inter alia ex diversis cum profanis 
tum ceclesiasticis auetoribus (Synesio Cyrenaeo, Dione Chry- 
sostomo, Aristide, Herodiano, Flavio Josepho, Gregorio Nazian- 
zeno etc.). Excerpta fol. 475 sq. particulam complectitur in- 
scriptam : ix T&v icTopixy Daxa. Tow EücsBiou ToU llapqpiAou T9; 
ixxÀnmiacTix? C iorogias et ad octo priores libros spectantem. 

Posteaquam Venetiis discessi, Bibliothecas Universitatis Pa- 
tavinae atque Ambrosianam Mediolanensem visi neque vero 
in his Codiees Eusebianae Historiae, sed tantummodo praepa- 
rationis ac demonstrationis Evangelicae, ehronici, versionis Ru- 
finianae ac tractatum quemdam de Eusebii orthodoxia compo- 
situm indagare potui. 

Uitimam adii Regiam Bibliothecam Monacensem et — ut prae- 
termittam quasdam exigui pretii Catenas — potissimum Codicem 
exeussi n. 580 insignitum. (Cfr. Catelogus Codieum manuscrip- 
torum Bibliothecae Regiae Bavaricae. Edd. Aretin. et Hardt. 
Monach. 1806 sq. IV, 434 sq.). Est hic Codex bombycinus, corio 
fusco tectus, saeculi XIV paginarum 568 in-folio, aere munitus 
et clausus, at male conservatus, litteris minutis et nitidis, cum 
notis marginalibus et praemisso indice. Exstant in eodem S. Dio- 
nysii M. Alexandrini ad Basilidem data epistola canoniea (fol. 540) 
necnon magni faciendi Libri sexti rns ixx1nciaa visi; iorogias Eócs- 
Biou roû HaugiAou fragmenta (fol. 563) epistolaria ad Novatianum 
istum causantem , quod invitus Romae episcopus ordinatus es- 
set, spectantia. 

Haec igitur fuere subsidia critica per iter a. 1858 littera- 
rium mihi conquisita, quibus instructus aestate anni superioris 
primum meae Eusebii Historiae Ecclesiasticae editionis fasci- 
culum (4) foras dedi. in constituendo textu graeco recensio- 


(4) Evesfiíou Tou YajQiAoU '"ExxAnadiaaTixns 'Iarogíia; Bio: Asxa. 
Eusebii Pamphili Historiae Ecclesiasticae libri decem. Graecum tex- 
tum collatis qui in Germaniae et Italiae bibliothecis asservantur Co- 
dicibus et adhibitis praestantissimis editionibus recensuit atque emen- 
dovit, latinam Henrici Valesii versionem passim correctam subjunxit, 
apparatum criticum apposuit, fontes annotavit, prelegomena et in- 
dices adjecit D. Hugo Laemmer, Presbyter Varmiensis. Fasc. I. Cum 
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nem eam quae repraesentatur Codice Veneto CCCXXXVHI et 
vetustissimo et optimo, fundamenti loco ponere non dubitavi 
neque istius libri seripturam duxi rejieiendam nisi aliquot locis, 
quibus id faeere aliasque lectiones dare internae quaedam ra- 
tiones me eoegerunt. Eamdem auctoritatem in capitum par- 
titione sum sequutus. Deficientis Codicis CCCXXXVIII locum 
dare Codicibus Bibliothecae S. Marci Venetae CCCXXXVII et 
CCCXXXIX animus fuit, hac tamen lege ut simul in primis 
Libros Dresdensem, Mazarineeum, Florentinos respicere cogi- 
terem. Versionem Henrici Velesii latinam prae reliquis fide, 
elegantia, perspicuitate insignem subjunxi ad rationem recen- 
sionis meae graecae eonformatam passimque emendatam. in 
apparetum criticum primo recepi varias lectiones Codieum a 
me ecollatorum , quorum et scripturae specimina lapidi inci- 
denda curavi. Deinde notatu dignas apposui discrepantias libro- 
brorum jam ante me Eusebii recensendi causa exeussorum 
atque editionum quas Stephanus, Valesius, Strothius, Burtonus 
adornarunt praestantissimarom. Praeterea nec Rufinum nee 
Nicephorum Callistum neglexi; quorum ille, quum lubrica sit 
saepe auetoritate, haud sine magna cautione est adhibendus, 
hic autem qui priorem Historiae Ecclesiasticae partem ferme 
totam ex Eusebii verbis concinnavit, dubium esse non potest 
quin aetate inferior sit Codieum Veneti CCCXXXVIII et Flo- 
rentinorum LXX , VII, XX seribis horumque textus recensio- 
nem in conficiendo suo opere ante oculos habuerit. Denique 
rationem duxi fragmentorum , quae Eduardus Muraltus ex Co- 
dice LI Bibliothecae Synodalis Moscoviensis excerpta a. 4858 
publiei fecit juris. Apparatui eritico praeter locos Scripturae 
Sacrae adjunxi testimonia fontium eum profanorum tum ec- 
desiasticorum , quibus Eusebius in contexenda sua historia 
ugus est. 

Posteaquam elapsi anni mense Novembri in sanctam Urbem 
Romanam me eontuli ad disquisitiones meas historico-eccle- 
sissticas continuandas , collectanea quoque Eusebiana majus 
adhuc sumpsere incrementum praesertim ex complementis Va- 
ücanis mihi accurate excussis. Inveni enim et excerpsi in Bi- 
bliotheca Vatieana duos Eusebianae Historiae Ecclesiasticae 
Codices manuscriptos, quorum unus idem esse videtur quem 
Valesius ab amico quodam inspectum ter quaterve citat. Est 
n. 399 insignitus, foliorum 330 in-4°, in membranis exaratus, 
nusquam mutilus et optime consdrvatus, ejusdem fere aetatis 
et internae dignitatis atque Codex Maza rinaeus, cum quo procul 
dubio ex uno fonte derivandus est. À tergo tituli alia manus 
reete annotavit: :»; exaiornçs BiBAou woonysivros axpiBne mivaf và» 
iv aóT3 sagiaxopévev. Sunt enim singulis libris propriae argu- 
mentorum tabulae praefixae. Coronidis instar qui Codicem 
exaravit, sub finem contextus haud ineptum pro gratiarum 
actione Tristichon consignavit. Alter cujus mentionem feci Co- 
dex Vatieanus Graecus 975 , modernus et chartaceus, folio- 
rum 194 in-49 cum Veneto Macarii Chrysocephali Florilegio 
comparari potest. Continet Eusebii de Martyribus Palaestinae 
tractatum nee exigua librorum posteriorum Historiae Eccle- 
siasticae fragmenta; simul autem graecum Donationis Cons- 
tantini M. textum, Areopagitae Paraphrasin etc. Bibliothecae 
Palatinae Codex Gr. 209 catenam exhibet ex seriptis variis 
cum profanis tum ecclesiasticis confectam in eaque excerpta 
ex libris Eusebianis de Praeparatione Evangelica; quorum 
versionis latinae ad Georgium Trapezuntium referendae duo 


tabulis duabus Specimina Codicum septem continentibus. Scaphusiae 
sumtibus librariae Hurterianae. MDCCCLIX. 
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exempla conservantur etiam ín Bibliotheca Chisiana (A VI 478. 
F. VIF 466). Codicum interpretationis Rufinianae et chronici 
Eusebiani magna exstat copia in Bibliotheca Reginae Christinae 
(v. gr. nn. 551, 552, 560, 563), nec desunt hujusmodi ma- 
nuscripta in Bibliothecis Vallicellana (D 28) et Casanatenst 
(B HI, 2). Denique excussi Codicem Ottobonianum graecum 
108, qui olim ad Bibliothecam Joannis Angeli Ducis ab Al- 
taemps pertinuit. Est chartaceus foliorum 299 in forma maxima, 
saeculo XVI diligentissime descriptus, et complectitur omnes 
decem Historiae Ecclesiasticae libros. Exacta ejus collactio satis 
me edocuit, exemplum hoc Ottobonianum nil aliud esse nisi 
accuralum #royeagor Codieis Vaticani 399. 

Haec sunt Spicilegia Romana maximi aestumanda, quorum 
usa cum caeteris subsidiis criticis supra laudatis in recensione 
Eusebianae Historiae inchoata mihi erit ratio habenda (4). Lec- 
turis juvabit hoe loco quae restat tabulam exhibere siglorum 
quibus in apparatu meo utor: 

A Codex Regius Bibl. Parisiens. 4436 a Stephano et Valesio 
collatus. 

B Codex Medicaeus ibid. 1434 a Valesio collatus. 

C Codex Mazarinaeus ib. 4450 primum a Valesio, iterum 
in usum Burtoni collatus. 

D Codex Fuketianus ib. 4455 collatus a Valesio. 

Es Codex Parisiensis 4434, editionis Burtonianae causa col- 
latus. | 

E* Godex Paris. 4457 ad calcem ed. Burton. impress. 

Fa Codex Savilianus Bibliothecae Bodlejanae 2278 a Burtono 
collatus. 

F* Codex Musei Britannici coll. ab eodem. 

G Codex Florentínus Bibliothecae Laurentianae LXX, 7 a 
Gronovio neenon in wsum Burtoni collatus. 

H Codex Flor. Laurent. LXX, 920 ab iisdem collatus. 

] Codex Moscoviensis 54 a Muralto particulatim collatus. 

K Codex Dresdensis À 85 a Gerdorflo et Heinichenio collatus, 
denuo a me excussus. | 

P Duo Codices Vindobonenses 71 et 174 a me collati. 

N Codex Bibliothecae D. Merei Venetae 537 a me collatus. 

O Codex Bibliothecae D. Marci Venetae 338 a me collatus. 


P 
Q Duo Codices Marciani 439 et 452 a me excussi. 


R Codex Monacensis 380 
Ra Codex Vaticanus 399 
R^ Codex Ottobonianus 108 
Rc Codex Vaticanus 973 

S Nicephori Callisti Historia Ecelesiastica ed. Fronto Dueaeus. 
Paris. 4630. | 

T Rufini versio latina ed. Basileensis 4544. 

U Roberti Stephani editio Princeps. Paris. 1544. 

Va Henrici Valesii recensio. Paris. 4659. 

V* Ejusdem annotationes in Eusebii Historiam Ecclesiasticam. 

X Frid. Andr. Strothii editio. Vol. 1. Halae 4779. 

Z Eduardi Burtoni recensio. Oxonii 1858. 

Omnes sex recensionis meae faseiculos absolutos , si Domi- 
nus voluerit qui operatur velíe et perficere pro bona voluntate, 
excipient aliquando eommentarii historico-theologiei de illis 
tribus post Partum Virgineum S. Eeclesiae saeculis, quorum 
imaginem veritati conformem Eusebius Caesariensis expressit. 


a me collati, 


(4) Cfr. quae his de Spicilegiis in opere meo: « Analecta Romana» 
inscripto jamque typis tradito (Scaphusise p. 1860 sq.) disputavi. 
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XVI. Juridiction des Ordinaires. 


91. Les congrégations ecclésiastiques de vœux simples ou 
sans vœux sont séculières; elles ne sont pas des ordres régu- 
liers. Elles sont séculières quoiqu'elles aient des vœux perpé- 
tuels accompagnés du serment de persévérance réservé au 
Saint-Siége. Lorsque la Congrégation des Doctrinaires eut été 
séparée des Somasques par bref du 30 juillet 1647, quelques 
personnes prétendaient qu'elle était restée régulière, et les su- 
périeurs recevaient à [a profession solennelle, se conduisant en 
toutes choses comme des réguliers. Mais le pape Innocent X 
par le bref Pastoralis officii, du 30 août 1652, déclara « de 
consilio partieularis Congregationis, partibus hine inde auditis, 
reque pluries et mature discussa, Congregationem Doctrinae 
Christianae dieti regni (Galliae) post factam dissolutionem unio- 
nis.a Congregatione Clericorum Regularium de Somascha fuisse 
redactam ad statum Congregationis saecularis juxta ipsius ins- 
titutum a fel. rec. Clemente VIII pradecessore nostro per suas 
in eadem forma brevis sub die 25 decembris 4597 emanatas 
literas approbatum etc. Post dissolutionem dietae unionis in 
dicta Congregatione Doctrinae Christianae admissi, ac in fu- 
turum admittendi tamquam clerici saeculares sunt habendi. 
(Bull. rom. t. 6, part. 5, p. 252). De méme au sujet des mis- 
sionnaires de S. Vincent de Paul, qui font les vœux perpétuels 
de pauvreté, chasteté, obéissance et. stabilité, vœux toutefois 
qui ne: sont acceptés ni au nom de l'institut ni au nom du 
S. Siége, comme cela résulte du bref d'Alexandre VIII Ez com- 
misso du 22 septembre 1655, il est déclaré dans le méme bref, 
que la Congrégation de la Mission appartient au clergé sécu- 
lier: Utque dicta: Congregatio non censeatur propterea in nu- 
mero Ordinum Regularium, sed sit de corpore cleri saecu- 
laris, (Bull. rom. tom. 6, part. ^, p. 55). Les Rédemptoristes 
sont des prétres séculiers. Le décret de la S. Congrégation des 
Evéques et Réguliers du 2 juillet 1841, leur donne formellement 
ce titre: Presbylerorum saecularium Congregationem sub in- 
vocalione Sanctissimi Redemploris S. Alphonsus Maria de 
Ligorio summa qua erga Deum et proximos aestuabat cha- 
ritate in Dei Ecclesia excitavit ete. Le décret du 4 septembre 
4853 ne les désigne pas autrement: SSíAus D. N. Pius PP. 1X 
omnem adhibuit curam ul Congregationem presbyterorum 
saecularium SSihi Redemptoris in utriusque Siciliae regno 
prospiceret. Les Rosminiens, en 1838, ont été approuvés comme 
Congrégation pie, et nuHement comme un ordre religieux. Or 
le S. Siége n'a pa$ eoutume de concéder aux supérieurs, ni 
méme aux généraux des Congrégations ecclésiastiques dont il 
s'agit la juridiction extérieure, telle que les prélats réguliers 
la possèdent, avec le pouvoir d'accomplir la visite canonique 
et de porter des censures. ll s'ensuit par une conséquence na- 
turelle que les membres des Congrégations séculières demeu- 
reut soumis à la juridiction des évéques pour toutes les choses 
qui concernent la foi, le culte divin, les mœurs et l'observa- 
tion des saints canons, les régles de l'institut étant toujours 
exceptées. 

92. S'il en était autrement, si les membres des Congréga- 
tions séculières jouissaient de l'exemption vis à vis des ordi- 
paires, il s'ensuivrait que dispersés dans le monde entier, ils 
n'auraient pas d'autre juridiction sur eux-mêmes que celle du 
S. Siége, et ils ne seraient presque jamais soumis à la visite 
canonique, attendu que les supérieurs particuliers et généraux 


(1) Voyez la livraison précédente, col. 52. 


de ces Congrégations, étant dépourvus de vraie juridiction, 
n'ont pas le pouvoir de faire la visite canonique des maisons. 
ll semble donc que les évêques ordinaires dea lieux peuvent 
visiter canoniquement les maisons des Congrégalions ecclésias- 
tiques pour la foi, le culte, les mœurs, la discipline. des saints 
canons, en eXceptant toujours les choses de l'institut et l'ob- 
servation des eonstitutions; autrement les maisons ne seront 
jamais visitées comme les saints canons-le veulent, eur les 
choses sus-énoncées, au lieu que:les réguliers sont soumis à 
la visite de leurs prélats et provinciaux. 

93. C'est ce que décida le savant pape Benoit XIV. par: rap- 
port aux Oratoriens dans le bref Emanavi nuper du 21: jan- 
vier 1758. (Bull. magn. tom. 19, app. altera, p. 23). .Ce bref 
confirme les résolutions d'une congrégation particulière qui 
avait été établie pour décider lés epntroverses des Oraioriens 
de Lima avec l'archevéque. On ezamina huit questions: «1. An 
» Congregatio sit omnimode subjecta archiepiseopo in modo, 
» forma, assumptis materiis? Et l'on répondit: Affimnalive ex- 
» cepto ejus tnslilulo, sive tis de quibus loquuntur conststutio- 
» nes Congregationis. I. An teneantur presbyteri archiepiscopo 
» visitanti ostendere quatuor libros quos juxta constitutiones , 
» habere debent, et libros, seu indices archivii , bibliothecae, 
» et supellectilium ecclesiae inventarium. Resp. Solum inven- 
» éarium supellectilium ecclesiae. IM. An exemptio exbibitionis 
» horum librorum cesset dum arehiepiscopus uti-delegatus visi- 
» lat? Resp. Non est locus in praemissis juri delegato. IV. An 
» libri interioris oeconomiae Congregationis quoad expensas et 
» computa, electiones propositorum etc. subjecti sini arahiepis- 
» copo? Resp. Negalive in omnibus. VI. An procurator Con- 
» gregationis mittendus Matritum, aut Romam debeat eligi et 
» mitti eum interventu archiepiscopi, cui destinationis. causa 
+ manifestetur: Resp. Negative. Vll. An procurator fiscalis jare 
» agere possit pro observantia constitutionum? Resp. Negative.» 

94. Ces résolutions qui méritérent d'être confirmées par Be- 
nolt XIV, établissent clairement le droit de visite excepté l'ing- 
titut et les constitutions. La S. Congrégation des Evéques..et 
Réguliers ne jugea pas diversement en 1826, au sujet des 
controverses des Oratoriens avec l'archevêque de Megsine ; car 
aprés avoir adressé à ee prélat pour sa gouverne le bref de 
Benoit XIV Emanavit nuper, cité plus haut finalement, afin 
d'obvier à toutes questions, on fit-accepter des parties, les quatre 
dubia suivants, que l'on examina dans la congrégation du 45 
décembre 1826: ' 

« [n eausa Messanensi Congregationis S. Philippi Nerii ver- 
» tente inter archiepiscopum et patres ejusdem Congregationis 
» concordata fuerunt infrascripta dubia: 

» l. An archiepiscopo Messanensi eompetat jurisdictio judi- 
» candi super exelusione novitiorum et aggregatorum faeta a 
» patribus Congregationis Oratorii S. Philippi Nerii dictse ci- 
» vitatis quatenus intervenerit reclamatio pro parte eorumdem 
» Dovitiorum et aggregatorum vel patrum ejusdem Oratorii 
» jn easu etc. Et quatenus affirmative. 

» ]I. An possit idem archiepiscopus procedere ad sententiam 
» definitivam et eogere suecumbentes ad exeeutionem :etiam 
» sub poenis canonieis suspensionis et remotionis ab officio in 
» casu etc. 

» III. An liceat archiepiscopo recipere computa administre- 
» tionis gestae pro reaedifieatione ecclesiae Ven. Congregatio- 
» nis Oratorii, seu potius computa pro quaecumque adminis- 
» tratione reddenda sint eidem Congregationi in casu ete. 

» IV. An et quomodo liceat archiepiscopo inspicere et retinere 
» libros decretorum Congregationis Oratorii in casu ete. 

» S. Congregatio referente Erho Pacca Ponente, censuit res- 
» eribendum prout rescripsit: Negative in omnibus.» 

93. Léon XII confirma cette résolution par le bref Cum si- 
cut du 30 janvier 1827 (Bull. rom. cont. tom. 17, p. 38). On 
rapporte dans ce bref une lettre de la S. Congrégation sur la 
méme affaire, lettre datée du 29 avril 1825. Je crois utile d'en 
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citer les passeges les plus importants. La S. Congrégation éeri- 
vait done à l'arehevéque de Messine: « De méme que tout ordre 
régulier a ses constitutions dans lesquelles ne peut s'ingérer 
l'ordinaire dans le diocèse duquel les maisons respectives se 
trouvent élablies, ainsi l'institut de la Congrégation de l'Ora- 
toire n'est pas sujet à la direction de l'Ordinaire pour les cas 
de son institut qui ont été prévus et décidés par le S. Siége 
en vue d'expliquer l'institut lui-méme. Un document trés utile 
pour l'explieation de cette maxime, c'est le bref de Benoit XIV 
de sa. mémoire émané le 21 janvier 4758, lequel commence: 
Emanavit nuper; l'exemplaire ci-joint de ce bref dispense des 
longues explications qu'exigerait non seulement le cas exposé 
de V. S., mais aussi la solution des trois doutes sur la juridic- 
üon de V. S. par rapport aux règles de l'institut. H résulte clai- 
rement du bref que l'Ordinaire n'a aucune juridietion pour 
admettre l'appel contre une exclusion décidée par la majorité 
des voix. Que si par malheur les péres composant la Congré- 
gaüon de l'Oratoire à Messine s'éloignent de ia régularité avec 
laquelle ils doivent observer leur institut, V. S. fera preuve d'un 
zèle vraiment louable en transmettant une relation détaillée au 
Saint-Siége, qui s'empressera d'envoyer les instructions qu'il 
faudra. Rome 29 avril 4825.» 

96. Cette maxime est en pleine harmonie avec la pratique 
de la S. Congrégation, qui fait concéder des facultés aposto- 
liques aux évéques lorsqu'elle veut qu'ils s'informent de l'ob- 
servation des règles et qu'ils examinent le temporel. Ón trouve 
très fréquemment dans les registres de la S. Congrégation la 
députation des évéques en qualité de visiteurs apostoliques des 
maisons d'Oratoriens. ll me suffit pour le moment de citer la 
lettre suivante, que la S. Congrégation écrivait à l'évéque de 
Reggio le 20 juin 1775: « En réponse à ce que V. S. a repré- 
senté nouvellement par sa lettre du 10 courant sur ia visite 
de la Congrégation de l'Oratoire; je dois lui dire que notre 
S. Père, en iui concédant, selon le besoin, toutes les facultés 
nécessaires et opportunes afin que V. S. puisse visiter ladite 
Congrégalion, punir les récaleitrants, méme par l'expulsion, 
& pourvoir aux ineonvénients suivant l'exigence des circons- 
tances avec le moins de bruit possible, Sa Sainteté entendit 
autoriser V. S. pour la visite de l'intérieur de la Congrégation, 
au sujet de l'observation des régles, au sujet de l'administra- 

tion temporelle, au sujet de la conduite des individus et pour 
toutes les autres ehoses qui ne sont pas comprises dans les 
limites de la juridiction ordinaire, afin de lever tous les obsta- 
cles, en sorie qne dans la visite pastorale V. S. fera usage des 
facultés ordinaires en tout ce qui peut lui appartenir, et d'autre 
part V. S. se prévaudra des facultés apostoliques accordées par 


Sa Sainteté pour les cas où elles seront nécessaires. Telle est- 


la pensée du S. Pére; V. S. pourra se régler d'aprés elle.» 

97. Ce qui précéde semble permettre d'établir que dans les 
Congrégations ecclésiastiques non régulières, si on excepte le 
régle, l'observation des constitutions , ainsi que l'économie do- 
mestique, la juridiction ordinaire des Evéques demeure en en- 
tier, ainsi que le droit de faire la visite canonique et celui 
d'exereer la vigilance pastorale dans les choses qui regardent 
la foi et le culte divin, les mœurs et l'observation des dispo- 
sitions canoniques qui obligent tous les instituts; autrement, 
ainsi que déjà je l'ai fait remarquer, les Congrégations dont il 
s'agit ne seraient soumises à la cure pastorale d'aucun prélat 
pour les choses susdites, puisque les supérieurs de ces Con- 
grégations ne possédent pas la juridiction pastorale extérieure, 
et qu'il ont uniquement le pouvoir dominatif et économique. 
Et eomme l'on peut interpréter suivant cette régle les conces- 
sions, et priviléges et méme les exemptions accordées par le 
S. Siége en diverses époques à quelques Congrégations ecclé- 
siastiques, l'on aurait la solution de la fameuse question tant 
débattue par repport au droit des évéques pour la visite des 
maisons. 

98. Je dis que les priviléges accordés aux instituts séculiers 


peuvent être interprétés selon la maxime sus-énoncée et cir- 
conscrits dans ses limites. Par le bref Ex commisso, du 22 
septembre 1655, concernant la Congrégation de la Mission, 
Alexandre VII ordonne que l'institut soit exempt de la sujétion 
aux évêques: Staluentes ut. dicta Congregatio exempta sit a 
subjeclione (locorum Ordinariorum in omnibus, excepto quod 
personae a superioribus ejusdem Congregationis deputandae 
ad missiones aliquas subsint ipsis Ordinariis tantum quoad 
missiones el ea quae illas concernunt etc. Le Pape ne dit pas 
que les prétres de la Mission seront exempts de la juridiction 
épiscopale, et il parle uniquement de la sujétion, ce qui veut 
dire l'obéissance canonique que les cleres séculiers doivent à 
leur évéque. Le S. Siége a coutume d'user d'expressions bien 
autrement claires et fortes lorsqu'il entend soustraire quelqu'un 
à la juridiction ordinaire de l'évéque. Si donc les missionnaires 
ne semblent pas exempts de la juridietion des évéques, ils le 
seront encore moins de leur visite canonique. Suivant le droit, 
l'exemption de la visite, si elle n'est expressément concédée, 
n'est pas censée donnée méme à celui que le S. Siége exempte 
certainement de la juridiction épiscopale. On peut en dire au. 
tant des Passionnistes. Les constitutions approuvées par la bulle 
Salvatoris Domini de Clément XIV distinguent deux eas. Les 
maisons qui ont douze religieux dépendent de l'Ordinaire ín 
iis dumtaxat quae ad culluram animarum episcopo commis- 
sarum pertinebunt, in reliquis censebuntur exempta, sube. 
runique superioribus domesticis suis, itemque majoribus prae- 
sidibus congregationis , nimirum provinciali ac praeposito, 
qui jurisdictionem habebit in universas domos. Quant aux 
maisons qui ne contiennent pas douze religieux et ne possèdent 
pas une famille pleine, elles doivent étre soumises à l'évéque 
conformément aux constitutions apostoliques: Episcopali furi 
suberunt ad apostolicarum constitutionum praescriptum. C'est 
ainsi que l'on a voulu garder relativement aux Passionnistes la 
disposition que prescrivit le pape Innocent X pour les petits 
couvents ; les maisons des Passionnistes où il y a moins de 
douze religieux sont soumises à la juridiction et à la visite de 
l'évêque, méme pour ce qui concerne l'observation des règles 
ou l'économie domestique. Les autres maisons sont censées 
exemptes dans les mêmes choses, mais je ne trouve pas clai- 
rement l'exemption de la juridiction épiscopale pour tout le 
reste, attendu que lorsque le S. Siége entend vraiment concé- 
der l'exempüon qui exclut entièrement la juridiction ordinaire 
des évêques, il a coutume d'employer des expressions claires 
et emphatiques et qui ne laissent aucun doute. Il est certain 
d’ailleurs que la plus large communication des priviléges des 
réguliers ne comprend nullement l'exemption de la juridiction 
épiscopale. Présentement, la S. Congrégation des Evéques et 
Réguliers, en approuvant les instituts de voeux simples ou sans 
vœux ne manque pas de réserver la juridiction épiscopale. C'est 
ainsi que la Congrégation des Missionnaires du Précieux-Sang 
a été approuvée salva omnimoda jurisdictione Ordinariorum. 
Que si, en 1839, en approuvant l'institut de la Charité de l'abbé 
Rosmini, l'on accorda l'exemption de la visite des évéques, 
cela semble pouvoir s'entendre de la régularité interne et de 
l'administration temporelle. 

99. La vraie maxime en cette matiére semble donc étre, que 
les congrégations ecclésiastiques de vœux simples ou sans vœux, 
Oretoriens, Doctrinaires, Prétres de la Mission, Rédemptoristes, 
Passionnistes , Rosminiens et autres semblables dépendent de 
leurs supérieurs pour l'observation des régles et l'administration 
domestique, mais elles demeurent sur la juridiction ordinaire des 
évéques et elles sont soumises à leur visite pour les choses de 
la foi, pour le culte divin, les mœurs et la discipline canonique. 

100. La maxime que nous venons d'établir s'aceorde parfai- 
tement avec celle que les canonistes et les tribunaux ont cons- 
tamment soutenue relativement aux monastères de vœux so- 
lennels qui ne sont pas exempts de la juridiction épiscopale. 
On remarque dans les recentiores de la Rote, partie 42, la 
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décision 65, dans laquelle le savant tribunal enseigne que 
l'Ordinaire, dans les monastères de réguliers existant dans son 
diocèse, n'a aucune juridiction toüchant la régularité ou l'ins- 
titut religieux ou l'observance régulière, mais son pouvoir em- 
brasse simplement ce qui appartient à sa juridiction ordinaire. 
Le sommaire de la décision en question est conçu en ces termes: 
« Ordinarius in monasteriis regularium existentibus intra limites 
» Suae dioecesis nullam habet jurisdictionem, cirea regulari- 
» tatem, vel religiosum institutum, aut regularem observan- 
» tiam, sed solum intendit in his, quae pertinent ad ejus or- 
» dinariam jurisdictionem etc.; unde si sit lata sententia, quod 
» subsit monasterium jurisdictioni ordinarii, qualiter illa sit 
» intelligenda.» Cela montre clairement qu'un institut religieux 
peut fort bien demeurer sous la juridiction ordinaire des évé- 
ques sans dépendre d'eux néanmoins pour ce qui concerne 
l'observation des règles. La juridiction épiscopale est une chose 
entiérement diverse de l'autorité dont est revétu le supérieur 
d'une Congrégation religieuse afin d'obliger ses sujets à obser- 
ver les régles et de punir ceux qui les transgressent. Tous les 
auteurs font ressortir cette différence. La décision rotale cite 
le consilium de Cravettus et le consilium 91 de Socin, etc. Du 
reste, l'archevéque de Saltzbourg ne prétendait nullement exer- 
cer la juridiction sur le monastére relativement à l'institut re- 
ligieux, comme on le voit dans la décision elle-même: « Circa 
» hoe etiam removetur quaecumque diffieultas ex declaratione 
» facta per ipsum archiepiscopum mediante persona procura- 
» toris ad hune effectum speciali mandato suffulti, ex quo 
» colligitur nullam ipsum praetendere jurisdietionem in dicto 
» monasterio quo ad regularitatem , vel religiosum institutum, 
» et regularem observantiam sed intendere solummodo in illo 
» alüsque ecclesiis annexis exercere suam ordinariam juris- 
» dictionem, et quia hic agitur de materia dependente ab animo 
» ipsius archiepiscopi standum omnino videtur illius attestationi 
» Seu declarationi ete.» 


101. On peut consulter la décision Rotale 1256 Coram Eme- 


riz, où l'on décide de nouveau que la juridiction ordinaire des 
évéques n'a rien de commun avec le gouvernement quotidien 
du béguinage de S. Christophe, dans le diocése de Liége, de 
sorte qu'il peut trés bien se faire que l'évéque de Liége con- 
serve sa juridietion ordinaire sur un établissement dont la di- 
rection ne lui appartient nullement. Le curé de S. Christophe 
se trouvait en possession, en vertu des statuts eux-mêmes, de 
gouverner, de concert avec les prieures, le susdit béguinage, 
au spirituel comme au temporel. En 1686, les ministres de l'é- 
véque de Liége composérent un nouveau réglement, par lequel 
ils dépouillérent le curé et les prieures de leur autorité sur 
les béguines, en attribuant toutes choses à l'évéque, c'est à dire 
la nomination des supérieures, des employés, l'admission des 
béguines et tout le reste. Le curé de S. Christophe recourut au 
Pape, et l'affaire fut remise à la S. Congrégation des Evéques 
et Réguliers avee votum de la Rote. Le savant Emerix proposa 
done à ses collègues le dubium suivant: Án et de cujus bono 
jure constet? Le savant tribunal jugea : Constare de bono jure 
recloris et priorissarum , tout en préservant l'entiére juridic- 
tion ordinaire et déléguée qui appartient à l'évêque. A l'appui 
de la décision, Emerix expose les raisons de droit qui la jus- 
tifient. 

402. Farinacci rapporte (tom. premier) une ancienne déci- 
sion Rotale rendue pour Saragosse, laquelle établit parfaitement 
que dans les monastères non exempts, si le droit commun ne 
confère pas aux supérieurs le pouvoir de procéder juridique- 
ment au criminel, d'autre part l'autorité pour punir les trans- 
gressions de la règle n'appartient nullement à l'évéque. Cette 
décision Caesaraugustana exemptionis, du 15 novembre 1587 
est résumée dans l'argumentum , ainsi qu'il suit: «Episcopus 
» contra regulares privative, quoad abbatem jurisdictionem ha- 
» bet, quando proceditur in figura judicii, et quando corum 
x. delicta sunt communia, quia scilicet offendunt communem 


» conversationem. Quando vero monachi delinquunt contra re- 
» gulam, abbas contra eos procedit ad corrigendum et poeni- 
» tentiam infligendam.» Dans le corps de ia décision on établit: 
1. L'évéque dans tout son diocèse possède, en droit, la pleine 
et entière juridiction tant contre les réguliers que contre les 
séculiers. 2. Le chapitre 4*r de privilegiis, dans le sette, porte 
que si les moines exempts prévariquent hors du lieu exempt, 
le ordinaires peuvent les chàtier, malgré l'exemption; done 
s'ils ne sont pas exempts, on peut les punir, méme lorsqu'ils 
péchent dans un lieu exempt. 3. Les saints canons stataent én 
outre que les moines institués par les abbés dans les églises 
sujettes sont punis s'ils se prévariquent, par le jugement de 
l'évêque: Judicio synodi, si contra sacerdotium agere prae- 
sumpserint , multentur , el felici mucrone episcopi sacerdo- 
(um piacula resecentur. (Can. 4, cause 46, quest. 2). 4. Il eppar- 
tient à l'évêque (suivant le chapitre premier, cause 48 quaest. 2) 
de punir les fautes des moines extra regulam; d'où il suit que 


l'abbé régulier connait des fautes contre la règle; mais pour 


ce qui concerne les délits que l'on commet hors de la règle 
et pour lesquels on procéde juridiquement, !a connaissance et 
la punition en sont réservés à l'évéque. 5. La décrétale repre- 
hensibilis et l'autre ad nostram, titre de appellationibus, porte 
que l'évêque doit procéder judieiairement pour porter la sen- 
tence d'excommunication, et que dans ce cas le condamné peut 
faire appel; mais lorsqu'il s'agit de la correction infligée à un 
religieux par son supérieur pour quelque faute contre la règle, 
l'appel n'est point permis, et la raison de cela, c'est que l'on 
procède alors, non suivant l'ordre du droit, mais par simple cor- 
rection pénitentielle. 6. Le chapitre final, de statu monacho- 
rum, prescrit aux visiteurs de faire corriger les moines délin- 
quants par l'abbé du lieu, et de leur infliger une salutaire pé- 
nitence suivant la règle de S. Benoit; d'où il suit que les abbés 
ne peuvent procéder contre les moines que suivant les insti- 
tutions de la régle; car s'ils pouvaient procéder juridiquement, 
la décrétale eüt ordonné aux visiteurs de punir suivant le droit. 
La raison de tout ce qui précède, suivant le canoniste Inno- 
eent, n. 2 de officio ordinarii, chapitre quanto, c'est que le 
Pape, en eonfirmant la régle, est censé avoir donné aux su- 
périeur le pouvoir de faire les choses renfermées dans la régle; 
mais si l'on doit procéder juridiquement au criminel, c'est l'é- 
véque qui doit le faire, parce que les causes criminelles ne 
peuvent pas étre traitées par celui qui est inférieur à l'évéque. 
Enfin, la Rote considéra avec le savant Cardinalis (sur la pre- 
miére clémentine de statu monachorum) que les religieux sont 
tenus d'obéir plutót à l'abbé qu'à l'évéque en ce qui concerne 
les vœux, l'abstinence, le silence et l'observation de la règle: 


mais que lorqu'il est question de causes qui doivent être trai- 


tées juridiquement, en ce cas c'est à l'évéque qu'il faut obéir. 
La juridiction ordinaire pour la punition des délits n'a rien de 
commun avec l'obéissance religieuse. Finissons en citant cette 
derniére considération Rotale: «Delieta vel considerari possunt, 
» ut propria monachorum, quia contra regulam, vel ut com- 
» munia, quia scilicet offendunt etiam communem conversa - 
» tionem. In delictis igitur pertinentibus ad regulam et insti- 
» tutum regulare, immediatus est judex praelatus regularis. In 
» reliquis vero communibus non potest prohiberi. Episcopus, 
» quin servato juris ordine in delinquentes regulares ad vindic- 
» tam poena juris ordinaria animadvertat c. 4, c. monasteria 48, 
» quaest. 2.» Voilà les considérations d'aprés lesquelles la Rote 
décide que la juridiction appartient à l'évéque, tandis que l'ins- 
titut est réservé au supérieur régulier. 

103. Grâce aux précieuses décisions de la Rote, nous pou- 
vons établir quelques principes qui nous semblent légitime- 
ment acquis. La juridiction dans le for extérieur et la supério- 
rité régulière ne sont pas des choses nécessairement unies 
ensemble. De ce que l'évéque conserve toute sa juridiction sur 
un institut, il ne s'ensuit nullement qu'il ait le pouvoir qu'il 
faut afin de faire garder la régle, pour veiller à l'observation 
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de cette règle, pour infliger les punitions et les pénitences que 
méritent les transgresseurs de cette méme règle. Il s'ensuit en- 
core que l'évéque n'a pas le pouvoir, par le droit commun, 
ct en vertu de sa juridietion ordinaire de visiter les maisons 
religieuses afin de s'y assurer de l'observation des règles. 1l 
faut en dire autant de l'administration temporelle, au moins 
pour ce qui concerne les instituts d'hommes, car au sujet des 
religieuses le concile de Trente et les constitutions apostoliques 
flxent des lois spéciales. D'autre part les supérieurs des instituts 
non exempts ne possèdent pas, de droit commun, la juridie- 
tion canonique du for extérieur avec ses prérogatives légales; 
ils ne peuvent donc pas infliger des peines canoniques, ni de 
vraies censures, ni dispeaser dans les cas où les ordinaires le 
peuvent; ils doivent donc recourir à l'évéque dont ils dépen- 
dent pour toutes les choses qui lui sont réservées; il s'ensuit en- 
core que la visite canonique, cet acte très important de la ju- 
ridiction ordinaire, ne leur appartenant pas, ils ne peuvent que 
remplir les actes de surveillance et d'inspection que tout bon 
père de famille a le droit et le devoir de faire; mais tout ce 
qui concerne l'institut, est exclusivement réservé aux supé- 
rieurs, parce que le Pape leur donne, en approuvant la régle, 
le pouvoir de la faire observer, pouvoir renfermé, quant à son 
étendue et à la manière dont il doit s'exercer dans les limites 
fixées par la règle elle-même. Si ces principes sont vrais par 
rapport aux vrais monastères de profession solennelle qui n'ob- 
tiennent pas du S. Siége le privilége de l'exemption, comme 
l'on peut s'en convaincre dans les décisions Rotales citées plus 
haut, il nous est bien permis d'en faire l'application aux con- 
grégations séculières, d'autant plus que Benoit XIV , et aprés 
lui la S. Congrégation des Evéques et Réguliers n'ont pas hésité 
à les appliquer à un institut comme les Oraloriens, simples pré- 
tres séeuliers sans aucun vœu et sans aucune dépendance vis à 
vis d'un supérieur-général, puisqu'ils n'en ont pas, et que toutes 
les maisons sont indépendantes; ce qui fait qu'il y avait vrai- 
ment de fortes raisons de douter s'il n'y avait pas lieu d'admet- 
tre en faveur de l'évéque de pouvoir de veiller à l'observation 
des régles et de se faire rendre compte de l'administration; et 
pourtant Benoit XIV et la S. Congrégation décident que les Ora- 
toriens , soumis d'ailleurs à la juridiction ordinaire de l'évéque, 
ne dépendent pourtant pas de lui pour ce qui concerne leur 
institut et l'administration temporelle de leurs maisons. Quant 
à la juridiction criminelle, il est évident que les congrégations 
séculiéres ne sauraient y prétendre, encore moins que les abbés 
réguliers dont la Rote écarta les prétentions. 


XVILIE. On expose la discipline de la S. Congrégation. 


104. J'ai dit plus haut que l'on remarquait fréquemment dans 
les registres de la S. Congrégation des Evéques et Réguliers 
les députations des évéques ordinaires des lieux en qualité de 
visiteurs apoetoliques des Oratoriens. Cela était en usage avant 
le bref de Benoit XIV, et on l'a toujours fait depuis. Or la pra- 
tique de conférer des pouvoirs apostoliques aux évêques lors- 
que la S. Congrégation veut qu'ils visitent les maisons de l'Ora- 
toire par rapport à l'observance des règles et à l'administration 
temporelle, cette pratique, dis-je, montre clairement que, dans 
la pensée de la S. Congrégation, ils ne peuvent pas le faire 
en vertu de leur juridiction ordinaire. 

405. Presque 13 ans avant le bref Emanavit, la S. Congré- 
gation éerit à l'évéque d'Osimo: «Ces Erfes ont considéré tout 
ce que V.S. rapporte dans sa lettre du 16 courant relativement 
à l'instenee du P. Claude Mazzoleni, prêtre de la congrégation 
de l'Oratoire de S. Philippe de Néri. Leurs Eminences m'ont 
eommandé de faire savoir à V. S. que l'intention de la S. C. est 
que V.S.oblige le supérieur par les moyens juridiques à la 
reddition des comptes , en lui fixant un terme, et qu'ensuite 
elle informe la méme S. C. sur l'état économique, ainsi que 
sur le spirituel et le temporel de la maison, en suggérant les 


DES CONGRÉGATIONS SÉCULIÈRES. 


456 


moyens opportuns peur adopter des mesures, etc. Rome le 25 
juillet 1743.» 

406. En 1755, l'évêque de Gubbio est nommé visiteur apos- 
tolique de la maison des Oratoriens, avec le pouvoir d'expulser 
les sujets, et méme celui de supprimer la maison, s'il le juge 
nécessaire. Voici la lettre que la S. Congregation adresse à ce 
prélat: «Notre Saint-Pére le Pape ayant daigné me commander 
de lui parler de l'affaire exposée par V. S. par sa lettre du 17 
courant, relativement au mauvais état de cetie congrégation 
de S. Philippe de Néri, ee que j'ai fait dans l'audience du 30, 
Sa Sainteté a bien voulu députer V. S. en qualité de visiteur 
apostolique de ladite congrégation, suivant le décret ci-joint. 
V.S. en fera usage suivant sa prudence pastorale, et plus tard 
elle informera la .S. C. de ce qui aura été fait, etc. Rome le 
31 janvier 4755.» Le décret est conçu en ces termes: «In au- 
dientia SSihi habita ab Eio Düo cardinali Cavalehini S. C. 
Episcoporum et Regularium praefecto, sub die 30 jenuarii 1755. 
Sanctitas Sua justis de causis animum suum moventibus , de- 
putavit in visitatorem apostolieum congregationis S. Philippi 
Nerii civitatis Eugubinae episcopum ejusdem civitatis cum omni- 
bus facultatibus necesseriis et opportunis ad effeetum decer- 
nendi quidquid sibi in Domino magis expedire videbitur , et 
signanter cum facultate expellendi ab eadem congregatione 
omnes et singulos, quos pro bono ipsius congregationis ex- 
pellendos esse judicaverit; quin etiam, quatenus opus sit, illam 
penitus supprimendi, ejusque bona, et redditus applicandi se- 
minario, ita tamen, ut Eeclesia debitis non fraudetur obsequiis, 
et integre adimpleantur onera missarum, et alia, si quae sint, 
de jure adimplenda. Et ita Sanctitas Sua decrevit, omnibus et 
quibuscumque in contrarium non obstantübus. Romae ete.» 

Les pouvoirs extraordinaires de l'évéque comme visiteur apos- 
tolique, durérent huit ans; car ils ne cessérent que par suite 
d'une résolution que prit la S. Congrégation sous la date du 
25 septembre 1763. 

« In causa Eugubina vertente inter promotorem fiscalem cu 
» riae episeopalis Eugubii et litis consortes ex una, et V. Ora- 
» torium S. Philippi Nerii ejusdem civitatis nee non P. Angelum 
» Mariam Rogati illius praepositum ex altera partibus proposita 
» fuerunt infrascripta dubia, videlicet. 

: » À, An sit locus suppressioni congregationis Oratorii S. Phi- 
» lippi Nerii in civitate Eugubina , et respective erectioni novae 
» collegiatae, ita ut sit relaxanda supplicatio in casu. 

» 2. An cessare debeant speciales facultates episcopi uti vl- 
» Sitatoris apostolici, ita ut sit in libertate Oratoris admittendi 
» novos patres et servientes in.eadem congregatione in casu ete, 

» 5. An sumptus praesentis litis facti et faciendi ex parte Ora- 
» torii sint subministrandi ex redditibus ejusdem Oratorii in 
» casu ete. 

» Sacra etc. referente Erho Caracciolo Ponente , partibus au- 
» ditis, ac re mature perpensa ad saprascripta Dubia sequen- 
» tem in modum rescripsit, nempe. Ád 4. Negative quoad utram- 
» que partem. Ad 2. Affirmative, et ad Erñum Ponentem ad 
» mentem juxta instructionem. Ad 5. Affirmative et amplius in 
» omnibus causam hujusmodi non proponi mandavit. Romae, 
» 25 septembris 1763.» 

Le méme jour, la S. Congrégation écrit à l'évêque la lettre 
suivante: «V.S. connaltra déjà la résolution que la S. C. a prise, 
sur la relation de l'Ere Caracciolo de Santo Bono, par rap- 
port aux trois doutes proposés dans la cause Eugubina, entre 
le promoteur fiscal de la cour et le P. Rogati préposé de l'Ora- 
toire de S. Philippe de Néri; et comme il a été répondu au se: 
cond doute: Affirmative, et ad Eñum Ponentem ad mentem 
juxta insiructionem, je dois faire savoir à V. S. que ia pensée 
et l'instruetion est, qu'aprés avoir rendu au supérieur et aux 
autres prétres de l'Oratoire l'administration de leurs biens et 
le compte-rendu. de l'économe , et après leur avoir remis tout 
ee qui est parvenu dans les mains de V. &., elle devra, par 
sa juridietion ordinaire à laquelle est soumise la congrégation 
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de l'Orstoire, excepté toutefois les choses de l'institut et celles 
dont parlent les constitutions de la congrégation de l'Oratoire, 
V. S. devra, dis-je, avoir l'oeil sur-la bonne et fidèle adminis- 
tration des biens; et relativement à l'observance de l'institut, 
V. S, fera une monition aux pères, qui se présenteront devant 
elle, avec le préposé, et, pour cette fois seulement, elle les 
approuvera.» 

107. En 1774, l'évéque de Faenza est nommé visiteur apos- 
tolique des Oratoriens par un déeret qui énumére en détail 
les pouvoirs conférés en vertu d'une pareille délégation. Je crois 
devoir rapporter ce décret: 

« Sacra ete., referente Eño De Rubeis Ponente, attenta re- 


» latione Episcopi Faventini , Oratoris precibus benigne indulsit 


» pro delegatione ejasdem episcopi Faventini in visitatorem 
» apostolieum Oratorii S. Philippi Nerii dictae civitatis Faven- 
» tinae cum omnibus facultatibus necessariis et opportunis ad 
» hoc, ut per se ipsum vel per personas ecelesiasticas idoneas 
» ab eodem subdelegandas eeclesiam , piam domum praefatae 
» congregationis, illiusque presbyteros, res, et bona tam in 
» eapite, quam in membris visitet; nec non eorumdem mores, 
» et vitam éxquirat, ac provideat super omnibus, prout oppor- 
» tunum judicaverit, aliaque faciat, atque decernat, quae pro 
» majori divini cultus augumento, morum reformatione ac dic- 
» (ae eongregationis administratione magis in Domino expedire 
» arbitrabitur, omni appellatione remota, et contra contumaces 
» quoscumque etiam per censuras ecolesiasticas, aliasque poe- 
» nas sibi benevisas procedat, quibuscumque non obstantibus, 
» etiamsi specialem mentionem requirerent. Ita ut praefata vi- 
» sitatione completa intra spatium trium mensium omnia illius 
» acta ad praelibatam S. Congregationem per viam tutam trans- 
» mittat. Romae 9 augusti 1774.» Les années snbséquentes pré- 
sentent plusieurs décisions relatives aux Oratoriens de Faenza. 

4408. En 1777, l'évêque de Reggio veut visiter la maison des 
Oratoriens: les péres s'y opposent sous prétexte qu'ils sont 
exempts. Alors la S. Congregation des Evéques et Réguliers dé- 
pute ce prélat en qualité de visiteur apostolique , par la lettre 
suivante : «On a fait relation à notre S. Pére le Pape, dans l'au- 
dience du 30 courant, de ce qui a été représenté de la part 
de V. S. à l'égard des prétres de la congrégation de l'Oratoire 
de cette ville de Reggio, qui s'opposent à la visite pastorale 
intimée par V. S. sous prétexte qu'ils en sont exempts. Sa Sain- 
teté a daigné concéder à V. S., autant que ee peut être néces- 
saire, toutes les facultés nécessaires et opportunes, afin qu'elle 
puisse visiter ladite congrégation, punir les récalcitrants, méme 
par l'expulsion, et obvier aux inconvénients suivant que l'exi- 
geront les circonstances, avec le moins de bruit possible. J'en 
' préviens V. S. afin qu'elle puisse faire usage de la gràee pon- 
tificale, etc. Rome le 34 mai 1777.» L'évéque de Reggio ayant 
témoigné quelque étonnement de ce qu'on le nommait visiteur 
apostolique d'une maison soumise à sa juridiction ordinaire, la 
S. Congrégation lui adressa la lettre citée pius haut dans la- 
quelle on voit que l'évéque en vertu de sa simple juridiction 
ordinaire, ne peut pas faire la visite de l'intérieur de l'institut 
par rapport à l'obeervation des régles et à l'administration tem- 

elie. 

408. Quelquefois le S. Siége suspend la jaridiction ordinaire 
de l’évêque. Le registre de 1779 m'en fournit un exemple. La 
S. Congrégation écrit à l'évêque de Gubbio: «L'Ere Pamphili 
& fait relation dans la S. Congrégalion de ce qu'on a représenté 
au sujet des Oratoriens de Gubbio, et touchant l'élection du 
P.Fabiani en qualité de supérieur. Ces Eines ont décidé, que, 
sous toutes réserves des raisons du P. Fabiani, raisons qu'il 
devra déduire dans la S. Congrégation dans le terme de trois 
mois sur son élection: comme supérieur, l'on écrivit à Mgr le 
président d'Urbino de désigner une personne judieieuse et con- 
naissant bien l'institut, laquelle se transportera à Gubbio, et 
remplira les fonctions de supérieur et d'économe, au gré et 


. sous le bon plaisir de la S. €. et jusqu'à ce que tout soit rentré- 
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dans le bon ordre. En attendant, toute la juridiction et l'au- 
torité de V. S. sur ladite maison de l'Oretoire demeurera sus- 
pendue. Tout sera sous l'entiére dépendance du supérieur in- 
térimaire que Mgr le président désignera. On a fait relation de 
tout cela au S. Père dans l'audienee du 1*r octobre passé, et 
Sa Sainteté a bien voulu approuver la susdite résolution, etc. 
Rome le 12 novembre 1779.» Ainsi, la juridiction de l'évéque 
demeure entièrement suspendue; néanmoiss il fait intimer au 
P. Fabiani, qui a quitté provisoirement la maison, l'ordre for- 
mel de ne pas s'y montrer, et cela sous peine de suspense. 
La S. Congrégation ratifle cette mesure , mais elle révoque la 
censure. Voici ce qu'elle écrit au prélat: «L'Ere cardinal Pam- 
phili a fait relation à la S. Congrégation le 20 avril dernier de 
tout ce que V.S. a représenté concernant le précepte pénal 
qu'elle a fait intimer au P. Fabiani, de ne point s'approcher 
de la maison de l'Oratoire, hors de laquelle il habite, et de 
ne pas exercer les fonctions ecclésiastiques dans l'église du 
méme Oratoire, sur la demande qu'en ont faite les Péres, à 
cause des troubles et des inconvénients oceasionnés par le méme 
P. Fabiani, et pour éviter de plus grands désordres, suivant 
la copie des actes que V. S. a transmise. Ces Eres, quoique 
toute la juridiction de V. S. sur ledit Oratoire ait été suspen- 
due par autorité pontifieale, ont estimé devoir en ce cas sou- 
tenir le commandement , pourvu que le S. Pére l'approuve, en 
supprimant toutefois la clause de la suspense a divinis par le 
seul fait de la transgression. Sa Sainteté a daigné approuver 
cette résolujion dans l'audience du 28 avril ete.» 

110. de trouve, en 1782, un décret de ia S. C. autorisant 
l'évéque à nommer un supérieur intérimaire, à présider ensuite 
la nouvelle élection , et faire rendre compte au supérieur passé 
de toute son administration. Le Cardinal préfet de la S. C. écrit 
à l'évéque de Reconati la lettre suivante : «La S. C. a entendu 
avec déplaisir tout ce dont je lui ai fait relation en qualité de 
ponens, touchant la personne du P. Morgani et touchant son 
élection en qualité de supérieur de cette congrégation des Ora- 
toriens de Recanati. En conséquence, elle a cru devoir casser 
cette élection, et ordonner à V. S. de nommer provisoirement 
un président au lieu du supérieur, jusqu'à ce que V. S. juge 
que l'on pourra procéder à la nouvelle élection; et alors, le 
P. Morgani devra être exclu, car son caractère, joint à sa con- 
duite peu louable , ne le rend pas propre à gouverner. En outre, 
V. S. fera rendre compte audit P. Morgani de son administra- 
tion, d'abord comme ministre et puis comme supérieur. Enfin, 
V. S. lui intimera de se bien conduire, et avec édification, sous 
peine d'expulsion de l'institut; je l'avertis toutefois de ne point 
procéder à l'expulsion sons consulter au préalable la S. Congré- 
gation etc. Rome le 7 juin 1782.» 

441. Une formule complète de la nomination de l'évêque en 
qualité de visiteur apostolique d'une communauté d'Oratoriens 
soumis à sa juridiction ordinaire, se lit dans une lettre que la 
S. Congrégation des Evéques et Réguliers adresse au cardinal 
archevéque de Sinigallia le 26 novembre 1784: «L'Eme cardinal 
Archinto ayant fait relation de tout ce que V. S. a représenté 
dans sa lettre du 4 courant touchant Ia décadence de cette 
maison de l'Üratoire, réduite à trois sujets, qui, soit par leur 
âge soit par leur ineapacité, ne peuvent pas diriger convena- 
blement lcur administration temporelle; ces Erhes, sous réserve 
de l'approbation du S, Pére, ont adopté le parti de nommer 
V. E. visiteur apostolique de ladite maison et congrégation de 
l'Oratoire, afin que V. E. ait la complaisance de visiter cette 
maison, son église, et ses individus avec tout ee qui leur ap- 
partient , dans le but de faire disparaitre les abus, promouvoir 
le cuite divin, rétablir et conserver la discipline, faire rem- 
plir les obligations de l'institut, et pourvoir à l'état économi- 
que; avec pouvoir de faire dans ce but les décrets et les or- 
donnances que V. E. eroira dans le Seigneur, et de prendre 
les mesures réclamées par le besoin des circonstances: avec 
faeulté de prendre les ministres et les officiaux qu'il faudra, 


497 DES CONGRÉGATIONS SÉCULIÉRES. 458 


et faire exéeuter les ordonnances par les voies juridiques, et 
méme par des censures canoniques, nonobstant tout appel ou 
recours. La visite achevée, et elle devra l'étre dans le terme 
de six mois, V. E. aura la complaisance d'en remettre les actes 


à la S. Congrégation. On a fait relation de tout cela à Notre 


S. Père le Pape dans l'audience accordée le méme jour 26 cou- 
rant et Sa Sainteté a daigné approuver la résolution etc.» 
112. Continuons de citer les pièces officielles émanées de la 
S. Congrégation des Evéques et Réguliers, afin de préciser de 
plus en plus l'autorité dont les ordinaires sont investis par rap- 
port aux eongrégations ecclésiastiques qui ne sont pae exemp- 
tes de leur juridiction. Le Regestum episcoporum , de 1794, 
nous donne la leure suivante, adressée à l'évéque de Forli, le 
33 décembre : «Notre S. P. le Pape, dans l'audience accordée 
au soussigné le 49 du mois expirant, adhérant au sentiment 


embrassé par la S. C. suivant ma propre relation, le: 12 du 


méme mois, a bénignement daigné nommer V.S. visiteur apos- 
tolique de la cougrégation de l'Oratoire de S. Philippe de Néri 
de cette ville, maison, église, chapelle et individus de la méme 
congrégation, avec ses appartenances et ses annexes, tant au 
spirituel qu'au temporel, à l'effet d'établir les dispositions qui 
seront propres à faire disparaitre tout abus et tout désordre qui 
trouble la paix et la trenquiliité intérieure , produise l'inobser- 
vation des règles de l'institut et de ses louables pratiques, ou 
le désordre de l'économie. Sa Sainteté confère à cet effet à V.S. 
toutes les faculiés données d'ordinaire aux visiteurs apostoli- 
ques, et particulièrement le pouvoir de faire des décrets pro: 
visionnels et des règlements que l'on observera à l'avenir, et 
toutes les autres choses que V. S. jugera utile pour rétablir le 
bon ordre, et régler l'observance de l'institut et l'économie de 
ladite maison avec toutes les autres facultés necéssaires et op- 
portunes, nonobstant toute chose contraire et malgré tout appel 
ou recours. Lorsque la visite sera achevée, et elle devra l'être 
dans le délai d'un an, ou dans tout autre terme ultérieur que 
fixera la S. C., V. S. transmettra les actes et les déerets, afin 
qu'ils soient approuvés etc.» Deux ans après, l'évêque de Forli 
annonce que la visite est terminée et.qu'il va en transmettre 
la relation et les actes; la S. C. proroge les pouvoirs de visi- 
teur apostolique, jusqu'à ce qu'elle ait elle-mérae pourvu, en 
ordonnant la clóture de la visite. 27 janvier 4797. 

413. Avec la visite apostolique, et avec les pouvoirs extraor- 
dinaires délégués par le S. Siége, doit cesser la.sutveillance 
que l'évéque exerce sur le temporel. Le 51 juillet 4797 la S. C. 
écrit à l'évêque de Spolète la lettre suivante: «On a fait relation 
de tout ce que V. S. a représenté au sujet de in maison des 
Oratoriens de Norcia. Ces Efñes, ete., ont jugé qu'il ne con- 
vient pas de prolonger ultérieurement ce que V.S. a pris pour 
une visite apostolique qui lui aurait été expressément confiée. 
En conséquence, ils m'ont commandé de lui écrire qu'il faut 
regarder eomme cessant à partir de ce moment toute sur- 
veillance économique déléguée extraordinairement à V. S.; il 
suit de là que l'administration confiée provisoirement au P. Lu- 
parini doit cesser pareillement, et que le supérieur sera libre 
de nommer le ministre à son gré, conformément aux règles 
de l'institut. La S. C. eroit aussi que l'état économique n'exige 
pas le renvoi de deux sujets; il faudra donc avertir le frère 
Alessi, qu'il est libre de ne plus partir, et l'on devra faire sa- 
voir d'ailleurs au P. Becierini qui a déjà quitté la congréga- 
tion, qu'il est en sa pleinc liberté d'y retourner. Finalement, 
la S. Congrégation a été d'avis que l'on doit laisser eu P. Horace 
Alessi la libre faeulté de se prévaloir de ses raisons pour la 
créance qu'il croit avoir; mais on espère que ce Père, con- 
naissant bien la situation peu foriunée de la maison pie, comme 
religieux, comme membre de eetle communauté, y mettra toute 
la modération que ces différents titres doivent lui inspirer. Telle 
étant la pensée de la S. Congrégation, qui loue d'ailleurs le 
zèle de V.S.,elle ne doute nullement qu'elle ne se préte à 
exécuter les intentions susdites. Rome le 34 juillet 4797.» 


444. C'est ainsi que le S. Siége a constamment retenu que 
la juridiction ordinaire des évêques sur les congrégations eo- 
clésiastiques semblables aux Oratoriens ne s'étend pas à l'ad- 
minjstration temporelle ni à l'observation des règles, puisque 
l'on délègue des pouvoirs apostoliques aux évêques toutes les 
fois que l'on veut faire inspecter ces divers objets. Cela prouve 
à plus forte raison pour les congrégations ecclésiastiques qui, 
tout en demeurant seus la juridiction ordinaire des évéques, 
dépendent d'un supérieur-général qui exerce la surveillance 
par rapport à l'observation des règles et au sujet de l'adminis- 
tation temporelle. 

415. La S. Congrégation n'a pes ehangé de discipline dans 
le siècle présent; elle nomme les évéques visiteurs apostoli- 
ques des maisons de l'Oratoire lorsqu'elle veut que les óvé- 
ques les visitent pour le temporel et pour la régularité interne. 
C'est ainsi qu'en 4848, elle nomme l'évêque de Pérouse visi- 
teur apostolique des Oratoriens. 

1146. Nous avons cité plus haut la décision qui fut rendue 
en 1826 au sujet des Oratoriens de Messine en faveur desquels 
la S. Congrégation eonfirma solennellement les principes éta- 
blis par Benoit XIV dans le célèbre bref rapporté ci-dessus. 
Nous avons dit aussi que Léon Xl] confirma par un bref tout 
ce que la S. C. avait deeidé. En 1828, l'évéque de Catane ayant 
porté plaigte contre les Oratoriens d’Arcireele, qui avaient une 
maison d'éducetion, la S. C. écrivit à oe prélat Ja lettre sui- 
vante: «La S. C. a pris en sérieuse et longue eonsidération les 
représentalions. faites par V. S. au sujet de la congrégation de 
S. Philippe sous le titre de la Pureté d'Arejreale, et touchant 
le collège, dit maison royale d'édueatiop , lequel est dirigé par 
ces pères de l'Oratoire. La S. Congrégation est établie, il-est 
vrai, pour défendre les droits des évêques et leur prêter se- 
cours dans Jes besoihs spirituels et temporels; mais elle ne peut 
s'écarter de ce que les saints Pères ont établi en faveur des 
corporations religieuses et des communautés eeclésiasGques qui 
en ont les priviléges. Le S. Père, par un bref. du: 45 mai de 
l'an dexnier, a confirmé ladite congrégation de S. Philippe à 
l'instar de celle de la Vallicella de Rome, et pour cela l'on 
ne peut lui nier .la possession des priviléges accordés à cette 
dernière par Paul V. Le coilége d'éducation publique, quoique 
dirigé par les Oratoriens, est sujet à la juridietion épiscopale 
en tout ce qui concerne les mœurs et la doctrine, et notam- 
ment les cleres qui se destinent à la carrière ecclésiastique. 
V. S. peut donc leur prescrire tout ce qui intéresse leur mo- 
ralité et leur condition cléricale. Ces bases pesées, V. S. voit 
fort bien que l'on doit conserver aux Oratoriens leurs préro- 
gatives, méme pour ce qui regarde les ordinations de leurs 
sujets, comme c'est l'usage dans leurs congrégations: D'autre 
part, on ne doit mettre aucun obstacle à la juridiction de V.S. 
par rapport aux élèves et pensionnaires du collége. Et comme 
l'un des points particuliers, c'est celui de la demeure des or- 
dinands dans le séminaire, il s'ensuit que les élèves du cohège 
doivent obéir aux lois diocésaines, à moins que leur évéque ne 
les en exempte. À la louange des Oratoriens d'Arcireàále, il faut 
bien le dire, la S. Cougrégation a admiré en eux le véritable 
esprit de S. Philippe, la charité et la bienfaisance envers les 
personnes de toute condition , ainsi que l'estime et la confiance 
qu'ont témoignée et que conservent encore les évéques de la 
Sicile, qui, en envoyant leur cleres dans cette maison, les dis. 
pensent du séjour au séminaire. H faut ajouter à cela l'affection 
spéciale que témoigne ie pieux souverain envers ces maisons 
d'Oratoriens; il en a donné récemment une preuve éclatante pour 
la maison de Messine. La S. Congrégation obvie par ces réfle- 
xions à tous les déplaisirs qui pourraient surgir à cette occasiori; 
elle espére que V. S., avec sa bienvcillanee ordinaire; regar- 
dera de bon œil cette maison d'Arcireale, dont les exercices 
de piété et de religion tendent tous à procurer le bien public 
et à mériter la faveur de son évêque. Rome le 24 mai 1828.» 

117. Citons quelques exemples de plus, afin de bien mon- 
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Quant à l'antiquité de l'image du bienheureux, reproduite sur 
la cloche d'airain, les documents les plus authentiques prou- 
vent que ce fait remonte au-delà de 1686, puisque Vicaroni, 
qui recueillait les éléments de son ouvrage vers 1744, l'affirme 
positivement d'aprés la déposition des plus aneiens du pays, 
qui avaient trés-bien pu étre témoins occulaires de la chose. 

Le postulateur de la cause conclut en disant qu'il espère 
avoir suffisamment fait ressortir la réalité de la prescription 
légitime pour que le S. Siége n'hésite plus désormais à exaucer 
ses vœux et ceux de l'Ordre franciscain en confirmant solen- 
nellement le culte du bienheureux Hereulanus. 

«DecngruM. Massen. seu Ordinis Minorum Sancti Francisci de 
» Observantia confirmationis cultus ab immemorabili praestiti 
» Servo Dei Hereulano a Plagario sacerdoti professo ejusdem 
» Ordinis Beato Nuneupato.— R. P. Fr. Franeiscus a Luca pos- 
» tulator generalis causarum servorum Dei Ordinis Minorum 
» Sancti Francisci de Observantia existimans, ope monumen- 
» torum demonstrare se posse apud Apostolicam Sedem Servo 
» Dei Herculano a Plagario sacerdoti professo ejusdem Ordinis 
» Beato nuncupato ab immemorabili praestitum fuisse cultum 
» publicum Ecclesiasticum ad haec usque tempora nunquam 
» intermissum , obtinuit, ut de hujus Servi Dei culta ageretur 
» in Congregatione Sacrorum Rituum. Eo itaque instante, quum 
» Eius, et Rus Dominus Cardinalis Prosper Caterini loco et 
» vice Erhi, et Ri Domini Cardinalis Gabrielis Della Genga- 
» Sermattei hujus causae relatoris sequens proposuerit dubium 
» in Ordinario coetu Sacrorum Rituum Congregationis hodierna 
» die ad Vatieanum coadunatae: An constet de cultu publico 
» ecclesiastico ab immemorabili tempore praestito praedicto 
» Servo Dei, seu de casu excepto a decretis sa. me. Urbani 
» Papae VIIL? Emi, et Ri Patres Sacris tuendis Ritibus prae- 
» positi, omnibus accurate perpensis; auditoque voce et scripto 
» R. P. D. Andrea Maria Fattini Sanctae Fidei Promotore, res- 
» eribendum censuerunt: Constare de casu excepto. Die 24 
» martii 4860. 

» De praemissis autem facta Sanctissimo Domino Nostro Pio 
» Papae IX relatione per subseriptum Sacrorum Rituum Con- 
» gregationis Secretarium, Sanctitas Sua sententiam Sacrae Con- 
» gregationi$ ratam habens confirmavit cultum publicum ec- 
» clesiasticum ab immemorabili praestitum Beato Herculano a 
» Plagario saéerdoti professo Ordinis Minorum Sancti Franeisci 
» de Observantia. Die 29 ejusdem mensis et anni.— L.-F.S.— 
» C. Episcopus Albanen. Card. Parrizi S. R..C. Praef.— H. Ca- 
» palti S. R. C. Secretarius.» 
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De Codicibus Recensionibusque Historiae 
Eeclesiastiene Eusebii Caesariensis, 
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Quattuor usque ad. nostrum tempus evulgatas esse constat 
Eusebianae Historiae Ecclesiasticae recensiones, quarum prima 
Roberto Stephano (1544), seeunda Henrico Valesio (1659), ter- 
tia Friderico Andreae Strothio (4779), quarta denique Eduardo 
Burtono (1858) debetur. AcStephanus quidem, ille celeberrimus 
saeculi XVI typographus, qui regia Francisci l auetoritate, usus 
impeAsig re xai xpices TW» dyüpsv Tara Giupsporsus émiorapérur, 
corpus Historiae Ecclesiasticae elegantissimis formis graece pu- 
blieare instituit, duo in Eusebiani operis editione ita seeutus 
est exemplaria, ut ipsum textum fere ubique (aliquoties enim 
perperam indulsit levibus conjecturis) exeudendum euraret se- 
eundum Codicem. Regium Bibliothecse Parisiensis n. 4436 ma- 
nifesto interpolatum, in distinguendis autem capitibus Codicem 
ejusdem Bibliothecae Medicaeum n. 4434 exprimeret, in quo 


tituli singulis capitibus iique ruiniatis literis praefiguntur. Ho- 
rum exemplarium prius saeculo Xlll in eharta bombycina exa- 
ratum et Franeisci l insignibus ornatum, singulares nec semel 
discrepantes a reliquis Codicibus exhibet lectiones. Posterius 
ex Bibliotheca Medicaea in Parisiensem translatum, etsi in sae- 
eulum XVI referendum videtur, ex opümo tamen fonte ema- 
natum et ab erudita manu descriptum est. — Recensio Ste- 
phaniana princeps per Petrum de la Rouiere prodiit Coloniae 
Allobrogum a. 1612 recusa, hac tamen lege, ut variae additiones 
Codicum quibus Joannes Christophorsonus Anglus, Cicestrensis 
quondam Episcopus, in sua Eusebii interpretatione a. 4559 ab- 
soluta usus fuerat, suis locis insererentur aliaeque emendatio- 
nes ex doctissimorum illius aetatis Philologorum — Josephi 
Scaligeri, Jaeobi Cujacii, Jani Gruteri et Jacobi Bongarsii — 
exemplaribus ad paginae eujusque oram fideliter referrentur. 

Jam vero Henrieus Valesius — quo neminem tulit Franco- 
gallia in antiquitatibus ecclesiasticis eruditiorem , pàucos pares 
— desideriis Cleri Gallicani impulsus, novam Eusebianae Hés- 
toriae editionem curandam suscepit Parisiis 4659 (repet. per 
Guilelmum Readingum, qui ad calcem adjecit Jonesii et Castel- 
lani lectiones, Cantabrigiae 4720) publici feeit juris. Tria autem 
hac in recensione omnium excellentissima studuit praestare. 
Primum, graeci textus emendationem; secundum, latinam ejus- 
dem interpretationem ; tertium, obseuriorum locorum exposi- 
tionem. De commentariis et versione Valesianis-disputare hujus 
loei non est; indicasse sufücit, quod illi sint xeymuo» vere au- 
reum omnibus historiam trium saeculorum priorum S. Ecclesiae 
perserutaturis consulendum, interpretatio vero fidelis elegans- 
que et perspicua versiones Rufini, Musculi ac Christophorsoni 
longe superet. Quantum ad graeci textus emendationem atiinet, 
Valesius Stephani editionem cum quattuor manuscriptis Codi- 
cibus diligentissime collatam multis locis restituit. Horum quat- 
tuor exemplarium duo sunt illa, quorum jam supra fecimus 
mentionem , Codex scilieet Regius 1436 et C. Medieaeus 1454. 
Tertius his accedit Codex Eminentissimi Cardinalis Julii Maza- 
rini (C. Mazarinaeus Bibliothecae Parisiensis n. 1430), quo se 
fatetur Valesius nullum vidisse meliorem et vetustiorem. Sane 
in membranis seriptus saeculo X haud minus eleganter quam 
emendate , lectiones exhibet plurimas bonitate praestantes ét 
ad latus habet interdum apposita scholia, nune antiqua manu, 
nune recentiori. Quartum Valesio subministravit Codicem Bi- 
bliotheea Nicolai Fuketii, generalis in senatu Parisiensi procu- 
ratoris; cujus quidem Codicis Fuketiani hodie in Bibliotheca 
Parisiensi num. 4435 asservati origo cum exemplari Medicaeo 
congruit. Fuere autem praeterea quaedam alia subsidia, quibus 
instructus Valesius Eusebianae Historiae libros emendandos su- 
scepit. Inter haec primum obtinent locum schedae veteres Bi- 
bliothecae regiae, i. e. chartae per quaterniones digestae, at 
dissolutae nec in Codicis modum compactae. Deinde emenda- 
tiones ad marginem recensionis Roberti Stephani virorum doc- 
torum manu annotatae, praesertim Hadriani Turnebi et Vulcobii 
(Morsei). Denique Codex Henrici Savilii ex Anglia ad Valesium 
missus a Jacobo Usserio Armachano, hodie servatus in Biblio- 
theca Bodlejana num. 2278. Talibus adjutus subsidiis Valesius 
religionem sibi duxit, nihil temere et pro arbitrio et sine opti- 
morum exemplarium consensu atque auctoritate mutare; nec 
tum quidem quum loeum depravatum esse luee elarius appa- 
rebat, conjecturae suae indulgere voluit. 

Post Valesium qui tertius Eusebii Historiam Ecclesiasticam 
recensere instituit, Friderieus Andreas Strothius suae récen- 
sioni (eujus unicum volumen Halae ad Salam a. 1779 vidit lu- 
cem) animadversiones criticas haud contemnendas subjunxit et 
de textus Eusebiani antiqua forma disquisivit. Placuit Strotbiu 
statuere, textus Historiae Ecclesiasticae duplicem olim fuisse 
editionem ae utramque ab ipso Eusebio proffectam; unde in- 
signis in hoc opere variarum lectionum numerus qui 4000 
superat, eomprehendi possit. Ratiocinatus est autem hac ferme 
ratione. Primum mirum in modum a textu quo nune utimur, 
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posterioris editionis discrepat Ruflni interpretatio. Deinde ani- 
madvertendum est, quod initio libri X ipse Eusebius significat 
primum modo novem hujus historiae libros extitisse. Porro 
eamdem sententiam confirmare videtur additamentum quod- 
dam quod in omnibus Mss. post librum VIII invenitur cum hae 
inscriptione: ro s; Jaiso» x7A. Accedit denique transpositio duo- 
rum capitum 6 et 7 libri VI, quae apud Rufinum alio ac qui- 
dem magis apto loco leguntar, nempe post caput 5. Hinc Ru- 
finum prioris editionis exemplo usum esse, nostra vero exem- 
plaria graeea plerumque posteriorem sequi, ita tamen ut in 
iis haud pauea sint ex utraque conflata, Strothius concludit 
idemque editionis posterioris vult esse tres recensiones; qua- 
rum recensio prior per Codicem Regium, recensio altera per 
Codices Mazarinaeum , Medicaeum , Fuketianum , Savilianum , 
reeensio mixte ad alteram propius aceedens per Gruteri, Chris- 
tophorsoni ete. lectiones repraesentetur. Nemo in arte critica 
ejusque historia versatus non videt Strothium principiis ac ca- 
tegoriis exeunte saeculo XVIII et ineunte saeculo XIX inter 
Germanos propagari et defendi solitis magnopere inhaerere; 
iisdem principiis quorum applicationem ad textum sacrorum 
Novi Testamenti librorum factam incredibilis secuta est con- 
fusio demum per Eñum Cardinalem Angelum Maium glor. 
mem. terminata (1). 

Caeterum Sirothius in recensendo Eusebio multo magis im- 
pressum jam sntea apparatum  eritieum excussit, quam novis 
ad constituendam scriptoris orationem uti potuit exemplaribus. 
Neque enim quid aliud naetus est nisi exemplum editionis Ro- 
berti Stephani, ad cujus marginem nonnullae notatae erant 
variae lectiones eaeque desumptae e Veneto quodam Codice, 
quemadmodum alia manus adscripserat. Post editos a Strothio 
libros septem Historiae Ecclesiasticae priores Jacobus Morelli, 
Bibliothecae D. Marci Venetiarum eustos, Codices Marcianos 
quoad loca seleeta posteriorum trium librorum contulit in usum 
illius, qui tamen morte praeventus schedulas istas Morellianas 
nec digessit nec ab interitu vindicavit. — Strothium subsecutus 
editor Ernestus Zimmermann (Francof. a. M. 1822) sat habuit 
textum quem Valesius constituit, repetere neque ab eo reces- 
sit, nisi editiones recentiores (Cantabrigiensis et Strothiana) 
meliora ipsi exhibuisse viderentur. ldem fere dicendum de edi- 
tone Friderici Adolphi Heinichenii (Lipsiae 4827 sq.), qui re- 
censionem Valesianam sequendam duxit (ne plane de/pfoAo; 
esset) ita recognitam , ut. potiores lectiones et observationes 
Strothii excerperet, saepius de hujus et Valesii lectionibus ferret 
judicium et ubi Valesius meliora voluit exhibere at non exhi- 
buit, ea restitueret. Magnum editionis Heinichenianae orna- 
mentum est Ernesti Gersdorfii epistola eritica in illam ipsam 
inserta et de Codice Dresdensi — de quo infra nobis erit agen- 
dum — seripta. 

Restat quae debetur Eduardo Burtono Anglo quarta Eusebii 
Historiae Eeclesiasticae recensio (Oxonii 4838). Dolendum sane 
est quod e vivis praereptus non ipse in lucem emittere potuit 
suam recensionem neque ultimam operi manum imponere, 
sed curam hujusmodi suscipiendam amicis quibusdam anony- 
mis reliquit. At nemo potest inficias ire quin Anglus ille con- 
textum mulis in locis si non penitus emendatum, puriorem 
certe eultioremque quam antea legebatur exhibuerit. Id mihi 
inde videtur effecisse, quod potissimum quinque novis exem- 
plis manuscriptis adjutus suam recensionem est aggressus. Ac 
primum quidem ipse contulit codicem quemdam olim Regiae 
Soeietatis, nune vero Musei Britannici, qui una eum Codice 
Saviliano Bibliothecae Bodlejanae jam a Valesio excusso fami- 
liam Codicum Anglorum repraesentat. Dein Bibliotheca Pari- 
siensis Burtono duo subministravit exemplaria; unum est Co- 
dex Colbertinus n. 4434 elegantissimus membranaceus saeculi X 
(efr. Montfaucon, Palaeographia graeca. Par. 1708, p. 46); al- 

(1} Cfr. Analeeta Juris Pontificii. Nov. et dec. 1850 fol. 1979 sq. 
« De l'ancien manuscrit de la Bible Grecque qui se trouve dans la 
Bibliothèque du Vatican. 


terius Codieis Bibl. Paris. n. 4457, qui eum Colbertino saepe 
consentit , lectiones excerpendas euraverat editor; verum quum 
morte praepeditus inter caeteras non digessisset, eas integras 
ad caleem voluminis Oxoniensis impressas repérimus. Denique 
duorum Codieum Medicaeorum non solum ab J. Gronovio fac- 
tam collationem comparatamque in auctione Bihliothecae Te 
Wateranae usum Burtono concessit collector « Reliquiarum Sa- 
erarum, » M. F. Routh, sed et idem ille iteratam collationem 
in favorem suae recensionis instituendam sibique transmitten- 
dam curavit. Inter hos duos Codices Florentinos Bibliothecae 
Mediceo-Laurentianae alter (Plut. LXX, VII) est membranaceus 
in folio saeculi X, binis columnis exaratus. Antiquitatem ejus 
refert Bandinius (Ca!al. Codd. Graec. Bibl. Laur. Tom. Il. Flo- 
rent. 1768, p. 666 sq.) prodere seripturae genus ad quadratum 
accedens, spirituum formam ete. Temporis injurià in margi- 
nibus praesertim exterioribus huic exemplari laesio illata est. 
Subjiciuntur Eusebii libro X senarii versus manu saeeuli XV 
contra scholiorum in Eusebium scriptorem, tamquam ipsi inju- 
riosum. Alter vero a Gronovio et in usum Burtoni collatus 
Codex Medicaeo-Laurentianus (Plut. LXX, XX) est membrana- 
ceus in-4° majori, saeculo XI optime conscriptus et servatus. 
Praeter tabulam argumentorum et Episcopologium. trium S. Ec- 
elesiae saeculorum priorum Eusebiano operi praeeedunt manu 
paullo recentiori exarata epigrammata quaedam paraenetiea, 
adscripto titulo: Euera3iou soia roù 'Ixoviov. 

Jam haee sufficiant dieta de via atque ratione, quam qui 
hucusque Eusebium recensuerunt, ineundam arbitrati sunt. Om- 
nes hi viri de Eusebiano opere eo nomine optime meriti, quod 
ex Codicibus illis qui in Francogallia, Anglobritannia et Floren- 
tiae asservantur manuscriptis apparatum criticum magna cum 
industria congesserunt eongestumque accurate disposuerunt , 
seriptoris orationem nativae puritati et integritati restituere stu- 
duerunt. Penum eorumdem sedulitate subministratum Albertus 
Schwegler, regulis philologicis prorsus comprobandis innixus, 
elapso decennio (Tubingae 1852) in sua recognitione optime 
excussit. 

Verum enimvero quum equidem abhino annis ferme quattuor 
de editione Euscbianae Historiae adornanda cogitare et quae 
eonatui hujusmodi promovendo maxime conveniunt , quantum 
fleri potuit, colligere ae perlustrare inciperem, haud ita multo 
post laborem inchoatum nova subsidia eritica in Germaniae 
et Italiae Bibliothecis intellexi esse conquirenda et consulenda 
hune in finem, ut principis historiographorum christianorum 
eonformaretur recensio, qua illorum doctorum virorum studia 
in criticen Eusebianam conversa multa laude digna at manca 
supplerentur et absolverentur. ldeirco ineunte aestate a. 4858 
iter facere institui literarium, Bibliothecas Dresdensem , Vin- 
dobonensem, Venetas, Patavinam, Mediolanensem , Monacen- 
sem visurus. 

Quam primam adii Bibliothecam Regiam Dresdensem , in 
ea Codex reperitur Eusebianus membranaceus, saeculo XII 
exaratus. Ex Russia eum olim in Germaniam secum attulerat 
Christianus Fridericus Matthaei; quo defuncto, cum sexaginta 
septem aliis libris in Regiam cst illatus et scrin. À num. 85 ins- 
criptus. Initio mutilus, sub finem libri tertii a verbis vé» rov 
Kvpiou Aëyur incipit et folia iii eontinet. Singulis libris sequen- 
übus orgumenta capitum numquam non praefixa sunt, appen- 
dix de Martyribus Palestinae non deest; Eusebii Historiam So- 
crates Scholasticus excipit. Ex nota quadam marginali conjicere 
licet , .hune librum a monachis S. Athanasii in monte Atho 
Graecis esse scriptum. Consentit exemplum Dresdense plerum- 
que cum Codice Mazarinaeo eidemque atque Medicaeus , Fu- 
ketianus, Savilianus videtur accensendum familíae. Per Gers- 
dorflum et Heinichenium (Lipsiae 1840) publici juris factum 
inspexi Codicem loeis singulorum librorum selectis , examinevi 
collationem ab illis duumviris institutam eamdemque — si pauci 
exeipiuntur leves lapsus — fide dignissimam inveni. 

Deinceps in augustissima Bibliotheca Caesarea Vindobonensi 
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Quant à l'antiquité de l'image du bienheureux, reproduite sur 
la cloche d'airain, les documents les plus authentiques prou- 
vent que ce fait remonte au-delà de 4686, puisque Vicaroni, 
qui recueillait les éléments de son ouvrage vers 1744, l'affirme 
positivement d'aprés la déposition des plus aneiens du pays, 
qui avaient trés-bien pu être témoins occulaires de la chose. 

Le postulateur de la cause conclut en disant qu'il espère 
avoir suffisamment fait ressortir la réalité de la prescription 
légitime pour que le S. Siége n'hésite plus désormais à exaucer 
ses vœux et ceux de l'Ordre franciscain en confirmant solen- 
néllement le culte du bienheureux Herculanus. 

«Decreruu. Massen. seu Ordinis Minorum Saneti Francisci de 
» Observantia confirmationis cultus ab immemorabili praestiti 
» Servo Dei Herculano a Plagario sacerdoti professo ejusdem 
» Ordinis Beato Nuncupato.— R. P. Fr. Franeiscus a Luca pos- 
» tulator generalis causarum servorum Dei Ordinis Minorum 
» Saneti Francisci de Observantia existimans, ope monumen- 
» torum demonstrare se posse apud Apostolicam Sedem Servo 
» Dei Herculano a Plagario sacerdoti professo ejusdem Ordinis 
» Beato nuneupato ab immemorabili praestitum fuisse eultum 
» publicum Eecclesiastieum ad haec usque tempora nunquam 
» intermissum , obtinuit, ut de hujus Servi Dei cultu ageretur 
» in Congregatione Saerorum Rituum. Eo itaque instante, quum 
» Eñus, et Rus Dominus Cardinalis Prosper Caterini loco et 
» vice Emi, et Rui Domini Cardinalis Gabrielis Della Genga- 
» Sermattei hujus causae relatoris sequens proposuerit dubium 
» in Ordinario coetu Sacrorum Rituum Congregationis hodierna 
» die ad Vaticanum coadunatae: An constet de cultu publico 
» ecclesiastico ab immemorabili tempore praestito praedicto 
» Servo Dei, seu de casu excepto a decretis sa. me. Urbani 
» Papae VIII? Emi, et Ri Patres Saeris tuendis Ritibus prae- 
» positi, omnibus accurate perpensis, auditoque voce et scripto 
» R. P. D. Andrea Maria Fattini Sanctae Fidei Promotore, res- 
» eribendum censuerunt: Constare de casu excepto. Die 24 
» martii 4860. 

» De praemissis autem faeta Sanctissimo Domino Nostro Pio 
» Papae IX relatione per subscriptum Sacrorum Rituum Con- 
» gregationis Secretarium, Sanctitas Sua sententiam Sacrae Con- 
» gregationis ratam habens confirmavit cultum publicum ec- 
» clesiasticum ab immemorabili praestitum Beato Herculano a 
» Plagario sacerdoti" professo Ordinis Minorum Sancti Francisci 
» de Observantia. Die 29 ejusdem mensis et anni.— LE S.— 
» C. Bpiscopus Albanen. Card. Parmzi S. R..C. Praef.— H. Ca- 
» palti S. R. C. Secretarius.» 


————— «B n ere - — 


De Codicibus Recensionibusque Historiae 
Ecelesiastiene Eusebii Caesariensis, 


SCRIPSIT 


D. HUGO LAEMMER. 
—— Nc 


Quattuor usque ad nostrum tempus evulgatas esse constat 
Eusebianae Historiae Ecclesiasticae recensiones, quarum prima 
Roberto Stephano (1544), seeunda Henrico Valesio (1659), ter- 
tia Friderico Andreae Strothio (1779), quarta denique Eduardo 
Burtono (1858) debetur. Ae Stephanus quidem, ille celeberrimus 
saeculi XVI typographus, qui regia Francisci I auctoritate, usus 
imipeAsig ra xai xpicu rar dvüpsv TaUTa Diufaporsus dixic rapAdvuy, 
corpus Historiae Ecclesiasticae elegantissimis formis graece pu- 
blicare instituit, duo in Eusebiani operis editione ita secutus 
est exemplaria, ut ipsum textum fere ubique (aliquoties enim 
perperam indulsit levibus conjecturis) exeudendum curaret se- 
eundum Codicem Regium Bibliotheeae Parisiensis n. 4436 ma- 
nifesto interpolatum, in distinguendis autem capitibus Codicem 
ejusdem Bibliothecae Medicseum n. 1454 exprimeret, in quo 


tituli singulis capitibus iique miniatis literis praefiguntur. Ho- 
rum exemplarium prius saeeulo XIII in eharta bombycina exa- 
ratum et Franeisci I insignibus ornatum, singulares nec semel 
discrepantes a reliquis Codicibus exhibet lectiones. Posterius 
ex Bibliotheca Medicaea in Parisiensem translatum, etsi in sae- 
eulum XVI referendum videtur, ex optimo tamen fonte ema- 
natum et ab erudita manu descriptum est. — Recensio Ste- 
phaniana princeps per Petrum de la Rouiere prodiit Coloniae 
Allobrogum a. 1612 recusa, hac tamen lege, ut variae additiones 
Codicum quibus Joannes Christophorsonus Anglus, Cicestrensis 
quondam Episcopus, in sua Eusebii interpretetione-a. 1559 ab- 
soluta usus fuerat, suis locis insererentur aliaeque emendatio- 
nes ex doctissimorum illius aetatis Philologorum — Josephi 
Scaligeri, Jaeobi Cujaeii, Jani Gruteri et Jacobi Bongarsii — 
exemplaribus ad paginae cujusque oram fideliter referrentur. 

Jam vero flenrieus Valesius — quo neminem tulit Franco- 
gallia in antiquitatibus ecclesiasticis eruditiorem, paucos pares 
— desideriis Cleri Gallicani impulsus, novam Eusebianae His- 
toriae editionem curandam suscepit Parisiis 4659 (repet. per 
Guilelmum Readingum, qui ad calcem adjecit Jonesii et Castel- 
lani lectiones, Cantabrigiae 4720) publici feeit juris. Tria autem 
hae in recensione omnium excellentissima studuit praestare. 
Primum, graeci textus emendationem; secundum, latinam ejfus- 
dem interpretationem ; tertium, obseuriorum locorum exposi- 
tionem. De commentariis et versione Valesianis disputare hujus 
loci non est; indicasse sufücit, quod illi sipt xeopuos vere au- 
reum omnibus historiam trium saeculorum priorum S. Ecclesiae 
perscrutaturis consulendum, interpretatio vero fidelis elegans- 
que et perspieua versiones Rufini, Musculi ae Christophorsoni 
longe superet. Quantum ed graeci textus emendationem altinet, 
Valesius Stephani editionem cum quattuor manuscriptis Codi- 
eibus diligentissime collatam multis locis restituit. Horum quat- 
tuor exemplarium duo sunt illa, quorum jam supra fecimus 
mentionem , Codex scilicet Regius 1436 et C. Medicaeus 1454. 
Tertius his accedit Codex Eminentissimi Cardinalis Julii Maza- 
rini (C. Mazarinaeus Bibliothecae Parisiensis n. 1430), quo se 
fatetur Valesius nullum vidisse meliorem et vetustiorem. Sane 
in membranis scriptus saeculo X haud minus eleganter quam 
emendate , leetiones exhibet plurimas bonitate praestantes ét 
ad latus habet interdum apposita scholia, nunc antiqua manu, 
nunc recentiori. Quartum Valesio subministravit Codicem Bi- 
bliotheea Nicolai Fuketii, generalis in senatu Parisiensi procu- 
ratoris; cujus quidem Codicis Fuketiani hodie in Bibliotheca 
Parisiensi num. 4435 asservati origo cum exemplari Medicaeo 
congruit. Fuere autem praeterea quaedam alia subsidia, quibus 
instructus Valesius Eusebianae Historiae libros emendandos su- 
scepit. Inter haee primum obtinent locum schedae veteres Bi- 
bliothecae regiae, i. e. chartae per quaterniones digestae, at 
dissolutae nec in Codieis modum compactae. Deinde emenda- 
tiones ad marginem recensionis Roberti Stephani virorum doc- 
torum manu annotatae, praesertim Hadriani Turnebi et Vulcobii 
(Moraei). Denique Codex Henrici Savilii ex Anglia ad Valesium 
missus a Jacobo Usserio Armachano, hodie servatus in Biblio- 
theca Bodlejana num. 3278. Talibus adjutus subsidiis Valesius 
religionem sibi duxit, nihil temere et pro arbitrio et sine opti- 
morum exemplarium eonsensu atque auctoritate mutare; nec 
tum quidem quum locum depravatum esse luce clarius appa- 
rebat, conjecturae suae indulgere voluit. 

Post Valesium qui tertius Eusebii Historiam Ecclesiasticam 
recensere instituit, Fridericus Andreas Strothius suae recen- 
sioni (cujus unicum volumen Halae ad Salam a. 1779 vidit lu- 
cem) animadversiones criticas haud contemnendas subjunxit et 
de textus Eusebiani antiqua forma disquisivit. Placuit Strothiu 
Statuere, textus Historiae Ecclesiasticae duplicem olim fuisse 
editionem ae utramque ab ipso Eusebio proffectam; unde in- 
signis in hoc opere variarum lectionum numerus qui 4000 
superat, comprehendi possit. Ratiocinatus est autem hac ferme 
ratione. Primum mirum in modum a textu quo nunc utimur, 
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posterioris editionis diserepat Rufini interpretatio. Deinde ani- 
madvertendum est, quod initio libri X ipse Eusebius significat 
primum modo nowem hujus historiae libros extitisse. Porro 
eamdem sententiam confirmare videtur additamentum quod- 
dam quod in omnibus Mss. post librum VIII invenitur cum hac 
inscriptione: ro ds X«iso» xrA. Accedit denique transpositio duo- 
rum capitum 6 et 7 libri Vl, quae apud Rufinum alio ac qui- 
dem magis apto loco leguntar, nempe post caput 3. Hinc Ru- 
finum prioris editionis exemplo usum esse, nostra vero exem- 
plaria graeea plerumque posteriorem sequi, ita tamen ut in 
iis haud pauca sint ex utraque conflata, Strothius concludit 
idemque editionis posterioris vult esse tres recensiones; qua- 
rum recensio prior per Codicem Regium, recensio altera per 
Godices Mazarinaeum , Medicaeum , Fuketianum , Savilianum , 
reeensio mixta ad alteram propius accedens per Gruteri, Chris- 
tophorsoni ete. lectiones repraesentetur. Nemo in arte critica 
ejusque historia versatus non videt Strothium principiis ac ca- 
tegoriis exeunte saeculo XVIII et ineunte saeculo XIX inter 
Germanos propagari et defendi solitis magnopere inhaerere; 
iisdem principiis quorum applicationem ad textum sacrorum 
Novi Testamenti librorum factam incredibilis secuta est con- 
fusio demum per Ermum Cardinslem Angelum Maium glor. 
mem. terminata (1). ' 

Caeterum Sirothius in recensendo Eusebio multo magis im- 
pressum jam antea apparatum  eritieum excussit, quam novis 
ad constituendam scriptoris orationem uti potuit exemplaribus. 
Neque enim quid aliud naetus est nisi exemplum editionis Ro- 
berti Stephani, ad.cujus marginem nonnullae notatae erant 
variae lectiones eaeque desumptae e Veneto quodam Codice, 
quemadmodum alia manus adscripserat. Post editos a Strothio 
libros septem Historiae Ecclesiasticae priores Jacobus Morelli, 
Bibliothecae D. Marci Venetiarum eustos, Codiees Marcianos 
quoad loca seleeta posteriorum trium librorum contulit in usum 
illius , qui tamen morte praeventus schedulas istas Morellianas 
nec digessit nec ab interitu vindicavit. — Strothium subsecutus 
editor Ernestus Zimmermann (Francof. a. M. 4822) sat habuit 
textum quem Valesius constituit, repetere neque ab eo reces- 
sit, nisi editiones recentiores (Cantabrigiensis et Strothiana) 
meliora ipsi exhibuisse viderentur. ldem fere dicendum de edi- 
tone Friderici Adolphi Heinichenii (Lipsiae 1827 sq.), qui re- 
censionem Valesianam sequendam duxit (ne plane doiuBoaos 
esset) ita recognitam , ut. potiores lectiones et observationes 
Strothii excerperet, saepius de hujus et Valesii lectionibus ferret 
judicium et ubi Valesius meliora voluit exhibere at non exhi- 
buit, ea restitueret. Magnum editionis Heinichenisnae orna- 
mentum est Ernesti Gersdorfii epistola eritica in illam ipsam 
inserta et de Codice Dresdensi — de quo infra nobis erit agen- 
dum — seripta. 

Restat quae debetur Eduardo Burtono Anglo quarta Eusebii 
Historiae Ecclesiasticae recensio (Oxonii 4838). Dolendum sane 
est quod e vivis praereptus non ipse in lucem emittere potuit 
suam recensionem neque ultimam operi manum imponere, 
sed curam hujusmodi suscipiendam amicis quibusdam anony- 
mis reliquit. At nemo potest infleias ire quin Anglus ille con- 
textum multis in locis si non penitus emendatum, puriorem 
certe eultioremque quam antea legebatur exhibuerit. Id mihi 
inde videtur effecisse, quod potissimum quinque novis exem- 
plis manuscriptis adjutus suam recensionem est aggressus. Ac 
primum quidem ipse contulit codicem quemdam olim Regiae 
Soeietatis, nunc vero Musei Britanniei, qui una eum Codice 
Saviliano Bibliothecae Bodlejanae jam a Valesio exeusso fami- 
liam Codicum Anglorum repraesentat. Dein Bibliotheca Pari- 
siensis Burtono duo subministravit exemplaria; unum est Co- 
dex Colbertinus n. 4431 elegantissimus membranaceus saeculi X 
(efr. Montfaucon, Palaeographia graeca. Par. 4708, p. 46); al- 

(1) Cfr. Analeeta Juris Pontificii. Nov. et dec. 1850 fol. 1979 sq. 
« De l'ancien manuscrit de la Bible Grecque quj se trouve dans la 
Bibliothéque du Vatican.» 


terius Codieis Bibl. Paris. n. 4457, qui cum Colbertino saepe 
consentit , lectiones excerpendas euraverat editor; verum quum 
morte praepeditus inter caeteras non digessisset, eas integras 
ad caleem voluminis Oxoniensis impressas reperimus. Denique 
duorum Codicum Medicaeorum non solum ab J. Gronovio fac- 
tam eollationem eomparatamque in auctione Bibliothecae Te 
Wateranae usum Burtono concessit collector « Reliquiarum Sa- 
erarum , » M. F. Routh, sed et idem ille iteratam collationem 
in favorem suae recensionis instituendam sibique transmitten- 
dam euravit. Inter hos duos Codices Florentinos Bibliothecae 
Mediceo-Laurentianae alter (Plut. LXX, VII) est membranaceus 
in folio saeculi X, binis eolumnis exaratus. Antiquitatem ejus 
refert Bandinius (Catal. Codd. Graec. Bibl. Laur. Tom. Il. Flo- 
rent. 1768, p. 666 sq.) prodere scripturae genus ad quadratum 
accedens, spirituum formam ete. Temporis injuriä in margi- 
nibus praesertim exterioribus. huic exemplari laesio illata est. 
Subjiciuntur Eusebii libro X senarii versus manu saeeuli XV 
contra scholiorum in Eusebium seriptorém, tamquam ipsi inju- 
riosum. Alter vero a Gronovio et in usum Burtoni collatus 
Codex Medicaeo-Laurentianus (Plut. LXX, XX} est membrana- 
ceus in-4?» majori, saeculo Xl optime conscriptus et servatus. 
Praeter tabulam argumentorum et Episcopologium trium S. Ec- 
elesiae saeculorum priorum Eusebiano operi praeeedunt manu 
paullo recentiori exarata epigrammata quaedam paraënetica, 
adscripto titulo: Evera3iou moimuæ ToU ’Ixoyiou, 

Jam haec sufficiant dieta de via atque ratione, quam qui 
hucusque Eusebium recensuerunt, ineundam arbitrati sunt. Om- 
nes hi viri de Eusebiano opere eo nomine optime meriti, quod 
ex Codicibus illis qui in Francogallia, Anglobritannia et Floren- 
líae asservantur manuscriptis apparatum criticum magna cum 
industria eongesserunt eongestumque aecurate disposuerunt , 
seriptoris orationem nativae puritati et integritati restituere stu- 
duerunt. Penum eorumdem sedulitate subministratum Albertus 
Sehwegler, regulis philologicis prorsus comprobandis innixus, 
elapso decennio (Tubingae 1852) in sua recognitione optime 
excussit. 

Yerum enimvero quum equidem abhinc aunis ferme quattuor 
de editione Euscbianae Historiae adornanda cogitare et quae 
conatui hujusmodi promovendo maxime conveniunt , quantum 
fleri potuit, colligere ae perlustrare inciperem, haud ita multo 
post laborem inehoatum nova subsidia eritica in Germaniae 
et Italiae Bibliothecis intellexi esse conquirenda et consulenda 
hunc in finem, ut principis historiographorum christianorum 
conformaretur recensio, qua illorum doctorum virorum studia 
in criticen Eusebianam conversa multa laude digna at manca 
supplerentur et absolverentur. Idcirco ineunte aestate a. 4858 
iter facere institui literarium, Bibliothecas Dresdensem, Vin- 
dobonensem, Venetas, Patavinam, Mediolanensem , Monacen- 
sem visurus. 

Quam primam adii Bibliothecam Regiam Dresdensem , in 
ea Codex reperitur Eusebianus membranaceus, saeculo XII 
exaratus. Ex Russia eum olim in Germaniam secum attulerat 
Christianus Fridericus Matthaei; quo defuneto, cum sexaginta 
septem aliis libris in Regiam cst illatus et scrin. À num. 85 ins- 
eriptus. Initio mutilus, sub finem libri tertii a verbis vé» rov 
Kvgiou Adyur incipit et folia iii continet. Singulis libris sequen- 
tibus argumenta capitum numquam non praefixa sunt, appen- 
dix de Martyribus Palestinae non deest; Eusebii Historiam So- 
erates Scholasticus excipit. Ex nota quadam marginali conjicere 
licet, .hune librum a monachis S. Athanasii in monte Atho 
Graecis esse seriptum. Consentit exemplum Dresdense plerum- 
que cum Codice Mazarinaeo eidemque atque Medicaeus, Fu- 
ketianus, Savilianus videtur accensendum familíae. Per Gers- 
dorfium et Heinichenium (Lipsiae 4840) publici juris factum 
inspexi Codicem locis singulorum librorum selectis , examinavi 
collationem ab illis duumviris institutam eamdemque — si pauci 
exeipiuntur leves lapsus — fide dignissimam inveni. 

Deinceps in augustissima Bibliotheca Caesarea Vindobonensi 
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grégation du Très-Saint Rédempteur, comme on voit dans la 
déclaration de son procureur-général. | 

» Toutes ces choses semblent montrer jusqu'à l'évidence, que 
les Oblats de Ste-Marie sont en tout, soit dans leurs personnes, 
soit dans leurs maisons et leurs églises, entiérement exempts 
de la visite de Mgr l'évéque de Pinerol, quoiqu'il existe peut- 
étre quelque autre congrégation de prétres séeuliers qui ne 
jouit pas d'un semblable privilége, ou en jouit seulement pour 
les personnes et les maisons, et non par rapport aux églises etc. 
Rome le 46 avril 4839.» 


432. Voyons enfin les raisons que fait valoir l'évéque de pi- 


nerol. ll énonce modestement qu'il ne prétend nullement s'at- 
tribuer un droit qu'il n'aurait pas; mais c'est un devoir pour 
lui de faire la visite si l'on ne lui dit expressément qu'il n'en 
8 pas le pouvoir. 

« En vérité, dit-il, quelles que soient les attributions que les 
constitutions donnent aux supérieurs vis à vis des Oblats, il est 
toutefois également évident, que les attributions du recteur 
majeur n'excluent pas nécessairement un autre supérieur quel- 
conque; bien au contraire, les Oblats sont soumis , pour l'ex- 
térieur, à l'Ordinaire du lieu, et les limites de cette dépendance 
sont fixées et sanctionnées. Or comme la visite pastorale s'exerce 
précisément sur le culte extérieur, il semble clair que les cons- 
titutions ne peuvent pas être alléguées afin de soustraire la 
congrégation des Oblats à la visite de l'Ordinaire du lieu, bien 
entendu que cette visite doit se borner à ce qui concerne le 
culte extérieur dans l'église publique. 

» Mon intention, en exprimant ces réflexions, n'est nullement 
de vouloir m'arroger un droit qui peut-étre ne m'appartient 
pas; mais je n'ai pas d'autre vue que d'obéir aux ordres de 
V. E.; et ma seule et unique ambition, c'est de ne pas man- 
quer aux devoirs de mon ministére, qui m'imposerait l'obliga- 
tion de faire la visite en question si j'en ai le droit, ou que 
du moins cette Erbe Congrégation me donne l'assurance que 
ma juridiction ne s'étend pas jusque-là.» 

153. Ainsi, l'évéque borne ses prétentions à la visite de l'église 
publique. Cependant les membres des congrégations ecclésias- 
tiques peuvent se trouver dans bien des circonstances qui exi- 
gent l'exercice de la juridiction épiscopale. Car s'ils viennent 
à commettre des fautes qui requiérent le reméde des censures 
eanoniques , qui les infligera? Le supérieur de l'institut? Il n'en 
a pas le pouvoir. Il faut done que l'évéque diocésain conserve le 
plein et libre exercice de sa juridiction eriminelle. Et du mo- 
ment qu'il peut procéder au criminel, il faut nécessairement 
en méme temps admettre qu'il peut à plus forte raison faire 
la visite canonique sous le rapport de la discipline ecclésias- 
tique; car le plus eontient le moins, et s'il y a des prélats qui 
eonservent le droit de visite à l'égard de certains établissemens, 
quoiqu'ils ne puissent pas agir au eriminel, il n'en est aucun 
qui ne possède le droit de visite, là où il peut ériger son 
tribunal. 

434. Que décident les eardinaux de la S. Congrégation? Con- 
sacrent-ils l'exemption de la visite épiscopale? Se laissent-ils 
entrainer par les affirmations explicites et absolues des procu- 
reurs généraux sur la communication des priviléges, par les 
raisonnements du recteur majeur, et par la débonnaireté de 
l'évéque, qui abandonne la plupart de ses droits? Non, mais 
sans décider la question de droit, les eardinaux jugent expé- 
dient de déclarer que les Oblats sont sujets à la visite de l'Or- 
dinaire, et c'est le sentiment qu'ils font soumettre au Pape. En 
effet, le dubium rapporté plus haut ayant été proposé dans 
la congrégation générale du 2 avril 4839, on rend la décision 
suivante: Ad D. Sub-secrelarium cum SSmo ad mentem: 
mens est, che si esponghino i diversi sentimenti degli Fini 
sul diritto, e si rappresenti che in via prudenziale opine- 
rebbero essere espediente, che si dichiarassero soggetti. alla 
visita dell'ordinario.» 

435. Nous nous sommes étendu longuement sur la question 


présente, parce qu'elle est fondamentale, et que Ton y voit 
une des principales choses par lesquelles les instituts séculiers 
se distinguent des grands ordres réguliers. Nous devrons faire 
un fréquent usage des principes que nous venons d'établir. La 
préservation de la juridiction des Ordinaires, et le défaut de 
vraie juridiction extérieure dans les supérieurs généraux sont. 
deux règles fécondes qui donnent lieu à une foule d'applica- 
tions pratiques. 


XX. Erection des provinces. 


136. Les supérieurs généraux ne pouvent gouverner imme- 
diatement tout leur institut, la plupart des congrégations sé- 
culières ont imité la constitution provinciale des mendicantes, 
et des celeres réguliers. On trouve quelques exemples de pro- 
vinces réguliéres avant l'époque de S. Domenique et de saint 
Francois; mais ce sont surtout les ordres qu'ils ont fondés qui 
adoptérent l'organisation provinciale comme une des bases fon- 
damentales de leur constitution, et ils ont été suivis en cela 
par tous les autres fondateurs, qui ont partagé leurs instituts 
en plusieurs districts ou provinces, qui sont gouvernées par 
un supérieur immédiat portant le nom de provincial. 

137. La plupart des congrégations séculiéres modernes imi- 
tent cette organisation , et le S. Siége n'a pas fait difficulté d'ap- 
prouver, dans leurs constitutions, la forme provinciale, eomme 
étant trés propre à faciliter le gouvernement des instituts. 

438. L'érection de provinces régulières est réservée au Saint- 
Siège. Dès l'origine, les mendicantes recouraient à l'autorité 
du Pape afin de pouvoir ériger canoniquement leurs provin- 
ces, ainsi qu'on le voit par les nombreuses bulles qui existent 
dans les bullaires particuliers des divers ordres. Les Annales 
de Wadding rapportent une bulle du pape Nicolas IV portant 
défense expresse aux franeiscains de changer la eonstitution de 
leurs provinces, ou d'en ériger de nouvelles sans la permis- 
sion spéciale du S. Siége. Voici cet intéressant document. 

« Dilectis filiis generali et provincialibus ministris, ae uni- 
» versis fratribus Ordinis Minorum. Quia provinciarum ordinis 
» vestri distinctio in generali capitulo pridem , dum adhuc fe- 
» lieis recordationis Gregorius Papa IX praedecessor noster vi-- 
» veret, celebrato, suam in capitulo ipso praedecessore praefato 
» exhibente praesentiam, facta fuit, licet postmodum fuerit dua- 
» rum provinciarum divisio subsecuta. Nos volentes, ut prae- 
» dicta distinctio solemniter edita sive facta, et etiam praefata 
» postmodum subsecuta divisio robur obtineat perpetuae fir- 
» Initatis, apostoliea auetoritate statuimus, ordinamus, et dis- 
» trictius inhibemus, ne de caetero aliarum provinciarum prae- 
» dictarum alia distinctio, seu divisio, vel novarum provinciarum 
» multiplicatio absque Pontificis Romani praesentia, seu ipsius 
» licentia specialiter per ejus patentes litteras concedenda fa- 
» cientes plenam et expressam de hujusmodi statuto, ordina- 
» tione et inhibitione mentionem , quomodolibet praesumatur. 
» Nos enim nihilominus irritum decernimus , et inane, si secus 
» in hac parte contigerit attentari. (Wadding. tom. V. Regest. 
» Pontif. p. 505).» 

139. On remarque la méme ehose dans le bullaire des Do- 
minicains, et nous en repporterions bien des exemples si c'était 
le moment d'établir ex professo cette thése. Contentons-nous 
de citer quelques brefs apostoliques qui ont trouvé place dans 
le bullaire romain. 

140. Urbain Vlll, bref Alias pro parte, du 8 juin 14643, sé- 
pare de la province des franciscains de Venise quelques maisons 
qui existent dans lediocése de Trente et dans celui de Feltre, et 
il érige une nouvelle province sous le titre de S. Vigile. En 4664, 
le pape Alexandre VII érige une nouvelle province sous le titre 
de S. Louis roi, en Esclavonie, où se trouvent neuf couvents 
bien remplis, et il lui concède les priviléges des autres provin- 
ces. En 1677, le vénérable Innocent XI, bref Anjuncti nobis, 
du 17 novembre, enseigne expressément que la division des 
provinces religieuses ne peut avoir lieu sans indult apostolique: 
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Cum autem ejusmodi provinciarum divisiones absque spe- 
ciali nostro, et hujus Sanctae Sedis indulto fleri nequeant etc. 
(Bullar. roman. tom. 8, p. 34). Clément XI, bref Nuper pro parte, 
du 8 février 1717, considérant que la province de S. Jean Evan- 
geliste, dans les iles Baléares, renferme un grand nombre de 
couvents qui regorgent de sujets, et qu'un seul provincial ne 
peut la visiter toute entiére, partage cette province, et en 
forme une nouvelle sous le titre de la trés Sainte-Conception. 
En 1732, la province franciscaine de Bari comprend einquante 
milles de largeur, et soixante de longueur; il y a 40 couvents. 
Etant trés difficile que le provincial puisse faire la visite, Clé- 
ment XII, par le bref Ex injuncio, du 18 mars 1755, permet 
la division. 

44. Les registres de la S. C. des Evéques et Réguliers contien- 

Bent un grand nombre d'indults sur l'érection et la division des 
provinces réguliéres. Voici la note en peu de mots de quelques- 
uns de ces indults, afin de bien constater la discipline en vigueur. 
Observants de Portugal (18 avril 1704). Observants déchaussés 
(15 décembre 1705).Carmes du premier institut de Monte-Santo 
(29 novembre 4709). Augustins déchaussés du Dauphiné (13 
novembre 4746). Division de la province de Toulouse des mi- 
nimes (29 février 1715). Récollets de Flandre. Aggrégation de 
quelques couvents à la province (1*" décembre 41719). Carmes 
de Baja et de Rio Janeiro (21 mars 1720). Observants de Polo- 
gne (7 mai 4745).Carmes déchaussés de Pologne (23 avril 1762). 
Le rétablissement des ordres religieux aprés 1845 donne lieu 
à un grand nombre de décrets, particulièrement pour le royaume 
de Naples, dans les années 1821, 1852, et années suivants. 
Rétablissement d'une province des Carmes (2 mai 1823). Union 
d'une autre province du méme ordre (6 mai 1825). Etablisse- 
ment des provinciaux réguliers à Turin, sur la demande du 
roi de Piémont (29 juillet 4831). Observants réformés; division 
d'une de leurs provinces (12 juin 4855). Dominicains , nouvelle 
province dans le duché de Génes (1** juillet 1856 et 16 juin 1857). 
Déeret pour la division d'une province des Dominieains (4er 
décembre 1838). Doctrinaires, division de la province Romaine 
(4** septembre 1840). Observants réformés; confirmation de l'é- 
reetion d'une province en Belgique (décembre 1843). Province 
Belge de l'ordre de S. Dominique (mai 4847). Union de plu- 
sieurs provinces dominicaines (juillet 1855). Division des pro- 
vinces dans la Hongrie (44 avril 4856). Aggrégation de quel- 
ques couvents à la province Bénédictine de Subiac (avril 4858). 
Nous ne porterons plus loin nos recberches, étant certain que 
l'érection des provinces religieuses appartient au Pape. 

442. Les congrégatons séculiéres sont soumises à la méme 
_ loi. On a pu remarquer dans la série des indults le rescrit de 
l'année 4840 concernant la division de la province romaine des 
doctrinaires. En effet, c'est à l'autorité du S. Siége que ces pères 
ont été de tout temps redevables de la fondation canonique de 
leurs provinces. Benoit Xlll ayant uni les Doctrinaires de Rome 
à la congrégation de France, forma ainsi une nouvelle pro- 
vince, celle de Rome, dans laquelle Benoit XIV incorpora plus 
tard les anciens Doetrinaires de Rome, qui restaient en petit 
nombre, ainsi que nous l'avons dit, n. 44 du présent traité. 
En 4838, les représentans de la province romaine demandé- 
rent, par l'organe du vicaire-général de l'institut, que les mai- 
sons du royaume de Naples pussent former une congrégation 
distincte et séparée, comme autrefois; l'affaire fut traitée dans 
la congrégation générale des Evéques et Réguliers. Ce qui donna 
lieu à cette demande, c'est que les Doctrinaires napolitains pré- 
tendaient avoir, non seulement l'alternative locale pour la cé- 
lébration des chapitres généraux, mais encore l'alternative per- 
sonnelle, de sorte que le supérieur-général devrait être choisi 
à tour de rôle, dans la province de Rome et dans celle de Naples, 
qui étaient à cette époque les seules que possédát l'institut. Plutót 
que de jamais consentir à l'alternative personnelle, les Doctri- 
naires de Rome étaient disposés à demander résolument la dis- 
solution de l'union établie depuis longtemps emre les deux 


provinces. En 4840, les Doctrinaires des maisons du Piémont 
ayant demandé leur séparation de la province romaine, la ques- 
tion fut examinée dans une congrégation particulière, qui se 
tint le 5 juillet de ladite année. On accorda l'érection de la pro- 
vinee, en prescrivant de la faire gouverner par un vicaire pro- 
vincial. Voici la lettre que la S. Congrégation des Evéques et 
Réguliers écrivit au vicaire-général de l'institut: «Dans la con- 
grégation spéciale de ces Eñes Seigneurs de la S. C. des Evé- 
ques et Réguliers quí a été tenue le 5 juillet dernier, on traita 
de la demande des PP. Doctrinaires des maisons qui se trou- 
vent dans les états de sa majesté sarde, lesquels ont demandé 
que lesdites maisons soient divisées et séparées de la province 
romaine, dont elles font partie jusqu'à ce moment, et qu'elles 
soient constituées, avec les autres qui seront ouvertes dans les 
mémces états, ou en province, ou en custode, avec un pro- 
vineial, ou quasi-provincial propre. L'on soumit donc à leurs 
Eminences le dubium suivant: «Si et comment il convient d'ac- 
céder aux prières des PP. Doctrinaires de Piémont, ou bien 
s'il est à propos d'ordonner au provincial de la province ro- 
maine de ne point appeler ailleurs, pendant dix ans, les in- 
dividus de ces maisons?» Ces .Eihes Seigneurs répondirent au 
dubium proposé: Ad primam partem affirmative juxta mo- 
dum , deputato vicario provinciali cum facultatibus provin- 
cialis. Ad secundam vero, suadendum a S. Congregatione 
P. Vicario generali, ne facile absque juxta causa removeat 
a praefatis domibus religiosos. Puis, le soussigné secrétaire 
de la méme S. C ayant fait relation à N. S. P. le Pape dans 
l'audience qui lui a été accordée le.8 dudit mois de juillet, Sa 
Sainteté a bénignement daigné confirmer la résolution sus-énon- 
cée, d'aprés laquelle l'on a expédié en faveur des recourans 
le décret relatif, par lequel on nomme aussi le vicaire pro- 
vincisl, ainsi qu'on le verra plus au long par la teneur du 
décret lui-méme, C'est tout ce que j'avais à faire connaitre à 
V. P. peur sa gouverne etc. Rome le 22 septembre 1840.» 

145. Certains instituts sont gouvernés par des règles spéciales 
qui rendent encore plus indispensable que le Saint-Siége se 
réserve tout ce qui concerne l'érection et la division des pro- 
vinces. Supposons en effet, que le chapitre général soit com- 
posé d'un nombre determiné de voix accordé à chacune des pro- 
vinces de l'institut. Si l'érection des provínces, au lieu d'étre 
réservée au Pape, est abandonnée au gré du supérieur-gé- 
néral, ne pourra-t-il pas multiplier les provinces dans certaines 
contrées, et assurer par là à une fraction de l'institut la pré- 
ponderance dans le sein du chapitre général?: On comprend 
qu'un pareil abus serait propre à exciter les plus vifs déplai- 
sirs dans les parties de l'institut qui se verraient ainsi domi- 
nées par une minorité entreprenante. Ce serait peut étre ouvrir 
la porte à quelque grave danger de dissension ct de schisme. 
L'intérèt bien entendu des congrégations religieuses veut par 
eonséquent que le Saint-Siége réserve à son pouvoir supréme 
l'érection des provinces et leur démembrement. 

144. La congrégation de la Mission a coutume de s'adresser 
au S. Siége lorsqu'il s'agit de modifler la constitution provin- 
ciale. Entre autres exemples que présentent les registres de la 
S. Gongrégation des Evéques et Réguliers, je remarque dans 
le Hegestum Episcoporum de 1840, un indult du 24 septembre, 


' lequel autorise la translation d'une maison de la province de 


Rome à la province de Génes. L'indult fut accordé sur la re- 
lation du procureur-général de l'institut, et remis au supérieur 
générai pour l'exécution. 

145. Dans la congrégation du T.-S. Rédempteur, l'érection 
des provinces est réservée au S. Siége par disposition expresse 
du décret du 2 juillet 1844. En effet, l'article 8 de ce déeret porte 
que la Congrégation sera divisée pour le moment en six pro- 
vinces gouvernées par des supérieurs qui porteront le nom de 
provincial, savoir: la provinee de Rome, celle de Naples, celle 
de Sicile, celle d'Autriche, celle de Belgique, et enfin la pro- 
vince Helvétique. Aprés cela, le décret désigne nommément 
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les maisons qui feront partie de ehaque province; enfin il est 
statué formellement que les nouvelles érections, ou divisions 
des provinces ne pourront pas avoir lieu sans consulter la 
S. Congrégation. Voici cet article 8 du décret de 1844: 

« 8. Congregatio SSmi Redemptoris pro nune in sex provin- 
» cias distribuatur regendas a superioribus cum titulo provin- 
» cialis, nempe in Romenam, Neapolitanam , Siculam, Aus- 
» triaeam , Belgicam, et Helveticam. Ad Provinciam Romanam 
» spectent domus et collegia ditionis pontificiae: ad Neapoli- 
» nam domus et eollegia regni Neapolitani citra pharum: ad 
» Sieulam domus, et collegia ultra pharum: ad Austriacam 
» domus Vindobonae, et Eggenburgii in Austria inferiori, Ma- 
» ternae, et Leobii in Styria superiori, Fronleitii, et Marburgii 
» in Styria inferiori, Oenopontis, et Dornambergii in Tyrolio, 
» Finarii et Mutinae in dueato Mutinensi , Baltimorii, et Pitts- 
» burgii in statibus foederatis Americae, Oetingii, et Passaviae 
» in regno Bavariae: ad Belgicam Provinciam domus Leodii, 
» Tornaci, Bruxellarum, et S. Trudonopolis in regno Belgico, 
» ac Viternii in ducatu Limburgensi: ad provinciam Helveti- 
» ticam domus Friburgii in Helvetia, Montis Episcopalis in 
» Âlsatia, Jobrbachii in Lotharingia. Collegia ubi residere de- 
» bent superiores provinciales a reetore majori in provinciis 
» Sibi immediate subjectis, in Transalpinis vero a vicario ge- 
» nerali designentur; et novae erectiones , vel divisiones pro- 
» vineiarum inconsulta S. Congregatione fleri nequeant.» 

L'artiele 9 du méme décret porte que les pouvoirs des pro- 
vinciaux seront définis dans le premier chapitre général. L'ad- 
ministration des biens de chaque province appartient séparé- 
ment à un. procureur choisi par le provincial de concert avec 
ses consulteurs. Chaque provincial a deux consulteurs dont lc 
premier est son admoniteur, et l'autre est secrétaire. La charge 
du provincial et des consulteurs dure trois ans. lls sont nommés 
par le supérieur-général, de concert avee ses consulteurs. 

Longtemps avant ee décret de 1841, la congrégation des 
Rédemptoristes avait expérimenté le besoin de créer des vi- 
eaires provinciaux. En 1780, le roi de Naples ayant rendu plu- 
sieurs édits qui semblaient contraires aux constitutions pri- 
mitives approuvées par Benoit XIV, Pie VI déclara que les 
Rédemptoristes du royaume de Naples a dicto instituto deci- 
disse, nec esse membra ejusdem Congregalionis, et il nomma 
un président des maisons de l'Etat Pontifical. Cette énergique 
mesure du $. Siége produisit son effet, et le roi de Naples, 
le 23 octobre 1794, révoqua les dispositions prises, et il déclara 
que les religieux devraient observer les régles primitives de 
leur institut. Alors Pie V1, le 7 décembre 1792, attendu le ré- 
tablissement pur et simple des constitutions approuvées par 
Benoit XIV, sans aucun changement, prescrivit la convocation 
d'un chapitre général pour le 4er mars 1793. Le chapitre général 
se tint en effet, et l'on décida que deux vicaires provinciaux 
seraient établis, l'un pour les maisons situées dans l'Etat Pon- 
tifical, et l'autre pour les maisons de Sicile; les maisons de 
Calabre devaient avoir un délégué du recteur majeur. Ces vi- 
caires provinciaux nommés pour-trojs ans, devaient avoir plein 
pouvoir dans leurs provinces exeepté l'aeceptation des nouvelles 
fondations, l'abandon des maisons déjà fondées, l'admission 
des novices à l'oblation, l'expulsion des sujets; quant à la no- 
mination des supérieurs locaux et autres officiers, le vicaire 
provineial devait présenter au recteür majeur. Les actes du 
chapitre général ayant été soumis à l'approbation de la S. C. 
des Evéques et Réguliers, elle décida, le 4*r septembre 1797: 
Firma remanente unióne decrela a SSfho, servelur decrctum 
eapituli generalis super electione el aucloritate vicariorum 
provincialium etc. Cette salutaire institution des vicaires pro- 
vinciaux ne .véeut pas bien longtemps. Le recteur majeur, qui 
ne la voyait pas de bon œil, én demanda l'abolition sous pré- 
texte qu'elle était généralement regardée comme un obstacle 
à la parfaite unité de l'institut. La S. Congrégation, par dé- 
eret du 7 février 4806, décida: Quoad vicarios provinciales 


recedendum a decisis. Mais en 4818, le nombre des maisons 
étant beaucoup plus grand, le méme recteur majeur représenta 
à la S. Congrégation, qu'il ne pouvait par lui seul gouverner 
exactement l'institut, spécialement dans les choses qui ne souf- 
frent pas de retard; c'est pourquoi il implora la permission 
d'établir autant de vicaires provinciaux qu'il croirait, et avec 
les pouvoirs qu'il jugerait. La S. Congrégation permit ut de- 
veniat ad triennium tantum de consilio consullorum gene- 
ralium ad deputationem vicariorum provincialium prout 
necessitas exegerit; mais cette faculté ne fut jamais réduite 
en acte. 

Pour ce qui concerne les provinces transalpines , les Liguo- 
riens forcés de quitter la Pologne en 4820, demandéreut à 
l'empereur François Il la permission de s'établir en Autriche. 
En peu de temps, ils y fondérent sept maisons, bientót une autre 
à Fribourg en Suisse, une autre en Álsace, un collége et une 
résidence dans le diocèse de Modéne, une mission dans l'Amé- 
rique du Nord, et une autre en Bulgarie. L'institut pénétra aussi 
en Baviére, en Belgique et dans la Hollande. Cette grande pro- 
pagation fit sentir la nécessité de former des provinees avec 
des supérieurs qui eussent des attributions fixes et déterminées. 
Le P. Passerat, vicaire-général à Vienne, ayant fait le voyage 
de Rome à l'occasion de la canonisation de S. Alphonse, de- 
manda instamment l'organisation des provinces transalpines, 
et il présenta des lettres de recommandation du nonce de Vienne 
et de l'internonce de Belgique, qui s'aecordaient à reconnaitre 
la nécessité d'établir les provinees. C'est ainsi que la question 
fut déférée à la décision du S. Siége. Les napolitains auraient 
voulu que tout ce qui regarde la division des provinces füt 
remis au jugement du recteur majeur ; ils penchaient pourtant 
à former deux provinces pour les transalpins, une composée 
des maisons situées dans l'empire autrichien, et l'autre formée 
des maisons de Belgique et de Hollande. Mais les transalpins 
insistérent afin que la constitution provinciale devint commune 
à tout l'institut, sans excepter les maisons d'Italie; ils deman- 
dérent formellement que la S. Congrégation désignät elle-même 
les provinces, avec les maisons qui devaient faire partie de 
chacune d'elles, et qu'elle determinát les attributions des pro- 
vineiaux. C'est ce que fit trés sagement la S. Congrégation par 
le décret du 2 juillet 4841; et afin que la constitution des pro- 
vinees füt stable et immuable, elle défendit de la changer sans 
son agrément. 

Depuis cette époque, les Rédemptoristes recourent au Saint- 
Siége lorsqu'ils veulent ériger de nouvelles provinces. C'est ainsi 
que par indult de 42 mai 1854, Notre S. P. le pape Pie IX 
approuva l'érection de la province provisoire Anglo-Hollandaise, 
gouvernée par un vice-provincial qui dépendrait immédiate- 
ment du provincial de la province Belge, mais qui aurait par 
subdélégation les'facultés dont usent et jouissent les provin- 
ciaux; on lui-conféra aussi, par grâce spéciale, le droit d'as- 
sister au chapitre-général, avec les deux religieux qui seraient 
élus dans le chapitre provincial de cette provinee provisoire. 

146. Notre S. P. le:Pape par décret du 15 juin 4860, a re- 
vétu de l'approbation apostolique les constitutions des prétres 
Maristes dont le supérieur-général réside présentement à Lyon. 
Or ces constitutions renferment une disposition qui réserve ex- 
pressément au S. Siége l'érection des nouvelles provinees. Un 
indult subséquent confirme par autorité apostolique l'état pré- 
sent de ces provinces, de sorte qu'on ne pourrait désormais 
y apporter de changement que moyennant la permission du 
S. Siége. 

447. Dans la 38e livraison des Analecta l'on a rapporté des 
animadversiones que la S. Congrégation des Evéques et Ré- 
guliers a fait communiquer à une compagnie de missionnaires, 
dont l'institut a été approuvé par un décret du mois de mai 
4860. Or une des observations renfermées dans le susdit do- 
cument, concerne précisément l'érection des provinces, et l'on 
observe,que c'est au S. Siége que cette érection appartient. La 
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S. Congrégation des Evéques et Réguliers a coutüme d'étendre 
cette disposition aux instituts modernes de religieuses qui ont 
eru devoir adopter la division provinciale. C'est ainsi qu'un 
décret de 1855 a institué les provinces par autorité apostolique 
dans la congrégation des religieuses du Bon Pasteur; et non 
seulement le décret apostolique a statué qu'il y aurait des pro- 
vinces dans cet institut, mais encore il a fixé les limites de 
chacune d'elles, il a désigné les maisons où les provinciales 
feraient.leur résidence et où serait par conséquent le noviciat 
provincial ; et lorsque l'on a cru nécessaire d'apporter quelque 
ehangement à cette organisation que le Saint-Siége venait de 
confirmer, il a fallu recourir de nouveau à son autorité. Dans 
ces derniers temps un assez grand nombre d'instituis de re- 
ligieuses ont obtenu des décrets d'approbation ou de louange; 
or lorsque ces instituts ont adopté les provinces, la S. Con- 
grégation n'a pas manqué de faire observer que l'érection des 
provinces lui était réservée. 

448. Les fréres des Ecoles Chrétiennes ont à Rome un vi- 
eaire pour le gouvernement des maisons d'Italie. Les attribu- 
tions de ce vicaire sont à peu prés celles d'un provincial. Elles 
ont été réglées par un décret que la S. C. des Evéques et Ré- 
guliers rendit par ordre du pape Grégoire XVI le 45 novembre 
4855. Moroni, au mot Scuole cristiane de son dictionnaire 
rapporte le décret en question. Longtemps avant 1835, c'est 
à dire depuis l'époque de la révolution francaise, il existait à 
Rome un vicaire-général des frères des Ecoles Chrétiennes. Le 
frère Agathon, supérieur-général de l'institut, ayant pris la 
fuite, ou, pour mieux dire, ayant disparu pendant les troubles 
de la révolution francaise, sans que l'on püt découvrir le lieu 
de sa retraite puisque l'on ignorait méme s'il était mort ou bien 
encore vivant — le pape Pie VI, par le bref Inter graves, du 
1 août 1795 , nomma 1e premier vicaire-général de résidence 
à Rome. Ce bref est extrémement flatteur pour l'institut, au- 
quel il décerne des éloges bien mérités. Aprés la révolution, 
le supérieur-général continua de nommer un vicaire résident 
à Rome, quoique la cause pour laquelle Pie VI l'établit dans 
le principe, eüt entièrement cessé. C'est que l'expérience mon- 
tra que les maisons d'ltalie avaient besoin d'un supérieur in- 
vesti de pouvoirs spéciaux, n'étant pas possible que le supé- 
rieur-général les gouvernât immédiutement par lui-même. En 
nommant le vicaire-général, le supérieur majeur eut coutume 
de lui conférer des attributions qui ne dépassent guère le cercle 
des pouvoirs que les provinciaux possèdent dans la plupart des 
instituts. En effet il l'autorisait à excrcer les actes qui suivent: 
1. Donner les obédiences aux fréres pour aller d'une maison 
à l'autre et y exercer les emplois désignés dans les lettres, 
2. Recevoir les novices. 3. Veiller au bon ordre des maisons, 
par des avis et des réprimandes. 4. Régler les choses qui ne 
souffrent pas de retard. 

L'augmentation progressive des fondations des frères des Eco- 
les chrétiennes en Italie fit comprendre la nécessité de régler 
d'une maniére stable et bien définie la charge et les attribu- 
tions du vicaire-général. Lc pape Grégoire XVI forma dans ee 
but une congrégation particulière de cinq cardinaux choisis dans 
le sein de la S. Congrégation des Evéques et Réguliers. Cette 
congrégation se réunit le 9 août 1835, et décida les choses sui- 
vantes : ll y aura à Rome un vicaire-général, assisté de deux 
consulteurs et d'un secrétaire. ll scra nommé par le supérieur 
général pour dix ans. ll aura, par délégation du supérieur 
général, la faculté de placer les frères dans les différentes mai- 
sons et de les transférer; recevoir les novices et les admettre 
aux voeux perpétuels, avee le consentement du général; veiller 
à l'observation des constitutions ; pourvoir aux choses qui ne 
souffrent pas de retard. Les facultés vraiment extraordinaires 
et qui dépassent les attributions d'un provincial, ce sont celles 
de fonder de nouvelles maisons et de nommer les supérieurs 
locaux; mais il ne faut pas oublier d'autre part, que le vieaire 
n'est pas autre chose, qu'un délégué du général, qu'il est nommé 


par lui, et qu'il doit rendre compte tous les ans de l'état des 
maisons, de la conduite des fréres et des nouvelles fondations. 
Le décret qui contient ces dispositions commence par les mots: 
Frater Agatho; il est rapporté par Moroni. 


XXI. Novicinte. 


149. Dans le principe, tous les monastéres avaient leur novi- 
eiat et jouissaient de la faculté de faire l'éducation de leurs 
sujets. Les ordres mendians établirent avee les provinces, un 
noviciat unique pour les différens couvents. Dans l'ordre fran- 
ciscain, la désignation des maisons de noviciat appartenait au 
provincial, comme on le voit par la bulle Redemptlor noster 
de Benoit Xll, de l'année 1336; car l'article 6 porte que les 
provineiaux doivent désigner les couvens oü les novices doi- 
vent étre formés, et qu'ils doivent nommer le maitre des no- 
vices. Dans la suite le Saint-Siège s'est réservé la désignation 
des maisons de noviciat, non seulement en Italie, mais géné- 
ralement partout. 

150. Clément VIII voyant que l'on admettait les novices dans 
les maisons où l'observance régulière n'était pas en vigueur, 
prescrivit aux supérieurs, par le décret Regularis disciplinae, 
de ne recevoir les novices que dans les couvents qui seraient 
approuvés par l'autorité pontificale comme maisons de noviciat. 
Le décret de Clément VIII se lit dans le bullaire romain, t. 5, 
part. 2, p. 255. Ce décret fut confirmé par un autre du 20 juin 
1999, qui annulle, comme le premier, les réceptions et les 
professions qui auraient lieu dans les couvens qui n'auraient pas 
obtenu l'approbation du Saint-Siége : Receptiones vero et pro- 
fessiones quaslibel eorum, qui contra hujusmodi decretum 
admissi fuerint, nullas el irritas esse ex nunc decernimus. 
Cette. disposition ne regardait d'abord que l'Italie et les iles 
adjacentes; Clément VIII l'étendit au monde entier par les dé- 
crets généraux publiés le 25 juin 1599 pour la réforme des ré- 
guliers, moincs ou mendiants de tous les ordres ou instituts. 
En effet, l'article 33 de ces décrets est concu en ees termes: 
Nulli in posterum ad habitum, aut professionem. admittan- 
tur, nisi in conventibus per Sedem Apostolicam in qualibet 
provincia deputandis. Urbain VIII ayant appris qu'un grand 
nombre de religieux avaient fait leur noviciat dans des couvens 
que le Saint-Siége n'avait pas approuvés pour cela, ordonna, 
par le bref Religiosos viros du 2 avril 1651, de faire renouveler 
leur profession. Le bref Alias per nos, du 81 janvier 1641, 
permet, par rapport aux Dominicains, de renouveler les pro- 
fessions sans recourir à la nouvelle acceptation du chapitre. 

494. Cette discipline n'a pas cessé d’être pleinement en vi- 
gucur jusqu'à nos jours. En 1792, les Marianites de Pologne, 
qui professaient la régle de S. Francois, ayant sollicité la fa- 
culté d'ériger deux maisons de noviciat, l'une dans le diocèse 
de Varsovie, et l'autre dans celui de Vilna, la S. Congrégatian 
des Evéques et Réguliers, par indult du 47 août, délégua le 
nonce de Pologne, avec toutes les facultés nécessaires et op- 
portunes pour procéder à la susdite érection sous certaines 
conditions et clauscs que l'on peut voir dans l'indult. 

« Sacra ete. attenta relatione nuncii apostolici Poloniae ac 
» P. procuratoris generalis Ordinis benigne commisit eidem 
» nuncio apostolico ut veris etc. et dummodo in enunciatis do- 
» mibus Carabioviensis dioecesis Varsavien., et Mariampolensis 
» diocccsis Vilnen., vigeat claustralis et regularis observantia 
» ac in eis adsit locus separatus pro recludendis novitiis seor- 
» sim ab aliis religiosis professis, petitam facultatem erigendi 
» in eisdem domibus Carabiovien. et Moriampolen. novitiatum, 
» servatis tamen conditionibus et cauthelis per sacros canones, 
» Sacrum Concilium Tridentinum et apostolicas constitutiones 
» praescriptis pro suo etc. oratori impertiatur ete. Romae 17 
» augusti 1792.» 

452. Par indult du 40 août 1830, les franciscains réformés 
de Baviére obtiennent un noviciat érigé par l'autorité du Saint- 
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Siége. Je remarque un autre indult du 12 aoüt 1836; suivant 
la relation préalable du procureur-général de l'Ordre, on dé- 
légue le provincial de Baviére pour procéder à l'éreetion du 
noviciat dans un certain couvent, à condition toutefois que l'ob- 
servance régulière y soit en vigueur et qu'il y ait un lieu séparé 
pour enfermer les novices. 

455. Les Dominicains d'une province d'Amérique obtiennent 
en 4839, non seulement l'érection apostolique d'une maison de 
noviciat, mais encore la revalidation des professions qui ont 
eu lieu dans ce couvent, avant son érection comme maison 
de noviciat. En effet, par un indult du 18 janvier, la S. Con- 
grégation délégue le provincial afin qu'il puisse ériger le no- 
viciat dans le couvent en question, avec tous les priviléges dont 
jouissent les autres noviciats, pourvu que l'observance régu- 
lière soit en vigueur dans ce couvent, ct qu'il y ait un lieu 
séparé pour renfermer les novices. Puis, afin qu'il ne reste 
aucun doute sur la validité des professions émises par les re- 
ligieux qui ont fait le noviciat dans le méme couvent, le pro- 
vincial est autorisé à revalider ces professions, en dispensant 
les religieux de l'obligation de refaire le noviciat. Voici l'indult 
apostolique : 

« Ex audientia Sanetissimi 48 januarii 4839. Sanctitas Sua 
» benigne annuit et propterea mandavit committi P. provinciali 
» ut attentis narratis et dummodo in enunciato conventu vigeat 
» claustralis et regularis observantia, ac in eo adsit locus se- 
» paratus pro recludendis novitiis seorsim ab aliis religiosis 
» professis, praefatum novitiatum pro suo arbitrio elc. erigere 
» possit et valeat, cum omnibus privilegiis quibus alii eonventus 
» novitiatus gaudent, servatis tamen conditionibus et cautelis 
» per sacros canones, saerum Concilium Tridentinum et apos- 
» tolicas constitutiones praescriptis. Ne autem ullum dubium 
» remaneat quoad validitatem professionum ab iis religiosis 
» emissarum qui fortasse in dieto conventu novitiatum perege- 
» runt, praelaudatus P. provincialis procedat ad illarum sana- 
» tionem et revalidationem, nec non dispenset ab obligatione 
» renovandi novitiatum quoad illos qui illum in eodem conventu 
» ineoeperunt; ita tameu ut a praefatis omnibus tam religiosis 
» quam novitiis emittatur declaratio in forma juris valida se 
» hujusmodi indulto uti velle, atque praesens rescriptum una 
» eum decreto execuloriali in archivio provinciae caute serve- 
» tur, et in libris ejusdem conventus fiat adnotatio quoad hu- 
» jusmodi sanationes ac revalidationes. Contrariis quibuscumque 
» non obstantibus. Romae die 418 januarii 1839.» 

154. Un noviciat de conventuels est érigé à Wurtzbourg en 

Baviére, par indult du 45 janvier 1841. La S. Congrégation des 
Evéques et Réguliers écrit ou général de l'Ordre la lettre qui 
suit : « Notre Saint-Pére le Pape, dans l'audience du 16 courant 
bénignement accordée au soussigné secrétaire de la S. Con- 
grégation des Evéques ct Réguliers, a daigné remettre au gré 
et à la conscience de Votre Paternité Rie la faculté d'ériger 
le noviciat à Wurtzbourg, ainsi qu'elle le verra par le reserit 
qui lui est remis pour l'exécution. À cette occasion, Sa Sainteté 
a ordonné encore d'écrire à V. P. pour lui faire savoir qu'afin 
de bien établir et régler le noviciat dans ledit couvent, elle 
doit se faire rendre compte chaque anpée pendant trois ans de 
cette maison, de la conduite des novices et de l'observance 
réguliére; et puis, elle avisera cette S. Congrégation. C'est ce 
que je fais savoir à V. P. suivant les commandements de Sa 
Sainteté, eic.» 
.,455. Dans la méme année, la S. Congrégation nomme un 
évéque de l'Amérique du Sud visiteur apostolique de quelques 
couvents de l'Ordre de la Merci; elle l'autorise à revalider les 
professions précédemment faites, et à désigner ensuite une ou 
deux maisons pour le noviciat, pourvu que l'observance ré- 
guliére y soit en vigueur. L'indult traite de quelques autres 
choses. 

« S. Congregatio vigore facultatum etc. deputavit in visitato- 
» rem praefatorum conventuum ad nutum ejusdem S. C. epis- 


» copumi S. Joannis de Cuyo cum facultatibus necessariis et 
» opportunis ut quoad praeteritum pre suo arbitrio et conscien- 
» tía absolvat a censuris et poenis eeclesiastieis, dispenset super 
» irregularitate, quatenus opus sit, acta electionesque senet ae 
» praesentes superiores quatenus idonei sint confirmet, secus 
» ad aliorum deputationem deveniat, prout ipse in Domino 
» judicaverit; nec non in easibus particularibus professiones 
» revalidet, accedente consensu respectivorum professorum ; 
» quo vero ad futurum praelaudatus episcopus possit consti- 
» tuere unum vel duos conventus pro noviliatu dummodo in 
» iis vigeat regularis observantia, praeseriptus nuwnerus reli- 
» giosorum adsit, aliaque serventur de jure servanda ac in- 
» Super eas omnes facultates nomine S. C. super eosdem con- 
» ventus et hospitia ac religiosos exercere valeat quae de jure 
vel consuetudine spectant ad superiorem generalem, ac etiam 
indulgere ut vicarium provincialem habere possint cum om- 
nibus et singulis privilegiis quae ad veram provinciam juxta 
constitutiones apostolicas et Ordinis pertinent. Deputatio vero 
vicarii provincialis, definitorum provincialium et secretarii 
» ab eodem episcopo flat. Ceterum ipse auditis superioribus 
» referat ad eamdem S. C. de numero conventuum, hospitio- 
» rum et religiosorum, de observantia regularis disciplinae, de 
» redditibus et quomodo provideri possit eorum stabili regimini 
» ac utrum expediat novam provinciam erigere. Contrariis etc. 
» Romae 4 octobris 4844.» 

456. En 4842, les carmes déchaussés obtiennent l'érection 
canonique de la maison de Bordeaux, avec faculté d'y ériger 
le noviciat. L'indult est remis à l'arehevéque de Bordeaux pour 
l'exéeution; et les elauses sont les mémes que dans les pré- 
cédens indults, c'est à dire qu'il faut que l'observance réguliére 
soit en vigueur dans la maison, et qu'il y ait un lieu séparé 
pour les novices. 

« Ex audientia SSmi die 45 aprilis 4842. Sanctitas Sua attenta 
» relatione archiepiscopi Burdigalen. benigne annuit et propte- 


'» rea mandavit committi eidem, ut veris etc. ad erectionem 


» enunciati conventus pro suo arbitrio et conscientia devenire 
» possit et valeat, de consensu P. praepositi generalis oratoris, 
» ila tamen ut in eodem conventu permanere debeant duo- 
» decim saltem religiosi quorum octo ad minus sint sacerdotes; 
» factaque etiam potestate in eodem erigendi novitiatum, dum- 
» modo vigeat regularis observantia, adsit locus separatus pro 
» recludendis novitiis seorsim ab aliis religiosis professis, et 
» reliqua serventur de jure servanda. Contrariis quibuscumque 
» non obstantibus. Romae die 15 aprilis 4842.» 

437. La S. Congrégation a coutume d'étendre cette discipline 
aux instituts séculiers; elle prescrit d'ordinaire que les maisons 
de noviciat.soient approuvées par le Saint-Siége. Nous avons 
publié dans la 38" livraison des animadversiones sur les cons- 
titutions d'une congrégation de missionnaires qui font des vœux 
simples; or un article formel de ces observations porte que 
le Saint-Siége doit ériger les noviciats. Un indult du 19 décem- 
bre 4851 communique à l'archevéque de Mexico les facultés 
nécessaires et opportunes pour approuver certaines maisons 
de la Congrégation de la Mission, méme à l'effet d'y constituer 
et ériger un noviciat. En 4857, le supéricur-général d'une con- 
grégation de vœux simples demande et obtient l'approbation 
expresse par autorité apostolique d'un statut ainsi conçu: «Per- 
sonne ne sera recu dans l'institut à la profession des voeux 
simples de pauvreté, chasteté et obéissance, si ee n'est aprés 
avoir fait le noviciat pendant deux ans sans interruption dans 
la maison de noviciat, sous la direction du maitre des novices, 
et dans l'exercice des choses propres des novices, afin qu'ils 
soient bien formés aux vertus et à la discipline de l'institut. 
Le noviciat de deux ans doit être fait irrémissiblement de la 
manière susdite, sous peine de nullité des vœux, quoique sim- 
ples, qui seraient prononcés autrement et d'une autre ma- 
nière. » Le S. Père approuva ce statut dans l'audience du 11 
novembre 1857. 


177 DES CONGRÉGATIONS SÉCULIÈRES. 178 


158. Les constitutions des prétres de la Société de Marie, de 
Lyon, ont été approuvées par un décret apostolique du 15 
juin 1860. Un article formel réserve eu Saint-Siége l'appro- 
bation des maisons de noviciat ; et comme l'on prescrit un an 
de noviciat avant l'émission des veux simples, ad formam 
Concilii Tridentini, il s'ensuit que la profession serait nulle si 
elle n'était précédée d'une année entiére de noviciat, année 
passée dans la maison approuvée par l'autorité apostolique, 
sous la direction du maitre des novices et dans la pratique des 
exercices qui appartiennent proprement aux novices. 

139. On ne s'étonnera pas que la S. Congrégation des Evé- 
ques et Réguliers se réserve la désignation des maisons de 
noviciat par rapport aux congrégations ecclésiastiques de vœux 
simples, si l'on réfléchit qu'elle ne traite pas diversement les 
instituts de femmes. Nos lecteurs pourront consulter les ani- 
madversiones sur les eonstitutions d'une congrégation de re- 
ligieuses de vœux simples, que nous avons publiées dans la 
Se livraison; car il est dit qu'aucune nouvelle maison de no- 
viciat ne pourra être érigée sans la permission du S. Siège. 
La plupart des instituts de femmes qui ont obtenu dans ces 
derniers temps le décret apostolique de l'approbation ou de la 
louange, ont pareillement été avertis qu'il ne devraient pas 
procéder à l'érection des maisons de noviciat sans consulter 
au préalable le S. Siége et obtenir son agrément. Cette disci- 
pline n'est pas nouvelle; pour en citer un seul exemple, long- 
temps avant que la congrégation des religieuses du Bon Pas- 
teur obtint du Saint-Siége la division de l'institut en plusieurs 
provinces, on sentit le besoin d'établir un noviciat à Munich 
pour l'Allemagne; c'est la S. Congrégation des Evéques et Ré- 
guliers qui donna la permission, et lorsque l'établissement des 
provinces fut décidé et autorisé, c'est encore la S. Congrégation 
qui désigna les maisons où le noviciat devrait être établi ; lors- 
que par hasard l'on a senti le besoin d'établir un second no- 
viciat dans une province, l'on a recouru de nouveau à la S. C., 
ainsi que pour la translation du noviciat d'une maison à l'autre. 
Ces mois derniers, le supérieur-général d'un institut de prétres 
qui font des vœux simples, ayant présenté à la S. Congréga- 
tion des Evéques et Réguliers la relation générale de l'état de 
son institut, a représenté, entre autres choses, que l'institut 
en question ne posséde encore qu'un seul noviciat, mais que 
l'on se propose d'en-ériger bientót un second; la S. Congré- 
gation, dans sa réponse, n'a pas manqué de faire observer au 
supérieur-général que l'érection de ce noviciat ne devrait pas 
avoir lieu sans consulter au préalable le S. Siége. 

160. La discipline qui réserve à l'autorité supréme du Saint- 
Siége la désignation des noviciats est de nature à prévenir un 
triple inconvénient. 4. Elle empéche les tentatives de schisme 
qui désolent quelquefois les congrégations religieuses. 2. Elle 
empéche d'envoyer les novices hors des maisons de noviciat, 
pour les appliquer à la vie active, avant leur profession, dans 
les maisons particulières. 3. Elle assure par là aux mêmes no- 
vices le bienfait d'une éducation vraiment religieuse qui leur 
permet de sc former à la pratique des vertus et de se préparer 
comme il convient, à l'émission des vœux. 

461. Je n'ai pas besoin d'insister sur la première considé- 
ration. C'est de l'érection arbitraire et imprudente des novi- 
ciats que naissent la plupart des divisions qui brisent l'unité 
des instituts. Les maisons qui se voient devenir le centre par 
le noviciat d'un grand nombre d'établissements particuliers 
n'aspirent que trop naturellement à se constituer en maison- 
mère indépendante, à moins qu'une autorité supérieure n'im- 
pose un frein qu'il est impossible de briser. Or cette autorité 
ne peut pas étre une autre que celle du Saint-Siége pour les 
eongrégations qui ne sont pas simplement diocésaines et qui 
forment des établissements dans plusieurs provinces et plusieurs 
continents. Ajoutez à cela les inclinations et souvent les pré- 
ventiens qui naissent de la diversité de langue, de race et de 
clocher; le danger de schisme sera d'autant plus grand, que 


la diversité sera plus notable, et la distanee des lieux plus con- 
sidérable. Quelques instituts ont voulu parer à l'inconvénient 
par la rigueur avec laquelle ils ont maintenu le principe d'un 
noviciat seul et unique pour tous les membres de la congré- 
gation, en sorte que l'on oblige les prétendants à faire plu- 
sieurs centaines de lieues et de changer de langue et de climat 
pour aborder le séminaire unique de l'institut. C'est tomber 
dans un autre inconvénient, qui doit infailliblement diminuer 
le nombre des aspirants, dont la plupart se découragent de- 
vant la perspective de ces pérégrinations lointaines. Il est bien 
plus raisonnable et plus avantageux d'écarter tous les périls 
au moyen de l'érection des noviciats par l'autorité du S. Siège, 
qui ne manque pas de prescrire des conditions et des régle- 
ments propres à sauvegarder l'unité des congrégalions religieu- 
ses. Ainsi, la discipline qui réserve le S. Siége et la désigna- 
tion des noviciats est toute dans l'intérêt bien entendu des 
instituts. 

162. La seconde considération, avons-nous dit, concerne l'in- 
convénient qu'il y a à faire sortir les novices des maisons de 
noviciat, avant leur profession , pour les envoyer dans les mai- 
sons particulières, où ils sont appliqués aux œuvres de l'ins- 
titut, et non plus aux exercices spéciaux du noviciat. li est bien 
singulier que la plupart des instituts modernes n'aient pas évité 
cet inconvénient, qui est désapprouvé hautement comme un 
intolérable abus, dans un mémoire écrit en 1856 pour la S. Con- 
grégation des Evéques et Réguliers. On constate un fait mal- 
heureux, savoir, que dans un assez grand nombre d'instituts, 
les novices demeurent peu de temps dans les maisons de no- 
viciat; on les envoie bien vite dans d'autres maisons; les su- 
périeurs se pressant trop de faire de nouveaux établissements, 
sans avoir le nombre de sujets qu'il faudrait, ne laissent pas 
aux novices le teinps d'achever l'année dans la maison de no- 
viciati de là vient la faible éducation des novices, au détri- 
ment de la régularité et de l'instruction qui leur est nécessaire 
pour les ministéres et les emplois qu'ils devront exercer dans 
la suite. Or cette pratique est d'autant plus singuliére, que la 
plupart des congrégations modernes n'ont pas coutume de faire 
contraeter l'engagement perpétuel aussitót aprés l'année de no- 
viciat. Mais on a les vœux pour un an, pour trois ans, pour 
cinq ans, et autres dispositions semblables qui permettent d'é- 
prouver les aspirans sous le rapport des œuvres spéciales de 
l'institut, et de les renvoyer s'ils n'ont pas toutes les qualités 
voulues pour les bien remplir, sans les priver du bienfait d'une 
éducation réguliére, et sans les exposer au danger que ren- 
eontre quelquefois la vocation de celui que l'on oblige de sortir 
de l'arche avant d'avoir affermi son état par l'émission des 
veux. La S. Congrégation des Evéques et Réguliers repousse 
énergiquernent la pratique dont il s'agit; elle ne permet pas 
que les novices soient soustraits aux exercices du noviciat, à 
la direction de leurs maitres, et encore moins qu'on leur fasse 
quitter la maison de noviciat elle- méme, pour les envoyer dans 
les établissements particuliers avant leur profession. Cette ma- 
xime et cet esprit de la S. Congrégation sont constatés par une 
foule de déerets, d'instructions, d'animadversions et d'obser- 
valions émanées d'elle dans ces derniers temps, et dans les- 
quelles on répéte constamment que les aspirans et les novices 
doivent ètre laissés dans les maisons de noviciat, sous la di- 
rection de leurs maitres, dans la pratique des vertus religieu- 
ses, de l'abnégation, de l'obéissance, de la priére vocale et 
mentale , des observances, et autres exercices propres à former 
l'esprit et le cœur. Mais le moyen vraiment efficace pour as- 
surer la fldèle observation d'un article aussi important que 
eelui-là, c'est de réserver au S. Siége la désignation des no- 
viciats; car il s'ensuit que les novices ne peuvent plus être en- 
voyés dans des autres maisons, sous peine de ne pas faire le 
noviciat complet et de ne pouvoir par conséquent être reçus 
à la profession. Par là l'on fait disparaitre la singuliére et dan- 
gereuse fiction en vertu de laquelle les supérieurs sont censés 
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constituer le noviciat dans toutes maisons dans lesquelles ils 
placent quelque novice. 

463. Le troisième avantage de cette disposition, avons-nous 
dit, c'est d'assurer aux novices le bienfait d'une formation, 
d'une éducation vraiment religieuse. Le noviciat n'est pas un 
lieu d'étude, ni où l'on doit exercer les sujets aux pratiques 
de la vie active. La tradition de tous les instituts religieux est 
que le noviciat soit consacré aux exercices de la discipline re- 
ligieuse. Cette tradition a trouvé son expression dans les règles 
de tous les ordres; elle est canonisée par les célèbres décrets 
de Clément VIII, qui prescrivent avec le plus grand soin tout 
ee qui appartient à la formation des novices. Le décret qui 
eommence par les mots, Cum ad regularem disciplinam, du 
19 mars 4603, prescrit d'exercer les novices à la discipline ré- 
guliére; il faut leur faire connaitre l'excellence de leur voca- 
tion, l'obligation d'observer les vœux et les eonstitutions , la 
pratique de la prière vocale et mentale, la manière de répri- 
mer les passions illicites, la pratique de l'humilité en rem- 
plissant les plus bas emplois, la pureté de conscience, les dis- 
eiplines, et le reste. Voici l'article 46 de ce décret: « Curam 
adhibeat diligentem magister ut novitii omnes in regulari dis- 
ciplina sedulo exerceantur, agnoscantque praecipue divinae, 
qua digni facti sunt, vocationis prestantiam, quae vera sit, 
atque perfecta votorum... et quam necessaria ordinis consti- 
tutionum observantia; modum in oratione tum vocali tum men- 
tali fruetuosc persistendi, illieitas passiones et vitia (ad quae 
natura per peecatum labcfactata omni tempore prona est, atque 
proclivis) per sensuum custodiam et mortificationem cohibendi, 
austeritatem , jejunia, cilieia, disciplinas, conscientiae purita- 
tem; erebram illius discussionem, sacramentorum frequentiam, 
confessionis praesertim , quae bis saltem singulis mensibus fiat, 
per aperitionem quotidianam motuum internorum cordis et ten- 
tationum manifestationem , per exercitium humilitatis cirea vi- 
liora ministeria, per modestiam in omnibus actionibus, diu- 
turnumque silentium.» Comprend-on qu'un noviee qui a tant 
d'exercices à remplir, tant de vertus à pratiquer, puisse avoir 
du temps de reste, et se livrer à l'étude des sciences et aux 
œuvres extérieures ? L'artiele 19 du méme décret statue, que 
les novices doivent lire ou écrire des choses spirituelles: Legant 
vel scribant res spirituales; et de l'article 29 il apparait que 
les études sont renvoyécs aprés la profession: Permaneant (in 
professoriis) sallem per triennium posl professionem , quo 
eliam lempore polerunl , quinimmo el debebunt lillerarum 
studiis operam navare etc. C'est la grande et trés-ancienne 
tradition des eongrégations religieuses, d'exclure du noviciat 
l'étude des sciences, et de ne pas tenter un alliage qui nuirait 
également à la piété et à la science, et nc produirait que des 
sujets faibles sous l'un et l'autre rapport. La constitution du 
vénérable Innocent Xl, qui commence Pro meliori, pour les 
franciscains observants, enseigne quelles doivent être lcs études 
d'un novieiaL, art. 5: «Tribus diebus in hebdomada... lectio ex- 
positionis regulae aut theologiae mystiene habeatur... ad lioe 
instituatur unus lector, qui sit in theologia morali et mystica 
versatus: qui post expletam expositionem regulae, poterit de- 
calogum explicare.» Les constitutions des Jésuites ne permet- 
tent de se livrer à l'étude que lorsqu'on a posé le fondement 
de l'abnégation et que l'on a fait les progrès nécessaires: «Post- 
quam in iis, qui adm:ssi sunt ad probationem jactum csse vi- 
debitur abnegationis propriae, profectus in virtutibus necessariis 
conveniens fundamentum, de literarum aedificio agendum erit 
(proem. p. 14).» 

464. J'avoue que tout institut dédié au saint ministère a be- 
soin d'éprouver les aspirans sous le rapport de la science et 
des études; mais il faut considérer que les supérieurs ont la 
premiére expérimentation qui a lieu dans tous les ordres avant 
l'entrée du noviciut, ainsi que Suarez l'explique, tom. 4 de 
religione, tract. 40, lib. 2, c. 3, n. 7 et scqq.: «Soeietas probare 
vult quoad commune potest, an hoe ita sit, et praesertim quoad 


eapacitatem ad spiritualia exercitia et ad literarum profectum... 
Propter hanc ergo causam statuitur, ut reeipiendi, hospitum 
more ad duodecim, vel quindeeim dies, in loco aliquo sepa- 
rato commorentur etc. Solet etiam qui reeipitur, si ad gradum 
scholarium est dirigendus, probari in his, quae ad doctrinae, 
et ingenii specimen pertinent.» J'avoue aussi que les étudians 
sont dans l'état de probation, et c’est pourquoi Suarez enseigne 
avec raison (c. 5, n. 14) que les maisons de noviciat sont mem- 
bres des maisons d'étude, mais il convient qu'elles soient sé- 
parces. Les maisons de noviciat ne sont pas les séminaires pro- 
chains et immédiats des maisons professes, mais ce sont les 
collèges, qui doivent être continuellement alimentés et conser- 
vés par les maisons de.noviciat. ll faut que les maisons de 
noviciat soient distinctes des colléges, parce que les exercices 
des étudiaus sont bien divers des exercices des novices. La mai- 
son de noviciat étant exclusivement établie pour l'éducation 
spirituelle des novices, toutes ses choses, tout son gouverne- 
ment, le réglement, les exereices et le local lui-méme sont 
disposés dans ce but; tous les soins du supérieur se concen- 


. went sur l'éducation des novices, et il dirige tout le reste dans 


cette fin. Il faut done que les maisons de noviciat soient bien 
séparées des maisons d'étude. Je laisse parler Suarez: «Domus 
probationis velut membra collegiorum esse dicuntur, ubi et 
admitti et probari ad tempus solent, qui postmodum in colle- 
giis sunt constituendi... Domus probationis non sunt (ut ita 
dicam) proxima, et immediata seminaria domorum professa- 
rum, sed haec sunt collegia, quae a domibus novitiorum con- 
tinuo refici, et conservari debent... Domus probationis a collo- 
giis etiam distineta sit, quia etiam studentium exercitia valde 
diversa sunt ab exercitiis novitiorum. Item quia cum domus 
probationis ad educationem spiritualem novitiorum solummodo 
atque omnino instituta sit, res omnes illius totumque regimen, 
ordo, actionis atque ipsa etiam habitatio ad illum finem diri- 
guntur, et accommodantur , et superioris cura magis unita est, 
totaque circa educationem) novitiorum versatur, et ad hunc 
finem omnia alia disponit, Unde non est dubium quin ad me- 
liorem novitiorum educationem haec ratio vivendi melior sit.» 

165. Le méme auteur montre; par des raisons que je trouve 
excellentes, que les études doivent avoir lieu aprés l'émission 
des vœux. On peut lire ce que dit le savant auteur, tract. 49 
de statu religionis, lib. 5, e. 6, num. 4 et seqq. En renvoyant 
la profession des vœux aprés les études, on les priverait de 
tous les avantages spirituels et des grâces attachées à la pro- 
fession. Parmi ceux qui ont un vrai désir de l'état religieux, 
il en est peu qui voudraient demeurer si longtemps sans aucun 
état. ll serait d'ailleurs fort difficile de gouverner convenable- 
ment des hommes qui n'auraient pas les vœux d'obéissance 
et de pauvreté. Ces étudiants devant avoir de grands rapports 
avec les autres membres de l'institut dans tous les exercices 
d'une vie commune, ce serait fort inconvenant que tous ces 
membres n'eussent pas l'union substanticlle de la profession 
des voeux. Si les étudians ne contraetaient pas l'obligation de 
persévérer, plusicurs sortiraient aprés avoir terminé les études, 
car ils seraient libres de le faire, et l'institut perdrait le fruit 
de toutes ses peines. Les colléges iustitués par les Papes pour 
élever des prétres de nations diverses, ne, recoivent pas les 
étudiants s'ils ne prêtent serment de recevoir les ordres et d'exer- 
cer le ministère dans les provinces où ils scront envoyés. Voici 
les propres expressions de Suarez: «Convenientissimum, ac mo- 
raliter nceessarium fuisse , ut hi scholares substantialiter essent 
Societati conjuneti, per veram unionem moralem eum illa, et 
per substantialia vota religionis, et cum pollicitatione sese am- 
plius eonjungendi eum illa, vel eam profitendi, quando, et 
quomodo juberentur... Ad spirituale bonum ipsorum religioso- 
rum, et ad finem, et conservationem societatis , hoc erat ne- 
cessarium. Primum patet, quia ad perfectionem talium perso - 
narum necessarium erat, ut a principio Deo dicarentur, et ad 
perfectionem sequendam obligarentur, alioqui si usque ad finem 
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studíorum hoc differretur, et ipsi magnis commodis spirilua- 
libus et gratiis privarentur , et periculo facillimae mutabilitatis 
exponerentur. Ex parte etiam societatis erat evidens necessitas, 
quia, nisi ex parte studentium esset obligatio manendi in illa, 
suo fine et laboribus fere írustraretur: nam complures post 
studia discederent, si hoc esset positum in libera eorum vo- 
luntate... Et e converso pauci essent, verum desiderium religiosi 
status habentes, qui tanto tempore sine ullo statu permanere 
vellent. Deinde vix possent convenienter gubernari, nisi votum 
obedientiae, et paupertatis haberent, etc. Denique cum hujus- 
modi scholares approbati nimiam debeant habere communi- 
cationem cum reliquis membris societatis in vietu, familiaritate, 
totiusque vitae commuriitate, monstruosum esset, et indecens, 
si omnia haee membra non haberent inter se substantialem 
unionem religiosi status... Tendem non deest hujus institutionis 
proportionale exemplum etc. Potest etiam in hujus rei exem- 
plum adduci id quod videmus a Pontifieibus observari in his 
seminariis, quae ad educandos presbyteros doctos et catho- 
licos diversarum nationum erexerunt: non enim aliter (quod 
sciam) eos admittunt, nisi prius voto vel juramento praestito 
suscipiendi sacros ordines, et ministeria sacerdotalia exercendi, 
quia alias fere nullus fructus ex eo labore, et expensis pro- 
babili certitudine sperari posset.» Ainsi, à quelque point de vue 
que l'on se place, soit que l'on considére les conditions rigou- 
reuses de l'éducation religieuse et morale des sujets, soit que 
lon se préoccupe du suecés des études et de leur direction, 
le novieiat doit être fermé à l'étude des lettres et des sciences, 
de sorte que prétendre mener de front et faire parallèlement 
Téducation morale et scientifique des sujets, ce ne serait rien 
moins que s'exposer au péril d'un double avortement. 

466. Le supérieur-général d'un institut de missionnaires qui 
ont des vœux simples, proposait à la S. Congrégation des Evé- 
ques et Réguliers, il y a déjà quelque temps, un nouveau plan 
d'éduestion pour les novices qui n'ont encore fait aucune étude 
théologique. On les aurait mis dans un noviciat particulier, et 
ils auraient été exercés en partie à la piété, et en partie à 
l'étude. Un maitre spirituel aurait été chargé de leur enseigner 
l'aseétisme, la règle de l'institut, et de les former à là disci- 
pine religieuse; mais en ce eas, le temps du noviciat aurait 
été doublé de moitié, et méme, en règle ordinaire, on aurait 
rappelé ces noviees dans le noviciat proprement dit pendant 
un an, avant de leur faire prononcer les vœux perpétuels. 
Quelquefois aussi, on aurait pu éprouver les novices, avant 
la profession , dans les œuvres de la vie active pendant quelque 
temps, afin de pouvoir juger de leur vocation avec plus de 
certitude et de süreté.— Tel était le nouveau plan d'éducation. 
li n'est pas difficile de s'apercevoir que ce plan est contraire 
à la pratique générale des instituts religieux , qui réservent le 
temps du noviciat à la piété et à l'observance régulière, et n'ap- 
pliquent les sujets à l'étude de la science sacrée que lorsqu'ils 
ont émis la profession. Dans les constitutions des Oratoriens 
spprouvées par bref de Paul V du 26 juin 1612, chapitre 7, de 
tyrenum institutione, on lit: « À studiis literarum superioris 
arbitrio abstineant. Haee enim moderanda primum, ut divina 
sapientia imbuti discant amare nesciri.» La méme chose se 
trouve dans les constitutions des Passionnistes ét généralement 
dans celles de tous les instituts religieux. Nos lecteurs voudront 

connaitre les raisons que l'on a apportées à l'appui d'une mé- 
thode aussi étrange et aussi nouvelle. Voici ces raisons. 4. La 
manière de faire le noviciat n'est pas déterminée absolument 
par le droit pontifical, attendu que l'on doit appliquer diffé- 
rentes méthodes suivant la diversité des instituts et prendre 
celle qui convient le mieux à la fin particuliére de ehacun. 2. Les 
novices qui ne savent pas la théologie ne saisissent pas bien 
la doetrine ascétique. 3. Si l'on ne donne que des exercices 
spirituels pendant tout le temps du noviciat, les jeunes gens 
sont bientôt ennuyés et dégoütés per la monotônie. 4. La fin 
du noviciat est de connaitre, d'éprouver et de former les no- 


vices; or cette fin est parfaitement atteinte si l'on peut allier 
sagement l'étude de la théologie avec les exercices spirituels: 
car alors on cultive mieux leurs facultés; cette expérience com- 
plète et plus efficace permet de juger avec plus de sûreté de 
la vocation des jeunes gens pour une societé dont les membres 
doivent pratiquer la vie active dans les colléges ou dans les 
missions. 

167.Si les raisons que nous venons d'exposer avaient quelque 
valeur, elles seraient également valables pour tous les instituts 
qui sont adonnés à la vie active, ou mixte. ll faudrait dans ce cas 
condamner la pratique de tous les ordres, leur tradition com- 
mune, et méme la mémoire de leurs saints fondateurs, qui 
n'ont pas connu la vraie maniére de former les sujets. LeSaint- 
Siége lui-méme ne serait pas à l'abri de la critique; ear Clé- 
ment VIII s'exprime par trop clairement sur les exercices du 
novieiat, comme on l'a vu ci-dessus. Il n'est pas vrai de dire 
que le droit pontifleal ne détermine pas le mode du noviciat, 
attendu que nous avons d'une part 1e décret de Clément Vill 
qui doit servir de modéle pour tous les instituts, d'autant plus 
que les raisons sont les mêmes, et que d'autre part nous pou- 
vons nous éclairer par les exemples multiples que fournissent 
les constitutions approuvées par le S. Siége depuis 7 sièeles, 
depuis que les ordres religieux s'adonnent aux œuvres du mi- 
nistére. À qui fera-t-on croire, par exemple, qu'un saint fon. 
dateur aussi parfaitement éclairé de la lumière divine que saint 
Ignace de Loyola n'a pas connu la vraie manière de régler 
le novieiat et n'a pas su trouver le vrai moyen de former les 
sujets? La raison et l'expérience confirment ce que nous di- 
sons. Le jeune homme qui fuit le monde et qui entre pour la 
premiére fois dans la maison de Dieu pour y travailler à sa 
perfection n'a pas besoin d'être distrait par des études de phi- 
losophie et de théologie; il a besoin au contraire, de silence et 
de recueillemeut, afin d'examiner sa vie passée, d'apprendre 
à connaitre ses inclinations , et faire l'expérience des moyens 
propres à réprimer celles qui ne sont pas bonnes. Que le lec- 
teur examine encore dans le décret de Clément VIII tout ce 
que les noviees doivent faire pendant leur noviciat pour se 
former à l'intelligence et à la pratique des vertus religieuses et 
des eonstitutions particulières des instituts, et qu'il juge si l'on 
peut admettre que le temps du noviciat est trop long et que 
les exercices spirituels par leur monotonie produisent infailli- 
blement le dégoüt et l'ennui. Si vos jeunes gens n'ont pas l'áge 
et le dévelopement qu'il faut pour entrer au noviciat, gardez- 
les dans quelque maison particuliére, hors de celle du novieiat, 
mais ne dites pas que ce sont des novices; ce sera des aspi- 
rants qui entreront bientôt dans la maison de noviciat, où ils 
recevront l'habit de l'institut, pour se livrer aussitôt, sous la 
direction du maitre des novices, aux exercices particuliers du 
noviciat. 

168. Si nous ajoutons que la méthode en question n'a pas 
été goütée, nous ne causerons de l'étonnement à personne. 
Les congrégations séculiéres doivent observer le Concile de 
Trente et les constitutions apostoliques pour toutes les choses 
qui peuvent les concerner, en vertu de la règle de droit qui 
veut que la disposition soit la méme partout où la raison est 
la méme. Le Concile de Trente prescrit uue année entière de 
noviciat avant l'émission des vœux. ll veut que l'on soit éprouvé 
pendant un an entier aprés avoir recu l'habit: Nec qui minore 
lempore quam per annum, post susceplum habitum in pro- 
batione steterit , ad professionem ad mittatur. Dans le but d'em- 
pêcher cette probation de devenir une chose illusoire, les sou- 
verains Pontifes, poursuivant la pensée du Concile, ont prescrit 
des lieux séparés pour les novices, et ils ont voulu méme se 
réserver la destination de ces lieux. Clément VIII a exprimé 
la tradition de l'Eglise et toutes les saintes inspirations des fon- 
dateurs des congrégations religieuses dans le célèbre décret du 
19 mars 1605, que le pape Urbain VIII promulgua de nouveau 
de la maniére la plus solennelle le 26 octobre 1624. 
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169. Ce décret détermine elairement la maniére de recevoir 
les.novices et de les former. L'article 4** signale la négligence 
apportée à l'éducation des novices comme la vraie cause de 
la décadence de la discipline. L'article 2, outre l'enquéte sur 
les qualités des postulants, preserit de n'admettre que ceux 
qui sont nés d'un mariage légitime. L'article 3 veut que le ré- 
cipiendaire ait l'âge prescrit par les constitutions de l'ordre, 
c'est à dire, pas moins de 15 ans, conformément au Concile 
de Trente, et plus de 15 ans, si les constitutions partieuliéres 
exigent un âge plus avancé. Pour ce qui concerne l'instruction, 
Clément VIII prescrit que le récipiendaire eam lillerarum scien- 
tiam calleat, ut minores el suis temporibus majores ordines, 
juxta decreta sacri Concilii Tridentini suscipere valeat. Ceux 
qui .ont plus de 25 ans, et qui sont dépourvus de l'instruction 
nécessaire, doivent être mis au rang des convers, et les con- 
vers ne doivent pas être reçus avant l’âge de vingt ans. Art. 4. 
Les supérieurs doivent rechercher avec le plus grand soin dans 
quel esprit et quelle intention les aspirants veulent embrasser 
l'état religieux. Art. 5. Ils veilleront à ce que tous, méme les 
convers, avant de recevoir l'habit soient bien instruits de la 
règle qu'ils doivent professer et des vœux religieux. Art. 6. Dès 
que les novices auront été reçus à l'habit et introduits dans 
le.lieu de noviciat, ils feront une confession générale. Art. 7. 
Pour ce qui concerne la qualité du lieu de chaque noviciat, 
ce lieu doit étre séparé et distinet par une clóture propre de 
la partie du couvent où demeurent les profès. ll doit y avoir 
autant de cellules que de novices, ou du moins un dortoir 
assez vaste pour placer un lit pour chaque novice; de méme 
une cellule, ou bien un lieu déterminé pour le maitre des 
novices et son compagnon. Art. 8. ll doit y avoir aussi, outre 
les autres commodités communes, un lieu pour les conféren- 
ces spirituelles, leçons et instructions du maitre des novices. 
Art. 9. On aura aussi un oratoire ou chapelle, si on le peut 
commodément, pour exercer les novices dans les choses spi- 
rituelles, et surtout dans les cérémonies ecclésiastiques. Art. 40. 
On devra avoir pour la récréation un jardin bien fermé et bien 
muni: sinon, les novices prendront leur récréation dans le jar- 
din commun des autres religieux; mais le maitre des novices 
aura soin qu'aucune autre personne n'entre dans le jardin lors- 
que les novices s'y trouvent. Art. 14. Aucun religieux de l'ins- 
titut ou d'un autre, füt-il official du couvent, ne doit en aucun 
temps et sous aucun prétexte, entrer dans le lieu du novieiat, 
excepté le maitre des novices et son compagnon, ainsi que le 
supérieur du eouvent, qui pourra y entrer quelquefois lorsqu'il 
le croira nécessaire, mais en ce cas, il devra toujours se faire 
accompagner par un des plus anciens pères du couvent. Art. 42. 
La clé de la clôture du noviciat sera toujours conservée par 
le maitre des novices, et lui seul pourra en permettre l'entrée 
à quelqu'un, mais seulement pour un motif vraiment grave. 
Si quelqu'un veut parler à un novice, que ce soit en présence du 
maitre, et non autrement. Art. 43. Le compagnon sera soumis 
immédiatement au maitre des novices pour toutes les choses 
qui concernent la direction du noviciat. Art. 44. Le maitre des 
noviees et son compagnon doivent être libres de tous les em- 
plois et de toutes les charges qui peuvent empécher le soin 
et la direction des novices. Le maitre doit avoir pour le moins 
35 ans d'üge et 10 de profession. Il faut aussi que le compa- 
gnon ait plus de 30 ans. Art. 45. Le maitre des novices doit 
avoir un pouvoir plein et absolu sur l'édueation des novices 
et la direction du novieiat, personne ne doit s'y ingérer, sauf 
les visiteurs et supérieurs majeurs, ainsi que les supérieurs 
locaux. Art. 16. Il doit apporter le plus grand soin à exercer 
tous les novices dans la discipline religieuse, à leur faire con- 
naitre surtout l'excellence de la vocation divine qui leur a été 
départie; quelle est la vraie et parfaite observation des vœux 
et des constitutions, et combien elle est nécessaire; la manière 
de faire avec fruit l'oraison vocale et mentale, et de réprimer 
les passions illicites par la garde des sens et la mortiflcation; 


l'austérité, les jeünes, les cilices, disciplines; la fréquentation 
des saerements ; l'exercice de l'humilité etc. Art. 17. Chaque 
noviee doit vaquer à l'oraison mentale et vocale deux fois par 
jour, et faire plusieurs fois l'examen de conscience. Árt. 48. 
Assistance quotidienne à la messe et aux offices du jour et de 
la nuit. Art. 49. Qu'ils se livrent aussi aux exercices corporels, 
qu'ils lisent ou écrivent des choses spirituelles. Que les récréa- 
tions aient toujours lieu en présence du maitre des novices. 
Art. 20. Qu'on ne permette jamais aux novices, durant le no- 
viciat, de demeurer avec les profès, si ce n'est au chœur, dans 
l'église pendant les offices, ou au réfectoire. Art. 24. Pour les 
besoins communs et particuliers des novices, on désignera l'un 
des plus anciens, lequel, en l'absence du compagnon, fera, 
avec la permission du maitre, tout ce qu'il faudra; l'on pourra 
lui confier la garde de la porte, et toutes les choses de peu 
d'importance dans l'intérieur du noviciat. Art. 22. Loin de né- 
gliger l'instruction des convers, l'on devra au contraire s'en 
oceuper avec le plus grand soin. ll faut leur assigner un dor- 
toir séparé, si cela est possible; mais malgré cette séparation, 
ils devront obéir au maitre des novices, ou au supérieur, sui- 
vant les constitutions de chaque ordre. Ils assisteront aux cha- 
pitres et aux instructions que le maitre fait aux novices. Art. 25. 
Ceux qui pris l'habit en qualité de eonvers ne peuvent passer 
au grade de choristes, méme pendant le noviciat. Les convers 
ne sont pas recus à la profession avant l'àge de 24 ans révolus. 
Art. 24. Le supérieur de la maison de noviciat aura un livre 
particulier où sera enregistrée la profession de chaque novice, 
et le novice profés la souserira de sa main, ainsi que les deux 
témoins qui auront été présens. Árt. 25. Le convers qui ne sait 
pas écrire apposera le signe de la croix, en présence des té- 
moins qui signeront l'acte. Art. 26. Les filiations usitées dans 
quelques ordres n'étant pas abolies, les novices qu'ils enver- 
ront au noviciat commun seront élevés comme leurs fils, et 
plus tard ils leur seront rendus. Art. 27. Le ehapitre général, 
ou bien le chapitre provincial pourra imposer une contribu- 
tion à tous les couvens pour les dépenses du noviciat. Art. 28. 
Aprés la profession, les sujets devront étre envoyés dans le 
couvent du second noviciat, qui devra étre distinct du premier 
noviciat et des maisons habitées par les anciens profès. Art. 29. 
Ils seront soumis à une règle plus étroite que le genre de vie 
des anciens profés, de sorte qu'ils ne doivent pas s'ingérer dans 
les affaires des couvens, ni assister aux délibérations eommu- 
nes, ni exercer quelque emploi extérieur. C'est alors qu'ils doi- 


. vent faire les études. Art. 50. On déclare que les dispositions 


précédentes ne doivent nullement être interprétées comme la 
permission de recevoir des novices ailleurs que dans les lieux 
désignés par le S. Siége comme maisons de noviciat. Art. 34. 
Les supérieurs et tous les autres que cela peut regarder, qui 
transgresseront quelqu'une des dispositions précédentes, seront 
privés de tous leurs emplois et encourront d'autres peines en 
proportion des fautes. | 

470. Tel est le décret de Clément VIII. Toutes ses disposi- 
tions sont parfaites, elles sont le fruit de l'expérience. On peut 
dire méme qu'elles sont moralement nécessaires pour la bonne 
éducation des novices. On ne saurait assigner sous ce rapport 
aucune diversité méritant d'étre prise en considération entre 
les grands ordres réguliers et les congrégations ecclésiastiques. 
Le besoin de bien former les novices est le méme de part et 
d'autre. Les congrégations séeuliéres, comme les ordres régu- 
liers, ne peuvent prospérer et se soutenir qu'à la condition 
d'observer fidèlement leur institut, ee qui exige une grande 
vertu et un parfait esprit d'abnégation dans les sujets. Il faut 
pour cela une forte éducation religieuse, que l'on n'obtiendra 
jamais si l'on ne commence à établir d'abord le noviciat de 
Clément VIII, avec le lieu distinct et séparé, et toutes les'autres 
dispositions dites plus haut. C'est pourquoi la S. Congrégation 
des Evéques et Réguliers; en érigeant les maisons de noviciat, 
tant pour les réguliers proprement dits que pour les eongré- 
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gations ecclésiastiques, ne manque pas de subordonner la fa- 
culté d'ériger le noviciat à la condition d'avoir un local distinct 
qui permette de séparer entiérement les novices des religieux 
profès. Les indults contiennent la clause: dummodo adsit locus 
separatus pro recludendis novitiis seorsim ab aliis religiosis 
professis etc. Or cette clause désigne le déeret de Clément VIII, 
dont presque toutes les dispositions tendent à réaliser cette sé- 
paration pleine et entière. ll suit de là que la S. Congrégation 
des Evéques et Réguliers, qui se réserve l'approbation des 
novieiats entend formellement, lorsqu'elle approuve une mai- 
son de ce genre, que l'on y ohserve le fameux décret de Glé- 
ment VIII. | 
XXII. Fondation des maisons. 


171. Nous devons examiner dans ce paragraphe, quelles con- 
ditions doivent remplir les eongrégations séculiéres lorsqu'elles 
doivent procéder à quelque nouvelle fondation. Ce qui concerne 
les noviciats a été traité suffisamment dans le paragraphe pré- 
cédent, où l'on a vu que la permission du S. Siége est vraiment 
nécessaire. Il reste à parler de la fondation des maisons parti- 
culières qui ne sont pas des noviciats. 

172. Les ordres réguliers de vœux solennels ne peuvent pas, 
en Îtalie et dans le reste du monde chrétien , fonder de nou- 
veaux couvents sans le beneplacitum du S. Siége, ainsi que 
nous l'avons démontré dans la dissertation publiée dans la 
34° livraison des Analecta, col. 1782. Pour ce qui concerne les 
congrégations séculières, la discipline, ou pour mieux dire les 
priviléges ne sont pas uniformes. Sans parler des anciens ins- 
ütuts monastiques, qui, avant méme l'introduction des vœux 
solennels, et lorsqu'ils ne fesaient que des vœux simples, avaient 
lusage de recourir au S. Siége, et devaient le faire, in sin- 
(wis casibus de leurs fondations pour demander, avec le di- 
póme apostolique, la confirmation du lieu, et la prohibition 
de priver ce lieu de son existence régulière, suivant les argu- 
ments et les exemples cités dans la dissertation susdite; il est 
certain que Les Oraioriens doivent recourir au S. Siége pour 
chaque fondation particulière, et ce n'est qu'au moyen d'un 
bref apostolique spécialement donné pour elles, que les maisons 
peuvent jouir des priviléges de l’Oratoire romain. On rencontre 
fréquemment dans le bullaire les brefs concédés en faveur des 
maisons d'Or atoriens. Ainsi le bref Gregis dominici d' Urbain VIII, 
du 4er juin 41636 (Bull. Rom. tom. 6, part.2, pag. 115) commu- 
nique à la communauté de l'Oratoire de Naples tous les pri- 
viléges concédés à la congrégation de Rome, et particulière- 
ment la faeulté d'absoudre des cas réservés au Saint-Siége, 
excepté les cas de la bulle /n Coena Domini, ainsi que ceux 
de la eonstitution d'Urbain VIII sur l'élection du Pape, les par- 
üsans de l'astrologie judiciaire et eeux qui la pratiquent, les 
violateurs de la clôture des religieuses ad malum finem, les 
duellistes, les transgresseurs du canon si quis suadente dia- 

bolo ete. Dans l'époque moderne, les Oratoriens continuent de 
reeourir au S. Siége pour chacune de leurs fondations, et on 
le prouve par le bullaire de Léon XIE, où l'on remarque le 
bref S. Philippus du 6 février 4827 pour l'Oratoire de Brescia, 
l'autre bref Religiosam vitam du 15 mai 4827 pour celui de 
Reggio, une autre qui commence, Sacrarum familiarum, pour 
la maison d'Arcireale dans le dioeése de Catane. Le Pontife ro- 
main, par ces indultis, confirme l'érection et l'établissement de 
ces maisons de l'Oratoire: Erectionem et instilutionem prae- 
dictas quatenus illae canonice factae fuerint , apostolica auc- 
toritate tenore praesentium perpeluo approbamus et confirma- 
#eus elc.; et on communique à ces maisons les priviléges de 
la eongrégation de Rome. Urbain VIII défendit de fonder de 
nouvelles maisons de l'Oratoire dans le royaume de Naples, 
si ce n'est dans les villes principales , et avec dix prêtres (Bull. 
Rom. tom. 6, part. 4, pag. 222). 

473. Les clercs séculiers sub invocatione Beatae Mariae fon- 
dés à Lucques, dont les constitutions obtinrent en 1595 l'appro- 


bation de Clément VIII d'après la relation du cardinal Baronius, 
eurent ensuite, en 1604, par un bref spécial, la faculté de 
recevoir loca, domos et ecclesias in quibusvis civitatibus et 
dioecesibus de licenlia Ordinariorum concedenda. (Bull. Rom. 
t. 5, part. 3, p. 107). En 4643, la congrégation de l'Oratoire de 
Bérulle en France obtint un privilége spécial pour fonder de 
nouvelles maisons sans autre permission du S. Siége, privilége 
personnel du Cardinal, comme le prouve le bref de Paul V: 
«Cum plena et omnimoda facultate, potestate et auctoritate 
eodem Petro (de Bérulle) per nos ad id assumpti... ut praedictam 
eongregationem hujusmodi tam in civitate Parisiensi quam in 
omnibus aliis civitatibus, oppidis, terris et locis ad quae a lo- 
eorum episcopis vocatus fuerit et non alias instituendi, omnes- 
que alias ad instar supradictae per nos sic erectae canonice 
erigendi congregationes, quas ab ea Parisiensi et a dicto prae- 
posito generali ubieumque locorum stabilitae fucrint, in omni- 
bus dependere volumus, ex nune prout postquam auctoritate 
praedicta erectae fuerint eadem auetoritate et tenore perpetuo 
approbamus, et confirmamus. (Bull. Rom. tom. 5, p. 4, p. 214). 

474. Par le bref Ex injuncto du pape Clément X, la con- 
grégation de la Mission obtint la confirmation des constitutions, 
qui attribuent au supéricur-général la faculté de fonder de 
nouvelles maisons, mais il ne peut pas les abandonner sans le 
consentement de la congrégration générale, et pour l'aliéna- 
tion du local ou des biens de la maison que l'on quitte, il doit 
observer les preseriptions canoniques. (Bull, Rom. t, 7, p. 20). 
Je trouve néanmoins que la congrégation de la Mission re- 
court quelquefois au S.Siége pour eertaines fondations. En 1746, 
une congrégation partieuliére de quatre Cardinaux formée par 
Clément XI fut d'avís de permettre par bref, la fondation d'une 
maison de la Mission à Lisbonne laquelle appartiendrait à la 
province romaine jusqu'à nouvel ordre. Voici le décret de la 
congrégation particulière : 

« Congregatio particularis a SSño D. N. deputata EE. DD. . 
» cardinalium Paulutii, Fabroni, Nuptis et Oliverii, censuit si 
» SSño D. N. placuerit, posse concedi per litteras Sanctitatis 
» Suae in forma brevis facultatem Joseph Gomez Costa pres- 
» bytero Lusitano Congregationis Missionis denuo acceptandi , 
» quatenus opus sit, et confirmandi acceptationem donationis 
» factae pro fundatione domus missionis in civitate Aegitanien. 
» Ulissiponen. eamque domum erigendi, et fendandi in civitate 
» praedicta Ulissiponen.; idem Joseph superior existat usque 
» ad novum mandatum Sanctitatis Suae, nee non personas 
» idoneas et habentes requisita juxta constitytiones ejusdem 
» Congregationis post solitam probationem in dieta domo ad- 
» mittendi et aggregandi ad dictam Congregationem , illisque 
» deinde, servatis servandis eoncedendi facultatem ut ordinen- 
» tur ad ordines etiam sacros quoscumque juxta formam cons- 
» titutionum ejusdem Congregationis, illiusque facultates, et in- 
» dulta apostolica. Quodque dicta domus missionis in d. civitate 
» Ulissiponen. fundanda eomprehensa sit sub provincia romana 
» congregationis missionis, ac superioribus ejusdem provinciae 
» etiam quoad visitationem subjecta, donec aliter per Sancti- 
» tatem Suam provisum fuerit, quodque dicta domus missionis 
» erigenda frui et gaudere debeat omnibus gratiis, indulgentiis, 
» exemptionibus et praerogativis, quibus gaudent et gaudere 
» valent et valebunt aliae domus Congregationis missionis cum 
» extensione clausularum debitarum et consuetarum. Romae 6 
» februarii 4746.» . 

Quelques mois plus tard, Clément XI permit à Joseph Gomez 
Costa nommé plus haut de conduire et garder pour eompa- 
gnon pendant son voyage et son séjour dans le royaume de 
Portugal pour la nouvelle fondation de la maison de Lisbonne 
un frère coadjuteur laïque qui résideit dans la maison de Génes. 

«SSmus D. N. annuit ut orator Joseph Gomez Costa pres- 
» byter Congregationis Missionis possit seeum conducere, et 
» retinere pro socio occasione sui itineris, et morae in regno 
» Portugalliae pro nova fundatione domus Missionis Josnnem 
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» Baptistam Marchesium fratrem coadjutorem laicum dietae 
» Congregationis nunc in domo missionis Januae residentem, 
» liceatque dicto Joanni Baptistae associare et morari, ut supra 
» cum dieto oratore, fecta tamen participatione hujus oraculi 
» Sanctissimi visitatori provineiae Lombardiae etc. Romae au- 
» gusti 1716.» : 

Par indult du 18 juillet 4851, Noire S. Père le Pape auto- 
rise l'arcehevéque de Syracuse à céder une maison avec son 
église et ses rentes aux prétres de la congrégation de la Mis- 
sion, afin que le méme archevêque ait le pouvoir d'ériger dans 
ce local une maison de ladite congrégation. L'indult émané de 
la S. Congrégation des Evèques et Réguliers par rapport à cette 
fondation est conçu en ces termes: 

« Ex audientia sub die 48 julii 4854. Sanctitas Sua praevia 
» derogatione literis apostolicis S. Mem. Gregorii PP. XVI, et 
» concessioni in iisdem contentae facultatem tribuit archie- 
à piscopo Syracusano oratori praefatum templum atque ipsius 
» aedes omnesque cujuscumque generis fructus, redditus, ac 
» proventus de quibus agitur, presbyteris Congregationis mis- 
» sionis S. Vincentii de Paulo perpetuis futuris temporibus con- 
» cedendi, ac attribuendi; nec non indulsit ut in dieta ecelesia 
» et adnexis aedibus domum memoratae Congregationis ad for- 
» mam constitutionum erigere possit et valeat, ea tamen lege 
» ut ecclesiam titulum S. Philippi Neri semper retineat. Cete- 
» rum antequam presbyteri ejusdem Congregationis in posses- 
» sionem templi, aedium, fructuum ac reddituum immittantur, 
» conficiatur inventarium omnium bonorum duobus exerhpla- 
» ribus ab officiali euriae et ab alio presbytero Congregationis 
» ad hoc a visitatore deputando subscribendis, quorum unum in 
» archivio episcopali, alterum vero in archivio ejusdem domus 
» deponatur. Contrariis etc.» 

175. Les constitutions des Passionnistes S 5, de locis «bi fun- 
datae sunt domus religiosi recessus, prescrivent la permis- 
sion de l'évéque, et en outre le consentement des intéressés, 
et généralement tout ce que prescrivent les eonstitutions apos- 
toliques: Accedente eorum consensu, quorum quovis nomine 
interest, atque servato in omnibus praescriplo constitutionum 
summorum Pontificum. (Bull. Rom. cont. tom. &, pag. 98). Àu 
sujet de la nécessité d'obtenir le consentement des réguliers 
pour les nouvelles fondations des Passionnistes, l'on a le bref 
Unigeniti de Pie VI, du 30 août 1785. Le général des Passion- 
nistes demanda que pour écarter les difficultés suscitées de la 
part des réguliers dans l'érection des maisons, il fût permis de 
les ériger de solo consensu ordinarii. Pie VI laissa la chose 
en suspefis pour certaines raisons particulières, et voulut que 
les Passionnistes recourussent à l'autorité du S. Siége dans les 
cas particuliers. Plus tard, le général fait constater que les 
Ordinaires n’aident pas les fondations par crainte des récla- 
mations et des procès; alors le Pape, suivant ic conseil de 
la S. Congrégation des Evéques et Réguliers: «Omnibus ar- 
ehiepiscopis, episcopis, caeterisque locorum Ordinariis novas 
fundationes domorum ac recessuum congregationis praedictae 
in locis eorum respective dioecesum, in quibus duodecim sal- 
tem elerici praedicti sine praejudieio, aut detrimento regula- 
rium inter ambitum quatuor niilliüm passuum praeexistentium 
eommode vivere possint sine prdevio eorumdem regularium 
consensu, ac quovis remoto recursu permittendi, illisque con- 
cedendi plenam, et amplam faeultatem confirmamus et qua- 
tenus opus sit, de novo concedimus et impertimur: salva tamen 
semper in praemissis ejusdem Congregationis auetoritate. »Pie VI 
déroge à la constitution de Grégoire XV, qui requiert le con- 
sentement des réguliers; mais je ne vois pas clairement qu'il 
concède expressément le privilége de fonder les maisons de soin 
licentia episcopi , contrairement au passage de la règle cité 
plus haut, lequel ‘ordonne généralement d'observer dans la 
fondation des maisons tout ee que prescrivent les constitutions 
apostoliques. Or le beneplacitum du S. Siége est assurément 
une des choses prescrites. Le bref de Pie Vl dispense du con- 


sentement des réguliers, et il déroge à la bulle de Grégoire XV; 
mais je ne vois pas qu'il parle de la constitution Cum ex eo, 
de Boniface VIII, comme il le faut pour que la fondation des 
maisons puisse avoir lieu sans permission spéciale du Pape. 
C'est pourquoi l'on rencontre assez fréquemment dans les re- 
gistres de la S. Congrégation des rescrits d'érection de quelque 
couvent de Passionnistes. Ainsi, par exemple, par rescrit d'au- 
dience du 29 avril 4853, le Saint-Pére donne commission à 
l'évéque de Teramo, de procéder, avec le consentement du 
général des Passionnistes, à la fondation d'une maison de cet 
institut, et de permettre la cession d'un local à l'effet dont i 
s'agit. | 

176. En 4844, un indult de la S. Congrégation des Evéques 
et Réguliers autorisa pour 9 ans le vicaire-général des Rédemp- 
toristes à permettre au provincial de la province de Belgique 
l'aeceptation de nouvelles maisons sur le territoire francais 
lorsque la province suisse n'aurait pas de sujets qui pussent 
habiter les nouvelles fondations, ou bien lorsque les ordinaires 
voudraient que les nouvelles maisons fussent attribuées à la 
province belge. Mais dans chaque cas particulier, le provincial 
devait faire mention de l'indult apostolique. 

177. Les trappistes recourent au S. Siége pour la fondation 
de leurs couvents, méme depuis que les vœux de ces religieux 
ont été déclarés simples. 

178. En 1846, par rescrit d'audience du 3 mai, Pie VII auto- 
risa l'érection du monastére de Port-du-Salut, diocése du Mans, 
en mettant pour condition que les religieux devraient pro- 
mettre d'observer la régle de S. Benolt suivant les constitutions 
de Citeaux et la réforme de l'abbé de Rancé, réforme que le 
Pape approuva et confirma provisoirement; qu'ils devraient 
conserver une communion immédiate et perpétuelle avec le 
supérieur-général de l'Ordre de Citeaux résidant à Rome afin 
que l'unité et l'indivisibilité de l'Ordre fût toujours conservée. 
Pie Vll voulut que l'indult fût expédié par des lettres aposto- 
liques en forme de bref. Le bref se trouve en effet dans le 
bullaire de Pie VII. Voici le décret émané de la S. Congré- 
gation des Evéques et Réguliers. 

« Ex audientia SSihi die 3 maii 4846. Sanctitas Sua attentis 
» expositis a monachis cisterciensibus S. Mariae de Trappa mo- 
» nasterii nuncupati Portus Salutis (jam cóngregationis Dar- 
» pheldiae) in dioecesi Coenomanensi in Galliis, benigne an- 
» nuit et propterea mandavit committi episcopo Coenomanensi, 
» Ut veris eic. et postquam sibi consiterit de stabili, ac per- 
» petua favore eorumdem monachorum assignatione, ac effec- 
» tiva traditione ecclesiae monasterii et dotatione, de quibus 
» in precibus, ab iis perfectae, qui ecclesiam, monasterium, 
» ac bona praedicta actu possident, nec non emissa a mona- 
» chis qui pro religiosa constituenda familia in praefato mo- 
» nasterio jam recepti sunt, vel in posterum erunt admittendi, 
» tam proprio, quam aliorum nomine solemni declaratione , 
» perpetuo servandi regulam S. P. Benedicti juxta constitutiones 
» Ordinis cisterciensium a Sancta Sede approbatam, nec non 
» seeundum reformationem ven. abbatis D. Armandi le Bouthi- 
» lier de Rancé a SS. Pontificibus Innocentio Xl, Benedicto XIV 
» et Pio VI laudatam; quam interim Sanctitas Sua approbavit , 
» atque confirmavit, praestandique immediatam, perpetuam- 
» que communionem a superioribus dieti monasterii versum 
» superiorem generalem saepedicti Ordinis cisterciensium penes 
» S. Sedem commorante ad hoc ut unitas et indivisibilitas ejus- 
» dem Ordinis semper integre et inviolate tueatur, monaste- 
» rium, de quo in precibus sub titulo, seu nomine Portus 
» Salutis et sub regula $. Patris Benedicti, ac juxta strictam 
» observantiam cisterciensium Ordinis apostolica auctoritate, 
» gervatis servandis et sine praejudicio cujuscumque juris alteri 
» quaesiti , eanonice erigat, approbet atque confirmet. Quibus- 
» cumque in contrarium non obstantibus. Praesens autem in- 
» dultum voluit Sanctitas Sua expediri per litteras apostolicas 
» in forma Brevis ete.» 


489 


179. Le monastére de Port-du-Salut fut érigé en abbaye en 
vertu d'un indult du 13 septembre 1816, qui concède à la nou- 
velle église abbatiale et à l'abbé pro tempore tous les priviléges, 
préséances, honneurs, insignes, juridictions et charges que 
possédent les églises abbatiales et les abbés suivant le rite de 
la sainte Eglise Romaine en vertu des constitutions apostoli- 
ques et des régles de Citeaux. 

« Ex audientia SSmi die 13 septembris 1816. Sanctitas Sua 
» atenta relatione episcopi Coenomanensis in Galliis benigne 
» annuit et propterea eidem committi mandavit ut veris etc. 
» et eonstito sibi de perpetua stabilique traditione ecclesiae et 
» monasterii ac dotatione sufficientis redditus pro congrua subs- 
» tentatione duodecim saltem monachorum, idem monasterium 
» et eeclesiam sub titulo Mariae Virginis de Portu Salutis prope 
» urbem dictam Lavallium in sua dioecesi existen. sub regula 
» S. Benedicti strietioris Ordinis cistereiensium a Saneta Sede 
» approbata, nec non secundum reformationem ven. abbatis 
» Armandi de Bouthilier de Rancé a SS. PP. Innocentio XI, 
» Benedicto XIV et Pio VI laudatam, quam interim Sanctitas 
» Sua approbavit ac confirmavit, praedictum inquam mopaste- 
» rium, ac ecclesiam in titulum abbatiae servatis servandis 
» vel per se, vel per sacerdotem in ecelesiastica dignitate cons- 
» litutum iustituat et erigat cum omnibus privilegiis, praee- 
» minentiis, honoribus insigniis, jurisdictionibus et oneribus 
» lam ex regulis Ordinis et reformationis, quam vi apostoli- 
» carum eonstitutionum variis ecclesiis abbatialibus, et abba- 
» libus juxta ritum S. R. E. competent. et servari solitis etiam 
» eum admissione ad communieationem indulgentiarum toti 
» Ordini cistereiensi a S. Sede concessarum sine tamen ullo 
» praejudicio juris tertii quaesiti, quod Sanctitas Sua derogatum 
» nolle expresse declaravit. Et quoniam monachi in D. monas- 
» terio degentes jam ad abbatis eleetionem processerant in per- 

» sopa funi P. Bernardi de Girmont non quidem per secreta 
» fabarum in capitulo quod a benedietinis constitutionibus praes- 
» eribebatur, sed per unanimem expirationem vel proclama- 
» lionem, idcirco Sanctitas Sua hac vice tantum praefatam 
» eleetionem, attento unanimi monachorum cousensu capitu- 
» lariter congregatorum confirmavit, et quatenus opus sit eum- 
» dem in abbatem ejusdem monasterii, ac ecclesiae de pleni- 
» ludine suae apostolicae potestatis ex integro elegit, ac taliter 
» electum pro vero abbate canonice nominato, et confirmato 
» haberi voluit et maudavit. Quibuscumque etc. Voluit autem 
» Sanctitas Sua praesens indultum expediri per litterás aposto- 
» licas in forma brevis ete.» 

180. Un couvent de Trappistes fut érigé dans le diocése de 
Coutance par un induit du 29 juillet 4825. Les clauses de cet 
induit sont les mêmes que dans le précédent. Léon XII exige 
la promesse d'observer à perpétuité la règle de S. Benoit suivant 
les constitutions de Citeaux et la réforme de l'abbé de Rancé, 
et de conserver une communion perpétuelle avee le général 
des Cistereiens qui demeure à Rome. Le monastère de Port- 
du Salut céda quelques religieux à la nouvelle fondation. 


« Deeretum S. C. EE. et RR. ereetionis monasterii Cistercien- 


» sium reformatorum prope urbem Valogne dioecesis Constan- 
» tiensis nuncupat. de Coutance in provincia Rothomagensi. 
» Ex audientia 29 julii 4825. SSmus humillimis episcopi Cons- 
» tantiensis nuneup. de Coutance in provincia Rothomagensi 
» precibus benigne annuit, et propterea eidem commisit, ut 
» veris ete. postquam sibi constiterit de stabili ac perpetua fa- 
» vore monaehorum et monasterii prope urbem Valogne in 
» dioecesi Constantiensi constituti, assignatione, ac effectiva 
» traditione monasterii cum sua ecelesia ac dotatione, nec non 
» emissa ab iisdem monachis tam proprio, quam recipiendorum 
» nomine solemni deelaratione perpetuo profitendi regulam 
» S. Patris Benedicti juxta constitutiones Ordinis cisterciensium 
» a S. Sede approbatam nec non sceundum reformalionem ven. 
» abb. Armandi de Bouthilier de Rancé a summis pontificibus 
» Innocentio XI, Benedicto XIV, Pio VI et Pio VII laudatam, 
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» servandique immeédiatam, perpetuamque communionem a 
» superioribus dicti monasterii ut in aliis Ordinis cisterciensium 
» reformatorum monasteriis fuit decretum , cum superiore ge- 
» nerali dieti Ordinis penes S. Sedem eommorante, monaste- 
» rium in loco Valogne in dioecesi Constantiensi sub titulo prio- 
» ratus sub regula S. Benedicti et juxta reformationem de qua 
» Supra, etiam cum facultate recipiendi atque admittendi unum, 
» vel alterum monachum c monasterio Portus Salutis in dioe- 
» eesi Cenomanen. de consensu et licentia illius abbatis dum- 
» modo duodecim novitii, sive clerici, sive laici existant et 
» nihi] obstet ex parte gubernii quoad personas, apostolica auc- 
» teritate, et sine praejudicio juris cuicumque alteri quaesiti 
» sub immediata dependentia, subjectione et dependentia patris 
» abbatis praesidis generalis Ordinis et ad nutum S. Sedis erigat, 
» constituat atque confirmet. Et ne religiosa familia interim sine 
» capile et sine regimine existat, eadem Sanctitas Sua in prio- 
» rem enunciati oonventus provisorie eligit, el in tali munere 
» ab aliis cognoscendum, esse jubet P. Petrum monachum et 
» sacerdotem, monasterii Portus Salutis qui per plures annos 
» prior elaustralis et novitiorum magister extitit. donec prior 
» juxta regulas Ordinis et reformationis per seereta suffragia 
» infra annum a praesentium executione eligatur. Quibuseum- 
» que in contrarium non obstantibus.» 

481. Eo 1837, le pape Grégoire XVI décida en congrégation 
du St-Offiee que les vœux des Trappistes, dans les limites du 
royaume de France, seraient simples, à partir du 1° mars de 
cette méme année. Le Pape ne voulut rien décider sur la na- 
ture des vœux émis jusqu'à ce jour-là. La décision fut com- 
muniquée au vigaire général des Trappistes en France par la 
lettre suivante: 

« Re Pater. De Trappensium familiis istic feliciter restitutis 
» nonnulla identidem dubia ad S. Apostolicam Sedem delata 
» sunt. Ea proinde SSñus D. N. diseutienda commisit Eis 
» Patribus S. Congregationis S. Officii, atque universa rei ra- 
» tione perpensa, cunetisque pro ipsius instituti ac locorum et 
» temporum conditione, momentis causarum animadversis, 
» Sanelitas Sua die 4 hujus mensis ex Patrum eorumdem con- 
» silio deerevit vota Trappensium quae ab ea die in posterum 
» intra fines Galliarum regni emittentur tamquam simplicia 
» habenda esse; idque donec aliter.a S. Sede Apostolica sta- 
» tuatur. Ad vota vero antea emissa quod attinet, SSimus D. N. 
» gravissimis duclus rationibus abstinendum esse censuit a quo- 
» cumque judicio circa eadem proferendo. Haee idem SSmus 
» D. N. tibi, Re Pater, significata voluit, ut per te, ceteris, 
» quae tibi subjecta sunt, monasteriis signiflearentur. Datum 
» Romae die 24 martii 1837.» 

182. Malgré cela, les Trappistes ont continué à demander au 
Saint-Siége l'érection de leurs nouveaux couvents, C'est ainsi 
qu'un indult du mois de janvier 1846 commit l'évéque d'Alger 
pour l'éreetion canonique de l'abbaye de Staouéli, sauf le dé- 
cret du 5 octobre 4834, et principalement l'article 40 de ce 
décret, ainsi que la déclaration du 4er mars 4837 sur la nature 
des vœux que font les trappistes français. 

« Ex audientia SSihi die 4 januarii 4846. Sanctitas Sua be- 
» nigne annuit el propterea mandavit committi episcopo Juliae 
» Cesareae ut attentis narratis facultatem erigendi in abbatiam 
» coenobium B. M. de Staouéli prope Juliam Caesaream Con- 
» gregationis cisterciensium B. M. de Trappa pro suo arbitrio 
» Ct conscientia impertiatur, servato tamen decreto diei 3 octo- 
» bris 1854, praesertim quoad articulum decimum lato ab hae 
» S. C., nec non firma declaratione circa vota trappistarum 
» Galliae diei 4 inartii 4837. Contrariis quibuscumque non 
» obstantibus ete. Romae ctc.» 

485. Les autres congrégations séculiéres recourent assez fré- 
quemment au S. Siége pour la fondation et la translation de 
leurs maisons. Je prends au hasard quelques indults. Les mis- 
sionnaires du Précieux-Sang obtinrent par rescrit d'audience 
du 20 novembre 1840, la permission de transférer leur maison 
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de Terracine dans le diocèse de Recanati: et dans la congré- 
gatíon générale tenue le 2 décembre 1853 l'on diseuta et l'on 
approuva la fondation d'une maison de ces mémes mission- 
naires à Foligno. En 1845, un rescrit de l'audience du 16 juin 
uutorisa l’évêque d'Aquino à céder une maison appartenant soit 
à |a mense épiscopale, soit au séminaire, aux missionnaires 
des SS. Cœurs de Jésus et Marie, à condition toutefois que si 
les missionnaires venaient à abandonner la maison, elle fit re- 
tour à son premier maitre. En 4857, une maison de cet institut 
a été fondée dans Rome, moyennant rescrit du 5 septembre; 
la S. Congrégation des Evéques et Réguliers a remis au car- 
dinal-vicaire l'approbation de la cession de l'église et de la 
Maison de Ste-Marie in Publicolis en faveur de la congrégation 
susdite, afin d'ériger dans ce local une maison de l'institut. 

« Vigore facultatum ete. S. C. audito Brio Urbis Vicario, eidem 
» Ero remisit ut veris narratis, cessionem ecclesiae et redi- 
» tuum spectantium rectoriae S. Mariae in Publicolis favore 
» congregationis Sacri Cordis Jesu et Mariae nuncupatae pro 
» suo arbitrio approbet atque confirmet, facta potestate Patri- 
» bus ejusdem congregationis praedietam unionem acceptandi 
» eum pactis et eonditionibus expressis, dummodo aedes eccle- 
» siae adnexae judicio ejusdem Emi Urbis Viearii aptae sint ad 
» recipiendam religiosam familiam de qua inferius et postquam 
» a respectivis domibus ejusdem congregationis in forma juris 
» valide assignata fuerit annua summa scutatorum tercentorum 
» quinquaginta ad alendam religiosam familiam quae in domo 
» dictae eeclesiae adnexa collocetur et quae constare omnino 
» debeat saltem ex quatuor presbyteris et duobus laicis, ad 
» quem effectum eadem S. C. Emo Urbis Vicario facultatem 
» tribuit dietam aedem in domum memoratae congregationis ad 
» formam saerorum eanonum et eonstitutionum enunciati ins- 
» tituti erigendi ete.» 

184. En 4855 la S. Congrégation de la Propagande approuva 
les constitutions d'un institut de vœux simples; elle preserivit , 
entr'autres ,-l'obligation de recourir au S. Siége pour toutes 
les fondations nouvelles. En 1860 la S. Congrégation des Evé- 
ques et Réguliers a traité plusieurs affaires intéressantes con- 
cernant un institut de voeux simples qui renferme un nombre 
assez considérable de sujets; or ayant connu que l'institut avait 
été affaibli et mis en péril par des fondations prématurées qui 
n'étaient pas en rapport avec les ressources dont on pouvait 
disposer, elle a prescrit de ne faire désormais aucune nouvelle 
fondation sans son agrément. 

185. Ce n'est pas une chose nouvelle que l'on veuille faire 
concourir l'autorité du S. Siége à l'érection des communautés 
de voeux simples. Les moines des premiers siéeles qui faisaient 
des vœux simples, ainsi qu'on l'a fait observer plus haut, de- 
mandaient fréquemment un diplóme apostolique pour les nou- 
velles fondations, afin qu'on ne püt les supprimer sans l'agré- 
ment du Pontife Romain. Cela est démontré à satiété dans la 
dissertation de notre 34^ livraison. On trouve des exemples de 
communautés de tertiaires des Ordres mendians qui obtenaient 
du S. Siége la permission de fonder. On trouve encore pour 
l'époque moderne les exemples rapportés dans le bullaire Ro- 
main; je me contente de signaler dans le bullaire de Léon XH 
le bref Si nobis, du 2 décembre 1825, et un motu proprio du 
5 janvier 1826 par lequel on permet l'érection de communautés 
de veux simples. Un exemple récent est rapporté dans notre 
36e livraison, col. 2456. La stabilité des maisons érigées de la 
sorte par autorité apostolique, et la défense de les supprimer 
sans consulter au préalable le Souverain Pontife ne sont pas 
assurément des avantages de médiocre importance. 

186. Ill me semble en outre, que les raisons pour lesquelles 
on a défendu aux réguliers de fonder de nouvelles maisons sans 
une permission spéciale du S. Siége s'appliquent en grande 
partie aux congrégations séeuliéres et aux instituts de vœux 
simples , qui peuvent donner lieu à de graves inconvénients par 
Ja liberté de fonder de nouvelles maisons de sola licentia or- 


dinariorum. Lorsque Boniface VIII, par la célèbre constitution 
Cum ex eo, titre de excessibus prelatorum, in-6^, fit un ri- 
goureux précepte pour les réguliers de ne point fonder désor- 
mais de nouvelles maisons sans la permission expresse du Saint- 
Siége, ce fut à cause des scandales et des plaintes causées par 
les libres fondations, ainsi qu'on voit par la constitution elle- 
méme: «Cum ex eo quod... mendicantes... ad habitandum do- 
mos vel loca de novo suscipiunt, seu olim suscepta dimittunt, 
se ibidem ad alia transferentes, diversa scandala quandoque 
proveniant, et frequentes rumores ad Sedem Apostolicam pro- 
ferantur, nos hoc perpetuo prohibemus edicto, ne deinceps 
aliquis vel aliqui de praedictis... ad habitandum domos vel loca 
quaecumque de novo recipere seu hactenus recepta mutare, 
vel ea venditionis, permutationis, donationis aut cujusvis alie- 
nationis titulo quocumque in alios transferre praesumant, absque 
Sedis Apostolicae licentia speciali plenam et expressam faciente 
de prohibitione hujusmodi mentionem. Si secus egerint irritum 
decernentes etc.» ll semble que les congrégations séculières 
sont sujettes aux mémes inconvénients, et je ne vois pas de 
raison de leur permettre d'établir librement des colléges ct 
d'autres maisons de 20 ou peut-étre 30 ou 40 personnes avec 
la simple permission des évéques, au lieu que les réguliers de 
vœux simples solennels n'ont pas le pouvoir de fonder un simple 
hospiee séculier de quelques personnes sans beneplacitum apos- 
tolique. La déerétale Cum ex eo ne parle expressément que des 
mendians, et malgré cela, l'on a cru qu'elle obligeait aussi les 
moines, pour la méme raison d'obvier aux scandales et aux 
inconvénients. Cette raison regarde généralement les réguliers 
moines et mendians, et je ne vois pas d'argument plausible 
pour exempter les congrégations de voeux simples, d'autant 
plus que l'obligation d'obtenir le beneplacitum apostolique pour 
les nouvelles fondations est toute dans l'intérét bien entendu 
de ces congrégations. On les empéche par là d'entreprendre des 
foudations intempestives, sans avoir les moyens et le personnel 
nécessaires, et de prendre ainsi des charges supérieures à leurs 
forces et au nombre de religieux dont elles peuvent disposer. 
Cet inconvénient s'est malheureusement produit dans plusieurs 
instituts modernes , qui n'ont pas eraint de s'imposer des dettes 
quelquefois énormes pour satisfaire la dangereuse ambition 
d'augmenter avant le temps le nombre de leurs maisons. ll ne 
faut pas oublier à ce sujet que les saints canons et les consti- 
tutions apostoliques qui défendent de faire des dettes sans une 
permission spéciale du S. Siége obligent bien certainement, non 
seulement les réguliers, mais encore tous les instituts de voeux 
simples ou sans vœux, et toutes les congrégations sans exccp- 
tion, ainsi que le prouve le célébre décret de la S. Congre- 
gation du Concile sous Urbain VIII. 

187. Voulant empécher la confusion dans l'Eglise, Innocent 1H 
promulgue dans le 4* concile de Latran la célèbre constitution 
qui défend rigoureusement d'établir de nouveaux ordres. On 
a cru, et nous avons embrassé nous-méme ce sentiment, que 
la disposition d'Innocent Ill comprenait les instituts de vœux 
simples, par cette raison trés urgente, que si le Pape n'euüt 
prohibé que les ordres de vœux solennels, il n'aurait pas évité 
l'inconvénient qu'il signale, c'est à dire la confusion dans l'Eglise. 
Car si les instituts de voeux simples pouvaient validement et 
licitement se multiplier sans approbation du Pape, il n'y aurait 
pas dans l'Eglise une confusion moins grande. On peut méme 
dire que la confusion serait plus grande en un sens, et ccla 
entrainerait de plus graves inconvénients. Transportons l'argu- 
ment au cas de la constitution de Boniface VIII qui défend les 
nouvelles fondations des réguliers, et que l'on dise s'il y a quel- 
que bonne raison de soutenir que cet argument n'est pas solide. 
Mais ayons bien soin de réserver les priviléges spéciaux que 
le S. Siége est libre de concéder, comme en effet il a donné 
plusieurs priviléges de ce genre aux instituts de vœux simples. 

488. Concluons que les congrégations séculières doivent s'en 
tenir aux dispositions de leurs constitutions approuvées par le 
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S. Siège. Lorsque les constitutions ne preserivent pas autre 
chose pour la fondation des nouvelles maisons que le consen- 
tement de l'évéque diocésain, il est permis de voir en cela le 
privilége de fonder sans autre permission du Pape. Il faudrait 
raisonner diversement s'il s'agissait des réguliers de voeux so- 
lennels; car le silence des constitutions par rapport à la néces- 
sité du beneplacitum apostolique ne pourrait pas être inter- 
prété eomme la dispense des saints canons qui prescrivent la 
permission du S. Siége pour toutes les nouvelles fondations. 
Par exemple, supposons que les constitutions dûment approu- 
vées par le S. Siège prescrivent, sur l'article des fondations, 
le consentement des supérieurs réguliers et l'agrément de l'é- 
véque diocésain, sans parler du beneplacitum apostolique: s'en- 
suit-il que l'on puisse procéder aux nouvelles fondations sans 
reeourir au Pape? Pas le moins de monde; car si les consti- 
tutions ont été confirmées in forma communi, cette conflr- 
mation conditionnelle est censée réserver les prescriptions ca- 
noniques, et par conséquent celle qui défend aux réguliers de 
fonder de nouvelles maisons sans le beneplacitum apostolique. 
Si la confirmation a été donnée in forma specifica, la con- 
clusion est la méme, attendu que pour exempter de l'obligation 
de recourir au Pape pour les nouvelles fondations, il ne faudrait 
rien moins que la dérogation spéciale et formelle aux consti- 
tutions apostoliques de Boniface VIII et d'Urbain VIII qui ont 
révoqué tous les priviléges des réguliers sur cet article et qui 
exigent une semblable dérogation. Mais lorsqu'il s'agit des con- 
grégations séculières, nous pensons que l'on peut procéder à 
la fondation des nouvelles maisons sans recourir au S. Siége, 
supposé que les constitutions par lui approuvées se contentent 
de prescrire le consentement de l'évéque diocésain. 

189. Deux exceptions doivent pourtant être faites. La première 
eoncerne les séminaires dont la direction est quelquefois eon- 
fée aux congrégations ecclésiastiques. La seconde est relative 
aux paroisses dont les évêques veulent leur céder l'adminis- 
tration. Dans un cas comme dans l'autre, la permission du 
S. Siége est nécessaire, ainsi que nous allons le dire. 

490. Le S. Siége a approuvé plus d'une fois que les congré- 
gations religieuses prennent pour but la direction des sémi- 
naires, parmi les fins multiples qu'elles se proposent. Les So- 
masques, par exemple, ont pour but l'éducation des jeunes 
gens dans les colléges et les séminaires. Les Barnabites et les 
Jésuites ont consenti plus d'une fois à se charger de l'adminis- 
tation des séminaires. Plusieurs des instituts modernes dont 
nous avons présenté ]a liste dans la livraison précédente se 
proposent la direction des séminaires diocésains que les évêques 
voudront leur confier. Les prétres de la société de Marie, dont 
les eonstitutions viennent d'étre approuvées par le S. Siége, 
poursuivent quatre fins distinctes, et la direction des séminaires 
en est une. On a parlé aussi, dans la précédente livraison, des 
missionnaires de S. Alphonse de Liguori de Bobbio, qui pour- 
suivent un double but, les missions apostoliques et la direction 
des séminaires grands et petits. Si on veut parler d'une con- 
grégation ecclésiastique que le S. Siége ait approuvée dans le 
seul et unique but de se livrer à la direction des séminaires 
épiscopaux, nous n'en connaissons aucune. 

191. Il est donc tout à fait certain que le S. Siége n'empêche 
pas les congrégations ecclésiastiques d'assumer la responsabi- 
lité de la direction des séminaires; mais il n'est pas moins cer- 
tain qu'il faut lui en demander la permission in singulis ca- 
sibus , quoique la congrégation régulière ou séculière à laquelle 
un évéque doit céder son séminaire soit approuvée d'une ma- 
nière générale par le S. Siége pour la direction des ces maisons 
d'éducation ecclésiastique. Ferraris dans son dictionnaire, au 
mot seminarium num. 198: Ab episcopo propria auctoritate 
haud. polest seminarium tradi curae et regimini alicujus or- 
dinis regularis. La méme chose est enseignée par Benoit XIV 
livre 5 de synodo chap. 2, n. 9. S. C. du concile, Viglevanen, 
43 janvier 1714, relative aux Somasques. Spoletana 29 sep- 
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tembre 1744 et 12 janvier 1745 pour les Doctrinaires. Carpen- 
toraten lib. 59 deerelorum page 35, et SSihae Conceptionis in 
America , l'une et l'autre regardant les Jésuites. Albanen, se- 
minarii, 25 juin 4742, pour les clercs réguliers des écoles pies. 
Colimbrien 42 mars 4757 pour les Pii Operarii de la congré- 
gation d'Aragon. Bref de Pie VI du 19 janvier 1780 pour céder 
le séminaire de Chelm aux Basiliens de Lithuenie (Bull. Rom. 
cont. tom. 6, pag. 68). Autre bref de Pie VII du 24 mai 1800 
concédant le séminaire de S. Severino aux Barnabites (Ibid. 
tom. Il). Nous n'insistons pas davantage; car la question est 
déjà traitée dans le tome premier des Analecta, col. 4098, où 
l'on prouve que pour céder un séminaire épiscopal aux pré- 
tres d'une congrégation réguliére ou séculiére, il faut déroger 
au concile de Trente; or cette dérogation appartient au Pape. 

192. On a parlé, dans la méme dissertation , des attributions 
respectives de l'évéque diocésain et de la congrégation ecclé- 
siastique par rapport à la direction du séminaire, nomination 
des professeurs, admission et expulsion des séminaristes. On 
peut consulter le bref de Pie VII Postquam per apostolicas, 
du 29 mars 1808, lequel confirme certains articles convenus 
entre les Barnabites et l'évéque de S. Severino, dont le sémi- 
naire fut conflé à ces religieux en vertu d'un bref apostolique 
du 24 mai 1800, comme il a été dit. Le bref du 29 mars 4808 
est dans le bullaire romain, (tom. 13, pag. 276). Le premier 
article de la convention concerne l'expulsion des séminaristes ; 
l'évéque se réserve toute son autorité sur ce point, de serte 
que le recteur du séminaire ne doit rien faire sans lui en avoir 
référé; toutefois le Pape déclare que les éléves coupables d'in- 
subordination grave ou d'un délit grand et public peuvent étre 
expulsés sur le champ par le recteur, en vertu du pouvoir 
que lui en donne l'évéque, auprés de qui il devra justifler son 
acte. Pour la désignation des professeurs, il peut se faire que 
le caprice, ou la partialité de quelque évéque pour ou contre 
un religieux empêche le général d'en disposer à son gré. Hl 
peut arriver d'autre part que le général envoie comme pro- 
fesseur ou recteur un sujet insuffisant ou dont la conduite ne 
serait pas entièrement bonne, ou bien le général changera un 
professeur au milieu de l'année, ou à la fin de la première 
année scolaire. Dans le premier cas, ce serait un vrai pré- 
judice scientifique et moral pour les élèves; dans le second, 
il y aurait préjudice scientifique, car il n'est pas facile que le 
professeur qui en remplace un autre au milieu du eours ob- 
serve la méme méthode et sache s'adapter aussi bien à la ca- 
pacité des élèves. Afin de prévenir ces divers inconvénients, 
Pie VII déclare que les professeurs des séminaires, une fois 
installés ne peuvent pas étre révoqués par le général avant 
la fin de leurs cours; s’il s'élève quelque inconvénient sur leur 
eonduite ou sur leur capacité pour le cours qu'ils ont à pro- 
fesser, l'évéque informera secrètement le général, qui rapel- 
lera le sujet à la fin de l'année. Quant à la désignation d'un 
nouveau sujet, le général s'entendra avec l'évéque, il lui fera 
part du choix qu'il se propose de faire, et si l'évêque n'oppose 
pas quelque juste raison pour exclure le sujet proposé, le gé- 
néral reste libre de le nommer. 

495. Le lecteur a pu remarquer dans notre 38° livraison les 
animadversiones communiquées par ordre de la S. Congré- 
gation des Evéques et Réguliers à une société de missionnaires 
qui a pour but, entre autres choses, la direction des séminaires 
diocésains. Une de ees observations énonce que les évéques 
n'ont pas le pouvoir de confler la direction de leurs séminaires 
aux eongrégations religieuses sans une permission spéciale du 
Pape. 

194. La seconde exception, avons-nous dit, concerne les pa- 
rolsses. Les réguliers et généralement les prétres qui appar- 
tiennent à une congrégation ecclésiastique doivent obtenir l'in- : 
duit apostolique afin de pouvoir administrer les paroisses. On 
remarque plusieurs indults de ce genre dans les registres de 
la S. C. Ainsi, par exemple, un rescrit de l'audience du 12 
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janvier 1844 autorise l'évêque de Tortona à ceder une paroisse 
à la congrégation des Oblats; ia présentation du curé appar- 
tiendra à l'institut, mais l'évèque sera libre de rejeter le sujet 
présenté, ou de le révoquer plus tard, suivant ia constitution 
Firmandis de Benoit XIV; si la maison des Oblats est sup- 
primée pour une raison quelconque, la paroisse retournera à 
la libre collation de l'évéque eomme auparavant; on ne mettra 
pas les Oblats en possession de la paroisse sans dresser un 
inventaire de tous ses biens. Voici l'indult textuel. 

« Ex audientia SSrhi die 42 januarii 1844. Sanctitas Sua at- 
» tenta relatione episcopi annuit et mandavit committi per suas 
» litteras apostolicas eidem episcopo ut attentis narratis pro 
» 8uO etc. devenire possit ad unionem et cessionem paroeciae 
» quatenus eam expedire in Domino judicaverit, it»tamen ut 
» praesentatio parochi spectet ad praefatam congregationem 
« Oblatorum, sed stet in potestate Ordinarii praesentatum reji- 
» eere vel approbare, et approbatum ad suum nutum libere 
» amovere juxta tenorem constitutionis Benedicti XIV Fírman- 
» dis; quod si dicta domus Oblatorum in oppido S. Sebastiani 
» qualibet de causa cessaverit , praefata paroecia sit, ut prius, 
» liberae collationis. Ceterum episcopus antequam Oblatis dic- 
» tam paroeciam realiter et cum effectu tradat, mandet confici 
» inventarium bonorum , sive stabilium, sive mobilium dictae 
» paroeciae cum descriptione Ecclesiae et sacrorum utensilium 
» illudque ab Oblatis subseriptum deponat in archivio episcopali 
» tradita Oblatis copia authentica ejusdem inventarii. Quibus- 
» cumque in contrarium non obstantibus.» 


XXIII. Procureur-générel. 


195. C'est une institution fort ancienne que celle du procu- 
reur-général des congrégations religieuses demeurant à Rome 
pour traiter leurs affaires auprès du S. Siège. Dès le 12* siècle, 
les Camaldules avaient leur procureur-général auprès du Pape 
à Rome, ainsi qu'on le voit dans les annales de Mittarelli. La 
congrégation de Cluny avait son procureur-général, et à l'é- 
poque où les Papes habitaient Avignon, l'ordre acheta dans 
cette ville un grand palais où résidait son procureur-général. 

106. Les Mendicantes firent du procureur-général une des 
principales charges de l'ordre ; on le nommait en chapitre gé- 
néral. La bulle Redemptor noster de Benoit XII du 28 novem- 
. bre 1536 règle que le procureur-général des franciscains devra 
étre élu par le chapitre général, mais le ministre gónéral pourra 
le déposer s'il est incapable, ét en nommer un autre jusqu'au 
premict chapitre. Dans la suite, la nomination du procureur 
général fut attribuée au cardinal protecteur, mais Innocent XII 
révoqua cette faculté par le bref Cum nos, du 7 avril 1694 
et rendit l'élection au chapitre général. Par le bref Sacrosancti 
de la méme année, Innocent XII réserva à lui-même et à ses 
successeurs la nomination pour le cas où le procureur-général 
viendrait à mourir avant l'expiration des six ans de sa charge. 

197. Les couvents faisant partie d'une réforme ou d'une na- 
ion particulière ont voulu avoir leur procureur-général à Rome. 
Le bref Injuncti nobis d'Innocent XII, du 9 décembre 1692, 
concède aux provinces franciscaines de France la faculté d'avoir 
dans Rome un procureur-général partieulier. 

198. En 1703, les franciscains déchaussés et les récollets de 
la famille ultramontaine demandent qu'on leur assigne en cour 
romäine un procureur-général pour leurs affaires, comme l'ont 
les réformés d'Italie; la S. Congrégation des Evéques et Régu- 
liers, par décision du 45 juin, 54 août et 7 décembre 1705 
décide: Constituendum esse procuralorem generalem pro dis- 
calceatis et recollectis, qui Romae et in conventu Aracoelitano 
debeat residere, donec de alio conventu in urbe ei providea- 
(ur, una cum socio, qui eidem in munere secretarii deser- 
vial. Ce procureur-général traitait les affaires des récollets de 
l'italie, de France et d'Espagne, mais il ne s'occupait pas des 
germano-belges, ni des religieux de Pologne, de Bohème, et 
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autres pays qui dépendaient du procureur-général des réfor- 
més. En 1743, les franciscains déchaussés des îles Philippines 
et du Mexique firent soumettre à la S. Congrégation les dubia 
suivants : 4. An liceat provinciis Indiarum constituere procw- 
ralores sibi benevisos pro eorum negotiis in quocumque loco 
sine licentia, consensu aul consilio P. commissurii generalis 
Indiarum in casu. 2. An promotores ut supra constituti vel 
constituendi praeter. litteras obedientiales et mandatum pro- 
curae Leneantur. quoque ostendere eidem commissario gene- 
vali instructiones secretas el singula negotia per provincias 
commissa , el proplerea an sententia. Ríni P. commissarii ge- 
neralis Indiarum in hac parte sit confirmanda vel infirmanda 
in casu. La S. Congrégation décide: Ad primum dubium, af- 
firmalive ; quoad. secundum, negative, et propterea senten- 
tiam patris commissarii generalis esse infirmandam. En 1765, 
la S. Congrégation décide que dans l'ordre des Bethléémites qui 
sont établis dans le Mexique, les prétres ne peuvent pas remplir 
la charge de procureur-général à Rome; l'institut des Bethléé- 
"mites est un ordre hospitalier admettant quelques prêtres pour 
le service des malades; on décide donc que ces religieux pré- 
tres ne peuvent remplir la charge de procureur-général, ni 
celle de seerétaire-général. — Une lettre du 30 septembre 1785 
fixe l'entretien que le procureur-général des franciscains ré- 
formés doit recevoir du couvent de S. Francesco a Ripa. Le 
procureur-général des franciscains déchaussés d'Espagne et des 
récollets de France, au commencement de ce siécle, résidait 
dans le couvent des Quarante Martyrs. Enfin les ordres men- 
dians ont aceoutumé d'avoir aussi des procureurs-généraux 
des missions. 

199. Un décret de Pie VII oblige tous les instituts dont le 
supérieur-général réside hors de Rome d'avoir dans la capitale 
du monde chrétien une maison pour la résidence de leur pro- 
cureur-général qui traite leurs affaires auprès du S. Siége. 
Cette importante disposition est exprimée dans le décret du 22 
août 4814 qui décida le rétablissement des maisons religieuses 
supprimées par le gouvernement militaire. L'article 3 de ce 
décret est concu en ces termes: Statuit praeterea ( SSihus 
D. N.).ut ilia religiosa instituta quae in pontificia quidem 
ditione vel omnino desunt, vel sunt infrequentiora, alibi ta- 
men hominibus ea profitentibus satis abundant habeant do- 
qum aliquam, sive hospitium in Urbe, ubi saltem procurator 
generalis resideat, ad sui Ordinis negotia apud apostolicam 
Sedem gerenda. Cette disposition n'est pas eomme on voit, 
une simple faculté; c'est un vrai précepte imposé aux con- 
grégations religieuses qui renferment un nombre assez consi- 
dérable de sujets, sans distinguer entre réguliers et séculiers. 
Tous les instituts sont tenus d'avoir une maison à Rome pour 
la résidence de leur procureur-général auprés du S. Siége. 

200. Conformément à ce déeret, les institats qui sont dans le 
eas prévu par Pie VII, Chartreux, Fréres des Ecoles Chré- 
tiennes, Trappistes et autres instituts n'ont pas manqué d'en- 
tretenir leur procureur-général auprès du S. Siége. Le décret 
du 2 juillet 1841 qui décida plusieurs affaires des Rédempto- 
ristes transalpins leur réserva (art. 7) la faculté d'envoyer à 
Rome un de leurs religieux qui traiterait les affaires avec le 
titre de compagnon du procureur-général: Liceat transalpinis 
Romam miltere presbyterum ex suis provincits qui curet eo- 
rum negolia in curia, habeatque litulum socii adjuncti patri 
procuratori generali pro provinciis transalpinis , ac resideat 
in eadem domo una cum ipso procuratore generali. Par suite 
des dispositions prises en 1853, le supérieur-général des tran- 
salpins ayant transporté sa résidence à Rome, et les maisons du 
royaume de Naples ayant été séparées du reste de l'institut, 
on a régié que le procureur des maisons du méme royaume 
de Naples devrait résider à Rome, dans la maison de Ste-Marie 
de Monterone, avec un frére convers, eomme on le voit dans 
le décret de la S. C. des Evéques et Réguliers du 19 décem- 
bre 1853. Voici d'autres détails touchant le procureur-général 
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des Rédemptoristes. La S. Congrégation, par décret du 1°r sep- 
tembre 4797, ordonna, entre autres choses, ce qui suit: Injun- 
getur rectori majori in virtute sanctae obedientiae, ut curet 
ne desit in Urbe continuo residens pro agendis negotiis totius 
congregationis procuralor generalis cujus electio demandatur 
in praedictis originariis constitutionibus. Pie VII prescrivit, 
le 22 avril 1803, que dans la province romaine les affaires 
fussent gérées par le procureur-général élu dans le chapitre, 
et que le procureur ou vice-proeureur général nommé par le 
recteur majeur ne s'ingérát point dans ces mémes affaires. Il 
y avait donc deux procureurs-généraux. Mais Pie VII, le 2 août 
1806, révoquant le décret du 22 avril 1803, ordonna que les 
affaires de toute la congrégation fussent gérées par le procu- 
reur-général dans Rome. En 1838, les attributions du procu- 
reur-général des Rédemptoristes donnèrent lieu à une contro- 
verse assez compliquée, dont nous parlerons dans le paragraphe 
suivant. 

804. La congrégation de la Mission possède aussi son pro- 
cureur-général à Rome. Lorsque pour condescendre au désir 
du roi Charles X, le pape Léon XII consentit au rétablissement 
du supérieur-général de Paris , auquel on rendit le gouverne- 
ment et l'autorité sur toutes les maisons de l'institut, quoiqu'il 
y eùt à Rome depuis 35 ans un vicaire-général qui gouvernait 
les maisons hors de France, Léon XII prescrivit l'établissement 


d'un commissaire général, qui résiderait à Rome et serait nommé . 


par le Pape, avec toutes les facultés opportunes pour traiter 
les affaires de l'institut.— En effet, le bref Anteactae temporum 
vicissitudines, du 16 janvier 1827, nomma le supérieur-gé- 
néral de la congrégation de la Mission dans la personne de 
Pierre Wailly de résidence à Paris; mais en méme temps le 
Pontife étendit ses sollicitudes sur le besoin que pouvaient sentir 
plusieurs maisons de la Mission et les membres de l'institut, 
lorsqu'ils devraient recourir directement au S. Siège, soit pour 
soumettre leurs doutes aux SS. Congrégations de Rome et traiter 
les affaires qui pouvaient les intéresser, soit pour demander 
des facultés particulières au S. Siége. Etant impossible que ce 
besoin füt satisfait par le supérieur-général qui résidait si loin 
de Rome, Léon Xll voulat que l'on députát dans Rome avec le 
tire de commissaire général de la congrégation de la Mission 
ad nutum S. Sedis un membre de l'institut, lequel traiterait 
les affaires prés du S. Siége. Le supérieur-général de Paris fut 
averti de cette disposition par une lettre de la S. Congrégation 
des Evéques et Réguliers du 7 janvier 4828. Nous nous conten- 
tons de rapporter le passage suivant: SSmus Paler bono et 
ineremento prospiciens ejusdem Congregationis sacerdotem ez 
ipsius familia Romae degentem constituere judicavit, qui apud 
S. Sedem negotia domorum Congregationis Missionis per- 
tractare valeat, el postulationibus salisfacere corum quorum 
nonnisi in urbe possuni oplala impleri, ac praesertim quae 
ad exteras missiones perlinenl, quibus quam saepissime est 
opitulandum. Rebus ita positis , Sanctitas Sua elegit et cons- 
&tuit cum titulo commissarii generalis ad nutum S. Sedis 
presbylerum Franciscum Anionium Baccari, ut is Romae 
praesio sil negotiis expediendis domorum sui instituti... ad 
quem effectum opportunas tribuil eidem facultates. C'est ainsi 
que le commissaire général remplaca à Rome le vicaire-gé- 
néral qui depuis 35 ans gouvernait toute la congrégation de 
la Mission, ou une partie d'elle. Ce commissaire général ne 
dura pas bien longtemps. En 1845, à l'époque où plusieurs affai- 
res du plus grand intérét se traitaient devant la S. Congréga- 
ton, les députés des Lazaristes Francais déclarérent par éerit 
qu'il était trés utile d'établir dans Rome avec le titre de com- 
missaire général de toute la congrégation un représentant du 
supérieur-général prés du S. Siége, lequel commissaire devrait 
étre nommé par le supérieur-général. Mais l'on déeida ensuite 
que le supérieur-général devrait nommer deux procureurs-gé- 


néraux, l'un demeurant à Paris prés du supérieur, et l'autre. 


à Rome pour traiter les affaires auprès du S. Siege, suivant la 


discipline des autres instituts. On lit en effet dans une lettre 
de la S. Congrégation du 5 mars 1843: Decretum quoque est 
duos constituendos esse procuratores generales a superiori ge- 
nerali deputandos, quorum unus Lutetiae Parisiorum apud 
superiorem generalem maneat, aller vero Romae, qui ne- 
golia aget apud. Apostolicam Sedem in omnibus ad instar 
procuratorum generalium aliorum ordinum , quin tamen 
ullam exemplionem, auctoritatem et praeminentiam habeat. 
C'est ce qui s'observe eneore aujourd'hui. 

202. Les Espagnols tenaient beaucoup à avoir des supérieurs - 
généraux résidant en Espagne. Néanmoins le procureur-général 
demeurait à Rome. Le Cardinal Préfet de la S. Congrégation 
écrit la lettre suivante au Cardinal Séerétaire d'état, à la date 
du 44 mai 1850: «Le soussigné Cardinal Préfet de la S. Con- 
grégation a félicité Mgr le Nonce d'Espagne du succès des né- 
gociations relatives à l'élection et à l'approbation du proeureur- 
général des Augustins, assistans, provinciaux et prieurs de 
l'Ordre, avee tant de gloire pour le S. Siége, et il remercie 
V. E. de la communication qui en a été faite à la S. Congréga- 
tion. Pour ce qui concerne le procureur-général de l'Ordre, 
rien n'étant précisé dans la constitution /nter graviores, on 
doit procéder selon les statuts et les anciennes coutumes de 
l'Ordre, c'est à dire, le procureur-général doit toujurs résider 
à Rome auprès du S. Siége, où existent les SS. Congrégations; 
il doit étre élu par le chapitre, si le S. Père ne le nomme pas 
directement. Quelque nom que lon veuille donner au pro- 
cureur que le général en Espagne croit devoir prendre pour 
l'expédition des affaires inhérentes à sa charge, ces affaires ne 
pourront regarder que l'économie et la discipline interne des pro- 
vinces et des couvents soumis au général espagnol. Mais le 
procureur-général qui réside prés du S. Siége doit traiter toutes 
les affaires des provinces de l'Ordre existant dans les nations 
étrangéres, et méme celles des Espagnols qui sont portées au 
S. Siége. Quant à l'honneur que l'on attribue au procureur-gé- 
néral de prononcer les sermons le 3° dimanche de l'avent et 
Je 5* du caréme, cela a toujours été une prérogative du pro- 
cureur-général résident en cour romaine ete.» 


XXIV. Du droit qui appartient au procureur-général sur 
Padministration des biens communes de l’inotitat. 


203. La S. Congrégation de la Discipline fut appelée, il y a 
déjà quelques années, à décider trois questions fort intéres- 
santes concernant les attributions du procureur-général des 
Rédemptoristes. ll s'agissait de décider si le supérieur-général 
avait le pouvoir de nommer un procureur pour l'administra- 
tion des biens de l'institut, ou si cette administration appar- 
tient au procureur-général qui réside à Rome, avec faculté de 
nommer des substituts qui jouissent de sa conflance. Deux fois 
la S. Congrégation s'occupa de cette affaire, en 1834 et en 1858. 
On entendit le proeureur-général et le recteur majeur. L'ar- 
chevéque de Naples fut consulté à son tour. Enfin deux con- 
sulteurs de la S. Congrégation émirent leur sentiment. Voyons 
d'abord les faits qui donnérent lieu à la controverse. 

204. D'après les constitutions approuvées par Benoit XIV, le 
procureur-général, élu par le chapitre pour tout le temps que 
le recteur majeur reste en charge, doit faire toutes les affaires 
de l'institut qui lui sont confiées par le recteur majeur et par 
le chapitre; il doit prendre soin des rentes laissées à tout le corps 
de la congrégation pour les employer à l'usage que les bien- 
faiteurs ont indiqué; il doit rendre compte tous les 6 mois de 
l'administration des ces mêmes rentes au recteur majeur et à 
sa consulte. 

205. Dans un chapitre général célébré en 1764, S. Alphonse 
fit quelques nouveaux statuts par rapport au procurcur-général. 
On statua que le pécule général de la congrégation provenant 
de scs rentes générales serait conservé par le procureur-gé- 
néral dans une caisse distincte, dans laquelle on déposerait 
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aussi tout l'argent qui parviendrait au recteur majeur et à la 
congrégation pour quelque motif que ce püt étre, avec dé- 
fense expresse pour le reeteur majeur de conserver un pécule 
particulier prés de lui, sous peine de manquer à la pauvreté, 

206. En 1817, le chapitre général oonsidérant que le pro- 
eureur-général, en résidant à Rome, ne pouvait pas remplir 
les attributions que la règle lui confie, décida que le recteur 
majeur et sa consulte devraient nommer un pére en qualité 
d'agent amovible, lequel devrait prendre soin de l'administra- 
tion et des contributions communes pour l'entretien des jeunes 
étudiants, et pour les dépenses qu'exigerait le corps entier de 
la congrégation, ou les besoins du recteur majeur. Cet agent 
devrait rendre compte tous les ans au recteur majeur et à la 
consulte générale. ll traiterait aussi les affaires particuliéres dont 
le chargerait le recteur majeur dans tout autre lieu que Rome. 

207. C'est ce nouveau réglement qui porta le proeureur- 
général à consulter la S. Congrégation de la Discipline, en lui 
déférant les 3 questions suivantes: | 

a) Si le procureur-général seul, à l'exclusion de tout autre, 
doit administrer toutes les rentes du corps de la congrégation, 
et s'il doit traiter toutes les affaires de la congrégation et du 
recteur majeur qui lui sont confiées? 
. b) Si le recteur majeur peut, contrairement à la règle ap- 
prouvée par le S. Siége, nommer un autre procureur pour 
l'administration des biens et pour les affaires de l'institut? 

€) Si le procureur-général , qui est responsable de ladite ad- 
ministration devant toute la congrégation, peut et doit tenir 
deux substituts ayant sa confiance et nommés par lui, savoir, 
un à Naples où existent la plus grande partie des rentes, et 
l'autre à Rome, afin d'étre aidé lui-méme pour ]a tenue des 
comptes et pour les affaires qu'il faut traiter? 

Voilà les trois questions qui doivent étre décidées. Le pro- 
eureur-général ajoute que les statuts de 1817 ne furent pas 
signés par les membres du chapitre, ni transmis par circulaire, 
aux maisons de l'institut. On savait fort bien que ces statuts 
ne pouvaient pas obliger les sujets sans l'approbation du Saint- 
Siège; or il n'y a pas de trace d'une semblable approbation. 
Du reste, le chapitre général n'eut pas l'intention de blesser les 
droits du procureur-général. L'agent devait percevoir les taxes 
et contributions pour les étudiants et nullement prendre l'admi- 
nistration des biens du corps de la congrégation. Cette insti- 
tution de l'agent amovible ne dura que cinq ans. Aucun aütre 
agent n'a été nommé depuis cette époque. C'est le recteur 
majeur qui a administré les biens, au lieu que la règle confie 
celte administration au procureur-général. 

208. Le recteur majeur fait valoir les raisons suivantes. Il 
commence par dire que l'institut ne possède vraiment pas de 
rentes générales laissées à tout le corps de la congrégation. Ni 
la règle, ni les constitutions , ni les usages de l'institut ne con- 
ferent au procureur-général la faculté de prendre des substi- 
tuts pour administrer des rentes qui n'existent pas; lui accor- 
der aujourd'hui cette faculté, ce serait une innovation flagrante. 
Ce n'est. nullement pour l'administration des biens que le cha- 
pitre général de 1817 créa l'agent amovible; mais considérant 
que les attributions du procureur-général consistent à traiter, 
non toutes les affaires de l'institut, mais seulement celles que 
le recteur majeur ou le chapitre lui confent ; considérant que 
suivant la régle, le recteur majeur a un pouvoir absolu pour 
le gouvernement intérieur et domestique sur toutes les maisons 
et sur tous les sujets, qui d'ailleurs doivent toujours vivre sou- 
mis pour l'extérieur à la juridiction des évéques; considérant 
enfin que le recteur majeur ne pouvait pas se servir du pro- 
eureur-géuéral depuis que ce dernier réside à Rome; par toutes 
ees raisons, le chapitre de 4817 décida que le recteur majeur 
avec sa consulte pourrait fort bien nommer un agent dans ce 
but, mais un agent amovible, parce que la régle ne reconnait 
que huit offices permanents, qui sont le recteur majeur, ses 
six consulteurs, et le procurcur-général. 
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Peu importe que les statuts de 1847 n'aient pas été confir- 
més par le S. Siégc. La règle déclare expressément que le cha- 
pitre général a le pouvoir de faire de nouveaux statuts toujours 
eonformes aux constitutions et aux régles. Les considérations 
exprimées plus haut démontrent que la création de l'agent amo- 
vible n'est pas contraire aux constitutions, qui, repétons-le, 
ne confient nullement au procureur-général le soin de toutes 
les affaires, mais celles seulement dont il est ehargé par le rec- 
teur majeur ou par le chapitre général. 

Enfin le recteur majeur atteste que les actes originaux du 
chapitre de 1817, qui sont conservés dans les archives géné- 
rales de l'institut, portent la signature de tous eeux qui assis- 
térent à cette réunion. 

209. Nous avons dit plus haut que deux consulteurs de la 
S. Congrégation émirent leur sentiment. Ils furent l'un et l'autre 
favorables au procureur-général, par la raison que les cons- 
titutions de S. Alphonse lui confient clairement l'administration 
des rentes générales, en dehors des affaires dont il est chargé 
par le recteur majeur ou le chapitre général. Les consulteurs 
se guidérent aussi d'après ce qui se pratique dans les autres 
iustituts. 

210. Supposé, dit le premier consulteur, que la régle de saint 
Alphonse gardât le silence sur les attributions du procureur- 
général, nous pourrions nous décider d'aprés l'exemple des 
autres instituts. Mais nous n'avons pas besoin de battre cette 
route, puisque la règle parle clairement. En effet, dans la 3e 
partie de cette régle, chap. 9, il est prescrit: «On élira pareille- 
ment un procureur-général de tout l'institut; sa charge sera 
de faire toutes les. affaires qui lui seront confiées par le rec- 
teur majeur et le chapitre. Il prendra soin des rentes laissées 
au corps entier de la congrégation, et il en fera l'usage que 
les bienfaiteurs auront prescrit.» Le chapitre de 4764, auquel 
S. Alphonse assista, veut en outre que le pécule du recteur 
majeur lui-méme soit gardé par le proeureur-général. Ainsi, 
la régle des Rédemptoristes admet un proeureur-général, c'est 
à dire un seul. Dans les autres instituts, lorsque les constitu- 
tions parlent du procureur-général de l'Ordre, elles entendent 
parler d'un seul, et c'est celui qui réside prés du S. Siége; si 
elles traitent de procureurs particuliers, elles ont bien soin 
de les spécifier. Ainsi, par exemple, l'ordre des carmes avait 
par constitution, outre le procureur de Rome, d'autres pro- 
eureurs prés l'empereur d'Allemagne et les rois d'Espagne et 
de France; ces procureurs prenaient le nom de la cour où ils 
résidaient, au lieu que celui de Rome, auprès du S. Siége, se 
nommait constamment procurator generalis ordinis. Ainsi 
donc, conelut le consulteur , puisque la régle des Liguoriens ne 
nomme que le procureur-général de tout l'institut, et pas d'au- 
tre, on doit dire qu'elle n'en établit qu'un seul, et ce seul et 
unique procureur doit remplir toutes les attributions que la 
régle iui confére. 

241.Sur la seconde question, savoir, si le recteur majeur peut 
nommer un autre procureur pour l'administration des biens et 
des affaires de l'institut, le consulteur pense que le recteur 
majeur n'a pas ce pouvoir. Il fait observer que la règle donne 
uniquement au chapitre général le pouvoir d'élire le procureur 
de l'Ordre; le reeteur majeur est incompétent pour cela. Dans 
la Compagnie de Jésus, c'est le général qui nomme le pro- 
eureur-général, parce que tout le pouvoir est concentré dans 
ses mains. S. Alphonse veut au contraire que la nomination du 
procureur-général appartienne au chapitre général. Pourquoi 
cette différence ? C'est que S. Alphonse, voulant empêcher que 
le recteur majeur conservât l'administration des biens, ne pou- 
vait pas lui confier la nomination du procureur qui devrait 
garder les rentes générales de la congrégation, ct méme le 
pécule particulier du recteur majeur. Si donc le recteur majeur 
eréait un autre procureur, il agirait contre la lettre et l'esprit 
de la régle. 

Enfin, le consulteur pense que le procureur-général peut 
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avoir des subetituis et qu'il faut que ces substituts aient sa 
confiance. Lorsqu'on est chargé d'une administration, il est juste 
que l'on ait à sa disposition les moyens nécessaires pour y 
réussir. Ce droit dérive de l'obligation méme de bien remplir 
l'emploi. Dans notre cas, le proeureur-général est responsable 
de l'administration des biens communs de l'institut, il ne peut 
pas tout faire par lui-méme, il a done besoin d'étre aidé. Les 
constitutions et ia pratique des ordres religieux accordent des 
compagnons au procureur-général ; il n'y a aucune raison de 
les refuser au procureur-général des Rédemptoristes. Il est juste 
aussi que ces coopérateurs jouissent de sa confiance. Dans la 
plupart des ordres, le procureur-général choisit lui-même son 
compagnon, et les supérieurs ne font pas difficulté d'aecorder 
l'obédience aux sujets qui sont ainsi choisis par le proeureur. 

212. Ainsi opina le consulteur entendu à l'époque de la pre- 
miére proposition de l'affaire, en 1854. La S. Congrégation crut 
devoir consulter l'archevèque de Naples, ainsi que nous l'avons 
dit. Plusieurs années s'écoulèrent avant que l'on füt en inesure 
de décider la controverse. Le procureur-général présenta plu- 
sieurs mémoires. Un autre consulteur fut entendu, il embrassa 
pleinement les conclusions du premier. 

213. La S. Congrégation de la Discipline se montra pleine- 
ment favorable aux demandes du procureur-général. Voici les 
dubia et les résolutions: «4. An et quomodo procurator gene- 
» ralis lieet Romae degens, debeat exclusive tenere adminis- 
» trationem reddituum ad corpus congregationis spectantium? 
» Et quatenus negative. 2. An rector major possit eligere alios 
» procuratores pro administratione bonorum , ac pro negotiis 
» congregationis agendis, quin procuratori generali eadem cu- 
» randa committat? 5. An redditus proventusque pro tyronibus 
» et studentibus alendis attributi judicandi sint, quasi bona ad 
» integrum corpus eongregationis speetantia, an potius uti bona 
» peculiaria domus, in qua illi degunt, ita nimirum, ut una 
» cum caeteris bonis domus ipsius singulariter per ejusdem 
» administratorem debeant procurari?» 

La S. Congrégation le 24 mai 1838 répondit ad I. Affirma- 
tive nempe administrationem bonorum spectare ad solum pro- 
curatorem generalem, qui (amen possit. administrationem 
exercere per alios delegatos amovibiles a se proponendos, et 
a P. Rectore una cum consulloribus eligendos. Ad 11. Quoad 
administrationem bonorum provisum est in primo. In reliquis 
proponatur in capitulo generali. Ad lll. Affirmative quoad 
primam parlem, negalive quoad secundam. 

215. Voilà comment la S. Congrégation consacra les droits 
du proeureur-général. Les consulteurs avaient fait ressortir les 
dispositions particuliéres de la régle de S. Alphonse, qui a voulu 
mettre le reeteur majeur tout à fait en dehors de l'administra- 
tion, de la manière dite plus haut. Cette décision peut servir 
de règle pour les instituts qui se trouvent dans le méme cas. 


XXV. Du supériceur-général et de se résidence à Rome. 


245. Les anciennes congrégations monastiques adonnées à la 
vie purement contemplative ne prirent pas soin d'avoir leur 
supérieur-général résidant toujours à Rome auprès du Souve- 
rain Pontife, prélet suprême de tous les ordres religieux. Le 
Mont-Cassin et Cluny, les Camaldules et les Chartreux, Val- 
lombreuse et Citesux eurent leurs supérieurs-généraux loin du 
centre romain, quant à la résidence matérielle. Mais à peine 
établis les ordres mendians qui embrassérent le ministére de 
la prédieation et de la cure spirituelle des âmes dans les mis- 
sions, on vit bíentót les supéricurs-généraux résider continuellc- 
ment auprès du chef visible de l'Eglise. Prédieateurs et Mineurs, 
Augustins et Carmes s'en firent une régie. Dans un livre im- 
 primé à Avigses 1847 seus le titre: Etudes. histeriques sur 
les ordres religieux, par un prétre séculier , je remarque 
(p. 70-80) plasieus bonnes raisons pour montrer l'utilité que 
le» supérieurs-générauxs soient à Rame, pour Ja pleine sécurité 


des sujets, pour les relations fréquentes que l'Ordre entretient 
avec le S. Siége, afin que les congrégations religieuses soient 
vraiment des institutions catholiques, qui se répandent dans 
toute l'Eglise, au lieu de se renfermer dans un royaume ou 
dans une province. | 

216. Les cleres réguliers du seiziéme siécle, embrassant avee 
zèle la tradition et l'institut des mendicantes, établirent leurs 
supérieurs-généraux à Rome. Les Somasques ont conservé leur 
général dans un petit pays de la Vénétie; mais, par ordre du 
Pape régnant, la S. Congrégation des Evéques et Réguliers, au 
mois de décembre 1853, écrivit au général pour lui annoncer 
«que dans l'occasion de la relation faite au S. Père d'une sup- 
plique présentée pour obtenir l'approbation de quelques dispo- 
sitions particulières adoptées par le chapitre général célébré à 
Casal dans le mois de septembre, Sa Sainteté, tout en accor- 
dant bénignement l'approbation demandée, a exprimé le désir 
que V. P. R. (le général ) vienne flxer sa demeure à Rome, 
comme les autres généraux des différents ordres religieux. Je 
m'empresse de faire part de ce désir du S. Père à V. P., en y 
ajoutant toute sorte d'excitations afin qu'elle ait soin de le 
remplir.» 

217. Une discipline aussi utile a été imitée par les eongré- 
gations modernes de vœux simples. Les Doctrinaires et les Pas- 
sionnistes ont depuis longtemps leurs supérieurs-généraux dé- 
meurant à Rome. Por décret émané de la S. Congrégation des 
Evéques et Réguliers le 5 octobre 1855, le S. Père ordonna que 
le supérieur-général des Rédemptoristes transalpins transportát 
sa résidence prés du S. Siége.— «1. Domus praefatae Congre- 
» gationis Romae quamprimum constituatur. 2. Superior gene- 
» ralis ejusdem Congregationis in hae Alma Urbe residentiam 
» habeat.» Pour transporter le supérieur-général à Rome, il a 
fallu briser l'unité de la congrégation, en séparant les maisons 
du royaume de Naples du reste de l'institut, de sorte que le 
recteur majeur, qui réside à Nocera , gouverne les maisons du 
royaume de Naples, quin «llam auctoritatem exercere possit 
sur les maisons qui se trouvent hors de ce royaume, comme 
cela résulte des décrets de la S. Congrégation du 6 septembre 
et du 5 octobre 1855. Le supérieur-général des Rosminiens doit 
s'établir, à ce qu'il parait, dans la capitale du monde chrétien. 

248. Quoique la maison de S. Lazare ait été constituée caput 
congregationis missionis , comme on lit dans l'office de S. Vin- 
cent de Paul, il est pourtant certain que le supérieur-général 
peut appartenir à une nation quelconque, et il n'existe pas de 
loi qui prescrive de le prendre dans une nation plutót que dans 
une autre. C'est ce qui résulte d'une déclaration d'Innoncent XH 
du 17 mars 1699, ainsi que du décret de l'assemblée générale 
du 4703, décret confirmé par le bref Militlantis Ecclesiae de 
Clément Xl du 9 septembre 1704. Peu de temps après, c'est à 
dire en 1706, le S. Siége, avec sa prudence ordinaire, assoupit 
une controverse qui tendait à briser l'unité de la congrégation 
par Ja séparation des maisons d'Italie. En effet, une congré- 
gation particulière rendit le décret suivant: «In causa Romana, 
» seu Galliarum praetensae divisionis inter D. superiorem ge- 
» neralem Congregationis Missionis ex una, et DD. Missionis 
» ftaliac partibus ex altera. S. Congregatio per SSihum D. N. 
» specialiter deputata, partibus ipsis informantibus reque ma- 
» ture discussa, censuit ae declaravit, non esse locum divisioni 
» et servandas constitutiones , et ad mentem, quae quidem est, 
» quod superior generalis utatur consilio, et opera assistentis 
» Italiae in omnibus negotiis Congregationis quemadmodum 
» utitur consilio, et opera aliorum assistentium, quodque illam 
» admittat; ct retineat una cum aliis in domo suae residentiae, 
» et coeteros subditos amanter et eharitative tractet, Romae & 
» octobris 1706. — Gaspar de Carpineo. — Ferdinandus archiep. 
» Nicenus, secret. » Le décret fut confirmé par Clément XI 
dams.le bref Vuper, du 9 avril 1707. 

219. Le supérieur-général de la Mission ayant disparu pen- 
dant la révolution francaise, sans que l'on sût quel avait été 
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pouvait porter atteinte à l'unité de la congrégation ; il ne fut 
pas difficile de prévoir que bientôt cesseraient les rapports entre 
les deux représentans en chef et leurs obédiences. Le Pape 
nomma Pierre Wailly supérieur-général de la éongrégation 
de la Mission de résidence à Paris; et pour faciliter les rap- 
ports avec le Saint-Siége, il voulut qu'il y eùt à Rome un com- 
missaire-général nommé par le Pape, et investi de facultés 
apostoliques pour traiter les affaires de l'institut. 

226. C'est pour condescendre au désir du roi Charles X que 
Léon XII consentit à remettre le gouvernement supérieur de 
la congrégation de la Mission conime il avait existé autrefois, 
sans tenir compte des faits survenus depuis 35 ans. Les regis- 
tres de la S. Congrégation renferment plusieurs intéressantes 
pièces qui constatent le soin spécial que l'on apporta à l'étude 
de cette grave question. L'affaire commença en 1825, per un 
mémoire remis au Pape; dans ce mémoire, après avoir re- 
présenté l’état de la congrégation, l'on proposait deux moyens. 
D'abord la convocation d'une assemblée générale présidée par 
quelqu'un que le S. Siége désignerait; cette assemblée devrait 
avoir la liberté d'élire un supérieur-général. En cas que ce 
projet ne füt pas praticable, l'on demandait que le S. Siége 
nommát le supérieur-général. Dans l'un et l'autre cas, le su- 
périeur-général devrait flxer sa résidence à Rome; les mis- 
sionnaires français y consentaient volontiers pour le bien de 
la paix. L'affaire ayant été portée dans la congrégation géné- 
rale du 19 août 1825, les cardinaux considérérent que dans 
le bref Ex injuncto de Clément X, du 2 juin 1670, touchant 
la confirmation des copstitutions de la Mission, l'on ne voit 
nullement que le supérieur-général doive appartenir à une 
nation de préférence à une autre, ni que l'assemiblée générale 
doive avoir lieu dans un lieu déterminé; que le. bref Milstantis 
Ecclesiae de Clément Xl, du 8 septembre.1704 , confirmant 
les décrets de l'assemblée générale de 4705, porte expressé- 
ment que le supérieur peut étre élu d'une nation quelconque, 
cujusvis (landem sit nalianis, el patriae. Que malgré ces cons- 
tütutions radicales, l'élection du supérieur général, depuis le 
saint fondateur jusqu'à nos jours, est toujours tombée sur un 
missionnaire français, excepté une fois, et les assemblées gé- 
nérales ont toujours été célébrées à Paris, soit par un certain 
respect pour le saint fondateur, soit à cause de la prépondé- 
rance des voix dont jouissent les provinces françaises. Ces ré- 
flexions diverses déterminèrent les eardinaux à différer la con- 
clusion de l'affaire. On écrivit au: nonce de Paris afin qu'il fit 
goûter au vicaire-général l'un ou l'autre des moyens proposés, 
ou la convocation d'une assemblée générale pour nommer un 
seul supérieur-général de la congrégation, ou que le S. Siége 
nommát ce supérieur, qui devrait, en toute hypothése, fixer sa 
résidence à Rome. La réponse du nonce fit décider le rétablis- 
sement pur et simple du supérieur-général comme autrefois, 
sauf l'institution nouvelle du commissaire général prés le S.Siége. 

227. La congrégation de la Mission, en 1842, avait pour 
ainsi dire deux chefs; l'un dans la personne du supéricur-gé- 
néral élu dans l'assemhlée générale de 4835, et l'autre dans 
le vicaire-général élu dans l'assemblée sexennale de 4844, et 
proclamé en cette qualité dans une circulaire du supérieur- 
général, lequel lui accorda plein pouvoir, sauf la nomination 
des visiteurs, le renvoi des sujets et la convocation de l'assem- 
blée générale. C'est alors que le visiteur de la province ro- 
maine et ses conseillers firent:recours au Pape, en le suppliant 
de suspendre l'assemblée générale, dont la convocation était 
imminente, et de se réserver pour cette fois la nomination du 
nouveau supérieur-général et des 4 assistans: L'institut s'étant 
propagé dans les deux hémisphéres, les recourans pensaient 
qu'il fallait que la congrégation de la Mission fut considérée 
publiquement comme une corporation toute ecclésiastique, qui 
reconnak pour chef et arbitre le Souverain Pontife, et que la 
résidence du supérieur-géuéral à Rome ferait cesser les pré- 
ventions de certains gouvernements. 


Le supérieur-général se démit spontanément. Grégoire XVI 
avait l'intention de nommer pour cette fois par bref un laza- 
riste américain supérieur-général. Dans plusieurs conférenees 
tenues à Rome en cette circonstance, les députés des lazaristes 
français ne firent pss difficulté de déclarer franchement par 
écrit: « Que le supérieur-général peut être élu de quelque na- 
tion que ce soit, conformément à la déclaration de l'assemblée 
générale de 4703 ; que s'il arrivait que la congrégation füt 
supprimée en France à cause de l'élection d'un étranger, il 
serait toujours reconnu comme supérieur légitime, en quelque 
lieu qu'il voulut fixer sa demeure. Qu'il serait utile d'établir 
à Rome avec le titre de commissaire général de toute la con- 
grégation un représentant prés le Saint-Siége du supérieur- 
général, et nommé par lui.» 

Malgré cela, Grégoire XVI prit le parti que Léon XII avait 
embrassé en 1827, et décida que le supérieur-général conti- 
nuerait de résider hors de Rome. Mais il voulut le proeureur 
général demeurant d'une maniére permanente auprés du Saint 
Siége pour traiter les affaires de la congrégation, ainsi que 
nous l'avons dit plus haut. La S. Congrégation des Evéques et 
Réguliers écrivit au vicaire-général de la maison de Paris, sous 
la date du 5 mars 1843, la lettre suivante, qui renferme les 
principaux incidents de cette importante affaire. 

« Admodum Riiie Domine. Postquam SSrus Dominus Noster 
» Gregorius PP. XVI dimissionem D. Joannis Baptistae Nozo ab 
» Officio superioris generalis ratam habuerit, teque in vicarium 
» generalem confirmaverit, consulere cupiens congregationi 
» Missionis de christiana republiea optime meritae, voluit ot 
» interim sublata qualibet dissidiorum occasione pacis et uni- 
» tatis vineula magis, magisque constabilirentur. 

» Haec igitur Sae. Congregatio negotiis et consultationibus 
» Episcoporum et Regularium pracposita, votis Pontificis ma- 
» ximi obsecundans, tibi et assistentibus generalibus signifi- 
» candum curavit mittendos esse ad urbem duos presbyteros 
» Missionis provinciarum Galliae, qui de rebus instituti eum 
» visitatoribus provinciarum Italiae agere possent. Quod eum 
» peractum fuerit, Sanctitas Sua nonnullos ex eadem S. Con- 
» gregatione delegit Eros Patres cardinales ut quae in oon- 
» ventu a presbyteris a te missis, et a praefatis visitatoribus 
» habito proposita fuerint, sedulo diligenterque perpenderent. 

» Universa igitur rei ratione perspecta, Eris Patribus ju- 
» cundissima accidit declaratio illa a tuis deputatis facta, nempe 


- » posse eligi in superiorem generaiem congregationis Missionis, 


» dummodo qualitates a constitutionibus praescriptas habeat, 
» quemeumque presbyterum cujuscumque nationis ad formam 
» decreti capituli generalis 1705 a Clemente Xl confirmati, et 
» presbyteros Galliae paratos omnino esse parere superiori ge- 
» nerali, licet alterius nationis, etiamsi congregetionem, quod 
» Deus avertat, propter hujusmodi electionem in GalBa sup- 
» primi contigerit, ac propterea superior ipse alibi sedem suam 
» constitueret. 

» Inspectis vero praesentibus cireumstantiis, minime expe- 
» dire arbitrati sunt diminutionem provinciarum in Gallia, et 
» aliquid innovare quoad presbyteros Missionis, qui munus 
» superioris in aliquibus seminariis exercent. [n ea autem fue- 
» runt sententia, posse scilicet in proximo capitulo generali 
» proponi utrum a Sede Apostolica impetranda sit venia con- 
» vocandi ad capitula visitatores et deputatos provinciarum 
» quae extra Europam constitutae sunt, quin imo cum jam 
» cessaverit causa propter quam a eonstitutionibus id vetitum 
» fuerat, nempe difficultas et perieula itineris praesertim ma- 
» vigationis, Erñi PP. rati sunt tibi facultatem concedendam 
» esse vocandi ad proximum futurum capitulum visitatorem et 
» deputatos Americanae provinciae; declararunt insuper verba 
» illa constitutionum quoad assistentes , nempe —- qui in quan- 
» tum fleri poterit, sint ex variis provinciis — intelligenda esse 
» non solum de Galliae, sed de universis congregationis pro- 
» vineiis. Decretum quoque est duos constituendos esse pro- 


909 DES CONGRÉGATIONS SÉCULIÉRES. 


» euratores generales a superiore generali deputandos, quorum 
» unus Lutetiae Parisiorum penes superiorem generalein ma- 
» peat, alter vero Romae, qui negotia agat apud apostolicam 
» Sedem in omnibus ad instar procuratorum generalium alio- 
» rum Ordinum, quin tamen ullam exemptionem , auctorita- 
» tem et praeminentiam babeat. — Sanctitas Sua omnes su- 
» pradietas declarationes, et decreta probavit, ae servanda esse 
» mandevit, tibique per praesentes litteras potestetem facit 
» capitulum generale convocandi. Confidit autem fore ut pres- 
» byteri congregationis eujuscumque nationis sint , quaerentes 
» tantum quae sunt Jesu Christi, unanimes uno ore bonori- 
» ficent Deum et Patrem D. N. J. C.; non enim distinetio est 
» apud Deum. Quod praefecto si fiat, congregatio Missionis a 
» S. Vineentio de Paulo instituta uberiores et salubriores be. 
» nedieente Domino in dies. proferet fructus et majora incre- 
» menta recipiet. Haec dum tibi significo etc. Romae 5 mar- 
» tii 4843.» 


XXVI. Confirmation du supériour-général. 


928. L'élection du supérieur-général appartient ordinairement 
à l'assemblée générale; mais, de droit commun, sauf le cas 
d'un privilège spécial, la confirmation de cette élection par le 
Saint-Siége est nécessaire, ainsi que l'enseigne Suarez en ces 
termes : « Potest confirmatio post electionem requiri, ut ple. 
num jus praelationis obtineatur; quae confirmatio jure com- 
muni necessaria est, pertinetque ad superiorem immediatum 
praelati eleeti etc. In. praesenti ergo confirmatio per se spectat 
ad solum Summum Pontificem, tamen, juxta privilegia, et 
induta multarum religionum, non sulet esse necessaria spe- 
cialis confirmatio, sed cum ex vi privilegiorum fiat auctoritate 
apostolica, eo ipso quo quis publice denuneiatur canonice elec- 
tus, censetur etiam confirmatus apostolica auctoritate (Suarez 
tract. 8 de relig. lib. 2, e. 5, n. 25). On trouve, en effet, dans 
les bullaires des divers ordres, les indults apostoliques en vertu 
desquels le supérieur-général est censé confirmé par le Saint- 
Siége par cela seul qu'il est élu conformément aux constitu- 
tions. Les Souverains Pontifes n'ont pas eru devoir se réserver 
d'une manière spéciale la confirmation des supérieurs-géné- 
raux qui firent leur résidence à Rome. Nous rapporterons plus 
loin quelques exemples du contraire. 

229. Quelques instituts modernes, dont le supérieur-général 
demeure hors de la ville sainte, ont adopté pour règle que 
son élection devrait être confirmée par le Saint-Siége. Dans 
les constitutions de la congrégation du Saint-Esprit sous l'in- 
vocation du Cœur Immaculé de Marie, constitutions approu- 
vées en 1855, on lit, part. 1, chap. 5, art. 5, une disposition 
ainsi conçue: Novus superior eleelus, nullum potestatis actum 
prius exercere valeat, quam a Sancta Sede suam oblinueril 
confirmalionem. L'article suivant énonce que cette confirma- 
tion a licu par l'organe de la S. Congrégation de la Propa- 
gande: Superior generalis non eligatur ad tempus deter- 
minatum , verbi gratia, ad triennium aul sexennium ; sed 
legitime electus et a Sacra Congregatione de Propaganda 
Fide confirmatus , nisi ila postulet sodalitii bonum , non 
smuleiur ; et afin que le changement puisse avoir lieu, il faut 
qu'au préalable la S. Congrégation de la Propagande en re- 
connaisse l'utilité. Les constitutions des prêtres de la Société 
de Marie nouvellement approuvées prescrivent pareillement 
que l'élection du supérieur-général soit confirmée par le 
Saint-Siége, et elles expriment les avantages de cette confir- 
mation : « Afin d'entourer l'autorité du supérieur d'une force 
inébranlable, et de donner à l'obéissance des inférieurs la plus 
grande sécurité , l'élection n'aura son plein effet qu'après la 
confirmation du Souverain Pontife. En conséquence, tous les 
électeurs, avant de sortir de la salle du chapitre, signeront 
l'acte authentique de l'élection, dans lequel on rapportera fi- 
délement tout ce qui aura été fait, et l'on, 4;gandera hum- 
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blement la confirmation de cette élection, s'il plait à Sa Sainteté 
de l'aceorder. Cette lettre du chapitre sera envoyée à Rome 
par le général nommé etc. 1] se soumettra volontiers à la dé- 
cision du Pape, et méme, il devra se réjouir si le Souverain 
Pontife refuse de confirmer son élection et le délivre par là 
d'un ferdeau aussi lourd.» 

250. Le Saint-Siégc pourrait se réserver la nomination des 
supérieurs-généraux de tous les instituts; mais loin de le faire 
ordinairement, il u'use de son pouvoir que dans les cas vrai- 
ment exceptionnels et difficiles, où l'on ne peut pas recourir 
à l'élection. Suarez en donne les raisons: « Diees babere hoe 
praelatos (generales) Summum Pontificem a quo possent ins- 
titui, sicut ab eo creantur episcopi. Respondeo potuisse quidem 
Pontificem Summum hoc sibi reservare, et hae lege et modo 
unamquamque religionem instituere et approbare; noluisse ta- 
men, ut suavius et commodius religionibus provideretur, ut 
nimirum ipsa religio in pastore sibi eligendo consentiret, et 
ut ipse etiam electus a suismet futuris subditis publieum ha- 
beret suae sufficientiae, et dignitatis testimonium, et ita cum 
majori amore et fiducia a tota religione susciperetur. (Loc. cit. 
c. 3, n. 2). Je retrouve la méme doctrine dans une allocution 
que fit Benoit XIV dans le chapitre général des carmes le 25 
mai 1744; il y est dit que la nomination du général par bref 
a lieu lorsque de graves difficultés empêchent la convocation 
du chapitre général. Le savant Pontife s'était réservé le pro- 
tectorat de l'Ordre des Carmes par crainte qu'en nommant un 
nouveau cardinal protecteur, celui-ci ne voulüt faire nommer 
le général par bref, à cause de la guerre et de la peste. Voici 
cette allocution : 

« Allocutio SSii Diii Nostri Benedicti XIV P. O. M. habita 
» die 23 maii 4744 in vigilia Pentecostes in aula capitulari con- 
» ventus S. Mariae Trans-pontem ad PP. Carmelitas calceatos 
» in ea congregatos capitulum generale constituentes pro elec- 
» tione generalis quae coram ipso Pontifice ipsoque praeside 
» eadem die facta est. 

» Vita functo dilecto Filio Nostro Nicolao cardinali Indice 
» novissimo Carmelitarum Ordinis Protectore, consuetudo pos- 
» tulabat, ut in locum ipsius alius a Nobis sufficeretur car- 
» dinalis, qui Protectoris vestri munus obiret: quae consuetude 
» originem ducit a temporibus Divi Francisci Fratrum Minorum 
» Institutoris, qui in regula cum praecipisset suis, uta Romano 
» Pontifice Ordinis ab se instituti Protectorem precibus impe- 
» trarent, aliis quoque religiosis Ordinibus hoc ipsum ab Apos- 
» tolica Sede obtinendi normam dedit. 

» Quod vero Cardinalem Protectorem a nobis adhuc non 
» acceperitis, non idcirco factum putetis, quod Nos Ordinem 
» vestrum pauci faciamus. Profecto Nos Carmelitarum Ordinem 
» plurimi facimus, eum diligimus, et singulari studio prose- 
» quimur; eum apte oculos habeamus praeclara illius merita 
s non minus erga Catholicam Fidem, et hanc Sanctam Sedem 
» quam etiam erga Bononiam patriam nostram. Ex historia 
» quippe aecepimus Beatum Petrum Thomam Candiae Archie- 
» piscopum, Carmelitarum alumnum et ornamentum , labente 
» saeculo decimo quarto, plurimum laborasse, ut pacem, unde 
» publica Bononiae felicitas maxime pendebat, inter Urbanum V 
» Pontificem et Barnabam Viscomitem stabiliret. Huc accedit, 
» quod idem beatus praesul praedicti Pontificis jussu, una cum 
» aliis ingenio et sapientia praestantibus viris in academia Bo- 
» noniensi, quae jampridem legum studiis celebrabatur, theo- 
» logieae doctrinae studium, quod ad eam diem in celeberrima 
» illa universitate nemo professus fuerat primo instituerit. 

» Protectionem igitur Ordinis vestri omnino Nobis retinere 
» voluimus, ut capitulo vestros generali, quod ex supputatione 
» temporis haud longe abesse intelligebamus , summo anitni 
» nostri gaudio praeessemus, vobisque sartam tectam tueremus 
» libertatem eligendi , quem ad vestri Ordinis regimen magis 
» idoneum judicaretis: non quod veriti simus, ne quicumque 
» Cardinalis vobis in Protectorem ohtigisset, libertatem vestram 
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» praeriperet, aut minueret : sed, quia rebus ubique gentium 
» bellorum tumultu perturbatis, et Sicilia, tum etiam Calabria 
» pestilentiae metu trepidantibus, non injuria suspicati sumus, 
» ne novi Protectoris animo insideret apostolico brevi genera- 
» lem vobis esse constituendum. Quod quidem a nobis aegre 
» fit; neque unquam id factum aut flet nisi gravi fortasse dif- 
» ficultate capitulum generale impediri contingeret, et major 
» magisque sana vocalium pars id a Nobis fleri deposceret. 
» Optamus enim servari, quantum potest religiosorum Ordi- 
» num constitutiones et electionis jus ab illis praescriptum haud- 
» quaquam disturbari. 

» Eece vobis rerum series, et consilii nostri ratio; ut jam 
» intelligatis, quid faciendum vobis sit, et quid nos tandem 
» a vobis expectemus. Congregati hic estis in unum, et ex 
» tot terrarum Orbis partibus post longa et periculosa itinera 
» huc convenistis, ut Ordini vestro eaput statuatis. Nos autem 
» huc venimus, ut in quem uniusmodi, aut plura sufíragia 
» conveniant, praesentia et auctoritate nostra comprobemus. 
» Praesto sumus libertatis vestrae vindices et statores. Nemi- 
» nem proponimus, neminem vobis commendamus. Neque unus 
» prae alio Nobis est magis acceptus: aequaliter omnes respi- 
» cimus. Hoc unum a vobis petimus, ut unusquisque vestrum 
» suffragium ferens, oeulos ad Coelum erigat, secum ipse co- 
» gitans, non aliam sibi fortasse futuram, dum vivet , gravioris 
» momenti occasionem, qua Ordinem suum juvare valeat op- 
» portunius, eique magis rependere vices beneficiorum , quae 
» eidem se debere profitetur. 

» Injuriam autem viris probitate ac scientia praeclaris facere 
» videremur, si ad memoriam vestram revocaremus, eligen- 
» dum a vobis praeditum esse oportere singulari vitae exemplo, 
» moribus minime reprehendendum, sana solidaque doctrina 
» conspicuum, regularis observantiae zelo, tum etiam sacras 
» litteras promovendi studio incensum, et quod caput est, vi- 
» rum prudentiae laude praestantem, aliisque gubernandis ido- 
» neum. Át longe gravior injuria vobis fleret, praemonendo, 
» in suffragiis ferendis nullam gentis, aut generis, vel amici- 
» tiae, nullam sive acceptorum, sive obtinendorum beneficiorum 
» habendam esse rationem sed publicum universi Ordinis bo- 
» num unice respiciendum. ' 

» Agitur his diebus, quod bene nostis, ab Eeclesia memoria 
» de electione S. Matthiae ad Ápostolieam dignitatem. Apostolus 
» quidem Petrus, ut Ecelesiae Caput a Jesu Christo consti- 
» tutus, locutus est, dixitque impleri oportere locum aposto- 
» licum Judae praevaricatione vacuum. Implevit illum Divus 
» Matthias in apostolorum collegium cooptatus. Et congregatis 
» adhuc in eodem electionis loco discipulis, cum Pentecostes 
» festum ageretur, tunc ingens ille factus est de Coelo sonus 
» tamquam advenientis Spiritus vehementis, qui totam illam 
» beatissimam domum complevit. Tunc super apostolorum, 
» aliorumque qui ibi aderant, capita apparuerunt linguae tam- 
» quam ignis. Tunc denique omnes Spiritu Sancto repleti sunt. 

» Nos quamquam haud digni nihilominus vere ac legitime 
» in locum magni apostoli Petri suecessimus; et certe sumus, 
» licet immerentes, Ecclesiae Caput, vos itaque hortamur, ut 
» locum moderatoris vestri vacuum impleatis, atque iisdem 
» verbis utimur, quibus usi sunt ii, qui ad apostolicam elec- 
» tionem congregati erant: Tu Domine, qui corda nosti om- 
» nium, ostende quem elegeris; non quidem per sortes, ut 
» tunc peculiari quodam tuo nobisque impervio consilio factum 
» est, sed per viam suffragiorum, quam deinde Ecclesia tuo 
» illustrata lumine praescripsit: atque illud nobis, Domine, per- 
» amanter tribue, ut omnes, quotquot adsumus, Spiritu Saneto, 
» et donis illius repleti, hoc est repleti spiritu sapientiae et 
» intellectus, spiritu consilii et fortitudinis, spiritu scientiae et 
» pietatis , spiritu denique timoris tui ex hoc loco discedamus.» 


XXVIL. Porpétuité du général. 


251. Les ordres monsstiques eurent dés le principe les abbés 
perpétuels, et institués dans leur dignité pour tout le temps 
de la vie; et aujourd'hui encore, ils peuvent étre perpétuels, 
excepté en Italie, où une constitution particulière de Grégoire XIII 
ne permet pas d'élire les abbés pour plus de trois ans. ll est 
également certain que pendant longtemps le général des Do- 
minicains, ainsi que celui des Franciscains étaient perpétuels. 
Dans un mémoire présenté à la S. Congrégation des Evéques 
et Réguliers par le commissaire général des Franeiscains, Fr. 
Sébastien de Gaëte, en 1657, je lis ee qui suit: «Notre ordre 
a subi bien des changemens successifs dans l'élection des su- 
périeurs. Le généralat fut perpétuel pendant 300 ans environ, 
et l'on ne faisait de changement que dans le cas de démission, 
ou de mort, ou d'élévation à une plus baute dignité, ou de 
privation. Saint Bonaventure fut général 48 ans, et il se démit 
de sa charge après sa promotion au cardinalat. À cette époque, 
le général créait les provinciaux et les gardiens; dans la suite 
l'on établit les élections capitulaires des provinciaux tantôt pour 
trois ans, tantôt pour quatre, et finalement pour (rois. Ainsi 
le général perdit la perpétuité; pendant quelque temps il dura 
six ans, plus tard on le porta à huit, et enfin il fut ramené 
à six.» 

232. En effet , la règle de S. François suppose le général per. 
pétuel, et la bulle Virtute conspicuos de Clément IV , de l'an- 
née 1965, porte la méme chose. La constitution Redempior de 
Benoit XII , du 28 novembre 1336, preserit au nouveau général 
le serment de fidélité au S. Siége, et (art. 20) elle lui impose 
l'obligation de visiter tous les couvents tous les 10 ans, excepté 
les provinces d'Irlande, de Gréce, et de Terre-Sainte qu'il n'est 
pas obligé de visiter lui-méme. 

233. La bulle de Grégoire XI, qui commence, Viriute cons 
picuos, de l'année 1374, prouve que le général des Domini- 
cains était perpétuel dans l'origine; car le Pape confirme ex- 
pressément la constitution spéciale portant que le général est 
nommé à vie, mais qu'il peut être déposé par les définiteurs 
du chapitre général. Cette constitution était eneore debout vers 
le milieu du 17e siècle, comme le prouve la célèbre affaire du 
général Rodulfi sous Urbain VIII. Un chapitre général assemblé 
à Génes au mois d'octobre 1642 déposa le général Nicolas Ro- 
dulfi et en nomma un autre; le lendemain, quelques religieux 
s'étant retirés à trois milles de Génes, procédérent à une autre 
élection; l'ordre eut ainsi trois généraux, et se trouva exposé 
au plus grand danger d'être déchiré par le schisme. Urbain VIII 
suspendit les trois généraux et il donna ordre de décider la 
question dans les formes juridiques. Mais bientôt, afin de tran- 
cher les eontroverses, par le bref Nuper a nobis, du 6 décem- 
bre 1642, il institua une congrégation de quelques cardinaux à 
laquelle il donna le pouvoir de décider la question extrajudiciai- 
rement. Peu de temps aprés, le bref Emanarunt a nobis, du 
20 mars 1645, de l'avis de la congrégation députée, déclara 
nulle la déposition du général Rodulfi, nulle aussi par consé- 
quent l'élection de ses compétiteurs. Cette disposition n'ayant 
pas suffi pour rétablir la paix, Urbain VIII, par le bref Cusn 
inter, du 8 avril 1643, convoqua un chapitre généralissime à 
Rome, avec plein pouvoir de décider l'affaire de Rodulfi, ainsi 
que toutes les controverses dont elle avait été la source. L'abo- 
liion du général perpétuel dans l'ordre de S. Dominique n'est 
done pas bien ancienne. 

234. Les Trinitaires avelent dans le principe la perpétuité du 
général. La preuve en est dans la bulle de Clément IV, qui 
commence par les mots 1 ordíne, de l'année 4967; on y voit 
aussi que le général pouvait être déposé par le chapitre. In- 
nocent X , par le bref ]n eminenti, du 12 août 4654, confirma 
l'éleetion du général de l'ordre, et il prescrivit de la faire tous 
les 6 ans; c'était l'usage depuis fort longtemps que le général, 
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aussitôt aprés son élection, devait demander la confirmation 
du S. Siège. Les Trinitaires réformés gardérent le général per. 
pétuel jusqu'à l'année 1685. Clément XI rétablit ]a perpétuité 
par le bref Redemptoris et Domini, du 13 août 1705. 

235. Ces divers faits prouvent que le général perpétuel fut, 
dans le principe, la constitution commune des ordres men- 
dians pendant les siécles de leur plus grand éclat. Pour la pre- 
miére fois en 4547, Léon X, par la bulle /te et vos, qui sé- 
para les conventuels et les mineurs de l'observance, prescrivit 
d'élire le générel pour trois ans et au plus pour six. L'empe- 
reur d'Allemagne, le roi de France, le roi de Portugal, le roi 
de Danemark, et plusieurs autres princes ayant prié le Pape 
de paeifler l'ordre franciscain, Léon X avait député quelques 
cardinaux afin de rechercher les causes des discordes. Les car- 
dinaux crurent en trouver deux principales: la perpétuité des 
supérieurs, et la diversité du genre de vie des frères non ré- 
formés. C'est pourquoi Léon X, par la bulle susdite, sépara les 
conventuels des observants , et il ordonna que le général de ces 
derniers restát en charge trois ans, ou six ans tout au plus. 
S. Pie V voulut porter la durée du général à huit ans; mais 
Sixte V, par le bref Circumspecta Romani, du 14 mai 1587, 
réduisit le généralat à 6 ans. 

256. Les religieux de la Merci subirent le méme changement. 
Par le bref Ut cunc , du 5 novembre 41585, Sixte V prescrivit 
que l'élection du général eût lieu tous les six ans, et que s'il 
mourait dans l'intervalle, le prieur du couvent de Barcelone 
serait vicaire-général. (Bull. Rom. tom. &, part. 4, pag. 159). Au 
sujet des mémes religieax de la Merci, l'on a le bref Nuper 
pro parte de Clément XII, du 45 avril 4758, qui confirme le 
privilége donné à la plupart des ordres mendians, que le gé- 
néral eanoniquement élu ne demande pas la confirmation du 
S. Siége. Remarquons toutefois que pour les Trinitaires réfor- 
més, le général, élu à perpétuité, devait être confirmé par le 
Pape, comme on voit dans le bref Ezponi nobis, du 3 décem- 
bre 1636. Cela confirme ce que nous avons dit plus haut de 
la nécessité d'un privilége spécial afin que l'élection des gé- 
néraux n'ait pas besoin de la confirmation apostolique. La bulle 
de Clément IV Virlute conspicuos de l'année 1265 permet 
que le général des Franciscains prenne le gouvernement aus- 
sitót aprés son éléetion. 

237. Sixte V priva aussi les Augustins du général perpétuel 
et voulut qu'on ne le nommát désormais que pour six ans. 
Avant cette époque, le général des Augustins n'était pas rigou- 
reusement perpétuel; mais, pour mieux dire, il était nommé 
indéfiniment, et jusqu'à ce que le chapitre général jugeat à 
propos de le changer, comme l'atteste Suarez, qui, aprés avoir 
dit que les franciscains et les carmes ont leurs généraux nom- 
més pour six ans, et que les chartreux, les dominicains, et 
la compagnie de Jésus ont le général à vie, ajoute: « Religio 
autem S. Augustini quoddam medium observat ad hoc usque 
tempus; nam vivente generali, capitula generalia celebrant, 
in quibus de retinendo eodem generali et novo creando suf- 
fragia ferunt; unde videntur non posse síne rationabili eausa 
mutationem facere atque ita generalem esse perpetuum, tamen 
sub ea eonditione, ae modo, ut ex prudentí arbitrio religionis 
cessare valeat (tract. 8 de religione, lib. 2, cap. 7, num. 4). 
Benoit XIV. rendit les lettres apostoliques Inter maximas du 31 
mars 1745. Persuadé que les ordres religieux sont mieux gou- 
vernés par des généraux perpétuels qui recueillent chaque jour 
les fruits de l'expérience, le Pontife adressa cette lettre au cha- 
pitre général qui allait se réunir à Bologne, pour l’engager à 
examiner s'il valait mieux que le général de l'Ordre füt per- 
pétuel ou pour six ans. (Bull. Magn. tom. 46, pag. 289). Le 
chapitre général, profitant de la permission, nomma général, 
le péruvien Francois Vasquez. 

238. La compagnie de Jésus a toujours gardé son génórsi 
perpétuel, et Suarez (de relig. tract. 40, lib. 4@, cap. 2) soutient 
cette institution avec d'excellentes raisons. La première: « quia 
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gubernatio et influxus generalis in totam societatem est cum 
magna potestate ex parte sua, et magna dependentia ex parte 
corporis, et ideo indiget magna notitia totius societatis et om- 
nium personarum ejus quam non potest brevi tempore acqui- 
rere etc. Secunda ratio sumitur ex electionibus, per quas gene: 
rales creandi sunt... expedit autem multum societati ut hujusmodi 
congregationes generales erebro non fiant; quia cum societas 
m rebus magni momenti et ad Dei gloriam pertinentibus satis 
semper occupata sit, non debet, quoad fieri possit, his con- 
gregationibus oecupari etc. ergo etiam hoc titulo utilissimum 
est generslem esse ad vitam, ut hoc modo tota societas cum 
majore quiete et pace vivat. Tertio hinc sequitur alia utilitos 
magni momenti; nimirum ut vel nulla, vel quam minima 
sit ambitionis occasio etc. Cum enim, sicut est incerta mors, 
ita etiam sit inceria electio, non ita excitantur animi ad pre- 
veniendam, vel procurandam electionem, sicut excitari solent 
quando certa tempora electioni praefixa sunt. Ultimo denique 
dubium non est, quin perpetuitas muneris multum auctoritatis 
eonciliet ipsi generali, tum cum externis, tum etiam eum nos- 
tris ete. Habet magis firmam jurisdictionem, minus dependet 
a subditis ac consequenter majorem auctoritatem cum ípsis 


habere potest, magisque ab ipsis timeri, et liberior etiam est, 


a respectibus timoris vel amoris humani. Hujusmodi autem 
auetoritas ad gubernationem societatis utilissima sine dubio est, 
eum ad omnía negotia quae cum externis recurrunt , tum etiam 
ad rectitudinem et efficaciam necessariam in ipso regimine 
adhibendam.» Suarez répond ensuite aux raisons du sentiment 
opposé. Dans un autre endroit (liv. 2, ehap. 7). Suarez traitant 
la méme question, expose les raisons du sentiment contraire, 
et il semble dire que les supérieurs temporels conviennent mieux 
pour les instituts de vie contemplative, mais non pour ceux 
de vie active, qui requiérent une plus grande autorité dans 
les supérieurs. 

259. Les congrégations modernes de vœux simples ont pour 
la plupart le supérieur-général perpétuel. Les missionnaires 
de S. Vincent lont, par concession de Clément X dans le 
bref Ex injuncto, déjà cité; les frères des Ecoles Chrétiennes 
par concession de Benoit XIII dans ia bulle In apostolicae di- 
gnitalis, art. 3: Eorum superior generalis sit perpeluus. Les 
Rédemptoristes ont également leur général nommé à vie. Les 
eonstitutions des Passionnistes veulent le général nommé pour 
six ans, mais elles permettent de le réélire une seconde fois. 
Dans la congrégation du S. Esprit sous l'invoeation du S. Cœur 
de Marie, ainsi qu'on l'a dit plus haut, le supérieur-général 
est élu pour un laps de temps indéterminé; tous les trois ans, 
les consulteurs examinent s'il y a lieu de nommer un nouveau 
supérieur; et si quatre consulteurs sont de cet avis, on en ré- 
fère à la S. Congrégation de la Propagande. Voici le texte des 
constitutions: « Superior generalis non eligatur ad tempus de- 
terminatum, verbi gratia, ad triennium aut sexennium , sed 
legitime electus et a Sacra Congregatione de Propaganda Fide 
confirmatus , nisi ita postulet sodalitii bonum, non mutetur; 
mutatio enim superioris generalis, extra hune casum, com- 
munibus suffragiis judicatur sodalitii bono contraria. Quolibet 
triennnio ab electione superioris, conveniant simul sex supe- 
rioris consultores cum aliquibus prudentioribus jus suffragii 
habentibus, et statuant an novus superior sit eligendus vel non. 
Huie coetui non intersit superior, causa quippe ejus agitur. Nova 
electio non fiat, nisi pro ea stent quatuor saltem ex consul- 
toribus, et sanctio habeatur a Sacra Congregatione de Prope- 
ganda Fide (part. 4, c. 5, art. 6, 7, 8). Les prétres de la société 
de Marie, dont les constitutions ont été approuvées derniérement, 


' possèdent pareillement un général perpétuel. 


240. L'auteur anonyme des Vues politiques d'un solitaire 
sur les réguliers, opuscule qui parut dens le dernier siècle, 
à l'époque où l'on ne parlait que de réformer les réguliers, 
se prononce de la maniére la plus formelle contre le systéme 
des supérieurs amovibles. Il parle directement des instituts mo- 
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nastiques , et il soutient que l'abolition des abbés perpétuels 
a été la vraie source de tous les abus. Il traite la question à 
tous les points de vue, la paix des cloitres, la régularité mo- 
nastique, le bien des monastères, la splendeur de l'ordre, l'avan- 
tage général de la société. Ce sont des observations assez cu- 
rieuses. Nous en rapportons quelques passages. 

241. Quelle est, dit-il, la source des dissensions monastiques, 
si ce n'est que les supérieurs sont amovibles? Cette mobilité 
entretient nécessairement dans les religienx l'espérance de com- 
mander, et cette espérance fait qu'ils ne croient plus voir dans 
leurs supérieurs les hommes auxquels ils doivent obéir. L'esprit 
d'ambition qui les tourmente, les pousse à briguer, il les rend 
jaloux, et quelquefois ennemis les uns des autres; il détruit en 
eux l'amour du bien commun , et forme des égoistes. Si vous 
voulez rétablir la paix dans les ordres monastiques, rendez aux 
maisons leurs supérieurs naturels, leurs abbés réguliers. Vous 
verrez bien vite Je plus heureux changement. L'anarchie ces- 
sera, et chaque maison reconnaitre son chef. 

242. Un supérieur amovible est impuissant pour rétablir la 
discipline. Tous savent dans une communauté combien peu 
de consistance il y a dans un supérieur amovible. S'il est ferme 
et résolu et qu'il veuille détruire les abus, il aura tout le monde 
contre. lui, on le dégoütera, et il faudra le changer. Son rem- 
placant adoptera certainement une autre conduite; il ne tiendra 
pas compte des petites observances, il mitigera la règle, il ac- 
cordera à ses religieux de petits divertissements, quelque sou- 
lagement, un peu plus de liberté; à ce prix il obtiendra peut- 
étre la paix, mais cette paix ne peut pas durer. Qui modica 
spernit , paulatim decidet. Le relâchement produit la désobéis- 
sance à la règle ; de la désobéissance nait le désordre, et le 
désordre conduit au scandale. Alors le supérieur ouvre les yeux, 
il voit les abus, il veut y porter remède, et il n'est plus temps. 

245. Un supérieur perpétuel, tranquille sur sa position , est 
sür de partager avec ceux qu'il gouverne le bien qu'il leur 
fait. Mais un supérieur passager ne pouvant compter que sur 
le temps trés court que dure son gouvernement, a besoin d'une 
vertu extraordinaire afin de sacrifler sa tranquillité présente 
en faveur d'un bien futur. Il se garderait bien de tolérer les 
abus s'il pouvait les réprimer sans danger personnel. Dans une 
maison où l'on vit sans discipline, personne n'est heureux et 
content, et celui qui est le plus à plaindre, c'est toujours celui 
qui gouverne. Mais vouloir se lever contre une communauté 
entiére, la priver de ce qu'elle nomme sa récréation, c'est 
provoquer un ennemi qui pardonne difficilement. L'amovibilité 
a frappé au cœur les pasteurs, elle a imprimé sur leur front 
une certaine timidité, qui persuade aux inférieurs qu'ils peu- 
vent impunément désobéir à leurs chefs. Lee supérieurs sont 
devenus esclaves, et l'ascendant des inférieurs est arrivé à son 
eomble. Que peuvent faire en ce cas les supérieurs honnétes? 
Ils voient que le seul bien qu'ils puissent procurer aux maisons 
qu'ils gouvernent, c'est la paix. Ils vendent la règle pour avoir 
la paix. 

244. Un supérieur qui serait animé de l'esprit de son état, 
qui regarderait toujours comme sa maison celle que l'ordre 
a confiée à sa vigilance, ce supérieur, s'il devait rester peu 
de temps dans une maison , la gouvernerait certainement avec 
zèle, et il aurait soin de tous ses religieux comme s'il devait 
vivre avec eux pendant toute sa vie. Mais il est bien rare que 
les hommes s’affectionnent aux lieux et aux personnes qu'ils 


peuvent abandonner à chaque moment. Constamment tentés. 


par l'espérance d'une meilleure fortune, les supérieurs amo- 
vibles jetent continuellement les yeux sur toutes les maisons 
de leur congrégation. Puis ils espèrent, et moins ils s'attachent 
aux maisons qu'ils gouvernent. La facilité qu'ils ont de chan- 
ger les religieux les rend trés mobiles dans le choix de leurs 
confréres. L'inconstance d'ailleurs est réciproque; comment les 
religieux pourraient-ils s'affectionner à des supérieurs qu'ils 
voient toujours disposés à les abandonner? Et pourtant il faut 
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aimer une communauté afin de là bien gouverner. Ce qui rend 
un abbé perpétuel singulièrement attaché à sa maison , c'est 
qu'il la regarde comme un domaine dont il a l'usufruit, cemme 
un bien que la mort seule peut lui ravir. Les religieux qui 
composent sa communauté sont une partie de ce bien, dont 
personne ne peut disposer sans lui ou sans son agrément, Cela 
fait que les religieux ne regardent pas leur abbé comme un 
mercenaire qui vient en passant diriger un troupeau qui n'est 
pas à lui. Hs voient en lui leur vrai pasteur naturel, le pére 
spirituel qui les a engendrés à l'ordre, et qui les a appelés 
dans sa maison pour pratiquer ensemble les exercices de la 
règle. ll connait ses religieux, et ses religieux le connaissent, 
et comme ils sont inséparables, ils sont intéressés à se res- 
pecter réeiproquement et à vivre en bonne iniwelligence. Ce 
qui affectionne encore l'abbé à sa maison, c'est l'unité de 
principes pour l'administration du temporel. Etant certain de 
terminer ce qu'il a commencé, il entreprend en toute conflance 
des choses utiles pour sa maison, sans crainte d'étre déposé 
dans le moment où ses vues économiques pourraient être cou- 
ronnées du plus heureux succès. Ce qui eufin attache l'abbé 
à sa maison, c'est que, à l'âge où nous devons renoncer aux 
soins domestiques, il peut en toute sécurité s'en reposer sur 
ses confréres, qu'il a lui-méme élevés. 

245. Rien n'est plus nuisible à une communauté que la mo- 
bilité de son gouvernement. Un supérieur amovible est un étre 
plus passif qu'actif; car pour sa tranquillité, il doit craindre sa 
volonté particulière, et se rendre esclave de ceux qu'il com- 
mande. Et comme la majeure partie de ses inférieurs sont peu 
entendus en fait d'administration, il est rare que leurs idées 
s'accordent sur un point quelconque. Plus le nombre de re- 
ligieux est restreint, plus ils sont obstinés, minutieux, inquiets, 
et opposés aux opérations dont la conception demande du ta- 
lent, dont l'exécution exige encore plus de courage, de temps 
et de persévérance. Le supérieur perpétuel, au contraire, peut 
exécuter sa bonne volonté, il peut donner cours à son talent, 
il peut faire des prodiges dans l'administration. 

246. L'amovibilité des supérieurs est la vraie cause des trou- 
bles qui ont agité la plupart des instituts. Il est certain que le 
triennat, observé avec rigueur, est fatal aux supérieurs qui 
sont dans la maturité de l'âge. L'autorité passe dans les mains 
de religieux qui ont peu d'espérience, et qui sont encore dans 
l'âge où l'homme est dominé par trop de passions pour bien 
gouverner. . Ce système prive les colléges des meilleurs profes- 
seurs , et les empéche de devenir vraiment instruits, et propres 
à soutenir un jour les intéréts de leur ordre. Si les supérieurs 
étaient perpétuels, les religieux destinés à les remplacer auraient 
le temps de se former dans les emplois in'érieurs, et les maisons 
ne se verraient plus sacrifiées aux passions des jeunes supé- 
rieurs triennaux. Enfin si l'on rétablissait les abbés perpétuels, 
les divers ordres monastiques seraient plus respectés. 

247. Les biens de l'Eglise sont infiniment plus utiles à la masse 
des citoyens que les propriétés laïques. Ils sont plus movibles, 
ils passent en plus de mains, et font successivement le bonheur 
d'une multitude plus innombrable de familles pauvres de toute 
sorte. lis sont comme les eaux d'un fleuve divisées en divers 
ruisseaux, qui fertilisent le terrain le plus ingrat. Cer ils peu- 
vent répandre partout des secours et des consolations. C'est 
une ressource universelle, qui ne pourrait pas étre fournie par 
le trésor publie, et encore moins par les libéralités incertaines 
et tardives d'un petit nombre de personnes riches et insatia- 
bles, qui accaparent dans leurs mains la fortune publique. Les 
monastères divisent utilement les capitaux ecclésiastiques. Ils 
ravivent les campagnes, en y conservant l'argent qui est ainsi 
soustrait au luxe des villes et circule dans les mains des tra- 
ailleurs. Par le secours et le travail continuel qu'ils fournis- 
sent aux paysans, ils entretiennent une population plus nom- 
breuse. Les biens que les religieux laissent au monde, équivalent 
à ceux dont ils jouissent; en se retirant dans les çloitres, ils. 
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laissent à leurs frères le moyen de pouvoir s'établir, et ila fa 
vorisent par là la propagation de leurs familles. Enfin les mo- 
nastéres sont sur la surface du royaume autant de petits postes 
établis ça et là pour rappeler les populations à l'unité de la 
religion. Chez les peuples sauvages on coupe un arbre pour 
avoir le fruit; mais parmi les nations civilisées ceux qui pos- 
sèdent des abeilles prennent le miel et conservent les ruches. 


(La suite prochainement). 
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Nicoteren. et Tropien. resolulionis dubiorum. 


Eminentissimi et Reverendissimi Patres 


1. In Cathedrali Ecclesia Nicoterensi inter dignitates et ca- 
nonieos exorta est controversia quoad numerum pontificalium 
functionum, scilicet missarum , et vesperarum, quae impedito 
vel absente Episcopo a prima dignitate celebrandae sunt. Adsunt 
enim, qui putant innixi decreto hujus sacrae Congregationis 
lato die 3 decembris 1672 in Andrien. inter ipsas functiones esse 
pariter accensendam missam omnium fidelium defunctorum 
diei commemorationis eorumdem, atque etiam officium feriae 
sextae in Parasceve: adsunt et alii, qui oppositum tuentur non- 
nulla alia decreta sui favore afferentes. In hac opinionum dis- 
crepantia Rius Episeopus Nicoterensis et Tropiensis, ut omnia 
secundum ordinem flant, sui muneris esse duxit hane sacram 
Congregationem consulere, eique per supplicem libellum, quem 
Eminentissimo Cardinali Praefecto porrexit, duo dubia propo- 
suit per ejusdem oraeulum resolvenda (Summar. num. unic.). 
Super iis vir clarissimus, qui est sacri Ordinis Vestri a secretis 
in mandatis mihi dedit, ut meam sententiam scriptis ostende- 
rem. Obsequens, ut par est, prompto animo opus suscipio, 
volumque meum, qualecumque tandem sit, sapientissimo EE. 
VV. consilio libentissime submitto. 

Dubia autem haec sunt. 


DUBIUM PRIMUM 


Aa, praecisa consuetudine, inter functiones pontificales, quae 
absente vel impedito Episcopo, spectant ad primam dignitatem, 
sint etiam accensendae commemoratio fidelium defunctorum, 
et officium feriae sextae in Parasceve? 


DUBIUM SECUNDUM 

An functiones Pontificales praememoratae, sunt illae tantum, : 
quae recensentur eap. À et 34, libri ll. Caeremonialis Episcopo-- 
rum, prout ex declarationibus istius S. R. C. diei 7 aprilis 4696 
et 22 junii 1697 in Abellinen., et diei 7 decembris.1771 in Hy- 
druntina praeeminentiarum n. 9, clarissime eruitur: vel potius 
illae omnes, quae in una Andrien. diei 3 decembris 4672 noni 
minatim designantur? 

2. Ex ista dubiorum expositione apertissime patet totam quaes- 
tionem ad hoc reduci, ut dignoscatur inter dies, quibus con- 
veniat, ut adsit missa pontificalis, sint pariter adnumerandi 
tum dies commemorationis omnium fidelium defunctorum, tum 
alter feriae sextae .in Parasceve: ita ut vice Episcopi absentis 
vel impediti ad primam dignitatem celebrare pertineat. 

3. Cum ego menm proferre debeam sententiam hac super re 
asserere non dubito preememoratos. duos dies a funetionibus 
Episcopalibus esse excludendos. ld sane eruitur ex libro Cae-: 
remoniali Episcoporum, qui in describendis mjssis, ad quas 
pontificali ritu degantandas Episeopus quod odo tenetur, 
silet omnino de die geperalis commemoratio, defunctorum : 
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silet pariter de feria sexta in Parasceve. Haec autem sunt ejus 
verba, quae in cap. 34, lib. 2, $ 2, leguntur: «Celebrere igítur 
poterit Episcopus, nisi legitime fuerit impeditus , in die. Nati- 
vitatis D. N. Jesu Christi, in festo Epiphaniae Domini, feyia 
quinta in Coena Domini, in Dominica Resurrectionis; in die 
Ascensionis, in Dominica Pentecostes, in festivitatibus Annun- 
eiationis, et Assumptionis B. Marise Virginis, in festo Beato- 
rum Apostolorum Petri et Pauli, in festo omnium Sanctorutn, 
in festo Saneti titularis Ecclesiae, et Patroni, in die Anniver- 
sario Dedicationis Cathedralis Ecclesiae , vel etiam arbitrio suo 
in aliis festivitatibus per annum ete.» Profecto regula servanda 
ab Ecclesiis Cathedralibus in spis funetionibas desemi semper 
debet ex libro Caeremoniali Episcoporum. Cum autem ex allato 
textu constet supradictos duos dies nominatim designatos non 
esse inter illos, qui pontificale offieium simul important, nulla 
justa ratio afferri posse videtur, qua praedicti duo dies adjungi 
debeant. 

4. Quapropter istam Caeremonialis regulem sequendo haec 
sacra Rituum Congregatio saepius interrogata super numero 
singulorum dierum, quibus decet, ut loeum habeat Episcopi 
missa, quae eo absente aut impedito a prima dignitate deean- 
tanda sit, ad formam Caeremonialis tales dies exigendos esse 
respondit. lta siquidem in Regien. 24 martii 1653, cum quae- 
situm fuerit an missae SS. Sacramenti in die Corporis Christi, 
et Assumptionis Beatae Mariae Virginis enumerari debeant inter 
Episcopales, declaravit attendendam et servandam esse dispo- 
sitionem Caeremonialis. Sic etiam in Civitaten. seu S. Severi 
25 junii 1611, statuit functiones, quas Episcopus praesens in 
sua Cathedrali Ecclesiae facere solet, aut debet juxta formam. 
libri Caeremonielis Episcoporum, eo absente ad primam digni- 
tatem pertinere. Quod magis patet in aliis decretis, in quibus 
dum praescribitur servanda regula Caeremonialis, supradictum 
eaput trigesimum quartum libri seeuwdi praecise assignatur. 
lta videre est in Abellina 7 aprilis 4696, cum favore Archidia- 
coni Ecclesiae Cathedralis decretum fuit, us loeo Episcopi im- 
pediti ipse utpote prima dignitas solemniter : celebrare valeat: 
in omnibus festis expressis in Caeremonieli Episcoporum libro 
secundo capite trigesimo quarto; quod confirmetum pariter fuit 
die 22 junii 1697, cum ab eodem Archidiacono interrogata haec. 
S.Ritüum Congregatio an celebrare posset pro sui arbitrio etiam 
in aliis festis non enunciatis in memorajo Caeremonislis eapite: 
«Negative respondit quoad alia festa:non expressa in Caeremo-- 
niali.» Tandem, ut cetera omittam , qiiae hac.siper re adduci 
possunt decreta, sufficit illud afferre; quod datum fuit in una 
Hydruntina Praeeminentiarum die 7 decembris. 4774 .ad 9 Du- 
bium; autem hoc erat: «An absente vel impedito Arehiepiscopo 
functiones ab eo peragendae coinpetant Archidiaceno, et quae 
sint eaedem functiones, in easu etc. Et Saera Rituum Congre 
gation respondit: Affirmative juxta numerum: solemmitatum 
praescriptarum in Caeremoniali Episeoporum et amplius.» 

5. Cum itaque neque ex Caeremoaiali Episeoporum, neque 
ex hujus Sacrae Congregationis decretis ad ejusdem libri for-- 
mam, latis, aliquid: deduci possit, quo demonstrari valeat prae- 
dictos duos dies inter.'pontifleales functiones ‘jure esse adnu- 
merandos, illorum puto amplectendam .esse sententiam, qua 
eos dies a Pontificalium numero expungere. volant. 

6. Neque hoc Caeremonialis.silentium quead casum ulla ra- 
tione earere mihi videtur. Quamvis enim ex liturgieis libris. 
simplices leges assignantibus non sempér detur dignoscere cau- 
sas, propter quas haee et illa caeremonias, seu etiam tota 
Sacra Actio statuta sit, tamen ex contextu libri Caererhonialis 
Episcoporum desumi-posse mihi videtur ratio, ob quam me- 
morati duo dies praetermittendi ‘sunt. Sane si pervolvuntur eà 
omnia Caeremonialis eapita, ubi ineidit sermo de functionibus 
pontificalibus, colligitur eas solum peragendas esse quando se- 
erae solemnitates, festivi, solemnes, imo sblemniores dies re- 
currunt. Loquens enim lib. 4, cap. 42 de Ecclesise ornatu splen- 
didiorem apparatum praescribit pro diebus festivis.«coque magis 


219 


quo dies festivi erunt selemniores» et postquam omnia descrip- 
serit, quae praecipue pro missa pontificali praeparanda sunt, 
coneludit num. 21: «Haec, ut diximus, observanda erunt in, 
solemnioribus Ecclesiae festivitatibus ac celebrante Episeopo, 
Sacras solemnitates appellat. eos dies, quibus per Episcopum 
vesperae solemniter persolvuntur.» lta lib. 2, cap. 4, S 4 et 2, le- 
gitur: «Sacrae solemnitates regulariter a primis vesperis initium 
sumunt... Si ergo Episcopus erit solemniter... celebraturus.... 
quod praecipue in iis vigiliis observari solet, videlicet Nativi- 
tatis Domini etc.» Festivos pariter et solernnes vocat eosdem 
dies lib. 1, cap. 45, S 6, dicens: «Si fuerit festus solemnisque 
dies, et ipsemet Episcopus vesperas sit celebraturus etc.» Qui- 
bus consonat jam supralaudatum caput 54, libri secundi, ubi 
dum singillatim: enumerat missas et vesperas pontificales toto 
anni decursu faciendas, dies quibus istae recurrunt, festivita- 
tum, festorum, solemnitatum nomine decorantur. Ubi est ad- 
vertendum talia verba stricto sensu prorsus accipi debere, qua- 
tenus scilicet solemnitas aut festivitas, sive intrinseca nempe 
quoad ritum, sive extrinseca idest quoad pompam, et appa- 
ratum, perfecte absoluta intelligatur. Jam vero nec generalis 
commemoratio defunctorum, nec feria sexta in Parasceve hujus- 
modi solemnitatis titulo cohonestari possunt. Non prima: quia 
rium duplicem non excedit, et in ea uti loquitur Durandus 
lib. 7, omnia laudis cantica subticentur, et solemnitates omnes 
subtrahuntur: non etiam secunda; quae etsi ob diei singula- 
ritatem ritum duplicem primae classis retineat, cum tamen 
acerbissimum Ecclesiae luctum ac tristitiam repraesentet in 
morte Domini, quidquid externae solemnitatis est, omnino de- 
ponit. Ex defectu igitur absolutae solemnitatis ratio deduci vi- 
detur, qua juxta Caeremoniale praedicti duo dies inter Epis- 
copales non adnumerantur. 

7. Hoe pariter melius apparet ex quo Caeremoniale diverso 
loquendi modo utitur eum describit functiones Episcopales in 
solemnibus festivitatibus, ac eum easdem exponit in praeme- 
moratis duobus diebus, qui vere solemnes dici non possint. In 
primo siquidem casu aperte declarat conveniens esse, excepto 
legitimo impedimento, ut Episcopus celebret, sieuti ex supra 
relato capite $4, lib. 2, $ 2, et pro festo Epiphaniae etiam clarius 


innuit quod «in:ipso die Epiphaniae deberet ipse celebrare si. 


poterit, quod valde conveniens esset» (lib. 2, cap. 45, $ 5), in 
secundo- &utem. reliriquit simpliciter Episcopi voluntate ponti- 
ficalia peragere: «Si velit Episéopus celebrare die anniversario 
defunctorum ete.» ( lib. 2, cap. 1t, $ 1): «Si Episcopus velit ipse 
celebrare:in die Parasceye.n 


8. Uhi pariter silentio praetermittendum non est, quod dum. 


ex libri Caeremonialis regulis, quoties rem divinam: facturus 
est Episcopus, digriior.ex praesbyteris sive dignitatibus sive ea- 


nonieis assistere debet in officio praeshyteri assistentis: «Dignior . 
est praesby(er assistens, et idcirco debet esse dignior ex praes-: 


byteris, tam canonicis, quam dignitatibus, qui is choro eum 
aliis sedere solent: nee refert quo nomine nuncupetur; an Ar- 
chidiacobus, an: Arehipresbyler: sed attenditur, ut sit dignior 
omnino eX omnibus» (lib, 4, cap. 7, $8 1); ex quo desumi posse 


videtur causa,.ob quam Ebpiscbpo absente aut impedito talis: 


dignior supplendi jus.acquirat: é contra feria sexta in Paras- 
ceve non digniori sed canonico eidem proximo assistentia tri- 
buitur: «Canonieus praesbytef digniori praesbytero proximus 
servit hác. die Episcopo in assistentia cum pluviali nigro» ( lib. 2, 
cap. 25, $ 7) ad indicandum scilicet, quod cum ea die ab Epis- 


copi voluntate unice dependeat per se celebrare, in easu quod. 


id non faciet, inferri potest mon ad digniorem. seu primam di- 
gnitatem , sed ad proximiorem, aut ad simphicem.canonicum 
id spectare. Ex hoc inde procedit usus vigens in hac Alma 
Urbe; eujus uti magistrae exemplum in hujusmodi materia 
ceterae quoque civitates merito seetantur, ubi si solummodo 
excipias Patriarchalem Lateranensem, in qua prima vice hoc 
sano Praesanctificatorum actio per Episcopum simplicem cano- 
nicum , non vero Capituli dignitatem , peracta est, atque etiam 


LITURGIE. 


Vaticanam ab antiqua consuetüdine , in ceteris Ecclesiis num- 
quam a dignitatibus, aut saltem 8 prima ex iisdem exequi solet; 
dum e contra die precedenti feria quinta in Coena Domini, quae 
in Caeremoniali inter Episcopales adscribitur, in omnibus Urbis 
Ecclesiis per primam dignitatem idest sive per Archipresbyte- 
rum, sive per Decanum aut Priorem, sive per Abbatem aut 
Generalem, aut loci Superiorem solemne Sacrum peragitur. 
9. Ex quibus omnibus apertissime dignoscitur quam recte 
loquantur qui ita sentiunt, et quam a vero aberrent, qui op- 
positum tenentes, appellant ad unieum decretum, quod illas 
functiones inter Episcopales enumerat, ac proinde in casu im- 
pedimenti primae dignitati attribuit. Illorum enim sententiae, 
ut vidimus, favet liber Caeremonialis Episeoporum eos dies 
reticens enumero Pontificalium, aut suo loquendi modo non 
admittens, consonant nonnulla hujus Sacrae Congregationis de. 
creta ad tramites Caeremonialis edita, respondet tandem usus 
Ecclesiarum Urbis: Isti autem solummodo pro se referunt illud 
decretum, quo tamen ex sequenti observatione nec eis favere 
patebit. D | 
40. Praeterquam quod enim dici primitus posset decretum 
ietud latum die 3 decembris 4672 non amplius vigere ob se- 
quentes declarationes editas super eodem objecto 7 aprilis 1696, 
22 junii 1697, et 7 decembris 1771, ac supra relatas n. £, cum 
posteriora decreta derogent prioribus, est tamen praecipue con- 
siderandum, quod illa resolutio , quam hic referre opportunum 
erit, sive ex dispositiva narratione, sive ex aliis cireumstantiis 
non generalem sed prorsus specialem regulam constituere de- 
monstrat. lta enim sie se habet decretum illud Andrien.: Pro- 
posita per E@urñ D. Cardinalem Gualterium in S. R. C habita 
die 28 februarii 4671 controversia inter Carolum Cappellanum 
Archidiaconum primam dignitatem et Ántonium Del Cantore 
Archipresbyterum secundam dignitatem Andrien. super eo, ad 
quem spectent, absente, vel impedito Episcopo, functiones pon- 
tiflcales facere, et celebrare, ac vesperas decantare? et resoluta 
ad favorem dicti Archidiaconi, modo eadem S. C. ad tollendas 
differentias, et ad conservandam pacem, referente eodem Erfio 
Gualterio, declaravit: «functiones pontificales esse festum Nati- 
vitatis Domini, Epiphaniae, Ascensionis, Pentecostes , Aposto- 
lorum Petri et Pauli, Assumptionis B. M. V., omnium Sanetorum, 
dedicationis Ecclesiae, Patroni civitatis, nec non commemo- 
rationem omnium defunctorum, distributionem candelarum , 
cinerum, palmarum, celebrationem Officii feriae V in Coena 
Domini, feriae Vl in Parascevo, festum Paschatis Resurrectionis 
D. N. J. C., diem solemnem Corporis Chris eum processione.» 
Ex quibus verbis patet tale decretum ideo locum habuisse, ut 
tollerentur differentiae, et servaretur pax inter duas illas di- 
gnitates Ándriensis Ecclesiae, dum quaelibet sibi jus conten- 
debat supplendi in functionibus ibi descriptis, ab illius Eeclesiae 
Episcopo peragi solitis. Quod clarius etiam dignoscitur ex an- 
tecedenti résponsione diei 28 februarii 4671, in hoc eodem de- 
oreto citata, übi favore Archidiaconi primae dignitatis eadem 
S. R. C. rescripsit ad ipsum spectare functiones omnes ab Epis- 
copo peragi solitas, idest quas quilibet Episcopus in ea Cathe- 
drali ex particulari praxi quotannis celebrat. Insuper specialis 
haee lex evidentius apparet ex dierum pontiflealium descrip- 
tione, quae ibi refertur. Sane in eorum numero deest festum 
Annunciationis B. M. V. eum Sabbato Sgneto, quae habentur 
in laudato eapite 54, lib. 2 Caeremonialis Episeoporum, de qui- 
bus et praecipue de Annunciatione statuitur quomodo vesperae 
pontificales ordinandae sint: (ibi $ 2 et 8), additur e contra 
generale anniversarium mortuorum, et feria sexta in Parasceve, 
de quibus silet Caeremoniale. Itsque decretum hujusmodi nón 
continet nisi particularem dispositionem pro Ecclesia Andriensi 
fundatam in consuetudine, qua Episcopus Andriensis nunquam 
omittere soleat functiones ibi designatas. Hoc tamen ad ceteras 
Beelesias, quae Caeremonisli subesse debent, non est appli- 
candum, mulio minus ad Eeclesiam Cathedralem Nieoterensem, 
super qua, sicut innuit Episcopus in primo suo dubio huic 
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Sacrae Gongregationi proposito, declaret praescindendum esse 
a quavis eonsuetudine : «An preeciea consuetudine €.» (summ. 
num. unic.). 

44. Quapropter eum praeter allatum decretum, quod ad rem 
non facere demonstratum est, nulla alia ratio exhibeatur pro 
admittenda inter dies Episeopalium functionum tam comme 
moratione omnium fidelium defunctorum , quam feria sexta in 
Parasceve, ia ut in casu impedimenti ad primam dignitatem 
vices facere competat; potius ob adductas rationes Episcoporum 
Caeremoniali eooformes, ab hujus Sacrae Congregationis le- 
gibus depromptas et Àlmae Urbis exemplis firmatas, praedicti 
duo dies ab illorum numero expungendi sunt. 

12. Hinc est quod propositis dubiis respondendum putarem: 
«Ad primum: Negative ; Ad secundum: Provisum in primo, vel 
potius ad secundum: Affirmative ad primam partem , negative 
ad secundam.» 

43. Haee quidem sunt, quae pro demandato mihi munere 
super propositis dubiis observanda putavi. Nunc autem Vobis, 
Emi Patres, spectat, ut judicium pro Sapientia Vestra feratis. 
S. R. C. rescripsit: n voto consultoris. Die 41 augusti 1860. 
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pre 


Ecrits injurieux et diffamatoires pour un évé- 
que et pour plusieurs ecclésiastiques. Cinq 
ame de détention, 


Le 9 novembre 1853, la S. Congrégation des Evèques et 
Réguliers reçut une plainte au nom du clergé et de la popu- 
lation de R. contre l'archidiacre de la cathédrale; on l'accusait 
de ne point porter un habit convenable pour un ecclésiastique, 
et de s'affubler d'un costume qui ne convenait pas à son ca- 
ractère ; on ajoutait que l’évêque n'avait jamais pris de mesure 
pour empéeher cet abus. — Le 21 du méme mois, la S. C. 
transmit la copie de cette plainte à l'évêque pro sui notitia. 
D'autres dénoncietions de ce genre avaient été déférées à d'au- 
tres Congrégations et avaient obtenu la méme réponse. 

Au mois de décembre suivant, le secrétariat des Mémoriaux 
transmit à la S. C. un autre mémoire trés volumineux en 34 
articles adressé au cardinal seerétaire au nom du clergé et de 
la population de la ville et du diocèse, contre l'évéque, que 
lon aceusait de choses fort graves. Un autre recours daté du 
18 novembre 1853 parvint le 4er janvier au cardinal préfet de 
la S. Congrégation des Evéques et Réguliers. 

Le secrétaire en fit relation au Saint-Pére dans l'audience 
du 43 janvier; Sa Sainteté donna ordre de faire des recherches 
pour tâcher de découvrir les auteurs de ces recours, qui depuis 
quelque temps parvenaient fréquemment aux diverses Congré- 
gations de Rome. 

Peu de jours aprés, sans qu'on füt obligé de faire d'autres 
recherches, la S. C. reçut de l'évêque la copie de l'aveu ex- 
trajudiciaire faite par le chanoine R. à propos des plaintes en 
question ; le prélat terminait sa relation par les paroles sui- 
vantes : « Tant de malice et d'obeünation n'est plus supportable; 
une enquête extrajudiciaire a été déjà faite, et l'aveu du pré- 
venu la confirme pleinement. J'ai eru devoir en informer vos 
Eres Riñes en vue des dispositions qu'elles pourraient prendre. 
En attendant, je vais mettre le chanoine en pénitenee, afin 
qu'il flaisse per rentrer en lui-méme.» 

Le 10 février suivant, le secrétaire flt de nouveau relation 
de plusieurs nouveaux faits, et le S, Pére ordonna un procés 
formel contre ledit chanoine, ses co-prévenus et compliees, 
pour les plaintes anonymes contre Mgr l'évéquo et l'archidiacre 
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usque ad sententiam exclusive, avec faculté d'entendre et d'in- 
terroger le prévenu dans le couvent méme où l'évêque l'avait 
rélégué. L'enquête fut confiée à un dignitaire ecclésiastique 
qui se trouvait sur les lieux. 

Par grâce spéciale, la S. C. permit au prévenu de pouvoir 
sortir du couvent pendant l'enquéte. 

Pendant qu'on y procédait , le juge demande à la S. Congré- 
gestion si quelques individus dont la conduite était d'ailleurs 
irréprochable, ou qui étaient dans un âge avancé, ou des jeunes 
gens sans expérience, qui, d'après l'enquéte, avaient été en- 
trainés per le chanoine à copier les écrits an question sous le 
spécieux prétexte que c'est une œuvre bonne et méritoire. de 
faire connaitre aux supérieurs les défauts et les vices des in- 
férieurs devaient être incarcérés, ou bien être entendus tout 
en continuant à jouir de leur liberté. La S. Congrégation ré- 
pondit au juge délégué que si ces personnes. avaient prêté 
matériellement leur coopération sans en eomprendre la portée, 
on pouvait les renvoyer aprés Tinterrogatoire, avec ordre de 
se représenter à toute requête. 

Peu de temps après, le juge délégué transmit toute l'enquête 
à la 8. C. On en fit relation au Saint-Père, et Sa Saintété, 
dans la plénitude de son autorité, ordonna de remettre le ju- 
gement en première instance au tribunal épiscopal de Céséne, 
avec toutes les facultés nécessaires et opportunes, sauf l'appel 
à la S. Congrégation des Evéques et Réguliers. L'enquéte fut 
done adressée à l'évéque de Césépe. 

Le procès en était venu à le défense, lorsque la S. Congré- 
gation fut informée d'un fait entiérement inconnu. L'évéque 
de R., dés le 14 janvier, deux jours avant de porter plainte au 
Saint-Siége, avait rendu par voie économique contre le prévenu 
un décret de la teneur suivante: « Ad instantiam procuratoris 
fiscalis curiae nostrae peraeta inquisitione contra admbdum 
Rev. Düum NN. canonicum , compertum est tum ex ejusdem 
canonici N. eonfessione in scriptis nobis exhibita ipsum reum 
habendum esse diffamationis, contumeliarum atque contemptus 
plurium tum ecclesiasticorum, tum laicorum, quapropter ipsum 
NN. quem alias paterne monuimus absque ejus emendatione, 
in poenam praedictorum eriminum suspendimus a sacrosancta 
sacrificii missae oblatione, ipsique injungimus ut infra octo dies 
a data praesentis decreti domum missionariorum NN. se trans- 
ferat, ibique poenitentiae causa moretur, nee ab ipsa recedat 
nisi de licentia nostra. 

» Hoc autem decretum eidem canonico N. intimetur per 
eursorem nostrum foraneum vicariatus N. ad hoc specialiter 
deputatum. Datum ete.» 

On demandait, d'après cela, si les facultés déléguées au juge 
ecclésiastique de Céséne s'étendaient à tous les chefs compris 
dans lenquéte, ou si elles se bornaient aux plaintes anonymes 
postérieures au décret épiscopal. 

La S. Congrégation, considérant que l'évéque, ni dans sa 
lettre à la S. C., ni dans sa lettre au juge d'instruction, lors- 
qu'il fut invité à donner tous les renseignemens propres à éclai- 
rer la justice, ne fit mention du décret préeité; et que le prévenu 
ne le fit pes connaitre au juge comme moyen d'exception: 
considérant que le Saint-Pére avait déjà pris connaissance de 
l'affaire et prescrivit des dispositions le 43 janvier; que par con- 
séquent un pouvoir inférieur ne pouvait empécher l'effet des 
mesures prescrites par le Souverain Pontife; que les preuves 
recueillies pour un chef corroboraient aussi les autres; que 
le jugement des complices ne devait pas se séparer de celui 
du prévenu principal; déclare que le décret rendu par l'Or- 
dinaire sur la base d'une requête extrajudicieire en voie pé- 
nitentielle, ne pouvait paralyser et éteindre les inculpations qui 
pesaient sur le chanoine et ses complices. En conséquence, - 
l'affaire continua d'avoir son cours devant le tribunal épiscopal 
délégué ‘pour le jugement de la cause. 

Voici ce qui résulte de l'enquête. 


L Résumé du procès. 


Au mois d'avril 1851, le chanoine porta plainte devant le 
tribunal épiseopal pour un vol commis à son préjudice. Une 
action civile était pendante devant le méme tribunal pour la 
restitution de 3000 franes confiés par le chanoine à un eeclé- 
siastique qui s'était ebargé de les porter dans un pays voisin, 
et qui prétendit avoir perdu eette somme dans le voyage. Le 
tribunal ordonna la restitution des 3000 fr.; puis on en vint à 
une transaction. Le tribunal n'ayant pas donné suite à l'action 
criminelle, le chanoine s'en plaignit, et il accusait l'évéque à ce 
sujet. Pendant la cause civile, l’archidiacre de la cathédrale et 
l'archiprétre s'offrirent comme médiateurs pour procurer une 
transaction entre les litigans; le chanoine en conserva de la 
raneune contre eux. 

Bientót une série d'articles, dans lesquels l'injure et le fiel 
de la satyre étaient deversés à pleins bords, parurent dans la 
Gazette universelle de Foligno, au préjudice de quatre ecclé- 
siastiques du diocése et l'archidiaere. 

L'évéque reçut de Pesaro, par la poste, un Ordo diocésain, 
suivi d'un sermon qu'il avait prononcé, le tout couvert d'enere, 
avec cetie adresse: à l'Ile et Rihe Monseigneur l'évéque: 
Très pressé. La S. Congrégation du Concile et celle des Evé- 
ques et Réguliers reçurent une plainte anonyme dans laquelle 
on déclamait de la manière la plus virulente contre la conduite 
de l'arehidiacre, signalé comme un homme de maximes irre- 
ligieuses et de manières indécentes pour l'habit ecclésiastique; 
on s'élevait aussi contre l’évêque qu'on accusait de négligence 
et de connivenee. 

Àu préjudice du méme archidiacre, plusieurs personnes de 
la ville reçurent un écrit anonyme, dans lequel on déchirait 
sa réputation, en l'accusant de monopole et de simonie en ma- 
tiére ecclésiastique. 

Aux injures et aux diffamations déjà proférées contre l'évé- 
que se joignit une longue plainte en 34 articles adressée à la 
S. Congrégation des Evéques et Réguliers, plainte ouvertement 
outrageante et injurieuse pour la personne, le caractére et la 
dignité du prélat. 

Une autre plainte également anonyme contre la prétendue 
conduite scandaleuse d'un ecclésiastique du diocése fut adres- 
sée à l'archevéque de Ravenne. 

Diverses lettres anonymes adressées à plusieurs personnes 
renfermaient les choses les plus infamantes sur le compte de 
personnes liées par une étroite parenté. 

Enfin des lettres et des écrits injurieux et diffamatoires fu- 
rent divulgués au préjudice de plusieurs autres personnes, que 
l'on aceusait de corruption dans l'administration de la justice ou 
de négligence et d'incapacité dans l'exercice de leurs emplois, 

Le chanoine ayant été accusé d’être l'auteur de ces écrits, 
un procés a été ouvert contre lui et les complices désignés 
plus loin, 

On a entendu sous serment les témoins qui le furent sans 
cela dans l'enquête extrajudiciaire faite précédemment par l'Or- 
dinaire, et insérée dans le procès. 

Le chanoine n'a pas été examiné dans l'enquéte extrajudi- 
ciaire. 

Ill a été soumis aux interrogatoires suivant la loi. Dans le 
premier, il a déclaré qu'il se trouvait dans le couvent de N. 
depuis le 27 février 1854, par ordre de l'évéque, à la suite d'un 
aveu exprimé dans une lettre, d'avoir eu part à certains écrits 
publiés dans les gazettes. 1l a reconnu d'avoir reçu divers écrits 
relatifs à l'archidiaere de la cathédrale, et à l'archiprétre; il 
les fit copier par Augustin, et les rendit à César. Il recut d'au- 
tres lettres et écrits de personnes inconnues, auxquelles il les 
rendit aprés les avoir fait copier, et ces écrits furent ensuite 
publiés dans la Gazette. L'Ordo envoyé à Mgr l'évéque fut pris 
chez lui par un ami; ce n'est que plus tard qu'il sut qu'on 
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l'avait adressé au prélat. Il n'a pas envoyé les articles au jour- 
nal; les personnes inconnues qui les lui adressaient pour les 
faire copier ont dü le faire; elles le menacaient de ne plus 
l'appuyer dans l'affaire du vol s'i! ne se prétait à leurs désirs. 
H admet que l'archidiaere et l'archiprétre lui proposérent de 
transiger, chose qui l'étonna, d'autant qu'on lui dit que Mgr 
lévéque était du méme sentiment. 

Dans le second interrogatoire, on a quelques variations dans 
ges explications relatives aux articles publiés dans les journaux. 
Il nie résolument d'avoir éerit contre son évéque, et il admet 
uniquement d'avoir écrit une plainte au sujct d'une taxe qu'on 
faisait payer aux étudiants; tous les autres écrits loi furent 
envoyés et il se borna à les faire copier. 

Pour eorroborer l'aveu du prévenu ou le combattre dans ce 
qu'il a nié, il y a dans l'enquéte ce qui suit: 

En général, l'existence des écrits injurieux et diffamatoires, 
des lettres adressées à diverses personnes et qui tendent toutes 
à noircir la réputation du prochain; enfin la plainte adressée 
à la S. C. contre l'évéque. 

4. En partieulicr la cause qui explique le délit. Le chanoine 
était mal disposé envers son évéque à cause de l'affaire des 
9000 fr.; tous ceux qui essayérent de l'amener à transaction, 
ou qu’il soupconnait de ne pas lui avoir été favorables, étaient 
mal notés dans son esprit. 

2. Les plaintes des offensés. Le juge d'enquéte communiqua 
à Mgr l'évéque la plainte en 54 articles dans laquelle on atta- 
quait impudemment sa personne, sa dignité et son ministére. 
Or le prélat n'hésita pas à l'attribuer au chanoine, étant no- 
toire que depuis bien des années il n'était oceupé qu'à faire 
des écrits injurieux, tantót contre l'un, tantót contre l'autre; 
tout le monde le regardait comme l'auteur des articles publiés 
dans les journaux. L'archidiacre, l'archiprétre et généralement 
les autres personnes offensées par les écrits, n'ont pas manqué, 
dans leurs dépositions, d'avouer que leurs soupçons s'étaient 
portés sur le prévenu, ne connaissant personne autre qui en 
füt capable. d 

3. L'aveu judiciaire des complices qui écrivaient les mémoires 
et lettres sous la dictée du chanoine. Ils sont au nombre de 7, 
de différens âges et professions. lls ont tous avoué leur eoo- 
pération, et reconnu les divers écrits que le juge leur a pré- 
sentés. Ce sont des personnes de basse condition, qui le plus 
souvent ne eomprenaient pas ce qu'on leur faisait écrire. 

Le prévenu a contesté quelques détails, mais au fond il a 
avoué qu'il se servait de ces gens-là pour les choses qu'il de- 
vait faire écrire. 

4. La déposition de plusieurs témoins qui ont vu les copistes 
écrivant sous la dictée, ou qui ont recu leurs confidences à 
ce sujet. 

$. La voix publique attestée par quatre témoins, qui dépo- 
sent que tout le monde regarde le chanoine comme un horbme 
inquiet , qui ne laisse personne en paix, et s'est toujours plu à 
s'élever contre l'un et l'autre, l'évêque, l’archidiacre, et autres 
personnes; qu'il fut généralement regardé comme l'auteur des 
articles publiés dans les journaux ; que son caractére turbulent 
faisait désirer qu'il füt renvoyé du diocèse. Quatre autres té- 
moins confirment. | 


BE. Plaidoyer en faveur du prévenu. 


Il s'agit d'un vieillard presque octogénaire, qui a passé toute 
sa vie d'une maniére irréprochable, et à rempli pendant 26 
ans les fonctions de curé dans une grande paroisse sans mé- 
riter aucune censure et aucune réprimande. De graves accu- 
sations pèsent aujourd'hui sur sa tête; mais on ne peut pré- 
sentement, dit l'avocat, tenir compte que d'une seule,'qui n'a 
pas d'ailleurs le caractère odieux que le fisc lui attribue, et 
n'est pas prouvée légalement. 

À ia demande du procureur fiscai du tribunal épiscopal, on 
a fait déjà un procès extrajudiciaire contre le chanoine pour 
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les mièêrnes eheses que présentement, sauf la dernière, c'est à 
dire le recours anonyme porté à la S. Congrégetion des Evé- 
ques et Réguliers; l'évêque a pris connaissance de la cause, 
a jugé le chapoine coupable, et il l'a condamné à la suspense, 
et à la réelusion dans ur couvent jusqu'à un nouvel ordre de 
sa part. 

La premiére enquéte compread tous les chefs reprochés au- 
jourd'hui au prévenu, sauf la plainte susdite. De méme, le 
décret de l'évéque est une sentence contre ces diverses ineul- 
pations. Si donc il a été condamné et puni, de quel droit lui 
fait-on un nouveau procès pour les mêmes délits? Tout le 
monde connait le principe de droit: Non bis in idem. La peine 
étant acquitiée, le délit est éteint: Tolitur autem omnis obli- 
gatio solutione ejus, quod debetur. (Instit. lib. 5, tit. 3). Le 
droit est 1rés clair sur ce point. Sicut iniquum est, idem de- 
bitum bis exigi, ila non minus iniquum , reum ob idem ad- 
missum bis accusari damnarive, (Anton. Matt. ad digest 1. 48, 
tit. 19). Et le savant Engel, livre 5 de son droit canonique, 
ütr. 4er de accus. n. 15: Semel accusatus et per judicem abso- 
lutus ilerum. accusari non potest de eodem crimine , quia de 
delicto unius hominis saepius quaeri non polest. 

Mais cette nouvelle procédure a été ordonnée par le Pape! 
C'est vrai; mais qu'on veuille bien lire la dépéche de la S. C. 
des Evéques et Réguliers, et l'on verra que l'ordre de procéder 
regarde. uniquement les plaintes anonymes contre l'évéque et 
l'archidiacre, nullement les autres écrits injurieux. On ne doit 
pas supposer que le Saint-Père ait voulu les comprendre dans 
le nouveau procès; ou bien il faut croire qu’on ne Jui a pas 
fait savoir que le chanoine avait déjà été puni pour cela, ét 
dès lors le rescrit est vicié d'obreption. 

On dira peut-être: Le chanoine n'a pas été puni suivant la 
rigueur des lois: donc son obligation n'est pas éteinte. Premiè- 
rement, il semble que la suspense a divinis et la réclusion 
dans un couvent pour un temps indéfini sont des peines bien 
graves. La première équivaut à l'exil, et la seconde à la prison, 
suivant les canonistes. Je dis en outre que la loi donnant au 
juge le pouvoir de déterminer l'obligation pénale, l'on saüsfait 
à la loi dès qu'on exécute Ia volonté du juge. La chose jugée 
pro veréiale accipitur ; et l'on ne pourrait pas le dire s'il était 
permis de eroire qu'un aecusé jugé par l'autorité compétente 
D'est pas puni suivant sa culpabilité. Ill n'est pas au pouvoir 
du tise de juger la sentence de l'évéque; il doit la respecter, 
y acquiescer et ne poiut demander un nouveau jugement sur 
les mémes fautes. 

ll est vrai que le jugement fut économique. Mais ne sait-on 
pes que l'évéque a le pouvoir de connaitre les manquemehts 
économiquement, ou sommairement? Les décrets rendus sous 
cette forme sont done valides, et ont force de sentence déf- 
nilive, suivant la Clémentine Saepe contingit , qui autorise les 
juges ecclésiastiques à rendre leur sentence, etiam conclusione 
non facla, s'ils le jugent à propos. 

On objectera encore que l'évéque a voulu prendre une me- 
sure disciplinaire. Mais une sentence qui renferme toutes les 
parües essentielles, qui énonce l'existence et la qualité des dé- 
lits, ainsi que la culpabilité de l'accusé; une sentence, qui est 
précédée d'une enquéte réguliére et des monitions eanoniques, 
qui inflige une punition canonique et bien rigoureuse, et dé- 
elare expressément de l'infliger in poenam praedietorum cri- 
minum, ei qui est intimée par ministère d'huissier, il serait 
absurde, dis-je, de prétendre qu'une telle sentence est une sim- 
ple mesure de police ecclésiastique et une disposition prise ad 
correctionem ex informata conscientia, en dehors de toute 
procédure juridique. 

Mais admettons que c'ait été une mesure disciplinaire, et 
que l'évéque ait voulu châtier comme père plutót que punir 
eomme juge. Sera-t-il permis pour eela d'y revenir? Quoi! 
parce que j'ai été traité avec douceur par mon supérieur, je 
devrai, aprés avoir souffert la punition parterpelle qui m'a été 
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infligée, être condamné à une autre peine sévère par la méme 
autorité? Je dis la méme autorité, parce que c'est le méme 
degré de juridiction, quoique le Pape ait confié la cause à un 
un autre évéque. 

Qn dit aussi que le chanoine ne s'est pas corrigé, mais il 
n'y a qu'à réfléchir à la date que porte le mémoire pour se 
convainere qu'il fut fait avant la punition. 

L'avocat conclut que l'on ne peut punir le chanoine pour 
les chefs pour lesquels il a été déjà puni, sauf le dernier re- 
cours, et c'est sur ce dernier que tout l'examen doit rouler. 

Le fisc voudrait lui attribuer le caractère d'éerit diffama- 
toire, mais les principes du droit criminel s'y opposent. Qu'est-ce 
que l'écrit dont il s'agit? C'est une réclamation portée au su- 
périeur. Or une maxime certaine est que celui qui s'adresse 
à son supérieur ne fait tort à personne. L'intention de diffa- 
mer est nécessaire pour qu'il y ait injure. Lorsqu'on s'adresse 
à un supérieur, on sait fort bien que celui-ci ne peut ct ne 
doit pas ajouter aveuglement foi aux réclamations, et qu'il est 
obligé au contraire de vérifier avant de pourvoir. Le recourant: 
ne peut donc vouloir autre chese, si ce n'est que l'on vérifie 
ce dont il se plaint, et qu'on y porte reméde; son intention 
n'est donc pas de faire tort à la. personne contre laquelle il 
recourt, mais il se propose de faire remédier au mat qu'il si- 
guale. Son intention est louable et juste, du moins on doit la 
juger telle, n'étant pas permis d'interpréter malignement la 
volonté d'autrui, dés que nous voyons le fait extérieur dirigé 
à une fin honnéte et juste. 

Si la réclamation était fausse, alors elle prendrait un autre 
caraelère, c'est à dire celui de calomnie. Mais l'action de ca- 
lomnie ne peut pas être intentée contre le recourant si au préa- 
lable on n'a pas légalement prouvé et déclaré par jugement 
l'innocence de l'inculpé, et ensuite la perfidie, la cause et mau- 
vaise volonté du recourant de le soumeltre aux conséquences. 
d'une aetion eriminelle. Sans ce jugement préalable l'on ne 
pourrait pas punir de recourant comme coupable de tentative 
de calomuie, car ce serait supposer ce qui est en question, 
savoir: an falsa, erimina scieMer intenderil. 

Personne ne dira que les. accusations, les dénonciations et 
les plaintes portées devant les tribunaux, lorsqu'elles sont faus- 
ses, doivent étre considérées comme des éerits injurieux ; or. 
quelle différence essentielle entre ces plaintes judiciaires et les 
recours aux supérieurs, de sorte qu'on puisse en distinguer.1e 
caractère ct les définir comme deux délits de nature diverse? 
N'est-ce pas le méme but que poursuivent l'accusateur et le 
recourant, quoiqu'ils ne preanent pas la méme route? Le su« 
périeur n'est-il pas libre d'intenter.une acljon criminelle ? Et 
s'il croit par prudence devoir agir économiquement, effet 
n'est-il pas le méme? 

Le recours au supérieur ne blesse pas l'honneur d'autrui. 
Le supérieur ne hâte pas son jugement, et ne retire.pas 80 
estime à la personne accusée, avant d'avoir vérifié l'aceuga-: 
tion; de sorte que le discrédit qui vient après que celte acu- 
sation a été prouvée est proprement et entièrement un effet 
de la faute de l'accusé, et nullement celui du recours. 

Et puis il n'y aurait pas diffamation. Diffamer quelqu'un, c'est 
découvrir sa faute à plusieurs personnes. En écrivant donc à. 
une seule, lorsqu'on est certain que celle-ci ne communiquera 
pas l'écrit, comme dans notre eas, on ne peut dire qu'il y ait 
diffamation; il n'y a donc pas, dans le sens légal, le délit d'injure, 

En outre, dit l'avocat, la suppression du nom ne peut pas 
faire que le reeours change de nature, et prenne un caractère 
qu'il n'a pas. Bien au contraire, si on veut se placer au vrai 
point de vue légal, l'écrit anonyme doit produire un effet en- 
tiérement favorable au recourant, celui de le rendre légalement 
impunissable, par Ja raison que des plaintes ationymes ne font, 
aucun mal aux ineulpés, et les supérieurs ne doivent pes les 
lire, ni en faire cas. Il n'y a pas délit du moment que le plai- 
gnant cache son nom. Et cette occultation est bien exeusable 
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chez un inférieur qui craint d'entrer en lutte ouverte avec son 
supérieur. Bien que la justice doive étre égale pour tous , par- 
ticulièrement dans le gouvernement ecclésiastique, où assuré- 
ment il n'y a pas acception des personnes, et où l'on trouve 
des peines établies contre les supérieurs qui ad clamorem 
ac subditorum querelas , en seraient trouvés dignes (cap. Di- 
vinis, de poenis, extrav. comm.), néanmoins les gens faibles 
craignent toujours d'être vaincus et renversés par l'homme 
puissant. | 

Enfin, le recours en question ne mérite pas le nom d'éerit 
diffamatoire, paree qu'it manque de la condition principale, 
qui est la divulgation. Depuis les lois des douze tables jusqu'aux 
nótres, depuis les premiers juriconsultes jusqu'à ceux de notre 
temps, le libelle diffamatoire a été défini un éerit laneé dans 
le publie. Ces lois des XII tables lui donnent le nom de Car- 
men pour diffamer quelqu'un: Si quis carmen ducentasse , 
quod. alteri flagitium fassit, capital esto. Ulpien dans le di- 
geste, et Justinien:dans ses Institutes, le désignent sous le méme 
terme et exigent que l'éerit soit répandu en public. Les doc- 
teurs ne pensent pas autrement: Farinacci: Libellus famosus, 
secundum doclores est compositio facla in scriptis in infa- 
miam alicujus, ejus quod quis probare non vult, et in publico 
Jactat. (Theor. praxis criminalis, qu. 105, n. 421). Cremani: 
Deinceps evulgari libellum, seu disseminari oporlet , secus 
diffamatio alicujus haberi nequit. (De jur. crimin. lib. 44, 
cap. 7). 

Or que dans notre cas, il n'y ait pas eu de divulgation, c'est 
une chose évidente. Cette divulgation n'était pas l'intention de 
l'agent, attendu .qu'il a envoyé son écrit à une personne qui 
ne devait et ne pouvait pas absolument le divulguer. 

Il n'y a donc rien de criminel dans ee fait. Néanmoins, si 
les juges pensaient que le respeet dà à la dignité épiseopale 
ne permettent pas de laisser l'auteur de la réclamation entiè- 
rement impuni, il ne pourrait pas absolument étre assujetti à 
un autre chose qu'une punition diseiplinalre et correctionnelle. 

Nous disons tout cela par abondance de défense plutót que 
par nécessité; car l'on n'a aucune preuve dans le procès que 
le chanoine soit l'auteur de la plainte. Le fisc, aprés une en- 
quéte qui a duré deux ans, avoue qu'il n'a pu obtenir que 
de simples soupçons, de pures conjectures, qui, ajoute-t-il , 
ne sont certainement pas suffisantes ni vafides par elles-mêmes 
pour atteindre le but que l’action fiscale se propose. Or les 
soupçons et les conjectures seules n'ont aucune valeur devant 
les tribunaux ; tous les docteurs exigent que les preuves dans 
les jugements criminels soient plus claires que le soleil, que 
les indices soient indubitables et coneluants par nécessité. 

En terminant, l'avocat recommande à la conscienee des juges 
le malheureux chanoine, qui souffre depuis longtemps les in- 
commodités de la réclusion et les peines d'un jugement cri- 
rainel; ces souffrances sont plus que suffisantes pour expier les 
fautes dont on l'aecuse. 


III. Sentence du tribunal ecclésinstique. 


Le tribunal ecclésiastique criminel pour la ville et diocèse 
de N. composé de son Excellence Illñe et Re Mgr N. prési- 
sident et de quatre juges, avee l'intervention des Res pro- 
cureur-fiscal et des défenseurs des inculpés, et du chancelier 
eriminel soussigné; s'est réuni dans une salle d'audience de 
l'évéché pour diseuter et juger en première instance la cause 
criminelle spécialement déléguée à cette cour ecclésiastique 
par N. S. P. le Pape Pie IX. 

Contre NN. âgé de 73 ens, renfermé dans le couvent N. par 
ordre de la S. Congrégation des Evéques et Réguliers comme 
principal inculpé d’écrits injurieux et diffamatoires; et contre 
les complices NN. 

L'audienee ayant été ouverte, le président a récité la prière, 
Adsumus Domine. 
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Entendu le procureur fiscal qui a conclu à la culpabilité du 
chanoine et de ses complices et demandé l'application des peines 
eanoniques suivant la discipline ecclésiastique en vigueur. 

Considéré la défense imprimée faite pour le chanoine par son 
avoeat, ainsi que les plaidoyers présentés en faveur des com- 
plices par leurs défenseurs, qui ont été les derniers à parler. 

La discussion avec toutes formalités légales ayant été fer- 
mée, et les juges étant restés seuls pour délibérer. 

Vu et examiné le procés formé par le juge délégué par le 
Souverain Pontife. 

Vu la citation pour la sentence intimée aux prévenus en 
temps voulu. 

Le tribunal a prononcé la sentence suivante. 

Une série d'articles dans lesquels sont accumulées les injures 
et le fiel de la satyre parurent successivement dans la Gazette 
universelle de N. au détriment de NN. : | 

Plus tard on adressa en double original aux SS. Congréga- 
tions du Concile et des Evéques et Réguliers un recours ano- 
nyme dans lequel on déclamait dans les termes les plus viru- 
lents contre la conduite de l'archidiaere N. que l'on désignait 
comme un homme de prineipes irréligieux, et contre Mgr 
l'évêque que l'on accusait d'indolenee et de connivence. 

Les injures et les diffamations portées contre Mgr l'évéque 
furent suivies d'un trés long recours en 34 articles adressé à 
la S. Congrégation des Evéques et Réguliers, recours dans le- 
quel on outragea témérairement sa personne, son caractère et 
sa dignité. 

Finalement il y a eu d'autres lettres et écrits injurieux contre 
d'autres eeclésiastiques et des séeuliers. 

Le chanoine N. étant inculpé de ces délits, on a fait une 
enquéte eontre lui et ses complices, et le proeés étant porté 
à sa fin et publié, on a proposé dans l'audience de ce jour 
la cause concernant le délit en question pour en venir à la 
sentence de premiére instance. 

Le défenseur de l'inculpé a voulu exciper contre l'objet du 
jugement actuel, et a prétendu que le tribunal devait limiter 
son jugement au recours anonyme porté contre Mgr l'évéque 
en 34 articles et adressé à la S. Congrégation des Evéques et 
Réguliers. [1 s'est fondé sur ce que la cour épiscopale a fait 
un procès extrajudiciaire avant celui-ci contre l'inculpé pour 
les mêmes titres de délit, à l'exception du long mémoire des 
34 articles, et sur ee que Mgr l'évêque jugeant le chanoine 
coupable l’a condamné à la suspense de la célébration de la 
messe et à la réclusion dans une maison religieuse a au gré de 
l'évêque. 

Mais on comprend facilement la fausseté de cette supposition 
si l'on observe que pour pouvoir alléguer le principe du droit, 
ne bis in idem, et pour pouvoir faire l'exeeption de la chose 
jugée, il faut qu'il y ait eu une sentence formelle sur les mémes 
délits. Lorsqu'il n'y a eu qu'une disposition purement disci 
plinaire, non seulement rien n'empéche de connaitre et juger 
formellement les mêmes délits et d'appliquer une peine tem- 
porelle au lieu d'une peine spirituelle si on le eroit à propos, 
mais cela est requis par les principes les plus certains du droit 
touchant les rapports des délits et des peines. 

Or le déeret de la cour épiscopale ne sortait pas des limites 
de là correction paternelle. C'est ce que démontre clairement 
la méthode sommaire et économique que l'on y a suivie et 
qui dénote une mesure disciplinaire et nullement une sentence 
légale. On a tous les caractères d'une punition correctionnelle. 
Mgr l'évêque avertit paternellement le chanoine, qui resta sourd 
à toutes les remontrances; c'est alors que le prélat le suspendit 
de la célébration de la messe et lui ordonna de se retirer dans 
une maíson religieuse poenitentiae causa. Un procédé si con- 
forme à la douceur d'un père exelut toute supposition de ju- 
gement criminel, surtout si l'on réfléchit à l'énorme dispropor- 
tion qu'il y aurait entre le châtiment et le délit. La suspense 
n'est une peine que dans le sens impropre du mot, c'est la 


plus douce des censures ; quant à la retraite dans une maison 
religieuse quelconque, sans exiger que ce soit une maison de 
stricte observance, c'est là une disposition que les supérieurs 
ecclésiastiques ont coutume de prendre pour des fautes même 
légères, surtout si la retraite est imposée pour un laps de temps 
au gré du supérieur, car on déclare par là que l'amendement 
du coupable est la seule chose qu'on se propose, et que la pu- 
nition cessera dès qu'il donnera des marques de repentir. 

Telle a été la pensée de:la S. Congrégation des Evèques et 
Réguliers, comme organe .du Souverain Pontife, qui a donné 
ordre de procéder à l'instruetion d'un procès sur les réclamations 
anonymes, et nop sur une en particulier, transmettant en méme 
temps un de ces recours anonymes. 

Ainsi, comme il n'est pas possible de mettre en doute que 
l'objeetion présentée par le défenseur du chanoine ne soit inad- 
missible, il s'ensuit que le tribunal peut et doit connaitre de 
tous les chefs d'accusation qui ont été formulés contre le cha- 
noine et ses complices. 

L'objection susdite ayant donc été rejetée à l'unanimité, le 
tribunal a passé à l'examen des résultats obtenus dans l'enquéte, 
et d'abord il n'a pu douter aucunement de l'existence en gé- 
néral du délit d'écrits diffamatoires et injurieux au détriment 
de personnes ecclésiastiques et laïques. C'est pourquoi, lorsque 
Mgr le président a proposé la question: s'il conste en général 
du délit de libelles diffamatoires et écrits injurieux? Le tribunal 
à l'unanimité a répondu affirmativement. 

Puis on a examiné s'il censte en particulier de la eulpabi- 
lité du chanoine N. et de celle des autres prévenus. 

Et quant au premier, savoir si le chanoine doit étre réputé 
l'auteur de ces écrits injurieux, on a les résultats suivants: 

Une plainte criminelle à laquelle l'évéque ne donna pas suite, 
et les tentatives de transaction dont s'ocecupa l'archidiacre sur 
l'affaire des 5000 francs, telles furent les causes qui portérent 
le chanoine à montrer son mécontentement el sa haine en di- 
vers écrits. La voix publique les lui attribue. 

Augustin dépose que le chanoine lui a dicté le mémoire 
adressé à la S. Congrégation du Concile et à celle des Evéques 
et Réguliers contre l'évéque et l'archidiacre. Le témoin a re- 
eonnu le mémoire comme ayant été écrit de sa main, et le 
ehanoine avoue le fait de la dictée, tout en prétendant que 
des inconnus sont les auteurs du mémoire. 

Dominique et Alphonse déposent d'avoir écrit sous la dictée 
du chanoine les articles insérés dans la Gazette universelle. Le 
chanoine admet le fait, mais il prétend que ces articles lui 
étaient envoyés, au lieu qu'il est prouvé qu'il les dictait. Enfin 
d'autres témoins avouent qu'ils ont écrit d'autres lettres inju- 
rieuses sous la dictée. La préexistence de la cause, la persua- 
sion commune, aveux des complices admis et confirmés par 
l'aveu du chanoine, tout cela concourt à eonvainere les juges 
de la culpabilité du chanoine par rapport au délit d'écrits iu- 
jurieux. 

Quant aux complices, on a les aveux qu'ils ont faits devant 
les juges. 

Considérant ensuite, relativement à Ja plainte anonyme des 
34 articles, quoique plusieurs indices fassent croire qu'il en 
fut l'auteur, toutefois on n'a pas des preuves assez claires pour 
décider que cela est constaté suffisamment. 

Considérant, pour ce qui concerne le chanoine, que sa cul- 
pabilité prouvée de la manière dite plus haut, l'intention mau- 
vaise qu'il a eue, les artifices dont il s'est servi pour gagner 
ses complices, provoquent la rigueur des peines canoniques 
qui ont été renouvelées par la constitution de S. Pie V, qui 
autorise méme la peine de mort en pareil cas, si la gravité 
des circonstances l'exige. 

Considérant, par rapport aux complices, que quoique la qua- 
lié de leur délit soit exprimée dans la susdite constitution de 
S. Pie V, toutefois ils n'ont point péché par vraie ct pleine 
malice, mais plutôt per inconsidération, imprudence et igno- 
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rance ; leur condition pauvre ct misérable, leur âge et d'autres 
circonstances permettent de modérer la peine. 

Le Trés Saint Nom de Dieu invoqué. 

Le tribunal a déclaré à l'unanimité qu'il conste spécialement 
de la culpabilité du chanoine comme principal auteur des re- 
cours et réclamations anonymes adressés aux SS. Congréga- 
tions de Rome contre Mgr l'évêque de N. et contre l'archi- 
diacre de la cathédrale; des six articles insérés dans la Gazette 
universelle; et de plusieurs lettres injurieuses; el que sa cul- 
pabilité par rapport aux autres n'eut pas suffisamment prouvée. 

Le tribunal a déclaré à l'unanimité qu'il conste de la cul- 
pabilité des complices NN.; non suffisamment pour d'autres et 
et qu'il ne conste pas de celle de NN. 

Vu le eanon 4 Qui in alterius et le canon 2 Quidam, caus. 5, 
quaest. 1. Glossa ibid. 

Vu le chap. 4 /Innotuil nobis, de maledicis. 

Vu ladite constitution de S. Pie V Romani Pontificis provi- 
dentia du 7 mars 1572. 

Vu la constitution de Grégoire XIII Fas est verum, du 4r 
septembre 1582. 

Le tribunal à l'unanimité condamne le chanoine NN. à huit 
ans de détention à partir de l'époque de sa réclusion dans le 
couvent. 

Augustin est condamné à six mois de détention, et Domi- 
nique à trois mois; Alphonse est mis provisoirement en liberté; 
les autres sont mis en pleine liberté. 

ll condamne aussi le chanoine et les complices coupables 
aux dépens et dommages-intéréts solidairement. 

La rédaction de la présente sentence est confiée au chanoine 
M. juge. 

Le ministère fiscal est chargé de l'exécution de la sentence. 

N. évéque de N. président. Signature des juges et du chan- 
celier substitut. . 


IV. Appel à 1a &. Congrégation des Evêques 
et Réguliers. 


Tous les complices se sont soumis au jugement de première 
instance. Le chanoine seul a voulu tenter l'appel. 

Les actes prescrits par le règlement de 1856 pour les affaires 
criminelles qui sont portées en degré d'appel devant la S. C. 
des Evéques et Réguliers ayant été remplis, la cause a été 
soumise aux Emes cardinaux. 

L'avocat qui a pris Ja défense du chanoine devant le tribu- 
nal d'appel, a fait valoir à peu prés les mémes raisons qu'en 
première instance. Que l'on ne peut punir deux fois pour le 
méme délit; que la premiére sentence fut vraiment juridique, 
quoique sommaire, vu l'intervention du promoteur fiscal, la 
confection d'un procès, la déclaration de la culpabilité suivant 
les preuves recueillics dans ce procés, enfin la condamnation 
prononcée expressément in poenam criminum ; que la S. Con- 
grégation, en prescrivant le second procès, entendait parler 
des derniers recours anonymes, et nullement de ceux pour 
lesquels le chanoine avait été déjà puni, circonstance que la 
S. Congrégation ignorait. Telles ont été, en résumé, les dé- 
ductions nouvelles de l'avocat. 

Le procureur fiscal du tribunal de premiére instance a été 
invité à répliquer. ll fait observer que le premier décret de 
l'Ordinaire qui condamna le chanoine à la suspense et à la 
réclusion dans un couvent ad beneplacitum ne saurait être 
regardé comme une sentence criminelle, attendu qu'il fut pro- 
noncé, non à la suite d'une procédure régulière, et sans le 
tribunal collégial qui est prescrit par le réglement organique 
de 1834 sous peine de nullité. Ce fut donc une simple dispo- 
sition correctionnelle, et c'est ainsi que la S. Congrégation le 
considéra lorsque le cas lui fut proposé. ll est reçu que les 
tribunaux criminels jugent des causes pour lesquelles on a pré- 
cédemment appliqué des peines correctionnelles. 


* 
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La S. Congrégation réduisit la détention à cinq ans. «In con- 
» gregatione generali habita in palatio apostolico Quirinali die 
» 91 julii 4857. EE. et RR. PP. rescripserunt: Sententiam esse 
» reformandam reducta poena ad quinquennium. » 


BIBLIOGRAPHIE. 


——roooc Ctm 





Acta et decreta eoncilii provinciae Viennensis anno Domini 
1858 celebrati. Vindobonae ez officina eges. Reg. Typogra- 
phiae aulae et status. 4859. 


« L'Eglise, qui est b&ie sur le fondement des apôtres, a cou- 
(ume de traiter et décider les affaires majeures et difficiles en 
appelant les évêques dans les conciles. Partout où la piété et 
la discipline ont été florissantes, les assemblées des évéques 
ont été fréquentes, comme nous l'enseigne l'histoire ecclésias- 
tique, qui nous montre d'autre part la décadence de la disei- 
pline et de la religion dans tout pays où les coneiles ont cessé. 
Comme les évéques d'une méme province sont unis par un 
lien spécial de charité et par celui d'un office commun, on les 
voit, dès les premiers temps de l'Eglise, s'assembler fréuuem- 
ment pour délibérer sur la réforme des moeurs, sur ja déci- 
sion des eontroverses, en un mot sur toutes les affaires qui 
intéressent le troupeau du Seigneur. Les trés anciens eanons 
que l'on attribue aux apôtres, preserivent de célébrer le con- 
cile provincial deux fois par an. Les pères de Nicée et de Cal- 
cédoine ordonnent la méme ehose. Le 6* concile général statua 
que les eonciles provinciaux fussent célébrés chaque année, 
sans admetire aucune excuse. Mais le concile de Trente, que 
le Pére des misérieordes opposa comme un mur pour empé- 
cher Ja ruine de la maison d'Israél , prescrivit, parmi tant de 
décrets vraiment salutaires, de rétablir les conciles provinciaux 
partout où on les avait négligés, et de les célébrer desormais 
au moins tous les trois ans.» . 

Ainsi s'exprime le cardinal archevêque de Vienne, dans la 
lettre par laquelle il convoqua, en 1838, le concile de sa pro- 
vince. Dans une lettre du 16 avril 4855, le cardinal préfet de 
la S. Congrégation du Concile, écrivant au méme prélat au 
sujet d'un règlement relatif à la célébration du concile provin. 
cial qu'il avait soumis à son approbation , dit à son tour que si 
la célébration des conciles est utile pour l'Eglise à toutes les 
époques, elle est vraiment nécessaire aujourd'hui pour les égli- 
ses d'Autriehe, afin de pouvoir continuer et achever l'œuvre 
heureusement commencée par l'immortel concordat de l'année 
4855: «Si enim synodalium eonventuum celebratio nullo non 
tempore utilissima accidit Eeclesiae Dei, nune quidem, quum 
post anteactas diutinas vicissitudines rem sacram componere 
eontinget , necessaria in istis regionibus sine ullo dubie dicenda 
esse videtur ete.» 

Le volume que nous avons sous les ycux renferme trois cho- 
ses. 4. Les actes du concile provincial de Vienne. 2. Les décrets 
de ce concile. 5. Un appendix des documents qui s'y rapportent. 

Longtemps. avant de convoquer le eoncile, le oardinal ar- 
chevèque soumit à la S. Congrégation un règlement trés com- 
plet sur la maniére de le célébrer. On s'y est conformé; car 
le préfet de la S. Congrégation, par la lettre précitée, déclara 
que l'on n'y avait rien trouvé qui füt contraire aux prescrip- 
tions eanoniques. Nous la donnerons à la fin de notre article, 
ainsi que la lettre du cardinal préfet. En voici les dispositions 
les plus saillantes. 4. En l'absence du métropolitain, le droit de 
convoquer et présider le concile provincial appartient au plus 
aneien évéque de la province, quoiqu'il y ait des prélats qui 
lui soient supérieurs pour Ia dignité. 2. Les abbés qui exercent 
la juridiction quasi épiscopale sur des fidèles sont tenus d'as- 


sister au concile de la province dans laquelle se trouvent les 
districts où ils exercent cette juridiction, ils jouissent du vote 
déeisif, comme les vicaires capituleires. 3. Le métropolitain, 
avant d'avoir recu le pallium, ne peut pas convoquer le con- 
eile provineial ni le présider; leg évéques peuvent et doivent 
assister au coneile dés qu'ils ont recu la bulle de leur con- 
firmation. &. Les évéques auxiliaires, le chapitre de la métro- 
pole et ceux des eathédrales, les prévóts des collégiales, les 
abbés, prévóts, prieurs eonventuels, et supérieurs provinciaux 
des réguliers qui s'adonnent au ministére des ámes, ou dont 
les monastéres ou maisons possédent des bénéfices avec cure 
d'àmes incorporées , doivent étre appelés au concile provincial, 
et ils jouissent du vote consultatif. Le chapitre de la métropole 
eemparait par trois procureurs que les chanoines ent élus à 
la majorité des voix. Les chapitres des cathédrales ne peuvent 
envoyer que deux procureurs. Mais dans les sessions publiques, 
le ehapitre de l'église métropolitaine tout entier assiste capi- 
tulairement à la session; et si le concile est célébré dans une 
des cathédrales de la province, le chapitre de cette cathédrale 
jouit du méme privilège. 5. Tous ceux qui jouissent du suffrage 
décisif, en cas de légitime absence, peuvent et doivent se faire 
représenter par des procureurs, mais il appartient au concile 
provincial de décider suivant la diversité des cas, s'il y a lieu 
d'aeeorder à ces procureurs le vete simplement consultatif, ou 
bien le vote délibératif. 6. Si quelque évêque appartenant à une 
autre province désire assister au concile, on pourra lui assi- 
gner un siége honorifique et faire usage de ses conseils, mais 
il ne sera pas permis de lui aecorder le vote délibératif. 7. L'or- 
dre de préséance est ainsi réglé. Les évéques provinciaux sié- 
gent suivant l'époque de leur consécration épiscopale, et ils 
précédent tous les autres, méme les évéques exempts qui ont 
fait choix du coneile de la province. Aprés eux se placent les 
évêques auxiliaires, les abbés ayant juridiction sur une popu- 
lation, les vicaires capitulaires et les procureurs des évêques 
absents auxquels le concile accorde le vote délibératif, le cha- 
pitre de la inétropole ou de la cathédrale s'il marehe eapitu- 
lairement, les abbés réguliers et les prévóts sans peuple, les 
procureurs des évêques avec vete consultatif, et enfin les dé- 
putés des chapitres. 

C'est l'ordre que l'on a suivi dans le coneile provincial de 
Vienne. En effet, les actes de Ja première session, qui fut cé- 
lébrée le 48 octobre 1858, fête de S. Luc, nous présentent la 
procession se dirigeant depuis le palais archiépiscopal jusqu'à 
l'église métropolitaine de S. Etienne dans l'ordre suivant. Ré- 
guliers de la ville et des faubourgs qui assistent de coutume 
aux proeessions solennelles.— Croix du chapitre métropolitairr 
portée par un sous-diacre en habits sacrés avec deux cérofé- 
raires.— Séminaristes.— Curés de la ville et des faubourgs.— 
Clergé de la paroisse S. Etienne.— Thuriféraires avec encen- 
soir.— Croix archiépiscopale.— Théologiens et canonistes con- 
duits au nombre de 6 par le métropolitain, au lieu que les 
évêques sufragants en ont amené deux chacun.— Les notaires 
et secrétaires du concile.— Promoteurs synodaux.— Le prieur 
du monastère de Sehilierbach, de l'ordre de Citeaux, et le prieur 
du monastère bénédietin de Lambach.— Le doyen de la collé- 
giale de Mattsee.— Les provinciaux des jésuites, clercs régu- 
liers de S. Paul, clercs réguliers des écoles Pies, dominicains, 
franciscains, capucins, minorites, servites et carmes; le pro- 
vincial des rédemptoristes fut empèché par la maladie d'as- 
sister aux premiéres sessions.— Les procureurs des chapitres 
des cathédrales suivant l'ordre de la promotion de leurs évé- 
ques.— Dix-sept abbés réguliers, huit de l'ordre de S. Benoit, 
quatre de l'ordre de Citeaux, deux de l'ordre de S. Norbert, 
et trois des chanoines réguliers du Latran.— Les évéques faisant 
partie du concile.— Enfin, le métropolitain avec ses ministres. 

Le métropolitain célébra solennellement la messe votive du 
S. Esprit. Puis on remplit toutes les prescriptions du pontifical 
romain, on publia les décrets d'usage de modo vivendi in con- 
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cilio, de praejudicio non afferendo, de non discedendo. Avant 

cela tous avaient fait la profession de foi de Pie IV. 

La première congrégation générale avait été tenue la veille, 
dans une salle du palais arcbiépiscopal. Le métropolitain, en 
imposant le seeret, se servit de la formule suivante: «Promit- 
» lent. singuli hie praesentes per fidem sacerdotalem, se te- 
» horem decretorum, quae in sessionibus hujus concilii legentur, 
» interim usque ad promulgationem publicam suo tempore fu 
» luram, ea omnia vero, quae in Congregationibus tam gene- 
» ralibus quam particularibus traetabuntur, semper in pleno 
» et religioso silentio servaturos esse. Singuli juxta status et 
» ordinis dignitatem ad metropolitam aecedentes secreti ser- 
» vandi fidem dederunt dicentes: promitto id per fidem sacer- 
» dotalem.» On nomina les officiers du concile, et on lut les 
décrets qui furent promulgués le lendemain. La seconde con- 
grégation générale eut lieu le 20 octobre, et la troisième le 23, 
On y examina le titre premier des décrets, sur la foi et la doc- 
trine eatholique. Ils furent promulgués le lendemain, dans la 
seconde session. 

Les décrets du titre 14, de [a hiérarchie sacrée et du gou- 
vernement de l'Eglise, composé de 41 obapitres, furent pro- 

mulgués dans la troisième session qui eut lieu Je 30 octobre. 
Le titre Ill traite des sacrements et des sacramentaux. Dans 
le titre IV, on statue sur le culte divin, la sanctification des 
fêtes, la prédication de la parole divine, le chant ecclésiasti- 
que, le culte de la Sainte-Vierge et des Saints, les missions, 
le précepte du jeüne ecclésiastique, la sépulture chrétienne, 
les cimetières et l'autorité des évêques et du clergé sur ce point, 
et enfin la piété envers les morts. 

Le titre V regarde le elergé et son progrès dans la vertu. 
La sainteté des cleres, l'ascétisme, la vie contemplative et active, 
la méditation, les heures egnoniques, la eonduite extérieure, 
les distractions permises pour le soulagement de l'esprit, l'habit 
clérical, les exercices spirituels, tels sont les neuf chapitres 
dont se compose le titre V. 

Le titre VI concerne les séminaires et les écoles, les profes- 
seurs des facultés, les conférences morales du clergé. Enfirr, 
dans le titre Vll, on traije dg la collation des paroisses au con- 
eours , et de l'administration des biens ecclésiastiques, 

Tous ces décrets furent publiés dans les sessiens III, IV, V, 
eélébrées le 30 octobre, le & novembre et le 9 du méme mois. 
Dans la dernière session, le métropolitain fit un discours de 
eongratulation à tout le concile. On procéda aux acelamations 
d'usage, les évéques souscrivirent les décrets et le métropo- 
litain intima le prochain concile provincial qui devra être cé- 
lébré dans 3 aris. 

Nous remarquons (pag. 192) la lettre par laquelle le cardinal 
archevéque soumit les décrets de son conciie à la révision du 
S. Siége. «Nous soumettons humblement au jugement de Votre 
Sainteté les déerets de notre concile, non seulement afin de 
remplir la constitution du pape Sixte V, mais encore afin de 
satisfaire le désir qui anime les évéques de la province de 
Vienne, de témoigner leur obéissance au siége apostolique; 
chef et maitre de toutes les églises, et leur union en toute 
ehose à la chaire de S. Pierre, source de l'unité sacerdotale. 
Dans les décrets qui ont été rendus, nous avons táché, dans 
la mesure de nos forces, de conserver intacte la pureté de la 
foi catholique par la condamnation des erreurs, et d'exciter, 
diriger et perfeetionner les piéuses sollicitudes des prêtres, afin 
que la charité de Jésus-Christ se répande dans tous les cœurs. 
S'il manque quelque chose, que Votre Sainteté daigne nous 
secourir, dans sa sagesse et sa bonté, et approuver et confirmer 
par autorité apostolique les choses qui peuvent contribuer à la 
gloire de Dieu, à l'honneur de l'Eglise et aux âmes des fidèles.» 
Le cardinal archevéque se plait à rappeler, dans la même lettre, 
que le concile provincial célébré à Salzbourg en 1569, soumit 
ses déerets à la confirmation du S. Siége, presque 20 ans avant 
la célébre constitution de Sixte V. 
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La S. Congrégation du Concile entreprit sans retard l'examen 
des actes du coneile de Vienne. Ce grand travail füt achevé 
en peu de temps, et, le 2 mars 1859, le cardinal préfet de la 
S. Congrégation remit les décrets entièrement revisés, avec une 
lettre dans laquelle il félicite l'Ere Archevèque de l'empresse- 
ment avec lequel il a profité de la liberté rendue par le der- 
nier eoncordat pour convoquer le concile de sa province. En 
second lieu, le cardinal préfet loue l'obéissance que l'on a té- 
moignée envers le Pape, en soumettant tous les décrets à son 
autorité, conformément à la loi de Sixte V. Troisiémement, il 
décerne les éloges que méritent des décrets par lesquels on 
eondamne les erreurs de la fausse philosophie, et qui tendent 
à rétablir l'observation des saints canons, là où les malheurs 
du temps avaient formé des plaies profondes, en établissant 
des usages qui ne sont pas en harmonie avec les institutions de 
l'Eglise. Enfin, il recommande la célébration des synodes dio- 
césains, où l'on devra mettre à exécution les décrets du concile 
provineial et porter reméde aux maux particuliers de chaque 
diocèse. 

Nous eroyons devoir rapporter le texte de cette importante 
lettre : | 

«Literae Eminentissimi cardinalis Cagiano de recognitione 
» decretorum concilii provinciae Viennensis. Erhe ac Re Díie 
» Obssie. Cum primum Saera Congregatio Tridentini juris in- 
» terpres ac vindex aecepit acta synodi provincialis Viennensis 
» anno mox elapso celebratae , non distulit injuncto sibi e lege 
» Sixtina officio defungi, quod est hujusmodi concilia expen- 
» dere et recognoscere. Itaque mearum esse partium duco, ea- 
» dem acta rite expensa et recognita Eminentiae Tuae absque 
» mora remittere. Quod ego dum animo libentissimo exequor, 
» ex sententia Sacrae ejusdem Congregationis et ex auetoritate 
» Sanctissimi Domini Nostri, cui hac de re specialiter de more 
» relatum est, nonnulla tibi rescribere susoipio. In primis gratum 
» fuit, quod, vix lieuit libertate uti per novissimum concor- 
» datum facia, statim antistites suffragancos tuos convocaveris, 
» quibuscum de re sacra componenda et constabilienda collatis 
» consiliis ageres. Neque vero aliter erat exspectandum a te, 
» Eminentissime Domine, quippe qui tantam in saluberrima 
» ea conventione pertractanda partem obtinuisti. Deinde quo- 
» niam ad ea, quae in civitate totius ditionis principe fiunt , 
» oculos defixos habent ii, qui ejusdem provincias incolunt, 
» certa spes cst fore, quod ceteri austriacae dilionis archiepis- 
» eopi ex te, qui signum veluti extulisti, exemplum sumant, 
» quod primo quoque tempore imitentur. 

x Insuper debita egregio tuo obsequio laus praetereunda non 
» est, quod erga Pontificem Maximum ostendisti eo ipso, quod 
» ejusdem auctoritati singula concilii decreta ex Sixtina lege 
» demisso animo subjecta voluisti. 

» Sed propius ad ipsam actorum synodalium substantiam ae- 
» cedens, non sine animi mei voluptate significare tibi debeo, 
» summopere plaeuisse ea, quae in eo conventu sancita sunt. 
» In primis singularis laudis praeconio digna habita sunt, quae 
» in titolo de fide et. doctrina christiana continentur. Ibi nihil 
» opportunius quam insanae hujus aevi philosophiae commenta 
» publice denuneiarc, unoque tempore veritatis luce dissipare 
» et in tenues veluti auras penitus redigere. Laus etiam tributa 
» est ceteris titulis, qui de saeramentis inseribuntur et sacra- 
» mentalibus, de hierarchia sacra et Eeclesiae regimine, de 
» eultu publiee Deo habendo aliisque christianae pietatis ope- 
» ribus exercendis, de clericorum vita et spirituali profeetu ac 
» tandem de seminariis scholisque et de re bencficiali bonisque 
» Ecclesiae. 

- » Cum autem tam amplum providarum legum thesaurum 
» congerere contigerit, certe omni studio, exemplum Eminen- 
» tia Tua praeferente, eurabunt antistites tibi subjecti, ut tantum 
» bonum quisque ad statum ceclesiae suae relevandum gre- 
» gisque sui salutem curandam convertant. Nemo nescit istic 
» ex praeteritorum temporum calamitate aecidisse, ut usus, 
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» qui cum Eeclesiae institutis persaepe minime convenirent, non 
» sine animarum detrimento invalescerent. Hinc opportune qui- 
» dem oceurrunt synodica illa decreta, quae salutiferam sa- 
» erorum eanonum observantiam efficaci ratione restituant. 
» Sed enimvero haec generalibus istius provinciae necessitatibus 
» congrue prospiciunt. Ut vulneribus cuilibet dioecesi illatis apta 
» et propria remedia adhibeantur, diocesanarum synodorum 
» celebratione opus est, in qua episcopus quisque sponsae suae 
» statum ob oculos habens et speciales conditiones penitus agnos- 
» cens, quod infirmum est consolidet, quod aegrotum sanet, 
» quod confractum alliget, quod periit conquirat atque restauret. 

» Nonnulla, quae adnotatu digna visa sunt habebis in pa- 
» gella hisce litteris adnexa. 

» Quibus de mandato S. Congregationis, eui praesum , expo- 
» Sitis, ad me quod singulariter attinet, studiosissimos animi 
» mei sensus impense profiteor Eminentiae Tuae, cui manus 
» humillime deosculor. — Eminentiae Vestrae. Romae 2 mar- 
» tii 1839.— Humill. et addict. famulus.— A. M. Card. Cagiano 
» Praef.— À. Quaglia Secretarius.» 

Notre Saint Père le Pape voulut de son côté adresser un 
bref apostolique au cardinal arehevéque de Vienne pour té- 
moigner sa haute approbation de tout ce qui s'était fait dans 
le coneile pour là défense de la doctrine catholiqne, pour le 
rétablissement de la discipline dans le clergé et les populations. 
Ce bref apostolique porte la date du 17 mars 1859. Nous y re- 
trouvons une pressante exhortation pour la célébration des sy- 
nodes diocésains. Enfin le S. Pére exprime l'espérance que les 
autres évêques de l'empire Autrichien s'empresseront de suivre 
l'exemple de la provinee de Vienne en ne différant pas la eon- 
voeation de leurs conciles. 

. «Litterae Sanetissimi Patris Pii Papae IX de concilio Vien- 
» nensi. Dileeto Filio Nostro Josepho Othmaro tituli Mariae 
Sanctae , cui a Vietoria nomen, presbytero S. R. E. Cardinali 
Rauscher, Archiepiscopo Vindobonensi. 

» Pius PP. IX. Dilecte Fili Noster, salutem et Apostolicam 
Benedietionem. Non potuimus non vehementer laetari, ubi 
in hae alma Urbe Nostra te denuo praesentem vidimus ac 
peramanter complexi sumus. Dilecte Fili Noster, qui ad nos 
venisti, ut supremo nostro et hujus Sanctae Sedis judicio 
subjiceres decreta provincialis synodi quam superiori anno 
» cum venerabilibus Fratribus istius ecclesiasticae Viennensis 
in Austria provinciae episcopis tuis suffraganeis omni cura 
studioque concelebrandam eurasti. Summa quidem jucundi- 
tate intelleximus, quomodo tibi cordi fuerit, ejusmodi syno- 
dalem eonventum a canonicis sanctionibus tantopere inculca- 
tum ae temporum difficultatibus jamdiu omissum cogere et 
habere, ubi primum id effici potuit post conventionem a Nobis 
eum Carissimo in Christo Filio Nostro Francisco Josepho Aus- 
triae Imperatore Rege Apostolico initam , in qua traetanda 
singularem tuam operam impendisti. Nee minori eerte gaudio 
magis ae magis cognovimus egregiam (uam et eorundem 
venerabilium Fratrum pietatem, fidem , amorem et obser- 
vantiam erga nos et hane Petri cathedram, quae omnium 
eeclesiarum non modo caput, sed et mater est et magistra, 
in qua unitas sacerdotalis ab omnibus servanda, ct ex qua 
in omnes venerandae communionis jura dimanant. Nihil enim 
tibi atque ipsis venerabilibus Fratribus intimius fuit, quam 
commemoratae provincialis Synodi decreta, ex more majo- 
rum, nostro et hujus Apostolicae Sedis examini subjicere, 
» ac simul enixe precari, ut decreta ipsa probare, vel quoties 
» opus esset, emendare vellemus. Jam vero etiamsi congruum 
» de ipsis decretis responsum aeceperis die 2 hujus mensis da- 
» tum a nostra Congregatione Tridentinis decretis tuendis in- 
» terpretandisque praeposita , cui memoratae synodi acta reco- 
» gnoscenda eommisimus nostramque mentem eignificavimus, 
» tamen haud possumus, quin has ad te seribamus litteras, ut 
» tibi, Dileete Fili Noster, eisdemque venerabilibus Fratribus 
» episcopis tuis suffraganeis de hac re ex animo gratulemur. 


» Siquidem jucundissimum nobis fuit sgnoscere, memoratam 
» provincialem synodum a te, eisdemque venerabilibus Fra- 
» tribus juxta nostra desideria ac monita et saerorum canonum 
» praescripta fuisse peractam atque illa suscepta consilia, quae 
» in hae tanta temporum iniquitate ad majorem spiritualem 
» istius Viennensis provinciae utilitatem procurandam magis 
» eonducere posse tibi atque eisdem episeopis in Domino visa 
» fuerunt. Non mediocrem autem voluptatem eepimus, cum 
» €x illis, quae in eadem provinciali synodo a te et ipsis epis- 
» copis sancita sunt, intellexerimus, qua pastorali cura, . sel- 
» licitudine, eonsilio provide sapienterque cautum fuerit , ut 
» sanctissimae fidei nostrae depositum integrum inviolatumque 
» costodiatur et salutifera catholicae Ecclesiae doetrina quotidie 
» magis propagetur ac defendatur, Deique cultus augeatur, ut 
» eleri disciplina sarta tecta servetur et aceurate adolescen- 
» tium clericorum institutio atque christiana juventutis educatio 
» magis in dies promoveatur, ut in populorum animis religio, 
» pietas morumque honestas foveatur, exeitetur, ut viüorum 
» germina evellantur ac multiplices et nune praesertim serpen- 
» les errores ac monstruosa opinionum portenta propulsentur 
» ac refellantur. Itaque meritas tibi, Dilecte Fili Noster, ipsisque 
» venerabilibus Fratribus laudes tribuimus, ac certi sumus, 
» te atque illos omnem deinde operam in dioecesanis synodis 
» ad sacrorum eanonum normam celebrandis esse impensuros 
» ac pari zelo omnique vigilantia nihil intentatum relicturos, 
» quo et opportuna peculiaribus cujusque dioeceseos malis re- 
» media adhibeantur omnesque de medio tollantur corruptelae, 
» quae in propriam cujusque dioecesim praeteritorum tem- 
» porum calamitate quovis modo irrepere potuerunt. In eam 
» profecto spem crigimur fore, ut alii venerabiles Fratres in 
» Austriaca ditione saerorum antistites nostris monitis excitati 
» pro eximia eorum religione et episcopalis ministerii munere 
» tuum ae tuorum suffraganeorum exemplum aemulantes velint 
» etiam ipsi majori, qua fleri potest, celeritate provinciales 
» primum ae dioecesanas deinde synodos ex sacrorum cano- 
» num praeseripto concelebrare, eum maxima sirit bona, quae 
» ex synodalibus hisce conventibus rite peractis in christianos 
» populos semper redundent. Denique persuasissimum nobis est, 
» te, Dilecte Fili Noster, tuosque episcopos suffraganeos majore 
» usque alaeritate et contentione omnes gravissimi episeopalis 
» muneris partes, Deo auxiliante, esse impleturos atque intentis- 
» simo studio allaboraturos, ut divina nostra religio ejusque 
» galutaris doctrina in propriis dioecesibus majora in dies in- 
» erementa suscipiens vigeat ac floreat, et earumdem dioece- 
» sium fideles alacri et inoffenso pede incedant per semitas Do- 
» mini atque abundent in omne opus bonum , et certam eorum 
» vocationem et electionem faciant. Nos quidem haud omittimus 
» divitem in misericordia Deum humiliter et enixe orare et 
» obsecrare, ut uberrima suae bonitatis dona super te, Dilecte 
» Fili Noster, et episcopos tuos suffrageneos propitius semper 
» effundat, quae in dilectas quoque oves tibi atque illis traditas 
» copiose descendant. Atque horum auspicem et praecipuae Nos- 
» trae benevolentiae pignus Apostolicam Benedictionem ex in- 
» timo corde profectam tibi ipsi, Dilecte Fili Noster, ae venera- 
» bilibus Fratribus episcopis tuis suffraganeis cunetisque clericis 
» laicisque fidelibus tuae et illorum vigilantiae concreditis per- 
» amanter impertimur. 

» Datum Romae apud sanctum Petrum, die 17 martii anno 
» 1859. Pontificatus nostri anno decimotertio.—Pius PP. 1X.» 

Des éloges si explicites doivent nous pénétrer d'un profond 
respect pour les décrets du eoncile de Vienne. Nos lecteurs 
doivent désirer vivement connaitre quelles sont les erreurs que 
le concile a condamnées et quelles sant les institutions discipli- 
naires qu'il a sanctionnées. C'est cc que nous allons dire dans 
les paragraphes suivants. 

Le titre de fide ac doctrina catholica comprend 16 chapi- 
tres, ainsi que nous l'avons dit plus haut. I. De la fin surna- 
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turelle de l'homme et de la grâce divine. Il. De l'usage de la 
raison humaine dans kes choses divines. III. De l'intelligence 
que l'on doit chercher d'acquérir relativement :aux doctrines 
de la foi. IV. Du service. que la philosophie doit rendre à la 
théologie. V. Des erreurs de notre époque. Vl. De l'athéisme. 
Vil. Du matérialisme. VHI. Du panthéisme. IX. Du déisme. X. De 
l'indifférentisme. XI. De la tolérance. XM. Du communisme. 
XHil. De l'Immaculée-Conception de la Seinte- Vierge. XIV. De 
l'âme raisonnable de l'homme comme forme du corps. XV. Des 
livres prohibés. XVI. De l'approbation des livres. 

Chap. I. De Za fin de l'homme et de ia grâce divine. L'homme 
a été élevé à la haute dignité de pouvoir. aprés cette vie, voir 
Dieu tel qu'il est: La nature de l'âme raisonnable, créée à 
l'image de Dieu, renferme la faculté de cormaltre Dieu par les 
eréatures e$ par les témoignages de sa propre conscience, et 
de l'aimer d'un amour correspondant.à cette connaissance. Mais 
la connaissance de Dieu dans son essence n'est naturelle que 
pour la nature divine elle-même. Une créature, quelque par- 
faite qu'elle soit, ne peut étre élevée à cette gloire que par lé 
seeours d'une grèce qui n'est pas due à sa nature: Dieu a dai- 
gné appeler l'homme à cette fin surnaturelle. La révélation di- 
vine instruit l'homme, et la gráce d'en-haut l'aide à atteindre 
sa fin. Le Fits de Dieu a préché l'évangile, il nous a réconciliés 
à Dieu par l'effusion de son Sang, et il a été fait pour nous 
justiee, sanctification et rédemption. Avant de monter au ciel; 
il a établi les apôtres comme ses vicaires. Envoyés par le Christ 
comme il l'avait été par son Père, les apôtres ont reçu le Saint- 
Esprit, qui leur a suggéré tout ce que le Verbe fait Chair leur 
avait dit, et les a établis dans toute vérité. Ce dépôt de la foi 
transmis par les apótres à leurs successeurs eontient toutes les 
choses qu'il fant eroire d'une foi ferme en cette vie, afin de 
parvenir à la vision béatifique dans l'autre. La foi vient de l'ouie, 
et pourtant nous ne pouvons par nous-mémes, ni comprendre 
comme il faut la prédication de la vérité évangélique, ni l'em- 
brasser par l'adhésion fidèle du cœur. Car les: choses propo- 
sées à notre croyance ayant relation à une fin supérieure aux 
forees de la nature, dépassent les forces naturelles de l'esprit 
humain. Le méme esprit qui descendit sur les apótres nous 
aide afin que nous puissions eroire et aimer notre croyance: 
et de méme que Dieu créateur nous communique la vie na- 
turelle qui cesserait s'il se retirait de nous , ainsi l'Esprit créa- 
teur répand en nous la lumière et lo grâce, sans Jaquelle nous 
serions dans les ténèbres de Ja mort éternelle. 

Chap. ll. De l'usage de la raison humaine dans les choses 
divines. La révélation divine et la lumiére du Saint-Esprit, loin 
d'exclure l'usage de la raison humaine, le suppose: nous ne 
pourrions pas croire, si nous n'avions des ámes raisonhables, 
dit S. Augustin. La lumière céleste ne pourrait pas nous éclei- 
rer si nous n'avions la faculté de la vue. La raison est done 
vraiment une chose de Dieu, mais elle doit s'arréter dans les 


limites qu'il a fixées. En cet état de nature déchue, l'âme im- . 


mortelle se rend encore à elle-méme témoignage du Créateur 
dont elle porte l'image, elle désire le bonheur pour lequel elle 
a été créée, et la vertu invisible de Dieu se fait voir à nous 
par ce qui a été fait. La connaissance de Dieu et de ses com- 
mandements, dans Îles limites de là nature raisonnable, n'est 
pas impossible pour l'esprit humain; mais sans la révélation, 
il ne pourrait y arriver que trés difficilement et en tombant dans 
bien des erreurs. L'homme conserve, comme preuve de sa no- 
blesse primitive, un sentiment intime et profond de Dieu et 
de la règle absolue des actions humaines, mais la lumière est 
enveloppée de ténébres. Non seulement les nations barbares, 
mais aussi les peuples civilisés sont tombés dans l'idolàtrie. Les 
philosophes grecs ne parvinrent jamais à une connaissance bien 
pure de Dieu et de la fin de l'homme, car ils y mélérent bien 
des erreurs. L'homme qui rejette je secours de la foi ne con- 
serve pas facilement les vérités auxquelles la raison peut s'é- 
lever, méme après que la révélation les a confirmées; on a vu 
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des chrétiens, aprés avoir fait naufrage dans la foi, combattre 
ouvertement l'existence de Dieu, les récompenses et les peines, 
l'immortalité de l'àme, la liberté de la volonté, ou professer 
bien des erreurs sur ccs divers points. Ceux qui veulent faire 
un bon usage de la raison doivent suivre l'Eglise et son en- 
seignement. Le S. Esprit nous instruit par son ministére. Ce 
méme Esprit qui découvrit aux apótres le sens de l'Ecriture, 
veut aussi que nous acquérions une intelligence salntaire des 
choses que la parole de Dieu écrite et la tradition nous ap- 
prennent; la lumière qui éclaire le cœur découvre ce qui est 
supérieur aux forces de la nature, et en méme temps elle per- 
fectionne, corrige et confirme la eonnaissance naturelle. Mais 
de méme que l'on ne peut avoir Dieu pour pére si l'on n'a 
l'Eglise pour mère, ainsi celui qui rejette l'enseignement de 
l'Eglise ne mérite pas d'entendre l'Esprit de Dieu parlant dans 
son cœur. 

Chap. IIT. De l'intelligence de la foi que l'homme doit s'effor- 
cer d'acquérir. L'homme désire naturellement saisir par l'in- 
telligenee ce qu'il croit, comme dit S. Augustin, (contra aca- 
dem. Ili, 20). Mais il faut que la foi précède l'intelligence. Sans 
la lumière l'homme ne peut voir les objets sensibles, et s'il ne 
les voit pas, il ne saurait les examiner avec soin; ainsi les choses 
surnaturelles doivent étre éelairés par la lumiére de la foi afin 
que l'homme puisse les percevoir, et s'il ne les perçoit comme 
il faut, il ne peut pas progresser dans l'intelligence. Les hommes 
qui ont le plus fait pour la science théologique, ont vécu de 
maniére à étre honorés comme des saints. Sans doute le chré- 
tien, en perdant la charité, peut conserver la foi, il peut con- 
naitre et traiter une foule des choses qui s'y rapportent; mais 
celte connaissance plus intime des choses divines qui est ren- 
fermée dans le don d'intelligence, ne s'obtient pas sans la cha- 
rité. Dieu se fait connaitre dans la mesure de notre amour. 
Il faut lui demander l'intelligence, croire fermement, se réjouir 
si l'on comprend, et vénérer ce que l'homme ne peut pas saisir. 
C'est la condition de l'homme en cette vie de ne pouvoir con- 
naitre qu'en partie, comme dit S. Paul. 

Chap. IV. De la philosophie et de l'usage qu'on peut en 
faire en théologie. Dieu ayant donné la révélation aux hommes 
dans le langage humain, tout ce qui est nécessaire et utile afin 
de bien entendre et employer efficacement le langage, est éga- 
lement nécessaire et utile pour entendre, exposer et défendre 
la révélation divine. Tout homme qui parvient à la conscience 
de lui-même, connait les choses dont la notion est renfermée 
nécessairement dans la conscience. Ce premier développement 
de la raison contient les premiers principes d'où procède le 
raisonnement humain et dont il se sert dans ses jugements. La 
révélation suppose ces connaissances. L'exposition scientifique 
des opérations de l'esprit humain et des connaissances premiè- 
res, si elle est exacte, fournit des secours assez grands pour 
l'explication de la doctrine de la foi, clle est nécessaire pour 
renverser les sophismes Mes adversaires. 1l est difficile de bien 
exposer les mouvements intérieurs de là connaissance et de la 
volonté. La moindre déviation du droit chemin suffit pour tout 
renverser. Les aneiens philosophes ignorant la vraie fin de 
l'homme, ou ne voulant pas l'admettre, tombérent dans de 
grandes erreurs lorsqu'ils prétendirent expliquer la nature de 
l'homme et ses devoirs. Les saints Péres, sans rejeter entiére- 
ment les philosophes paiens, tournérent au proflt de la science 
ecclésiastique leurs discussions vraiment saines et utiles. Dans 
la suite, les grands docteurs qui fondérent la théologie scolas- 
tique, eultivérent la philosophie et s'en servirent avec grand 
zéle pour l'intelligence de la foi et la défense de sa cause; mais 
tout ce qu'ils trouvérent de contraire à la doctrine catholique, 
ils le rangérent parmi les erreurs qu'il faut condamner. C'est 
ainsi que, aprés Clément d'Alexandrie et S. Jean Damascène, 
le bienheureux Albert le Grand, S. Thomas d'Aquin, S. Bo- 
naventure: appelérent la philosophie au service de la théologie, 
montrant ainsi que le róle de servante est vraiment celui qui 
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lui convient. La connaissance de Dieu étant supérieure à toutes 
les autres, il est juste d'employer pour elle tout ce que l'on peut 
retirer des études de l'homme, et la plus grande gloire de Ja 
science humaine, c'est de pouvoir servir à l'explication de la 
parole de Dieu et au renversement des obstacles qui lui fer- 
ment le chemin. La vérité étant une et l'Eglise ne pouvant pas 
se tromper dans les choses qui touchent au dépôt de la foi, 
nous devons corriger suivant la doctrine et le sentiment de 
l'Eglise les doctrines des philosophes, quoiqu'elles paraissent 
fondées sur des raisons spécieuses et qu'elles aient pour au- 
teurs les plus grands maitres des sciences humaines. L'Eglise 
n'enseigne pas la psychologie et l'ontologie; mais si les eon- 
naissances que l'on suppose justement en tout homme doué 
de raison sont dépravées par les aberrations des philosophes, 
l'Eglise gardienne de la foi et obligée de défendre la droite 
raison, ne souffre pas que l'on se serve de doctrines fausses 
pour l'exposition des croyances et des moeurs. Qu'il y ait une 
relation mutuelle dans les ôtres, que l'on désigne par les mots 
de cause et d'effet, cela n'appartient pas à la foi, mais aux 
connaissances qui précédent la foi, car sans la notion de la 
cause et de l'effet nous ne pourrions pas croire au Dieu créa- 
teur. Un homme s'est rencontré qui n'a pas craint de soutenir 
le contraire. L'Eglise a méprisé les sophismes de cet homme. 
Elle les condamnera si l'on essaye de les ressusciter. 

Chap. V. Des erreurs de notre époque. Les scandales sont 
nécessaires.]l y aura toujours des hommes qui ne voudront pas 
écouter la parole de Dieu et marcher dans ses voies suivant 
celle parole d'Isaje: Impegimus meridie quasi in tenebris. Le 
siècle des apôtres, l'ère des martyrs vit les maitres de men- 
songe qui établirent les sectes de perdition. Par une permission 
de Dieu, dont les jugements sont secrets et les voies impéné- 
trables, nous devons défendre aujourd'hui les fondements de 
la religion et les principes naturels du vrai et du juste contre 
les plus détestables erreurs. Le protestantisme , en rejetant l'au- 
torité de l'Eglise et en établissant le sens privé juge de la sainte 
Ecriture , sustitua insensiblement la raison humaine à l'autorité 
du S. Esprit. Bientôt on rcjeta la révélation et les mystères. La 
guerre fut déclarée au christianisme, et l'on en vint jusqu'à 
nier l'existence de Dieu. Les desseins des impies ont été déjoués. 
Le Trés-Haut leur a parlé dans sa colère ct les a brisés dans 
sa fureur. Mais se souvenant de sa miséricorde, qui est toujours 
au-dessus de ses autres œuvres, il l'a fait briller sur nous, sur: 
tout dans ces derniéres années. Car au milieu. de l'orage qui 
a secoué la société, Dieu a fait jaillir la lumière du sein des 
ténèbres; l'Eglise a retrouvé sa liberté, et bien des cœurs se sont, 
élevés vers la céleste Jérusalem. Nous devons plus que:tous 
les autres reconnaitre et annoncer les miséricordes du Seigneur; 
c'est à lui que nous devons, attribuer le concordat entre le Saint- 
Siège et l'auguste empereur, cettc base large et solide pour 
l'accroissement de la foi opérant par la charité, Mais il reste, 
encore de grands périls, et bien des combats à soutenir pour. 
l'héritage du Seigneur. Les erreurs et les ehiméres qui ont été. 
sur le point de tout renverser jetent encore leur écume. Les 
sciences et les lettres renferment encore une foule de préjugés 
hostiles à Dieu et à son .Christ. Ces préjugés dominent surtout 
les bommes qui. se piquent d'instruction. G'est pourquoi nous: 
regardons comme un devoir de lever la voix contre les erreurs 
et les fausses doctrines, qui ont été, partout où elles se sont 


montrées, condamnées par l'Eglise et détestées par les gens. 


de bien.. 

Chap. VI. De! athéisme, L'existence de Dieu, étant si évidente 
qu'il est permis de regarder comme atteint de folie tout homme 
qui voudrait la nier, il n'a pas été nécessaire pendant bien des 
siècles de prévenir les chrétiens contre le monstre de l'athéisme, 
que les paiens eux-mémes avaient en horreur. Les impies de 
nos jours ne se glorifient pas ouvertement d’être athées, ils 
couservent le nom de Dieu, mais c'est un mot vide de sens, 
puisqu'ils combattent directement eu indirectement l'existence 
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personnelle d'un Dieu doué d'intelligence et volonté, et supé- 
rieur aux hommes, et qu’ils renversent par là les fondements 
de toute religion. 

Ces impies profèrent quelquefois des choses qui semblent in- 
diquer l'esprit religieux: ils le font pour tromper les simples, 
ou bien ils cédent à une nécessité naturelle de toute créature 
spirituelle, qui les force de se eontredire, ne voulant par re- 
connaitre Celui qu'ils ne peuvent pas ignorer, comme dit Ter- 
tullien (apolog. 2, 17). 

Chap. VII. Du matérialisme. La religion et tout ce qui tient 
à l'humanité rencontrent un autre ennemi dans les hommes 
qui ont la folie de n'admettre l'existence que de ce qui tombe 
sous les sens. Ils pensent, et ils nient la pensée; tous les phé- 
noménes par lesquels l'esprit humain se manifeste à lui-méme 
et aux autres, ils les rangent parmi les effets produits par les 
mouvements des corps. S'il n'existe que la matière, Dieu n'existe 
pas. Peu importe aprés cela que l'on glorifie la Divinité-nature, 
qu'on la nomme mère pieuse, sainte, toute-puissante, sage dans 
toutes les lois par lesquelles elle régit le monde. Ce sont là 
des figures poétiques, des mots vides de sens par lesquels on 
conserve une apparence de religion. 

Toutes les choses ont été produites pour la gloire de Dieu 
et nous connaissons d'autant plus qu'elles le glorifient que nous 
étudions plus profondément leur nature. L'Eglise catholique ne 
désapprouve nullement les inventions utiles à la société. C'est 
pourquoi les travaux des hommes qui étudient les corps ma- 
tériels pour les employer aux divers usages de la vie humeine 
n'ont rien que de trés louable en soi. Mais il faut bieri se garder 
de tourner contre la religion ce qu'on croit avoir découvert 
sur la nature des corps; ce qui est contraire à la vérité ne 
saurait être vrai, et le chrétien ne se laisse pas induire en 
erreur par de prétendus savants, car il sait que les erreurs 
sont de courte durée. 

Chap. VIII. Du panthéisme. Les extrêmes se touchent. Le 
matérialisme et le panthéisme font à la religion un mal presque 
égal. Rien n'existe sinon Dieu, et tout ce qui existe est Dieu; 
tout est Dieu, et Dieu est toute- chose: voilà le panthéisme en 
deux mots. Ceux qui le soutiennent dans le sens propre ne 
laissent rien subsister de la religion. C'est ainsi que la philo- 
sophie rebelle contre Dieu abuse de la raison déelarée sou- 
veraine. Suivant la doctrine d'Hegel, que l'on a osé égaler à 
Jésus-Christ, penser et ètre c'est une seule et méme chose. 
Ce que nous concevons eomme des étres individuels n'est pas 
autre chose que l'évolution de la pensée impersonnelle, infinie, 
qui est aussi désignée sous le nom d'idée absolue, de raison, 
d'esprit du monde, dc Dieu. Ennemi de la religion et de la 
science, le panthéisme renverse l'existence de Dieu, l'immor- 
talité de l'âme et la liberté de la volonté humaine. Son prin- 
cipe fondamental repose sur une contradiction; car il est évi- 
dent que la pensée est l'acte du sujet pensant, et ce penser 


_impcrsonnel, qui prend ensuite la nature d'esprit, ne peut ni 


exister ni se concevoir. C'est pourtant dans cette captivité de 
l'absurde que l'intelligence a été réduite par des hommes qui 
parlaient hautement du progrès de la science. 

Chap. IX. Du Déisme. Le Déisme qui veut Dieu sans le Christ 
est une preuve que l'homme. abuse de tout. Ceux qui avec les 
lumières de la raison voularent établir le fondement de la re- 
ligion naturelle ne parvinrent pas, à la connaissance de Dieu 
avec les seules forces de la nature, mais ils empruntérent à 
la doctrine chrétienne toutes les vérités qu'ils conservaient. Le 
Déisme est un masque que prirent ceux qui entrèrent les pre- 
miers dans la voie de l'inerédulité ; ils voulurent couvrir leur 
rébellion contre le Fils en parlant pompeusement de Dieu. Par- 
tout où le Déisme leva la 4éte, on vit bientôt surgir des hom- 
mes qui interprétaient sa doetrine dans le sens de l'athéisme. 

L'homme ne peut souffrir qu'un autre-que Dieu lui parle 
des choses divines. Les superstitionis du paganisme se fondaient 
sur la croyance que les Dieux s'étaient autrefois manifestés 
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aux hommes, et qu'ils parlaient encore par les oracles et les 
prodiges. Le satut est uniquement dans l'agneau immolé. Peu 
importe que l'on conserve le nom de Jésus-Christ si on ne le 
reconnait comme le Verbe par lequel toutes choses ont été 
faites. Tous ceux qui nient que le Fils soit assis à la droite 
du Pére, sont du nombre de ces ennemis que le Pére placera 
sous les pieds du Fils. 

Chap. X. De l'indifférentisme. La foi étant le fondement du 
salut; tous ceux qui par erreur ou par ignorance viucible et 
per conséquence coupable, demeurent dans l'incrédulité, l'hé- 
résie ou le schisme sont étrangers à la grâce de Dieu et ne 
peuvent espérer le royaume céleste. 11 n'est pas nécessaire au 
salut de croire d'une foi explicite tout ce que l'Eglise propose 
à croire, mais il est nécessaire de n'en rejcter aucun article 
d'une manière délibérée et opiniâtre. C'est donc ignorer la na- 
ture de la foi que le Saint-Esprit opère dans nos cœurs, que 
vouloir distinguer entre les articles de foi essentiels et les ar- 
tieles indifférents. 

Selon quelques-uns, peu importe ce qu'on pense de Dieu, 
peu importe le culte qu'on lui rend, pourvu que la vie soit 
conforme aux lois de l'honnéte. Ces partisans de la religion de 
l'honnéte homme doivent ètre renvoyés aux rudimens de la 
doctrine chrétienne, où ils verront que le Fils de Dieu s'est 
‘ fait homme parce que l'homme ne pouvait par ses propres 
forces acquérir la grâce sans laquelle il lui était impossible de 
voir Dieu face à face. Les œuvres naturellement bonnes, mais 
faites sans le secours du Saint-Esprit, n'ont aucune proportion 
avec la fin surnaturelle. 

L'indifférence pour les choses divines vient de l'attachement 
aux choses périssables. On voudrait faire considérer la religion 
comme un préjugé qui empêche le progrès matériel. 

Chap. XI. De ia tolérance. Jésus-Christ étant mort pour tous 
les hommes, nous ordonne de les aimer tous comme des frères. 
Noüs devons donc désirer pour eux les vrais biens et les de- 
mander à Dicu par la prière. Le catholique se montre, envers 
eeux qui sont étrangers à l'Eglise, juste, bienveillant, misé- 
rieordieux, non seulement sous le rapport temporel, mais sur- 
tout pour le hien de l'àme immortelle: e'est pourquoi afin de 
les convertir à la foi, il ne néglige rien de ee que h charité 
suggère et de ce que la prudenee permet. Voilà la tolérance 
des catholiques. Ils savent que si la compassion pour ceux qui 
errent est un aete de piété, c'est une impiété de vouloir égaler 
l'erreur à la vérité; ils rejeticnt toute tolérance qui fait injure 
à la vérité. 

Cap. XIL Du communisme. Le communisme est fils du pro- 
testantisme. Lorsque les biens ecclésiastiques, au 16° siècle, 
payèrent les défeetions de la foi estholique, on voulut colorer 
le vol en disant que la propriété de ces biens appartient, non 
à l'Eglise, mais:à l'Etat, dont les chefs peuvent l'employer pour 
les besoins du peuple. On ne tarda pas à soutenir que le pou- 
voir eivil avait le méme droit sur les biens des particuliers. 
Enfin on a nié que la propriété particulière puisse étre juste, 
tous les hommes ayant le méme droit de jouir des biens qui 
rendent la vie heureuse, et les riches étant des voleurs chargés 
des dépouilles des pauvres. Les biens renfermés dans les ter- 
ritoires d'un peuple doivent étre communs et il appartient au 
gouvernement d'assigner à chacun le travail qu'il doit faire et 
les biens dont il doit jouir. Voilà les principes des communis- 
tes. Lorsqu'ils veulent expliquer en détail les lois qui devraient 
régir une société établie sur ces principes, ils tombent dans 
des absurdités monstrueuses. Le communisme ne peut pas étre 
mis en pratique, mais il peut, Dieu le permettant ainsi, entas- 
ser bien des ruines. La foi eatholique seule a le pouvoir de 
réprimer ees doctrines subversives. La charité ehrétienne rend 
les biens communs entre les pauvres et les riches. 

Cap. XIIL De i'Immaculée Conception de la Trés-Sainte 

Vierge Marie. Les fidéles , dans tous les lieux et dans tous les 
époques, ont été persuadés que la Mére de Dieu ne fut ja- 
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mais souillée par aucun péché; d'où il suit qu'elle fut pré- 
servée du péché originel. L'Eglise orientale célébra la féte de 
la Conception. dés l'époque la plus reculée. Cette fête fut ins- » 
tituée plus tard dans l'Eglise occidentale, et le sentiment des 
fidèles se prononça de plus en plus pour la doctrine de l'Im- 
maculée Conception. Le Saint-Siége dés l'année 4476 prit ou- 
vertement la défense des partisans de l'Immaculée Conception, 
il approuva la fête, et il combla la pieuse doctrine des faveurs 
de plus en plus signalées. À partir du 16* siécle les princes, 
les évêques, les universités ne cessèrent pas de demander 
instamment au Saint-Siége la définition de l'Immaculée Con- 
ception. Enfin, le 8 décembre 1854, aprés avoir longuement 
examiné la question, le S. Père a prononcé et défini « que la 
doctrine qui soutient que la Sainte- Vierge Marie dans le pre- 
mier instant de sa Conception fut préservée de toute souillure 
de la faute originelle par une grâce spéciale de Dieu en vue 
des mérites de Jésus-Christ est révélée par Dieu, et qu'elle 
doit par conséquent étre crue fermement et constamment par 
tous les fidèles. » La définition du S. Siége a été reçue dans 
toute la province de Vienne avec la soumission voulue, elle 
y a été promulguée avec une grande diligence et célébrée avee 
solennité. Néanmoins le concile n’a pas cru pouvoir se dispen- 
ser d'exalter les grandeurs de la Vierge Mère du Sauveur, de 
la femme qui a écrasé la téte du serpent et que toutes les 
générations proclament bienheureuse. 

Cap. XIV. De l'àme raisonnable de l'homme comme prin- 
cipal vital du corps. La doctrine que l'Eglise catholique a tou- 
jours retenue sur l'àme et ses rapports avec le corps est clai- 
rement exposée par S. Cyrille, qui, enseigna, avec l'approbation 
du concile d'Ephése: Verbum sibi univisse carnem anima ra- 
tionali animatam. S. Léon, lettre à Flavien: In ea carne quam 
( Verbum) sumpsit ex homine ct quam spiritus vitae ratio- 
nalis animavit. Le 8° concile général condamna le système 
erroné des deux àmes dans l'homme en ces termes : « Veteri 
» et Novo Testamento unam animam, rationalem et intellec- 
» tivam, habere hominem docente, et omnibus deiloquis Pa- 
» tribus et Magistris Ecclesiae eamdem opinionem asseverantibus 
» in tantum impietatis quidam malorum inventionibus dantes 
» operam devencrunt, ut duas eum habere animas impudenter 
» dogmatizare et quibusdam irrationalibus conatibus per sa- 
» pientiam, quae stulta facta est, propriam haeresim confir- 
» mare praetendant. Itaque haec sancta et universalis synodüs 
» veluti qnoddam pessimum zizanium nune germinantem ne- 
» quam opinionem evellere festinans... talis impietatis inventores 
» et patratores et his similia sentientes magna voce anathema- 
» tizat.» Pareillement, lorsque dans l'Occident il se présenta des 
hommes qui voulaient admettre une autre âme que l'áme in- 
telligente, le concile général de Vienne les condamna comme 
des hérétiques: « Porro doctrinam omnem seu positionem te-- 
» there asserentem aut vertentem in dubium, quod substantia 
» animae rationalis seu intellectivae vere ac per se humani 
» eorporis non sit forma, vclut erroneam ac veritati catholicae 
» inimicam fidei praedicto sacro approbante concilio reproba- 
» mus, definientes, ut cunctis nota sit fidei sincerae veritas 
» ac praecludatur universis erroribus aditus, ne subintrent , 
» quod quisquis deineeps asserere, defendere seu tenere perti- 
» naciter praesumpserit, quod anima rationalis seu intellectiva 
» non Sit forma corporis humani per sc et essentialiter, tam- 
» quam haereticus sit censendus.» Le 5* concile de Latran ren- 
voie à cette définition contre les erreurs du temps au sujet de 
l'âme humaine. Notre Saint-Pére le Pape, dans le bref adressé 
au cardinal-archevéque de Cologne le 15 juin 1857 au sujet 
des doctrines de Gunther, déclare que l'on ne doit pas souffrir: 
« Laedi eatholicam sententiam et doctrinam de homine, qui 
eorpore et anima ita absolvatur, ut anima eaque rationalis sit 
vera per se atque immediata corporis forma.» 

Le concile provincial de Vienne rappelle toutes ces défini- 
tions sur l'âme humaine seule et unique forme immédiate du 
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corps. Puis voyant autour de lui les doctrines laissées par le 
gunthérianisme et sentant le besoin d'y opposer une barriére 
«Spéciale, le concile fait la déclaration suivante, que nous citons 
textuellement à cause de son importance: 

« Synodus haec in Domino congregata Sanctorum vestigiis 
» inhaerens et Ecelesiae praeconium custodiens profitetur, homi- 
» nem constare ex anima rationali, ad Dei imaginem creata, 
» quae est spiraculum vitae, quam inspiravit Dominus in faeiem 
» ejus et ex corpore, quod per animam rationalem animatur et 
» ex ejus consortio, ut vivat, habet. Reprobat omnem doctrinam 
» tres in homine substantias, nempe spiritum , corpus et ani- 
» mam, quae vitae corporalis principium sit, statuentem. 1n- 
» Super rejicit asserta eorum, qui protestantes, se duas tantum 
» jn homine substantias agnoscere, ipsi praeter spiritum ani- 
» mam adscribunt, quam unam eandemque eum corpore subs- 
» tantiam dicant, aut corpus, quod substantiam physieam per 
» se viventem esse praetendant: usque enim duplex in homine 
» cogitandi appetendique subjectum statuere lieet, neque salva 
» fide et sana ratione astrui potest, unam eandemque substan- 
» tíam corpus simul et cogitandi appetendique subjeetum esse.» 

Ajoutons que N. S. P. le Pape, dans un bref du 30 avril 1860 
à Mgr l'évéque de Breslau , déclare de nouveau que la doctrine 
qui place dans l'homme un seul principe de vie, c'est à dire 
l'âme raisonnable de qui le corps reçoit aussi le mouvement, 
toute la vie et le sentiment, cette doctrine, dis-je, est trés 
eommune dans l'Eglise, et la plupart des docteurs la regardent 
eomme tellement liée au dogme qu'elle en est la seule inter- 
prétation légitime et vraie, et que l'on ne peut par conséquent 
la nier sans erreur dans la foi. 

ll est rare que l'erreur disparaisse aprés sa condamnation, 
sans laisser de trace. Le Saint-Siége a jugé les œuvres et la 
doetrine de Gunther, mais les controverses que sa philosophie 
avait fait soulever n'ont pas été calmées sur le champ. ll s'est 
trouvé des professeurs de certaines universités d'Allemagne qui 
ont continué de soutenir quelques opinionsgunthériennes. De ce 
nombre a été un professeur de l'université de Breslau, qui a con- 
tinué d'enseigner sur le principe vital dans l'homme le système 
méme que Gunther avait exposé dans ses livres; ce professeur 
l'a formulé dans un écrit qui tend à faire croire qu'il est con- 
forme à l'Ecriture et à la tradition, et nullement en opposition 
avec les décrets du huitième concile général et du concile cecu- 
ménique de Vienne précités. Cet écrit ayant été transmis à 
Rome par l'évéque, les théologiens romains chargés de l'exa- 
miner y ont reconnu de prime abord la doctrine méme de 
Gunther, laquelle (le bref apostolique adressé au eardinal ar- 
ehevéque de Cologne l'a déclaré) blesse la doctrine catholique 
d'après laquelle l'àme raisonnable est de soi la forme vraie et 
immédiate du corps. Défendre encore le systéme de Gunther 
comme conforme aux dogmes ecclésiastiques, ce n'est ni plus 
ni moins qu'aceuser le Saint-Siége d'erreur dans le jugement 
de la doctrine gunthérienne. Le professeur de Breslau est allé 
plus loin; car ayant ramené toute la eontroverse à cette ques- 
tion: Y a t-il pourle corps un principe de vie réellement dis- 
inet de l'âme raisonnable? il a soutenu que ce principe existe 
réellement, et que le sentiment opposé doit être regardé comme 
hérétique. C'est pour réprimer de pareils écarts quc le Saint 
Père a écrit le bref du 30 avril 1860 à l’évêque de Breslau, 
dans lequel il est dit que le sentiment qui place dans l'homme 
un seul principe de vie, l'àme raisonnable qui donne au eorps 
le mouvement et toute la vie et le sentiment est trés commun 
dans l'Eglise de Dieu, et que la plupart des docteurs, et sur- 
tout les plus célèbres, regardent ce sentiment comme telle- 
ment lié au dogme de l'Église, qu'il en est la seule interpré- 
tation légitime el vraie, et que l'on ne peut par conséquent 
le combattre sans erreur dans la foi. 

Le bref du 30 avril 4860 est parfaitement connu en Allema- 
gne, où il a été rendu public et divulgué par les mille voix de 
la presse. Nous croyons devoir le reproduire, afin que le lec- 


teur ait sous les yeux tous les documents relatifs à cette grande 
controverse. 

« Venerabili Fratri Henrico: Episeopo Wratislaviensi. Pius 
» PP. 1X. — Venerabilis Frater, salutem et apostolicam bene- 
» dictionem. Dolore haud mediocri litteris, quas nuper ad Nos 
» dedisti, percepimus , dissidia catholieorum per Antonii Gun- 
» therii philosophiam enata, posteaquam Sedes Apostolica de 
» hujus scriptoris operibus et doctrina judicasset, nondum esse 
» penitus extincta, propterea quod cum alibi tum in ista Wra- 
» lislaviensi Academia etiam inter sacrae doctrinae magistros 
» reperiantur, qui nonnulla saltem Guntheriana dogmata reti- 
» nere atque defendere multis videantur. Quorum unus dileetus 
» Scilicet Filius Joannes B. Baltzer Wratislaviensis Ecclesiae 
» canonicus, eum libellum, in quo de hominis natura disse- 
» ritur, Tibi, Venerabilis Frater, tradidisset, precibus ejus ob- 
» secundans libellum eumdem ad Nos transmisisti, rogans, ut 
» Nostro judicio, quid de doctrina in eo contenta sentiendum 
» sit, definiretur. AC nos quidem Tuum, Venerabilis Frater, 
» studium catholicae doctrinae tuendae magnopere laudantes, 
» atque pro muneris Nostri officio nihil magis curae habentes 
» quam fidei depositum ubique terrarum intaetum eustodire 
» interque Christifideles servare unitatem spiritus in vinculo 
» pacis, Baltzeri scriptum nounullis hujus almae Urbis theologis 
» discutiendum tradidimus. Quorum fida relatione compertum 
» Nobis est, in eo doetrinam eamdem, quae in Guntheri libris 
» traditur ct ante horum proscriptionem a Baltzero quoque 
» propugnabatur, retineri nihilque aliud agi, nisi ut haec doc- 
» trina demonstretur et Verbo Dei scripto ae tradito conformis, 
» nee ulla ratione contraria esse iis, que SS. Concilia nominatim 
» Concilium Oecumenium VIII et Viennense sub Clemente V 
» statuerunt , aut ipsi Nos litteris ad dilectum Filium Nostrum 
» Cardinalem Presbyterum de Geissel Archiepiscopum Colonien- 
» sem die 15 junii 4857 datis judicavimus, dicentes hominem 
» eorpore et anima ita absolvi, ut anima eaque rationalis sit 
» vera per se atque immediata corporis forma. At vero Nos 
» non modo his verbis catholicam de homine doctrinam de- 
» claravimus, sed etiam hane ipsam catholicam doctrinam doc- 
» trina Guntherii laedi pronuntiavimus. Ad quod si Baltzer 
» animum advertissset, intellexisset sane, doctrinam de homine, 
» quam in suo scripto profitetur, tamquam eeclesiasticis dog- 
» matibus consentaneam defendere idem esse atque Nosmet 
» incusare, quod in Guntheriana doctrina judicanda erraveri- 
» mus. Notatum praeterea est, Baltzerum in illo suo libello, 
» cum omnem controversiam ad hoc revocasset, sitne corpori 
» vitae principium proprium ab anima rationali re ipsa discre- 
» tum, eo temeritatis progressum esse, ut appositam senten- 
» tiam et appellaret hacreticam et pro tali habendam esse multis 
» verbis argueret. Quod quidem non possumus non vehementer 
» improbare, considerantes, hane sententiam, quae unum in 
» homine ponit vitae principium animam scilicet rationalem, 
» à qua corpus quoque et motum et vitam omnem et sensum 
» accipiat, in Dei Ecclesia esse communissimam atque docto- 
» ribus plerisque, et probatissimis quidem maxime, cum Ec- 
» elesiae dogmate ita videri conjunctam, ut hujus sit legitima 
» solaque vera interpretatio, nec proinde sine errore in flde 
» possit negari. 

» Quae cum Tibi, Venerabilis Frater, ex certa scientia et 
» motu proprio, rescribimus, ardenter cupimus, imo fidenter 
» speramus fore, ut dilectus Filius Joannes Baltzer et ceteri, 
» qui huic aliisve Guntherii opinionibus a Nobis reprobatis quo- 
» cumque modo adhaeserint, jam se erga hanc Ecclesiam, quam 
» Christus Dominus reliquarum omnium Matrem et Magistram 
» esse voluit, dociles et morigeros exhibeant, quemadmodum 
» et Baltzer ipse et alii dudum laudabiliter sunt polliciti. Te 
» vero, Venerabilis Frater, hortamur, ut Apostoli exemplo in 
» captivitatem redigens omnem intellectum in obsequium Christi 
« hanc plenam submissionem ab iis praesertim, qui alios do- 
» cent, auctoritate Tua postules, licentiam autem eorum , qui 
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» forte audire detrectant, potestate, quam dedit Tibi- Deus, 
» COerCCAS. 

Superest , ut Tibi, Venerabilis Frater, ac gregi universo Tuis 
» curis commisso apostolicam benedictionem toto cordis affeetu 
» impertiamur. 

» Datum Romae apud S. Petrum die 30 aprilis anno 1860. 
» Pontifleatus Nostri anno decimoquarto. — Pros PP. IX.» 

Chap. XV. Des livres prohibés. On doit éviter tout ce qui 
peut étre une pierre d'achoppement dans la route étroite de 
la vertu. Nous devons par conséquent fuir les rapports avec 
les hommes qui déchainent leur langue contre la foi et les 
mœurs à moins que nous n'y soyons obligés à raison de notre 
office. Les hommes nous parlent aussi par les livres: il faut 
donc apporter la méme vigilance contre les écrits qui blessent 
la pureté de la foi ct des mœurs. C'est pourquoi l'Eglise, dés 
les temps les plus reculés, condamna les livres dangereux et 
en défendit la leeiure à ses enfans, discipline très juste et né- 
cessaire pour la paix des fidèles. Il se trouve des hommes qui 
voudraient la faire regarder comme intolérable. Ceux qui com- 
battent les fondements de la religion et de la société se servant 
des livres et des écrits comme d'une arme puissante, rangent 
parmi les droits sacrés de l'homme la liberté de poursuivre le 
róle de l'antique serpent en sollieitant les hommes de trahir 
la vérité et la justiee. D'autres, qui vivent avec leurs écrits, 
ne peuvent pas souffrir que l'on impose un frein aux obscé- 
nités qui leur procurent un plus grand nombre de lecteurs. 
Enfin il y a des gens dont la foi est faible et qui sont chrétiens 
pourvu que le christianisme n'impose rien de pénible. Ces hom- 
mes ne peuvent supporter d'étre privés des livres qui piquent 
leur euriosité et procurent des émotions nouvelles à un esprit 
qui en est insatiable. 

C'est pourquoi le concile provincial de Vienne conjure les 
curés et les confesseurs et leur ordonne de ne rien négliger 
pour éloigner les breuvages empoisonnés des lèvres des fidè- 
les. l1 faut agir avec grande prudence, de peur d'aecroitre le 
danger pour les ámes au lieu de le diminuer; mais en pré- 
parant avec patience la voie à la miséricorde divine, il faut 
ne pas se lasser d’avertir clairement tous les fidèles que qui- 
conque, sans cause légitime, lit des écrits qui tendent à ren- 
verser la foi ou à exciter les mauvais désirs, aime le péché 
et a de la hainc pour son âme, qu'il expose au péril de la 
mort. Lorsque les jugements du siége apostolique ou de l'évé- 
que annoncent clairement qu'un livre est mauvais, ne pas 
s'abstenir de le lire, mais trangresser la défense de l'Eglise, 
cest se rendre entiérement inexcusable. 

Ceux qui travaillent à la propagation de mauvais livres pour 
faire fortune, doivent considérer s'il est juste que la foi et les 
mœurs deviennent un objet de commerce, et que la mort des 
âmes serve à faire fortune; ils doivent craindre les jugements 
terribles préparés pour l'homme par qui le scandale arrive 
dans le monde. 

Chap. XVI. De l'approbation des livres. Le concile provin- 
cial de Vienne sanctionne expressément cinq dispositions. Nul 
ecclésiastique ne doit publier sans la permission de l'évêque 
diocésain les livres qui traitent de théologie, écriture sainte, 
histoire ecclésiastique, droit canonique, théologie naturelle, 
discipline des mœurs. Les réguliers doivent obtenir la permis- 
sion de leurs supérieurs, s'ils ont suivant leurs constitutions 
des supérieurs-généraux résidant prés le S. Siége. Le missel, 
bréviaire, pontifical, cérémonial, rituel, et généralement les 
livres liturgiques, catéchismes et livres de prières ne peuvent 
pas être imprimés sans la permission de l'évéque. L'Ecriture 
sainte de l'édition Vulgate ne doit pas étre imprimée sans la 
permission de l'évéque diocésain , qui doit veiller à ce que l'on 
se conforme entiérement à l'édition Vaticane. Les catholiques 
de toute condition sont expressément avertis de ne point pré- 
somer publier des livres qui traitent ez professo de la reli- 
gion s'ils n'ont pas obtenu de l'évêque ou du Saint-Siége la 


permission de publier ou l'approbation. Enfin le eoncile déclare 
que lorsque, dans cette province ecclésiastique, l'évéque ou 
son vicaire-général donne la permission de publier un livre, 
la valeur et le sens de cette permission est que le livre, au 
jugement de celui qui approuve, n'a rien de contraire à la 
foi et aux mœurs, mais la permission elle-méme ne contient 
pas une recommandation ou approbation ultérieure du livre. 
(La suite prochainement). 
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De Coneiliorum provinetalium eonvoeatione. 


Coneilium provinciale est conventus a provineiae cujusdam 
ecclesiasticae antistibus pro moderandis moribus, corrigendis 
excessibus, controversiis componendis aliisque ex sacris cano- 
nibus permissis debita forma habitus. 

Concilium provinciale convocare, cidemque praesidere com- 
petit metropolitae; eo autem legitime praepedito vel sede me- 
tropolitana vacanteéiam convocatio quam praesidium ad Epis- 
copum suffraganeum antiquiorem spectat , licet inter convocan- 
dos habeantur praesules dignitate eum praecedentes. Episcopi 
Sedi Apostolicae immediate subjecti tenentur vicinae cujusdam 
provineiae ecclesiasticae concilium una vice pro semper seli- 
gere: quo facto in ipso comparendi jus et obligationem habent. 

Abbates, qui in populum jurisdictionem quasi episcopalem 
exercent, adire tenentur concilium provinciae, intra cujus ter- 
minos districtus, ubi populo praesunt , situs est. Hisce necnon 
vicariis capitularibus dioecesium, quarum antistites concilium 
provinciale constituunt, suffragium decisivum competit. 

Metropolita, antequam pallium acceperit, concilium provin- 
ciale convocare aut praesidium gerere nequit; ad episcopatum 
vero designatus, quamprimum confirmationis aut translationis 
bullam acceperit, concilium provinciale, ad quod episcopatus 
ei collatus spectat, eum suffragio decisivo adire potest et debet. 

Episcopi auxiliares vel metropolitae vel aliis concilii patribus 
adjuncti, capitula metropolitanum et cathedralia, ecclesiarum 
collegiatarum pracpositi neenon abbates, praepositi, priores 
conventuales atque superiores provinciales regularium, qui 
animarum curae operam navant , aut quorum monasteriis do- 
mibusve beneficia curata incorporata existunt, ad concilium 
provinciale vocandi sunt et consultativum in eo suffragium exer- 
cent. Capitulum metropolitanum per tres, cathedralia per duos 
procuratores a canonicis suffragiis absolute majoribus eligen- 
dos comparent. 

Concilium provinciale indicitur ope epistolae convocatoriae 
conventus celebrandi tempus statuentis. 

Legitime vocatus absque causa legitima, a metropolita pro- 
banda, non absit. Omnes, qui suffragii decisivi jure gaudent, 
si legitime impediti abfuerint, procuratores mittere possunt et 
debent: qui an suffragium decisivum , an consultativum laturi 
sint, concilium provinciale de casu ad casum decernet. 

Tam metropolita quam ceteri concilii provincialis patres cu- 
ram habebunt, ut secum adducant viros et doctrina et rerum 
gerendarum experientia claros, quorum consilio in decretis 
praeparandis utantur. 

Quod si aliarum provinciarum ecclesiasticarum vel metropo- 
litae vel episcopi concilio provinciali interesse exoptent, suffragii 
quidem decisivi jus ipsis deferri non potest ; attamen, nisi pecu- 
liaria plane rerum adjuncta aliter fleri suadeant, sedes hono- 
riflea eis assignabitur et fraterna eorum consilia adhibebuntur. 

In sessionibus publicis capitulum ecclesiae metropolitanae , 
vel si concilium in cathedrali quadam provinciae ecclesia ce- 
lebrari contigerit, ecclesiae hujus capitulum capitulariter pro- 
cedens aderit. 
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Tam in sessionibus publicis quam in congregationibus pri- 
vatis episcopis exemptis, qui concilium provinciae respectivae 
selegerunt, praecedent antistites comprovinciales, nisi horum 
aliquis cardinalitia dignitate praefulgeat. Ceterum episcopi com- 
provinciales loca sua secundum consecrationis episcopalis su- 
sceptae tempus habebunt; salvae tamen quoad alius generis 
conventus permaneant praerogativae, quibus corum sedes for- 
san potiuntur ; deferatur quoque privilegiis a S. Sede concessis, 
modo expressis verbis ad concilia provineialia extendantur. 
Antistites dioccesanos episcopi auxiliares sequentur; quamvis 
abbates nullius et vicarii capitularis dioccesim sede vacante 
administrantes suffragii decisivi jure potiantur, in lionorem 
tamen dignitatis episcopalis consullum esse videtur, ut post 
episcopos in partibus sedeant. Hos autem abbates populum 
habentes, vicarii capitulares, necnon ii antistitum absentium 
procuratores , quibus concilium vocem decisivam conferendum 
censuerit (1). 

Post ipsos capitulo metropolitano seu cathedrali locus erit , 
quod si eapitulariter procedens adsit. Post capitulum abbatibus 
seu praepositis populum non habentibus, episcoporum procu- 
ratoribus suffragium consultativum laturis et capitulorum me- 
tropolitani et cathedralium deputatis sedes assignanda venit. 
Ceterum de praecedentis in concilio prd@nciali habendis con- 
cilium provinciale omni recurso rescisso pronunciabit. 

Metropolita eoncilio praesidens mitram pretiosam gerat. Epis- 
copi mitris aurophrygiatis, quantum fieri possit, uniformibus, 
abbates et alii pontificalium usum habentes simplicibus ex serico 
utantur. 

Decreta concilii provincialis Sanetae Sedi proponenda et non- 
nisi post obtentam ejus approbationem promulganda sunt. 


(4) Congruum esse videtur, ut suffragium decisivum habentes 
in eoncilio provinciali praeccdant reliquos in eodem ordinis 
gradu constitutos. In coneilio provinciali Parisiensi anno 1849 
eelebrato Paquert canonicus qua episcopi Carnutensis procurator 
eapitulum metropolitanum , imo et praesules extraprovinciales 
antecessit. Ceterum de ordine sedendi et vota proferendi in con- 
eilio provinciali observandum Caeremoniale Episcoporum 1. 4, 
eap. 13, $ 45 haec habet: « In sessione vero et ordine profe- 
rendi vota observatum est, ut episcopi praecedant juxta ordinem 
eorum promotionis, nullo habito respectu ad dignitatem, vel 
preeminentiam ecclesiarum. Dignitates et eanonici eathedralis 
ecclesiae, cum capitulariter procedunt , aut sunt, praeferuntur 
eaeteris omnibus; alios abbates titulares et habentes usum mi- 
trae praecedunt, et post eos commendatarii deinde dignitates, 
mox procuratores capitulorum ecclesiarum cathedralium, deinde 
eaeteri pro cujusque dignitate et gradu, ut e. XXXIII, $ XXIX, 
lib. 4, de ordine thuriflcandi colligere licet.» 

In praefato concilio Parisiensi, qui ad sessionem primam 
processuri convenerunt, ita recensentur: 

« 4. Illustrissimus ae Reverendissimus archiepiscopus Pari- 
siensis, cum illustrissimis ae reverendissimis episcopis Meldensi, 
Versaliensi et Blesensi, qui omnes rochetto et mozetta violacea 
induti erant; 2. admodum reverendus episcopus Aurelianensis 
designatus cum rochetto et mozelta nigri coloris, et reveren- 
dus D. Paquert, procurator illustrissimi ac reverendissimi epis- 
copi Carnutensis; 3. illustrissimus archiepiscopus Senonensis, 


et illustrissimus et reverendissimus episcopus Trecensis in ro. 

chetto et mozetta violacea; 4. Capitulum Parisiense; 5, depu. 

tati capitulorum cathedralium, omnes cum insignibus proprii 

capituli ; 6. theologi, canonistac et eoncilii adjutores cum habitu 
chori sibi proprio. » Et in processione sequeptem tenuerunt 
ordinem : « Theologi et canonistae quorum primi incedunt, qui 
ab episcopo Aurelianensi designato aeciti sunt, posteriores vero, 
qui a reverendissimo domino archiepiscopo Parisiensi designati 
sunt; capitulorum eathedralium legati; capitulum metropoli- 
tanum; episcopi extraprovineiales cum capellanis extra ordi- 
nem; procurator episcopi Carnutensis; Aurelianensis episcopus 
designatus; episcopi comprovinciales eum capcllanis extra or. 
dinem... archiepiscopus; concilii adjutores. » Acta conc. prov, 
Paris pag. 206-207. 
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Litterae ab eminentissimo Sac. Congregationis praefecto ad 
principem archiepiscopum Viennensem datae. 

Perillustris ae Reverendissime Domine uti Frater. 

Norma celebrandi provinciale concilium , quam in scripto 
mihi tradito die 2 aprilis complexus es, Amplissime Domine, 
lubentissimo animo scdulaque attentione perleeta cst ab hae 
Sacra Congregatione Tridentino juri vindicando praeposita, 
quemadmodum in votis Te habere significabas. ltaque nou 
sine maxima animi mei laetitia Amplitudini Tuae testatum fa- 
cere debeo, nihil ibidem adinventum fuisse, quod pragmaticis 
sacrorum canonum et ceclesiasticae disciplinme institutis ad- 
versetur. Insuper Tibi non minori gaudio significo, Sanctissi- 
mum Dominum nostrum, cui res haee relata est, id maxime 
gratum habuisse simulque summis laudibus ceornmendasse pro- 
positum tuum reintegrandi in Austriaca ditione intermissum 
conciliorum celebrandorum usum, statim ae favente et auxi- 
liante Deo inchoata jam inter Sanctam Sedem et augustissi- 
mum imperatorem vestrum concordia ad exitum perducatur. 
Si enim synodalium conventuum celebratio nullo non tempore 
utillissima accedit Ecclesia Dei, nune quidem , quum post an- 
teactas diutinas vicissitudines rem sacram componere continget, 
necessaria in istis regionibus sine ullo dubio dicenda esse vi- 
detur. Quapropter nihil sane magis opportunum erit, quam 
quod in urbe imperii principe exemplum praeluceat, quod ce- 
teri antistites sequendum sibi proponant. Ceterum quam devoto 
studio ac religiosa diligentia in synodalium decretorum eon- 
fectione sacrorum eanonum sanctionibus et Pontificum Roma- 
norum mandatis inhaerere propositum Tibi habeas, ex eo cer- 
tissimum pignus existit, quod veluti filius obsequentissimus 
Romanae Ecclesiae, omnium matris et magistrac, auctoritatem 
eonsuluisti vel in ipsis stabiliendis legibus, quae rationem rite 
habendi sessiones conciliares respiciunt. 

Qua de re peculiares quoque meas gratulationes adjicio et 
animum Tibi addere gestio, ut praeclara et salutaria quaeque 
capessens, de Ecclesia Dei magis et magis in dies bene merearis. 
Tandem singularis aestimationis meae sensus profiteor Ampli- 
tudini Tuae, cui fausta omnia ac salutaria a Domino precor. 

Romae, 16 aprilis 1855. — Amplitudinis Tuae uti frater A. M. 
Cagiano praef. — A. Quaglia secretarius. 
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— Taxe des chancelleries diocésaines. Edit du vénérable 
Innocent XI. Taxe particulière approuvée dernièrement. 

Comme la taxe des chaneellerics épiscopales doit être uni- 
forme dans tous les diocèses du monde catholique, attendu que 
les saints canons, et les dispositions des conciles obligent en 
tout lieu, le vénérable pape Innocent Xl, en 1678, approuva 
une taxe qui devrait ètre observée dans tous les diocèses; il 
réprouva par le méme décret et il déclara illicite toute coutume 
contraire, en ordonnant de se conformer partout à la nouvelle 
taxe sans exception aucune, sous les peines renfcrmées dans les 
saints canons et les conciles. 

La S. Congrégation du Concile, par une circulaire du 8 octo- 
bre 4678, transmit la taxe en question ad quoscumque loco- 
rum Ordinarios ul eas in cancellaria in loco omnibus patenti 
retineri faciant, easdem adamussim observent, ac faciant 
observari. Ce serait une erreur que de croire que la taxe d'la- 
nocent XI n'est que pour l'Italie; car le décret de 1673 s'adresse 
à tous les ordinaires des lieux sans exception aucune. La S. C. 
du Concile n'a pas hésité à prescrire l'observation de cette taxe 
hors de l'Italie. En 1734 l'évéque de Vaison ayant prescrit dans 
son synode des taxes qui n'étaient pas conformes au décret 
d'Innocent XI, on porte plainte à la S. Congrégation, qui déclare 
que les taxes épiscopales ne doivent pas étre observées: An 
larae praescriplae in synodo dioecesana Vasionen. sini ob- 
servandae, et executioni mandandae in casu etc. Saera etc. 
Negative, et amplius. En 1742, un évêque ne s'étant pas con- 
formé à la taxe d'Innocent XI, la S. Congrégation l'avertit de 
pourvoir à sa conseienec. On. propose à cette occasion les du- 
bia suivants: Il. An constet de inobservantia taxae Innocen- 
tianae in curia episcopali quoad. collationem beneficiorum, 
ordinum, et executionem dispensationum matrimonialium et 
quatenus affirmative. ll. An, et quas poenas incurrerint epis- 
pus ejusque officiales in casu etc. Sacra Congregatio Concilii 
die 4 septembris 1742: Ad I et II. Episcopus sedulo invigilet, 
ul taxa Innocentiana omnino servetur ; el quoad praeteritum 
consulal conscientiae suae. 

Il suit de-là que les évêques doivent recourir au Saint-Siège 
lorsqu'ils désirent faire suivre une taxe diverse de celle d'In- 
nocent Xl; car ils n'ont pas le pouvoir de prescrire cette taxe 
par leur autorité ordinaire. La coutume en cette matière ne 
servirait de rien. | 

Un évêque français a sollicité dernièrement l'approbation 
d'une taxe spéciale dans son diocése. 1l a demandé aussi la fa- 
culté d'employer l'excédant du revenu pour les séminaires et 
autres établissements diocésains. Entrons dans quelques détails. 


1. La taxe d'Innoeent XI ne permet au chancelier épiscopal: 


que la somme totale d'un paul romain, c'est à dire dix sous, 
excepté pourtant le cierge que l'évêque peut recevoir des or- 
nands, L'évéque précité désire faire percevoir trois franes pour 
les lettres d'ordination de prétrise, diaconat et sous-diaconat, 
et 30 sous pour les autres ordres. 

2. Pour ce qui concerne les bénéfices, Innoeent XI permet 
de recevoir la somme tolale de dix pauls de la monnaie ro. 
maine, ou l'équivalent de la monnaie du pays, tout compris, 
papier, cire, ficelle etc. L'évéque français précité veut établi: 
au contraire les taxes suivantes : Pour le titre de vicaire-gé- 
néral, 50 francs. Titre de chanoine prébendé ou honoraire, 
25 fr. Titre de curé perpétuel, 15 fr. Curé amovible, 6 fr. Vi- 
caire paroissial, 3 fr. 

3. Dans les causes et les matières qui regardent le mariage 
et les fiançailles, pour l'exécution des dispenses apostoliques, 
la preuve de statu libero, pour les dispenses de bans, pour la 
permission de faire le mariage dans une maison particuliére 


ou dans un temps insolite et prohibe, l'évéque, le vicaire-gé- 
néral et tout autre ministre ne peut exiger ou recevoir aucun 
émolument et aueun don, mais seulement le chancelier peut 
exiger 3 pauls pour l'exécution des dispenses, et un paul pour 
chaque témoin, pourvu que le total ne dépasse pas un écu 
romain. 

L'évéque précité désire s'éloigner notablement de la taxe 
d'Innocent X1 sur l'article des dispenses matrimoniales; car il 
implore la faculté d'établir les taxes suivantes. Dispense des 
bans, 3 franes: Pour heure indue avant l'aurore, 15 fr. Pour 
temps prohibé , 45 fr. En outre, comme le prélat dispense de 
l'empéchement du 4° et du 3* degré en vertu d'un indult apos 
tolique spécial, il demande la faculté d'établir une taxe pour 
chacune de ces dispenses qu'il accorde en qualité de délégué 
apostolique, c'est à dire 30 francs pour les dispenses du 4* 
degré, et 40 fr. pour celles du 3* degré. 

4. L'évéque accorde les dispenses de l'abstinence quadragé- 
simale en vertu d'un indult apostolique qui est toujours exac- 
tement renouvelé. Or comme cet indult recommande à l'évé- 
que d'exhorter les fidèles à compenser la dispense par d'autres 
œuvres pies et des aumónes pour les pauvres, l'évêque per- 
çoit annuellement dans le diocèse une somme assez considé- 
rable à titre d'aumóne en compensation de la dispense. 

5. Le prélat n'entend pas appliquer ces aumónes pour ses 
besoins particuliers, et ce n'est pas non plus dans ce but qu'il 
demande la faculté d'établir les taxes précitées, mais il se pro- 
pose d'employer le revenu de la ehancellerie diocésaine en 
œuvres pies, pour les séminaires, les collèges ecclésiastiques, 
les missions diocésaines et autres établissements pies, qui sont 
ehargés de grandes dettes, ct peuvent à peine subvenir à leurs 
besoins journaliers, de sorte qu'ils seraient gravement emba- 
rassés et menacés dans leur existence si l'on ne vient à leur 
secours par le moyen dit plus haut. Sur ces mémes revenus 
du secrétariat, on préléve le traitement des secrétaires et des 
domestiques attachés spécialement à son service, ainsi qu'une 
pertion que l'évéque prend pour les aumónes dont il est chargé. 
Tout le reste est employé intégralement à l'entretien du grand 
et du petit séminaire, aux maisons d'éducation dépendant de 
l'évêque, aux prêtres consacrés aux missions du diocèse ou à 
l'enseignement etc. 

6. Enfin, pour mieux obtenir l'effet de sa demande, l'évéque 
présente la copie d'un indult apostolique accordé à un autre 
évéque francais en 1850, et par lequel on lui permit d'em- 
ployer en œuvres pies « quod residuum foret ex pecuniis de- 
positis quas libenter solvissent vel solverent quicumque ab 
impedimentis matrimonialibus dispensari postulavissent aut pos- 
tulabunt, postquam satisfactum fuerit juribus expeditionis, dis- 
pensationis vel ejusdem fulminationi necessariis, » excepté les 
pauvres, qui ne peuvent donner volontiers ce qu'ils n'ont pas. 

INpuLT. Vu les circonstances spéciales du cas, Sa Sainteté 
accorde pour deux ans la faculté de percevoir les taxes précitées 
et de les employer de la maniére dite plus haut. « Ex audientia 
» SSii die 28 septembris 1860. SSihus attentis peculiaribus 
» circumstantiis episcopo Oratori facultatem tribuit ad biennium 
» duraturam pereipiendi praefatas summas non coaete, sed a 
» Sponte dantibus, exceptisque pauperibus easque in causas 
» expressas impendendi. Contrariis etc.» 


-— Décision de la S. Congrégation des Rites réglant l'office 
de la Visitation en concurrence avec les offices du Précieux 
Sang et du Sacré-Cœur. 

« Congregationis scholarum piarum. Dubium l. Quum anno 
» vertente 1859 tribus subsequentibus diebus occurrant tria 
» festa ritus duplicis secundae classis, videlicet Sacri Cordis 
» Jesu die prima julii, Visitationis Beatae Mariae Virginis die 
» secuuda, et Pretiosissimi Sanguinis Domini Nostri Jesu Christi 
» die tertia ejusdem mensis, quaeritur quomodo ordinandae sint 
» vesperae praedictorum festorum in respectiva concurrentia ? 
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» Sacra Rituum Dongregatio ad Vaticanum coadunata in or- 
» dinariis comitiis rescribendum censuit. | 

» Ad I. Juxta rubricas et hujus Sacrae Congregationis de- 
» creta festum Visitationis Beaiae Mariae Virginis habere 
» debebil integras utrasque vesperas. Die 26 martii 1859.» 


— Décret qui confère à l'office de l'Immaculée- Conception 
de la Ste-Vierge le privilège pour la translation. 

Un décret Urbis et Orbis du 24 mai 1860 étend à la féte 
de l'immaculée-Conception le privilége dont jouissent les fétes 
de la Purification et de l'Annonciation, c’est à dire, lorsque le 
second dimanche de l'avent ne permettra pas de la célébrer 
le 8 décembre, l'on devra en ce cas la remettre au lundi qui 
suit immédiatement , nonobstant toute autre féte de méme rit., 
Voici le déeret: 

«Deeretum Urbis et Orbis.— Postquam Sanctissimus Domi- 


» nus Noster Pius Papa IX anno 4854 Dogma de Immaculata . 


» Beatae Mariae Virginis Conceptione, universo plaudente orbe 
» catholico, solemniter proclamavit, vetus christifidelium pietas 
» erga splendidissimum istud Deiparae privilegium, nova veluti 
» addita flamma, adeo exarsit, ut si hoc festum nequeat VI 
» idus decembris, quae propria est ipsius dies, ob occursum 
» dominicae secundae adventus celebrari, vehementer doleant 
» diu quandoque protrahi debere. 

» Communibus itaque cleri, populique fidelis votis Sanctitas 
» Sua satisfacere cupiens, quod de duobus aliis Beatissimae 
» Dei Genitricis festis, Purificatione et Annuntiatione a Sacra 
» Rituum Congregatione cautum est decreto Urbis et Orbis 
» diei 20 julii anno 1748, ad festum quoque Conceptionis ex- 
» tendere dignata est, ae proinde jussit, ut quibus annis prae- 
» dictum festum occurrerit in dominica seeunda adventus, 
» transferendum sit in feriam secundam immediate sequentem, 
» quocumque festo etiam aequalis, non tamen altioris ritus in 
» eam incidente. 

» Hoc autem decretum promulgari , atque in generalibus ca- 
» lendarii romani rubricis adjici voluit. Contrariis quibuscumque 
» non obstantibus. Die 2& maii 4860.— C. Episeopus Albanen. 
» Card. Patrizi S. R. C. Praef.— H. Capalti S. R. C. Secretarius.» 


— Décret qui approuve les procès faits pour la cause de 
eanonisalion de la bienheureuse Germaine Cousin dans le 
diocése de Langres et celui de Toulouse au sujet de nou- 
veaux miracles. 

«Decretum. Tolosana canonizationis Beatae Germanae Cousin 
» vVirginis.— Quum in ordinariis Saerorum Rituum Congrega- 
» tionis comitiis hodierna die ad Vatieanum habitis, instante 
» R. D. Jacobo Canonico Estrade Cubiculario honorario Sanc- 
» tissimi Domini Nostri Pii Papae IX et postulator causae ca- 
» nonizationis Beatae Germanae Cousin Virginis, Eñus et Rifius 
» Dominus Cardinalis Joseph: Bofondi loco et vice Eri et Rrhi 
» Domimi Cardinalis Caroii Aloisii Morichini ponentis causae 
» ipsius sequens proposuerit dubium: An constet de validitale 
» processuum Apostolica Auctoritate conditorum in dioece- 
» sibus Lingonensi et Tolosana, super novis miraculis post 
» indullam venerationem patratis Beata Germana suffra- 
» gante, an testes sint vile ac recte examinali, ac jura pro- 
» ducta legilime compulsata, in casu et ad effectum de quo 
» agitur? Emi et Rmi Patres sacris tuendis ritibus praepositi 
» post aecuratum omnium examen, ac post auditum voce et 


» scripto R. P. D. Andream Mariam Frattini Sanetae Fidei Pro. 
» motorem, rescribendum censuerunt : Affirmative, el suppli- 
» candum Sanclissimo pro sanalione quatenus opus sit. Die 
» 14 augusti 1860. 

» Facta postmodum de praemissis per subscriptum Secre- 
» tarium eidem SSriio D. N. Pio Papae IX fideli relatione, Sanc. 
» titas Sua Reseriptum Sacrae Congregationis ratum habuit et 
» Suprema Auctoritate Sua confirmavit, cujuscumque defectus 
» sanatione elargita. Die 46 iisdem mense et anno.— C. Episco- 
» pus Albanen. Card. Patrizi S. R. C. Praef.— Loco *F Sigilli.— 
» H. Capalti S. R. C. Secret.» 


— Reprise de la cause du bienheureux Jean-Baptiste de 
Rossi pour la béatification. 

« Decretum.Romana seu Januen. canonizationis Beati Joannis 
» Baptistae de Rossi confessoris.— Instante R. D. Jacobo Can. 
» Arrighi postulatore causae canonizationis Beati Joannis Bap. 
» lisiae De Rossi confessoris, quum subscriptus Cardinalis Sa- 
» crorum Rituum Congregationis Praefectus, et relator causae 
» ipsius, in Ordinariis Comitiis ad Vaticanum hodierna die ha- 
» bitis sequens proposuerit dubium: An sit signanda commissio 
» reassumplionis causae in casu et ad. effectum de quo agitur? 
» Eri et Ri Patres Sacris tuendis Ritibus praepositi, omnibus 
» aceurate perpensis, auditoque R. P. D. Andrea Maria Frattini 
» Sanetae Fidei Promotore, rescribere rati sunt: Affirmalive 
» si Sanclissimo placueril. Die 11 augusti 1860. 

» Quibus omnibus a subscripto Secretario Sanctissimo Do- 
» mino Nostro Pio Papae IX fideliter relatis ; Sanctitas Sua sen- 
» tentiam Sacrae Congregationis ratam habens, propria manu 
» Signare dignata est commissionem reassumptienis causae Beati 
» Joannis Baptistae De Rossi confessoris. Die 50 iisdem mense 
» et anno.— C. Episcopus Álbanen. Card. Patrizi S. R. C. Praef. 
» — Loco Signi.— 7. Capalti S. R. C Secretarius.» 


— Procés apostolique sur la réputation de sainteté, verius 
el miracles en général laissée par le vénérable Jean-Bap- 
lisle Jossa, laïque de Naples. 

« Decretum. Neapolitana beatificationis et canonizationis ve- 
» nerabilis Servi Dei Joannis Baptistae Jossa laici neapolitani. 
» — Quum Erñus, et Rius Düus Cardinalis Ludovicus Altieri 
» relator causac beatificationis, et canonizationis Ven. Servi Dei 
» Joannis Baptistae Jossa laici neapolitani deferens supplicibus 
» voti perillustris Düi Severi Ferrini postulatoris causae ipsius 
» sequens proposuerit dubium in Ordinariis Sacrorum Rituum 
» Congregationis comitiis hodie ad Vaticanum coadunatis: An 
» constet de validitate, et de relevantia processus Auctoritate 
» Apostolica in civitate neapolitana constructi super fama 
» sanclilalis vilae, viriulum, et miraculorum in genere prae- 
» dicli venerabilis Servi Dei in casu, et ad effectum de quo 
» agitur ? Emi, et Rrhi Patres Sacris tuendis Ritibus praepositi 
» post accuratum omniüm examen, audito etiam voce, et scripto 
» R. P. D. Andrea Maria Frattini Sanetae Fidei Promotore, res- 
» cribere censuerunt: Affirmative. Die 44 augusti 4860. 

» Hane porro Sacrae Congregationis sententiam eum subs- 
» eriptus Seeretarius Sanctissimo Domino Nostro Pio Papae IX 
» fideliter retulerit, illam Sanctitas Sua suprema Auctoritate 
» sua clementer ratam habere, et confirmare dignata est. Die 
» 16 iisdem mense et anno.— C. Episcopus Albanen. Card. Patrizi 
» S. R. C. Praef.—Loco*ESigilli.— H. Capalti S. R. C. Secret.» 
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SANCTISSIMI DOMINI NOSTRI 


PIE DIVINA PROVIDENTIA PAPAE IX 


ALLOCUTIO 


Hhabita im consistorie seereto die 95 
septembris 1860. 


lv i 


Novos, et ante hunc diem inauditos ausus a Subalpino Gu- 


bernio contra Nos, hanc Apostolicam Sedem, et Catholicam. 


Ecclesiam admissos denuo cum incredibili animi Nostri dolore 
vel moerore potius deplorare ac detestari cogimur, Venerabiles 
Fratres. Ipsum, uti nostis, Gubernium victoria abuteus, quam 
bellicosae magnaeque nationis opibus adjutum ex funestissimo 
bello reportavit, suum per ltaliam regnum contra omnia di- 
vina et bumana jura extendens, populis ad rebellionem exci- 
tatis, legitimisque Principibus ex propria dominatione per sum- 
mam injustitiam expulsis, aliquot Pontificiae Nostrae in Aemilia 
ditionis provincias injustissimo ac prorsus sacrilego ausu invasit 
et usurpavit. Dum autem universus Catholicus Orbis justissimis 
gravissimisque Nostris respondens querelis contra hanc impiam 
usurpationem vehementer clamare non desinit, idem Gubernium 
alias hujus Sanetae Sedis provincias in Piceno, Umbria, et Pa- 
trimonio sitas sibi vindicare constituit. Át eum videret, earum 
provinciarum populos omni perfrui tranquillitate, eosque Nobis 
fideliter adhaerere nec posse pecuniis largiter profusis , aliisque 
improbis adhibitis dolis a legitimo Nostro, et hujus Sanctae 
Sedis civili imperio alienari ac divelli, iecirco in ipsas provin- 
cias immisit tum perditorum hominum manum, qui turbas 
seditionemque ibi excitarent, tum ingentem suum exercitum, 
qui easdem provincias hostili impetu, armorumque vi subjiceret. 

Optime nostis, Venerabiles Fratres, impudentes litteras a 
Subalpino Gubernio ad suum tuendum latrocinium Nostro Car- 
dinali a publieis negotiis scriptas, quibus haud erubuit nuntiare, 
se suis copiis in mandatis dedisse, ut commeinoratas Nostras 
provincias occuparent nisi dimitterentur exteri homines ad- 
scripti parvo Nostro exercitui, qui ceteroquin ad Pontificiae 
ditionis, ejusque populorum tranquillitatem servandam fuerat 
instructus. Nec ignoratis, a Subalpinis copiis easdem provincias 
ipso fere tempore fuisse occupatas, quo illae litterae accipie- 
bantur. Equidem nemo non potest non magnopere commoveri, 
et summa affici indignatione reputans mendaces criminationes, 
variasque calumnias et contumelias, quibus idem Gubernium 
haud pudet hujusmodi suam hostilem impiamque contra ci- 
vilem Romanae Ecclesiae principatum aggressionem tegere, 
Nostrumque Gubernium impetere. Ecquis enim non summo- 
pere miretur audiens, Nostrum reprehendi Gubernium , prop- 
terea quod Nostro exercitui externi homines fuerint adscripti, 
cum omnes noseant nulli legitimo Gubernio denegari unquam 
posse jus cooptandi in suas copias exteros homines? Quod qui- 
dem jus potiori quadam ratione ad Nostrum et hujus Sanetae 
Sedis Gubernium pertinet, cum Romanus Pontifex , veluti com- 
munis omnium catholicorum pater, non possit non libentissime 
eos omnes catholicos excipere, qui religionis studio impulsi 
velint in Pontificiis copiis militare, et ad Ecclesiae defensio- 
uem concurrere. Âtque hic animadvertendum existimamus, 
hujusmodi catholicorum exterorum concursum fuisse praeser- 
tim excitatum illorum improbitate, qui civilem hujus Sanetae 
sedis principatum aggressi sunt. Nemo enim ignorat qua in- 
dignatione, et quo luctu universus catholieus orbis fuerit com- 
motus ubi novit tam impiam, tamque injustam civili hujus 
Apostolieae Sedis dominio aggressionem fuisse illatam. Ex quo 
porro factum est, ut quamplurimi ex variis christiani orbis re- 
zionibus fideles sua sponte et summa alacritate ad Pontificiam 
Nostram ditionem convolaverint, suumque nomen Nostrae mi- 
litiae dederint, quo Nostra, hujus Sanctae Sedis, et Ecclesiae 
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jura strenue defenderent. Singulari autem malignitate Subal- 
pinum Gubernium Nostris militibus mercenarii notam per sum- 
mam calumniam inurere minime veretur, eum non pauci ex 
indigenis exterisque Nostris militibus nobili genere nati, et illus- 
trium familiarum nomine conspicui, ac religionis amore unice 
exeitati, sine ullo emolumento in Nostris copiis militare vo- 
luerint. Neque latet Subalpinum Gubernium qua flde et integri- 
tate Noster exercitus praestet, cum eidem Gubernio perspectum 
sit, irritas fuisse omues dolosas artes adhibitas ut Nostri milites 
eorrumperentur. Nihil vero est eur immoremur in refellenda 
feritatis accusatione Nostris copiis improbe illata, cum nullum 
plane argumentum obtrectatores valeant adducere , quin potius 
hujusmodi criminatio in ipsos jure converti possit, quemad- 
modum vulgatae Subalpini exercitus Ducum truculentae pro- 
clainationes manifestissime ostendunt. 

Hic autem animadvertere praestat, Nostro Gubernio minime 
suspicandum fuisse de hujusmodi hostili invasione, cum ipsi 
asseveratum esset Subalpinas copias prope territorium Nostrum 
aecessisse non quidem invadendi animo, immo vero ut inde 
perturbatorum turmas arcerent. Hine summus Nostrarum co- 
piarum Dux: ne cogitare quidem poterat, sibi cum Subalpino 
exercitu esse pugnandum. Verum ubi, rebus praeter omnem 
expectationem perperam immutatis , agnovit hostilem irruptio- 


_nem ab illo exereitu factam, qui sane pugnantium numero 


armorumque vi maxime praevalebat, providum suscepit con- 
silium se Anconam utpote arce munitam recipiendi , ne Nostri 
milites tam facili mortis periculo exponerentur. Cum autem 
ingruentibus hostium copiis in itinere interciperetur, manus 
eonserere coactus est, ut sibi militibusque suis viam aperiret. 

Ceterum dum meritas debitasque laudes tribuimus comme- 
morato Nostrarum copierum Duci, ac illarum ductoribus et 
militibus, qui inexpectata hostili irruptione lacessiti pro Dei, 
Ecclesiae, hujus Apostolicae Sedis, ae justitiae eausa fortiter, 
viribus licet longe imparibus, dimicarunt; vix lacrimas con- 
tinere possumus noscentes quot strenui milites, ac lectissimi 
praesertim juvenes in hac injusta et crudeli invasione occu- 
buerint, qui religioso sane nobilique animo ad civilem Roma- 
nae Ecclesiae principatum tuendum: advolarunt. Nos insuper 
summopere commovet luctus, qui in illorum familias redundat. 
Utinam eisdem familiis fletum Nostris verbis abstergere posse- 
mus! Confidimus vero non levi ipsis solatio et consolationi fu- 
turam honoriflcentissimam mentionem, quam de extinctis suis 


- liberis et propinquis merito facimus ob splendidum sane exi- 


miae eorum erga Nos, et hane Sanctam Sedem fldei, pietatis 
et amoris exemplum, quod christiano orbi cum immortali 
eorum nominis laude exhibuerunt. Atque in eam profecto spem 
erigimur fore, ut ii omnes, qui gloriosam pro Ecclesiae causa 
mortem obierunt, illam sempiternam assequantur pacem et 
beatitatem, quam a Deo Optimo Maximo apprecati sumus, et 
apprecari nunquam omittemus. Quo loco debitis quoque lau- 
dibus prosequimur dilectos Filios Praesides provinciarum, prae- 
sertim Urbino-Pisaurensis , et Spoletanae, qui in hac tristissima 
temporum vicissitudine suo munere sedulo constanterque per- 
funeti sunt. 

Jam vero, Venerabiles Fratres, qui ferre unquam poterit 
insignem impudentiam et hypocrisim, qua nequissimi invaso- 
res in suis programmatibus asserere non dubitant, se Nostras 
aliasque Italiae adire provincias, ut ibi moralis ordinis prin- 
cipia restituant? Atque id ab iis temere affirmatur, qui acer- 
rimum Catholieae Ecclesiae, ejusque Ministris, ac rebus jamdiu 
bellum inferentes, et ecclesiasticas leges, censurasque plane 
despicientes ausi sunt spectatissimos tum S. R. E. Cardinales, 
tum Episcopos, tum probatissimos utriusque Cleri Viros in 
vincula conjicere, Religiosas Familias e propriis Coenobiis ex- 
pellere, Ecclesiae bona diripere, et civilem hujus Sanctae Sedis 
principatum vastare. Scilicet moralis ordinis principia ab iis 
restituentur, qui publieas cujusque falsae doctrinae scholas, 
et meretricias etiam domos constituunt , quique abominandis 
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seriptis et scenicis spectaculis pudorem, pudicitiam, honesta- 
tem, virtutem offendere, eliminare, et sacrosanctae divinae 
nostrae religionis mysteria, sacramenta, praccepta, et insti- 
tuta, sacrosque ministros , ritus, caeremonias irridere, contem- 
nere, omnemque justitiae rationem de medio tollere, ae tum 
religionis tum civilis societatis fundamenta labefactare et ever- 
tere connituntur ! 

In hac igitur tam injusta, tam hostili et horrenda civilis Nos- 
tri et hujus Sanetae Sedis principatus aggressione et oecupa- 
tione a Subalpino Rege, ejusque Gubernio contra omnes jus- 
titiae leges et universale gentium jus peracta, Nostri officii 
probe memores in hoc amplissimo Vestro consessu, et coram 
universo Catholico Orbe Nostram vocem denuo vehementer 
attollimus, ac omnes nefarios sacrilegosque ejusdem Regis et 
Gubernii ausus reprobamus, penitusque damnamus, omnesque 
actus plane nullos et irritos declaramus, deecrnimus, ac civilis, 
quo Romana pollet Ecclesia, principatus integritatem , ejusque 
jura, quae ad omnes catholicos pertinent, etiam atquc etiam 
reclamamus, et reclamare nunquam desistemus. 

Verum dissimulare non possumus, Venerabiles Fratres, summa 
Nos opprimi amaritudine, cum in tam scelesta et nunquam 
gatis exsecranda aggressione alieni auxilii opem, variis exortis 
difficultatibus adhue desideremus. Equidem notissimae Vobis 
sunt iteratae declarationes Nobis factae ab uno ex potentissimis 
Europae Principibus. Attamen dum illarum jamdiu expectamus 
effeetum , non possumus non vehementer angi ac perturbari 
cum inspiciamus nefandac usurpationis auctores fautoresque 
audacter insolenterque in nefario suo proposito persistere ac 


progredi, tamquam certo confidentes neminem sibi reapse ad- . 


versari. 

Haec autem perversitas eo devenit, ut hostilibus Subalpini 
exercitus copiis ad moenia fere hujus almae Nostrae urbis im- 
missis, quaecumque fuerit implicata communicatio, publicae 
privataeque rationes in diserimen adductae, commeatus inter- 
cepti, et, quod gravissimum est, Summus totius Ecclesiae Pon- 
tifex in molestam redactus difficultatem Ecclesiae ipsius negotiis, 
prout res postulat, eonsulendi, proptereaquod maxime coarc- 
tetur via cum variis orbis partibus communicandi. Quamobrem 
in tantis Nostris angusüis, tantoque rerum discrimine vel facile 
intelligitis, Venerabiles Fratres, Nos tristi necessitate eo jam 
ferme impelli, ut vel inviti cogitare debeamus de opportuno 
suscipiendo consilio ad Nostram dignitatem tuendam. 


Interim abstinere non possumus, qui praeter alia deploremus . 


funestum ac perniciosum principium , quod vocant de non In- 
terventu a quibusdam Guberniis haud ita pridem, ceteris to- 
lerantibus, proclamatum, et adhibitum etiam eum de injusta 
alicujus Gubernii contra aliud aggressione agatur: ita ut quae- 
dam veluti impunitas ac licentia impetendi ac diripiendi aliena 
jura, proprietates , ac ditiones ipsas contra divinas humanasque 
leges sanciri videatur; quemadmodum luctuosa hae tempestate 
cernimus evenire. Et mirandum profecto, quod uni Subalpino 
Gubernio impune liceat ejusmodi principium despicere ac vio- 
lare, eum videamus ipsum hostilibus suis copiis, universa Europa 
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inspectante, in alienas ditioncs irrumpere, legitimosque ex illis 
Principes exturbare: ex quo perniciosa eonsequitur absurditas, 
alienum nempe interventum dumtaxat admitti ad rebellionem 
suscitandam atque fovendam. 

Hine autem opportuna Nobis oritur occasio excitandi omnes 
Europae Principes, ut pro spectata ipsorum consilii gravitate 
et sapientia serio perpendant quae quantaque mala iu detes- 
tabili, quem lamentamur, eventu cumulentur. Agitur enim de 
immani violatione, quae contra universale gentium jus nequiter 
est patrata, quaeque nisi omnino coereeatur , nulla deinceps 
legitimi cujusque juris firmitas ac securitas poterit consistere. 
Agitur de rebellionis principio, cui Subalpinum Gubernium 
turpiter inservit, et ex quo pronum est intelligere, quantum 
cuieumque Gubernio diserimen in dies comparetur, et quanta 
in universam civilem societatem redundet pernicies, cum ita 
fatali Communismo aditus aperiatur. Agitur de violatis solemni- 
bus Conventionibus , quae uti aliorum in Europa Principatuum, 
ita etiam civilis Pontificiae Ditionis integritatem sartam tec- 
tamque servari omnino postulant. Agitur de violenta direptione 
illius prinoipatus, qui singulari divinae providentiae consilio 
Romano Pontifici datus est ad Apostolicum suum Ministerium 
in universam Ecclesiam plenissima libertate exercendum. Quac 
profecto libertas summae omnibus Principibus curae esse debet, 
ut Pontifex ipse nullius civilis potestatis impulsui subjaceat, 
atque ita spirituali pariter catholicorum in eorumdem Princi- 
pum dominiis degentium tranquillitati cautum sit. 

Itaque omnibus Supremis Principibus persuasum esse debet, 
Nostram eum lpsorum causa plane esse conjunetam, eosque 
suum Nobis auxilium afferentes Nostrorum aeque ac suorum 
jurium incolumitati esse prospeeturos. Maxima proinde cum 
fiducia ipsos hortamur et obsecramus, ut opem Nobis, pro 
sua quisque conditione et opportunitate, velint impendere. Non 
dubitamus autem, quin catholici praesertim Principes ac Populi 
omnem eorum euram et operam studiosissime conferant, ut 
pro eommuni eorum officio universi Dominici Gregi Patrem 
et Pastorem parricidialibus degencris filii armis oppugnatum 
modis omnibus adjuvare, tueri, et defendere properent atque 
festinent. 

Cum autem apprime sciatis, Venerabiles Fratres, omnem 
spem Nostram in Deo esse collocandam, qui adjutor et refu- 
gium est nostrum in tribulationibus nostris, quique vulnerat 
et medetur, percutit et sanat, mortificat et vivificat, dedueit 
ad inferos et reducit; iceireo in omni fide, et humilitate cordis 
nostri assiduas fervendissimasque ad Ipsum, adhibito in primis 
efficacissimo Immaculatae Sanctissimaeque Deiparae Virginis 
Mariae patrocinio, ac suffragio Beatorum Petri et Pauli, preces 
effundere non intermittamus, ut faciens potentiam in brachio 
suo inimicorum suorum superbiam elidat, et expugnet impu- 
gnantes nos, omnesque Ecclesiae suee sanctae liostes humiliet 
et conterat; atque omnipotenti suae gratiae virtute efficiat, ut 
omnium prevaricantium corde resipiscant, deque optatissima il- 
lorum conversione sancta mater Ecclesia quam primum laetetur. 
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QUARANTE-UNIEME LIVRAISON. 


DISSERTATION DE BENOIT XIV 


sur les minimes et lo privilége d'asaister 
à la chapelle papale. 
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Plusieurs dissertations de Benoit XIV ont déjà vu le jour dans 
les Analecta, et particulièrement livr. 34 et 32. Nous avons le 
plaisir d'en présenter une nouvelle à nos lecteurs. 

Elle concerne l'Ordre des minimes de S. Francois de Paule. 
Quoique ces religieux soient rangés parmi les mendicantes, ils 
ne jouirent pas dés l'origine du privilége d'étre représentés dans 
les chapelles papales, par leur supérieur-général et leur pro- 
cureur-général, comme tous les autres mendicantes le sont. 
Clément XI avait été eardinal protecteur de l'Ordre; il en con- 
serva le titre plusieurs années aprés son élévation sur la chaire 
de S. Pierre; mais enfin il donna ee proteetorat au cardinal 
Albani. Les minimes, comptant sur la bienveillance toute spé- 
eiale que le Souverain Pontife gardait pour l'Ordre, deman- 
dérent le privilége en question. C'est à cette occasion que 
Prosper Lambertini, avocat consistorial, écrivit la dissertation 
que nous publions aujourd'hui. Hátons-nous d'ajouter que la 
demande fut couronnée de succès; car une bulle de Ciément XI, 
du 26 mars 1716, concéda au général et au procureur-général 
une place dans les chapelles pontificales. 

Lambertini examine ia question pro rei veritale, en exposant 
fidèlement les raisons hinc inde qui semblent former obstacle 
à la demande ou ia favoriser. Grâce à la prodigieuse érudition 
du savant canoniste, une question qui dans les mains de tout 
autre offrirait une importance secondaire, devient une oceasion 
de recueillir une fouie de renseignemens relativement aux cha- 
pelles papales et à l'Ordre des minimes. 

Quoique le Cérémonial d'Augustin Patrizi semble dire que 
les procureurs-généraux de tous les Ordres religieux demeu- 
rant à Rome ont l'entrée des chspelles papales, il est pourtant 
certain que ee privilége, dans l'origine, était réservé aux gé- 
néraux et proeureurs-généraux des quatre Ordres mendicantes, 
les dominieains , les franciscains , les augustins et les carmes. 
Le général des servites n'obtint la communication de cette pré- 
eieuse distinction que sous le pontificat de Jules en 4512, à 
Foccasion du cinquième concile de Latran. 

Les clercs réguliers du 416: siècle, théatins, barnabites, jé- 
suites, somasques, écoles pies et les autres obtinrent la commu- 
nication des priviléges des mendicanies, mais non celui d’être 


représentés dans la chapelle papale par. le moyen de leur su- 
périeur et procureur-général. 

ll faut savoir pourtant que les chanoines de S. George in 
Alga, autrefois siroples prêtres séculiers, commencèrent à faire 
les vœux solennels en vertu d'une bulle de S. Pie V; or il 
parait qu'une place leur fut assignée dans la chapelle ponti- 
fleale à partir de cette époque. Les. chanoines réguliers de 
Latran, les basiliens, eamaldules, cistereiens, olivétains, oé- 
lestins et autres réguliers de l'ordre monastique jouissent ad 


antiquo du privilège dont il s'agit. Les sylvestrins l'obtiarent 


en 1692 par concession du pape Innoeent Xil. 

ll était bien naturel que l'Ordre des minimes désiràt jouir 
de la méme faveur. Car ils sont mendicantes, non en. vertu 
d'une simple eommunication de priviléges, mais par les règles 
fondamentales de l'institut, qui prescrivent là pauvreté rigou- 
reuse, l'obligaüon de demander l'aumóne, avec défense de 
toucher l'argent, et d'agir en justice pour réclemer ce qu'on 
peut lui prendre. Cet Ordre possède une règle spéciale dûment 
approuvée par le Saint-Siége. Les auteurs s'accordent à dire 
qu'il y a dans l'Eglise cinq grandes règles approuvées, celle de 
S. Basile, celle de S. Augustin, celle. de S. Benoit, celle de 
S. François d'Assise et celle de S. François de Paule. Les autres 
Ordres ont des constitutions, ou des usages approuvés. La 
règle des minimes se distingue des autres par le vœu spécial 
de l'abstinence quadragésimale, qui rend les trois autres plus 
rigoureux et plus parfaits. 

L'entrée des minimes aux chapelles pontiflcales donnait lieu 
à une difficulté spéciale. Le maltre du sacré palais serait entiè- 
rement privé du droit de choisir les prédicateurs de la chapelle. 
Pour comprendre cette diffieulté, il faut savoir que jadis le 
maitre du sacré palais désignait lui-même les prédicateurs. On 
établit dans la suite que les procureurs-généraux qui assistaient 
aux chapelles précheraient chacun deux fois par an, et certains 
autres jours furent assignés à d'autres prédicateurs, de.sorte 
qu'à l'époque de Clément XI le maître du sacré palais n'avait 
plus que deux jours de l'année où il pût choisir librement le 
prédieateur de la chapelle. Or c'était l'en priver entièrement 
que de donner entrée au procureur-général des minimes. 

Le votum de Lambertini est suivi de la supplique que le 
proeureur-général des minimes flt présenter à Clément XI. En 
dernier lieu l'on a le sentiment de deux maitres de cérémonies. 

Le succès couronna l'instance, ainsi que nous l'avons dit; 
car Clément Xl accorda, avec le privilége d'entrer à la cha- 
pelle pontificale, la faculté pour le procuréur-général de pré- 
cher dans cette auguste réunion. 
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Discursus R. P. D. Prosperi de Lamberlinis sacrae consis- 
torialis aulae advocali in quo pro veritate examinantur 
vires instantiae apud SSinum D. N. Clementem Papam XI 
promovendae a religione fratrum minimorum S. Francisci 
de Paula ut ipsius generali ac procuratori generali locum 
assignare dignetur in sua pontificia cappella.— 1716. 


Cum fratrum minimorum S. Francisci de Paula religio sup- 
plices intendat SSño Domino Nostro Clementi Papae XI preces 
exhibere, ut ipsius generali, et procuratori generali locum assi- 
gnare dignetur in sua pontificia cappella, ad instar generalium 
et procuratorum generalium nonnullarum aliarum religionum, 
qui in dieta cappella obtinent locum, et Eñus et Riius Dus 
cardinali Annibal Albanus praedicti Ordinis minimorum vigi- 
lantissimus proteetor mihi demandaverit, ut instantiae vires 
pro veritate examinarem. - 

Facili profecto negotio mandatis morem gerere possem, hu- 
millime insinuando quod loci in pontificia cappella assignatio 
praedictis generali et procuratori generali a puro et simplici 
Summi Pontifieis arbitrio dependet, cum illa nihil aliud sit, 
quam jus quoddam honorificum , cujus collatio unice principis 
adscribitur benevolentiae. Hinc Marcus Terentius eques roma- 
nus Tiberio inquit imperatori apud Cornelium Tacitum in an- 
nalibus lib. 3: Von est nosirum aestimare, quem supra caeteroa, 
el quibus ex causis exlollas; tibi summum rerum judicium 
Dii dedere. Hine a prophanis ad sacra transeundo, legitur in 
libr. Esther. cap. 7: Sic honorabitur quemcumque voluerit rex 

ldque si absolute, et simpliciter procedit potiori profecto jure 
procedere dicendum est in nostro rerum themate, in quo saepe 
memorata loci assignatio in pontificia cappella generali et pro- 
curatori generali Ordinis minimorum, nee adversatur rationi, 
nec antiquissimaé consuetudini, nec alicui legi, eui Summus 
Ponüfex derogare teneatur. ' 

Non adversatur rationi, si enim reliqui aliarum religionum 
generales eappellae interveniunt, ut suas.eo in loco religiones 
repraesentent, ut.inquit bomee memoriae R. P. D. Antonius A}- 
tovitus in suo voto impresso post. decisiones Remboldi et iterum 
edito post egregium opus R. P. D. mei Fatiinelli de Fattinellis 
traetatum scilicet de collegio referendariorum et votantium sir 
gnaturae justitiae pag. .192, ibi: [n cappella Papae, quia reli- 
giones ibi esse non possunt , per generales repraesentantur, 
nullum inconveniens reputari potest in hoc, quod etjam mini- 
morum religio in eadem cappella a suo generali repraesentetur. 

Non adversatur antiquissimae consuetudini, quia tempore Pii 
Secundi verisimile admodum est, ut omnes assisterent Ordinum 
regularium proeuratores pontificiae cappellae uti desumitur ex 
ejus celebri epistola ad Martinum Majer impressa post illius 
commentaria éditionis romanae anni 1584, pag. 759: «Quod si 
» videres, aut celebrantem Romanum Pontificem, aut divina 
» audientem , fatereris profecto non esse ordinem, nan esse 
» splendorem, ac magnificentiam nisi apud romanum praesu- 
» lem; eum in suo throno Papam sublimem videris, Cardinales 
» a dexteris sedentes, magnos praelatos a sinistris adstantes e 
» rregione episcopos et abbates, ac prothonotarios et suo in loco 
» oratores regum, magnates in suo, ibi auditores, hic clericos 
» camerae, ibi procuratores Ordinum, hic subdiaconos et aco- 
» lytos, coelum diéeres romanam curiam , ubi omnia ordinata, 
» omnia ex praeseripto suitutóque modo disposita, quae profeeto 
» cum boni viri intuentur, non. possunt nisi landare.»: :: : 

Non ulli demum adversatur legi cui Summus Pontifex. de- 
rogare teneatur. Quandoquidem si aliqua lex est quae aliquid 
hac in re slatuerit ílla profecto contineri debet.in caeremoniali 
romano quod editum est nomine Christophori Marcelli archie- 
piseopi Coreyrensis, licet revera compesitum fuerit ab Augus 
fino Patritio Piceolomineo episcopo Pientino, uti habetur ex 
epistola celeberrimi saerarum eaerémoniarum magistri Paridis 
de Grassis concivis mei, quam publici juris fecit vir eruditis- 
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simus Joannes Mabillon in suo musaeo italico tom.9, p. mihi #87 
cumque in dieto Caeremoniali absolute et simpliciter loquendo 
saepius mentio flat generalium et procuratorum Ordinum uii 
habetur lib.2, cap.50 et lib. 5, sect. 5, cap. 2 et cap. 3 quodque 
caput est, cum haec alia verba legantur in lib. 3, sect. 2, cap, 4: 
«Sedent in cappella Papae abbates, generales Ordinum; pro- 
» curatores Ordinis Hierosolymitanorum et Theutonicorum se. 
» debant post abbates, sed postea se gerentes pro oratoribus, 
» inter oratores sederunt» et paulo post: « À regione Papae sedent 
» procuratores quatuor Ordinum mendicantium et post eos pro- 
» euratores aliarum religionum, »nemo est qui non videat nullum 
a caeremoniali romano obstaeulum in hane petitionem deri- 
vare et consequenter nullam adesse legem, cui Summus Pon- 
tifex derogare teneatur. 

At quoniam haec tantummodo insinuando, scribendi labo- 
rem fortasse effugere videar, ut meae devotionis erga Sanetum 
Franciscum de Paula Ordinis minimorum fundatorem, meique 
sincerissimi obsequii erga amplissimum Card. Ordinis protecto- 
rem argumentum exhibeam. 

Manum ideirco operi admovendo, retentaque methodo, quae 
a scribentibus non ad opportunitatem sed pro veritate adhiberi 
consuevit , ingenue referam argumenta, quae contra instantiam 
et quae pro instantia müitare pessunt, et meum non desinam 
qualeeumque judicium proferre. | 

Videretur itaque prima facie non esse precibus annuendum; 
primo quia quidquid esset de tempore antiquiori, multis certe 
ab hine annis, praeter quosdam abbates generales monacho- 
rum, soli generales et proeuratores generales Ordinum men- 
dicatium locum habent in pontiticia cappella, cumque de jure 
communi Ordines mendicantes sint quatuor, Ordo scilicet prae- 
dicatorum, Ordo minorum, Ordo eremitarurn S. Augustini, 
et Ordo carmelitarunr uti habetur in cap. unico de religiosis 
domibus in sexto, quibus a S. Pio V superadditus fuit Orde 
servorum Beatae Mariae juxta ea, quae habentur in ejus cons 
titutione 44, $ 2, Bull. tom. 2: «Motu proprio non ad ipsorum 
a fratrum, vel alicujus eorum nobis super hoe oblatae petitionis 
» instantiam, sed ex eerta nostra scientia, ae de apostolicae 
» potestatis plenitudine, omnes,.et singulos quatuor mendi 
» cantium Ordinum videlicel Saneti Dominici, et Sancti Fran- 
» cisci ac eremitarum Sancti Augustini, nee non carmelitarum, 
» et quibus etiam recenseri volumus servorum Beatae Marioe 
».nominibus compraehensos fratres ete. mendicantium vocabulo 
» et omnibus et singulis mendicantium privilegiis eis quomo 
» dolibet concessis, uti posse ct debere nec super praemissa ullo 
» umquam tempore molestari posse, auctoritate apostoliea per 
» praesentes statuimus, et declaramus, ete.» Hine sequitur pe- 
titum loeum assignari non posse generali et procuratori gene- 
rali íratrum minimorum. 

Secundo, quia si quid favere posset patribus minimis Saneti 
Francisci de Paula, illud profecto est, quod S. Pius V post de- 
clarationem emissam, in qua inter fratres mendicantes, uti mox 
vidimus enumeravit dominieanos, franciscanos, augustinianos, 
carmelitas, et.servitas protestatus est se nullum praejudicium 
afferre voluisse patribus minimis, quin pro mendicantibus ha- 
beri deberent,. ut irifra demonstrabitur. Cum autem hoe ipsum 
Sanctus Pius pariter. Papa Quintus deereverit, quoad fratres 
jesuatos, qui numquam ponüficiae cappellae interfuerunt, uti 
colligitur ex ejus eonstitutione 30, Bullar. t. 2: «Cumque nos 
» nuper in quedam declaratione per nos super mendicantium 
» fratrum Ordinibus certis tunc expressis de causis facta ultra 
» Sancti Dominici et Saneti Francisci ae eremitarum Sancti 
» Augustini, nec non carmelitarum mendicantium Ordines, 
» Solum in illis Ordinem. B. Mariae servorum inferri voluerimus 
» et prôpterea facile a quibusdam dubitari meríto posset, quod 
» Si dietam Congregationem, et illius fratres, sub illis com- 
» prehendi voluissemus, nos specialem etiam de illis omnino 
» fecissemus mentionem: nos itaque attendentes eos cum actu 
» mendicent, nonnisi honesta de causa in mendicantium Or- 
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» dinibus hujusmodi esse adscriptos etc. motu proprio etc. omnia 
» et singula privilegia etc. mendicantibus omnibus concessa ete. 
» ad ipsam Congregationem Jesuatorum etc. extendimus et am- 
» pliamus etc. ipsosque vere mendicantes et sub mendicantium 
» Ordinibus esse, et comprehendi debere etc. declaramus etc.» 
Signum evidentissimum hoc est, nullum in praedicta Piana de- 
claratione constitui posse fundamentum. 

Tertio, quia si loeus in pontifieia cappella aseignandus esset 
generalibus, et procuratoribus generalibus illarum religionum 
quae ultra memoratos quinque Ordines dominieanorum, fran- 
ciscanorum , eremitarum S. Augustini, carmelitarum, et servo- 
rum Beatae Mariae, inter mendicantes recensiti sunt, cappella 
pontificia repleretur gencralibus ét procuratoribus generali- 
bus; ut enim caeteri praetereantur, Clemens Papa VII privilegia 
Ordinum mendicantium communicavit Congregationi clerico- 
rum regularium theatinorum, uti habetur in ejus constitu- 
tione 38, Bull. tom. 4. Fuit hoe ipsum praestitum a S. Pio V fra- 
tribus eremitis Sancti Hieronymi Congregationis Beati Petri de 
Pisis, uti habetur in ejus constitutione 425, S 4, Bullar. tom. 2, 
patribus societatis Jesu, uti pariter habetur in ejus constitu- 
tione 431, BulL tom. 2, similia praestita sunt a Gregorio XIV 
fratribus cruciferis, Congregationi eremitarum eamaldulensium, 
et clericis regularibus ministrantibus infirmis uti colligitur ex 
ülius constitutionibus 15, 17 et 18, Bullar. tom. 2, a Clemente 
Octavo fratribus disealceatis Beatae Mariae de Monte Carmelo, 
uti habetur ex ejus constitutione 407, Bull. tom. 3, a Paulo V 
Congregationi clericorum regularium somaschae uti habetur 
ex ejus constitutione 38, Bull. tom. 5 a Gregorio demum Decimo 
Quinto Ordini carthusiensi et clericis regularibus pauperum Ma 
tris Dei scholarum piarum, uti habetur ex ejus constitutione 14 
et constitutione 42, Bull. tom. 4. Hoc esset absurdum, ergo est 
etiam reputandum ut sub obtentu mendicitatis locus assignetur 
in pontificia cappella generali , et procuratori generali Ordinis 
minimorum. . 

Quarto quia consimilis gratiae exempla non suppetunt, si 
enim alicui praeter eos, qui nunc assistunt pontificiae cappellae, 
loeus in eadem assignatus est, assignatus fuit non Ordini sed 
personae, hine licet prothonotarii extraordinarii extra urbem 
utantur habitu praelatitio, non possunt eumdem habitum in- 
duere in pontificia cappella, ut late firmant Lelius Repettus in 
tract. de prothonotar. S 29 in principio. Barbos. jur. eccies. uni- 
vers. lib. 4, cap. 23, num. 27 et 28. Navar. in summ. Bull. com- 
ment. 444, sub num. 9. Cassan. in eathalog. glor. Mund. p. 5, 
consideration. 29, S Et extraordinarii. Corrad. in prax. dispensat. 
lib. 5, cap. 6, sub num. 52, $ 17. Leo in thesaur. for. eceles. p. 1, 
cap. 2, sub num. 34, felicis nihilominus recordationis Clemens 
Papa IX concessit Fabio Guinigio prothonotario extraordinario, 
qui fuit unus ex oratoribus obcdientiae ad eumdem Pontificem 
a Lucensi Republica missis, ut vestem praelatitiam in urbe in- 
dueret et cappellae assisteret in consueto banco prothonotario- 
rum uti refert Faber in suo tractatu de prothonotario cap. 6, 
num. 48 et sequen. hinc SS&ius Dominus Noster demandavit, ut 
pater Porto Carrero Ordinis Sancti Augustini , qui annis elapsis 
ad urbem advenit, et nec generalis nec procuratoris generalis 
munere fungebetur, sedere posset in banco superiorum regu- 
larium post omnes procuratores generales in pontificia cappella. 
Quando autem gratiarum exempla non suppetunt, juxta praxim 
euriae illarum concessio inter impossibilia quodammodo re- 
censetur. 

Quinto quia si alicui Ordini, seu religioni gratia indulgenda 
esset ut illius generalis et procurator generalis pontificiae inter- 
essent cappellae, ea numquam indulgenda videretur Ordini, 
seu religioni minimorum. Cum enim potissimum pro conces- 
sione fundamentum reponi valeat in strictiori ejusdem regula, 
quae ad majorem conducit perfeetionem, arctior est absque 
dubio regula cappuecinorum, adeoque S. Pius V prohibuit, ne 
cappucini ad minimos transirent, uti babetur in ejus consti- 
tutione 45, Bull. tom. 2; arctior est regula carthusjanorum, qui 
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nec in aegritudine comedunt carnes, quas tamen minimi co- 
medunt cum morbo Jaborant, ut in puncto argumentatur Na- 
varr. cons. 54, lib. de regular, et comprobatur ab extravaganti 
viam ambiliosae inter communes tit. pariter de regul. in qua 
Pontifex prohibito transitu omnibus mendicantibus ad mona- 
ehales religiones, illum eis liberum concedit ad carthusianos, 
tamquam omnibus strictiores. Arctior demum est regula patrum 
mercenariorum, qui vovent se tradere et manere in pignus 
pro redimendis captivis, uti ad rem comparando regulam Or- 
dinis minimorum eum sua regula mercenarierum, latissime 
prosequutus est Joannes Perez de Munnebrega Ordinis Beatae 
Mariae de Mercede Redemptionis captivorum theologus et in 
eaesaraugustana universitate cathedrae vespertinae moderator 
in suis scriptis adversus patrem de Peyrinis; sed non fuit assi- 
gnatus loeus in pontificia cappella cappuccinis, nec carthusianis, 
nec mercenariis, unde non est assignandus religioni minimorum. 

Sexto, quia religio minimorum est adnumeranda inter fami- 
lias, quarum Ordo seraphicus ferax est, uti bene adnotavit 
Petrus Opmeer in opere chronographieo orbis universi ad an- 
num 1440 ubi haee habet: «Ordo minimorum nunc exortus 
» est, auctore Francisco Siculo a quibus praeter cruda nihil eo- 
» meditur. Sectatores hi sunt inter varii generis complures alios, 
» Ordinis S. Francisci. Concordat Rsphael Volaterranus in sua 
» Antropologia lib. 24 ubi ita seribit. Sunt item hodie, qui ar. 
» duum sunt aggress! propositum, ut Franciseus natione si- 
» eulus qui annis ab hinc fere triginta Ordinem instituit mi- 
» nimorum Jesu Mariae; Francisci humilitatem et deereta simul 
» cum amictu aemulatus, sed aliquantulum durius, a carnibus 
» et coctis cibariis abstinent, nec mirum quia S. Franciscus 
» de Paula novitiatum fecil in Ordine minorum, uli testantur 
» Hieronymus Romanus lib. 6, reipublicae ehbristianse eap. 54, 
» Joannes Pineda in sua monarchia ecclesiastiea lib. 22, cap. 23. 
» $ 6. Marcus Ulyssiponensis p. 3, chronicor. Ordinis minorum 
» adeoque ad rem subdit Mirand. in suo manual, prael. reg. 
» pag. 4, quaes. 4, art. 44. S. Franciscus de Paula patris nostri 
» S. Francisci Ordinem juxta parentum suorum promissum eat 
» ingressus; sed in ipsius novitiatus anno, desiderio flagrens 
» invisendi Assisii looum ubi seraphieus pater noster est sepultus, 
» dimisso habitu, eum parentibus suis iliue usque se recepit. Át 
» non est postea reversus ad novitiatus locum, neque ad sacrum 
» nostrum Ordinem, eujus quidem rei causa penitus ignoratur 
» et quía ipse e minorum religione exierat, suos filios et alum- 
» nos non minores quidem sed minimos voluit nuncupari e$ 
» appellari et quod habitum deferrent mutato colore instar 
» novitiorum nostri Ordinis quibus ex regulae nostrae praes- 
» eripto jubetur, ut habeant duas tunicas sine caputio et cin- 
» gulum et brachas et caparonem usque ad cingulum.» 

Si autem religio minimorum est inter familias, quarum Ordo 
eeraphieus ferax est, assignari nequit locus in pontificia cap. 
pella ejus generali, et procuratori generali; minister enim ge» 
neralis de observantia, licite utitur titulo, sigillo et inscriptioné 
ministri generalis totius Ordinis fratrum minorum juxta decre- 
tum Sacrae Congregationis Rituum die 22 martii 4631 apud 
Lantuscam in theatr. regul. pag. 246: «Cum procurator generalis 
» fratrum minorum conventualium S. Francisci sex ab hine 
» annis aegre ferret ministrum generalem de observantia in 
» praeteritum usum fuisse et in praesentiarum uti titulo et sí- 
» gillo cum inscriptione ministri generalis totius Ordinis fratrum 
» minorum recursum habuit ad SSrhum, supplicans mandari 
» reformari hujusmodi titulum tamquam non legitime dieto 
» ministerio generali de observantia eompetentem, et supplica- 
» tione per SSrhum ad hanc S. Rituum Congregationem remissa, 
» eadem S. Congregatio discussionem hujus negotii ad referen- 
» dum usque de anno 4630 commisit Eño et Rio Dio Car- 
» dinali Muto, coram quo formato dubio de consensu ambarum 
» partium, an titulus ministri generalis totius Ordinis fratrum 
» minorum, quo insignitur minister generalis observantium sit 
» reformandus , utraque parte saepius in facto et jure desuper 
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» informante et audita, ad relationem ejusdem Eihi Cardinalis 
» Muti, causa acerrime in plena Congregatione discussa, Sacra 
» Rituum Congregatio respondit nihil innovandum, et minis- 
»'trum generalem de observantia legitime usum fuisse, et uti 
» posse titulo, et sigillo cum inscriptione ministri generalis to- 
» tius Ordinis fratrum minorum et ita servari mandavit die 
» 22 martii 4651.» Generalis hine fratrum de observantia habet 
locum in pontificia cappella, in qua etiam locum habet gene- 
ralis conventualium lieet uterque uno, et eodem tempore in- 
teresse non possit. Pontificiae quoque assistunt cappellae pro- 
euratores generales minorum de observantia, et conventualium, 
et ille huie praecedit juxta aliud decretum S. Congregationis 
Rituum, quod referunt Barbos. jur. eceles. univers. lib. primo 
Cap. 45, num. 194. Tamburin. de jur. abb. tom. 4 , disput. 25, 
quaest. 8, sub num. 8. « Viso memoriali pro procuratore generali 
» Ordinis minorum S. Francisci de observantia SSrho Dño Nos- 
» tro porrecto et a Sanctitate Sua Congregationi Sacrorum Ri- 
» tuum transmisso super praecedentia eidem procuratori in eap- 
» pella SSñi ante procuratorem generalem ejusdem Ordinis 
» Conventualium competenti, ac decreto alias sub die 25 no- 
* vembris 1595 ad ejusdem procuratoris de observantia favorem 
» facto, Congregatio die 24 januarii 4602, stetit in decisis, fac- 
» taque eidem SSiho Domino Nostro juxta ejusdem SSmi res- 
» eriptum de praemissis relatione, Sanctitas Sua dicta decreta 
» approbavit, et ab iis ad quos spectat observari mandavit.» 
Cumque nullus alius ex generalibus et procuratoribus genera- 
libus caeterarum. religionum Ordinis seraphici loeum obtineat 
in pontificia- eappelia infertur illum assignari non posse gene- 
rali et procuratori generali patrum minimorum. 
Septimo quia ab hujus loci concessione lis. aliqua. de prae- 
cedentia exoriri posset inter gencrales et procuratores generales 
alioram Ordinum qui loeum habent in pontificia cappella. et 
generalem, et proeuratorem generaiem Ordinis minimorum, 
quae lis de praecedentia si dedecet regulares, et signanter men- 
dicantes, uti:late ostendunt: Lerrell. de praecedentia bominum 
quaest. .7, art. 6, vers. final.:Salgad. de reg. proteet. 4, part. 2, 
eap. 9, num. 40 et 42, majori. profecto ratione dedecet patrem 
generalem minimorum, uti prosequitur Cassaneus in cathal. glor. 
mundi pag. 4, considération. 69, vers. Sed cum sint, exemplo 
enim S. Francisci de Paula humilitatem prae aliis colere te- 
netur, adeoque in leetionibus propriis, quae recitantur in. officio 
dicti Saneti Franeisci sie legitur: Humilitatem sic coluit, ut se 
omnium minimum: dicere: suosque alumnos minimos appellari 
voluerit, et concordat bulla canonicationis S 51 humilitatis ama- 
tor erat,. fratres sui Ordinis minimos, et sorores minimas vo- 
eari debere ordinavit; nec omitti debet quod ex praedicta assi- 
gnatiene loci in pontificia cappella querimoniae excitarentur 
magistri sacri palatii; cum enim post.ingressum in cappellam, 
procuratôr generalis minimorum dcberet in illa quolibet anno 
bis sermocinári, quemadmodum faciunt caeteri procuratores 
Ordinum generales, saeri palatii magister, qui in toto anni de- 
eursu liheram habet facultatem duos eligendi, qui sermonem 
habeant in illa in festivitete scilieet S. Joannis Evangelistae, et 
in festivitate Ascensionis Domini, dicto privaretur arbitrio, cum 
ombes alii dies, quibus sermo habetur in cappella, jam sint 
aliia. regularibus aut clericis saecularibus assignati, quae res 
maximopere est animadverlenda eum juxta caeremoniale ro- 
manum lib. 5, eap. 22 eleetio sermocinantium in pontificia cap- 
pella sit magistri sacri palatii: «Magister sacri palatii consuevit 
a esse ex Ordine praedicatorum et ordinarie quando fit con- 
» sistorjum legit in palatio publice aliquid in theologia. Ad hunc 
» Spectat ordinare, qui debeant facere sermones in cappella apos- 
» toliea, et eorum sermones revidere, eurareque, ut nihil di- 
».entur puritati fidei et gravitati illius loci contrarium.» 
Haec sunt, quae eontra instantiam militare possunt, quae- 
que volui omni cum ingenuitate exponere, ne quid intactum 
relinqueretur , et ne quid dissimulari videatur. Át nunc veritati 
obsequendo potiora existimarem esse fundamenta , quae favent 
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instantiae, quaeque deducuntur, primo ex actis S. Francisci 
de Paula Ordinis fundatoris; secundo ex qualitate religionis ab 
eodem institutae; tertio ab exemplis consimilium gratiarum in 
praeteritum coneessarum; quarto ex nonnullis circumstantiis 
maximopere animadvertendis, ultimo ex quo omnibus bene 
ponderatis, gratia, quae petitur, quatenus obtineatur, in con- 
sequentiam deduci non potest, neque est apta nota ad indu- 
cendos alios Ordines regulares, qui nune locum non habent 
in pontificia cappella, ut illum petere valeant et obtinere. 

Primo itaque favent instantiae ea, qua occurrunt in actis 
Saneti Francisei de Paula; celebre quippe est testimonium, 
quod de illo adhue vivente perhibuit Philippus de Comines lib. 6, 
cap. 8 ad annum 1481: «Inter viros fama sanetimoniae cele- 
» bres accersivit ad se Ludovicus XI galiisrum rex ex Cala- 
» bria quemdam fratrem Robertum nomine, pro vitae sancti- 
» tate vulgo appellatum virum Sanctum etc. Eremita iste Neapoli 
» transiens honoratus, et visitatus fuit quantum magnus aliquis 
» legatus apostolieus, tam a rege, quam a filiis ejus, ipsisque 
» loquebatur veluti homo in aula contritus. Inde transitum Romae 
»habuit, ibique visitatus fuit ab omnibus Cardinalibus, et tri- 
» plici vice audientiam habuit apud Pontificem, solus cum solo 
» agens, et prope ipsum assidcre jussus in sella pretiosa, trium, 
» quatuorve horarum spatio, quoties ad Papam accessit. Magnus 
» sane honor fuit personae, tam exiguae conditionis, ita pru- 
» denter respondere ut euncli eum mirarentur etc. vivit adhue, 
» adeoque adhuc posset in melius pejusve mutari, quare super- 
» sedeo pluribus de eo loqui.» 

Quamvis autem Philippus de Comines ibi loquatur de quo- 
dam Eremita Roberto, eertum nihilominus est illius verba res- 
picere Sanctum Franciscum de Paula, uti nou solum latissime 
ostendunt Lucas Montoja in chronico Ordinis minimorum lib. 5, 
cap. 9, $ 2 Lanovius in eodem Ordinis: chronico ad annum 
Christi 1456 sed etiam hoc ipsum fuit libentissime admissum 
a Godefrido Enschenio et Daniele Papebrochio viris profecto 
emunctae naris in actis sanetorum mensis aprilis tom. 1, in 
váa Saneti Francisci de Paula pag. mihi 105: «De Saneto Fran- 
» eisco de Paula agere Comminaeum est evidens; tum quia 
» Hispanico illius interpreti et eommentatori Joanni Vitriano 
» ita legi placuit, sinceriori fortassis aliquo et antiquiori ma- 
» nuscripto praelucente, quale secutum esse libelli Bruxellen- 
» sis scriptorem confidimus. Alii alias causas comminiscuntur 
» mutati apud eomineum nominis, quas Franeiscus Lanovius 
» in chronico generali Ordinis minimorum attingH, iisque re- 
» jectis concludit, homini aulieo facile hunc errorem obrepere 
» potuisse, cum esset in eadem aula quidam frater Robertus 
^ Ordinis praedicatorum, et ipse ob vitae sanctimoniam regi 
» charus. Addere potuisset, mirum non videri debere, si verum 
» Paulani Eremitae nomen minus fuerit cognitum ipsis etiam 
» aulicis cum passim non proprio, sed viri Sancti, vel viri 
» boni. nomine appellaretur. Ego suspicor, quod in autographo 


- » Cominaei remanserit loeus vacuus exprimendo nomini pro- 


» prio, quia non vaeabat studiosius illud quaerere, aut scribentis 
» memoriae non occurrebat, quem hiatum librarii ex se sup- 
» pleverint.» 

Cumque ex recitatis verbis Philippi de Comines colligatur 
Sanctum Franciscum de Paula insolitis et eonspicuis honori- 
bus visitationis a sacro Cardinalium collegio, ét sessionis a 
Summo Pontifice exceptum fuisse dum Romae morabatur, hinc 
ortum ducere potest congruentia, ut debita proportione ser- 
vata consimilis quidam honor praestetur Ordini ab eodem Sancto 
Franeisco instituto, eumque nullus alius honor magis consi- 
milis, et debita cum proportione adhibitus reperiri valeat, quam 
ut generalis et procurator generalis Ordinem repraesentantes 
admittantur in pontificia cappella et una eum aliis sedeant co- 
ram Summo Pontiflce, et sacro Cardinalium eollegio, gratia 
consequenter petita rationabiliter indulgeri posse videtur; mul- 
toque magis cum de praxi sit Apostolicae Sedis ut honores 
religionibus indulgeantur in memoriam eorum, quae Sanctis 
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aliquando illarum fundatoribus praestita sunt, quo circa vide- 
mus S. Praedicatorum familiam plures habere ex suis, qui mu- 
nera et ministeria obtinent, tum in suprema romana, tum 
in eoeteris aliis inquisitionibus et alium semper cjusdem fami- 
liae sacerdotem ad ministerium assumi magistri sacri palatii, 
nonnisi, quia Sancto Dominico iliius fundatori datum fuit ab 
Innocentio Tertio munus inquirendi adversus haereticam pra- 
vitatem tunc vigentem albigensium, illique pariter demanda- 
tum fuit ut nonnulla legeret ex sacra tbeologia aulicis, qui 
Cardinales suos Dominos expectabant, ut e cappella redirent, 
uti perpensa delcgatione adversus Albigenses late docent Param. 
de Origine inquisit. lib. 2, titul. primo, cap. 1, num. 13. Castili. 
in Histor. Ord. praed. eap. 47. Fernand. in eoncertation. prae- 
dieat. p. 16 el perpensa lectione sacrae theologiae eidem Sancto 
Dominico injuneta bene adnotarunt S. Antonin. 3 par. Histor. 
tit. 22, cap. 2. Malvend. in annal. Ord. praedicat. ad ann. Christi 
1218. Fontan. in Syll. Mag. sacri palatii in princip. 

Secundo favet instantiae qualitas religionis minimorum; quan- 
doquidem illa non solum est extensa ad omnes fere orbis ca- 
tholiei partes et inter religiones mendicantes jure optimo re- 
censetur, sed etiam propriam habet regulam ab aliis regulis 
a Sede Apostoliea approbatas distinetam et separatam, quaeque 
maximopere ad perfectionem conducit: adeoque si coeteri fra- 
"um coetus inter mendicantes vcre recensiti, et quorum Ordo 
per universum orbem dilatatus esi, si una quoque regulam a 
Sede Apostoliea approbatam habent, qui in pontificia cappella 
locum obtinent non videtur hoe denegari posse generali et 
procuratori generali Ordinis minimorum. 

Quod autem minimorum religio per omnes fere orbis catho. 
lici partes dilatata sit et jure optimo inter religiones mendi- 
cantes recenseatur, faeili negotio comprobari potest, tum quia 
practer hospitia, qui in eonventus disponuntur, conventus ha- 
bet 455 per Italiam, Germaniam, Flandriam, Galliam, Hispanias 
et apud Indos; tum quia Sanotus Pius V cum declarasset, uti 
vidimus, mendicantes esse dominicanos, minores, eremitas 
Sancti Augustini, carmelitas et servilas, novam edidit eonsti- 
tutionem, in qua protestatus est se nullum intendisse praeju- 
dicium afferre patribus mini@is quin dicendi essent compre- 
hensi sub appellatione mendicantium , uti colligi valet ex ejus 
bulla 49 bull. tom. &. « Cum tamen, sieut eadem expositio sub- 
» jungebat ex eo, quod nos nuper in quadam declaratione per 
» nos sub mendicantium fratrum Ordinibus , certis tunc expres- 
» sis de causis faeta, praeter S. Dominici et S. Francisci ae 
» eremitarum Sancti Augustini, nee non earmelitarum men- 
» dicantium Ordines etiam in illis Beatae Mariac servorum inseri 
» voluerimus, ae propterea facile a quibusdam dubitari merito 
» posset quod si Ordinis minimorum fratres hujusmodi sub illis 
» comprehendi voluissemus, nos specialem etiam de illis men- 
» tionem omnino fecissemus ete. nos attendentes eos, cum actu 
» mendicent, nonnisi honesta de causa in mendicantium Or- 
» dinibus esse et comprehendi debere ete. decluramus. » Qui- 
nimmo cum ex regula Sancti Francisci de Paula n. 20 haec 
habeantur : « Praeterea sub paupertate evangelica perpetuo mi- 
» litantes omnes dicti fratres clerici et laici pecunias nullatenus 
» tangant nec illas scienter deferant. Neque ipsi in judicio aut 
» extra contendendo repelant eleemosynas temporaneas, vel 
» annuas, aut perpetuas huie Ordini quomodolibet oblatas, 
» eum illae ab eis in toto vel in parte auferentur » satis hoc 
esse debet, ut Ordo minimorum adscriptus censendus sit inter 
Ordines mendicantes in vim propriae regulae et non privile- 
giorum , uti late docent, Suarez tom. 4 de religion. tract. 2, 
lib. 4, cap. 8, n. 54. Pelizzar. in manual. regul. tom. 1, tract. 1, 
eap. 23, quaest. 4 et in pupeto religionis minimorum perpensa 
dieta bulla Piana flrmat Peyrin. de priv. regul. pag. mihj 254, 
n. 4, quare ista enumeratio potius est quadam solemnis decla- 
ratio, quam aliud; non enim religio nostra est mendicans, eo 
' quia eam talem declaraverit Pius V, sed eam sic declaravit 
quia talis erat. 


MINIMES. 


266 


Quod vero saepememorata minimorum religio suam habeat 
particularem regulam distinctam et separatam a caeteris aliis 
religiosorum regulis a Sede Apostolica approbatis, quaeque 
maximopere ad perfectionem conducit , ponitur in elaris ; tum 
quia auctores de hac materia tractantes asserunt regulas a 
Sede Apostolica approbatas esse illas S. Basilii, S. Benedicti, 
S. Augustini, S. Francisci de Assisio et S. FPancisci de Paula. 
Sanchez in praecept. decalog. tom. 2, lib. 6, cap. 6, num. 6. 
Suarez tom. 4 de relig. lib. 4, eap. 8, n. 6. Barbos. jur. eccles. 
univers. lib. 4, cap. 44, n. 488. Bartholomaeus a S. Fausto in 
thesaur. rclig. lib. 5, quaest. 5, ubi postquam quaesivit quae- 
nam sint in Ecclesia religiosorum regulae a Sede Apostolica 
approbatae, sub quarum aliqua militant omnes religiosi Ee- 
clesiae catholicae, ila inquit: « Respondeo quinque, prima est 
» Divi Basilii, seeunda Divi Benedieti, tertia Divi Augustini, 
» quarta Divi Franeisci de Assisiis, quinta et ultima Divi Fran- 
» eisci de Paula, tum quia eum patres minimi, expleto pro- 
» bationis anno, professionem emittant juxta sequentem for- 
» mulam a Julio Secundo approbatam. — Ego frater N. voveo 
» et promitto Deo Omnipotenti etc. stare et perdurare toto 
» tempore vitac meae sub vita et regula fratrum Ordinis mi- 
» nimorum Sancti Francisci de Paula, sub votis paupertatis , 
» caslitatis et obedientiae et quadragesimalis vitae, » non solom 
solemne hoc votum vitae quadragesimalis faeit ut regula mi- 
nimorum si essentialiter disüineta a caeteris aliis regulis, uti 
docet Peyrin. in comment. asceticis n. 5, sed etiam fomentum 
praestat asserendi regulam praedictam maximopere eonducere 
ad perfectionem religiosam; confert quippe castitati, quia qua- 
dragesimalis abstinentia tollit maximum luxuriae incitamentum. 
Confert paupertati, quia sumptus pro cibis quadregesimalibus 
quantumeumque ordinariis longe superant illos, qui fiunt pro 
cibis paschalibus ut experientia constat, adeout hujusmodi sump- 
tus absorbeant redditus conventuum fere omnium, imo saepe 
pretium rigorosum quo emere necesse est, excedunt. Confert 
obedientiae, quia dieta abstinentia quadragesimalis humiliat cor 
et animum abstinentis doeilem reddit ad superiorum praecepta 
exequenda , adeoque S. Thomas Secunda Secundae quaest. 488, 
art. 8 ad 5 ait: « quod ad continentiam efficacius ordinatur ma- 
» ceratio carnis per abstinentiam cibi et potus, quae pertinent 
» ad famem et sitim, quam per subtractionem vestium quae 
» pertinent ad frigus et nuditatem,» et eardinalis Cajetanus ibi- 
dem subdit: « Attende quod non exempli tantum , sed veritatis 
» doetrinam eontinet, nam pauperes nudos vacare generationi 
» videmus et similiter laborantes continuo laboribus maximis, 
» vacare eliam generationi perspicimus, famelicos autem, et 
» sitibundos nequaquam juxta illud sine cerere et baecho, friget 
» venus, eonvenientius ergo medium ad continentiam servandam 
» est abstinere a cibo et potu, quam carere caligis aut calceis.» 

Tertio favent instantiae consimilium exempla gratiarum; post 
admissos etenim quatuor priores Ordines mendicantes in pon- 
tificia cappella praedicatores scilicet, minores, augustinianos 
et carmelitas, fuit hoc ipsum eoncessum generali et procura- 
tori generali Ordinis Servorum Matris Dei, quo cirea legimus 
quod cappellae habitae die 10 maii 1512 occasione Concilii ge- 
neralis Lateranensis sub Julio Seeundo, interfuerunt sequentes 
magister Aegidius generalis Ordinis eremitarum S. Augustini, 
magister Bernardus vicarius Ordinis Beatae Mariae de Carmelo 
uti videri potest in tomo ultimo conciliorum generalium ro- 
manae impressionis fol. 18 et quod una cum dietis generalibus, 
akeri eapellae habitae ex eadem occasione Concilii generalis 
Lateranensis interfuit die 5 decembris 1512 generalis servorum 
Beatae Mariae Virginis, cui gratia haec concessa fuit, teste 
Paride de Grassis celeberrimo, uti diximus, eaeremoniarum 
magistro, qui loquendo de dicta cappella ait: Generalis servo- 
rum Boutae Mariae Virginis voluit cum aliis quatuor men- 
dicantibus sedere tamquam et ipse generalis, quod. fuit sibi 
graliose concessum. Rursus haec eadem gratia eoncessa fuit 
generali canonicorum S. Georgii in Alga; cum enim canonici 
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isti essent clerici pure saeculares juxta constitutionem Gregorii 
Duodecimi , bull. tom. 4, ct sic nullus eorum pontificiae inte- 
resset cappellae et solum sub pontificatu S. Pii V professionem 
cmiserint regularem uti colligitur ex illius Sancti Pontificis 
bull. 92, bull. 2, fateri cogimur, quod post hoc tempus, con- 
cessum fuit ipsorum generali loeum habere in pontificia cap- 
pella, cum ex decreto S. Rituum Congregationis a me in regestis 
recognito, deprehendatur illum practentionem praccedentiae in 
pontificia cappella supra generalem S. Dominici excitasse et 
causa cecidisse. « Pro Ero Burghesio absente referente Ero 
Cesarino petitionem generalis S. Dominici eirca praecedentiam 
in cappella pontificia supra generalem congregationis S. Georgii 
in Alga, S. Congregatio respondit ad generalem S. Dominici 
spectare praecedentiam supra generalem S. Georgii in cappella 
pontificia et ab ipso generali S. Georgii non posse molestari 
generalem S. Dominici in sua quasi possessione praeccdendi. 
Die 4 aprilis 4654.» Tandem haec cadem gratia concessa fuit 
die 2 maii 4694 a sa. mem. Innocentio XII abbati generali mo- 
nachorum sylyestrinorum, prout adnotarunt magistri eaeremo- 
niarum in suis quae conscribunt diariis, idque licet ex inve- 
terata consuetudine inter abbates generales monachorum soli 
interessent pontiflciae cappellae abbates generales Lateranen- 
sium, basilianorum, camaldulensium, cisterciensium , oliveta- 
norum et coelestinorum. | 

Quidquid autem sit de religione servorum ; si gratia loci in 
apostolica cappella concessa fuit, tum generali S. Georgii in 
Alga, tum abbati generali monachorum sylvestrinorum, quo- 
rum religiones, ut a caeteris abstineamus, ltaliae fines num- 
. quam praetergressae sunt, a fortiori hoc ipsum videtur concedi 
posse religioni minimorum ad omnes fere catholici orbis partes 
extensae ducto argumento a minori ad majus quod in jure 
optimum reputatur. Rot. in romana multiplicorum 25 junii 4699 
$ consonat in fine et in Hispalen. visitationis 50 aprilis 4700, 
$ magis tamen expresse cor. Ro Molines decano. 

Quarto favent instantiae, sequentes maximopere advertendae 
circumstantiae; notorium siquidem est SSrium Dñum Nostrum 
Clementem Papam Undecimum fuisse Ordinis minimorum pro- 
teetorem dum erat in saero cardinalium coetu. eamdemque 
protectionem etiam post adeptum pontificatum retinuisse, usque- 
quo eam dimisit Annibali Albano suo ex fratre nepoti, quem post 
multorum annorum intercapedinem, et exantlatos, tum in urbe, 
Qum extra illam insignes pro Sede Apostolica labores, cardinalitia 
dignitate donavit; cumque summi Pontifices magnum aliquod 
et diu permansurum beneflcium concedere consueverint illo- 
rum hominum coetui ,.quorum protectores fuerunt, dum erant 
cardinales et multo magis si protectionem retinuerunt post 
adeptum pontifleatum, aptius profecto, et decentius beneficium 
pro religione fratrum minimorum non videtur reperiri posse, 
quam illud, pro quo nune supplices exhibentur preces, ut 
ipsorum scilicet generalis et procurator generalis una eum aliis 
generalibus locum obtineant in apostolica cappella. 

Pro hujus assumpti comprobatione exempla peti possunt a 
cardinalibus, qui fuerunt archipresbyteri basilicarum Urbis qui- 
que subsequenter summi Pontifices facti sunt, et insignia ba- 
silicis, quorum fuerant archipresbyteri, privilegia contulerunt. 
Talia sunt illa, quae basilicae Lateranensi praestita sunt a 
Gregorio Undecimo, Bonifacio Nono, Martino Quinto, Julio 
Secundo, Paulo Tertio, qui dietae basilicae fuerunt archipres- 
byteri, uti haec omnia enarrando late prosequitur cardinalis 
Rasponus de basilica Lateranensi lib. 2, cap. 2, et cap. 4. Talia 
sunt illa, quae nostrae basilicae Vaticanae collata sunt a Gre- 
gorio Nono, Nicolao Tertio et Paulo Secundo, qui fuerant illius 
archipresbyteri tempore cardinalatus, uti desumi potest, tum 
ex elencho archipresbyterorum basilicae, tum ex martyrologio 
benefactorum, quae in mostro archivo asservantur. Talia de- 
mum sunt illa quae Liberianae basilicae fuerunt indulta, tum 
ab Alexandro VI, tum a S. Pio V, licet hic in archipresbyte- 
ratu gesserit tantummodo vices S. Caroli Borromaei ab Urbe 
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absentis uti plene deducitur ex tractatu abbatis de Angelis de 
basiliea Liberiana. 

Suffragatur praeterea exemplum Alexandri Secundi, qui ex 
episcopatu Lucensi ad summum pontificatum eveetus, cum 
dietum episcopatum retinuisset, etiam post pontificatum, itaut 
ejus subscriptio iu pluribus diplomatibus sequentibus verbis 
conseripta inveniatur: ego Alexander solius Dei misericordia 
licet indignus Sanctae Romanae Ecclesiae praesul et Lucensis 
episcopus , non solum eathedralem S. Martini a fundamentis 
restauravit eamdemque sacris reliquiis illustravit ;- sed .xtiam 
pallium episcopo et mitram eanonieis benigne concessit, teste 
Augustino Oldoino in additionibus ad Ciacconium in vita Ale- 
xandri Secundi : « Ecclesiae Lucensi ut Ptolomaeus Lucensis 
» affirmat, plura indulsit benefleia, episcopo seilicet , ut pallio 
» uleretur, et more arehiepiscoporum progrediens, ante se 
» crucem haberet, canonicis autem, ut in publicis supplica- 
» tionibus mitrati episcopum antecederent » et in terminis car- 
dinalium , qui fuerant proteetores alicujus Ordinis religiosi, 
quique subsequenter summi Pontifices faeti sunt, celebre est 
exemplum felie. record. Alexandri VII qui non solum confra- 
tribus, et eonsororibus Ordinis B. Mariae de Mercede redemp- 
tionis captivorum eoncessit indulgentias stationum Urbis, sed 
quod notabilius est, elorgitus fuit omnes gratias, facultates , 
indulta et privilegia Ordini Beatae Mariae de Mercede, quae 
fuerant aliis Ordinibus ac locis regularibus usque tune ab aliis 
Pontifieibus concessa, expressa causa, quod dicti Ordinis fue- 
rat protector, dum erat in saero cardinalium collegio uti de- 
sumitur ex bullario religionis pag. 413: « Nos igitur memora- 
» tum Ordinem Beatae Marise de Mercede, cujus nos dum 
» eardinalatus honore fungeremur protectores apostolica aue- 
» toritate deputati eramus, propenso apostolieae charitatis studio 
» complectentes etc. et p. 412. Nune autem nos ad peramplius 
» augendam eorum confratrum et consororum religionem et 
» animarum salutem coelestibus Ecclesiae thesauris pia charitate 
» intenti, ac aliquod paternae nostrae erga Ordinem praefatum, 
» eujus nos dum eardinalatus honore fungebamur, proteetores 
» apostolica auctoritate eramus benevolentiae monumentum 
» extare cupientes supplicationiius ejusdem etc.» 

Quinto favet instantiae, quod si petita gratia concedatur, ilia 
trahi nequit in exemplum; si enim ejus fundamentum repo- 
patur, tum in his quae supra retulimus ex actis S. Franeisei 
de Paula, tum ex quo SSmus Drius Noster tempore sui car- 
dinalatus fuit Ordinis protector, et protectionem retinuit etiam 
adepto pontificatu nemo est, qui non videat impossibile quo- 
dammodo moraliter esse, quod hace gratia in exemplum tra- 
hatur, quodque caeteri Ordines regularium ansam ex illa su- 
scipiant petendi, et obtinendi assignationem loci in pontificia 
cappella pro ipsorum generali et procuratore generali. Haud 
urgente, quod ca, quae mox dedueta sunt de Ordinis mini- 
morum qualitate aliis Ordinibus possunt esse eommunia , tum 
quia id non subsistit in faclo, uti demonstrabitur in solutione 
objectorum, tum quia gratia non illi soli innititur fundamento, 
sed caeteris aliis specialissimis' mox relatis, in quo rerum statu 
urget juris censura, quae dispositionem aliquam plures con- 
ditiones requirentem ab exemplo, et consequentia excludit, si 
una, aut altera et non omnes sint verificatae conditiones. Textus 
in 1. Si haeredi ff. de cond. institut. et in leg. Si quis ita ff. de 
verb. obligation. 

Post haec descendendo ad solutionem eorum, quae in con- 
trarium fuerunt animadversa et in superioribus exposita, non 
obstat primum, quod quinque sint Ordines mendicantes juxta 
allegatam constitutionem S. Pii V, Ordo scilicet dominicano- 
rum, Ordo minorum, Ordo eremitarum S. Augustini, Ordo 
servorum Beatae Mariae quandoquidem ex supra probatis, Ordo 
etiam fratrum S. Francisci de Paula inter Ordines mendicantes 
recensetur et quidem non ex privilegio, sed ex constitutionibus 
itaut consequenter gratia, quae aliis Ordinibus vere mendi- 
cantibus data egt huic etiam videatur indulgenda. 


Minus obstat seeundum, quod [fratres jesuati fuerunt decla- 
rati mendicantes vere et non flete a S. Pio V quemadmodum 
etiam uti diximus, contigit in minimis, quasi quod si generali 
et procuratori generali illorum non fuit concessus locus in 
cappella apostolica, idem etiam coneludendum sit quoad horum 
generalem, et procuratorem generalem. Praetermisso quippe 
quod non constat fratres jesuatos hane instantiam promovisse 
duplex inter jesuatos et minimos occurrit disparitas, altera est 
quod religio jesuatorum erat religio parva et non erat, sicuti 
est religio minimorum extensa per universas fere catholici orbis 
partes, altera est, quod jesuati missam non celebrabant , uti 
late ostendit Petrus Finus ejusdem religionis historicus in histo- 
ria Ordinum regularium p. 543. Cumque recepti fuissent sub 
protectione S. Sedis et exempti a jurisdictione Ordinariorum 
per Martinum V uti videri potest in ejus bulla XI bull. tom. 1 
solum a Paulo V illis concessum fuit, nonnullis servatis con- 
ditionibus, ut ad sacros ordines ascendere possent, juxta consti- 
tutionem XVI dicti summi Pentificis. Bull. tom. 3. 

Non obstat tertium, quod plures aliae religiones sint inter 
mendicantes recensitae, hinc deducendo, quod si gratia patribus 
minimis concederetur, repleretur cappella pontificia generali- 
bus et procuratoribus generalibus, secernendo quippe casum 
a casu, theatini, jesuitae, ministrantes infirmis, somaschi vet pa- 
tres seholarum piarum inter mendicantes recensentur, nonnulli 
quidem ex constitutionibus et alii ex privilegio; at horum no- 
mine numquam peti potest, ut ipsorum generales et proet» 
ratores generales locum habere debeant in cappella quia istae 
sunt religiones clericales, uti bene ponderat Pellizzar. in ma- 
nuale regul. tom. 1, traet. 1, cap. 3, seet. 4, n. 46 et 19 et nullus 
generalis, aut procurator generalis religionis alicujus clericalis 
locum habuit, aut habet in pontificia cappella. 

Hisce detractis remanent fratres eremitae S. Hieronymi eon- 
gregationis beati Petri de Pisis, sed praeterquam quod haec est 
parva religio, dieti fratres sunt mendicantes ex privilegio uti 
habetur in eonstitutione CXXV S. Pii V S 4 bull. tom. 2. Ordo 
quoque earthusianorum est inter mendicantes sed ex privilegio, 
juxta eonstitutionem XLII Gregorii XV bull. tom. 4 in qua eadem 
classe reponendi etiam sunt monaci comaldulenses, fratres eru- 
ciferi et fratres B. Mariae de Mercede redemptionis captivorum, 
teste Barbos. jur. eccles. univers. lib. 4, eap. 44, num. 224 et sub 
num. 237. Certumque est io jure non valere argumentum a 
mendicantibus ex regula et ex constitutionibus ad mendicantes 
ex privilegio Jason. in 1.4, num. 24 et 22 ff. de leg. primo Natta 
cons. 4, n. 6. Butr. cons. 19, n. 10. Rota decis. 55, n. 44, p. 2 
divers., et coram Pen. decis. 4090, n. 42 et seq. coram Coecin. 
decis. 279, num. 5 eoram Merlin. decis. 855, n. 6 et in recent. 
decis. 250, num. 35 et 58, p. 7, et in co quod attinet ad carme- 
litas discalceatos, dato quod isti sint mendicantes ex regula, 
sive ex constitutionibus, nemo est qui non sciat religionem 
hane esse reformatam et ortum ducere a religione carmelita- 
rum calceatorum et quamvis habeat proprium generalem nun- 
quam tamen generalis et proeurator generalis alicujus religionis 
reformatae pontifleiae assistunt cappellae in qua generalis et 
procurator generalis ejusdem religionis non reformatae locum 
habent, uti patet in fratribus minoribus, ut enim diximus as- 
sistit generalis de observantia pontificiae capellae, assistit etiam 
generalis conventualium sed hoc nullatenus fruuntur privilegio 
generalis et procurator generalis eappuccinorum. Ex quibus 
omnibus colligere fas est, quod etiam ex capite mendicitatis 
gratia, quae petitur, concedenda videtur et multo magis, cum 
minimorum religio inter vere mendicantes sit illa, quae im- 
mediate subsequitur religione servorum Matris Dei, quibus 
boc concessum fuit temporibus Leonis X uti late prosequuntur 
Barbos. jur. eccles. lib. 4, cap. 44, num. 210 et sequen. Lezzan. 
quaest. regul. tom. 2, cap. 4, n. 4 in fine auctor operis, cui ti 
tulus Theatrum vitae humanae tom. 8, f. 244. 

Non obstat quartum, quod desint exempla eonsimilium gra- 
tiarum, eum supra probatum fuerit, consimiles gratias jam 
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concessas fuisse servitis, canonicis Sancti Georgii in Alga et 
monachis sylvestrinis. 

Non obstat pariter quintum, quod regula eappuccinorum, 
carthusianorum, et mercenariorum sit strictior regula mini- 
morum tum quia gratia quae petitur non innititur tantum huic 
fundamento, sed caeteris aliis supra recensitis, tum quia veritas 
est quod regula minimorum ratione solemnis voti perpetuae 
quadragesimalis abstinentiae strietior est quibuseumque aliis 
regulis, uti deducitur ex constitutione Julii II quae incipit: 
« Sacer ordo »sub data 27 martii anni 4508 ubi haec habentur 
» et eum vita Ordinis minimorum hujusmodi sit caeteris alio- 
» rumreligiosorum arctior et strictior.»Concordat bulla Leonis X 
quae incipit: Quamvis alias, sub data 48 augusti 1546, in qua 
sic legitur: « Quamvis alias Julius ll praedecessor noster pro- 
» vide considerans, quod vita et observantia Ordinis minimo- 
» rum, cum sit eontinuae vitae quadragesimalis tam in con- 
» ventibus, et domibus hujusmodi, quam extra caeterorum 
» quatuor mendicantium Ordinum, et aliorum religiosorum sit 
» arctior et strietior.» Quo cirea Simonetta in relatione canoni- 
zationis S. Francisci de Paula, inquit de minimorum religione 
ab ipso instituta: « Praesertim cum nulla sit neque arctior, 
» neque durior, ut incredibile videatur invenire vel paucos 
» potuisse, quos abscissa nimis severitate deterreret.» 

Absque eo quod quidquam referat, quod cappuccini transire 
non possunt ad patres minimos et quod juxta cep. Viam am- 
bitiosae inter extravagantes communes de regularibus prohi- 
bitus fuit omnibus mendicantibus transitus ad monachales re- 
ligiones, excepta religione earthusianorum. Si loquimur enim 
de cappuceinis quemadmodum illi transire non possunt ad 
minimos, ita nec minimi ad cappuccinos, uti videri potest in 
bulla 45 S. Pii V, bull. tom. 2. Si loquimur deinde de transitu 
mendicantium ad alias religiones monachales, excepta Carthu- 
siana, auetor citatae extravagantis est aut Martinus Quartus, 
aut ut aliis placet, Martinus V. Si faeta est extravagans a Mar- 
tino [V, illa longo tempore praecedit ortum S. Francisci de 
Paula; si a Martino V praeeedit institutionem Ordinis minimo- 
rum, itaut illum numquam comprehendere possit, et praeser- 
tim eum pro ipso militent posteriores constitutiones Julii II et 
Leonis X, quodque tandem Ordo minimorum sit strictior cae- 
teris aliis, et ordine signanter carthusianorum, quia ex voto 
abstinet non solum a carnibus, sed etiam a lacticiniis, et Ordine 
mercenariorum , quía votum perpetuae quadregesimelis absti- 
nentiae non est eonditionatum, sed absolutum, et unicam babet 
limitationem , in casu videlicet infirmitatis, eongesta undique 
eruditione demonstravit lliihus et Rihus episcopus Perrimezzi 
noster olim consocius in ecclesiastica academia collegii de 
Propaganda Fide in sua dissert. ad vitam S. Francisci de Paula. 

Non obstat insuper sextum, quod religio minimorum sit 
adnumeranda inter familias, quarum ordo seraphicus ferax est 
et multo magis cum S. Franciseus de Paula novitiatum fecerit 
inter minores. Tum quia minimi habent propriam regulam ab 
aliis omnino distinctam , uti praeter supra allegatos firmat Ro- 
deric. quaest. reg. tom. 4, quaest. 5, art. 7, tum quia Sanetus 
Franciscus de Paula, devotionis tantum, non vero religionis 
habitum sumpsit inter minores ut satisfaceret voto a suis ge- 
nitoribus emisso, quod ipse dictum votivum deferret habitum 
per unius anni curriculum, uti colligitur ex bulla canoniza- 
tionis, « quae eum ejus parentes animadvertissent, ipsum an- 
» num eirciter decimum tertium agentem juxta votum per 
» eos emissum domui S. Franeisci civitatis S. Marci obtulerunt. 
» In qua puer in sortem Domini electus, anno per eum exacto, 
» nullaque professione emissa, vocatis parentibus, eos ut se 
» ad ecclesiam S. Francisci de Assisio et S. Mariae de Angelis, 
» devotionis eausa ducere vellent enike rogavit,» quod argu- 
mentum latissime prosequitur citatus episcopus Perrimezzi in 
sua disser. 6 ad vitam S. Francisei de Paula. 

Demum non obstat ultimum , quod inirentur lites de prae- 
cedentia, quodque magister sacri palatii privaretur facultate 
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duos eligendi sibi benevisos, qui scrmonem habeant in pon- 
tificia cappella, diebus scilicet S. Joannis Evangilistae et Ascen- 
sionis Dominicae. In eo enim quod attinet ad lites de praece- 
dentia, cum generalis minimorum, ultimum inter generales 
et procurator generalis ultimum inter procuratores locum ha- 
bere debeant, non alia profeeto lis exoriri potest quam illa, 
quae fuit Salmanticae in funere Margaritae Hispaniarum Regi- 
nae inter patres jesuilas, et patres cappuccinos, quibus scilicet 
ex ipsis locus humilior deberetur teste Salgado de reg. protec- 
tion. pag. 2, cap. 8, num. 40 et 42. In eoque quod spectat ad 
magistrum sacri palatii, non est ille privandus facultate su- 
pradieta, sed quatenus loeus in pontificia cappella assignetur 
generali et procuratori generali minimorum institui potest, ut 
bis in anno sermo habeatur diebus quibus habetur cappella pon- 
tifleia et nune non habetur in illa vel in geminis scilicet fes- 
tivitatibus, quae immediate subsequuntur dominicam Paschatis 
Resurrectionis, quia sicut habetur sermo in cappellis, quae fiunt 
in geminis festivitatibus, quae subsequuntur diem Domini na- 
talitium, ita congruum videtur, ut sermo habeatur in cappellis, 
quae flunt in praedictis paschatis solemnitatibus; et quatenus 
id non placeret, institui posset, ut sermo habeatur, tum in 
eappella, quae fit in basiliea vaticana die cathedrae Romanae 
S. Petri, tum in cappella, quae fit in basiliea Liberiana die As- 


sumptionis Beatissimae Virginis, quia quemadmodum sermo 


habetur in cappella, quae fit die Ascensionis Dominicae in ba- 
silica Lateranensi ita eonveniens esse videtur, ut sermo fiat 
in binis aliis eappellis quae fiunt in basiliea Vaticana et in ba- 
silica Liberiana. Et horum duorum sermonum superadditio, in- 
tacta praeservat jura magistri sacri palatii, ut ipse etiam Rmus 
Pater Selleri, qui dieto munere nunc dignissime fungitur, mihi 
insinuare dignatus est, ut suae, devotionis erga S. Franciseum 
de Paula et amoris specimen erga religionem exhibeat. 
Atque haee dicta sint sub censura salva semper etc. 


net CREER 


Supplex libellus procuraloris generalis. 


Beatissime Pater, 


Sanctus Pius V eum occasione declarationis per ipsum sub 
mendicantium fratrum Ordinibus, certis tune expressis de cau- 
sis, factae, in qua, praeter S. Dominici, S. Francisci ac eremi- 
tarum S. Augustini nec non carmelitarum mendieantium Or- 
dines, etiam in illis B. Mariae servorum inseri voluit, facile 
a quibusdam dubitari merito posset, quod si fratres minimos 
S. Francisci de Paula (quibus jamdudum apostolica auctoritate 
omnia et singula privilegia quatuor Ordinum mendicantium 
concessa fuerant) sub illis comp-ehendi voluisset, specialem 
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etiam de illis mentionem fecisset, ad tollendum hujusmodi du. 

bium sub die 9 novembris 1567 sui Pontif. anno 3. speciali bulla 
sic declaravit:« Omnia et singula privilegia, immunitates , eXemp- 
» tiones, facultates, gratias, libertates, indulta et alias gratias, 

» tam per nos nuper quam per quoscumque Romanos Pont- 
» fices praedecessores nostros, et sedem eamdem quomodolibet 
» mendicantibus Ordinibus concessa, ad praefatum minimorum 
» Ordinem de novo extendimus, et ampliamus; ipsosque vere 
» mendicantes esse et sub mendicantium Ordinibus esse, et 
» comprehendi debere; nee non omnia et singula concilii Tri- 
» dentini decreta pro mendicantibus Ordinibus deelarata e 
» modilicata etiam pro Ordine minimorum hujusmodi deela- 
» ramus et modificamus.» 

At eum idem dubium a nonnullis excitari possit ex eo quod 
B. Mariae servi ultra quatuor primos Ordines mendicantes lo- 
eum habent in eoppeila pontificia, quo fratres minimi non gau- 
dent, frater Miehael Stella eorum procurator generalis sancti- 
tatem vestram. suppliciter exorat ut praefato Ordini minimorum 
locum in eappella pontificia concedere ac: designare non de- 
dignetur. Et pro gratia etc. 


Volum de mandato SSini datum a duobus magistris 
caeremoniarum sacri palatii. apostolici. 


Beatissime Pater, 


Nihil haesitandum est, quin generalis et procurator gene- 
ralis praeclari, et optime meriti Ordinis minamorum locum in 
cappellis pontificiis obtinere possint. Sanctus Pius V speciali cons- 
titutione die 9 novembris 1567 omnia et singula privilegia, im- 
munitates, exemptiones, gratias, facultates et indulta jam Or- 
dinibus mendicantibus concessa, praefato Ordini minimorum 
pariter concessit, et indulsit; et cum alii gemerales ae proct- 
ratores generales Ordinum mendicantium loeum habeant in 
cappellis pontificiis ideo vigore constitutionis S. Pii V tali ho- 
nore etiam minimorum Ordo a summa elementis Sanctitatis 
Vestrae decorandus erit, ac etiam privilegio sermones habendi 
bis in anno in sacello pontificio, prout gaudent alii quinque 
procuratores generales mendicantes. 

Insuper Paris de Grassis Corem. magister in cappella habits 
in Laterano die 3 decembris 4512 ante celebrationem concilii 
in sessione tertia, sic habet: generalis servorum B. Mariae 
Virginis voluit cum aliis quatuor mendicantibus sedere, tam- 
quam et ipse generalis, quod fuit sibi gratiose concessum. 

lta ad SSrños Pedes humillime exponit primus, sed vere 
minimus caeremoniarius. — Candidus Cassina. — Justinianus 
Chiapponi. 
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': AMAneedota IBaroniana: 
EX CODD. MSS. COLLEGIT SELECTAQUE SPECIMINA EDIDIT 
D. HUGO LAEMMER. 
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Monographiam scripturus historicam de Caesare Cardinali 
Beronio deque illis temporibus, quibus Venerabilis Annalium 
Ecclesiae Parens claruit, doctrina pariter ac splendore omnium 
virtutum conspieuus et apostolicae dignitatis eonstantissimus 
assertor, — in almae Urbis Romanae bibliothecis celeberrimis 
eonquirenda duxi monumenta hunc in finem spectantia necdum 
qua par est ratione excussa. Neque spes multos hujus generis 
thesauros manuscriptos inveniendi me fefellit. Praeter enim Bi 
bliothecas Vaticanam, Barberisanam et Casanatensem, in primis 
quae ad Oratorium S. Philippi Neri pertinet Bibliotheca Vallicel- 
lana, ansam mibi dedit et facultatem perscrutandi magnam Co- 
dicum copiam, qui non solum vitam ac scripta Venerabilis 
illius Cardinelis egregie illustrant, verum etiam ipsius aetate 
qualis fuerit S. Ecclesiae et Rerumpublicarum status accuratius 
indaganti optimam exhibent lucem. Haec igitur documenta hi- 
storica quum excerperem meisque schedulis insererem, non 
semel reperi Anecdota Baroniana plurimi aestumanda et in 
usum monographiae quam animo concepi adhibenda. Quorum 
ex numero nonnulla selegi specimina eaque hisee paginis foras 
dare mihi est propositum. 

Prineipem obtinent locum quinque Epistolae, quas nee Pater 
Raym. Albericus (1), nec P. F. X. de Ram (2) vulgavit. Ac 
prima quidem est illa, quam a. 4560 mense Decembri Baro- 
nius, sacro Subdiaconatus ordine initiandus ad parentes , qui 
unicum filium aliis destinaverant nuptiis, scripsit pietate insi- 
guem, et in qua universam vocationis suae divinae explicuit 
seriem. In altera epistola d. 25 Febr. 4564 ad patrem infirmum 
direeta S. Philippi discipulum videmus non tam stilum per pa- 
ginas deducentem, quam fulmina amoris divini jaculantem. 
Ex tertia ad eundem a. 4578 data apparet, quot Baronius la- 
bores susceperit quaptumque per multos annos desudaverit 
in exigendo illo monumento aere perenniori, Annales dico Ec- 
clesiasticos, necnon quam optime doctissimus Card. Sirletus 
de Sorano fuerit meritus. In quarta epistola Confessario Phi- 
lppi Il Regis destinata conspicuus est zelus domus Dei, quo 
scriptor traetationis de Sicula Monarchia omnibus numeris ab- 
solutae intimide contra Comitem d'Olivares Proregem, haeresis 
Politicorum fautorem et ecciesissticae potestatis impugnatorem 
Decio haud dissimilem, exsurgit. Quintam denique quem typis 
imprimendam curavi epistolam Card. de Sourdis ad Card. Be- 
ronium scripsit mense Aprili a. 1606, ansa sumta ex quibus- 
dam exemplaribus Missalis Romani Francogallicis, quibus com- 
memoratio illa superioribus temporibus in S. Canone fleri solita: 
« et Rege nostro N.» fuerat omissa. 

Epistolas has excipiunt Fragmenta ex Commentariis in Acta 
Apostolorum, quorum autographum et apograpbum in Biblio- 
theca extant Valliceilana (Codd. Q 56. 57.). Sunt Lectiones XXV 
in compendium redactae, quas Baronius À. D. 4580 in Oratorio 
babuit; neque vero totum Actuum librum, sed tantummodo 
capita quinque priora complectuntur. 

Sequuntur quaedam ex Animadversionibus in Historias Sanc- 
torum Breviarii Romani excerpta, quae non minus quam cae- 
tera hujusmodi monumenta Valliceliana (G 89. 99.) mihi ex- 
cussa testantur haud levem fuisse Vener. Parentis Annalium 


4) Ven. Caesaris Baronii S. R. E. Cardinalis Bibliothecarii Episto- 
lae et Opuscula pleraque nunc primum ex archetypis in lucem eruta. 
Bomae 1759 sq. III Tomi. 

(2) Lettres de Laevinus Torrentius et de Christophe Plantin au 
Cardinal Baronius (Extrait du tome XI, n. 1, 2 série, des Bulletins 
de la Commission royale d'histoire. Bruxelles 1859). 
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operam et industriam in adornanda Breviarii recogaitione , 
qualis auetoritate Clementis VIII Pont. Max, sescepia est. - 

Specimina dein subjunxi ex Apologetico ad Clementem -VIIL 
misso deque disciplinae Ecclesiae Romanae in recipiendis lepsis 
composito. Referendum est hoc opusculum in illud tempus, . 
quo Baronius, aliis aliud defendentibus, pro Henrico Borbonio 
Navarrae Rege abeolvendo et cum Catholica Ecclesia reconci- 
liando strenue laboravit. 

Seriem Anecdotorum selectorum claudit Tractatus « Quod 
Haeretici sint habiti, qui obstinate Jura Ecclesiae labefaetant » 
inseriptus, quem eidem otque « Paraenensim ad Rempublicam 
Venetam » (Romae 4606) et « Votum faetum in Consistorio 17 
April. 4606 contra Rempubiicem Venetam » (Cod. Vallicellan. Q 
39 fol. 44) occasioni debere originem, dubitari non potest. 


Epistolae. 


4) Ad Patrem et Matrem. (Codex Vallicellanus Q 46 fol. 30 sq. 
Cfr. fol. 53 sq.). 

Molto magnifico Padre et Madre honoranda salutem. Già do- 
vete sapere quanto tempo io sia stato sospeso qual risolutione 
di me havessi io da fare, qual fosse ad honore e gloria di 
Dio, salute dell' anima mia et ancor consolatione vostra, che 
già troppo iniquo mi haveria parso di seguitare et di cami- 
nare per la fangosa via del mondo, poi che dal lume di Dio 
alra via contraria mi si é dimostrata. Onde sono già da 3 
anni in quà che in tal via persevero per sua gratia, non ho 
cessato mai con orationi, gemiti e sospiri pregare Ia sua Maiestà, 
che poi ehe dal fango del mondo tratto mi bavea insieme an- 
cora mi insegnasse, per qual via più secondo il suo volere io 
l'hbaverei potuto servire; e non essendo mei risoluto del suo 
beneplacito, tal volta, anzi più volte io precipitoso con indi- 
screto fervore ho voluto ingerirmi nella religione hor di Cap- 
puecini, hor d'altri Osservanti. Ma perché sua divina Maiestà 
non voleva servirsi di me in tal steto, dava lume al mio Rev. 
Padre Spirituale (San Filippo), che teli pensieri et inspira- 
tioni non erano dal Spirito di Dio, ma era inganno del nemioo, 
per il che il prudente e ben accorto Padre mi ha ritenuta la 
briglia per non lesciarmi trascorrere cosi precipitosamente, le 
parole del quale sempre poi mi sono ritrovato; atteso che ben 
poi ho conoeciuto quella non esser steta la vocatione mia, ma 
che ad altro il Signore mi riserbava, come intenderete. Ho 
ancora con gren affetto chiesto e fatto chiedere a Dio, se forsi 
voluntà sua fosse stata, ch'io nel stato coniugale gli avessi 
poteto servire, poi che dalla religione mi trovava già escluso: 
da che ben che quasi sempre (da che questa vita incominciai) 
ne sia stato iontanissimo d' intentione, nondimeno ho voluto 
tentare con piü e più oretioni di gran servi di Iddio, e per- 
sone quali tengono gran nome di santità, qual sua voluntà 
chiaramente si è dimostrata di non volermi in questo stato: 
imperócehe quanto più si pregava Dio, che me ‘l ponesse nel 
cuore s'era voluntà sua, tanto piü tutt' hora tale stato mi ve- 
niva in horrore et abominatione nella mia mente, tal che ne 
anco potea soffrire di pensarci, che forsi più dolce mi sarria 
stato il morire che legarmi in matrimonio, e tutt' hora più dalla - 
mia mente tal stato si é discostato: manifestissimo segno della 
sua voluntà. Ne vi maravigliate se l' anno passato in Sora mo- 
strava esser contento di tale stato, che già tutto era fittione 
per poter fugire le vostre mani in questo modo, poi che non 
vi era inehinaeto come sapea mia Madre. Ma perche bonae 
menti occurrit Deus, ne lascia esser ingannato, chi cerea fore 
la sua volontà, e quello istesso dico, che levó Pietro et Andres 
dalle mondane pesche, per fargli pescator d'buomini, e che 
levó Gioanni dal stato coniugale, per dispensarlo nella Santa 
Chiesa, e ehe levó Bartholomeo dalla regal sede, per dargli 
maggior regno, e che levó Mattheo dal traffico de' denari, per 
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mettergli nel traffico delle anime. Quello istesso dico per sua 
misericordia vole usare tutte queste gratie in me, che dalle 
rete e dalle mondane concupiscentie mi destina a maggior. gua- 
dagno: dico al guadagno dell anime più degna peseaggione , 
e. dal stato coniugale mi dispensa nella sua santa Chiesa, e 
per non curare l'alirui heredità mi promette maggior heredità, 
havendomi insegnato dire: Dominus possessio mea, Dominus 
pars haereditatis meae, Tu es qui restitues haereditatem meam 
mihi. Dico dunque che ben m'ha fatto chiara e palese la sua 
voluntà, anzi mi l'ha fatta palpabile, poi che in quella tanta 
allegrezza, pàce e tranquillità m'ha collocato, ehe ben posso 
dire haver trovato mio centro e mio adaggiato loco; mercé 
della sua infinita bontà e misericordia, che li miei peecati non 
meritavano cosi sublime voeatione: anzi meritava essere av- 
vilito et annichilato poi che tanto et tanto l'ho offeso. La vo- 
catione sua se ben hora al tutto me l'ha palesata e chiarita: 
nondimeno già son 3 anni che me l'ha cominciato a far sentire 
e picciola luce di lontano mi s'é dimostrata, alla quale io poco 
guardava per l'apparenza, che d' altra banda mi si dimostrava 
di voler essere religioso! ma poi si é discoperto, qual fosse 
verità e qual bugia. Dico dunque che da 3 anni sono, da che 
ie era da per me, mi sentiva assai movere l'affetto in voler 
essere sacerdote , qual desiderio et inspiratione assai sempre 
mi sono compiaciuto, e da mano in mano é venuto erescendo 
questo aeceso desiderio nel core e talmente dico m' ha acceso 
il cuore, che non l'ha potuto ritener carne ne sangue, ne l'ha 
potuto impedire aleun rispetto mondano, che non sia sbucato 
fuora, mostrato fuora quel che di dentro stava celato. Ben do- 
vete sapere, ehe se ben tanto tal cosa à stata da me deside- 
rata: non peró ho veluto governarmi senza consideratione, 
eon altrui consiglio e gran frequentia d'oratione e con gran 
cautezza da me e dal mio Padre Spirituale nel tutto s' é pro- 
ceduto, ne prima ha voluto darmi licentia e risolvermi fin tanto 
che n' habbia bene esaminato il fatto e chiestane consulta a Dio 
con orationi e messe: al fine poi conoscendo questa essere la 
mia vocatione, m'ha concesso d'eseguire il tutto. E che questa 
sia la mia vocatione, bien ehiaro per questo si dimostra, che 
non volendomi egli in religione ne essendo anco disposto nel 
stato coniugale, ne piacendomi la vita celibe: ehe altro resta 
di dire se non che esso per benignità sua corrisponde il mio 
infiammato desiderio et in quello spero, goder tranquillissima 
pace: atteso che mi vien sequestrando dalle perturbulente cure 
del mondo, dalli noiosi strepiti de' tribunali e d' ogni solleei- 
tudine seculare. Ne pensate ehe senza gran providentia Dio 
in questo eletto m'habbia (che forsi all' huomini mondani pa- 
rera una pazzia), impero che ben vedete dalle nostre bande, 
se ci sia bisogno di preti, quali sappiano qualehe cosa di Ca- 
noni, vedete in quanta cecità vivano quelle brigate. Ne pensate 
in modo aleuno, che in tale stato m' abbia ridotto desiderio 
d'ambitione o ingordicia di beneficii: ma che solamente il puro 
honore e servizio di Dio ne altro rispetto aleuno che la salute 
di me, dell' anima mia e d' altrui. O forsi discorrendo voi eon 
un carnale affetto, dirmi potreste in tutte queste cose, Tu ri- 
guardo aleuno non hai havuto a Padre e Madre che con tanto 
paterno affetto si sarriano compiaciuti nella futura descendentia 
di figli, e sarria stato rifrigerio della vostra vecchiezza. Vi ri- 
 spondo prima, ehe già dovete sapere ch’ allo Spirito Santo non 
si puó fare resistenza, ne carne ne sangue ha forza eontra di 
. lui, ne ceppi ne eatene, ne foeo ne ferro li prevale. Di più 
vi rispondo, che se eon dritto ocehio e con poeo di lume lo 
considerarete più presto questo apportara alla vostra veechiezza 
gaudio che afflittione. Impero che ben sapete che con doleezza 
di figlioli vi é dentro nascoso gran fastidio et amaritudine, dove 
che in questo stato insieme con me potrete godere tranquilla 
pace senza altro disturbo : ne vi mova il pensier del vivere che 
Dio non mancara, e solo vi resta questo restante della vostra 
vita, viver quieto, attendere all” anima, passar con lieta pace 
questo spatio della vostra peregrinatione : dove che il contrario 
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vi haveria dato fastidio e dolor grandissimo et a me haveria 
forsi apportato la damnatione dell anima mia. Impero che l'ha 
ver voluto congiungermi in matrimonio contro la voluntà di 
Dio et inclination mia, che altro haverei potuto aspettare da 
Dio, se non qualche horribil giudicio e tremenda e giusta sen- 
tentia contra di me? eome suole accadere a quelli, dalla che lor 
vocatione e dalla voluntà di Dio si discostano. ll che haveria 
e voi eruciati e me disperato. Contentatevi dunque di tal stato, 
poi che Dio vole et io ne sto lieto e contento. E vorrei che 
voi potessivi penetrare nell' intentione del mio cuore e vedere, 
quanto di ció giubilo et esulto, e quanto io me ne eompiaecio, 
che forsi il vedermi eosi disposto vi indurreste a conformarvi 
con la voluntà mia e di Dio. Resta dunque, Padre e Madre, 
che ve ne contentiate per gli sopradetti rispetti, e vi s' aggiunge 
ehe in questo stato meglio potro ristorarvi di tante e tante fa- 
tighe e pene quali havete per me patite: che essende io assunto 
in tal stato eeclesiastico, sarró intercessore per voi et in vita et 
in morte; e questo vi apportarà più giovamento che non haveria 
portato qual altro stato si voglia. lo fin ad hora ho pigliati li 
& ordini minori; sabbato prossimo, che sarra il giorno di S. Tho- 
maso, che si faranno l'ordinationi, sarro ordinato: da Subdia- 
cono, che già ho havuto licentia dal Vicario del Papa di pre- . 
movermi aili saeri ordini con titolo di patrimonio, e si fanno 
Je vesti, ció à una gabana et una sottaua fin alli piedi, che 
cosi vole la nova bola, che si vadi in habite e tonsura. Di 
tutta la spesa io non ve ne darró altro fastidio. lo staro qui 
in casa come prima, fin tanto che sarro habile a dir messa 
e poi quando vi piaccia mi ridurro in vostra easa, dove che 
viveremo in santa pace questi pochi giorni della nostra pere- 
grinatione, e quando non vi piaceia, non mancara qui in Roma 
loco da servire, dove Dio ne sarra assai servito. Ben dico che 
l'animo del mio Padre Spirituale é eh'io quando sarro da messa, 
torni in la patria, e cosi é la mia intentione. Ne ve ne maravi- 
gliate se prima non ve n' habbia seritto, essendo che ho pen- 
sato che vi haveria dato maggior crucio, ne havreste potuto 
impedirmi in cosa aleuna. Fra questo mezzo non mancaro 
pregar Dio che vi conforti in patientia. Non atro eon tutti mi 
raecommando. Di Roma sa’ 46 di Decembre 1560. 

2) Ad Patrem infirmum. (Codex Vailicellanus Q 46 foL 43 sq.). 

Carissimo Padre. Per una delle vostre ho inteso la vostra in- 
firmità, quale se ben alla carne dispiaee nondimeno colla con- 
sideratione più sublime considerata, non ci deve tanto affíli- 
gere, poi che del bene affligere non ci dovemo. Et à bene tutto 
quello che Dio manda, e tutto quello che avviene, o Dio lo 
manda o lo permette. Ego Dominus faciens bonum et creans 
malum, cioè mal di pena e non di colpa. Solo dunque de’ pec- 
cati dovemo afiligerci, come di cosa non bona ne da Dio. Dite 
dunque con S. Agostino: Domine hie ure, hic secs, modo in 
aeternum pareas. Ricordatevi hora de" privilegii inviolabili de" 
Christiani, de’ quali é detto dal Signore, che chi é de’ suoi non 
morira già mai, ma passara dalla morte alla vita, pero disse 
di Lazaro: Infirmitas haee non est ad mortem, sed ut mani- 
festetur gloria Dei, se ben pur mori, absorpta est mors in vi- 
ctoria; onde la Scrittura gli insulta con scherno, dieendo: Ubi 
est mors victoria tua? ubi est mors stimulus tuus? e questo 
perche, Qui credit in me, dicit Deminus, non morietur in ae- 
ternum. Hor come si puol morire, se siamo in estate nella 
vita cioè Christo? Faccia dunque la pusillanime carne, quat 
se non in quel di prima, almeno nell' altro privilegio deve pie 
gliar animo, e questo, perche ha voluto il Signore per sua 
gran charità, ut fllii Dei nominemur et simus. Hor se siamo 
figlioli, che ne resta di dubitare? Poiche vale la consequentia 
dell Apostolo che dice: Si filii ergo et haeredes; e ben vero 
ehe haeres dum parvulus est, nihil differt a servo: mentre che 
siamo in questa misera carne, siamo piecoli e come gl' altri 
sottoposti alle miserie, ma come usceremo da questa penosa 
età, sarremo patroni del tutto, dico del cielo e del tutto. Per- 
che? si filium suum pro nobis tradidit, quomodo non omnia 


eum eo simul nobis donavit? Hor chi dunque amasse questa 
misera vita? Qual ci intertiene tanto bene, nella quai mentre 
siamo Peregrinamur a Domino e pero diciamo: Mihi vivere 
Christus est et mori luerum. E questo perche? Tune satiabor 
cum apparuerit gloria tua. Onde diciamo con David: Heu mihi 
quia incolatus meus prolongatus est, habitavi eum habitantibus 
Cedar, multum incola fuit anima mes. E suspiriamo sempre 
verso il cielo, dicendo al Signore: Trahe me, Domine, post te 
et eurram in odorem unguentorum tuorum. Ne ci ha da to- 
gliere la fiducia nostra la multitudine de’ nostri peeeati, poiche 
ancora di questo si assieura il Signore dieendo: In quacumque 
bora ingemnerii peccator , suarum iniquitatem amplius non 
recordabor. Pero armati d'ogni fiducia dieiamo: Domine quando 
veniam et apparebo ante faciam tuam ? Del resto se il Signore 
vi vole prolongare il spatio della vita, fate in tal modo, ne- 
gotiate il talento e lavoriate nella sua vigna et siate vigilante, 
perche Beatus ille servus quem Dominus vigilantem invenit... 
Pensate che il guarire dall' infirmità non é seampar la morte, 


ma un prolungar un poco di tempo alla morte qual pur verra. 


Et qua hora non putatis, verra ali' improviso, tanquam fur in 
nocte. E pero Vigilate et iterum dico vigilate. Jesu benedetto 
ne capi il meglio che sia a più salute della vostra anima et a 
maggior gloria sua. Del resto qui non si menea far oratione 
per voi da divote e sante persone, miei figlióli spirituali e vo- 
sri nepoti in Christo quali se bene non vi conoseono, non- 
dimeno vi amano e pregano Dio per voi... Di Roma li 23 di 
Febraro 4564. 

3) Ad Patrem. (Codex Vallicellanus Q 46 fol. 47). 

Carissimo Padre. Ho ricevuto la vostra e mi son rallegrato 
del ben stare di tutti di easa. Io sto per gratia del Signore 
sano, se ben continuamente in fatighe de’ soliti studii ; impresa 
sopra le spalle mie, se non fusse l'aiuto del eardinale Sirleto, 
qual ha eura di trovare e provedermi di libri antichi seritti a 
mano della libraria Apostolica e sua. E fatiga da sudarci per 
molti altri anni; spero nella divina protettione, che Qui coepit 
in nobis opus bonum, perficiet solidabitque. Ho mostrato alcuni 
risolutioni delle cose più difficili al detto Cardinale, al quale 
son piaciute extremamente e I' ha laudate fra molti. Non.nobis 
Domine, non nobis, sed nomini tuo da gloriam. Di Roma 1578. 

&) Ad Confessarium Philippi ll. Hispan. Regis. (Codex Valli- 
cellanus Q 47 fol. 485). 

Non stimo poco il frutto che farè della fatica nello scrivere 
gli Annali, perche is riguardo di questi sono ben voluto da 
Vostra Reverenza, più di quallo che merito. Rendo per questo 
infinite grazie al Signore Iddio; stimando per mio gran profitto 
essere amico delli cari amici d'iddio, e veramente più stimo 
V. R. per questo motivo, che per qualsisia grande impiego, 
che abbia con Sua Maestà Cattolica , perche la gloria ehe pro- 
cede dall' umikà é stabile, permanente e perpetua, e quella 
ehe proeede da gli onori e grandezre è instabile e vana. Oh 
felice V. R. che avendo una volta abbracciato F arbore della 
S. Croce non a mai potuto stacearsi da quella, sperimentando 
le vere consolazioni, la vera sapienza e gloria che in essa si 
trova, e quanto dolci le sono le lezzioni dell' Annali, perche 
ne medesimi non si legge altro che li trionfi della Santa Croce. 
Con la quale occasione dico a V. R. come vero servo di Dio, 
che succederà, che scrivendo io gli Annali e arrivando al nostro 
secolo (se a Dio piacerà) e in questi giorni e nel tempo di 
un si grande ré eattolico, abbia da scrivere, che nel Regno di 
Napoli siano stati esiliati li Vescovi per il Conte d' Olivares Vi- 
ceré, come successe al tempo di Decio Persecutore, e li siano 
prese l'entrate, levate alle Chiese li suoi castelli fuori d'ogni 
ragione, disprezzando la potestà papale, fino a non obedire, 
che si mutino Confessori ad un Monastero, e li tribunali eccle- 
siastici sieno vacanti per proibizioni de’ Ministri reali, il Clero 
in tutto e per tutto esser disprezzato da Laici; et in conelu- 
sione é un Eresia coperta, nominandosi da' Politici, che regna 
ne’ regni del Ré Cattolico. Queste cose le serivo dolore tactus 
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intrinsecus, si quid potes, adiuva nos. Grandezza di Dio! Che 
in tanta paee bellum contra ecclesiam a filiis metri vigeat et 
in dies magis crescat. Non potró lasciare a suo tempo di scri- 
vere la verità, benche per altro" desidero, che avendo da seri- 
vere li peccati commessi, possa ancora scrivere la penitenza e 
manifestare, che tutto quello che si é fato, sia etato praeter 
voluntatem et eontra voluntatem di Sua Maestà. Sapienti pauga 
et diligenti satis indicasse. 

Sono servitore di V. R. Nostro Signore la conservi in sua 
grazia. 

5) Card. de Sourdis ad Baronium. (Codex Vellicollenus Q Ay 
fol. &8. Gfr. fol. 95). 

liiiho et Ro Signore. Un libraio di questa eittà bavepdo 
fatto stampare il Missale Romanum novamente eorretto d'or- 
dine della s. memoria di Clemente Ouavo, et havendo losciato 
da parte li stampatori la memoria, che si soleva für nel Ga- 
none per il Ré doppo il Vescovo, non trovandosi nel novo esem- 
plare, et ehe sotto gravissime pene è proibito d'aceregcerci o 
eminuirci, per tutte le provincie di Francia ha eió apportato 
qualche mormorio, et dovendosi hora di novo ristempare- il 
detto Missale, ho stimato che non era della: mente di Nostro 
Signore ne meno della S. Congregeaione de’ Riti, ahe nelle 
terre subdite a i Ré non si mettesse questa solita. preghiera eon 
queste parole: Una cum Famulo Tuo Papa nostro N. et Anti- 
-tite nostro N. et Rege nostro N. a tutti I' antiqui essendosi sem- 
pre messo; et mi ricordo che [vone Vescovo Carnotense mi- 
naecia Filippo chiamato il Bello di seancellare il suo nome del 
Canone della Messa; di dove potiamo argonrentare questa me- 
morie de i Ré essere antichissima, che volendola levare seria 
cosa pericolosa. Supplieo per ció Vostra Signoria llliha- humi- 
lissimemente voglia esser servita di darmi ewviso, come mi 
deva governare in questa mia Diocesi sopra questa particelare, 
che con attendere la sua opinione, facendole debbita revereusa, 
le prego da Nostre Signore Dio quanto desidera. Di Bordeo 
il di7 pe 1606. 

Di V. S. Illña et Beurha Humiliho et Affetiho Servitore 
Cardinale de Souris. 
Ir. IE 
Ex Commentariis im Acta Apostolertrm. 


Lectio IX (Codex Vallicellanus Q 36 fol. 34 sq.) « Erant ewtem 
perseverantes in doctrina apostolorum et communicationé frec- 
tionis panis et orationibus.» 

Quantum post baptismum sit necessaria perseverantia. Simile 
illud adduci potest, quantum necessarium est natis infantibus 
eura et alimentum ut vegetentur; alioquin extingui becesse est. 
Per baptismum enim tantummodo generemur. Timor Dei opor- 
tet ut sit comes in via, ut perseveret quis. [n quibus rebus sit 
perseverandum, subiicit. In doctrina apostolorum, tam in fide 
eatholica permanendo, quam etiam in frequentatione verbi Dei 
audiendi. Ut quis audiendo proficiat, non hominem sed Deum 
credat loquentem... 

Quod autem ad litterae explicationem pertinet: quinam erant 
hi conventus, in quibus Christiani erant perseverantes in do- 
etrina apostolorum. Describit eos Paulus in Epistola 1 ad Co- 
rinthios... Umbra tamen ejus rei in Ecclesia remanet in Matu- 
tinis Offieiis, dum plures convenientes modo psalmos, modo 
interpretationes quisque affert. In quibus etiam monstratur juxta 
Paulum, ut spiritus prophetarum subjectus sit prophetis, dum 
inchoaturus dicere solet: Jube Domne dicere. 

Erant adhuc perseverantes in communicatione fractionis pe- 
nis. Per fractionem panis intelligi eucharistiam ex usu Seri- : 
pturae quae ea phrasi uti solet dum de sacramento loquitur, 
constat. Ob perfectissimam unionem animae cum Deo dicta 
est per excellentiam communieatio, et propter unitatem Ecele- 
siae; ex quo monendi sumus, quod nulla communicatio lueis 
ad tenebras, Dei ad Belial. 

Apposite addit post frequentationem communicatienis penis 
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« et in oratione.» Et si semper orandum, praesertim post eu- 

charistiam sumptam necessario est oratio. Imitandus Helias, 

qui sumpto cibó mystico in speluneam secessit... Semper oran- 

dum praeeipit Dominus ; id fiet si semper Dei praesentiam ante 
oculos tnentis habuerimus. 

Itaque meminisse debemus perseverandum nobis in his tribus, 


déctrina, communicatione et oratione. Hic funiculus triplex, 
qui difficile rumpitur. 


Ill. 


Excorpta ex: Animadversiontibus in Historias 
Sancterum Breviarii Homanmi. (Codex Valli- 
cellanus Q 38). 


Fol. 1: Die 50 Novembris. Lectio Î de S. Andrea. «Deinde Epi- 
rum ae Thraciam peragrasset.» Sic restituas: « deinde Thraciam 
-ac Epirum .peregrasset. » Redeunti e Scythia in Europam An- 
dfese primo occurrit Thracia: imo ipsa Scythia, quae in Eu- 
ropa illje ponitur, pars est Thraciae. Plin. lib. 4. c. 44. Consen- 
tiunt-quae scribit Niceph. lib. 2 c. 39 et lib. 8 e. 6. 

: Fol. 2. Die 10 Decembris. De Sancto Melchiade Papa. Fit 
officium de-eo tanquam de uno Martyre; eum tamen constet 
in pace :quiavisse, sieut et in restitutione Martyrologii Romani 
emendetum esse conspicitur: 

Die 14 Decembris. De Sancto Damaso. Lectio IV. « Sedit an- 
nos 48 menses 3-dies 41.» Restituendum sic: « Sedit annos 18 
menses 2 dies 10. » Sie veteres Indices Vaticani quos exseri- 
peimus. : 

Fol. 7. Die 21 Martii. De S. Benedicto. Lectio V. « et post de- 
eem annos mortem. » Non sic in Dialog. Gregor. lib. 2 c. 4h, 
sed in hune modum: « novem annis regnans, decimo morieris.» 
.Haéc Gregor. hisque astipulatur Procopius et Agathias. Perma- 
gni interest ad rectam temporis rationem, si decimo anno vel 
post decimum annum quis dieatur mortuus. 

Fol. 19. Die 4 Augusti. De S. Dominico. Lectio VI. « obdor- 
mivit in Domino Nônis Augusti, » imo « octavo Idus Augusti; » 
ut Antoninus ac caeteri fidem faciunt, ejusque Ácta signiflcant. 

Fol. 24. Die 45 Augusti. De Assumptione Dei Genitricis. Le- 
etio IV «Sermo S. Athanasii.» Cyrilli potius quam Athanasii esse 
videtur sermo, quo auetor tam exacte disputat adversus Nestorii 
haeresim; eujus quidem temporibus Athanasii nulla erat men- 
to, longe enim post ejas tempora exorta est. Cum enim a 

Patribus Athanasii et aliorum antiquorum Petrum de duabus 
in Christo naturis et una persona adducerentur testimonia, 
nulla prorsus de eo sermone habita est mentio. 

Die 20 Augusti. De S. Bernardo, Lectio V.« Romam profectus, 
Sanctorum Vincentii et Ànastasii monasterium extruxit.» Absente 

. Bernardo eodemque in monasterio Claravallensi constituto , In- 
nocentius Papa praedietum monasterium erexit, et e Claravalle 
sibi mitti Abbatem et conventum Fratrum petiit, quod obtinuit. 

Haec Aeta ejus lib. 2 c. 7 in fine testantur. 

Lectio Vl. «Denique tres et sexaginta annos natus obdormivit 
in Domino.» Porro ejus Acta lib. 5 c. 2 haec de annis quibus 
vixit: Consummatis feliciter vitae suae diebus et annis circiter 
sexaginta. quatuor :expletis etc. 

Fol. 24. Die 4 Novembris. Lectio IV titulus. « Sermo S. Augu- 
$üni Episcopi. Hodie dilectissimi etc.» Augustini non esse, sed 
Alcuino tribui in veteribus exemplaribus, censura scholae Lo- 
vaniensis testatur: ego vero in Codice Manuscripto pervetusto, 
qui usui erat in his solemnibus ipsi Ecclesiae Sanctae Mariae 
ad Martyres Romae, qui hactenus in eadem Ecclesia asservatur, 

eumdem legi sermonem sub titulo Odonis Abbatis Cluniacensis. 
.Dicant alii quod velint. Ante Bonifaeium Quartum ejusmodi 
:celebritatem non fuisse in Ecclesia, exploratissimum est: imo 
nec ante Gregorium IV eam coeptam esse coli in transalpinis 
; regionibus , sed temporibus Ludovici Pii Imperatoris sumpsisse 
exordium, non solum ex his quae seribit Sigebertus in Chro- 
nico ann. 835 sed ex Capitularibus Regum Francorum lib. 1 
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c. 164, lib. 2 c. 36 et lib. 6 c. 486 et ex Can. 56 Concilii Mo- 
guntiae habiti tempore Caroli Magni, satis manifeste apparet; 
cum enim in praefatis citatis locis singulae totius anni solem- 
nitates in ecelesia Gallieana celebrari solitae adnumerentur, 
nulla prorsus mentio habetur de celebritate Omnium Sanctorum. 


IV. 


Fragmenta ex Apolegetice ad Clementem VEEER 
pro eo quod ipse Baronius seripserat in quinte 
Ammalium tomo de Ecclesiae Romanne disei- 
plina im recipiendis Lapsis. (Codex Vallicella- 
mus Q 48 fol. 21 sq. Cfr. fol. 126 mu). 


Cum in epistola a me anno superiori ad Tuam Beatitudi- 
nem data eademque quinto -ÁÀnnalium tomo praefixa editaque, 
Beatissime Pater, opportuna occasione rerum quae eodem vo- 
lumine continentur, nonnulla dixissern de Romanae Eeclesiae 
in recipiendis Lapsis ekactissima atque acerbissima disciplina: 
complures audivi ex locis a me citatis, perperam tamen ac- 
ceptis in eam sententiam adductos ac penitus persuasos, ut 
dicerent ex adeo severo pristino instituto affirmare me voluisse 
post veniam iterum Lapsis aditum ad Ecclesiam redeundi esse 
penitus interclusum. Nam exhorruisse plane et procul abjecisse 
denuo Lapsos oportuit illam adeo austeram Eeclesiae Romanse 
censuram, qua vix induei poterat, ut vel semel parceret de- 
linquenti. [sta dicentes, ad ea quae paulo post in eadem epi- 
stola a me sunt addita provocavi; cum videlieet prhepotens 
illud expositum ibi pharmacum leniori medieamento eorrexi, 
dum statim subjeci Romanam Ecclesiam numquam cujuslibet 
delinquentis despexisse vel desperasse salutem quae publice 
proclametis edictis peccantes omnes ad indulgentiam invitaret 
provoearetque etiam saeris ob oeulos positis imaginibus, in- 
starque maxime piae matris aperire sibum, et obvias porri- 
gere manus e peccatis emergere laborantibus. 

At eum instarent atque importune simul exigerent, ut ex 
veteri: Romanac Ecclesiae disciplina iterum Lapsis esse indul- 
tum, eertis demonstrarem exemplis; et extorquerent tanquam 
a debitore, ut quae ibi essent a me praetermissa persolverem 
omnesque in meis scriptis numeros qui desiderari possent ex- 
plerem; clamantibus iisdem simul me esse sapiéntibus et in- 
sipientibus debitorem: haud dissimulandi mihi amplius locus 
fuit, qui eo modo convenirer a creditoribus, sed ad judicem 
oportuit afferre: ad Te ipsum, inquam, cum nullius alterius 
quam Tui ipsius sit instituti divinitus tribunalis ista cognoscere, 
deque ipsis sententiam ferre. 

(Magna exemplorum historiae veteris et recentioris copia 
addueta, pergit Baronius). At ista puto posse sufficere ad de- 
monstrandum quam apertissime, quis faerit tum vetus tum 
recentior usus S. Romanae Ecclesiae in recipiendis seepe Re- 
lapsis poenitentibus ad Ecclesiam redeuntibus: quod usque adeo 
verum est, ut etsi severitate censurae in condemnando aliquem 
pertinacem haereticum Romanus Pontifex in ipsa sententia di- 
sertis verbis expresserit, numquam reum ab eo vinculo fore 
penitus absolvendum, ut feeisse reperitur Felix Papa in con- 
demnando Acacium eontumacem : nihilominus ea esse intel- 
ligenda verba, si in eadem obstinatione damnatus pervicax 
permaneret; alioquin semper: eum resipisceret, eundem esse 
recipiendum declarat Gelasius Romanus Pontifex toto illo suo 
Tractatu de Anathemate, verba illius sénteutiae fusius inter- 
pretatus. 

Sed quid egerint Sanctissimi Patres, cum de remeantibus 
ad Ecclesiam de fictione suspicio aliqua invalesceret: reddamus 
hie aliquot ipsorum sententias. (Cypr. August. Leo etc.). Idi- 
psum et Zosimus (Epist. ad Episcop. Afri.) profitetur, nempe 
non esse Romani Pontificis de his quae sunt in corde homi- 
num: sehfentiam"férre, sed solum quae ore proferuntur exactis- 
sime explorare, an in omnibus sint consentientia veritati. Sint 


281 ANECDOTA BARONIANA. 


haec satis ad indicandum, quod qui scrutetór est cordium. Deus, 
quo magis intelligi. non esse humanerum virium hominum 
ebrda rimari: eo potentius in simulatores insurgit inferique 
vindictam. At jam satis: puto enim abundanter omnibus satis- 
factutn, qui ex meis scriptis tanquam obsignato chirographo 
debitorem me arguentes haec exegerunt sive potius extorse- 
runt: eum enim alio tendat cursus lueubrationum mearum, 
ab illis divertere et in aliis immorari aegro animo fero. Rogo 
demum, Beatissime Pater, ut apud Te Judicem defensio ista 
mea resideat, ubi eam exposcentihus tantummodo fuerit palam 
facta. 


V. 


Qued Hacretiei simt habiti, «qui ebstinate jura 
Eeclestae labefnctant. (Cedex Vallierilanus Q 
39 fol, 18? s«.). 


Judiciariam Ecclesiae potestatem , ut sacerdotes Dei judicent 
non Clericos tantum sed Laicos, nec spirjusalia solum sed et 
saeoularia,.esse divinitus ipsi Ecclesiae unpartitam, satis di 
etum videtur primo tomo Annalium. Modo vero tantum illud 
breviter auingendum, Haereticos habitos esse eos qui sive seri- 
ptis, dietis factisve obstinato animo contenderint eeclesiastiea 
jura sive de his sive de aliis labefactare, utpote qui divinae 
ordinationi resistant; de qua Paulus ad Corinthios: « Scitis quo- 
niam angelos judicabimus, quanto magis saeenlaria.»:(4 Con, 
6, 3), etiam si sint Principes et Imperatores. De qua Pauli 
sententia agens Gregorius Septimus scribens ad Metensem Epi» 
scopuüm ait (lib. 8 epist. 21, p. 846) : « Meminisse etiam debet 
Fraternitas Tua, quia major potestas Exorcistae conceditur, 
cum spiritualis imperator ad abjidiendos daemones eonstituitur, 
quam alieui Laicorum causa saecularis dominationis tribui pos- 
sit.» Et inferius: « Porro Exorcistae, ut diximus, super daemo- 
mones a Deo imperium habent; quanto magis super eos qui 
daemonibus subjecti et membra sunt daemonum ? Si ergo his 
tantum praeeminent Exorcistae, quanto amplius Seeerdotes?» 
Adeo ut ex Pauli sententia sit opus asserere absque ulla du- 
bitatione sacerdotes quoslibet et de quibuslibet judicare posse 
saeculares homines, dum -etiam a Deo super daemones acce- 
perint potestatem; in quam sententiam idem in excommuni- 
" eatione Henrici IV Imperatôris haec ad Episcopes (lib. 7 post 
epist. 14 p. 810): « Si enim spiritualia judieatis, quid de sae- 
cularibus vos posse credendum est? Et si Angelos dominantes 
omnibus superbis Priacipibus judicabitis, quid de illorum servis 
facere potestis? Addiscant nume Reges et omnes saeculi Prin- 
cipes quanti vos estis, quid potestis, et timeant parvi pendere 
jussionem Ecclesiae etc.» Haec in Henricum Imperátorem, quem 
nulla alia de causa, quam ob invasionem jurium eeolesiasti- 
eorum non solum appellat Haereticum, sed Haereticorum au- 
etorem in alia epistola (7, 21 p. 843) item ad Metensem Epi- 
eopum. E4 quidem ipse dedit nomen haeresi, «t Henriciana ab 
ipso denominaretur, qui detrehit Ecclesiae juribus et libertati 
et subjicit Laicis. It& quiderh denominatam- ipsam habes hae- 
resim Henricianam apud Abbatem Uspergensem, hominerh 
alioqui erga Romanos Pontifices paruin aequum; ubi enim agit 
de ejusdem haeresis sbdieatione facta post obitum ipsius Henrici 
Imperatoris per ejus filium sub Paschali 11 haec ait (a. 4106 
p. 262): «Sie nimirum per tot annos obnubilata lux oriri coepit 
nostris in partibus, orthodoxa depublicatur (fides scilicet) et 
ventilatur, dijudicatur et convincitur, et fetet et. respicitur, con- 
demnatur et absthematizatur haeresis Uvighertana vel Henri- 
ciana, abdicatis sive: fugatis haeresibus Catholici cathedris pon- 
tificalibus destinantur; e quibus etiam aliqüi inter ipsa festa 
consecrantur. Denique in tántum divinae legis subito zelus effer- 
buit, ut etiam ipsa cadavera Pseudoépiscoporum ab ecclesiis.eli- 
minarentur; » utpote haereticorum illorum, seilicet, qui absque 
Apostolieae Sedis consensu Episeopatum ‘ab Imperatore acce» 
pissent. Porro rursum per Uvernetum quentiaæ damnatam hae 


resim iterum excitatam subdit: « Cum vero vi compulsus idem 
Paschalis IT ab eodem Henrico Imperatore, eidem concessit pri 
vilegium de investitura Germaniae eeclesiarum.» Pestea in con- 
cilio Lateranensi idem Pontifex facti poenitens, publice detestans 
facinus revocavit et anathemati subjecit a se datum ejusmodi 
privilegium. Tum inter alios episcopos Bruno haec altiori voce 
dixit : « Gratias agamus omnipotenti Deo, qui Dominum Papam 
Paschalem qui praesenti Concilio praesidet, audivimus proprio 
ore damnantem illud privilegium, quod pravitatem et haeresim 
continebat, subjungens si privilegium iilud haeresim contine- 
bat, qui illud fecit haereticus fuit.» Qui tamen ab aliis Episcopis 
et Cardinalibus redargutus est, quod ausus fuerit ob concessum 
privilegium ipsum Pontificem baeretieum nominare; nani etsi 
haereticum esse diceretur et esset; cum $aeeulares sibi usur- 
pant invito Pontjfiee eoclesiastica jura et ín servitutem Eccle. 
siam Dei redigunt , si dispenset aliquando et indulgeat ex causa 
ipse Papa, secus erit. .Vindicato itaque per alios Cardinales ab 
haeresis erimine Summo Pontifice et ipso protestante, esse nón 
posse. ob imperütum -divinitus.Petro privilegium ut aliquis ex 
Romanis Pontificibus haereticus sit, in alia ejus Synodi ses- 
sione adversantibus aliis Summo Pontifici Gardinalibus fauto- 
ribus Imperatoriis, quorum principes erant Franciscus Caetanus 
et Petrus Leonis, et in faciem resistentibus eidem Pontifici quod 
datum privilegium revocans magnarum perturbationum in Ec- 
clesia auctor foret , et perstitit tamen in sententia. Rursumque 
extortum a se privilegium anathenjati subjecit, confirmans quae- 
cumque de his adversus seniorem Henricum Gregorius Septi- 
mus statuisset. At non a Gregorio VII tantum et sucressoribns 
Pontificibus usurpatio ista et invasio per Principes fleri solita 
jurium ecclesiasticorum haeresis habita est et ut haeresis con- 
demnata, sed ab ipso Gregorio Magno id ipsum factum apparet. 
Cum enim invehitur in Mauritium Imperatorem alioqui quod 
spectaret ad caetera catholicae fidei dogmeta-eatholieum prin- 
pem eo nomine ab eodem Gregorio saepe laudatum, reprehen- 
sum vero quod exemplo Gothorum Principum eorumdemque 
Arisnorum, confirmationem electorum Romenorum Pontificum 
pulsis jam-Gothis sibi identidem vindicesset; haec in eum ait, 
ubi declarat versam illum .Poenitentialis psalmi (404; 9): tota 
die exprobrabant mihi inimici .mei, et qui laudabant me, ad- 
versus me jurabant. « Eoclesiam, inquit, sul sanguinis pretio 
redemptam Sebvator noster volait esse liberam Dominam, iste 
potestetis fegiae jura transcendens facere conatur ancillam. 
Quanto melius foret sibi Dominam suam esse cognoscere, eique 
religiosorum principum exemplo devotionis obsequia exhibere. 
Nee contra Deum fastum ostendere dominationis, a quo sui 
dominium aocepit potestatis? Ipse enim est qui sit: Per me 
Reges regnant; sed immensae eaecatus cupiditatis esligine et 
divino (ut patet) ingratus beneficio-et contra Deum fastuosus, 
terminos quos posuerunt Patres nostri, eontempto divino timore 
transgreditur et eontra eatholicam veritatem suae furore ty- 
rannidis. eflocatur. .In tantum autem suae temeritatis extendit 
'vesaniam, ut caput omnium ecelesiarum, Romanam Ecclesiam, 
sibi vendicet et-in: Dominum gentium terrenae jus potestatis 
usurpet. Quod omnino ille fleri prohibuit, qui hatc Beato Petso 
Apostolo specialiter commisit dicens: « Tibi dabo elavea Regoi 
€oelerui.» (Matth. 16, 49). Ergo os loquentium iniqua et om- 
nis haeretieorum aeies obmutescat, quie nuMas vires habuit 
méndaciüm quod ipsius voce veritatis invenitur destructum.» 
Hucusque Gregorius qui cum "asserat contra. éatholicam veri- 
istem id tentari, plane demonstrat Hiaereticos esse dicendos, 
qui jura sibi usurpant Ecclesiae. Quorum adeo. tenax ‘‘eustos 
fuit, ut^ Regibus Francorum privationem potestatis, honoris et 
dignitatis comminetur; siquidem impertitum sb Apostolica Sede 
privilegium Xenodochii Augustodonensis vel Monasterii S. Me- 
tardi quoquo modo Reges usurpare praesumpaorint. « Quodsi 
Beatus Gregorius, doctor utique. mitissimius ; (inquit Grego- 
rius VIl ad Metensem Episcopum 6, 21) Reges qui statuta sua 
super unum Xenodochium violarent, non;:modo .deponi , sed 
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etiam excommunicari atque in aetemo examine damnari de- 
crevit; quis Henricum Apostolicorum judiciorum contempto- 
rem ete. deposuisse excommunicasseque reprehendatur?» Haee 
ipse qui et cum excommupicasset ipsum Imperatorem haee ad 
Episcopos Synodo praesentes perorans locutus est: «Agite nune, 
. quaeso, Patres et Principes Sanctissimi , ut omnis mundus in- 
telligat et cognoscat, quia si potestis in coelo ligare et solvere, 
potestis in terra imperia, regna, principatus, marchionatus , 
comitatus et omnium hominum possessiones pro meritis tol- 
lere unicuique et concedere. Vos enim patriarchatus, primatus, 
archiepiscopatus, episcopatus frequenter tulistis pravis et indi- 
gnis, et religiosis viris dedistis; si enim spiritualia judieatis, 
quid de saecularibus vos posse credendum est?» 

Successit autem Henricianae haeresi alia Marsiliena, ita ab 
auetore dicta Marsilio Patavino, qui temporalia omnia adime- 
bat ecelesiae, spiritualia tantum eidem tribuebat... ipsam hae- 
resim stabilire conati sunt plures et hoc saeeulo, prae ceteris 
Brentius, subjiciens principibus sacerdotes. 

Videant ergo qui jura impugnant Eeclesiae, quam: affines 
sint, ut Haeretici sint appellandi, ita dicendi omniuo, si fir- 
miter velint asserere, non esse sacerdotum de saeeularibus 
judicare. 
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Si le prêtre peut, avec la permission du pénitent, 
parler des péchés qui lui ont été confessés? 


402. Il résulte clairement de ce qui a été déjà dit, surtout 
au n. 64.du chapitre IV, qu'il n'est point permis au prétre de 
parler, sans la permission des pénitents, des ehoses qui lui ont 
été dites en confession. Mais le peut-il dans le cas où cette 
permission lui est concédée? Certains auteurs anciens ont pensé 
que les péchés qui se trouvent sous le sceau sacramentel sont 
entièrement en dehors de la juridiction du pénitent, ne dépen- 
dent plus de sa volonté et par suite qu'il ne peut point aceorder 
au prêtre le pouvoir de révéler les choses qu'il lui a dites en 
eonfession. Pour résoudre cette question nous devons d'abord 
admettre en prineipe que le prétre peut licitement parler de 
ce qui lui a été dit en confession lorsqu'il vient à apprendre 
les mêmes choses en dehors du saint tribunal, pourvu toute- 
fois qu'il ne. dise rien de plus que ce qu'il a appris en dehors 
du sacrement. Cette doctrine est expressément enseignée par 
S. Thomas ,. qui réfute en méme temps l'opinion contraire, 
in &, dist: 31, quaest. 3, art. 3: « Quidam enim dieunt quod 
illud, quod aliquis audit in confessione, non potest aliquomodo 
dicere, si Beit alias sive ante, sive post. Quidam vero dicunt, 
quod per confessionem praecluditur sibi via né possit aliquid 
dicere, quod prius seivit, non autem quin possit dicere, si 
postea alio modo sciat, Utraque autem opinio, dum nimium 
sigillo eonfessionis attribuit, praejudicium veritati et justitiae 
servandae facit... Et ideo alia opinio est, et verior, quia illud, 
quod homo alias seit, sive ante confessionem, sive post, non 
tenetur celare quantum ad id, qued scit ut homo. Potest enim 
ficere, seio. illud quia vidi; tenetur tamen celare íllud in quan- 
tum soit.ut Deus: nom potest enim dicere, ego audivi hoc in 
oonfess&one.». "i. 

403. La vérité du principe sur lequel se fonde cette opinion 
peut s'établir à l'aide des raisons suivantes. En premier lieu, 


(4) Voyez la 39e livraison, ool. 7. 
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la confession du pénitent ne peut point priver le prêtre d'un 
droit qu'il avait en dehors de la confession; or, en vertu de 
la connaissance extrasacramentelle le prêtre avait le droit de 
parler de tel ou tel péché sans se rendre coupable d'une vio. 
lation du sceau, (sauf à lui, bien entendu, de respecter l'obli. 
gation de charité ou de justice qui pouvait exister d’ailleurs 
à cet égard et dont nous n'avons pas à parler iei). ll peut par 
conséquent révéler ce péché bien qu'on lui en parle ensuite 
en confession. En second lieu, S. Thomas enseigne (in 4 ar- 
gument. Sed contra, cit. art.) que « nullus potest alium obli 
gare ad quod non erat obligatus, nisi sit suus praelatus, qui 
obliget eum praecepto ; sed ille, qui sciebat alicujus peccatum 
per visum, non erat obligatus ad celandum: ergo ille, qui ei 
confitetur, cum non sit praelatus suus, non potest eum obli- 
gare ad celandum hoc, quod sibi confitetur.» Enfin, rejeter ce 
principe ce serait ouvrir une large voie aux conséquences les 
plus injustes et les plus absurdes. Car, par exemple, celui qui 
aurait commis un vol en présence d’un prêtre n'aurait qu'en 
lui faire l'aveu en confession pour lui ôter le pouvoir de porter 
accusation contre lui. De méme :le prêtre qui saurait à la fois 
par la confession et en dehors qu'une hérésie se prépare à 
éclater dans l'Eglise, qu'une conspiration menace de troubler 
la paix publique ete... se verrait dans l'impossibilité de prévenir 
d'aussi grands maux et d'instruire les magistrats qui l'appel. 
keraient en témoignage à cet égard. Un évêque également ne 
pourrait pas, s'il en était ainsi, lancer l'excommuniocation contre 
celui qui après avoir été convaincu d'un crime, dens le for 
extérieur, viendrait lui manifester son péché dans le tribunal 
de la pénitence. De telles conséquences suffisent assurément 
pour nous convainere que le prétre peut parler d'un péché, qui 
lui est avoué en. cenfession , lorsqu'il connait ce même péché 
autrement que par le sacrement. 

404. Altissiodorensis, à qui l'on attribue le sentiment contraire, 
objecte à ce sujet que le prétre en écoutant la confession, 
promet virtuellement de ne point révéler le pêché qu'on lui 
avoue ; or, celui qui promet de garder le secret sur une cer- 
taine chose, est tenu de se taire alors même qu'il sait ou qu'il 
vient à savoir cette chose par une voie différente. D'autre part, 
le sceau de la confession a été établi pour éviter le scandale 
et pour ne point éloigner les fidéles du tribunal de la péni- 
tence. Mais si le prêtre, bien qu'instruit par une autre voie, 
perle des choses qui lui ont été dites en confession, il oces- 
sionne du.seandale et fournit des prétextes aux fidèles pour 
s'éloigner du sacrément. Il est donc illicite de parler des choses 
dites én confession, alors méme qu'on les connaît autrement 
queé:par l'aveu des pénitents. 

406. On réfute aisément ces deux objections. Le prétre, eo 
effet, qui écoute la confession ne promet pas de se taire sur 
les péchés simpliciter et de toutes les manières ; mais bien 
en tant qu'ils lui ont été conéessés. Il en résulte qu'il ne peut 
pas dire, par exemple, avoir entendu tel erime en confession, 
ni telles circonstances qu'il n'a connues que par le sserement. 
ll peut néanmoins révéler ee qu'il a connu par une autre voie. 
De ia promesse virtuelle da prêtre on peut , tout au plus, con- 
clure qu'en parlant, ceimi-ci péche eontre ia fidélité mais non 
pas qu'il viole le sigillum. En second lieu, nous pouvons ré- 
pondre avec S. Thomas (loc. eit.) « Dicendum, quod non debet 
ita vitari peecaturn ex una parte, quod ex alia justitia relin- 
quatur. Veritas enim non est propter seandalum dimitienda; 
et ideo quando iraminet periculum justitiae et veritatis, non 
debet dimitti revelatio ejus, quod quis in confessione audivit, 
alias scit.» Enfin, l'on ne peut pas dire que les fidèles aient 
un motif de s'éloigner de la confession si le prétre révèle non 
point la confession rmais bien ce qu'il a vu ou entendu, comme 
homme, en dehors du saint tribunal. 

406. Un second principe admis dans la question qui nous 
occupe, c'est que le pénitent peut accorder au prétre la faculté 
de révéler son péché, s'il lui reparle de ce méme péché en 


dehors de la confession, quasi hisioriee, sous forme de nar- 
ration. Car, ainsi que l'avouent les adversaires eux-mêmes, 
le prètre acquérant de la sorte une eonnaissance extrasacra- 
mentelle, le péché n'étant alors confié que sous le secret na- 
turel, il est évident que le pénitent peut renoneer à son droit 
à cet égard et concéder au prétre la faculté, dont il a lui-même 
usé, de révéler sa faute. La difficulté par conséquent à résoudre 
consiste à savoir: 4. Si, dans le cas où cette narration extra- 
sacramentelle n'a pas lieu, et seulement en vertu d'une per- 
mission accordée, soit dans le saint tribunal, soit en dehers, 
le prétre peut licitement révéler un péché selon la mesure de 
cette méme permission De telle sorte qu'il puisse, si elle est 
universelle, perler de la chose à tous ceux qu'il eroira néces- 
saire d'en informer ; ou bien si elle est limitée, seulement aux 
personnes qui lui auront été désignées, à l'exelusion de toutes 
les autres. 2. Si le pénitent peut, à son gré, par l'intermédiaire 
du prétre, transmettre le lien du sigillum aux tierces personnes 
à qui la confession doit être révélée, ou bien s'il peut les af- 
franchir entièrement d'une semblable obligation. 

107. Le prétre peut avee la permission du pénitent, et dans 
la mesure méme de cette permission, parler à autrui des pé- 
chés qui lui ont été avoués en confession. Tel est le sentiment 
de S. Thomas, in-4, dist. 21, q. 3, art. 2. S. Bonaventure, 2 part. 
dist. art. 2, q. 2. S. Antonin. 3 part. tit. 29, S 4. Soto, in-4, dist. 48, 
q. &, art. 6. Paludanus, ibid. dist. 21, q. 3, art. 5, n. 24. Pierre 
Soto, leet. 14 de confess. Medina, eod. de confess. quaes. de li- 
cent. poen. ad revel. conf. Navarrus, in cap. sacerd. num. 427. 


Sylvester, verbo confessor 3 quaest. 5 et 5. Henriquez, Covar-. 


ruvias, Adriaous, Vasquez, Lugo, Dieastillo, Leander et autres 
cités et suivis per les Saimanticenses, tract. 24, disp. 8, dub. 4, 
Concinas, lib. 2, eap. 12, n. 8. Wigandt, tract. 43, num. 145, et 
S. Liguori, lib. 6, tract. 4, n. 654. Cela résulte aussi clairement 
du ehapitre: Officii de poenit. et remiss. dans lequel il est parlé 
d'un prétre qui avait consulté le souverain Pontife, au sujet 
dun péché confessé par une femme, après avoir au préalable 
obtenu de cette derniére la permission de faire cette consultation. 

108. Exposons maintenant les raisons sur lesquelles s'appuient 
les deux parties de notre proposition. Saint Thomas dans l'ar- 
tücle précité, nous fournit d'abord la raison qui justifie la pre- 
mière partie. Le prétre, en effet, ne peut point, sans la per- 
mission du pénitent, révéler à autrui les péchés avoués en 
confession, attendu qu'il ne les connait point comme homme, 
et que d'ailleurs cette révélation causerait du scandale; mais 
dés l'instant que le pénitent aecorde la permission, méme sans 
faire hors du saint tribunal le récit des fautes par lui commises, 
le double motif de se taire cesse par là méme; le prétre peut 
par conséquent révéler un péché si le pénitent lui en accorde 
la permission. Nous avons dit qu'il en est ainsi, méme dans 
le cas où la nerration des faits ne s'opère point en dehors de 
la confession. Car, lorsque le pénitent fait cette narration, il 
s'ensuit, de l'aveu de nos adversaires, que le prêtre connait 
les choses comme homme; mais aux yeux des personnes pru- 
dentes la permission donnée par le pénitent équivaut sous ce 
rapport à la narration, c'est à dire, qu'elle a pour effet d'instruire 
le prêtre, comme homme, des choses dites en confession. En 
disant au prétre, ce seul mot: «Je vous antorise à parler 
à autrui des choses que je vous ai dites en confession » il lui 
confère, moralement parlant, le méme pouvoir de parler que 
s'il lui racontait en détail les fautes qui ont fait l'objet de sa 
confession sacramentelle. Une autre preuve à l'appui de ce qui 
précéde, e'est que, de l'avis de tous les théologiens, le prétre 
peut, lorsqu'il ne désigne personne, parler en général des choses 
qu'il a entendues en confession. Or, nous demanderons à nos 
adversaires, si, lorsque le prêtre parle ainsi en dehors du 
sacrement, il parle comme homme, et sait comme homme les 
choses dont il perle, ou bien s'il parle et s'il sait les choses 
comme ministre de Dieu? S'ils répondent qu'il parle et sait 
les choses comme homme, il s'ensuit que le prétre pour parler 
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comme homme, n'a pas eu besoin que les pénitents lui fissent 
la narration extrasacramentelle de leurs fautes, puisqu'on sup- 
pose qu'elle ne lui a pas été faite. Si l'on répond au contraire 
que c'est comme ministre de Dieu, il en résulte que le prétre, 
peur pouvoir parler des choses qui lui ont été dites en cùn- 
fession, n'a pas besoin de les savoir comme homme et qu'il 
lui suffit de les connaitre comme ministre de Dieu. Et par suite, 
de ce que.le prétre ne sait point les choses comme homme, 
on ne saurait objecter, avec fondement, qu'il ne peut point, 
avec la permission du pénitent, parler des péchés qui lui ont 
été avoués en confession. Car au besoin cette permission suffit 
pour qu'il puisse parler des choses comme ministre de Dieu. 
Quant.à la seconde difficulté, il est évident que les fidèles sa- 
chant trés bien que la confession ne peut être révélée qu'avee 
leur consentement exprès et dans les seules limites qu'ils peu- 
vent tracer à leur gré, il ne saurait. y avoir de juste motif de 
se scandaliser d'une révélation faite dans de semblables con- 
ditions. Ajoutons, en outre, pour faire mieux ressortir ce der- 
nier point, que lorsque le prétre révéle un péché quelconque, 
avec la permission du pénitent, il peut et doit même ajouter 
que la permission de parler lui a été concédée par qui de 
droit. | | 

109. Nous pouvons confirmer encore cette première partie 
de notre assertion à l'aide de diverses raisons non moins con- 
vaincantes que celles qui précédent. Et d'abord personne n'i- 
gnore que le lien du sceau sacramentel a été institué par Notre 
Seigneur Jésus-Christ dans l'intérét du pénitent, qu'il a voulu 
mettre ainsi à l'abri de tous les inconvénients que l'aveu de 
ses fautes aurait pu lui occasionner, et d'autre part afio d'em- 
péeher que le saerement de pénitence ne devint odieux et par 
suite impraticable. Or que le prétre puisse, avec Ja permission 
du pénitent révéler ses péchés, ce fait, loin de nuire au pé- 
nitent, lui est, au contraire, fort avantageux, et par là méme 
il rend le sacrement plus doux et plus aimable. Il est facile de 
s'en convaincre en réfléchissant que dans bien des cas, pour 
agir en toute sagesse à l'égard des difieultés qui se produisent 
au saint tribunal, le prótre a absolument besoin de pouvoir 
dire quelque chose en dehors da saeremént, soit pour con- 
sulter un homme à la fois docte et prudent, soit pour deman- 
der le pouvoir d'absoudre ses pénitents de tel ou tel cas ré- 
servé. Or, si le pénitent ne pouvait accorder la permission de 
parler qu'en faisant de notiveau en dehors du sacrement le 
récit de ses fautes, ceci lui serait certainement pénible, et 
rendrait dans les cas ci-dessus, la pratique de la confession 
beaucoup plus diffieile. D'où il résulte que le pouvoir accordé 
au prétre de parler des choses dites au saint tribunal, avec 
la permission du pénitent, tourne au profit de celui-ci, non 
moins que du sacrement lui-méme dont il rend la pretique 
plus douce et plus aimable. En second lieti nous pouvons citer 
ces autres paroles de S. Thomas, prises dans l'article précité, 
sed contra: « Superior potest remittere peccatorem eum litteris 
ad inferiorem sacerdotem de voluntate ipsius: ergo de volun- 
tate poenitentis potest alteri peecatum revelare. » D'un autre 
côté, le sceau sacramentel participe à la nature et à la con- 
dition du secret naturel qui ne demande pas à étre inviola- 
lablement gardé dans tous les cas, mais seulement dans la 
mesure tracée par celui qui le confle et qui peut, à son gré, 
en resserrer ou en élargir les limites, et méme dispenser en- 
tiérement de son observation: Enfin, bien qu'un serment joint 
à une promesse oblige de droit divin, il n'en est pas moins 
vrai que si celui en faveur de qui la promesse a été faite, 
veut bien y renoncer, le serment perd aussitót toute sa force 
obligatoire. De méme, quoique le sceau sacramentel oblige de 
droit divin, sa force obligatoire peut être cependant limitée et 
méme entiérement détruite, au gré du pénitent en faveur de 
qui il a été institué. 

410. Ce qui précède nous démontre clairement la vérité de 
la seconde partie de notre proposition, à savoir que le prétre 
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peut révéler ler péehés dans la mesure et sous les conditions 
imposées par le pénitent. Car, si le pouvoir de faire une sem- 
blable révélation dépend de la permission du pénitent, il est 
manifeste d'un côté que cette permission peut s'étendre non 
seulement à un seul tiers mais à plusieurs, et d'un autre cóté 
que les tiers à qui la confession vient à être révélée, sont eux- 
mêmes obligés à respecter le seeau ou le secret le plus in- 
violable si ce n'est qu'à cette condition que le pénitent a permis 
au prétre de leur révéler sa confession, ou bien qu'ils sont 
entiérement libres à cet égard si telle a été la volonté du pé- 
nitent. S. Thomas nous fournit la raison de la chose, (in 2 
argument. sed contra). Car, ce que le pénitent peut faire par 
lui-même il peut aussi, dans la matière qui nous occupe, le 
faire faire par une tierce personne. Or, le pénitent peut par 
lui-méme révéler ses péchés à un tiers, sans obliger au secret, 
ou bien en le lui imposant, ainsi que cela se produit dans 
le cas où il manifeste à l'évéque un péché réservé, afin que 
celui-ci concède au prêtre le pouvoir de l'en absoudre. Une 
telle manifestation, faite en vue de la confession, entraine l'obli- 
gation du sceau, d’après l'opinion commune des théologiens. 
Per conséquent le pénitent peut de méme faire révéler ses 
péchés à une tierce personne, par l'intermédiaire du prétre, 
son confesseur, en transmettant à ce tiers ou sans lui trans- 
mettre, s'il le juge à propos, l'obligation du sceau sacramentel. 
Au surplus, si lorsque le prêtre révèle un péché, sans la per- 
mission du pénitent, celui qui l'écoute est lié par Vobligation 
du sceau, on ne voit assurément pas pourquoi cette méme 
obligation n'incomberait pas à la personne à qui pour eause 
de nécessité, l'on révéle un péché confessé mais aveo la per- 
mission du pénitent, qui ne l'a accordée que sous la condition 
du secret. Ce dernier point devant faire l'objet d'une étudé 
approfondie dans le chapitre suivant, nous croyons inutile d'en 
parler ici plus longuement. Qu'il nous suffise de l'avoir signalé, 
avant de passer à l'examen des qualités que doit avoir la per- 
mission du pénitent. 

111. La permission du pénitent doit être formelle et expresse. 
ll ne suffit pas dans une matière si délicate et si grave qu'elle 
soit tacite, présumée, interprétative ou véritable, alors méme 
qu'on aurait en vue le bien du pénitent. Tel est le sentiment 
commun des docteurs cités et suivis par Palaus, Dicastillo, 
Lugo, Suarez, Navarrus, Coninchus, Reginaldus, Nugnus, Fa- 
gundez, Layman, Covarruvias, Diana, les Salmanticenses , 
Sporer et S. Liguori. ll saute, en effet, aux yeux de tout le monde 
que s'il suffisait d'une permission présumée, il pourrait arriver 
fréquemment que le prétre croirait à l'existence d'une telle per- 
mission, méme dans des cas où le pénitent ne l'aurait réelle- 
ment pas accordée ni dû l'aecorder. Et c'est précisément pour 
empécher que la confession ne soit jamais révélée contre le 
gré du pénitent, qu'on a dà interdire au prétre. d'agir à cet 
égard en vertu d'une simple présomption. 

412. Il faut, en outre, que la permission dont il s'agit soit 
entiérement libre et spontanée, c'est à dire nullement obtenue 
par force, ni par crainte, par ruse ou per des sollicitations 
importunes, ni causée par une crainte révérentielle, ni extor- 
quée par le refus injuste de l'absolution. Car dans ces cas la 
permission devrait étre regardée comme nulle, ainsi que l'en- 
seignent les théologiens précités. Lacroix va méme jusqu'à dire 
que si le pénitent accorde la permission de parler, non pas 
spontanément et de plein gré, mais seulement à la demande 
du confesseur, une telle permission doit être en règle ordinaire, 
censée produite par la crainte révérentielle. Mais, comme l'ob- 
serve S. Liguori, ceci doit s'entendre du cas où la permission 
n'est réellement pas spontanée, c'est à dire qu'elle a été, pour 
ainsi dire, arrachée par des demandes réitérées. Concina dit, 
de son côté, que si le confesseur vient à s'apercevoir que le 
pénitent n’accorde une semblable permission que sous la pres- 
sion d'un certain respect humain, son devoir est ne point l'ac- 
eepter. Il ne doit pas non plus la demander, si ce n'est pour 
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des causes légitimes, et méme alors il agit avec plus de sageme 
en suggérant au pénitent de lui accorder cette faculté en dehors 
de la confession. (Elbel n. 482. S. Liguori n. 654). Que si le 
pénitent vient à parler lui-même le premier des matières de 
la confession en dehors du tribunal de la pénitence ce langege 
spontané est regardé par tous les auteurs comme l'équivalent 
d'une permission formelle et expresse. Mais, d'après la judi. 
cieuse observation de Lugo, dans ce cas le sigillum subsiste 
vis à vis des tiers attendu que le pénitent n'est censé aceorder 
au confesseur qu'une permission dépendante de la confession 
faite précédemment. (S. Liguori loc. cit.). 

415. Disons, en outre, que la permission dont il s'agit, ne 
doit pas avoir été révoquée, ear le pénitent peut toujours, à 
son gré, retirer sa parole à cet égard. D'autre part, il n'est 
point nécessaire que la permission soit accordée par écrit. Bien 
plus, s'il y avait doute au sujet de savoir si le prétre a parlé. 
avec la permission requise, le témoignage du prétre serait 
admis de préférence à celui du pénitent, ainsi qu'à celui des 
héritiers, si par exemple, il révèle, avec la permission du pé- 
nitent, que ceux-ci doivent restituer une certaine somme. Re- 
marquons cependant que le prétre ne doit pes dire dans ce 
cas si la restitution se rattache à un délit; mais simplement 
que telle a été la volonté du défunt. 

114. Scot, Major, Gabriel, Durandus, Alensis, Angelus, au 
mot confessio, Villalobos ont fait valoir en faveur de l'opinion 
contraire certaines objections que nous croyons utile d'exposer 
afin que leur réfutation méme fasse mieux ressortir la vérité 
du sentiment commun. 

115. ls disent, en premier lieu, que si le prétre pouvait, 
en vertu de la simple permission aecordée par le pénitent dans 
le tribunal de la pénitence, révéler les péchés qui lui ont été 
confessés, il pourrait également y étre autorisé par le supérieur 
légitime du pénitent, et cela est absolument faux, méme à 
l'égard du souverain Pontifc, chef suprême de l'Eglise. Par 
conséquent le pénitent lui-même ne peut pas accorder une 
semblable permission. À l'appui de la conséquence qu'ils ob- 
jeetent les adversaires alléguent qu'en effet, toute permission 
qui peut étre accordée par un inférieur peut l'étre à plus forte 
raison par son supérieur. Bien plus, si le pénitent pouvait ac- 
eorder la permission dont il s'agit, son supérieur pourrait de 
son côté lui prescrire de la concéder et au besoin l'y contrain- 
dre. Car, pour tout ce qui est licite, le sujet doit obéissance 
au supérieur qui peut en cas de refus le forcer à se soumettre. 
Par conséquent admettre comme vraie la doctrine opposée c'est 
reconnaitre que fort souvent il pourra devenir licite et méme 
nécessaire que le pénitent concède la faculté de révéler, con- 
séquence absurde et par suite inadmissible comme le principe 
dont on la fait découler. 

116. Pour réfuter cette première objection il suffit de montrer 
que les conséquences tirées par nos adversaires sont entière- 
ment dénuées de fondement. Car, s’il est vrai que, sous plu- 
sieurs autres rapports, le pénitent ait au dessus de lui des su- 
périeurs, il faut reconnaitre en méme temps, qu'en ce qui 
concerne le sceau sacramentel il n'est absolument soumis qu'à 
Notre-Seigneur Jésus-Christ qui a pu et voulu régler les choses 
de telle sorte, que la clef du secret sacramentel ne se trouve 
qu'entre les mains du pénitent qui peut, à son gré, et sans 
dépendre de personne, s'en servir dans telle mesure qu'il eroit 
utile ou nécessaire. Ce qui le prouve clairement, c'est que 
l'imposition du sceau n'a pas d'autre but que de rendre l'usage 
du sacrement doux et facile; but qui ne serait presque jamais 
atteint si le supérieur pouvait accorder la permission de ré 
véler la confession, ou bien si le pénitent dépendait à cet égard 
de tout autre que Jésus-Christ Notre-Seigneur. Il s'ensuit que 
de méme que le prêtre, quand il s'agit de révéler la confession, 
n'a point ici-bas de supérieur auquel il soit tenu d'obéir; de 
méme aussi le pénitent, se trouve sous ce rapport, affranchi 
de toute sujétion, afin qu'il puisse avouer ses fautes avec plus 


de facilité et de sécurité et dérouler sans crainte, sous les yeux 
du prètre, les replis les plus cachés de sa conscience. Ajoutons 
à ce qui précède la réponse faite à de sujet par S. Thomas, 
in-4 dist. 24, q. 5, art. 3: « Ad primum ergo dicendum, quod 
Papa non potest licentiate eum ut dicat, quia non potest facere 
ut seiat ut homo, quod potest qui confitetur.» Ainsi le pénitent 
peut faire que le confesseur connaisse comme homme les pé- 
chés avoués en confession, tandis que le Pape ne le peut pas 
absolument. Mais remarquons que la permission donnée par 
le pénitent n'est pas une permission proprement dite; c’est à 
dire un acie de juridietion, ou une dispense du droit divin. 
Comme aussi elle ne consiste pas tant dans la chose en elle- 
méme, que dans la maniére de la faire connaitre extrasacra- 
mentellement, chose qui ne peut pas étre au pouvoir du su- 
périeur. Cette espéce de connaissance est en quelque sorte une 
eondition qui, dés qu'elle se réalise, fait disparaitre l'obligation 
du seeau. 

117. On objecte, en second lieu, que ce qui est établi dans 
l'intérêt général ne saurait être annulé par la volonté d'un 
seul. Or, l'obligation de cacher les péchés avoués en confes- 
sion, a été créée pour le bien commun des fidèles, afin qu'ils 
s'approchassent du sacrement avec plus de confiance et de 
sécurité. Par conséquent un pénitent ne peut pas à son gré 
coneéder au prêtre la faculté de révéler les péchés avoués sous 
le sceau sacramentel. Il en est de ce point comme des privi- 
lèges du for ou du canon, priviléges auxquels un clerc ne 
peut point renoncer parce qu'ils ont été établis dans l'intérêt 
de tout le corps clérieal. 

118. Dans ce eas, comme dans le précédent, la conséquence 
ürée par nos adversaires est illogique. Il est trés vrai que le 
précepte du sceau a été établi par Notre-Seigneur pour le bien 
commun de l'Eglise; mais ce précepte n'est pas de telle sorte 
qu'il faille absolument se taire sur tous les péchés, quelle que 
soit la manière dont le prétre les connatsse, soit par le sacre- 
ment , soit par une toute autre voie. Il est au contraire certain 
quil n'oblige à garder le secret que sur les péchés confessés 
et dont le prétre n'a eu connaissance que par la confession 
du pénitent. Ces péchés seuls tombent sous le sceau que Jésus- 
Christ a établi pour le bien général des fidèles. Il en résulte que 
si le prétre apprend en dehors du sacrement, et connait comme 
homme, d'une maniére ou d'une autre, les mémes péchés qui 
lui sont avoués au saint tribunal comme au ministre de Dieu, 
dans ce cas il peut en parler sans violer le sceau sacramentel. 
D'autre part, lorsque le pénitent concéde au prétre la faculté 
de révéler ses péchés, il lui eommunique à leur sujet en vertu 
de cette permission , une connaissance extrasacramentelle par 
laquelle le prétre vient à savoir comme homme ce qu'il ne 
savait précédemment que comme Dieu. Or, de méme que le 
prétre en parlant d'un péché qui lui a été dit en confession, 
mais qu'il connaissait auparavant ne brise nullement le lien 
du sceau créé dans l'intérét des fidèles, de méme encore il 
ne le viole pas davantage dans le cas où il en parle avec la 
permission du pénitent. Et telle est la doctrine que S. Thomas 
enseigne expressément dans l'article cité plus haut: « Ad se- 
eundum dicendum , dit-il, quod non tollitur quod est propter 
bonum commune institutum, quia sigillum confessionis non 
frangitur, quod alio modo scitur.» 

119. A l'appui de cette vérité nous pouvons dire encore qu'il 
est faux et irrationnel d'assimiler notre cas avec celui d'un 
clerc qui renoncerait au privilége du for ou du canon. Le clerc, 
en effet, qui tout en faisant profession de l'état clérical con- 
sentirait à se laisser juger dans le for extérieur par le juge 
laique, renoncersit réellement au privilége de l'immunité per- 
sonnelle et porterait par là-méme atteinte au. droit commun 
du corps clérical. Mais il n'en est point de méme dans le cas 
où un pénitent concède au prêtre la faculté de parler des pé- 
chés avoués en confession. On ne blesse point ici les droits du 
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sceau sacramentel. Car le sigillum, en tant que faveur accor- 
dée pour le bien commun des fidèles, ne s'étend pas absolu- 
ment à tous les péchés, mais absolument à ceux dont la con- 
naissance est acquise en confession. Quant à ceux qui sont 
connus par d'autres voies ils lui sont étrangers et il ne s'oppose 
nullement à leur révélation. Par eonséquent, lorsque le pénitent 
permet au prêtre de révéler ses péchés, il ne lui accorde nul 
lement la faculté de parler de choses qui soient, de fait, sous 
le sceau sacramentel; mais il les sort précisément de leur état 
primitif, il les soustrait au sceau , pour que le prêtre puisse les 
révéler, et c'est ce qu'il opère en vertu de la permission qu'il 
accorde et dont l'effet est de communiquer au prétre, d'une 
manière équivalente, la connaissance extrasacramentelle des 
péchés qui de la sorte passent, pour ainsi dire, d'un for dans 
un autre, pourvu toutefois que la permission soit générale et 
absolue. I! en serait de méme du celere qui renoncerait à la 
cléricature. Car dans ce cas, en se soumettant au juge laïque, 
il ne blesserait point la loi de l'exemption, parce que cette loi 
n'a pas été faite en faveur des laiques au nombre desquels le 
clerc se serait volontairement placé. Observons, en outre, que 
le clerc, tant qu'il est clerc, ne peut point renoncer au pri- 
vilége du for, parce qu'en permettant au juge laïque de le 
soumettre à sa juridiction, son acte tournerait au déshonneur 
et serait une injure pour le corps entier de la cléricature. 
Tandis qu'en accordant au prétre la permission de révéler ses 
péchés, le pénitent ne porte pas atteinte à l'honneur du sa- 
crement, puisqu'il n'en rend pas la pratique plus difficile ni 
n'éloigne les fidéles de sa fréquentation. Enfin, de méme que 
l'obligation imposée au prétre de ne rien dire des péchés avoués 
au saint tribunal sans la permission du pénitent, est chose 
favorable à la fois aux fidéles et au sacrement, il leur est de 
méme avantageux que le prétre puisse parler avec cette per- 
mission toutes les fois que le bien du pénitent peut en faire 
sentir la nécessité. 

190. Une troisième objection consiste à dire que dans les 
préceptes qui obligent de droit divin, personne ne peut dis- 
penser de leur observation. Or le précepte du sceau obligeant 
de droit divin, ainsi qu'on l'a prouvé dans l'un des chapitres 
précédents, il ne peut pas étre au pouvoir du pénitent d'en 
dispenser. C'est cependant ce qu'il ferait s'il était en son pou- 
voir de permettre au prétre de révéler des péchés qui lui ont 
été confessés sous l'obligation du sceau. D'un autre cóté, nul 
ne peut permettre à autrui de lui donner la mort et le pénitent 
pe peut pas davantage accorder au prêtre la permission de 
manifester son péché. Car, en vertu du droit naturel on est 
également tenu de conserver son honneur et sa réputation 
non moins que sa propre existence. Par conséquent comme 
la manifestation des péchés blesse l'honneur, le pénitent ne 
peut pas accorder au prétre la permission de parler à ce sujet. 

124. On répond à cette difficulté que le pénitent qui concède 
au prétre le pouvoir de révéler son péché, ne dispense point 
du précepte du sceau. ll nc fait que communiquer au prétre 
une connaissance extrasacramentelle dont il peut se servir, ou 
bien poser une condition nécessaire pour que la force obliga- 
toire du sceau vienne à disparaitre à son égard. C'est abso- 
lument comme dans le cas d'un serment fait à l'appui d'une 
promesse, serment qui cesse d'obliger lorsque le tiers intéressé 
renonce au bénéfice de la promesse; non pas qu'il y ait álors 
dispense du serment, lequel oblige de droit divin; mais bien 
parce qu'il oblige en faveur de celui qui par sa renonciation 
fait cesser en même temps la force obligatoire du serment. 
De même aussi dans le vœu de pauvreté, qui oblige le reli- 
gieux à ne disposer de rien, celui-ci le peut cependant si le 
supérieur le lui permet, par la raison que ce vœu n'oblige 
point, de droit divin, à ne disposer de rien absolument parlant, 
mais plutót à ne pas le faire sans la permission du supérieur. 
C'est ce qui arrive également lorsque le pénitent accorde au 
prétre la faculté de parler de ses péchés, attendu Te le pré- 
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cepte du sceau ne prohibe que la révélation des crimes faite 
contre la volonté ou sans la permission du pénitent. 

422. En second lieu, l'objection, comme prouvant trop, ne 
prouve rien. Car si nous l'admettions comme vraie, il s'ensui- 
vrait que le pénitent ne pourrait pas méme s'approcher du 
sacrement de pénitenee pour y manifester ses péchés au prétre 
à titre de confession. Car par l'aveu de ses crimes cachés le 
pénitent se déshonore lui-méme et se diffame aux yeux du 
confesseur. Il est cependant certain que l'homme peut, à son 
gré, subir ou s'imposer une perte d'honneur ou de réputation, 
ainsi que l'enseigne S. Thomss (2. 2. q. 75, art. 5 ad 4) tandis 
qu'il n'est pas en son pouvoir de faire sans raison le sacrifice 
de sa vie. Le docteur angélique nous fournit la raison de ce 

.prineipe dans la question 64, art. 5. L'homme, en effet, est 
maitre des choses qu'il acquiert par sa propre industrie ou 
dont il peut disposer comme vrai et légitime propriétaire. Or 
l'homme acquiert par sa propre industrie, non seulement les 
richesses, mais encore l'honneur et la réputation. Ce qui n'est 
pas vrai quant à l'existence. D'où il résulte qu'il peut pour de 
justes motifs, se couvrir d'un certain déshonneur et permettre 
à un tiers de révéler une de ses fautes, bien que portant atteinte 
à sa réputation. 

423. L'on objecte enfin qu'en vertu de la permission qu'il 
concède, le pénitent communique, ou non, au prêtre, une 
connaissance extrasacramentelle du péché. Or, dans les deux 
cas le prètre ne peut pas révéler à un tiers les péchés du 
pénitent. Car, si l'on répond affirmativement, il s'ensuit que 
ni le prétre, ni le tiers, ne sont tenus à l'observation du sceau, 
par la raison que l'on peut, sans violation du sceau, parler 
des fautes dont on acquiert la connaissance en dehors de la 
confession. Et si l'on répond négativement il faut reconnaitre 
que le prétre ne peut pas en vertu de cette permission révéler 
les péchés, puisque, d'un cóté, c'est comme homme qu'il parle 
en dehors de la confession, tandis que de l'autre il ne connait 
ces mémes péchés que comme Dieu. 

124. Il est facile de résoudre cette difficulté aussi bien que 
les précédentes. Que le prétre recoive, ou non, la connaissance 
extrasacramentelle des péchés, cela dépend entièrement des 
limites ou des conditions sous lesquelles le pénitent lui accorde 
la permission de parler. Car si la faculté de révéler les péchés 
lui est concédée de telle sorte qu'il puisse librement et abso- 
lument en parler à qui que ce soit, dans ce cas le pénitent 
est censé lui communiquer une connaissance tout à fait extra- 
sacramentelle dont le prétre peut user de la méme maniére 
que si les péchés lui avaient été révélés en dehors de la con- 
fession. Le prétre, pas plus que les tiers auxquels les péchés 
seront manifestés, ne seront alors sous le coup du sceau sa- 
cramentel. Mais si la permission n'est accordée qu'avec des 
restrictions, c'est à dire à l'égard de telle ou telle personne, 
du supérieur, par exemple, afin d'obtenir le pouvoir d'absoudre 
d'un cas réservé, ou bien d'un homme docete et prudent, pour 
lui demander conseil, le pénitent n'est point censé, dans ce 
cas-là, conférer au prétre une connaissance tout à fait extra- 
sacramentelle ; mais plutót sacramentelle en quelque sorte, ou, 
ee qui revient au méme, elle est extrasacramentelle, mais en 
méme temps donnée en vue de la confession, ce qui suffit 
pour que le supérieur et le conseiller contractent l'obligation 
du sceau. S. Thomas nous le prouve en disant: « Ad quartum 
dicendum, quod ille, ad quem notitia peceati devenit mediante 
sacerdote ex voluntate confitentis, participat in aliquo actum 
sacerdotis; et ideo simile est de eo, et de interprete, nisi forte 
peccator velit quod ille absolute sciat et libere.» (Loc. citato). 
On voit par là, que comme l'interprète, sans être ministre du 
sacrement, et sans connaitre les péchés comme Dieu, contracte 
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cependant l'obligation du sceau, par cela seul qu'il acquiert 
la connaissance des fautes dans l'ordre du jugement sacra. 
mentel, auquel il concourt en quelque sorte en interprétant les 
paroles du ministre; de méme aussi cette obligation du sceaq 
s'impose au supérieur ou au conseiller, qui influent de leur 
côté d'une certaine manière sur la sentence de ce méme jw 
gement, soit en conférant le pouvoir d'absoudre, soit en don. 
nant un conseil. Et certes, la chose est non moins eapable de 
faciliter la pratique du sacrement que conforme aux intentions 
de notre divin Sauveur dans l'institution du sceau: sacramentel, 
puisque, dans bien des cas il est nécessaire que le prétre, pour 
agir dans le sait tribunal avec toute la sagesse désirable ou 
selon les besoins de ceux qui se confessent, puisse consulter 
un homme expérimenté ou demander au supérieur le pouvoir 
d'absoudre de certains cas réservés. Que si pour obtenir ce 
double bien, le pénitent devait faire l'exposé de ses péchés en 
dehors de la confession, avec la erainte fondée de les voir 
facilement connus du public et sans obligation pour le prélat 
ou pour le conseilier.de garder le seeret sur les choses que 
le confesseur aurait à leur révéler; il est certain qu'alors les 
fidèles auraient de vrais motifs de redouter l'aecés du saint 
tribunal: car, dans ce eas, de quelque manière qu'ils s'y pris- 
sent, ils ne pourrajent jamais arriver à étre certains que leurs 
péchés seraient inviolablement protégés par la loi du secret, 
425. En second lieu, l'on peut encore répondre à la seconde 
partie du dilemme. Car, il est faux que le prétre ne puise 
point parler comme homme, des choses qu'il ne connait que 
comme ministre du sacrement, ainsi que cela’ résulte claire- 
ment du cas où il parle en général et sans nommer les per- 
sonnes, des péchés connus en confession. Dens ce cas, en 
effet, il parle évidemment comme homme puisqu'il ne park 
point dans l'ordre de la confession, ni pour se préparer à agir 
comme ministre du sacrement. Et cependant la eonnaissance 
qui dicte son langage n'est point humaine, puisque les péchés 
dont il s'agit ne lui ont pas été dits en dehors de la confession. 
Il se sert par conséquent de la science du ministre pour parler 
comme homme. Que sí les adversaires nous disent que ce lan- 
gage est licite parce qu'il ne révéle point les personnes, cela 
seul prouve l'inanité de leur prinelpe fondamental. Car alors 
e'est vouloir prouver que le prétre ne peut point parler des 
péchés avec la permission du pénitent, non pas paree qu'il 
ne peut point parler comme homme des choses qu'il ne connait 
que comme Dieu, mais parce qu'il ne peut point s'il fait con- 
naitre les personnes, perler comme homme, de ce qu'il ne 
sait que comme ministre de Dieu. Or raisonner ainsi, c'est 
tomber dans une évidente pétition de principes. Car c'est jus 
tement là ce qu'il s'agit de savoir, lorsqu'on examine si le prêtre 


-peut, avec la permission du pénitent, parler des choses apprises 


en confession. 

126. Concluons en disant que le sigillum ayant été institué 
dans l'intérét du pénitent, il n'oblige que dans la mesure méme 
de la volonté de ce dernier; d'oà il résulte que s'il n'accorde 
la permission de révéler ses péchés qu'avec certaines limita 
tions, de manière à ce que les tierces personnes soient tenues 
à l'observation du sceau, il est eertain que les personnes à qui 
la révélation sera faite par le prétre, seront réellement sous 
le coup de cette méme obligation. On objecterait en vain que 
ces personnes ne sont point tenues d'accepter un lien si ri- 
goureux. Cela ne prouve absolument qu'une chose: c'est qu'elles 
peuvent se refuser à recevoir la communication qu'on veut leur 
faire, de la méme manière que le prêtre peut se refuser ou 
entendre la confession. Que si elles consentent à écouter la 
révélation, elles ne sauraient échapper à l'obligation d'observer 
le sceau, conformément à la volonté du pénitent. 


: 895 
CHAPITRE VII. 


De quelle confession découle le sceau sacramentel et quelles 
sont les personnes qui soni tenues de l'observer ? 


427. Nous traiterons les deux questions ci-dessus posées dans 
le méme chapitre, parce qu'elles ont entr'elles un assez grand 
rapport d'affinité et que la solution de l'une fournit des lu- 
miéres pour résoudre la seconde. Nous serons, au surplus, 
assez bref sur l'une comme sur l'autre attendu qu'elles n'of- 
frent point de nombreuses et graves difficultés. 

128. L'obligation du sceau sacramentel ne découle que de 
la eonfession sacramentelle et de toute confession qui est telle 
dans l'intention du pénitent, alors méme que pour une cause 
ou pour une autre l'absolution n'est point accordée. Telle est 
la doctrine commune des théologiens et notamment de Saint 
Thomas (in-4 dist. 24, q. 5, art. 4, quaestiunc. 4 ad 1). Soto 
(dist. 48, q. 4, art. b, conci. 5). Nugnus (in addit. ad 3 part. q. 44, 
art 5, conel. 2). Suarez (disp. 53, sect. 2). Dicastillo (disp. 42, 
dub. 2). Lugo (disp. 23, sect. 2, n. 44). Vasquez (qu. 94, art. &, 
dub. 2, n. 6) Bonaeina (disp. 5, qu. 6, sect. 5, p. 2). Zerola, 
Pesancius, Leander et plusieurs autres. On prouve la vérité 
de ce principe en disant, quant à la premiére partie, que le 
sceau Sacramentel découle du genre de confession dont la ré- 
vélation serait une injure faite au sacrement. Or c'est ce qui 
ne peut pas avoir lieu quand il s'agit d'une confession extra- 
sacramentelle. En second lieu, l'obligation du sceau résulte 
ou de la nature méme du sacrement, d'aprés certains auteurs, 
ou bien d'un préeepte positif de Jésus-Christ, selon quelques 
autres. Or, dans le premier cas, à défaut de confession sacra- 
mentelle, il ne saurait y avoir obligation du sceau, puisque la 
racine méme de cette obligation manquerait entièrement. Et 
dans le second cas, Notre-Seigneur n'ayant eu en vue de con- 
server et de rendre doux à pratiquer que le sacrement de pé- 

nitence, il s'ensuit également que le sceau n'oblige à tenir secrète 
que la confession sacramentelle. Disons enfin que le sigillum 
n'étant appelé sacramentel que parce qu'il a rapport au sacre- 
ment, il est évident qu'il ne peut pas y avoir de lien sacramen- 
ted dans le cas d'une confession faite extrasacramentellement, 

129. La seconde partie du principe se prouve par le senti- 
ment universel des fidéles et par la pratique de l'Eglise qui, 
lorsqu'il s'agit d'interpréter tout ce qui a rapport aux sacre- 
ments, est assurément la meilleure interprète des lois. Or, 
tous les fidéles sont persuadés que la confession faite au mi- 
nistre de l'Eglise, en vue de recevoir l'absolution et avec l'in- 
tention sérieuse de s'aceuser devant Dieu, doit être gardée 
sous le sceau le plus inviolable, soit que le sacrement se recoive 
ou non en son entier; et sans qu'il soit nécessaire, pour pro- 
duire une semblable obligation que la confession se fasse avec 
toutes les conditions requises pour recevoir l'absolution. Cette 
persuasion générale s'accorde parfaitement avec la fin que 
Notre-Seigneur Jésus-Christ s'est proposé dans l'imposition. du 
sceau sacramentel. Car son but a été de rendre plus douce 
et. plus facile la fréquentation du sacrement de pénitence, qui 
de soi ne manque pas d'étre assez difficile et assez pénible, 
comme aussi d'engager les fidèles à faire l'aveu complet de 
leurs péchés. Que si le sigillum n'était admis que pour la con- 
fession parfaite, les fidéles ne s'approcheraient jamais du saint 
tribunal avec une entière sécurité, attendu qu'ils ne pourraient 
pas être certains de la valeur du sacrement, ni savoir si l'ab- 
solution leur sera refusée et si le sacrement demeurera im- 
parfait pour telle ou telle cause qui pourra se produire, soit 
du côté du pénitent, soit du côté du confesseur. Dans celte 
hypothèse les péchés avoués au ministre du sacrement pour- 
raient être divulgués sans qu'il y eût le moins du monde vio- 
lation. du sceau sacramentel. Par où l'on voit clairement que 
le sigillum doit obliger le prêtre à garder le plus inviolable 
secret sur toute confession sacramentelle, qui est telle dans 
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l'inteution du pénitent, de telle sorte que les péchés avoués 
en présence du ministre de l'Eglise en vue de recevoir l'ab- 
solution, soient conservés sous le sceau du secret, alors méme 
que, pour une cause ou pour une autre, la confession demeure 
inachevée. Ce qui le prouve encore, c'est que s'il en était 
autrement le prétre pourrait, aprés avoir reçu l'aveu des pé- 
chés en confession, user de fraude et refuser l'absolution pour 
pouvoir faire ensuite la révélation de ces péchés, ou bien dire 
que le pénitent s'est approché du sacrement sans les disposi- 
tions requises afin de pouvoir par ce motif révéler ses crimes; 
conséquences on ne peut plus absurdes et qui rendraient l'u- 
sage du sacrement insupportable et par là méme impossible. 
Nous pouvons encore ajouter à ce qui précède que la confes- 
sion sacramentelle a été instituée sous forme de jugement dans 
lequel la cause est instruite à cause et en vue du pouvoir 
d'absoudre et de lier; or, comme par la nature méme de tout 
jugement la connaissance ou l'instruction de la cause doit pré- 
céder la sentence, il s'ensuit évidemment que le juge est tenu 
d'observer le secret sur tout ce qui lui ést dit, soit qu'il doive 
lier soit qu'il doive absoudre. 

130. Du principe posé et démontré ci-dessus, il découle plu- 
sieurs conséquences qu'il nous importe de noter ici. En pre- 
mier lieu, si quelqu'un fait une eonfession nulle, par défaut 
de douleur sürnaturelle, ou d'un ferme propos de se corriger, 
mais s'approche néanmoins du saint tribunal avec une sérieuse 
et réelle intention de s'accuser de ses péchés devant le prêtre, 
et de les soumettre aux clefs de l'Eglise afin que le prétre 
puisse porter un jugement à leur égard, dans ce cas la con- 
fession impose au prétre l'obligation du seeau. On peut en dire 
autant d'une confession valide mais informe, c'est à dire ne 
produisant pas ses effets de grâce et de sanctification, non 
moins que de celle qui n'a été que commencée en vue de 
recevoir l'absolution, laquelle est ensuite refusée parce que le 
pénitent manque des dispositions requises. Tous les théologiens 
sont unanimes sur ce point, ainsi que l'observe Suarez. Saint 
Thomas, (in-4 dist. 21, q. 5, art. 1, quaestiunc. 4 ad 1) regarde 
l'opinion contraire comme erronée: « Ad primum ergo dicen- 
dum, quod quidam dicunt, quod sacerdos non tenetur servare 
sub sigillo confessionis nisi peccata de quibus poenitens se emen- 
dare promittit, alias potest ea dicere ei, qui potest prodesse, 
et non obesse. Sed haec opinio videtur erronea, cum sit contra 
veritatem sacramenti. Sicut enim baptismus est sacramentum, 
quamvis quis fictus accedit, nec est mutandum propter hoc 
aliquid de essentialibus sacramenti, ita confessio non desinit 
esse sacramentalis, quamvis ille, qui confitetur, emendationem 
non proponat, et ideo nihilominus sub occulto tenendum est.» 
S. Thomas, on le voit, enseigne qu'une confession de ce genre 
ne cesse pas d'être sacramentelle, attendu que si l'absolution - 
vient à étre refusée pour un défaut de ferme propos, elle est 
cependant sacramentelle dans son commencement, initiative, 
et dans l'intention du pénitent, ce qui suffit pour imposer au 
prétre l'obligation du seeau. Que si l'absolution est accordée 
parce que le pénitent s'approche du saint tribunal avec un 
propos de s'abstenir de ses péchés, propos inefficace mais jugé 
comme efficace par une erreur invincible, il y a dans ce cas 
réception réelle quoique informe du sacrement. Et par consó- 
quent dans chacun de ces deux cas la confession ne cesse pas 
d'être sacramentelle dans un mode et à un degré suffisant pour 
faire contracter l'obligation du sceau par le ministre du sa- 
crement. 

454. En second lieu, si le pénitent s'approche du tribunal sans 
intention réelle de faire.une confession sacramentelle et de s'ac- 
euser sérieusement de ses péchés en présence de Dieu, mais 
plutót animé de l'intention perverse de tromper le ministre de 
lEglise, de l'injurier, ou de l'effrayer par des menaces, dans 
ce cas le prétre n'est point lié par le sceau sacramentel. C'est 
ce qu'enseignent Nugnus, Dicastillo, Henriquez , Coninchus, 
Vasquez, Navarre, Reginald, Lugo, Suarez, Palaus, Bonacina 
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Soto, Concina, etc. Il résulte, en effet, de qui a été constaté 
précédemment qu'il ne peut y avoir de confession sacramen- 
telle, et par conséquent obligation du sceau, que lorsque le 
pénitent a réellement l'intention de faire une semblable con- 
fession. Par conséquent dans le cas actuel et dans tous autres 
semblables où cette intention fait défaut, le prêtre n'est tenu 
qu'au secret naturel et par suite il peut révéler ce qui lui a 
été eommuniqué dés l'instant que le bien général peut rendre 
la chose nécessaire. Soto (in-4 dist. 48, qu. 4, art. 5) cite à 
propos l'exemple remarquable d'un eardinal, résidant à Rome, 
lequel se confessa à un autre cardinal d'avoir formé contre le 
Pape une conspiration secrète. L'intention qui lui dictait un 
pareil aveu était de faire entrer son confrère dans son infâme 
projet. Mais la chose ayant été divulguée par un traitre, le 
cardinal qui avait recu l'aveu fut aecusé et puni d'une forte 
amende pour n'avoir pas immédiatement fait connaitre le projet 
de conspiration. Car, la confession qui lui avait été faite, ne 
l'obligeant qu'au secret naturel, son devoir était de dénoncer 
les coupables afin de pourvoir au bien général de l'Eglise et 
de l'Etat. Observons toutefois, avec Suarez, que dans les cas 
dont il s'agit, il est nécessaire que le pénitent prouve, par ses 
faits et gestes, d'une maniére certaine qu'il n'a réellement pas 
l'intention de s'aceuser à Dieu de ses péchés, car, dans le doute, 
le prétre doit toujours juger en faveur du sacrement et de 
celui qui s'en approche. Il peut, en effet, arriver que le pénitent 
s'approche du tribunal avec l'intention de faire un certain mal 
qu'il répute n'étre pas un péché. Dans ce cas, s'il vient à re- 
eonnaitre la ehose sur les observations du prétre, et s'il per- 
sévère néanmoins dans son dessein et se retire sans recevoir 
l'absolution, le prétre se trouve alors lié par le sceau sacra: 
mentel, attendu que cette confession a été sacramentelle dans 
l'intention du pénitent. C'est ce que Soto fait également ob- 
server. 

132. En troisiéme lieu, si quelqu'un s'approche du sacrement 
sans avoir l'intention de se confesser, mais plutót pour confier 
au prêtre un certain secret, son aveu n'impose pas à celui-ci 
l'obligation du sceau sacramentel, mais seulement celle du se- 
eret naturel d'aprés la nature de la chose ainsi confiée, alors 
méme que la personne parlerait au prétre en se tenant à ge- 
noux et ferait au préalable une confession générale, et que le 
prêtre de son côté, dirait qu'il reçoit ce secret sous le sceaü 
de la confession. Telle est la doctrine de S. Thomas (in-4 
dist. 24, qu. 5, art. 4, quaestiune. 1): « Ad secundum dicendum, 
quod homo non de facili debet recipere aliquid hoc modo, si 
tamen recipiat ex promissione, tenetur hoc modo celare ac si 
in confessione haberet, quamvis sub sigillo confessionis non 
habeat. » Le sens de ces paroles est que le prétre, dans un 
cas semblable, est obligé par le droit naturel, à cause de sa 
promesse, de garder un tel secret avec le méme soin que s'il 
était protégé par le sceau saeramentel; mais il ne subit pas ce- 
pendant le lien indispensable de ce sceau. Le méme principe 
est enseigné par Cajetanus, Soto, Gonnet, Paludanus, Vasquez, 
Suarez, Ledesma, Navarre, Simancas, Palaus, les Salmanti- 
censes, Concina et plusieurs autres. Les raisons qui prouvent 
la vérité de ee principe sont les suivantes: 4. Dans bien des 
cas, le secret confié ne porte pas sur un péché. 2. En suppo- 
sant qu'il s'agisse d'un péché, le pénitent cache sciemment les 
autres péchés et découvre son secret sans avoir l'intention de 
se confesser. 9. Cette confession, ainsi que Cajetanus l'a fait 
observer avec raison, bien que faite ad instar de la confes- 
sion sacramentelle, ne l'est cependant pas réellement, d'aprés 
méme l'intention du pénitent, circonstance qui s'oppose néces- 
sairement à l'obligation du sceau. 4. Enfin, le sigillum n'oblige 
point en vertu d'un pacte ou d'une promesse, mais de l'ins- 
titution méme du sacrement. Il en résulte que dés qu'il n'y a 
point vraie confession sacramentelle au moins commencée, le 
lien du sceau ne saurait exister, quand bicn méme le prétre 
promettrait de l'observer. Paludanus, tout en soutenant notre 
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principe, ajoute cependant, que celui qui confie ou reçoit en 
dehors de la confession un secret quelconque, avec promesse 
de le garder aussi étroitement que s'il été dit ou reçu en con. 
fession, fait un acte injurieux au sacrement. Les Salmanticenses 
rejettent cette opinion de Paludanus en disant que les fidèles 
comprennent trés bien que l'obligation qui nait d'un aete sem- 
blable est distincte de celle qui découle de la confession et par 
suite qu'il n'est pas dà à ce genre de secret un respeet aussi 
grand qu'au secret sacramentel. D'autre part, comme les pé. 
nitents agissent de bonne foi et comme en réalité ce secret 
n'a point rapport au sacrement, il est clair que celui-ci n'en 
souffre aucune injure. Ce qui le prouve c'est que S. Thomas 
n'ajoute qu'à titre de précaution, dans le passage précité: Homo 
non de facili debet recipere aliquid hoc modo. 

133. En quatrième lieu, si une personne vraiment animée 
de l'intention de s'aceuser devant Dicu et de recevoir l'ebso- 
lution, se confesse à quelqu'un qui se donne faussement pour 
prétre et pour ministre légitime du sacrement, dans ce eas 
la confession impose à celui qui la recoit l'obligation du sceau 
sacramentel. Car, comme le pénitent agit de bonne foi, et fait 
l'aveu de ses fautes pour les soumettre au pouvoir des clefs, 
sa confession est vraiment sacramentelle dans son commence. 
ment, et d'aprés l'intention du pénitent. Par conséquent si les 
péchés étaient révélés, cette révélation constituerait une grave 
injure à la fois contre le pénitent et contre le sacrement. C'est 
ce qu'enseignent Nugnus, Dicastillo, Lugo, Suarez, Vasquez, 
Soto, Diana, Reginald, Layman, Bonacina, Coninch, les Sal 
manticenses, Concina, ete. La décision qui précède s'applique 
également au cas où le pénitent, croyant invinciblement qu'à 
défaut de prétre et dans un cas d'extréme néeessité les laiques 
peuvent absoudre sacramentellement et ont pour cela juridic- 
tion réelle, fait à un laique l'aveu de ses péchés, avec l'in- 
tention sérieuse de les soumettre au pouvoir des clefs et de 
recevoir l'absolution sacramentelle. Car, 4. cette confession, 
d'après l'intention du pénitent est sacramentelle, puisque les 
péchés sont avoués en vue de recevoir l'absolution et à cause 
de la fausse persuasion qui fait croire au pénitent qu'un laïque 
peut absoudre. 2. Le précepte du sceau ayant été imposé en 


— faveur du pénitent et du sacrement, on doit l'étendre à toute 


eonfession faite de bonne foi et avec l'intention «le s'approeher 
du sacrement. 5. Quoique la confession faite à celui qui feint 
d'être ministre, n'aboutisse pas en réalité à un ministre légi- 
time, elle atteint cependant ce dernier par l'intention du pé 
nitent qui ne se confesse à un laïque que parce qu'il lui cfoit 
invineiblement le pouvoir d'absoudre sacramentellement, si le 
prétre fait défaut. Tous ces motifs prouvent donc clairement 
l'existence, dans ce cas, du seeau sacramentel, comme l'affir- 
ment Hurtado, Suarez, Navarre ete. Principe qui doit à plus 
forte raison recevoir son application lorsqu'il s'agit d'un clerc 
ou d'un minoré si le pénitent leur croit invinciblement le pou 
voir d'absoudre légitimement. Dans tous ces eas, la confession 
est. sacramentelle dans l'intention du pénitent et le défaut d'ab- 
solution n'a lieu qu'aecidentellement. Par conséquent le respect 
dù au sacrement exige que les péchés avoués par le pénitent 
soient gardés sous le sceau du sacrement. 

434. Vasquez et Lugo, qui donnent, mais à tort, Suarez 
comme favorable à leur sentiment, ont cru devoir restreindre 
l'application du principe dont nous venons de parler, en niant 
que l'obligation du sceau füt engendrée par la confession faite 
au laique. La raison, donnée par Vasquez, de la différence 
de ce cas avec celui du prétre simulé, est que dans ce dernier 
l'ignorance du pénitent porte simplement sur une question de 
fait, tandis que dans le premier il s'agit de l'ignorance du droit 
ou du pouvoir d'absoudre. Mais cette différence au fond n'existe 
pas réellement. Car dans les deux cas le pénitent croit, fausse- 
ment, par une erreur invincible, que la personne qui entend 
sa confession posséde le pouvoir d'absoudre. Par conséquent; 
dans les deux cas nous trouvons ignorance du droit, ou erreut 
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conformément à cette régle universelle des docteurs, adoptée : 


par Vasquez lui-même, l'obligation du sceau nalt de toute con- 
fession faite en vue et avec l'intention de s'approcher du sa- 
erement; or comme dans les deux cas dont il s'agit, on ne 
saurait nier l'existence d'une semblable intention, il en résulte 
que la distinction faite au sujet de l'ignorance du pénitent ne 
repose point sur un fondement sérieux. 

135. Lugo, voyant bien l'inanité de Ia distinction quí préeéde, 
cherche à justifier son sentiment à l'aide du raisonnement sui- 
vant. Dans le cas de la confession faite au prêtre simulé, dit-il, 
le pénitent fait et entend faire la vraie confession instituée par 
Notre-Seigneur, c'est à dire la confession faite à un prétre, 
bien qu'il se trompe d'ailleurs sur la personne en regardant 
comme prétre et comme ayant le pouvoir d'absoudre celui qui 
n'est point prétre et qui n'a point de pouvoir. Dans le seeond 
tas, au eontraire, le pénitent fait et entend faire une confes- 
sion qui n'est point la véritable, puisqu'il entend la faire à un 
lique et que Jésus-Christ n'a point établi une semblable con- 
&ssion. Par conséquent, le sigillum ne s'applique qu'au sacre- 
ment institué par Notre-Seigneur et non pas à ce qui n' 
que le simulacre du sacrement. | 

436. Ce raisonnement de Lugo n'est-pas plus fondé que celui 
de Vasquez. Car la confession faite au prêtre simulé n'ayant 
pas été établie par Notre-Seigneur, il est facile de tourner 
contre Lugo son propre argument. L'obligation du sceau, peut-on 

dire en effet, ne découle point de la confession que Notre- 
Seigneur n'a pas établie; mais la confession faite à un prétre 
simulé, n'a pas été instituée par Jésus-Christ; par conséquent 
l'obligation du sceau ne saurait en découler. Que si l'on répond 
que celui qui se confesse à un prétre simulé n'entend pas faire 
la confessionsi mulée que Notre-Seigneur n'a pas établie, mais 
bien la confession véritable, vis à vis d'un prêtre légitime quoi- 
qu'en fait il se trompe au sujet de la personne qu'il prend à 
tort pour un ministre légitime, il n'en est pas moins vrai qu'en 
se confessant à cet homme qui n'est pas réellement prétre, le 
pénitent fait et entend faire une confession qui n'a pas été 
établie par Notre-Seigneur, ce qui suffit pour renverser l'ar- 
gumentation de Lugo. 

137. Pour être dans le vrai nous devons par conséquent dire 
que dans les deux cas l'erreur du pénitent ne porte point sur 
la confession , mais plutót sur le ministre, en supposant le pou- 
voir d'absoudre chez celui qui ne l'a point. Celui qui se con- 
fesse au prétre simulé entend, en effet, se confesser au prétre, 
confession que Notre-Seigneur a réellement établie, mais il se 
trompe en eroyant que tel homme est vraiment prétre; de 
méme celui qui.se confesse à un laique, entend s'adresser au 
légitime ministre établi par Jésus-Christ; mais il se trompe à 
l'égard du laïque en le supposant ministre légitime. 1l s'ensuit 
que dans aucun des deux cas il n'y a confession simulée; par 
la raison que ce n'est point au laïque comme laïque, ni au 
prétre simulé comme tel, mais plutôt à l'un et à l'autre comme 
ministre légitime que le pénitent fait sa confession : or, la con: 
fession faite au ministre légitime a été réellement instituée par 
Jésus-Christ. Ce qui prouve encore que le pénitent n'entend 
pas faire une confession simulée, c'est que si on l'interrogeait 
à eet égard, il ne manquerait pas de répondre que c'est la vraie 
confession qu'il veut faire, c'est à dire, celle que Jésus-Christ 
a établie. Il y a done dans les deux cas raison suffisante pour 
imposer au prétre ou au laique l'obligation du sceau, laquelle 
découle de toute confession qui est sacramentelle dans l'inten- 
tion du pénitent. Je dis plus, cette confession est réellement 
sacramentelle dans son commencement , et dans toutes les par- 
ties qui dépendent du pénitent: car, si de la part du ministre 
H pouvait y avoir véritable absolution, le sacrement recevrait 
dés lors son plein et entier effet sans que le pénitent eût à 

faire davantage; ce qui serait impossible si la confession n'était 
point sacramentelle. Hl faut donc reconnaitre qu'elle est telle 
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dans les deüx cas, attendu que le pénitent confesse ses péchés 
et s'en repent avec l'intention réelle de les soumettre aux clefs 
légitimes de Jésus-Christ, bien que prises là où elles ne sont 
pas en réalité. Ce sont donc alors les vraies clefs et non point: 
les fausses qu'il saisit, parce que son erreur ne porte que sur 
le sujet qui les tient en mains. 

438. Il reste à examiner la seconde question, quelles sont les 
personnes soumises à l'obligation du secret sacramentel. Cette 
question ne différe au fond de la précédente que par la plus 
grande généralité qu'elle comporte. Il est, en effet, certaines 
personnes à l'égard desquelles on peut se demander si le si- 
gillum sacramentel conserve toute sa force obligatoire. Car, 
outre le prétre qui fait les fonctions de juge et le pénitent qui 
intervient à la fois comme coupable, témoin et accusateur, il 
peut arriver que la nécessité ou un accident fortuit introdui- 
sent quelques autres personnes dans le for sacramentel et par 
suite leur révèlent les aveux faits par le pénitent. Tels sont, 


par exemple, les conseillers avec lesquels le prétre a besoin 


de conférer afin de pouvoir rendre une sentence équitable, les 
interprétes lorsque le pénitent parle une langue que le con- 
fesseur ne connaît point; les supérieurs, quand il s'agit de cas 
réservés dont on ne peut pas absoudre sans leur en demander 
la permission , et telles autres personnes qui peuvent entendre 
la confession par hasard ou la connaitre par une coupable ré- 
vélation. Il s'agit d'examiner si toutes ces personnes sont éga- 
lement tenues d'observer le sigillum. Commençons, à ce propos, 
par rappeler ce qui est parfaitement certain, à savoir: 4. que 
le prétre est tenu strictement et rigoureusement à l'observa- 
tion du sceau. 2. Que le pénitent n'y est point tenu en cc qui 
concerne ses propres fautes attendu que le sigillum n'est point 
une obligation de cacher les péchés d'une maniére absolue, 
mais plutót sübordonnée à la volonté du pénitent qui peut ac- 
corder au prétre la permission de révéler ses fautes, ainsi qu'il 
peut les dévoiler lui-même comme on l'a prouvé dans le cha- 
pitre précédent. En ce qui concerne les défauts du prétre et 
les choses qu'il a dites en confession, le pénitent n'est tenu 
qu'au secret naturel et d’après la nature de ces mêmes choses, 
conformément à la doctrine commune des théologiens. Ceci 
posé, nous n'avons plus qu'à examiner quelles sont les obli- 
gations des autres personnes ci-dessus désignées. 

139. Et d'abord nous devons dire à l'égard de l'interpréte 
qu'il est tenu, comme le prétre, à l'observation du sceau sa- 
cramentel. C'est ce qu'enseignent S. Thomas (in-4 dist. 21), 
Seot (in-4 dist. 24, q. 2), Nugnus, Gonnet, Medina, Suarez, 
Lugo, Dicastillo, Navarre, Vasquez, Henriquez, Hurtado, Diana, 
Leander, les Salmanticenses, Concina, Layman, Bonacina, 
Rosignol, S. Liguori et Reiffenstuel, theolog. mor. tract. 44. Si 
parmi les anciens auteurs il y a eu à cet égard quelque dissen- 
timent, c'était plutót sur la maniére de dire que sur la chose elle- 
méme, ainsi qu'on le verra ci-après. 

140. Les raisons qui servent de fondement à la régle qui 
précède peuvent être ainsi formulées. 4. Le .sigillum n'est 
autre chose que l'obligation de garder le secret sur les fautes 
connues par la confession sacramentelle; or, l'interprète connaît 
les péchés du pénitént par la confession saeramentelle; il est 
par conséquent assujetti à la loi du sigillum. 2. Celui qui par- 
ticipe de. fait au pouvoir des elefs, doit aussi participer, d’après 
S. Thomas, à l'obligation du sceau; or l'interprète, dés là qu'il 
entend la confession, participe au pouvoir des clefs, puisqu'il 
connait la cause du pénitent , connaissance qui ressort du pou- 
voir qu'a le prétre en vertu des clefs; il doit donc aussi par- 
ticiper au lien du sceau sacramentel. 5. Enfin, comme nous 
l'avons dit bien des fois, Jésus-Christ Notre-Seigneur a établi 
le précepte si rigoureux du sceau saeramentel, soit à cause 
du respect dà au sacrement, de peur qu'il ne devint odieux, 
soit en faveur du pénitent afin que sa confession ne pèt jamais 
lui causer de préjudice et l'éloigner par là même du saint tri- 
bunal; or, si l'obligation du sceau n'incombait pas à l'interpréte. 





299 | SECRET DE LA CONFESSION. 


comme au prêtre, Notre-Seigneur n'aurait pas suffisamment 
pourvu à la conservation du sacrement et à la sauvegarde des 
intéréts légitimes des pénitents. Car si les péchés soumis au 
pouvoir des clefs pouvaient étre révélés, peu importerait que 
la chose füt faite par le prétre ou par l'interprète. Il faut done 
reconnaitre que le sigillum oblige non seulement le prétre, 
mais encore l'interpréte, et qui plus est, toute autre personne 
qui peut avoir par une voie quelconque, connaissance de la 
confession sacramentelle: la raison, en effet, en démontre la 
nécessité, aussi bien pour les uns que pour les autres. 

144. Plusieurs objections peuvent être faites contre la doctrine 
qui précède. La première s'appuie sur S. Thomas qui, dans 
le passage cité plus haut, quaestiunc. 5 semble dire que le si- 
gillum de la confession ne regarde.que le prétre. « Sed contra 
est, dit-il, quod solus sacerdos est minister hujus saeramenti; 
sed sigillum confessionis est annexum sacramento: ergo solus 
sacerdos habet sigillum confessionis.» Puis à l'appui de ce rai- 
sonnement il ajoute un peu plus bas, in 2 argum. Sed contra: 


« Homo tenetur ea, quae in confessione audit, celare, quia 


novit ea ut homo, sed ut Deus; sed solus sacerdos est minister 
Dei: ergo ipse solus tenetur occultare. » S. Thomas ayant dit 
ce qui précède alors qu'il recherehait si l'interprète et les autres 
étaient soumis à l'obligation du sceau, il semble enseigner que 
ce genre d'obligation ne regarde absolument que le prétre. 
142. Le docteur angélique nous fournit toutefois lui-méme 
la réponse à cette objection, lorsqu'il dit dans le corps de la 
Quaestiuncula précitée: « Dieendum quod sigillum confessionis 
competit sacerdoti in quantum est minister hujus sacramenti, 
quod nihil est aliud quam debitum confessionem celandi, sieut 
clavis est potestas absolvendi. Tamen sicut aliquis, qui non 
est sacerdos, in aliquo easu participat aliquid de actu clavis, 
dum confessionem audit propter necessitatem; ita étiam par- 
ticipat de actu sigilli confessionis, et tenetur celare, quamvis 
proprie loquendo, sigillum confessionis non habeat. Et per hoc 
patet solutio ad objecta.» S. Thomas enseigne donc clairement 
par là que non seulement le prétre mais encore le laique qui 
participe au pouvoir des clefs, c’est à dire à la science sacra- 
mentelle, est tenu d'observer le secret sur les péchés, comme 
s'ils étaient sous le sceau, ce qui faisait l'objet de la difficulté 
ci-dessus posée: ear, qu'il y soit tenu par le secret naturel, 
c'est ce que personne ne songe à révoquer en doute: puis il 
ajoute: quamvis proprie loquendo sigillum non habeat, non 
pas que le saint doeteur veuille faire entendre que l'interpréte 
ne Soit point tenu, par la vertu de religion, de garder le seeret 
au sujet de la confession; mais il veut dire qu'il n'y est point 
tenu directement, et pour ainsi dire, en vertu de sa charge 
comme cela a lieu pour le prétre que cette obligation regarde 
essentiellement. Le sigillum, en effet, a été principalement 
établi pour obliger le prétre, à qui il appartient, comme mi- 
nistre, d'entendre les confessions que lui sen] d'ailleurs doit 
entendre en règle ordinaire: ce n'est, en effet, qu'aceidentel- 
lement que l'interpréte ou tout autre interviennent dans le sa- 
crement. Que si cependant ces derniers y interviennent de fait 
et sont rendus pafücipants de la science sacramentelle, le si- 
gillum álors s'étend jusqu'à eux indirectement et pour ainsi 
dire Seeondairement à cause du respect dû au sacrément, de 
telle sorte qu'ils ne peuvent pas révéler la confession sans com- 
mettre un sacrilége. Si l'on envisage les personnes que le si- 
gillum oblige, il est certain qu'il n'a directement pour objet que 
le prétre et n'assujettit les autres qu'aecidentellement et d'une 
manière indirecte. De méme que si l'on considère la matière, 
dont le sigillum prohibe la manifestation, les péchés seuls, qui 
sont la matière du sacrement, se trouvent directement placés 
sous la sauvegarde d'une telle prohibition, mais indirectement 
il y a de plus tout ce qu'il est nécessaire de dire pour l'expli- 
eation des péchés; ear bien que ces choses ne soient point la 
matière du sacrement, elles ont été dites riéanmoins en vue 
du jugement sacramentel que le prétre avait à rendre. C'est 
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en envisageant les ehoses de la sorte qu'on peut arriver à 
saisir la pensée véritable de certains auteurs qui semblent, au 
premier abord, enseigner que l'interpréte n'est point lié par 
l'obligation du sceau sacramentel. Car, par là méme qu'ils 
admettent que l'interprète est si rigoureusement tenu de se 
taire, qu'il ne peut jamais révéler ce qu'il sait, il faut de toute 
nécessité reconnaitre en méme temps que cela résulte du sceau 
sacramentel puisque le secret naturel ne peut par lui-méme 
imposer une aussi étroite obligation. Ces auteurs veulent par 
conséquent dire, d'après la remarque de Suarez, que le sigil 
lum est à proprement parler l'obligation du ministre, laquelle 
ne s'applique aux autres qu'indirectement et par extension du 
précepte. Soto semble avoir été du méme sentiment, de tegend. 
secret. membr. 3, quaest. 4. 

143. On peut objecter, en second lieu, que l'interprète n'in- 
tervient dans la confession qu'au nom et dans l'intérét du pé- 
nitent à l'effet de faire connaitre au prétre les péchés de ce 
dernier. ll s'ensuit qu'il doit être affranchi, comme le pénitent, 
de l'obligation du sceau; car ne faisant avec lui qu'une seule 
personne morale, il doit partager ses priviléges. En second lieu, 
ee qui prouve que l'interpréte n'est point lié par le sigillum, 
c'est que le précepte de la confession n'obligeant personne à 
se confesser par le moyen d'un interprète, il semble, d'un côté, 
que celui qui se confesse de la sorte renonce à son droit et 
de l'autre que le sigillum ne doit pas lui étre aecordé par la 
raison qu'il se eonfesse d'une maniére qui n'est nullement pres- 
crite par le précepte de la confession. 

144. Mais il est faux de prétendre que l'interpréte n'inter- 
vienne que dans l'intérét du pénitent; il intervient aussi pour le 
prétre. Car il est pour ainsi dire la langue de l'un et de l'autre 
et comme l'organe par le moyen duquel l'un s'accuse et l'autre 
examine la cause, étudie la nature et les circonstances des 
péchés , eorrige ce qui est défectueux et impose une pénitence. 
Par où l'on voit, qu'alors méme que l'obligation du sceau ne 
l'atteindrait pas, tant qu'il agit pour le pénitent, il y serait 
néanmoins soumis en tant qu'il agit pour le confesseur. Nous 
avons dit alors méme que cette obligation ne l'atteindrait pas 
en tant qu'il agit pour le pénitent; mais il s'y trouve assujetti 
méme à ce titre. Car, le privilége du sceau n'a pas été établi 
en faveur de l'interpréte, mais bien du pénitent qui pourrait 
avoir à souffrir un préjudice si l'on révélait ses péchés. Et 
d'autre part, pour qu'une tierce personne contracte l'obligation 
du sceau, il suffit qu'elle connaisse les péchés par une connais 
sance sacramentelle, attendu que dans ce cas la révélation des 
péchés constituerait un outrage fait au sacrement. Remarquons 
enfin , quant à la seconde partie de l'objection, qu'elle ne prouxe 
absolument rien pour vouloir trop prouver. 11 en résulterait, 
en effet, que le prétre lui-méme n'est point tenu de garder 
le seeret sur la confession faite au moyen d'un interpréte, pas 
plus que sur les péchés véniels , ni sur les péchés mortels eon- 
fessés une seconde fois, puisque de telles confessions sont faites, 
non pas en vertu du précepte, mais par la libre volonté du 
pénitent. Par conséquent, de méme qu'en se confessant volon- 
tairement des péchés véniels le pénitent ne renonce pas à son 
droit, en ce qui concerne le secret, il ne le céde pas davan- 
lage en se servant d'un interprète pour faire sa confession et 
comme aussi le sigillum oblige à garder le secret sur les pé- 
chés véniels, bien que la confession n'en soit pas commandée, 
il s'applique également à la confession faite par le moyen d'un 
interprète, quoiqu'on ne soit pas obligé de se confesser ainsi 
pour satisfaire au précepte. Et la raison fondamentale qui veut 
qu'il en soit aiosi, c’est qu'autrement l'usage du sacrement 
deviendrait odieux et par là méme impraticable. 

445. Mais que dire du conseiller auquel le prétre révèle la 
confession en vue de s'éclairer sur telle ou telle difficulté ? 
Vasquez, Onuffrius (de sigillo), Palaus et autres nient qu’il 
soit lié par le sigillum si la révélation lui est faite du consen- 
tement du pénitent. D’après ces auteurs, lorsque le péniten& 
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concède au prêtre la permission de consulter sur les choses 
dites dans le saint tribunal en faisant connaître en méme temps 
la personne, c'est absolument comme s'il consultait lui- méme; 
or, s'il consultait lui-même, le conseiller ne serait point lié 
per le sigillum ; il doit par conséquent en être de méme lors- 
qu'il permet au prétre de révéler sa confession. Ce qui le prouve 
encore, c'est 4. qu'il n'est presque jamais nécessaire de ma- 
Difester le nom de la personne; 2. que le sigillum ne s'applique 
point à cette connaissance des péchés qui n'est point néces- 
saire pour obtenir l'absolution saeramentele; 3. qu'en vertu 
de la permission donnée par le pénitent le prétre acquiert une 
connaissance extrasacramentelle du péehé qu'il peut commu- 
niquer au conseiller; or le sigillum , comme on le sait, n'oblige 
point à se taire sur les choses connues extrasacramentellement. 

146. Une seconde opinion , soutenue par Coninck, Henriquez 
€. 6, n. 20, Soto et Cajetan n'admet pas également le sceau 
sacramentel, en disant que la connaissance du péché n'est point 
communiquée au conseiller en vue de recevoir l'absolution, 
mais plutôt pour l'instruction du confesseur. Mais ces auteurs 
veulent cependant que le conseiller soít lié par un secret si 
rigoureux qu'il ne lui soit jamais permis de révéler ce qu'il sait. 

147. Cependant l'opinion plus probable que Coninck lui-méme 
reconnait étre l'opinion commune, enseigne que le conseiller 
est lié par le sigillum sacramentel, quoiqu'il en soit du con- 
sentement donné ou non par le pénitent au sujet de la révé- 
lation. Telle est la doetrine expresse de Saint Thomas (in-4. 
dist. 24) « Dicendum , quod ílle, ad quem notitia peccati de- 
venit mediante sacerdote ex voluntate confitentis, participat in 
aliquo actum sacerdotis, et ideo simile est de eo, et de inter- 
prete, nisi forte peccator velit quod ille absolute sciat, et libere.» 
Mous trouvons le méme principe dans Gonnet, Ledesma , Nu- 
gnus, Pierro Soto (lect. 14 de confess.), Paludanus, Viguer, 
Navarre, Layman, Bonacina, Suarez, Lugo, Dicastillo, Fagun- 
dez, Sylvester, Candidus, Leander, Diana et autres cités et 
suivis par les Salmanticenses, dub. 5, n. 77, Concina, Lacroix, 
Mazzota, Viva, Roncaglia, Juenin, Petro. de poenit. c. 4, q. 6, 
et S. Antonin cités et suivis par S. Liguori, n. 648. 

148. La vérité de cette seconde opinion résulte d'abord des 
raisons alléguées ci-dessus, n. 140 à l'égard de l'interprète: car 
dans ce eas comme dans l'autre la connaissance et la décla- 
ration des péchés se rattachent à la confession sacramentelle 
du pénitent et le conseiller n'est pas autre chose qu'un inter- 
préte, non plus il est vrai du sens des mots, mais bien de la 
nature et de la gravité des péchés, ainsi que du droit que 
peut avoir ou non le pénitent de recevoir l'absolution. Le eon- 
seiller doit par conséquent, comme l'interpréte de la langue, 
être lié par l'obligation du sceau. Que si le conseiller, quand 
on lui révéle les péchés du consentement du pénitent, n'était 
point soumis au sigillum, le prêtre n'y serait point lui-même 
assujetti dés qu'il aurait fait cette révélation puisqu'il connai- 
trait les péchés de la méme maniére que le conseiller, con- 
séquence absirde que nos adversaires rejettent comme nous. 
D'un autre côté, lorsqu'on révèle au conseiller la confession 
du pénitent, sans la permission de ce dernier, le conseiller 
est certainement soumis à l'obligation du sceau, de telle sorte 
quil ne peut point révéler ce qu'il sait-à un tiers, sans le con- 
sentement du pénitent ; il faut par conséquent en dire de méme 
quand la révélation des péchés lui est faite en vertu d'une 
permission limitée, c'est à dire poür qu'il soit seul à connaitre 
les fautes et fournisse à leur sujet le conseil qui lui est de- 
mandé. Car, comme dans les deux cas, c'est par l'intermé- 


diaire du prêtre qu'il en vient à connaitre les péchés avoués 


en confession, l'on ne saurait justifier que dans le premier cas 
la eonnaissance qu'il aequiert et l'usage à en faire fussent su- 
bordonnés à la volonté du pénitent tandis qu'il en serait autre- 
ment dans le second. Disons, en outre, qu'on ne voit pas pour- 
quoi si le conseiller révélait les péchés, il ne jetteraít pas tout 
autant d'odieux sur la confession dans le second cas que dans 


le premier. Il suffit donc, comme on le voit, pour que l'obli- 
gation du sceau recoive son effet et dépende toujours de la 
volonté du pénitent, que la connaissance des péchés, commu- 
niquée par le prétre au conseiller, soit acquise par la voie et 
pour l’accomplissement de la confession sacramentelle. 

449. Au surplus les raisons alléguées par les partisans de 
l'opinion contraire peuvent être réfutées de la manière sui- 
vante. En premier lieu, lorsque le pénitent consulte une tierce 
personne par l'intermédiaire du prétre, la connaissance acquise 
par le conseiller provient alors de la confession sacramentelle 
et lui-méme participe au pouvoir des clefs, en connaissant la 
cause du pénitent, et il supplée au défaut de science chez le 
prêtre en l'aidant à administrer le sacrement. Dans le cas, au 
contraire, de consultation directe par le pénitent, la connais- 
sance aequise par le conseiller ne provient ni ne dépend de 
la confession, puisque celle-ci n'existe pas encore, méme in- 
choative, comme disent les théologiens, c'est à dire commen- 
cée. Si dans ce cas le conseiller, quoique lié par le secret na- 
turel, se permet de parler, sa faute peut avoir tout au plus 
pour effet de porter les pénitents à ne point consulter; mais 
elle ne saurait les détourner du sacrement de pénitence, attendu 
que pour satisfaire à l'intégrité de la confession nul n'est tenu 
d'ouvrir sa conscience à d'autres qu'à son propre confesseur. 
Que si l'on préfére avoir l'avis d'un conseiller sur tel ou tel 
péché, l'on ne peut pas pour cela lier ce tiers par l'obligation 
du sceau sacramentel. Observons toutefois, à ce propos, qu'on 
ne saurait admettre l'opinion d'Henriquez, lorsqu'il prétend que 
dans le cas où le pénitent ferait le récit de ses fautes avant 
de se confesser, mais en vue de la confession qu'il voudrait 
faire ensuite, le prétre lui-méme ne serait point alors lié par 
le sigillum. S. Liguori dit, en effet, (loc. cit.) qu'une semblable 
manifestation est une espèce de confession commencée, que 
le pénitent fait, au préalable, afin de pouvoir se confesser 
ensuite plus promptement. 

150. ll est également vrai de dire que certains auteurs n'ont 
pas craint d'affirmer que méme dans le cas où le pénitent 
consulte directement un théologien, celui-ci se trouve assujetti 
à l'obligation du sceau , par la raison que s'il n'apprend pas les 
choses par la confession, le pénitent le consulte cependant en 
vue de la confession qu'il se propose de faire. 

151. En second lieu, contrairement à l'assertion de nos ad- 
versaires, il n'est pas rare que la consultation doive étre faite, 
en révélant aussi le nom de la personne, afin que l'absolution 
sacramentelle puisse être accordée, soit parce que le prétre 
doute des dispositions du pénitent, ou de ses propres pouvoirs 
pour absoudre, soit que les péchés soient d'ailleurs de telle 
espéce, ou commis dans de telles circonstances, qu'il est im- 
possible de les expliquer parfaitement, sans faire connaitre la 
personne, ou du moins sans fournir sur son compte de graves 
motifs de suspicion. Au surplus, méme dans le cas où ceci se 
réalise sans nécessité, le conseiller se trouve assujetti à l'obli- 
gation du sceau, Il suffit, en effet, pour cela que la connais- 
sance des péchés ait son origine dans la confession ; ear, pour 
la plus grande séeuvité du pénitent il convenait que toute con- 
neissance des péehés ‘acquise par le moyen de la confession, 
soit'immédiatement, soit médiatement, füt protégée par l'obli- 
gation du, sceau et demeurát sous la dépendanee du pénitent, 
de telle sorte qu'il pàt, à son gré, coneéder une permission 
soit absolue soit.limitée d'en faire usage, sans quoi la confes- 
sion eüt été certainement onéreuse au pénitent, toutes les fois 
qu'il eùt été nécessaire.de consulter une tierce peeronnie. Il est 
vrai que la manifestation des pécliés a directement pour but 
l'instruction du confesseur ; mais. il n'en est pas moins vrai 
qu'elle est faite aussi à l'oceasion de la confession sacramen- 
telle et qu'elle a pour but indireet de proeurer l'absolution du 
pénitent. Ellé concourt de le sorte à l'administration complète 
du sacrement et dès lors il était nécessaire qu'elle engendràt 
l'obligation du sceau pour éviter tout danger de rendre la eon- 
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fession odieuse et impraticable. C'est en vain que l'on préten- 
droit, avec Tamburini et Roncaglia, qu'en accordant la per- 
mission de parler de ses péchés avec un tiers, le pénitent est 
censé soustraire ses fautes à la protection du sceau sacramentel. 
Car l'on répond avec Sporer que cette présomption est par 
trop incertaine, ou mieux encore, qu'il y a lieu de présumer 
avee raison tout le contraire, c'est à dire que le pénitent ren- 
ferme la permission qu'il accorde dans les limites les plus 
étroites possible. (S. Liguori n. 648). On répond enfin à la troi- 
sième difficulté par ce qui a été déjà dit à la fin du chapitre 6, 
à savoir qu'en accordant au prétre la parmission de consulter, 
le pénitent ne confére pas une nouvelle connaissance extrasa- 
" eramentelle de ses péchés, mais plutôt la faculté de se servir 
de la connaissance sacramentelle, faculté qu'il étend à des tiers 
sous la méme obligation de contracter le lien du sigillum, 
par le fait d'entendre la révélation des péchés. Lorsqu'on dit, 
en effet, que le prétre ne peut point parler de ce qu'il ne sait 
que comme ministre de Dieu, l'on doit sous-entendre, sans la 
permission du pénitent en faveur de qui l'obligation du sceau 
a été instituée. Ou bien, si en vertu de cette permission le 
pénitent communique une consaissance extrasacramentelle, 
elle n'est pas telle d'une manière absolue, mais elle participe 
de la connaissance sacramentelle et elle en dépend, ainsi que 
nous l'avons expliqué dans le chapitre précité. 

159. Observons maintenant à ce sujet: 4. Que, nonobstant le 
sigillum, le docteur consulté peut trés bien parler des péchés, 
à plusieurs reprises différentes, soit avec le confesseur, soit 
avec tous autres qui, en vertu de la permission du pénitent, 
peuvent avoir été convoqués pour donner leur avis, pourvu 
toutefois que le confesseur n'ait pas encore rendu son jugement 
sacramentel. L'on peut, en effet, croire, moralement parlant, 
que la permission du pénitent dure jusqu'à ce que le sacrement 
ait été administré. 2. Que contrairement à l'avis de Lugo, le 
docteur, consulté par deux prêtres, auxquels la méme personne 
a fait séparément sa confession, peut parler à l'un des choses 
qui ont été dites à l'autre, attendu que le pénitent, qui accorde 
au second eonfesseur la permission de consulter le méme con- 
seiller, doit être censé ne vouloir pas autre chose qu'un sage 
avis et par conséquent accorder au docteur pleine et entiére 
liberté de parler de tout ce qui & été dit au premier confes- 
seur, afin de pouvoir donner ensuite un conseil aussi juste 
que possible. 

153. Les raisons ci-dessus exposées au sujet de l'interpréte 
et du conseiller permettent de conclure, par induction, que le 
supérieur ecclésiastique, auquel le prêtre révèle la confession, 
avec la permission du pénitent, afin d'obtenir le pouvoir d'ab- 
soudre d'un cas réservé, se trouve également lié.par l'obli- 
gation du sceau sacramentel. Telle est l'opinion commune des 
théologiens et notamment de Suarez (disp. 33, sect. 4, n. 3), 
Ledesma (cap. 22 post concl. 7), Victoria (in summ. n. 409), 
Dicastillo (dub. 3, n. 44), Lugo (sect. 2, n. 34), Reginald (1. 43, 
n. 25), Diana (tract. 14, resol. 42), Gonnet (disp. 45, art. 2. n. 22), 
Nugnus (in addit. qu. 44, art. 4, diff. 4) Villalobos (e. 9, diff. 72, 
n. 7) Nevarrus, in cap. sacer. n. 42), Leander (qu. 80) lequel 
eite Soto, Condidus, Granadus, Fagundez, les Salmanticenses 
(dub. 5, n. 79), Concina (n. 30), Antoine, Holam. (n. 743), Elbel 
(n. 542), Sporer (n. 853) et S. Liguori (n. 647). On peut méme 
dire que dans ce cas la raison du secret est encore plus ur- 
gente que dans les précédents; car outre que Je supérieur ac- 
quiert la connaissance du péché par le moyen de la confession, 
du moins inchoata, on lui défère encore la cause du pénitent, 
comme au juge supérieur, qui doit user d'une certaine ma- 
niére dans ce sacrement du pouvoir des clefs et influer sur 
l'absolution, en accordant un pouvoir sans lequel le pénitent 
ne peut pas étre absous directement. C'est pour cela que plu- 
sieurs des théologiens, cités précédemment, tels que Lugo, 
Navarrus , Dicastillo, Ledesma et autres étendent le principe 
dont il s'agit, méme au eas où le pénitent se présente lui- 
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méme au supérieur et lui demande pour son confessenr je 
pouvoir d'absoudre d'un crime réservé, doctrine que les Sy. 
manticenses regardent comme suffisamment. fondée, 

154. Une autre eonséquence à déduire est toute personne 
qui arrive par une voie queleonque à entendre une confession, 
se trouve liée par le sigillum, auendu que la connaissance 
acquise à ee sujet provient de la confession à laquelle se trouve 
annexée l'obligation du sceau pour protéger les droits et du 
sacrement et du pénitent. Dès là que le jugement saeramentel, 
à cause du sigillum qui l'aecompagne, prohibe à tous autres 
qu'au prétre de simmiseer dans l'audition des confessions, il 
s'ensuit que celui qui parvient, par adresse ou par haserd, à 
les entendre, doit nécessairement étre soumis au méme secret 
que le prétre, ainsi que l'enseignent généralement tous Le 
auteurs et notamment Gonnet , Lugo, Dicastillo, Suarez, Lean- 
der, Diana, les Salmanticenses, S. Liguori num. 647 ete. Nous 
devons porter le méme jugement en ce qui concerne: 4. Ceux 
à qui le prêtre révélerait sans raison les péchés de ses péni 
tents. 2. Ceux qui, par hasard, ou par nécessité, entendent la 
confession d'autrui, comme cela peut arriver dans un naufrage, 
dans un incendie etc. alors que les pénitents se confessent à 
haute voix en présence de tout le monde, sauf le cas où le 
pénitent veut spontanément faire une confession publique en 
vue de s'humilier. 3. Ceux qui écrivent la confession d'un homme 
ignorant. &. Ceux qui la trouvent écrite et qui la lisent; suivant 
quelques auteurs on pourrait dans le cas d'une trés grave né 
cessité révéler cette confession écrite, à moins, eomme l'observe 
Lugo, qu'on lüt eet écrit au moment où le pénitent s'en est 
servi pour se confesser, comme le muet, ou bien qu'il fàt 
question d'une demande de pouvoirs pour être absous d'un cas 
réservé. La régle générale des docteurs, dans la matiére que 
nous venons d'étudier enseigne que toute connaissance qui pro- 
vient soit médiatement, soit immédiatement de la confession, 
est et demeure sous le sceau sacramentel pour trois raisons 
fondamentales, à savoir la fin du précepte, le respect dù au 
sacrement, et la sécurité aussi parfaite que possible avec la- 
quelle les fidèles doivent pouvoir s'approcher du sacrement de 
pénitence. 


CHAPITRE VIII. 


Quelles sont les matières qui tombent sous le sceau 
sacramentel. 


155. Dans la confession sacramentelle il peut arriver qu'outre 
les péchés, graves et légers, leur espéce et les circonstances 
qui les ont accompagnés, le pénitent fasse connaitre au prétre 
plusieurs autres choses, telles que défauts naturels, vice d'ori- 
gine, péché d'un complice, scrupules etc. qui sans être matière 
d'absolution et par suite sans appartenir directement au juge- 
ment sacramentel, s'y rattachent néanmoins quelquefois d'une 
manière indirecte, parce qu'elles sont manifestées à cause des 
péchés qui sans cela ne pourraient pas ètre suffisamment ex- 
pliquées. Parfois aussi ces chases n'appartiennent au sacrement 
ni direetement , ni indirectement, mais sont connues du prêtre 
pour ainsi dire en passant et à l'eceasion de la confession sa- 
cramentelle. l1 y, a. donc à examiner quelles sont, parmi ces 
choses, celles qui tombent sous la loi du sigillum. : 

156. En abordant l'étude de cette question les Salmanticenses 
posent trois principes fondamentaux à l'aide desquels ils résok 
vent toutes les difficultés qui s'y rattachent. 

157. Le premier consiste à dire que le sigillum porte direc- 
tement. sur tous les péchés avoués par le pénitent, quant au 
nombre, à l'espéce et aux circonstanees qui les aggravent ou 
en changent l'espèce, que les péchés soient graves ou légers, 
et qu'ils étaient été ou non précédemment confessés. Tous les 
théologiens sont unanimes à cet égard et la raison en est cer- 
taine, attendu que les péchés et tout ce que nous venons d'énu- 
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mérer à leur sujet, constituant la matière directe de la con- 
fession, tombent par là méme directement sous le sceau, puisque 
celui-ei n'est pas autre chose que l'obligation de garder le se- 
eret sur la confession sacramentelle. ll est vrai qu'il existe une 
diflérence entre les péchés graves, qui n'ont pas encore été 


confessés, et les péchés véniels et mortels déjà confessés. Car | 


les premiers forment la matière nécessaire et les autres la ma- 
üére libre de la confession, en ce sens que le pénitent peut 
à son gré les accuser ou les omettre; néanmoins les uns et 
les autres sont la matière du sacrement, soit parce qu'on les 
accuse tous en vue de les soumettre au pouvoir de lier et de 
délier, soit parce que la eontrition, qui est la matière pro- 
chaine du sacrement, peut porter non seulement sur les péchés 
mortels, mais ecore sur les véniels; soit enfin parce que ce 
saerement ayant été institué pour servir comme de reméde, 
tout ee qui blesse l'àme (et le péché véniel le blesse assu- 
rément), peut devenir matière du sacrement. S. Thomas nous 
fournit le fondement de ce premier principe en disant (in-4 
dist. 21, qu. 5, art. 4): « Ad secundam quaestionem dicendum, 
quod sigillum coníessionis non directe se extendit nisi ad illa, 
quae cadunt sub sacramentali confessione.» 

158. Observons cependant soigneusement la différence qui 
existe entre les péchés véniels et les mortels: car ces derniers 
tombent sous le sigillum, non seulement quant au nombre et 
à l'espéce, mais encore considérés en général. Ainsi le prétre 
qui, en dehors de la confession, dirait: un tel s'est eonfessé 
de péchés graves, violerait certainement le sceau sacramentel, 
tandis qu'il ne le violerait pas en disant: un tel s'est confessé 
de péchés véniels, attendu que les péchés véniels ne tombent 
sous le sceau que quant au nombre, à l'espèce et aux eircons- 
tances el non pas considérés en général. C'est pourquei le 
prêtre ne peut pas, sans violer le sigillum , dire: qu'un tel s'est 
accusé d'un mensonge, ni: qu'il a accusé beaucoup de péchés 
véniels ou les plus graves parmi les véniels, ni qu'une personne 
connue pour sa piété ne s'applique pas à éviter les péchés 
véniels. Ces distinetions, admises par tous les auteurs, se jus- 
tifient parfaitement. Car, dés l'instant qu'une personne s'est 
approchée du sacrement de pénitence elle a pour cela seul 
manifesté qu'elle avait au moins des péchés véniels à accuser, 
puisqu'elle n'aurait pas pu sans cela recevoir le sacrement. 
Par conséquent de méme que le prétre peut dire: un tel s'est 
confessé à moi, il peut dire aussi qu'il s'est accusé de péchés 
véniels. Àu contraire, de ce qu'une personne s'approche du 
sacrement on ne peut pas en conclure, méme en général, 
qu'elle a commis des péchés mortels, puisqu'il a pu y avoir 
sans cela matière à absolution, ni qu'elle a accusé de nom- 
breux péchés vénicls, ou les plus graves parmi les véniels, 
ni méme qu'elle ne prend pae soin d'éviter les péchés véniels. 
C'est pour cela que toute révélation faite par le prétre à cet 
égard ne peut que dépleire aux pénitents et les éloigner de 


la confession. li y a donc lieu de rejeter l'opinion de Ledesma : 


qui, contrairement à tous les autres théologiens, pense que 


le prétre qui révéle un péché véniel, un mensonge, par exem- . 


ple, ne viole pas gravement le sigillum, s'il le fait de telle 
sorte que ceux qui l'entendent ne soupconnent point qu'il en 
parle d’après la confession. Nous avons, en effet , prouvé dans 
un ehapitre précédent, que pour constituer un manquement 
grave eontre la loi du sigillum il n'est point nécessaire que le 
pablie s'en apercoive, attendu que le sigillum n'oblige point 
à eause du scandale que sa violation peut eauser, mais bien 
à cause de linjure, excessivement grave, faite au sacrement, 
par la révélation d'un péché méme léger. D'ailleurs personne 
ne se confesserait de ses péchés véniels si l'on savait que le 
prétre peut les révéler sans violer gravement le sceau sacra- 
mentel. 

159. D'autre part, ce que nous avons dit de cette locution: 
un tel s'est confessé de ses péchés véniels, s'applique égale- 
ment à celle-ci : il s'est accusé de ses péchés, sans déterminer 
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s'ils sont mortels ou véniels. Car de la sorte le prétre ne fait 
connaitre ni l'espèce des péehés véniels, ni les mortels, méme 
en général: il ne viole donc pas le sigillum, ainsi que l'ensei- 
gnent expressément Navarre, Fagundez, Henriquez, Suarez, 
Lopez, Sporer, Layman, Holzm., S. Liguori. Toutefois ceci 
doit s'entendre des choses envisagées en soi: car dans certains 
eas, ces locutions elles-mémes peuvent, selon la remarque de 
Navarre, renfermer une eertaine violation du sceau, comme 
cela pourrait arriver, par exemple, si l'intention du pénitent 
avait été que personne ne süt qu'il s'était adressé à ce prétre, 
attendu que ses parents ou son confesseur ordinaire pourraient, 
s'ils venaient à l'apprendre, croire qu'il avait à s'aceuser de 
quelque faute mortelle ; ou bien, et à plus forte raison, d'après 
l'observation de Lugo, sect. 2, n. 69, si par suite de certaines 
circonstances particulières, on pouvait en induire que le pé. 
nitent se füt accusé de quelque péché réservé. De méme en- 
eore si le prétre aprés avoir confessé deux ou trois personnes, 
disait: celui-là ne s'est accusé que de péchés véniels ; ou bien 
s'il loue quelqu'un d'une maniére extraordinaire en disant qu'il 
ne souille jamais sa conscience par des péchés graves, il est 
évident que dans ces cas le prétre semble donner à entendre 
tacitement que les autres pénitents se sont accusés de péchés 
beaucoup plus graves. Cependant Dicastillo limite avec raison 
ce qui précède en disant qu'il en est ainsi, per se loquendo, 
les choses envisagóes en soi, mais non pas dans tous les cas, 
attendu qu'il peut se faire que la sainteté du pénitent, dont 
parle le prétre, soit tellement remarquable, que tous la jugent 
aussi de beaucoup supérieure à la vertu des autres pénitents, 
de telle sorte qu'on peut trés bien louer la pureté toute par- 
tieuliére de sa conscience sans trahir pour cela la confession 
des autres. 

160. On se demande ordinairement, dans la question pré- 
sente, si outre les péchés actuels, les péchés futurs tombent 
également sous le sceau sacramentel. Quelqu'un, par exemple, 
se confesse du projet qu'il a de tuer son ennemi, dans ce eas 
le sigillum porte-t-il, non seulement sur le péché commis en 
formant le dessein de tuer, mais encore sur l'homicide, si, 
par hasard, il vient à se réaliser? Adrianus (qu. ult. de conf.), 
Sylvester (verbo confessio 3, q. 5), Decius (in cap. Cum ab 
homine, de judiciis), Angelus (verbo confessio 8, n. 7) et Abbas 
(in cap. Omnis utriusque sexus), pensent que le péché à venir 
ne tombe pas sous le sceau si le pénitent pendant qu'il se 
confesse, persévére dans son projet, attendu que cette confes- 
sion n'est pas sacramentelle; mais qu'il y tombe si le pénitent 
renonce alors à son dessein. Alensis de son côté (4 part., q. 78, 
memb. 2, art. 2) prétend que si le pénitent a péché avec une 
femme adultère, puis se confesse avec le dessein de pêcher 
encore, le péché futur, comme le péché passé, tombent tous 
deux sous le sigillum. Que s'il n'y a pas eu péché, mais seu- 
lement projet de le commettre, le péché futur ne forme pas 
matière du seeau sacramentel. 

161. La vraie doctrine à ee sujet est qu'absolument parlant 
et sans aucune distinction les péchés futurs tombent sous le 
sigillum, soit que le pénitent ait ou non commis précédem- 
ment un péché de méme espéce, soit qu'il change ou non de 
résolution. C'est ce qu'enseigneut S. Thomas (in-4 dist. 24, q. 3, 
art. 4), S. Bonaventure (2 part. art. 2, q. 4), Ricard (art. 4, q. 3), 
Gabriel (art. 2, cap. 3), Lugo (sect. 5, n. 53) Soto (dist. 48, q. 4, 
art. 5), Cajetan (tom. 4, opusc. tract. 24), Pierre Soto (lect. 44, 
de conf.), Vasquez (q. 93, art. 4, dub. 5, n. 7), Ledesma (2. 4. 
q. 40, art. 5), Navarre (in cap. sacerd. n. 20), Medina (cod. de 
conf. q. 47), Suarez (sect. 5, n. 4), les Salmanticenses ( dub. 6, 
n. 84), S. Liguori (n. 645) et plusieurs autres. La raison générale 
de ce principe est que le péché, dont il s'agit, n'est point connu, 
comme nous le supposons, par d'autre voie que par la con- 
fession sacramentelle: or, tout ce qui n'est connu que par Ja 
confession, et ne peut étre révélé sans causer un préjudice 
ou de la peine au pénitent, tombe sous le sigillum. En second 

20 





307 


lieu, le péché futur n'est autre chose que l'objet du dessein 
actuel, eonfessé par le pénitent, dessein avec lequel son objet 
se trouve étroitement uni. Mais on n'ignore pas que le sigillum 
porte non senlement sur les péchés, mais encore sur leurs 
objets et sur tout ce qui se rattache à l'accusation des péchés. 
En outre, le prétre ne peut pas révéler le péché futur, parce 
quil lui est défendu de faire usage de la connaissance d'un 
dessein qui lui a été confessé, toutes les fois que cet usage peut 
tourner au préjudice du pénitent. Enfin, l'on peut dire que, 
si le péché futur n'appartient pas au sacrement comme ma- 
üère de l'absolution, il s'y rattache cependant comme chose 
tout à fait nécessaire pour le prononcé du jugement sacra- 
mentel. Car le prétre a besoin de connaitre non seulement les 
péchés sur lesquels doit porter l'absolution, mais encore les 
empéchements, s'il y en a, qui peuvent faire obstacle à cette 
méme absolution. Par conséquent si le prétre faisail connaitre 
le péché futur, il révélerait quelque chose qui lui aurait été 
dit dans le for de la pénitenee et en vue du jugement à rendre 
par lui dans la cause du pénitent. Il serait donc évidemment 
coupable d'une violation contre le sceau sacramentel, et la 
raison .qu'alléguent nos adversaires à l'appui de l'opinion con- 
traire est dénuée de tout fondement; car, quoique la confes- 
sion dans laquelle le pénitent ne recoit pas l'absolution, parce 
qu'il ne veut point renoncer à son dessein, ne soit pas le sa- 
crement dans toute son intégrité, elle est du moins saera- 
mentelle initiative, ce qui suffit pour que tous les péchés du 
pénitent tombent sous le sceau, sans quoi toutes les fois que 
le pénitent ne recoit pas l'absolution, le prétre pourrait lici- 
tement faire connaitre tous ses péchés. 

462. Le second principe à admettre est, qu'au moins indi- 
rectement, tous les défauts naturels, moraux et civils, ainsi 
que tout ce qui peut d'ailleurs étre manifesté par le pénitent, 
en vue d'expliquer ses péchés tómbe sous le sceau. Telle est 
l'opinion de Soto, Gonnet, Ledesma, Lugo, Dicastillo, Suarez, 
Bonacina, Coninck, Reginaldus, Diana, les Salmanticenses, 
Concina, Anack, Sporer, Lacroix , Mazz. cités et suivis par 
S. Liguori (u. 642) ct généralement tous les autres. Le sigil- 
lum, en effet, oblige à cacher les péchés, afin que la confes- 
sion ne soit pas onéreuse et que les fidèles ne s'en éloignent 
point. Or, la révélation de ces défauts rendrait la confession 
plus odieuse ct détournerait les fidèles de se confesser plus 
encore que la manifestation des péchés, car l'expérience atteste 
que les hommes éprouvent une répugnanee excessive à laisser 
eonhaitre, par exemple, la bassesse de leur origine, ou une 
maladie héréditaire, ou une pauvreté cachée ou tel autre dé- 
faut de méme espéce. Leur répugnance à eet égard va méme 
fort souvent jusqu'à préférer qu'on manifeste leurs péchés méme 
graves, plutót que l'un ou l'autre de ces défauts. Les théolo: 
giens expliquent à ce sujet que les défauts sus-énoncés et telles 
autres choses que le pénitent révéle au. prétre en confession 
tombent sous le sceau non seulement lorsqu'il ne peut pas se 
dispenser de les faire connaitre pour expliquer ses péchés, mais 
encore lorsque cet aveu est simplement utile ou que le pénitent 
le regarde eomme tel, de bonne foi, quoique en réalité les 
péchés pussent étre sans cela suffisamment expliqués. Il devait 
négessairement er être ainsi pour rendre la pratique du sacre- 
ment suave et fourni? aux pénitents la plus grande sécurité 
possible. Il n'est pas, en effet, toujours facile, surtout pour des 
personnes peu instruites , de discerner ce qu'il faut dire, ce 
qu'on peut taire, et ce qu'il est nécessaire, utile ou inutile de 
dire pour-confesser avec intégrité certains péchés. Il suffit done 
que l'aveu des choses soit fait dans ce dernier but pour qu'elles 
se rattaebent d'une manière indirecte au sacrement et tombent 
sous le ‘sceau sacramentel. 

163. Le troisième principe à poser est que le sigillum s'étend 
aussi indirectement à toutes les choses à l'aide desquelles on 
pourrait découvrir un péché et la personne qui l'a commis, 
bien que ces choses ne soient pas comprises dans la eonfessión 
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sacramentelle ; mais il ne s'étend pas aux choses qu'on rattache, 
sans raison aucune, à la manifestation des péchés ou qui ne 
s'entendent au saint tribunal que d'une facon concomitante, 


C'est ce que S. Thomas enseigne expressément (in-4 dist. 91, 
art. 1, quaestiunc. 2) : « Sed indirecte id, dit-il, quod non cadit 


. sub sacramentali confessione, etiam ad confessionis sigillum per. 


tinet; sieut illa, per quae posset peccator, vel peccatum de- 
prehendi.» Soto partage le méme sentiment, comme aussi les 
autres théologiens le supposent plutôt qu'ils ne discutent à son 
sujet. Àu surplus la vérité de ce principe se démontre aisé. 
ment. Car toute loi qui prescrit ou prohibe directement une 
certaine chose, prescrit ou prohibe aussi indirectement, tout 
ce qui est nécessaire à l'observance de la chose prescrite. Ainsi, 
par exemple, comme le précepte divin nous impose l'intégrité 
de la confession, il nous oblige par là même à l'examen de 
conscience qui est nécessaire pour atteindre la fin de ce pré- 
cepte. De même le sigillum prohibant la manifestation des pé- 
chés, prohibe en méme temps la manifestation des choses qui 
seraient de nature à faire connaître les péchés et les personnes 
qui les ont commis. Le prétre ne peut pas, par conséquent, 
dire que Titius s'est trouvé à telle heure, dans un tel lieu, si 
par là quelqu'un peut découvrir que Titius est l'auteur d'un 
homicide commis dans ce lieu et à ladite heure. Il ne peut 
pas davantage, lorsque son pénitent lui avoue un homicide 
et lui fait connaitre le marchand qui Jui a vendu l'instrument 
du crime, révéler cette dernière circonstance, de peur de mettre 
l'autorité civile à mème de faire des recherches qui pourraient 
aboutir à la découverte du meurtrier et à la punition du crime 
qui n'a été connu que par la confession. En ee qui concerne ce 
que nous avons dit au sujet des choses qui n'étant ni péchés 
ni circonstances à déclarer pour l'explication des péchés ne 
sont connnues en confession que d'une manière incidente et 
concomitante , nous n'avons fait qu'exprimer le sentiment 
commun des théologiens ainsi qu'on peut le voir dans Suarez 
sect. 3, n. 40, et les Salmanticenses dub. 6, $ 4, n. 86. Toutefois, 
bien que ces choses ne tombent point sous le sceau, il importe 
de ne pas perdre de vue que la prudence et l'édification , sur- 
tout des personnes peu instruites, font au prétre comme un 
devoir de ne pas en. parler sans nécessité et de ne le faire 
méme alors qu'en usant de la plus grande cireonspeclion. 
164. Les principes: qui précédent une fois posés, l'on se de- 
mande, en premier lieu, si les péchés publics tombent sous 
le sigillum. L'affirmative est certaine si le prétre ne connait 
ees péchés que par la confession, attendu qu'en ce qui le con- 
cerne ils étaient comme secrets bien qu'ils fussent d'ailleurs 
publies. Il ne peut pas:également dire qu'il a connu par la 
confession tel ou tel péché publie si son langage doit avoir 
pour effet de rendre la connaissance de ces péchés encore plus 
certaine qu'auparavant. ll résulte done de ce qui précède que 
le: prêtre ne peut parler que dans le cas oà les péchés sont 
tellement publies et tellement certains que sa révélation n'aug- 
mente.én aucune facon ni la connaissance ni la certitude d'au 


+ trui relativement aux péehés dont il s'agit. Mais on se demande 


si le prétre peut licitement dire d'un homicide, d'un voleur 
ou d'un usurier, qui sont publiquement connus comme tels: 
« J'ai entendu en confession les meurtres, les vols ou les usures 
publics de ccs persohnes qui en ont témoigné le plus sineère 
repentir» ou bien en parlant d'une- femme perdue de mœurs: 
« Elle s'est confessée régulièrement de ses désordres publics 
et je l'ai trouvée digne de recevoir l'absolution.» Jean de Me 
dina, (de confess. qu. de his, quae a confessore celanda sunt) 
passe pour avoir enseigné l'affirmative en se fondant d'une 
part sur ce que le prétre n'infáme pas les pénitents, puisque 
leurs péchés sont déjà connus du public, et d'autre part, sur 
ce qu'en disant que ces pénitents se sont confessés avec un 
sincére repentir, il ne dit rien qui ne soit à leur louange et 
par suite son langage ne peut point jeter de l'odieux sur la 
confession. 
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165. Toutefois l'opinion commune et véritable enseigne que 
oes locutions sent toutes illicites comme on peut le voir dans 
S. Thomas (in-4 dist. 24, qu. 5, art. 3 ad 2), Cajetanus (verbo 
confessor in fine), Soto (in-& dist. 18, q. 4, art. 5 post 3 concl.), 
Navarre (in summ. cap. 8) Lugo, Dicastillo, Vasquez, Coninck, 
Suarez, les Satmanticenses, Concina (n. 9) ainsi que plusieurs 
autres et Medina lui-méme qui en traitant l'ultima quaestio 
abandonne son premier sentiment. Les raisons fondamentales de 
l'opinion commune sont les suivantes. Le prétre est tenu de 
cacher les péchés en tant que connus par le moyen de la con- 
fession; mais le péché publie en tant que connu par la con- 
fession est entièrement secret: car bien que les autres les con- 
naissent d'une manière absolue (c'est à dire tel qu'il est) ils 


ne le connaissent pas cependant comme ayant été confessé: — 


le prêtre ne peut donc pas dire, sans violer le sceau, qu'un 
tel péché lui a été avoué en confession. En outre, la révéla- 
tion des péchés connus au saint tribunal est toujours en soi 
et par son objet injurieuse au sacrement et blessante aux yeux 
du pénitent qu'elle porte par là méme à s'éloigner de la con- 
fession. Par eonséquent bien que le péché soit publie et qu'ac- 
cidentellement la révélation qui en est faite puisse tourner à 
ja louange du pénitent, eette révélation est dans tous les cas 
illicite. Ajoutons à cela que de semblables locutions sonnent 
mal aux oreilles des fidèles, et provoquent un grand scandale 
aux yeux miéme des personnes doctes et pieuses, ce qui dé- 
montre suffisamment qu'elles sont lésives du sceau sacramen- 
tel. Ce qui le prouve encore, c'est que dans la supposition 
contraire le prêtre pourrait parler des péchés secrets du pé- 
nitent avee son complice et deux ou trois autres personnes 
qui en auraient eu connaissance autrement que par la con- 
fession. Car dans ce cas le prétre n'infámerait pas le pénitent, 
puisque le complice et les autres personnes connaissent déjà 
les péchés dont il s'agit, et d'autre part en ajoutant qu'il s'en 
est eonfessé avec une extréme douleur il ne ferait que son 
éloge. Or, l'absurdité de pareilles conséquences démontre suf- 
fisamment celle du principe qui leur sert de base; par une 
raison de similitude incontestable la violation du sceau devien- 
drait lieite dans une foule d'autres cas du méme genre. ll y 
a done lieu de conclure qu'on ne peut, dans la question pré- 
sente, admettre aucune exception et que le prétre ne peut point, 
à l'égard d'un péché public, dire qu'on le lui a confessé avec 
des marques d'une trés vive contrition. Car bien qu'une sem- 
blable manifestation tourne accidentellement à la louange du 
pénitent et ne révéle rien au publie, elle n'en est pas moins 
au fond une violation du sceau qui oblige le prétre à se taire 
sur ee qu'il apprend en eonfession comme on le voit claire- 
ment dans le cas où, sans nécessité et sans la permission du 
pénitent le prétre se permet de parler à celui-ci, en dehors 
de la confession, des péchés avoués dans le saint tribunal: le 
prétre, en effet, ne révéle rien alors au pénitent, puisque ce 
dernier connait parfaitement ses propres péchés, et cependant 
il viole le sceau sacramentel, de l'aveu de tous les auteurs, 
attendu qu'il ne se tait point sur les choses qui ont été sou- 
mises au pouvoir des clefs. 

466. Mais ici se présente une autre difficulté. Que doit ré- 
pondre le prétre quand on l'interroge s'il a donné l'absolution 
à un pécheur public que l'on sait s'être confessé à lui? S'il 
répond ne l'avoir pas absous parce qu'il refusait de s'éloigner 
de l'occasion prochaine du péché, il est certain de l'aveu de 
tous, qu'il y a dens ce cas violation du sceau, violation qui 
n'existe pas, au contraire, si le prêtre se contente de dire 
qu'il n'a point absous, paree que le pénitent, qui avait com- 
meneé une confession générale a voulu attendre à un autre 
jour pour la terminer; ou bien qu'après avoir commencé la 
confession il a été appelé par quelqu'un et n'est point retourné 
pour l'achever, ou telles autres raisons légitimes qui ne sont 
pas de nature à révéler la confession. Mais les Salmanticenses 
rejettent l'avis de ceux qui pensent que le prêtre peut dire, 
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sans violer le sceau, qu'il n'a point absous, parce qu'il n'a pas 
trouvé matière à abeolution. Car, bien que cette formule puisse 
servir pour les enfants que l'on ne sait pas d'une maniére cer- 
taine être parvenus à l'âge de raison, ou pour certaines per- 
sonnes d'une vertu extraordinaire, elle n'est cependant pas ap- 
plicable à la Ja généralité des cas, puisqu'il est constant que 
le juste lui-méme péche sept fois. Par conséquent, si en par- 
lent d'un homme regardé comme pécheur ou dont la vie est 
toute ordinaire, ne se confessant que rarement ou méme une 
fois par an, le prétre répond à celui qui lui demande si cet 
homme a reçu: l'absolution, qu'il ne l'a point absous parce qu'il 
n'a pas trouvé matière à absoluGon, il viole assurément le si- 
gillum sacramentel; car, comme l’a justement fait observer 
Dieastillo, personne, ayant l'usage de la raison, ne pourra se 
persuader que cet homme ait conservé une pureté de cons- 
cience telle, qu'il n'ait pas méme commis de péchés véniels 
dont il puisse recevoir l'absolution: on croira bien plutôt que 
e'est un défaut de disposition ou le trop grand nombre de pé- 
chés qui ont fait retarder l'absolution. Le prêtre en.parlant ainsi 
trahit done indirectement le secret de la confession. On doit 
porter le méme jugement sur cette autre locution: je ne l'ai 
point absous, parce qu'il tient trop à une opinion que je: ne 
puis approuver. Certains auteurs, il est vrai, la regardent comme 
licite, absolument parlant; d'autres, avec certaines restrictions 
comme, par exemple, si le prétre ajoute que le pénitent n'a 
pas commis de péchés mortels , mais qu'il se propose de faire 
une chose sur la moralité de laquelle ils différent d'opinion. 
Mais nous devons rejeter l'un et l'autre de ces sentiments, car 
l'absalution ne peut être refusée qu'à cause du manque des 
dispositlons requises de la part du pénitent qui refuse de s'abs- 
tenir du péché; par conséquent, user de la locution ci-dessus 
rapportée, c'est donner à entendre que le pénitent n'a pas eu 
les dispositions convenables, ce qui constitue une violation 
indirecte du sceau secramentel. 

467. Dans la question qui nous occupe il ne peut done y 
avoir.de doute que sur le point de savoir si le prétre peut 
répondre d'une maniére absolue, non absolvi, sans donner au- 
cune raison de sa conduite. Pour l'affirmative on peut citer 
entre autres théologiens Armilla, Henriquez et Cajetan- (verbo 
confessio) qui disent que l'absolution pouvant être refasée pour 
d'autres eauses légitimes que l'obstination dans le péché ou le 
défaut de dispositions, une semblable réponse ne révéle nul- 
lement la confession. Quant à la négative, qui est l'opinion 
commune, elle est enseignée notamment par Soto, Vietoria, 
Ledesma, Lugo, Dicastillo, Suarez, Vasquez, Navarre, Diana, 
Coninck, Bonacina, Layman, Palaus, les Salmantieenses et 
autres. Cette opinion est fondée ; car, moralement parlant, 
l'absolution n'est refusée qu'à cause d'un défaut de dispositions 
dans le pénitent. Et quoiqne dans certains eas, ce refus puisse 
avoir une autre cause légitime, il n'en est pas moins vrai de 
dire, qu'absolument parlant, si l'on dit, sans explications, je 
n'ai pas absous, on donne lieu de supecter que le pénitent 
n'ait pas été absous, soit à cause d'un eas réservé, soit pour 
un manque de dispositions. Ce que nous disons est surtout vrai 
pour le cas où il s'agit d'une personne qui aux yeux du publie 
passe pour un concubinaire, un usurier etc. 

168. D'un autre côté, comme le prétre, lorsqu'il n'a pas 
réellement accordé l'absolution, ne peut pas, sans commettre 
un mensonge, répondre : J'ai absous, le meilleur moyen pour 
lui d'éviter tous ces écueils, est de dire: « Un tel s'est confess, 
et je me suis acquitté de mon devoir;» ou bien: « J'ai fait ce 
que je devais.» Observons toutefois qu'il importe de répondre 
de la sorte dans le eas d'absolution, aussi bien que dans celui 
de non-absolution, afin de prévenir tout motif de suspicion 
pour les cas particuliers. Car, si l'on ne répondait ainsi que 
lorsque le pénitent n'a pas recu l'absolution, la confession en 
deviendrait évidemment suspecte. Mais que faire si le pénitent 
dit lui-méme que l'absolution lui a été refusée? Le prétre pour- 
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ra-t-il dans ce cas le dire lui aussi, ou du moins ajouter: « li 
dit lui-méme que je ne l'ai pas absous,» ainsi que le concédent 
eertains auteurs. Le prétre ne peut ni l'une ni l'autre de ces 
deux choses. ll ne peut pas la première, puisqu'il n'est jamais 
permis de révéler les péchés méme publics; or, il dévoilerait 
la conscience du pénitent s'il disait, je ne l'ai pas absous. ll 
né peut pas non plus la seconde, attendu qu'en parlant ainsi 
il semblerait confirmer la vérité du refus d'absolution. On doit 
en dire tout autant du cas où le pénitent se vante au contraire 
d'avoir obtenu l'absolution. Le prétre doit donc dans tous les 
ees s'en tenir à la formule précitée: « J'ai rempli le devoir de 
ma charge.» Qu'on lise à l'appui de ce qui précède Dicastillo, 
Lugo, les Salmanticenses, Concina et les autres. 

469. Une seeonde question à résoudre est celle de savoir ce 
qu'il faut penser d'un prétre qui révéle les péchés commis dans 
un bourg, une ville ou un ordre religieux, mais sans désigner 
les personnes. Viole-t-il le sceau de la confession? Quelques 
auteurs le nient absolument: d'autres affirment ou semblent 
du moins pencher vers l'affirmative. D'autres enfin adoptent 
une voie moyenne que nous n'hésitons pas à suivre nous-mé- 
mes avec eux. Si une ville, disent-ils, ou une congrégation 
religieuse sont trés étendues, le prétre ne viole pas le sceau 
ou du moins cela ne peut être que rare. Car, la révélation 
d'un ou de plusieurs péchés graves n'est alors infamante ni 
eontre personne en particulier, ni contre la ville ou la congré- 
gation en général. Elle ne rend pas non plus la confession 
difficile et n'éloigne pas les fidéles du saint tribunal: elle n'est 
done pas lésive du sceau sacramentel. La conséquence est évi- 
dente, puisque les motifs que nous venons d'énumérer peuvent 
seuls rendre la manifestation des péchés contraire au sigillum ; 
et la proposition antécédente est également véridique; car, s'il 
arrive qu'un prêtre dise qu'à Rome, par exemple, ou à Paris 
eertains pénitents se sont confessés à lui du péché d'usure ou 
de luxure, qui done pourra raisonnablement en conclure qu'il 
déshonore par là ces grandes villes, ou bien que quelqu'un 
voudra s'éloigner du sacrement de pénitence, de peur que ses 
péchés ne viennent à être révélés? Evidemment personne. Nous 
eroyons devoir en dire tout autant, lorsque le prétre dit avoir 
entendu en confession certains péchés graves commis par des 
membres d'un institut religieux, méme réformé, s'il est fort 
nombreux. Tout le monde sait, en effet, trés bien, que sur un 
grand nombre de prétres ou de religieux , il n'est pas étonnant 
que quelques-uns d'entre eux tombent dans des fautes mor- 
telles. Par conséquent , ce que dit le prétre, sans désigner per- 
sonne, ne peut pas, absolument parlant, infámer cet institut, 
ni violer Ie sigillum. Nous disons absolument parlant, attendu 
que dans certains cas particuliers, il peut arriver que le prétre 
viole le sigillum à cause du danger de faire soupçonner quels 
sont les auteurs des péchés en question et cela par suite de 
certaines circonstances particulières. Bien entendu d'ailleurs 
que nous n'entendons nullement nier ce que le langage du 
prétre peut renfermer de contraire à la charité, à l'édification 
ou toute autre vertu chrétienne. Nous n'envisageons ici les 
oboses qu'au point de vue du sigillum. 

170, Si nous supposons maintenant que les paroles du prétre 
soient relatives à un petit bourg, à une famille, une commu- 
nauté ou un seul couvent de religieux, il est certain qu'il y a 
violation du sceau de la confession; car, alors, la manifesta- 
tion des péchés déshonore aux yeux du publie ce village, cette 
famille, cette communauté ou ce couvent de religieux. À cause 


du petit nombre de personnes qui s'y trouvent, le déshonneur 


frappe chacun d'eux en partieulier, la mauvaise opinion qu'on 
avait pu concevoir précédemment de certains membres s'en 
trouve confirmée, et de plus, il est fort à craindre, absolument 
parlant, qu'on en vienne à soupçenner tels ou tels individus 
eomme coupables des crimes dont il s'agit. Or toutes ces choses 
sont tellement odieuses et vues d'un si mauvais œil qu'elles 
sont tout à fait de nature à dégoüter de la confession les per- 
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sonnes qui en sont victimes; par où l'on voit que dans ce ess 
le langage du prétre renferme, absolument parlant, une vio. 
lation du sceau sacramentel. Cette doctrine, avec les distinc. 
tions sus-énoncées, est celle de Henriquez, Reginaldus, Dices. 
tillo, Coninck, Navarre, Bonacina, Lugo, Palaus qui cite saint 
Antonin, Layman et autres, les Salmanticenses, dub. 6,52, 
n. 89, et Concina n. 13. Mais ce dernier fait observer avec raison 
qu'en acquiesçant à cette opinion il n'entend nullement inspirer 
aux confesseurs moins de prudence dans leurs paroles à cet 
égard. 11 veut seulement rendre hommage à la vérité, en ne 
retrécissant pas outre mesure le lien du sigillum: mais quant 
aux prétres ils ne sauraient trop de leur côté s'efforcer de 
garder le silence le plus absolu: car, il leur est bien diffleile 
de ne pas excéder en parlant sur ces matières délicates. La 
prudence et l'édification veulent qu'on ne nomme, pas méme 
en général, les villes, les communautés ou les congrégations 
et d'autre part si le confesseur parlait dans ees occasions avee 
l'intention de nuire à tel ou tel institut, ou que par le fait il 
lui causât un préjudice, il violerait assurément le sigillum, alors 
méme qu'il n'aurait désigné la congrégation que d'une ma- 
niére générale. 

471. En troisième lieu, nous devons examiner si les vertus, 
les révélations et autres dons spirituels , que le prétre connait 
par la confession tombent sous le sceau sacramentel? Lugo, 
Diana, Perez, Granados, les.Salmanticenses, Mazzotta, S. Li- 
guori n. 5, se prononcent pour l'affirmative si les choses sus- 
énoncées sont dites par le pénitent comme nécessaires ou utiles 
pour faire connaitre ses péchés, ou son ingratitude envers Dieu, 
aprés tant de bienfaits recus, ou son inconstance daus ie bien 
aprés avoir longtemps pratiqué la résolution de marcher dans 
la voie de la perfection. Dans ce cas, en effet, ces choses de- 
viennent matière de la confession, du moins ín obliquo, à 
cause de leur connexion avec les péchés pour la manifestation 
desquels le pénitent les fait connaitre. Que si ce dernier les di- 
sait au confesseur dans un but différent, celui, par exemple, 
de lui découvrir entièrement l'état de son àine, ou ses progrès 
dans la vie de la perfection, à l'effet de recevoir ses sages 
avis, nous pensons, avec les auteurs précités, que ces choses 
ne tombent pas alors sous le sigillum, mais simplement sous 
le secret naturel selon la qualité de Ja matière, attendu qu'elles 
n'appartiennent ni en soi, ni par connexion, à Ja matière du 
sacrement. Et c'est dans ce sens, disent ces mémes auteurs, 
qu'il y a lieu d'interpréter Navarre, Bonacina, Henriquez et les 
autres qui affirment que toutes les choses sus-énoncées ne 
tombent point sous le sceau sacramentel. 

172. Que dire, en quatrième lieu, des serupules? Peuvent- 
ils faire l'objet du sigillum ? S'il s'agit de eeux que le pénitent 
déclare comme péchés ou comme ayant rapport à la déclara- 
tion des péchés, ou de leurs eirconstances, il est hors de doute 
qu'ils tombent sous le sceau. Mais si l'on parle du défaut des 
scrupules dont le pénitent ne s'aeeuse pas, mais qui se ma- 
nifeste par la maniére méme dont il se confesse ou devient 
évident, non seulement pour le prétre, mais aussi pour tous 
autres qui le voient se tourmenter pour des choses de rien, 
dans ce cas, un bon nombre de théologiens enseignent que le 
prêtre peut parler de ce défaut sans violer le seeau saeramentel. 
Tel est le sentiment de Navarre, Lugo, Aversa, Diana, Fa- 
gundez , Reginald, Villalobos, Henriquez, Leander, les Salman- 
ticenses, Concina et plusieurs autres. Cependant Sporer et Tam- 
burini qui eite Hurtadus, Palaus, ete. rejettent ee sentiment 
comme dangereux dans la pratique. S. Liguori se range du 
cóté de ces derniers par la raison que généralement parlant 
on souffre avec peine d'étre accusé du défaut dont il s'agit. ll 
ajoute cependant qu'il pourrait en étre autrement vis à vis de 
certaines personnes, des séculiers, par exemple, qui sont plutót 
loués que blámés d'étre un peu serupuleux , attendu que c'est 
chez eux la marque d'une conscience droite et timorée. Ce 
qui n'a pas lieu quand il s'agit d'un prélat ecclésiastique, d'un 
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confesseur ou autres semblables chez lesquels le défaut des 
scrupules révèle un esprit ténébreux et irrésolu. 

173. En cinquième lieu que penser de la révélation des au- 
tres défauts naturels qui se manifestent par la conduite méme 
du pénitent ou par sa manière de se confesser, tels que sont 
la surdité, le manque d'éducation, le peu d'intelligence cte.? 
Lugo, Navarre, Diana, Áversa et Fagundez pensent, comme 
pour le défaut des serupules, que le prétre n'est point soumis 
à leur égard à la loi du sigillum, par la raison que ces défauts 
ne sont point matière de la confession ni ne s'y rattachent, 
puisque le prètre ne les connait point par l'aveu du pénitent, 
mais les voit lui-méme de ses propres yeux. Ils ne sont point 
dits secrétement et par suite ils ne tombent pas sous le sigillum. 
Lugo en dit tout autant (loc. eit.) de l'aigreur ou de l'irréso- 
lution de caractère, et de tous autres défauts qui ne forment 
point la matière de la confession, puisqu'ils ne sont pas con- 
fessés, mais plutót se produisent dans la confession. Mais ces 
auteurs sont justement contredits, d'après S. Liguori, par Pa- 
laus, Antoine, Concina, Sporer, Renzi, Tamburini. La raison 
qui sert de fondement à ces derniers auteurs, est que de tels 
défauts étant odieux et connus du prêtre à l'occasion de la con- 
fession, les révéler serait jeter de l'odieux sur le sacrement de 
pénitence. La première opinion ne peut être admise que pour 
le cas où le confesseur serait absolument certain que son lan- 
gage ne ferait aucune peine à la personue intéressée. 

174. S. Liguori n'acquiesce pas davantage à l'opinion de Lugo 
qui ajoute à ce qui précède que le sigillum ne porte pas non 
plus sur les péchés commis par le pénitent dans le saint tri- 
bunal, tels qu'une impatience ou une parole inconvenante dite 
au confesseur, attendu que ce ne sont pas des péchés avoués 
par le pénitent, mais commis par lui sous les yeux du con- 
fesseur. La raison de S. Liguori est que quoique ces fautes ne 
soient pas maüére du sigillum, on ne peut cependant pas les 
révéler sans qu'il y ait danger de faire connaitre les péchés 
eonfessés. On peut, en effet, en conclure avec probabilité que 
le confesseur a refusé l'absolution ou fait de vifs reproches au 
péoitent à propos de fautes graves. 

175. D'autre part Tamburini (c. 3, n. 43), Viva (q. 40, art. 2, 
n. 5), Sporer, Concina (n. 10), ont été d'avis que si les défauts 
naturels de pauvreté, de basse extraction et autres, sont dé- 
clarés par le pénitent de telle sorte qu'on puisse comprendre, 
d'après les circonstances, que ces défauts sont généralement 
connus, le prétre n'est point alors lié par le sigillum parce 
que le pénitent est censé en parler comme de chose connue 
et n'avoir point l'intention de les soumettre au pouvoir des 
clefs, à moins qu'il ne les déclare en termes formels. Mais, 
d'autre part, Holzm. suivi par S. Liguori, loc. cit. repousse ce 
sentiment par la raison sus-énoncée, que le prètre n'a connu 
ees défauts que par la confession et qu'en parler serait jeter 
de l'odieux sur le sacrement de pénitence. 

176. On lit enfin dans Rone., eap. 2, reg. 4 in praxi « que si 
un pénitent est généralement eonnu pour étre excessivement 
prolixe, impatient etc. le prêtre peut le fuir, sans violer le si- 
gilumn, parce que tout le monde voit clairement, par les cir- 
eonstances, qu'il n'évite ce pénitent qu'à cause de l'ennui que 
pourrait lui oecasionner sa prolixité, son impatience etc. On 
peut, d'aprés S. Liguori, (n. 644) admettre cette opinion comme 
probable, s'il conste généralement aux yeux de tous que les 
personnes en question sont d'une conscienee timorée de telle 


sorte que, moralement parlant, on les regarde avec certitude 


comme exemples de fautes graves. 

477. S. Liguori se demande ici ce que devrait faire un con- 
fesseur qui, n'entendant pas distinctement les paroles de son 
péoitent et ayant à l'interroger en matière grave sur les cir- 
contances , l'habitude etc. s'apercevant que la personne est af- 
feciée de surdité et d'autre part qu'il ne peut pas lui-même 
élever la voix sans être entendu, des personnes qui entourent 
le confessionnal? Notre saint docteur répond à cela que si le 
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prêtre s'aperçoit de la surdité de son pénitent dés le commen- 
cement de la confession, il peut et doit lui imposer de revenir 
dans un autre moment et dans un autre lieu plus opportun. 
li peut, en outre, parler avec les autres de ce défaut de son 
pénitent, lorsqu'il est d'ailleurs généralement connu. S'il ne 
s'aperçoit, au contraire de la surdité qu'au milieu de la con- 
fession, il ne peut pas prescrire, à haute voix, au pénitent 
de revenir une autre fois, de telle sorte qu'il soit entendu de 
ceux qui sont présents. Car dans ce cas il donnerait à ces der- 
niers des raisons de croire qu'il s'agissait dans la confession 
de péchés graves. Mais il peut alors, après avoir constaté que 
le pénitent ne répond pas convenablement à ses questions, 
apprécier les péchés du mieux qu'il lui est possible, puis accor- 
der l'absolution. li peut la donner d'une manière absolue, s'il 
croit avec probabilité que le pénitent a les dispositions requises; 
mais elle ne doit étre que conditionnelle s'il a des doutes à cet 
égard. 

178. Rappelons enfin que le sigillum porte sur la pénitence 
imposée par le confesseur, toutes les fois qu'elle est grave, 
c'est à dire réputée n'étre donnée que pour des péchés mor- 
tels. Aversa selon Diana regarde comme pénitence grave un 
chapelet de la Sainte-Vierge tout entier, mais non pas un 
Miserere. Quant à l'objet des péchés on sait qu'ils tombent 
aussi sous la loi du sigillum. Un fils, par exemple, se confesse 
d'avoir hai sa mére à cause d'un crime d'impureté ou bien 
de n'avoir pas repris son frére au sujet d'un vol par lui com- 
mis: ce crime d'impureté et ce vol tombent sous le sigillum 
comme objets des péchés, ainsi qu'on le voit dahs Viva, Renzi, 
Sporer etc. cités et suivis par S. Liguori. Cependant, d'aprés 
ce dernier auteur, on doit regarder comme probable l'opinion 
de Tamburini n. 414 et de Sporer (loc. cit.) qui affranchissent 
le confesseur de l'obligation du sceau quant à l'objet du péché, 
lorsque le pénitent s’accuse de s'étre réjoui d'un homicide com- 
mis sur la place publique. Dans ce cas, en effet, le crime 
ayant été commis en publie et le prétre ne l'ignorant qu’as- 
cidentellement, le pénitent n'est pas censé vouloir le soumettre 
au sigillum de la confession. D'ailleurs il est admis que l'objet 
du péché ne tombe nullement sous le sceau toutes les fois qu'il 
n'existe aueun danger de révélation ni de peine ou de préju- 
diee pour le pénitent. Personne n'ignore également que le si- 
gillum porte sur les péchés des complices, péchés à propos 
desquels il importe de ne point perdre de vue les célébres cons- 
titutions de Benoit XIV, en date du 2 juin et 28 septembre 1746, 
l'une qui commence par ces mots: Ubi primum, et fut adressée 
aux évéques de Portugal pour condamner de la manière la 
plus formelle, la pratique détestable de certains confesseurs qui 
osaient demander aux pénitents les noms de leurs complices, 
le lieu de leur résidence ete. Et l'autre, qui commence par 
ces mots: Ad eradicandum, et déclare que l'excommunica- 
tion majeure prononcée par la précédente, oontre les prétres 
coupables de ce crime, concerne non seulement le Portugal et 
l'Espagne mais encore l'univers. Vos lecteurs peuvent au sur- 
plus consulter sur ce point la dissertation publiée dans la 29* 
livraison des Analecta. 


CHAPITRE IX. 


Nature, nombre et gravité des péchés que commel celui 
qui viole le sceau de la confession. Peines qu'il encourt. 


179. Avant d'aborder l'étude de cette question, nous devons 
rappeler iei ce qui a été dit dans le chapitre I] de notre 
dissertation, à savoir que dans le secret de la confession ou 
dans la confession sacramentelle il y a deux secrets d'espéce 
différente. L'un qui est naturel, embrasse l'aveu soit des péchés 
soit des autres choses qui, en dehors de la eonfession, peuvent 
être confiées sous ce méme secret. H se trouve materialiter 
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et praesupposilive renfermé dans le sigillum sacramentel. Le 
second est surnaturel, à proprement parler, et concerne la con- 
fession sacramentelle des péchés c'est à dire l'aveu qui constitue 
formellement le saerement de pénitence. Le premier de ces 
secrets n'oblige qu'en vertu du droit de la nature soit à titre 
de justice, soit à titre de fidélité. Le second au contraire lie 
en vertu du droit surnaturel et d'une manière absolue. 

180. Le péché que commet le violateur du sceau de la con- 
fession est en premier lieu essentiellement et intrinsèquement 
un sacrilège, bien que, communément parlant, il s'y trouve 
annexé deux autres espéces de malices accidentelles et extrin- 
séques, à savoir celles de la détraction et de l'injustice ou bien 
de l'infidélité. Prouvons les deux parties de ce principe. 

181. Quant à la premiére, elle se trouve expressément en- 
seignée par S. Thomas dans deux passages différents: « Tan- 
quam violator sacramenti (et consequenter rei sacrae) peccat, 
qui eonfessionem revelat.» (Quaest. 44 suppl. art. 1 in corporc). 
Et dans le quodlib. 42, qu. 44, art. 16, à la question de savoir 

-s'il est jamais permis de violer le sigillum il répond: « Dicen- 
dum, quod non, nec verbo, nec facto, nee nutu, nec aliquo 
signo licet hoc facere, quia est sacrilegium.» Or, comme il ne 
désigne que eette espéce de péché, comme intrinséque, essen- 
tielle et principale, il insinue clairement par là que les autres 
espéces de malice ne sont qu'extrinséques et secondaires quoi- 
qu'elles s'y rencontrent ordinairement. 

182. La raison le prouve également avec non moins de force. 
Car, comme l'enseignent les théologiens, la distinction spéci- 
fique des péchés se déduit de la diversité des préceptes en- 
visagés sous le double point de vue de la chose prohibée et 
du motif qui a dicté la prohibition. Il en résulte que, dans toute 
violation de loi, pour connaitre l'espéce principale du péché, 
l'on doit rechercher avec soin quel a été le molif premier du 
législateur dans l'établissement de cette loi. Or le motif prin- 
cipal de Notre-Seigneur Jésus-Christ en imposant la loi du si- 
gillum a été un motif de religion, puisqu'il a voulu par là pré- 
server le sacrement de pénitence de l'injure que la révélation 
des péchés lui aurait nécessairement occasionnée. Par consé- 
quent, comme le péché commis contre le respect et l'honneur 
dù au sacrement et contre la vertu de religion constitue in- 
trinséquement et essentiellement un sacrilège, il en résulte que 
l'espéce essentielle et principale du péché commis par celui 
qui viole le précepte du sceau, doit être également le sacri- 
lége. S. Thomas, dit en effet, in 2. 2. qu. 99, art. 5: « Peceatum 
sacrilegii in hoe consistit, quod aliquis irreverenter se habet 
ad rem sacram.» Puis il ajoute un peu plus loin: « Inter quas 
res sacras summum loeum obtinent ipsa sacramenta, quibus 
homo sanctificatur.» Disons, en outre, que toutes les violations 
du sceau étant contraires à l'honneur et au respect dà à la 
chose sacrée, c'est à dire au sacrement de pénitence, toutes 
appartiennent aussi à la méme espèce de sacrilége. 

183. Quant à la seconde partie de notre conclusion, nous de- 
vons dire que quoiqu'il arrive parfois que le secret naturel 
n'oblige point et par suite que sa violation n'entraine ni infi- 
délité, ni péché de détraction, il en est tout autrement pour 
le confesseur qui, communément parlant , se trouve lié par 
le secret naturel qui lui a été confié en confession et cela à 
titre de justice, à cause de la fidélité qu'il a promisc, du moins 
tacitemrent, et de plus afin d'éviter la détraction. C'est pour- 
quoi ces deux espèces de péché se rencontrent ordinairement 
dans la violation du sceau, parce qu'il y a en méme temps 
violation du secret naturel. 

184. En second lieu, nous pouvons dire, quant au nombre 
des péchés, que la violation du sceau en renferme communé- 
ment trois bien distinets. Ce sont, comme nous venons de le 
voir, le saerilége, la détraction du prochain et l'infidélité. Mais 
dans certains eas il peut se faire qu'il n'y en ait qu'un seul, 
à savoir le sacrilége. Le pénitent peut, en effet, avoir perdu 
son droit à la bonne réputation, si par exemple, son péché 
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est entièrement public, ainsi qu'à l'observation du secret qu'i 
a confié; car si le bien général de l'Eglise ou de l'Etat le re. 
quièrent le prêtre peut violer le secret naturel sans aller contre 
la justice ni contre la fidélité, d'après l'opinion commune des 
théologiens. ll ne reste par conséquent alors que le devoir de 
religion et le respect dû au sacrement de pénitence, lesquels 
obligent en tout état de cause d'une manière indispensable; 
par où l'on voit que dans ce cas le prétre ne commettra qu'un 
seul péché qui est formellement un sacrilége. 

485. Disons, en troisiéme lieu, que le sacrilége, commis dans 

la violation du sceau est de sa nature un péché mortel e 
méme très grave parmi les péchés mortels. Quant à la dé- 
traction et à l'infidélité, qui sont d'une moindre gravité par 
rapport au sacrilége, elles constituent néanmoins en soi des 
péchés graves, à moins que le défaut de délibération et le peu 
dimportance de la matiére les rendent légers. Le sentiment 
commun des docteurs et la raison confirment ce que nous 
venons de dire du sacrilége commis par le violateur du sceau 
sacramentel. Car toute loi qui prescrit une chose dans le but 
essentiel de faire honorer Dieu, soit immédiatement soit mé- 
diatement, ou bien de faire vénérer ses saerements, oblige de 
sa nature sous peine de péché mortel d'une gravité non or- 
dinaire, attendu que ce péché offense la vertu de religion, la 
plus grande des vertus morales. Or, l'observation du sceau 
tend essentiellement à procurer l'honneur et le respect düs au 
sacrement de pénitence, ainsi qu'à le préserver de toute injure 
de peur que ce reméde qui est souverainement digne d'amour 
et nécessaire au salut des àmes, ne devienne odieux et d'une 
pratique impossible. Par conséquent la loi qui prescrit l'obser- 
vation du sceau sacramentel, doit évidemment obliger de sa 
nature, sous peine de péché mortel et d'un péché dont la gra 
vité ne peut étre médiocre parmi les péchés mortels. Quant 
aux péchés de diffamation et d'infidélité, ils sont tous deux 
contraires à la justice mais à des titres différents. Le premier, 
en effet, offense le droit que l'homme posséde naturellement 
de conserver sa réputation. Et le second blesse le droit qu'on 
peut avoir soit à la fidéle observation du seeret touchant les 
péchés avoués sous cette condition, soit à l’accomplissement 
d'une promesse faite et acceptée formellement, promesse qui 
oblige en vertu du pacte. Or le péché contre la justice est 
grave de sa nature et c'est pour cela que S. Thomas (2.2. 
qu. 75, art. 2) affirme que la détraetion ou la diffamation du 
prochain est, de sa nature, un péché grave, attendu que par 
elle on blesse injustement la réputation d'autrmi, péché plus 
grave que le vol, parce que la réputation est un bien infint 
ment plus estimable que les richesses: Melius est bonum no- 
men, quam divitiae multae. (Proverbes 22). On voit par B 
que les deux péchés de détraction et d'infidélité qui d'ordinaire 
accompagnent la violation du sceau de la confession, sont gra 
ves de leur nature, quoiqu'il soit vrai de dire que parfois le 
défaut de délibération, ou d'intention formelle de porter pré- : 
judice, ou bien le peu d'importance de la matière fassent qu'ils 
ne dépassent point les limites du péché véniel. 

186. Les théologiens sont presque tous unanimes à proch- 
mer la gravité des péchés commis par celui qui viole le si- 
gillum sacramentel; mais ils différent de sentiment lorsqu'il 
s'agit d'en déterminer le nombre et l'espéce. Les uns, en cffet, 
veulent qu'il n'y ait qu'un seul péché, le saerilége. D'autres 


. en assignent deux, dont l'un contre la vertu de religion et 


l'autre contre la justice. Tels sont Suarez, Villalobos, Diana, 
Leander, Dicastillo, Hurtado, Fagundez, Bonacina, Antoine etc. 
Christophe de S. Joseph en compte quatre, à savoir, eontre la 
justice, contre l'obéissance divine, contre la religion, et contre 
l'obéissance dûe au supérieur (verbo confessio in append ad 
3 part. de sig. conf dub. 2, n. 5). Certains autres enfin veulent 
qu'il y ait cinq péchés, le premier contre la fidélité, le second 
contre la justice, le troisième contre la charité, le quatrième 
contre le droit divin et le cinquième contre le droit ecclésiasti- 
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que. De ce nombre se trouve Henriquez avec plusieurs autres 
cités par Christophe. 

487. Nous ferons observer tout d'abord, à propos de la se- 
eonde de ces opinions, que les théologiens admettent, en fait 
d'espèces subalternes de péchés contre la justice, plusieurs pé- 
chés différents dans leur espèce inférieure comme le vol, la 
rapine, la détraction, les injustices etc.; de méme dans la vio- 
lation du secret de la confession, indépendamment du sacri- 
lége qui résulte de la violation du sceau en tant que sacra- 
mentel, il faut admettre, ordinairement parlant, deux autres 
péchés contre la justice, à cause de la violation simultanée 
du secret naturel, l'un de l'espèce infime de détraction et l'autre 
de l'espèce d'infidélité contre le devoir d'observer une promesse 
faite et acceptée. Les auteurs, dont il s'agit, sont bien loin de 
nier qu'il n'y ait dans ce cas un péché d'infidélité. Ils l'ad- 
mettent au contraire; mais nous différons néanmoins en ce 
sens qu'ils voudraient faire admettre que les deux espéces dis- 
tincies de péchés, admises par eux à savoir le sacrilége et 
l'injustice, sont nécessairement commis, dans tous les cas, par 
eelui qui viole le sigillum, tandis que nous rejetons cette con- 
nexion rigoureuse et absolue, comme on l'a vu précédemment. 
La vérité de notre doctrine à ce sujet ressortira elairement de 
la réfutation des objeetions formulées par nos adversaires. 

188. Celui, disent-ils, qui révéle la confession, outre le sa- 
crilége dont il se rend nécessairement coupable, blesse toujours 

le droit naturel dont jouit le pénitent et en vertu duquel on 
ne doit pas aitenter à sa réputation par la manifestation de 
ses crimes ; or, cette atteinte à la réputation ajoute à la malice 
du sacrilége, une malice distinete dans l'espéce infime; par 
conséquent la révélation de la confession renferme nécessai- 
rement le péché de détraction. En second lieu, toute violation 
du secret naturel renferme en soi quelque chose de contraire 
à la justice, et la gravité de ce péché dépend de l'importance 
des choses que l'on doit tenir secrètes; or le secret divin étant 
de sa nature d'un ordre supérieur et d'une importance majeure, 
la violation de ce secret est par là méme, plus que toute autre, 
eontraire à la justice. D'autre part, toute révélation de la con- 
fession est inséparablement et nécessairement une violation du 
secret divin: ellé est donc de soi, formellement et indispen- 
sablement contraire à la justice. En troisiéme lieu, dans le 
sacrement de pénitence il existe entre le pénitent et son con- 
fesseur un pacte implicitement fait et aceepté, par lequel le 
prêtre s'engage à ne jamais révéler, quoiqu'il arrive, les péchés 
avoués en confession; par conséquent s'il les révèle, il péche 
eentre la fidélité et manque au devoir de tenir les promesses 
acceptées, devoir qui oblige à titre de justice. ll en résulte que 
toute manifestation de la confession renferme toujours et dans 
tous les cas, outre le sacrilége, un péché d'injustice de l'espèce 
inférieure de détraction, et un autre, également contre la jus- 
tice, de l'espèce infime d'infidélité. 

189. Nous répondons à la première de ces difficultés que 
quoique la révélation de la confession soit fréquemment lésive 
du droit naturel qu'a le pénitent de jouir d'une bonne répu- 
tation, cela n'a eependant pas lieu dans tous les eas et d'une 
manière absolue. Car souvent il arrive, comme nous l'avons 
déjà dit, que le pénitent a déjà perdu tout droit à cet égard; 
et l'aveu qu'il fait au prêtre de ses péchés publics ne peut pas 
lui conférer un droit qu'il n'avait pas précédemment. Le prétre, 
par conséquent, qui révéle dans ce cas les péchés qui lui ont 
été confessés, quoique coupable d'un sacrilége à cause de la 
violation du sceau, ne péche pas cependant contre le droit 
naturel et le devoir de justice puisque ce droit lui-même n'exis- 
tait pas chez le pénitent. 

190. La seconde difficulté s'évanouit d'elle-méme en niant 
la conséquence. Le sigillum, en effet, envisagé comme sacra- 
mentel, n'oblige point en vertu de la justice et du droit naturel 
proprement dit; mais uniquement par motif de religion et en 
vertu du droit surnaturel. Le motif de justice ne se rattache, 
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comme on l'a vu, au sigillum sacré que matériellement ; et 
c'est pourquoi dans la révélation de la confession, considérée 
comme formellement sacramentelle, on ne saurait trouver aucun 
péché d'injustice, péché cependant qui accompagne fréquem- 
ment une telle révélation à cause de la violation possible du 
secret naturel qu'elle fait commettre ordinairement quoique ce 
ne soit pas toujours et d'une manière nécessaire. 

191. Quant à la troisiéme difficulté nous devons dire que 
dans la confession il existe sans doute, en vertü du secret na- 
turel, un pacte implicite ou virtuel entre le pénitent et son 
confesseur ; pacte qui oblige ce dernier à ne point révéler les 
péchés. Toutefois cette obligation ne découle point de la fidé- 
lité prise dens son abstrait et absolu, comme s'il s'agissait 
d'une promesse pure et simple; mais bien de la fidélité, dite 
onéreuse, et de la justice commutative; de sorte qu'elle oblige 
sous peine de péché mortel dans l'espéce infime d'infidélité. 
Ce pacte, cette promesse n'oblige point d'une maniére indis- 
pensable et dans tous les cas, au point de faire sacrifier l'in- 
térét général de l'Eglise ou de l'Etat. Le pénitent de son cóté, 
ne peut pas en vertu du secret naturel lier le confesseur d'une 
manitre aussi rigoureuse : il ne le peut qu'en vertu du sigillum 
sacramentel et du précepte divin de Notre-Seigneur qui a pu 
et voulu que le confesseur füt lié dans tous les cas et d'une 
maniére indispensable. Par oü l'on voit qu'alors méme que le 
confesseur, en vertu du pacte onéreux, promettrail de se taire 
absolument dans tous les cas, il n'en contracterait pas pour 
cela une obligation indispensable, soit qu'on envisage la chose 
au point de vue de la justice naturelle, soit qu'on admette une 
justice surnaturelle, ainsi que le fait Suarez pour faire recon- 
naitre dans ce cas une obligation indispensable. Car, ees deux 
espèces de justice imposent le devoir de rendre à chacun ee 
qui lui est dà, l'une dans l'ordre naturel et l'autre dans l'ordre 
surnaturel; mais ni l'une ni l'autre n'obligent à donner ce qu'on 
n'est pas en droit de recevoir. Or, en vertu du paete dont il 
s'agit, le pénitent ne saurait avoir de droit à ce que le secret 
naturel soit indispensablement observé dans tous les cas; ce 
droit ne peut lui venir que du précepte divin qui a établi le 
sigillum sacramentel, seul capable d'obliger le prétre à se taire 
absolument dans tous les cas. 

192. Aprés avoir réfuté les trois objections qui précèdent et 
qui sont les principales, il semble inutile de s'arréter à l'opinion 
des auteurs qui veulent faire admettre quatre ou cinq espéces 
de péchés dans toute violation du sceau de la confession. Car, 
d'après l'opinion commune des théologiens les préceptes donnés, 
pour des motifs identiques, par divers supérieurs ne multiplient 
pas, en espèce, les malices contenues dans une transgression 
quelconque. S. Thomas dit, en effet, in-4 quaest. 72, art. 6 ad 2: 
« Secundum diversa praecepta legis non diversificantur peccata 
secundum speciem.» Ainsi, par exemple, bien que le vol soit à 
la fois prohibé par les lois naturelle, divine et humaine, il n'est 
cependant pas en soi d'une triple espéce, attendu que cette 
triple prohibition repose sur le méme motif. 

195. Le péché commis par celui qui viole le sceau de la con- 
fession peut-il étre veniel ob parvitatem materiae? Pour ré- 
soudre cette grave question, il importe de rappeler ici certaine 
principes théologiques. En premier lieu, nous devons noter que 
la différence principale et formelle qui existe entre le péché 
mortel et le péché veniel, consiste en ce que le péché mortel 
va directement et absolument contre la loi, en détournant 
l'homme de sa fin derniére et de la voie qui conduit à la vie 
éternelle. C'est pour cela qu'il attaque la substance méme de 
la loi divine. Le péché véniel de son cóté n'est contre la loi 
que secundum quid. en ce sens qu'il ne détourne pas l'homme 
de sa fin mais seulement lui fait négliger l'emploi des moyens. 
D'autre part, le péché véniel est tel, soit de sa nature, soit 
par un défaut de délibération qui fait que la volonté ne préte 
qu'un consentement imparfait et secundum quid; soit enfin à 
cause de la légéreté de la matiére. 
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cho HA Ih aiière de foi est toujours faute mortelle, sil a — de la violation du sceau sacramentel que le précepte du sceau 
ap pw i gne pleine délibération: car en l'absence de ce — oblige à garder sub gravi. C'est ce qui a été démontré dans l'un 
; pl ver plein et entier de la volonté, la faute pourra des chapitres précédents. Quant à la conclusion que nous venons 
unen de poser elle résulte clairement de ce qui a été dit au début 
de ce paragraphe sur la différence essentielle qui existe entre 


B ps vénielle. | | 

/ ur Ts prémisses étant posées, nous pouvons directement | 
277 jy question qui fait l'objet de notre paragraphe actuel le péché mortel et le péché véniel, à savoir que le premier 
principe, que la violation du précepte du sceau — va contre la loi simpliciter ct s'attaque à la substance de ceue 


se. Cn - ; 
' noint se restreindre aux limites du péché véniel, pour même loi: tandis que le second ne lui est contraire que se- 


e out D? 
n p légèreté dans la matière; mais elle renferme toujours — cundum quid. La seule chose à faire ressortir ici, c'est la vé- 
rité de notre mineure, à savoir que la révélation d'un péché 


malice grave et mortelle. C'est ce que l'on prouve à l'aide 

- raisons suivantes. | véniel confessé, constitue bien réellement un péché mortel. 
497. En premier lieu, nous pouvons dire que dans la con- Or, pour le prouver il suffit de dire que la loi qui se trouve 
violée par la révélation dont il s'agit, probibe de manifester, 


gession il n'est point de matière qui puisse ètre révélée, sans 
faire obstacle à la fin que Notre Seigneur s'est proposé dans soit directement, soit indirectement, quoi que ce soit de la ma- 


l'institution du précepte dont il s'agit. ll en résulte qu'en gar-  tière de la confession sacramentelle, ainsi que tout ce qui se 
dit au saint tribunal en vue de faire connaitre cette matière 


dant le secret, sur n'importe quel point de cette méme ma- 

tière, l'on procure efficacement la réalisation de cette fin divine: elle-même; mais tout péché véniel fait directement partie de 
tandis qu'en parlant, on s'y oppose, au contraire, directement — la matière de la confession, sinon comme matière nécessaire, 
et absolument. Or, toute matière qui, de soi, s'oppose à l'obten- du moins comme volontaire et libre. Par conséquent la ma- 
tion de la fin que le législateur s'est proposée, non seulement  nifestation d'un péché véniel quelconque qui a été confessé 
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ment contre la loi du sceau et constitue par là méme 
"rave. 

(3 part. summae, cap. 9, lib. 6, n. 78) parait avoir 

1 contraire, lorsqu'aprés avoir posé la question: 


à 
à. 'it frangere sigillum? il répond: « Dico unum, 
* “ilegium grave; ex natura sua dixi: quia 
- materia gravis, quale est peceatum mor- 
2 «x gardé comme trop rigoureux de rendre 
à << 9 ‘un péché mortel, pour avoir manifesté 
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LL Y A un péché de peu d'importance. Mais 
= * o manière de voir par aucune raison 
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m nction suivante. Au point de vue 
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. pus Jusqu'à révéler essen- 

ss’. Dans le cas de la négative elle ne tombe 

pes sous le coup du précepte et ne constitue pas méme un 
péché véniel contre le sigillum sacramentel. Et dans le cas de 
l'affrmative, au contraire, quoiqu'elle ne porte que sur des 
matières légères, elle blesse gravement le précepte, occasionne 
une grave injure contre le.saerement et fait commettre par 
là méme un grave péché de sacrilége. ll en est de ce point 
comme des doutes en matière de foi. Si celui qui est tenté 
doute avec pleine délibération, sa faute est toujours grave. Si 
au contraire il refuse: son eonsentement., 4 ne commet . pas 
méme le péché véniel. D'autre part, celui qui, de propes dé- 
libéré, manifesterait un péché par le moyen d'une insinuation 
qui lui semblerait imparfaite, et secundum quid, s'exposerait 
au danger manifeste de faire une révélation complète, attendu 
qu'il est trés facile de se tromper dans une matiére aussi dé- 
lieate. Parfois, en effet, un mot qui semble ne devoir pas 
faire connaitre clairement un péché, le manifeste parfaitement 
à cause des circonstances dans lesquelles il est prononcé. Or 
celui qui s'expose volontairement à un semblable danger, com- 
met évidemment un péché grave. Par conséquent nous avons 
bien raison de dire, que méme sous le rapport de la mani- 
festation ou de l'aete de celui qui révèle, on ne peut pas ad- 

mettre de légèreté dans la matière. (S. Liguori n. 655). 

201. Avant de elore notre étude sur le sigillum sacramentel, 
nous dirons un mot sur les peines auxquelles peut étre assu- 
jetti celui qui violerait un précepte aussi rigoureux et aussi 
sacré. D'après l'opinion commune des docteurs, celui qui viole 
le sceau de la confession n'eneourt, ipso f&cio, ni censures, 
ni irrégularité, ni peine d'aucune sorte, attendu qu'il n'existe 
aucune disposition législative qui impose ces peines. C'est pour- 
quoi l'on rejette, comme entièrement faux, le sentiment rap- 
porté et suivi par Mayolus, lib. 5 de l'irrégulerité; lequel en» 


seigne que le prétre qui révéle la confession devient ipso facto 
irrégulier. Car, comme l'irrégularité est un empéchement ea- 
nonique, c'est à dire introduit par le droit, à titre de peine, 
pour certaines causes prévues, on ne saurait l'encourir, pour. 
des motifs que le droit n'a pas expressément indiqués, con- 
formément à la doctrine commune des théologiens. Or, le droit 
canonique ne prononce aucune irrégularité contre ceux qui 
violent le sigillum sacramentel. Suarez et Lugo en concluent 
que Mayolus s'est également trompé quand il a prétendu que 
le séculier qui révélerait la confession secrète d'autrui, enten- 
due sans nécessité, deviendrait également irrégulier. La seule 
chose vraie est que ce laïque devrait ètre puni trés sévè- 
rement. 

202. Quant aux peines désignées par le droit et que les su- 
périeurs ecclésiastiques doivent infliger au confesseur coupable 
d'un aussi grand crime, elles se trouvent dens le chapitre Sa- 
cerdos de poenit. dist. 6, oà nous lisons: «Si hoc fecerit, de- 
ponatur, et omnibus diebus vitae suae ignominiosus peregri- 
nando pergat.» Mais dans le chap. Omnis utriusque de poenit. 
et remis. $ Caveat, il est dit: « Qui peccatum in poenitentiali 
judicio sibi detectam praesumpserit revelare, non solum a sa- 
cerdotali offieio deponendum decernimus, verum etiam ad 
agendam perpetuam poenitentiam in arctum monasterium de- 
trudendum.» Paroles au sujet desquelles la Glose ajoute sous 
la lettre À: Olim alia poena imponebalur : hodie haec impo- 
nitur. D'oà les théologiens concluent que la peine primitive 
du pèlerinage perpétuel fut remplacée par celle de la réclasion 
perpétuelle. 

203. En vertu de la coutume cette réclusion dans un mo- 
nastére d'étroite observance a été elle-méme changée en prison 
perpétuelle, comme le font observer les auteurs modernes tels 
que Rossignol loc. cit. sect. 5, n. 7; Reiffenstuel t. 5, dec. tit. 38, 
D. 4. En ce qui concerne les réguliers la pénitence pour une 
violation du sigillum consiste en des jeünes et autres péniten- 


‘ces monastiques (Sacer. Congr. Episcop. et Regul. in una -Au- 


gustinianorum D septembris 1659 apud Nicol. in Lucubrat.). 

204. Ces peines ne sont pas encourues ipso facto. ll est tou: 
jours nécessaire d'attendre la sentence du juge, soit qu'on 
révèle la confession des péchés mortels ou dés péchés véniets, 
soit qu'on le fasse directement, ou indirectement et que la:con- 
fession ait été faite à l'aide d’un interprète, où non; soit enfin 
qu'il s'agisse de la eonfession prescrite par le précepte ou de 
toute autre confession volontaire. En second'lieu, cetté peine 
n'est prononcée que contre le prétre, puisque les saints canons 
ne parlent absolument que de lui. Quant à l'interpréte et aux 
autres personnes qui entendent par hasard la confessión ou 
auxquelles le prêtre la révèle à tort, la peine ordinaire dent 
nous venons de parler n'est point prononcée contre eux, c'est 
au juge à déterminer la peine qu'ils peuvent avoir méritée 
selon la gravité du erirhe commis. 

205. Pour que le prêtre encoure les peines ci-dessus encou- 
rues il faut que la révélation des péchés soit faite praesump- 
tuose, c'est à dire avec malice. (Reiffenstuel, loc. cít. n:7 et alii). 
ll faut en outre que la révélation soit faite à tout autre: qu'au 
pénitent en dehors de la confession, ou bien à lui-mème sans 
sa permission. Mais dane ee dernier cas le prétre n'encourt pas 
la peine ordinaire, mais seulement l'extraordinaire à fixer par 
le juge. 

206. Si l'on nous demande quel est le juge compétent pour 
eonnalire de ce délit et le punir, nous répondrons avec lu gé- 
néralité des théologiens qué ce genre de crime est. en: règle 
générale soumis à l'autorité du juge ordinaire, comme étant 
contraire au respect dà au sacrement ainsi qu'à Jo religion. 
La procédure extraordinaire, €'est à dire. jnquis|toriale n'est 
applicable que lorsque le coupable exprime bu bujet du satre- 
ment, de ja révélation des pécbés, ow de. la. probibition :d& 
perler, des sentiments contaises dla foi. Dans ce cas, en. effet, 
c'est au St-Office que son, erime:dpit êtec dénoncé. (Lügo, 
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et praesuppositive renfermé dans le sigillum sacramentel. Le 
second est surnaturel, à proprement parler, et concerne la con- 
fession sacramentelle des péchés c'est à dire l'aveu qui constitue 
formellement le sacrement de pénitence. Le premier de ces 
secrets n'oblige qu'en vertu du droit de la nature soit à titre 
de justice, soit à titre de fidélité. Le second au contraire lie 
en vertu du droit surnaturel et d'une manière absolue. 

480. Le péché que commet le violateur du sceau de la con- 
fession est en premier lieu essentiellement et intrinséquement 
un sacrilége, bien que, communément parlant, il s'y trouve 
annexé deux autres espéces de malices accidentelles et extrin- 
séques, à savoir celles de la détraction et de l'injustice ou bien 
de l'infidélité. Prouvons les deux parties de ce principe. 

181. Quant à la premiére, elle se trouve expressément en- 
seignée par S. Thomas dans deux passages différents: « Tan- 
quam violator sacramenti (et consequenter rei sacrae) peceat, 
qui confessionem revelat.» (Quaest. 14 suppl. art. 4 in corporc). 
Et dans le quodlib. 42, qu. 44, art. 16, à la question de savoir 
.$'il est jamais permis de violer le sigillum il répond: « Dicen- 
dum, quod non, nec verbo, nec facto, nec nutu, nec aliquo 
signo licet hoc facere, quia est sacrilegium.» Or, comme il ne 
désigne que cette espéce de péché, comme intrinséque, essen- 
tielle et principale, il insinue clairement par là que les autres 
espéces de malice ne sont qu'extrinséques et secondaires quoi- 
qu'elles s'y rencontrent ordinairement. 

182. La raison le prouve également avec non moins de force. 
Car, comme l'enseignent les théologiens, la distinction spéci- 
fique des péchés se déduit de la diversité des préceptes en- 
visagés sous le double point de vue de la chose prohibée et 
du motif qui a dicté la prohibition. Il en résulte que, dans toute 
violation de loi, pour connaitre l'espéce principale du péché, 
l'on doit rechercher avec soin quel a été le motif premier du 
législateur dans l'établissement de cette loi. Or le motif prin- 
cipal de Notre-Seigneur Jésus-Christ en imposant la loi du si- 
gillum a été un motif de religion, puisqu'il a voulu par là pré- 
server le sacrement de pénitence de l'injure que la révélation 
des péchés lui aurait nécessairement occasionnée. Par consé- 
quent, comme le péché commis contre le respect et l'honneur 
dü au sacrement et contre la vertu de religion constitue in- 
trinséquement et essentiellement un sacrilége, il en résulte que 
l'espéce essentielle et principale du péché commis par celui 
qui viole le précepte du sceau, doit étre également le saeri- 
lége. S. Thomas, dit en effet, in 2. 2. qu. 99, art. 3: « Peccatum 
sacrilegii in hoe consistit, quod aliquis irreverenter se habet 
ad rem sacram.» Puis il ajoute un peu plus loin: « Inter quas 
res sacras summum loeum obtinent ipsa sacramenta, quibus 
homo sanctificatur.» Disons, en outre, que toutes les violations 
du sceau étant contraires à l'honneur et au respect dù à la 
chose sacrée, c’est à dire au sacrement de pénitence, toutes 
appartiennent aussi à la méme espèce de sacrilége. 

183. Quant à la seconde partie de notre conclusion, nous de- 
vons dire que quoiqu'il arrive parfois que le secret naturel 
n'oblige point et par suite que sa violation n'entraine ni infi- 
délité, ni péché de détraction, il en est tout autrement pour 
le confesseur qui, communément parlant, se trouve lié par 
le secret naturel qui lui a été confié en confession et cela à 
titre de justice, à cause de la fidélité qu'il a promisc, du moins 
tacitenrent, et de plus afin d'éviter la détraction. C'est pour- 
quoi ces deux espéces de péché se rencontrent ordinairement 
dans la violation du sceau, parce qu'il y a en méme temps 
violation du secret naturel. . 

184. Eri second lieu, nous pouvons dire, quant au nombre 
des péchés, que la violation du sceau en renferme communé- 
ment trois bien distinets. Ce sont, comme nous venons de le 
voir, le sacrilége, la détraction du prochain et l'infidélité. Mais 
dans certains eas il peut se faire qu'il n'y en ait qu'un seul, 
à savoir le saerilége. Le pénitent peut, en effet, avoir perdu 
son droit à la bonne réputation, si par exemple, son péché 
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est entièrement public, ainsi qu'à l'observation du secret qu'i 
a confié; ear si le bien général de l'Eglise ou de l'Etat 1e re. 
quiérent le prétre peut violer le secret naturel sans aller contre 
la justice ni contre la fidélité, d’après l'opinion commune des 
théologiens. ll ne reste par conséquent alors que le devoir de 
religion et le respect dü au sacrement de pénitence, lesquels 
obligent en tout état de cause d'une manière indispensable : 
par où l'on voit que dans ce cas le prêtre ne commettra qu'un 
seul péché qui est formellement un sacrilége. 

185. Disons, en troisième lieu, que le sacrilége, commis dans 
la violation du sceau est de sa nature un péché mortel et 
méme trés grave parmi les péchés mortels. Quant à la dé. 
traction et à l'infidélité, qui sont d'une moindre gravité par 
rapport au sacrilége, elles constituent néanmoins en soi des 
péchés graves, à moins que le défaut de délibération et le peu 
d'importance de la matière les rendent légers. Le sentiment 
commun des docteurs et la raison confirment ce que nous 
venons de dire du sacrilége commis par le violateur du scean 
sacramentel. Car toute loi qui preserit une chose dans le but 
essentiel de faire honorer Dieu, soit immédiatement soit mé. 
diatement, ou bien de faire vénérer ses saerements, oblige de 
sa nature sous peine de péché mortel d'une gravité non or- 
dinaire, attendu que ce péché offense la vertu de religion, la 
plus grande des vertus morales. Or, l'observation du sceau 
tend essentiellement à procurer l'honneur et le respect düs au 
sacrement de pénitence, ainsi qu'à le préserver de toute injure 
de peur que ce reméde qui est souverainement digne d'amour 
et nécessaire au salut des àmes, ne devienne odieux et d'une 
pratique impossible. Par conséquent la loi qui prescrit l'obser- 
vation du sceau sacramentel, doit évidemment obliger de sa 
nature, sous peine de péché mortel et d'un péché dont la gre 
vité ne peut être médiocre parmi les péchés mortels. Quant 
aux péchés de diffamation et d'infidélité, ils sont tous deux 
contraires à la justice mais à des titres différents. Le premier, 
en effet, offense le droit que l'homme posséde naturellement 
de conserver sa réputation. Et le second blesse le droit qu'on 
peut avoir soit à la fidèle observation du secret touchant les 
péchés avoués sous cette condition, soit à l'accomplissement 
d'une promesse faite et acceptée formellement, promesse qui 
oblige en vertu du pacte. Or le péché contre la justice est 
grave de sa nature et c'est pour eela que S. Thomas (2.2. 
qu. 75, art. 2) affirme que la détraction ou la diffamation du 
prochain est, de sa nature, un péché grave, attendu que par 
elle on blesse injustement la réputation d'autrui, péché plus 
grave que le vol, parce que la réputation est un bien infini 
ment plus estimable que les richesses: Melius est bonum no 
men, quam divitiae multae. (Proverbes 22). On voit par là 
que les deux péchés de détraction et d'infidélité qui d'ordinaire 
accompagnent la violation du sceau de la confession, sont gra- 
ves de leur nature, quoiqu'il soit vrai de dire que parfois le 
défaut de délibération, ou d'intention formelle de porter pré- : 
judice, ou bien le peu d'importance de la matière fassent qu'ils 
ne dépassent point les limites du péché véniel. 

486. Les théologiens sont presque tous unanimes à proch- 
mer la gravité des péchés commis par celui qui viole le si- 
gillum sacramentel; mais ils diffèrent de sentiment lorsqu'il 
s’agit d'en déterminer le nombre et l'espèce. Les uns, en cflet, 
veulent qu'il n'y ait qu'un seul péché, le sacrilége. D'autres 


. en assignent deux, dont l'un contre la vertu de religion et 


l'autre contre la justice. Tels sont Suarez, Villalobos, Diana, 
Leander, Dicastillo, Hurtado, Fagundez, Bonacina, Antoine ete. 
Christophe de S. Joseph en compte quatre, à savoir, contre la 
justice, contre l'obéissance divine, contre la religion, et contre 
l'obéissance düe au supérieur (verbo confessio in append ad 
5 part. de sig. conf dub. 2, n. 5). Certains autres enfin veulent 
qu'il y ait cinq péchés, le premier contre la fidélité, le second 
contre la justice, le troisième contre la charité, le quatriéme 
contre le droit divin et le cinquième contre le droit ecclésiasti- 
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que. De ce nombre se trouve Henriquez avec plusieurs autres 
cités par Christophe. 

187. Nous ferons observer tout d'abord, à propos de la se- 
eonde de ces opinions, que les théologiens admettent , en fait 
d'espèces subalternes de péchés contre la justice, plusieurs pé- 
chés différents dans leur espèce inférieure eomme le vol, la 
rapine, la détraction, les injustices etc.; de méme dans la vio- 
lation du secret de la confession, indépendamment du sacri- 
lége qui résulte de la violation du sceau en tant que sacra- 
mentel, il faut admettre, ordinsirement parlant, deux autres 
péchés contre la justice, à cause de la violation simultanée 
du secret naturel, l'un de l'espéce infime de détraction et l'autre 
de l'espéce d'infidélité contre le devoir d'observer une promesse 
faite et acceptée. Les auteurs, dont il s'agit, sont bien loin de 
nier qu'il n'y ait dans ce cas un péché d'infidélité. Ils l'ad- 
mettent au contraire; mais nous différons néanmoins en ce 
sens qu'ils voudraient faire admettre que les deux espéces dis- 
tinctes de péehés, admises par eux à savoir le sacrilége et 
l'injustice, sont nécessairement commis , dans tous les cas, par 
eelui qui viole le sigillum, tandis que nous rejetons cette con- 
nexion rigoureuse et absolue, comme on l'a vu précédemment. 
La vérité de notre doctrine à ce sujet ressortira clairement de 
la réfutation des objections formulées par nos adversaires. 

188. Celui, disent-ils, qui révèle la confession, outre le sa- 
crilége dont il se rend nécessairement coupable, blesse toujours 
le droit naturel dont jouit le pénitent et en vertu duquel on 
ne doit pas attenter à sa réputation par la manifestation de 
ses crimes; or, cette atteinte à la réputation ajoute à la maliee 
du sacrilége, une malice distincte dans l'espéce infime; par 

‘conséquent la révélation de la confession renferme nécessai- 
rement le péché de détraction. En second lieu, toute violation 
du secret naturel renferme en soi quelque chose de contraire 
à la justice, et la gravité de ce péché dépend de l'importance 
des choses que l'on doit tenir secrètes; or le secret divin étant 
de sa nature d'un ordre supérieur et d'une importance majeure, 
la violation de ce secret est par là méme, plus que toute autre, 
contraire à la justice. D'autre part, toute révélation de la con- 
fession est inséparablement et nécessairement une violation du 
secret divin: elle est done de soi, formellement et indispen- 
sablement contraire à la justice. En troisiéme lieu, dans le 
sacrement de pénitence il existe entre le pénitent et son con- 
fesseur un pacte implicitement fait et accepté, par lequel le 
prétre s'engage à ne jamais révéler, quoiqu'il arrive, les péchés 
avoués en confession; par conséquent s'il les révéle, il péche 
centre la fidélité et manque au devoir de tenir les promesses 
acceptées, devoir qui oblige à titre de justice. 1l en résulte que 
toute manifestation de la confession renferme toujours et dans 
tous les cas, outre le sacrilége, un péché d'injustice de l'espèce 
inférieure de détraction, et un autre, également contre la jus- 
tice, de l'espèce infime d'infidélité. 

489. Nous répondons à la première de ces difficultés que 
quoique 1a révélation de la confession soit fréquemment lésive 
du droit naturel qu'a le pénitent de jouir d'une bonne répu- 
tation, cela n'a cependant pas lieu dans tous les cas et d'une 
manière absolue. Car souvent il arrive, comme nous l'avons 
déjà dit, que le pénitent a déjà perdu tout droit à cet égard; 
et l'aveu qu'il fait au prétre de ses péchés publies ne peut pas 
lui conférer un droit qu'il n'avait pas précédemment. Le prétre, 
par eonséquent, qui révéle dans ce cas les péchés qui lui ont 
été confessés, quoique coupable d'un sacrilége à cause de la 
violation du sceau, ne péche pas cependant contre le droit 
naturel et le devoir de justice puisque ce droit lui- méme n'exis- 
tait pas chez le pénitent. 

190. La seconde difficulté s'évanouit d'elle-méme en niant 
la conséquenee. Le sigillum, en effet, envisagé comme sacra- 
mentel, n'oblige point en vertu de la justice et du droit naturel 
proprement dit; mais uniquement par motif de religion et en 
vertu du droit surnaturel. Le motif de justice ne se rattache, 
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comme on l'a vu, au sigillum sacré que matériellement ; et 
c'est pourquoi dans la révélation de la confession, considérée 
comme formellement sacramentelle, on ne saurait trouver aueun 
péché d'injustice, péché cependant qui accompagne fréquem- 
ment une telle révélation à cause de la violation possible du 
secret naturel qu'elle fait commettre ordinairement quoique ce 
ne soit pas toujours et d'une manière nécessaire. 

191. Quant à la troisième difficulté nous devons dire que 
dans la confession il existe sans doute, en vertu du secret na- 
turel, un pacte implicite ou virtuel entre le pénitent et son 
confesseur ; paete qui oblige ce dernier à ne point révéler les 
péchés. Toutefois celte obligation ne découle point de la fidé- 
lité prise dans son abstrait et absolu, comme s'il s'agissait 
d'une promesse pure et simple; mais bien de la fidélité, dite 
onéreuse, et de la justice commutative; de sorte qu'elle oblige 
sous peine de péché mortel dans l'espèce infime d'infidélité. 
Ce pacte, cette promesse n'oblige point d'une maniére indis- 
pensable et dans tous les cas, au point de faire sacrifier l'in- 
térét général de l'Eglise ou de l'Etat. Le pénitent de son cóté, 
ne peut pas en vertu du secret naturel lier le confesseur d'une 
maniére aussi rigoureuse : il ne le peut qu'en vertu du sigillum 
sacramentel et du précepte divin de Notre-Seigneur qui a pu 
et voulu que le confesseur füt lié dans tous les cas et d'une 
manière indispensable. Par où l'on voit qu'alors méme que le 
confesseur, en vertu du paete onéreux, promettrait de se taire 
absolument dans tous les cas, il n'en contracterait pas pour 
cela une obligation indispensable, soit qu'on envisage la chose 
au point de vue de la justice naturelle, soit qu'on admette une 
justice surnaturelle, ainsi que le fait Suarez pour faire recon- 
naitre dans ce cas une obligation indispensable. Car, ces deux 
espèces de justice imposent le devoir de rendre à chacun ee 
qui lui est dà, l'une dans l'ordre naturel et l'autre dans l'ordre 
surnaturel; mais ni l'une ni l'autre n'obligent à donner ce qu'on 
n'est pas en droit de recevoir. Or, en vertu du pacte dont il 
s’agit, le pénitent ne saurait avoir de droit à ce que le secret 
naturel soit indispensablement observé dans tous les cas; ee 
droit ne peut lui venir que du précepte divin qui a établi le 
sigillum sacramentel, seul capable d'obliger le prétre à se taire 
absolument dans tous les cas. 

192. Aprés avoir réfuté les trois objections qui précédent et 
qui sont les principales, il semble inutile de s'arréter à l'opinion 
des auteurs qui veulent faire admettre quatre ou cinq espéces 
de péchés dans toute violation du sceau de la confession. Car, 
d'aprés l'opinion commune des théologiens les préceptes donnés, 
pour des motifs identiques, par divers supérieurs ne multiplient 
pas, en espéce, les malices contenues dans une transgression 
quelconque. S. Thomas dit, en effet, in-4 quaest. 72, art. 6 ad 2: 
«Secundum diversa praecepta legis non diversificantur peccata 
secundum speciem.» Ainsi, par exemple, bien que le vol soit à 
la fois prohibé par les lois naturelle, divine et humaine, il n'est 
cependant pas en soi d'une triple espèce, attendu que cette 
triple prohibition repose sur le méme motif. 

493. Le péché commis par celui qui viole le sceau de la con- 
fession peut-il être veniel ob parvitatem materiae? Pour ré- 
soudre cette grave question, il importe de rappeler ici certaine 
principes théologiques. En premier lieu, nous devons noter que 
la différence principale et formelle qui existe entre le péché 
mortel et le péché veniel, consiste en ce que le péché mortel 
va directement et absolument contre la loi, en détournant 
l'homme de sa fin dernière et de la voie qui conduit à la vie 
éternelle. C'est pour cela qu'il attaque la substance méme de 
la loi divine. Le péché véniel de son cóté n'est contre la loi 
que secundum quid. en ce sens qu'il ne détourne pas l'homme 
de sa fin mais seulement lui fait négliger l'emploi des moyens. 
D'autre part, le péché véniel est tel, soit de sa nature, soit 
par un défaut de délibération qui fait que la volonté ne préte 
qu'un consentement imparfait et secundum quid; soit enfin à 
cause de la légéreté de la matiére. 
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$ 8. Ut vero clarius sententiam nostram proferamus, reco- 
lentes praesertim quae diximus ($$ 3 et 4), cum nullus fructus 
obtineatur pro uniformitate divinorum offieiorum pro utentibus 
calendario dioecesano si unus vel alter casus discrepantiae re- 
moveatur, et eum e contra non levia utilitatis semina amitte- 
rentur si ad praefatum scopum assequendum omnia concede- 
rentur; ideo dum Rrñi Archiepiscopi postulantis pietatem ac 
velum impense laudamus, respondendum censemus: In casu 
non expedire, exorantes vos, Erñi ac Rmi Patres, ut pro ea 
qua fulgetis pietate ac sapientia videatis, an oecasione hac 
arrepta decernendum sit, in similibus gratiis concedendis par- 
eius in posterum procedendum esse. 


Pestulatum V. 


Jam ab anno 1674, ad preces Serenissimae Mariae Annae 
Hispaniarum Reginae, datis litteris in forma brevis, sanctae 
memoriae Clemens Papa X concessit, ut ab omnibus in regnis 
et ditionibus catholicae inajestati subjectis officium et missa 
B. M. V. de Monte Carmelo recitarétur die 16 julii, seu alio 
infra octavam, multo scilicet ante, quam Benedictus PP. XIII, 
per decretum Urbis et Orbis 24 septembris 1726, illud ad uni- 
versalem Ecclesiam extenderet pro die 16 julii. Cum igitur haec 
dies in Hispaniarum ealendario perpetuo occupata existat per 
festum Triumphi Sanetae Crueis ejusdem ritus ( duplicis ma- 
joris) et majoris dignitatis, illud B. M. V. ad diem 18 sequen- 
tem fixe translatum generatim habetur. Cum itaque maxima 
isthic ferveat erga Beatissimam Virginem Mariam devotio sub 
hoc titulo, plurimis fidelibus Saerum ejus Scapulare gestanti- 
bus; hine pii maxime omnes dolent quod praememorata dies 
16 eidem B. M. V. sacer nullatenus cum officio et missa cele- 
bretur. Pia ergo hujusmodi vota favere ex animo cupiens Orator 
enixe hanc Saeram Congregationem supplicat, ut istud B. M. V. 
festum ad ritum duplicis secundae classis pro hac dioecesi ele- 
vare dignetur, illudque ad diem 16 restituere, translato in 
perpetuum ad proximam diem 18 festo Triumphi S. Crucis. 

6 1. Resp. Petitio ab Archiepiscopo Granatensi in casu pro- 
posito eam praesefert difficultatem, quae in omnium oculos 
facile incurrit, quod nempe elevando ritum Commemorationis 
B. M. V. de Monte Carmelo, ritus triumphi SS. Crucis indirecte 
deprimitur, ut locum cedat offieio B. M.; quod reapse consti- 
tuit petitionis scopum. Hoc autem, cum agatur de officio, quod 
et pro antiquitate ritus inducti, et per se ipsum dignius est, 
non satis eonvenire unusquisque videt. Quod quidem facile con- 
cedi posset, si aliqua accederet extraordinaria causa ex. gr. 
insignis prodigii, aut electionis in patronam, aut aliquid hujus- 
modi. Quam difficultatem prout nostris oculis sponte se objecit, 
ingenue exponere voluimus. Sed re magis perpensa, haec ad- 
dimus in contrarium. 

$ 2. Cum dies 16 julii tamquam propria solemni Comine- 
morationi B. M. V. de Monte Carmelo multo prius assignata 
fuerit pro regnis et ditionibus eatholicae Hispaniarum majestati 
subjectis, quam Ecclesise universali, fideles inibi existentes 
eam diem jure quodam prioritatis ac postliminii pro praedicta 
cammemoratione, ceu propriam habere non immerito exoptant. 
Verum quidem est a Clemente PP. VIII eam diem 46 assigna- 
tam fuisse complexive cum alio infra octavam, ac proinde 
nullum dubium: est, quin dies 18 in Hispaniarum Ecclesiis pro 
eadem solemni commemoratione celebranda apta sit atque 
idonea, et concessioni a praelaudato Romano Pontifice factae 
pariter conveniens. Sed hie non agitur de regulari assignatione 
ejus diei 48, sed de satisfaciendo enixis Oratoris Archiepiscopi 
precibus, ac piissimis fidelium , qui in Granatensi dioecesi ver- 
santur, votis, qui a fidelibus universi eatholici Orbis in ea fes- 
tivitate recolenda disjungi segre patiuntur. 

$ 3. Accedit quod elevatio, quae petitur, istius festi B. M. V. 
ad ritum dupl. 2 class., et perpetua translatio festivitatis Trium- 
phi SS. Crucis ad diem 18 cjusdem mensis; dum ex una parte 


inducit consensum cum Ecclesia universali, ex altera parte 
nullam affert perturbationem aliorum officiorum a propria sede. 

$ 4. Sed pluris, ni fallimur, faciendum est momentum quod 
subjicimus. Extat decretum Urbis et Orbis diei 24 septembris 
1726, quo Benedictus XIII s. m. officium pro dieta solemnitate 
approbavit, ac ab omnibus christifidelibus utriusque sexus, qui 
ad horas eanonicas tenentur, in posterum sub ritu duplici ma- 
jori pro die 46 julii quotannis recitari mandavit. Cam concessio 


.faeta anno 41674 pro subjectis regnis et ditionibus catholicae 


majestatis valde praecesserit extensionem ad universalem Ec- 
clesiam, non incongrue inquirendum esset, utrum Ecclesiae 
Hispaniarum, non exclusa ipsa particulari Granatensi Eeclesia, 
conformare se debuissent universali decreto Urbis et Orbis, 
quod quinquaginta et amplius post annos officium B. M, de 


Monte Carmelo in posterum ab omnibus christifidelibus die 46 


julii recitari mandavit. 

$ 5. Et vero cum Innocentius PP. XI per universam Eccle- 
siam celebrari praeceperit festum SS. Nominis B. M. V. infra 
oetavam Nativitatis ejusdem Virginis Mariae, cum officio et 
missa propria sub ritu duplicis majoris; quod festum jam antea 
ex indulto apostolico nonnullis in locis die 47 séptembris ce- 
lebrabatur cum officio et missa propriis, supplices libelli ex- 
hibiti sunt S. huie Congregationi , ut declararet in 1 Dubio: «An 
cessare debeat in dictis locis tam officium proprium, quam 
festum SS. Nominis Mariae jam antea a Sede Apostolica ap- 
probatum, ita ut idem festum dicta die 17 septembris cum dieto 
officio et missa propriis non possit amplius celebrari? Et S. C. 
resp. cessare debere: et in 3. Dubio: An dictum officium et 
missa pro dictis locis, aut Ordinibus regularibus possit am- 
plius reimprimi, ac illo posthac possint iidem uti? Resp.: Non 
licere, 17 junii 4684». Ex quo, inquit Calverius tom. 4, cap. XII, 
decr. l. «sequitur... quod nec festum praefatum, nec officium 
» proprium amplius memorata die 17 possit celebrari.» Et paulo 
post sequitur: «Per has responsiones duo nos edocet Congre- 
» gatio, videlicet, faeta extensione festi alieujus, quod antea 
» in aliquibus locis celebrabatur, ad universalem Ecclesiam , 
» non amplius licitum esse praefatum festum in die particularis 
» indulti, nec cum officio antea concesso celebrare, sed in eo- 
» dem recolendo uniformitatem servandam esse, tum quoad 
» diem, tum quoad offieium; sed quod nec etiam in die, in 
» qua ab universali celebratur Ecclesia , recitari possit officium 


» prius concessum, sed illud recitari quod pro universali Ec- - 


» clesia indultum fuit.» Idque desumit ab ipsa concessione qua 
officium ad universalem Ecclesiam extenditur: «In ea enim, 
» inquit, ab omnibus, adeoque et a particularibus indultariis 
» illud pro die stata, puta in casu, pro dominica infra octa- 
» vam Nativitatis, celebrari mandatur , et cum officio quod pro 
» universali Ecclesia conceditur.» 

$ 6. Audiendus quoque in hac re Pittonus decis. pro sac. ritib. 
n. 984. « Notandum, inquit, quod eum ex dicto deereto legitime 
» inferatur, officia universalia esse retinenda ubique locoram, 
» tam quoad proprietatem lectionum, et aliorum in eis con- 
» tentorum, quam quoad diei assignationem, ideo cessare de- 
» bent officia propria SS. Nominis Jesu, S. Mariae de Monte 
» Carmelo, et similium alicubi specialiter concessa, si diversa 
» Sint ab universalibus, ut de hujusmodi casibus optime loquitur 
» Pisart in expos. rubr. missal. rom. part. 5, tit. 2,n. 4, pag. 169.» 

$ 7. Et ne plura afferamus, satis erit innuere praxim parti- 
eularium Ecclesiarum, quae alicujus particularis officii indulto 
gaudebant, quae simul ae contigit indultum sibi officium extendi 
ad universalem Ecclesiam per similia decreta Urbis et Orbis, 
universali decreto sese uniformarunt, tam quoad dlem noviter 
statutam , quam quoad officium et missam. Ita sane factum no- 
vimus tum per particulares Ecclesias, tum per religiosos Ordines 
in festo et officio SS. Nominis Jesu, ac B. Mariae V.; qui non 
amplius utuntur induitis prioribus , sed se accommodarunt die- 
bus et officiis universalis Eeclesiae ; ita per eeclesias Hispanicae 
ditioni subjectas, quae festum B. Mariae de Mercede celebra- 


bant in dominica proximiori kalendis octobris: idem dicendum 
de officio S. Gertrudis quod in stato Veneto die 18 novembris 
eelebrabatur; idemque de aliis officiis quae praetermittimus. 
$ 8. Unum addimus quod rem nostram directe concernit. 
Nempe , cum latum fuit decretum diei 24 septembris 1726 pro 
extensione festi B. M. V. de Monte Carmelo ad universalem Ec- 
clesiam , dubitari coeptum est a quibusdam privilegiariis et in- 
dultariis, num et ipsi tenerentur se uniformare decreto Urbis 
et Orbis Benedicti XII. Saera Ritaum Congregatio die 23 ju- 
bii 4736 in una Einsidlen. respondit: «Omnes quicumque, etiam 
regulares, tenentur de praecepto celebrare festum B. M. de Monte 
Carmelo die fixo 46 julii, et servare decretum emanatum die 
2& septembris 1726.» Ex quo infert Cavalerius loc. cit. deer. 2. 
à Unde semper magis confirmata remanent, quae in prfece- 
» denti decreto vidimus statuta circa uniformitatem rigorose 
» observandam quoad diem, etiam a praecedenübus privile- 
» giariis, quoties festum aliquod in breviarium invehitur ro- 
» manum diversa die celebrandum, ac eolebatur ab indultariis.» 
$ 9. Ex his omnibus satis nobis sit generalem regulam de- 
ducere, quod nempe, quicumque sint indultarii ac privilegiarii, 
quando decretum aliquod emittitur quod universae Ecclesiae 
praescribat officium illud, assignata die, et officii qualitate, 
omoes rigorose tenentur decretum hoc universale observare. 
$ 10. Neque quis putet, velle nos hujus regulae vim casui 
Granatensis Eeclesiae applicare, quae quidem impediebatur 


officio Triumphi SS. Crucis majoris dignilatis; aut inquirere, 


utrum tunc temporis haec perpenderint. Solum consideramus 
petitionem praesentem valde hac cireumstantia adjuvari, eam- 
que ita accipi posse, quasi postulet Putus Archiepiscopus Gra- 
patensis, attentis expositis circumstantiis, piisque suorum fide- 
lium votis, elevari hoc festum ad ritum majorem juxta preces, 
ut sese conforment praxi universalis Ecclesiae. 

$ 14. Cum itaque tam maxime ferveat devotio fidelium dioe- 
cesis Granatensis erga B. M. V. titulo Montis Carmcli; cum iidem 
fideles non aliud postulent, quam hanc B. M. V. commemora- 
üonem recolere die primitus sibi concessa, quae solum per 
accidens in diem aliam translata est; nec aliud exoptent quam 
universali Ecelesiae sese conformare; cum demum eoncessio 
ejusmodi nullam in calendario dioecesano officiorüm perturba- 
tionem inducat: ideo enixis Ri Archiepiscopi precibus et piis 
fidelium votis libenter favere non dubitamus. Quapropter , si 
benignitati vestrae placuerit , rescribendum esse censemus, pro 
gratia. 

Dubium X. 


Per decretum S. hujus Congregationis, 24 novembris 1696 
datum, eoncessum fuit, ut de B. Petro de Arbues martyre in civi- 
tatibus regni Hispaniarum, ubi extaret S. Inquisitionis Tribunal, 
nec non in regno Áragonum die 47 septembris officium et missa 
recitaretur. Extineto igitur in Hispania hoc tribunali , quaeritur 
uirum continuari debeat hujus officii recitatio, et quatenus 
affirmative supplicatur gratia, ut in omnibus hujus dioecesis 
Ecclesiis ab omnibus reeitetur, ut consensus inter omnes, quoad 
fleri potest, servetur. 

$ 4. Resp. Fatemur quidem perspectam nobis bene non esse 
causam, ex qua in dubium vocatur continuatio recitationis 
missae et officii B. Petri de Arbues martyris. Neque enim facile 
in suspieionem induci possumus, concessionem hujusmodi ita 
voluisse conjungi eum existentia tribunalis S. Inquisitionis ut, 
eo cessante, missa quoque et officium cessare debeant. Jam 
scimus, B. Petrum, ut testantur lectiones 2 nocturni quae in 
ejus officio leguntur, natum in Epila Aragoniae urbe officio 
Inquisitoris strenue functum esse, praesertim contra Judaicam 
perfidiam, ex quo accidit, ut necem quam ejus inimici jamdiu 
moliebantur, dum is ante fores Ecclesiae Metropolitanae Cae- 
saraugustanae, in qua erat canonieus, in genua provolutus 
orabat, iterato vulnere judaei ipsi crudeliter intulerint. Hinc, 
ut illius zelus, atque invicta constantia in tuenda fide catholica 
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celebraretur, atque fidelibus in exemplum proponeretur, et 
simul ex ejus intercessione animus adderetur et amor colendae 
ac propagandae ejusdem fidei, sapienter ac pie factum est, ut 
quoniam de Beato agebatur qui tribunalis S. Inquisitionis fer- 
ventissimus propugnator fuerat , illius officium recitandum pro- 
poneretur in iis civitatibus, quibus tune temporis extaret ejus- 
dem S. Inquisitionis tribunal. 

$ 2. His praemissis, haec nobis super proposito dubio inest 
sententia. Ri Granatensis Episcopi sapientia ac perspicacia 
tantis quidem nominibus perspecta omnibus est, ut affirmare 
non dubitemus, extinctionem, de qua sermo est in dubio, tri- 
bunalis S. Inquisitionis, non stricte ac proprie, prout vocabu- 
lum illud signifleat, sed in sensu minus proprio, ab eodem 
fuisse commemoratam. Quis enim ignorat, abolitionem praefati 
tribunalis, cum ea nullo Ápostolicae Sedis interventu acta sit, 
illegitimam prorsus ac proinde nullam, irritañnque existiman- 
dam esse? 'T'ulerint quidem comitia generalia et extraordinaria, 
ut videre est in: Manifesto istorico dell' Eího e Ríno Sig. Car- : 
dinale D. Pietro Gravina Arcivescovo di Palermo e di Nirea 
su la sua condotta di Nunzio Apostolico e Legato a latere 
nelle Spagne in difesa costante dei dritii della S. Sede e 
della Religione nei tempi scorsi di rivolta e di sedizione; 
(radotto in questa terza edizione dall' idioma Spagnolo: tu- 
lerint expedierintque Gadibus decretum 22 februarii 4813 n. 2: 
ll tribunale della Inquisizione à incompatibile colla consti- 
tuzione. Quid in re, quae maxima in parte respicit spirituale 
Bomani Pontificis in catholico Orbe dominium, valere unquam 
potest laicae potestatis decretum, non modo non interveniente 
suprema ejusdem Romani Pontificis Roma impie exturbati, et 
iujusta ae erudeli servitute detenti auctoritate, sed Nuntio Apos- 
tolico et Legato a latere in catholico Hispaniarum regno for- 
titer, licet frustra, obnitente? Quod si, rebus postea compo- 
sitis, ob temporum vicissitudines redintegratum adhuc actu non 
fuit, jure tamen ac virtualiter tribunal illud extare adhuc cen- 
sendum est, ae proinde cum juridica ac virtuali ut ita dicam 
ejusdem tribunalis existentia indultum quoque officii ac missae 
Beati Martyris actu, quoad licet, consociari debet. 

$ 3. Quod si alicui animadversio haec nostra juridicae ac vir- 
tualis existentia tribunalis Saerae Inquisitionis minus fortasse 
arrideat, sed placeat potius tribunal iliud considerare tamquam 
revera extinetum, quousque actu non revixerit, nos minime 
obsistimus, at etiam in hoc casu censemus tantum abesse, ut 
una eum tribunali missa quoque et officium praedietum ces- 
sare debeat, quin potius majori etiam studio ac majori pietate 
sit continuandum, ut illius Beati patrocinium ac tutela eo magis 
praesens adsit, quo tum ex deflcientia ejusdem S. Tribunalis 
Inquisitionis, tum ex temporum, queis vivimus, iniquitate, 
majus sanctissimae fldei ac religionis nostrae vel minuendae, 
vel, quod D. O. M. avertat, deperdendae aliquibus in locis subest 
periculum. 

#4. Rebus autem sic se habentibus, quid dicendum erit de 
extensione ejusdem missae et offleii ad omnes Granatensis dioe- 
cesis Ecclesias? Praeter ea quae supra ad Postulatum IV ani- 
madvertimus cirea uniformitatem in officio servandam , cujus 
uniformitaüs titulus hie pro ea gratia impetranda in medium 
affertur, notabimus, hoc argumentum quod generice non magni 
esse momenti ibi jam diximus, in praesenti specie nihil valere 
debere affirmamus pro eo officio et missa, de quo dubitatur, 
an continuari possit in iis Ecclesiis, quibus ex circumstantiis 


. sibi propriis et peeularibus rite concessum fuerat. Hine proposito 


Dubio respondendum censemus: Ad primam partem , Affir- 
malive; ad secundam, Non expedire. 


Dubium EE. 
In officio Sancti Angeli Custodis hujus regni titularis, quod 


die prima octobris ex apostolica concessione in Hispania cele- 
bratur, hymnus vesperarum et matutini in pluribus editionibus 
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sumitur ex festo SS. Angelorum Custodum, sive ille qui incipit 
«Custodes hominum:» in aliis vero ex festo S. Raphaelis Ar- 
changeli, nempe ille cujus initium est: «Tibi Christe», sed loco 
2 strophae legitur haec alia.—Collaudamus venerantes— Omnes 
coeli principes — Sed praecipue Custodem — Hujus Regni et Po- 
puli — Qui, te jubente, a malis — Nos tueatur omnibus — Quae- 
ritur ergo, quaenam ex his sit lectio authentica , et sequenda? 

$ 4. Resp. Singulis hominibus singulos Angelos delegari; sin- 
gulis praeterea. communitatibus, regnis et provineiis Angelos 
praeesse certa et communis sententia est. Hinc Summus Ponti- 
fex Leo Xll libenter annuens precibus ac votis catholici Hispania- 
rum regis Ferdinandi VII, commissa prius cardinali praefecto, 
nee non assessori et secretario hujus S. Congregationis revi- 
sione officii et missae, quae in precibus exhibebatur, ex decreto 
ejusdem S. Congregationis sub die 22 martii 4825 «officium 
et missam , prout jacent, revisa correcta et emendata adpro- 
bavit, et ab omnibus utriusque sexus christifidelibus, qui ad 
horas canonicas recitandas tenentur in singulis Hispaniarum 
regi subjeetis dominiis, kalendis octobris, quotannis in festo 
Angeli regni tutelaris recitari ac celebrari mandavit ritu dupl. 
secundae classis cum octava.» Cum itaque agatur de facto, pu- 
tavimus solutionem quaestionis non aliunde esse petendam, 
quam ab eo, quod reapse fuerit ab hac S. Congregatione con- 
cessum. Adivimus ergo tabularium, in quo Congregationis ejus- 
dem acta ordinatissime custodiuntur, ibique omnia quae hac 
super re gesta sunt inspeximus. Profeeto in officio, quod ex 
decreto mox citato probatum est, pro utrisque vesperis et 
matutino assignatur hymnus, Custodes hominum psallimus An- 
gelos etc., prout legitur in breviario romano die 2 octobris in 
festo SS. Angelorum Custodum. 

$ 2. Vix autem elapsus erat annus ab hac peculiaris officii 
concessione, eum eidem Summo Pontifici humillime suppli- 
catum fuit, ut, quoniam istiusmodi officium omnia in singulari 
praeseferat, ipsamque S. Angeli Custodiam designet, hymnus 
solummodo in plurali ex festo Sanctorum Angelorum Custodum 
desumptus praeseribitur recitandus; ad hanc qualemcumque 
dissonantiam, quoad fleri potest, removendam... ut de beni- 
gnitate apostolica concedere dignaretur hujus permutationem, 
nimirum, ut loco hymni Custodes hominum, dici in posterum 
valeat hymnus Tibi Christe jam pro festo S. Raphaelis Archan- 
geli adprobatus, adjectis tantum ac mutatis quatuor secundae 
strophae versibus. Secundae autem propositi hymni strophae 
versiculi immutandi ita concinnabantur charactere illius Petri 
Mariae Heredia, quem, dum in vivis ageret, Vos Eri et Rui 
Patres, probe novistis praecipue ob nimiam ejus tenaeitatem 
in offerendis, tum singulis vestrum , tum S. Congregationi sup- 
plicibus libellis pro speciali cultu novem Angelorum, et quem 
antiquae fidei virum pro eximia qua fulgebat vitae integritate 
ac poenitentia, honoris eausa hie nominandum putavimus: 


Collaudamus venerantes 
Omnes coeli milites, 

Sed praecipue Custodem 
Urbis, Regni, populi, 

Qui concessus abs te nobis 
Nos custodiat perpetim. 


$ 3. Novis hisce precibus clementer annuens Summus Pon- 
tifex, jussa item revisione RR. PP. DD. Assessoris et Seeretarii, 
ex altero hujus Sacrae Congregationis decreto sub die 12 apri- 
lis 4826 «praedictum hymnum, loco alterius jam concessi, in 
officio Sancti Angeli Custodis regni Hispaniarum ad vesperas 
et matutinum in posterum legi ac recitari) posse indulsit,» mu- 
tata ut sequitur secunda strophe: 


Collaudamus venerantes 
Omnes coeli milites, 
Sed praecipue Custodem 


Hujus regni et populi 
Qui, te jubente, a malis 
Nos tuetur omnibus. 


$ 4. Profecto ex hoc ipso, quem enunciavimus, duplicis ins- 
tantiae ac respective concessionis materiali ordine ac serie, 
jam patet quae causa sit diversarum , quae in dubio exponun- 
tur, hymni lectionum. In officio enim , quod typis prodiit juxta 
exemplar prioris concessionis 22 martii 4825, jure meritoque 
legitur hymnus integre in eodem contextu, quo legitur in bre- 
viario romano die 2 octobris, quia sic absolute, et sine ulla 
immutatione concessus fuerat. At vero officium quod excusum 
postea fuit juxta exemplar novae concessionis sub die 49 aprí- 
lis 4826, exhibet hymnum, Tibi Christe splendor Patris, cum 
seeunda strophe ut supra revisa et emendata. Aeque insuper 
patet, si de authenticitate abstracta ae veluti theorica quae- 
ratur, utramque hymni lectionem, eo quod utraque ab hac 
S. Congregatione probata fuit, authenticam esse; at si sermo 
sit de authenticitete concreta, ac veluti practica, postremam 
tantum hymni lectionem, videlieet, Tibi Christe etc., secunda 
strophe ut supra immutata, authenticam et in praxi sequendam 
esse. Praedictum enim hymnum per novissimum decretum 42 
aprilis 4826 eadem Sanctitas Sua, loco alterius jam concessi 
(ex festo Sanctorum Angelorum Custodum desumpti ), in officio 
Sancti Angeli Custodi regni Hispaniarum ad vesperas et ma- 
tutinum in posterum legi ac recitari posse indulsit. Duo temen 
quoad dictum hymnum, Tibi Christe, ut supra concessum, 
animadvertenda esse ducimus; primum in secundo emendatae 
strophae versiculo, in quo legendum est milites, non autem 
principes, quemadmodum nobis obtigit conspicere in quodam 
exemplari ejusdem hymni in folio, ut dicunt volante typis edito; 
quae animadversio eo magis prae oculis habenda est, quod 
eum idem hymnus in dieto folio inscribatur depromptus ex bre- 
viario Hispano Typis mandato ex superiorum permissu anno 
MDCCCXXXIl; psallentes facilius in errorem inducere potest. 
Alterum in sexto versiculo ejusdem strophae , in quo legi debet 
tuetur per modum indicativum , non vero tueatur per modum 
optativum , quemadmodum legitur in dubio. 

Quae omnia componi posse videntur, si vobis probetur se- 
quens responsio: «Quoad primam partem dubii utramque lec- 
tionem esse authenticam: Quoad alteram partem in casu se- 
quendam esse lectionem hymni, Tibi Christe, immutata secunda 
strophe ut sequitur: 


Collaudamus venerantes 
Omnes coeli milites, 

Sed praecipue Custodem. 
Hujus Regni et Populi 
Qui, Te jubente, a malis 
Nos (uetur omnibus. 


In pluribus pariter ejusdem officii editionibus praecipitur, ut 
in secundis vesperis non flat commemoratio de sequenti festo 
SS. Angelorum Custodum; in aliis vero praecipitur hujusmodi 
commemoratio. Quaeritur ergo quaenam ex bis sit lectio au- 
thentíca, licet haee posterior congruentior videatur sanctioni- 
bus liturgicis, juxta quas nihil prohibet, quin de eodem subjecto 
officium universim eonfuseque eum aliis flat, et commemoratio 
pariter de eodem nominatim et expresse, quod alias in festo 
et per octavam Omnium Sanctorum evenit, simulque in in- 
fraoctava S. Michaelis Archangeli, ubi gaudet octava, occurrente 
gum praefato SS. Angelorum Custodum festo, ubi commemo- 
ratio de infraoctava praescribitur, licet illud officium in omnium 
etiam Angelorum Custodum memoriam institutum sit; hinc 
quamvis in officio SS. Angelorum Custodum universim de Saneto 


etiam Angelo regni Custode agatur, nihil obstare debere vi- 
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detur, quin in hujus secundis vesperis commemoratio de illis 
: expresse fiat. 

S 1. Resp. Ne de eodem fiat officium et commemoratio satis 
nota est et indubitata regula in oflicio divino, ait Gavantus, 
Deque est cur in re notissima exponenda vel minimum quidem 
immoremur, praesertim quod de ea in sequenti dubio fusior 
sermo recurret. ld tàmen initio quaestionis diligenter animad- 
vertendum esse monemus, officia simul coincidentia, quibus 
hujusmodi regula aptanda sit, ad eumdem omnino Sanctum 
referri debere; id enim exposcunt verba pervulgati inter ru- 
bricistes adagii: numquam bis de eodem. ld aperte confirmant 
Gavantus ipse sect. 7, cap. 7, num. 5, et Guyetus lib. 4, cap. 44, 
quaest. 4. 

$ 2. Ex quo principio jam patet, officia quae simul coinci- 
dunt prima die octobris S. Angeli regni Hispaniarum Custodis in 
seeundis vesperis, et SS. Angelorum Custodum in primis eorum 
vesperis, officia de eodem dici non posse. Aliud enim est festum 
et officium unius Angeli qui sit alicujus regni Custos, aliud 
est festum et offieium eorum, de quibus cantat Ecelesia: Cus- 
todes bominum psallimus Angelos. Id profecto diseriminis inter 
utrumque intercedit, quod inter festa specialia et generalia, 
in quo diserimine si loeum haberet supradieta regula, de eodem 
bis non faeiendo, quo die recurrit offieium commemorationis 
omniur S. R. E. Summorum Pontifieum cum officio particulari 
alieujus Sancti Romani Pontifieis, jam nulla facienda esset hujus 
commemioratio, quod et doctrina et praxis rubricistarum om- 
nino negat. Sic, ne dieam de calendario Cleri Romani, in quo 
ann. 1853 die 10 julii Dom. VIII post Pentec., festo scilicet prae- 
dieto comm. omn. SS. S. R. E. Summ. Pont., babetur: vesp. a 
eep. de seq. (S. Pii I Pont. Max.) commem. praeced. ( Omn. 
SS. Summ. Pont.); ne dicam de currenti anno 1860, quo in 
$ vesp. officii B. Benedicti XI P. C. factae sunt vesp. a cap. de 
seq. ( Omn. Sanctor. S. R. E. Summor. Pontificum, recurrente 
Dom. VI post Pentec.) comm. praec. (scilicet D. Benedicti ) ant. 
Dum esset; dicam tantum de casu pene quotidiano , scilicet 
vel de dominica sexagesimae, in qua licet oratio sit de S. Paulo 
Apostolo, tamen non omittitur commemoratio ejusdem in suffra- 
giis; vel de S. Carolo, de SS. Vitale et Agricola, de quibus fit 
infra octavam Omnium Sanctorum. Ratio autem est, quia non 
sunt omittendae commemorationes speciales pro generalibus. 
Audiatur pro omnibus Gavantus qui argumentum hoc illustrat 
loquens de suffragiis Sanctorum n. 9: «Quaeres adhuc: An in 
Eeclesia omnium Sanctorum nomine dicata fieri debeat com- 
memoratio de B. M. V. et de Apostolis? Resp. non esse omittenda 
suffragia specialia pro generalibus, sieuti infra octavam Om- 
nium Sanetorum fit etiam de S. Garolo, de SS. Agricola et Vi- 
tali et aliis.» 

8 5. Optima autem nobis videtur argumentandi ratio, quam 
concinne in dubio Rufius Archiepiscopus orator instituit, nihil 
scilicet prohibere, quominus de eodem subjecto offleium uni- 
versim confuseque cum aliis fiat, et commemoratio pariter de 
eodem nominatim et expresse, exemplo ducto a festo et per 
octavam Omnium Sanetorum, tum ab aliqua die infra octa- 
vam S. Michaelis Archangeli, ubi ea gaudeat, occurrente cum 
festo SS. Angelorum Custodum. incongruum namque non est, 
ait Tetamus in festo SS. Cordis Jesu, «in officio totius corporis 
mystici triumphantis Ecclesiae facere commemorationem partis 
ejusdem , unius videlicet vel alterius Sancti, qui est pars lau- 
dati Corporis.» 

$ 4. Nee aliam profecto rationem sequuta est haec S. Con- 
gregatio, quoties similium casuum se praebuit occasio. Diximus 
similium casuum , quod praesertim videre est in una Einsidlen. 
35 junii 1736, in qua cum quaereretur; an in 2. vesp. Aemi- 
liani Abb., eujus festum est ritus dupl. maj: ( apud Benedicti- 
nos), quae coincidunt eum festo Omnium Sanctorum Mona- 
chorum, facienda esset commemoratio de S. Aemiliano, utpote 
qui et ipse est unus ex iisdem Sanctis Monachis , quorum festus 
dies celebrari incipit in primis vesperis, respondit, affirmative, 
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super quo decreto placet hie referre, quae, in confirmationem 
nostrae sententiae, habet Cavalerius tom. 2, cap. 32, decr. 5. 
«Aemilianus , inquit, unus est ex Sanctis Monachis , qui cum in 
festo Omnium Sanctorum Ordinis Benedictini , quem professus 
fuit, sit comprehensus, in concurrentia cum eodem non posse 
commemorationem videbatur habere, ne simul cum officio com- 
memorationem assequeretur. Stetit tamen Congregatio pro prae- 
dicta habenda commemoratione, edocta quippe a festo et octava 
Omnium Sanctorum universalis Ecclesiae, quae in breviario 
ipso romano nihilominus particularíum Sanctorum commemo- 
rationem non respuunt, adjudicavit cum Gavanto sect. 5, cap. 18, 
n. 9, pro generalibus specialia non esse omittenda, regulaeque 
generelis illius, de bis non simul agendo de eodem, sensum 
manere restrictum ab bis specialiter et aperte, non vero una 
vice specialiter et aperte, altera generaliter et latenter.» In qua 
facti specie si Sanctos Angelos Custodes cum Sanctis Monachis 
Ordinis S. Benedicti, et S. Angelum regni Custodem cum S. Aemi- 
liano Monacho ejusdem Ordinis discretive comparemus, simi- 
litudo facti, qua nulla major, sua veluti sponte prodibit. 
- $ 5. Denique ut omnis dubio locus removeatur, admittamus 
quidem, latiori etiam sensu, regulam illam de eodem bis non 
faciendo, et relaxemus etiam vim alterius regulae pro gene- 
ralibus specialia non esse omittenda. Ásserimus tamen parum 
quidem , sed aliquantum valere posse argumentationem , si res 
ex adverso procederet: si nempe festum SS. Angelorum Cus- 
todum praecederet festum S. Angeli Hispaniarum regni Custodis, 
et illud esset majoris ritus, dari posset sed non concedi ut in 
2 vesperis SS. Angelorum Custodum non fleret commemoratio 
de sequenti, seu de Angelo tutelari regni Hispaniarum, quía 
in generali comprehenditur etiam particularis. Id vero locum 
habere posse in casu nostro fldenter omnino negamus: quía 
in 2 vesperis unius Angeli particularis non comprehenduntur 
caeteri Angeli, quorum festum celebratur die sequenti et quo- 
rum commemoratio omitti omnino non potest : quia non com- 
prehenditur in 2 vesperis seu in oratione unius Angeli tntelaris. 
Quis autem, re ita inspecta, dixerit, quod faciendo comme- 
morationem Omnium Angelorum Custodum in secundis ves- 
peris unius Angeli particularis, bis fleret de eodem ? hoc certe 
nemo dixerit, nisi qui asserere praesumat in parte contineri 
totum, in uno omnes, et generale in particularibus, quod esset 
per quam absurdum. 

Ex quibus omnibus respondendum esse censemus in voto 
Ri Archiepiscopi: «In casu, in secundis vesperis faciendam 
esse commemorationem sequentis.» 


Bubiam IV. 


Per decretum Sacrae hujus Congregationis 47 augusti 1774 
in una Ordinis Eremitarum Discalc. S. Augustini resolutum fuit 
ad 3 quod in concursu octavae Corporis Christi cum officio 
SS. Cordis Jesu (ritus duplicis majoris) integrae vesperae re- 
eitarentur de octava sine commemoratione de SS. Corde. Per 
decretum vero in Alben. 46 februarii 1856 ad 3 quaest. 5, de- 
cisum fuit, quod si festum SS. Cordis fuerit 4 elassis omitti 
debeat in casu commemoratio de octava in primis vesperis de 
SS. Corde. Ambae resolutiones eisdem prineipiis niti videntur, 
quod nempe festum SS. Cordis quasi sppendix sit et comple- 
mentum solemnitatis SS. Corporis Christi; nam in illo nibil 
aliud agi, quam compleri cultum jam institutum (pro S8. Cor- 
pore) declaratur in ejus approbatione; et 2. quod neque in festis 
Domini liceat de uno eodemque respectu officium et comme- 
morationem fleri. Cum igitur haec principia et posterior reso- 
lutio in Alben. locum adamussim habere videantur , ubi festum 
SS. Cordis sub ritu duplicis 2 classis, ut in Hispania, celebra- 
tur, hinc orator ab hae S. Congregatione quaerit, utrum reipsa 
bic omitti debeat commemoratio de octava Corporis Christi in 
casu, an vero standum sit decreto S. hujus Congreg. in una 
dubior. 12 martii 4836, in quo ad primum praecipi videtur 
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commemoratio de octava, cum festum SS. Cordis ritu gaudet 
duplicis 2 classis? 

$ 4. Resp. Notum satis perspectumque vobis est, Erhi et Rufi 
Patres, in quam ancipiti diserimine versetur quaestio in prae- 
senti dubio proposita, quae cum aliis duobus sequentibus arc- 
tissimam habet connexionem. De ejusmodi enim quaestione res 
est, in qua non una est liturgicorum opinio, et, quod majus 
est, pro qua solvenda ipsae hujus S. Congregationis resolutio- 
nes non ita clarae apertaeque videntur, ut omnem prorsus 
auferant dubitationem , prout in hoc ipso dubio videre est. Quin 
imo in ipso breviario romano uniformitas hae super re desi- 
deratur. Dum enim in recentioribus editionibus adnotatur, ves- 
peras de octava Corporis Christi faciendas esse absque ulla 
commemoratione; in editionibus antiquioribus, quendo loco 
officii SSmi Cordis recitabatur officium SS. Quinque Plagarum 
(quae festorum differentia quaestionem nihil immutat ) legitur: 
«Vesperae integrae de octava Corporis Chisti... cum comme- 
moratione Quinque Plagarum.» Nostra quidem sententia stat 
pro facienda commemoratione sive Corporis Christi, sive ejus 
Sacratissimi Cordis, ex eo quod in eorum opinionem descen- 
dimus, qui putant, ex officio ct commemoratione praedietarum 
festivitatum non fleri bis de eodem, tum quia agitur de mys- 
terio diverso, tum quia si Ecclesia de utroque instituit duo 
festa, unum immediate alterum sequens, imo unum eum altero 
perpetuo eoneurrens, derogasse hoc in casu quodammodo vi- 
detur praefatae regulae de eodem bis non faciendo. Quae tamen 
sententia si audacior fortasse videatur, ac despicienda, oramus, 
obtestamurque , ut vos decreta, quae hactenus hac de re pro- 
dierunt, in aciem vocantes ita deliberetis, ut in posterum omnis 
dubitandi aut errandi auferatur occasio. 

$ 2. His, eo quo dece! obsequio, praemissis, in arenam des- 
cendimus. De uno et eodem sive Sancto sive Mysterio in cadem 
officii divini parte fieri simul non posse officium et comme- 
morationem, satis aperte eruitur ex generalibus breviarii ro- 
mani rubricis, quae tit. VIII de officio Sanctae Mariae in Sab- 
bato sic habent n. 3: «Ejus (B. M. V.) officium in Sabbato incipit 
feria VI ad modum simplicis a capitulo... Si autem feria VI oc- 
currat offieium novem lectionum, in vesperis fit tantum eom- 
memoratio de S. Maria... nisi illud offieium IX lectionum sit 
de eadem S. Maria, quia tunc nulla alia commemoratio de ea 
facienda est.»Et ulterius tit. XXXV de commemorationibus com- 
munibus, seu suffragiis Sanctorum n. 4 sic loquuntur: « com- 
memoratio de Sancta Maria non fit cum aliis, quando dicitur 
ejus officium parvum, nec.quandocumque fit officium de ea.» 

$ 5. Huic regulae concordant decreta Sacrae hujus Congre- 
gationis, diei 25 septembris 1684 deeretum generale, et 45 sep- 
tembris 1685 officii nominis B. M. V. et suffragantur rubricistae, 
inter quos Gavantus, Guyetus lib. 3, cap. 17, quaest. 5 ct Cava- 
lerius tom. 3, part. 4, cap. 23, decr. 4, num. 4 et 2. Hinc loco 
adagii pervulgari coeptum est spud rubricistas, ne de eodem 
flat officium et commemoratio, quae est indubitata regula in 
officio divino. Sie Gavantus sect. 3, eap. 12, n. 25, et ne de eo- 
dem parte officii, id. sect. V, cap. 48, n. 44. 

$ 4. Jure gutem ac merito regulam hanc limitat interpretes 
rubricarum ad easum, quo festa simul coincidentia vel eidem 
Sancto, vel eidem Mysterio Christi, ac B. Virginis referuntur. 
Audiatur Gavantus sect. 7, eap. 7, n. 9: «Si eoneurrunt festa Às- 
censionis, et Inventionis S. Crucis, fiat commemoratio de festo 
S. Crucis, liceat videatur festum de eodem Domino, et diffe- 
rentia satis patet in diversitate mysterii, quidquid alii contra 
scripserint.» Ex quo consequitur, si in honorem diversi mys- 
terii, seu facti alicujus particularis Christi Domini vel B. Vir- 
ginis instituta sint festa, nullam adesse rationem, cur unius 
commemoratio omittatur in festo alterius, perinde ac ait Gu- 
yetus lib. 4, cap. 14, quaest. 4, fit commemoratio octavarum 
Nativitatis Domini, Epiphaniae, Ascensionis, et Corporis Christi 
in dominicis infra easdem oetavas occurrentibus, licet harum 
dominicarum officium fere ex integro ex officio octavarum prae- 


dictarum desumatur. Argumentum hoc instauratur ex eo, quod, 
occurrente dominica Il post Epiphaniam die 14 januerii, in 
primis vesperis festi SS. Nominis Jesu fit commemoratio prae- 
cedentis officii, scilicet diei octavae Epiphaniae. 

$ 5. Tota igitur quaestionis ratio ex hac facti specie pendet, 
an scilicet objectum , seu mysterium festi Sacratissimi Cordis 
Jesu idem prorsus sit ac mysterium, quod in festo Corporis 
Christi recolitur. Atqui si officium, quod in festo SS. Cordis re- 
citatur, attente parumper consideretur, facile erit videre objec- 
tum seu mysterium hujus festi aliud omnino esse ab objecto 
seu mysterio festi Corporis Christi. Argumentum hoe concinne 
illustrat Ferdinandus ‘Tetamus in suo diario fer. VI post octa- 
vam Corporis Christi, in qua festum Cordis ejus celebratur, 
eujus verba hic referre placet. «Ineongruum non est... in offlcio 
totius Corporis mystici triumphantis Ecclesiae faeere comme- 
morationem partis ejusdem, unius videlicet, vel alterius Saneti, 
qui est pars laudati corporis: Ergo, etiam si daretur officium 
SS. Cordis Jesu esse officium partis respectu officii SS. Corporis 
ejus, adhuc non esset, cur videretur incongruum in secundis 
vesperis octavae festi SS. Corporis Christi facere commemora- 
tionem sequentis festi SS. Cordis ejusdem, et multo minus erit 
incongruum, in primis vesperis integris de SS. Corde facere 
commemorationem praecedentis octavae SS. Corporis Christi. 
Licet enim utrumque festum sit unius ejusdemque D. N. J. C., 
diversa tamen sunt mysteria in utroque celebrata. Primum 
namque respicit veritatem realis praesentiae Corporis Christ 
in Sacramento Altaris, alterum vero respicit mysterium amoris 
D. N. J. C. symbolice in ipso materiali Corde demonstrati; de 
quibus, si non incongruum visum est Ecclesiae diversas institui 
festivitates, cur incongruum sit diversas fieri eommemoeorationes? » 

S 6. Certe quidem decréta, de quibus mentio fit in dubio, 
altera videlicet Ordinis Eremitarum. Discale. 47 augusti 1774 
ad 5, et Alben. 16 februarii 4856 ad dub. HI, quaest. 5, et al- 
terum in una dubiorum 12 martii 4836 non satis inter se con- 
ciliari posse videntur, cum in oecurrentia praedictorum festo- 
rum, commemoratio alterutrius hine admittatur, inde exeludetur, 
Unde hoc sit, aut quid Sacra Congregatio sibi sequendum du- 
xerit in singulis casibus, nostrum non est curiosius investigare, 
cum ad confirmandum thesim nostram pro exposito casu festi 
SS. Cordis Jesu sub ritu dupl. 2 elass. oceurrentis in die octava 
SS. Corporis Christi satis esse videatur responsun S. C. in de- 
creto 12 martii 1836 ad 1 in una dubiorum, quod pariter ci- 
tatur in dubio, Ex quo quidem responso commemoratio de 
octava Don solum praecipi videtur, ut dicitur in dubio, sed 
reipsa praecipitur. Cum enim quaesitum fuisset ad 4: «An iis 
in locis in quibus officium Sacratissimi Cordis Jesu gsudet ritu 
duplici secundae classis, habeat etiam primas vesperas proprias 
cum commemoratione octavae Sanetissimi Corporis Christi, vel 
an vesperae esse debeant de memorata octava?» responsum 
affirmativum editum a S. C. satis aperte nobis videtur declarare, 
non solum faciendas esse primas vesperas Cordis Jesu, verum 
etiam peculiari modo commemoratiogem Corporis Christi. Di- 
ximus peculiari modo, quia si recte perpendamtur verbe dubii, 
potior diffieultas minime versebatur eirca primas vesperas, quia 
major ritus, scilicet 2 classis, eas tribuit in casu festo Cordis 
Jesu, sed potius circa commemorationem Corporis Christi, de 
qua jam duo contrariae resolutiones prodierant, 17 augusti 4774 
in una Ordinis Eremitarum etc., et 46 februarii 4856 in Alben. 
Atque hic volumus serio animadverti , responsum hoc affirma- 
tivum S. C. apprime respondere doetrinse, quem paulo ante 
protulimus ex Tetamo, qui in sensu nostro ait: « Multo minus 
erit incongruum, in primis vesperis integris de SS. Corde facere 
commemorationem praecedentis octavae SS. Corporis Christi.» 

$ 7. In quam sententiam facilius trahimur, quia cum alios 
quaereretur in Mechlinen., die 22 maii 1844, de qua habenda 
erit ratio in sequenti dubio, an in missa Cordis Jesu, quae 
celebretur in altari ubi patenter expositum est SS.Sacramentum, 
omittenda esset eommemoratio de venerabili, ex eo quod, in 
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paritate ritus, in vesperis de ootava corporis Christi non esset 
facienda coromemoratio sequentis (Cordis Jesu), ex memorato 
decreto 47 augusti 1774, Sacra haec Congregatio quae anno 
4854 responderat omittendam esse, declimans, si ita loqui fas 
est, a proposita quaestione, per indirectum responsum : ad mo- 
dum collectae permitti potest, sententiae nostrae favere non 
obscure videtur. 

Quae quidem omnia si vobis, Eihi et Ruül Patres, proba- 


buntur, respondendum esse censemus: Detur decretum in una 


dubiorum 12 martii 1836 ad 4. 
Dabiam V. 


Ex iisdem principiis sequi pariter necessario videtur, quod 
neque in missa de SSrho Sacramento exposito fieri de hoc com- 
memoratio possit vel debeat , quod similiter ab hae S. Congre- 
galione resolutum fuit in Ostunen. 6 septembris 4854: quaeritur 
ergo, an his standum sit, et omitti propterea debeat praediota 
commemoratio in easu, an vero recentiori decreto S. hujus 
Congreg. in Mechlinen. 22 maii 4881, in quo ad 2 declaratum 
fuit, quod hoc in easu haee commemoratio ad modum collectae 
permitti potest ? 

$ 4. Resp. Quae in praecedenti dubio fusiori calamo expo- 
suimus pro eommemoralione octavae SSmi Corporis Christi 
facienda in primis vesperis Sacratissimi Cordis Jesu iis in locis, 
ubi hoc festum gaudet ritu dupl. 2 elass.; praesenti etiam quaes- 


tioni accommodata esse censemus, ita ut in missa de SSrho - 


Corde, quae coram SSifio Sacramento exposito celebratur, ejus- 
dem SSmi Saeramenti commemoratio addenda esse nobis om- 
nino videatur. in quam quidem septentiam tacite devcnisse 
S. Congregationem patet ex citeto decreto Mechlinen. 22 moii 
4844. Dixi tacite devenisse: cum enim tota quaestionis, ac dubii 
ratio peteretur ex congruentia principii, non esse nimirum bis 
de eodem faeiendum in eodem officio, quod S. Congregatio jam 
adoptaverat in decreto 17 augusti 1771, et deinde confirma- 
verat in altero decreto Ostunen. 5 septembris 1834, videbatur 
profecto prono alveo descendere, ut negaretur commemoratio 
Sacramenti in praedieta missa, quemadmodum negata fuerat 
in Ostunen. 6 septembris 1854. ld tamen, re maturius discussa, 
S. Congregatio non decere existimavit; et ne videretur dare de 
eadem quaestione responsiones sibi invicem pugnantes, mediam 
quamdam, si ita loqui fas est, inivit viam, qua commemo- 
rationem praedietam , quoties aliunde ex rubriearum regulis 
facienda sit, ad modum collectae permitti posse respondit. Quo- 
modo autem permitti unquam posset, nisi tacite significetur 
regulam illam de eodem bis non faciendo, officiis SSmi Saera- 
menti et Cordis Jesu applicandam non esse? 

$ 2. Non enim a regulis rubricalibus alienum est, ut aliquando 
fiat bis de eodem, scd aliis verbis, et alia oratione. lta pro- 
fecto fieri videmus dominica XXII post Pentecosten, in cujus 
missa reeurrit oratio: Deus refugium nostrum et virlus etc. 
Nam si ex superiorum praescripto tunc recitanda est eadem 
oratio ad modum collcetae, pro quaeumque necessitate, in 
Ordine divini officii eo die recitanda praescribitur alia oratio, 
scilicet pro quaeumque tribulatione : Ve despicias etc. Quae 
argumenti ratio, a pari, quaestioni liuic nostrae applicari possc 
videtur ; ut nimirum fiat bis de codem, sed alia oratione, alio 
titulo, et alia deprecandi formula. Dum enim in oratione Cordis 
Jesu a Deo efflagitamus ut, qui in sanetissimo dilecti Filii tui 
Corde gloriantes praecipua in nos charitatis ejus beneflcia re- 
colimus, eorum pariter et actu delectemur et fructu; in ora- 
tione de SSiho Sacramento precamur, ut per sacra Corporis 
Ipsius et Sanguinis mysteria, redemptionis ejus fruetum in nobis 
jugiter sentiamus. Diximus alio titulo, quo duarum solemnita- 
tum officia rceitantur: In altero enim, nimirum Corporis Christi 
praeseribitur ad prim. in À. br. Qui natus per tot. oct.; in altero, 
Cordis Jesu , cujus missa ineipit: Miserebitur : recitatur invitat: 
Christum pro nobis passum: Ad prim. in. br. Qui passus; 


Praef. de Cruce. Novissimo igitur S. Congregationis decreto li- 
benter inhaerentes et rationibus supra recensitis, sententiam 
nostram pro commemoratione faeienda aperimus, censemusque 
respondendum, aut absolute jubendo commemorationem facien- 
dam esse, aut saltem ad tramites propositi dubii: «Negative ad 
primam partem; affirmative ad seeundam;» quod idem est, 
ac si perinittatur ad modum collectae. 


Ex priori allato principio, sive ex identitate festi SSri Cordis 
Jesu cum illo SSrñi Corporis Christi, fluere pariter videtur, 
quod eadem esse oporteat in utrisque hymnorum conclusio , 
sive, Jesu libi sit gloria: quod quidem per hanc S. Congre- 
gationem in una Congreg. Sanctissimi Redemptoris 4 septem- 
bris 4838 ad 8 decisum reperitur. Quaeritur tamen, utrum his 
standum sit, an vero novissimo S. hujus Congregationis decreto 
in Mechlinen. 7 septembris 1850, in quo ad 3 declaratum fuit: 
Conclusiones hymnorum non esse in casu variandas, sive de- 
bere esse communes? 

$ 1. Resp. Sacratissimi Cordis Jesu officium probatum atque 
concessum est eum missa propria, Miserebitur, ex decreto hujus 
S. Congregationis 14 maii 1765 in una regni Poloniae, utrique 
clero regni Poloniae, nec non archiconfraternitati sub eodem 
titulo in Urbe erectae; quod offleium deinceps altero decreto 
25 julii ejusdem anni in una Venetiarum, concessum quoque 
est recitari, cum alia missa itidem propria: Egredimini, a 
clero saeeulari civitatis et dioecesis Venetiarum. 

$ 2. Pro conclusione hymnorum praefati officii duo extant 
S. hujus Congregationis decreta, quae citantur in dubio. Alte- 


rum in una Congregationis Sanctissimi Redemptoris 4 septem- 


bris 1858 ad 8, quod jubet conclusionem esse debere ut in 
festis Beatae Mariac Virginis, nimirum : Jesu tibi sit gloria etc. 
Cujus quidem resolutionis ratio ex eo desumpta esse videtur, 
quod altera missa propria cujus initium: Egredimini, quae re- 
peritur in appendice missalis romani sub titulo: Alia missa in 
eodem festo pro dioecesi Venetiarum: hane praesefert in fine ru- 
bricam: Praefatio de Nativ. Domini. Et sic dicitur etiam in missis 
votivis a dominica Trinitatis usque ad septuagesimam. À sep- 
tuagesima vero usque ad Pentecosten praefatio de Cruce.» Cum 
itaque quaesitum fuerit, quomodo terininentur hymni in festo 
Sanctissimi Cordis Jesu quum in missa: Egredimini, dicenda 
sit praefatio de Nativitate? S. Congregatio respondit:«ut in festis 
Beatae Mariae Virginis.»Hinc fortasse factum fuisse suspicamur, 
ut redactor Ordinis divini officii pro clero romano in errorem 
induceretur, cum anno 1847 pridie festi Cordis Jesu, quod 
tune in diem 16 junii transferri contigit, monuit, ad Comple- 
torium , et per totum sequentem diem hymnos concludendos 
esse eum versiculo: Jesu tibi sil gloria. Quacumque enim tan- 
dem sit relatio et consonantia quae intercedit inter praefatio- 
nem de Nativitate et conclusiones hymnorum Jesu tibi sil gloria, 
ille profeeto non animadvertit in casu, de quo agebatur, nullo 
modo conciliari posse praedictam hymnorum conclusionem ; 
Jesu tibi sit gloria, qui nalus est de Virgine etc. cum officio, 
in quo, ut in calendario ipso notatur, habetur invit. Christum 
pro nobis passum elc.; ad prim. in À. br. Qui passus , et in 
missa praef. de Cruce. Jure igitur -meritoque S. Congregatio 
in Mechlinen. 7 septembris 1850, «mendum irrepsisse, et con- 
elusiones hymnorum non esse in casu (officii scilicet, quod Ro- 
mae celebratur) variandas, respondit.» 

S 9. Atque ut tantisper redeamus ad relationem et concor- 
dantiam, qua simul uniuntur praef. de Nativitate, et conclusio 
hymnorum, Jesu tibi sit gloria , qui nalus est etc. animadver- 
tendum est, rubricam generalem tit. XX, $ 4 jubere quidem 
eonclusiones hymnorum in omnibus festis B. M. Virginis faeien- 
das esse eum 3$. Jesu (ibi elc... Qui nalus elc.: non item vero 
generaliter pro omnibus Jesu Christi festis, sed specifice tan 
tum pro nonnullis determinatis, ut in prima praefatione, nempe 
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de Nativitate, adnotatur. Neque dicas sub nomine, licet spe- 
cifico, festi Corporis Christi comprehendi quoque festum Sacri 
Cordis ejusdem ob eorumdem identitatem. Nam praeterquam- 
quod huie sententiae non omnes assentjuntur, ut supra vidi- 
mus ex Tetamo, de facto est, quod dum in duobus dietis festis 
Nativitatis et Corporis Christi conclusiones hymnorum, Jesu 
tibi etc... respondent adamussim non praefationi solum de Na- 
tivitate, sed etiam 8. br. ad prim. Qui natus es de Maria Vir- 


gine; hoc non verifieatur in officio et missa particulari pro 


aliquibus locis de Corde Jesu ; licet enim in missa praef. sit de 
Nativitate, 8. br., tamen ad primam est: Per quem salvati et 
liberati sumus. Cum itaque ratio passionis praecipue emicet 
in officio Cordis Jesu: Christum pro nobis passum etc., Qui 
passus es elc. Qui salutem humani generis in ligno crucis etc.; 
profecto hymni aptius coneludi posse viderentur cum 3. Jesu 
tibi sit gloria, Qui passus es pro servulis elc. Cum vero in 
ipsis officiis mysteriorum Passionis, quae ex decreto hujus S. Con- 
gregationis in una Urbis 6 augusti 1851 celebrantur fer. lll post 
dominicas septuagesimae et sexagesimae, et feriis VI post Ci- 
neris, et post dominicas I, ll, Ill et IV quadragesimae, hymni, 
si unum et alterum excipias , videlicct comm. Passionis, et Lan- 
ceae ac Clavorum, concluduntur more consueto: Praesta pater 
piissime elc.; in ea sumus sententia, ut conelusiones in casu 
minime variandae sint, ac proinde propositae quaestioni res- 
pondendum ducimus: «Negative ad primam partem, affirma- 
tive ad secundam.» 


Occurrente dominica infra octavam Nativitatis D. N. J. C. in 
die 29 decembris, sive in festo S. Thomae Cantuariensis, hoc 
ex speciali indulto Gregorii PP. XV transfertur in Hispania ad 
diem 5 januarii anni sequentis: quaeritur ergo utrum in hoc 
casu lectiones primi nocturni debeant esse in hoc festo de scrip- 
tura occurrente, sive de vigilia Epiphaniae, prout quidam ru- 
bricistae opinantur; an vero quae in illo habentur assignatae 
de communi unius martyris Pontificis ? 

S 4. Resp. In reeitatione divini officii lectiones primi nocturni 
semper, quantum fieri potest, legendas esse de scriptura oc- 
currente, patet ex rubr. gener. brev. rom. tit. XXVI: de lectio- 
nibus, n. 5, quae ideo in officio de tempore sic per annum 
eam distributam esse affirmant, ut quotidie aliquid ex ea le- 
gatur. Diximus quantum fieri potest, quia aliquando leguntur 
lectiones de scriptura quidem, sed positae in communi Sanc- 
torum. Illae autem leguntur in festis Sanctorum, vel ad ma- 
jorem solemnitatem et distinctionem: lectiones de scriptura, sic 
ajunt rubricae generales loc. cit. n. 9, positae in communi Sanc- 
torum leguntur in festis, ubi assignantur in proprio Sanctorum 
per annum. Rursus quando aliquod festum in propria Ecclesia 
solemniter celebratur, vel ad necessitatem: Item , quando ali- 
quod festum novem leetionum occurrit in quadragesima et 
quatuor temporibus, in secunda feria rogationum , et in vigilia 
Ascensionis; in quibus feriis in officio de tempore non assi- 
gnantur lectiones de scriptura sed de homilia; tune enim in 
festis recurrendum est ad lectiones de scriptura positas in com: 
muni Sanctorum. Quod perbelle explicat Gavantus ad hano 
rubricam sect. V, cap, XII, n. 14: Quando de scriptura per ane 
num distributa non potest legi in festo novem lectionum in 
primo nocturno, quia eo die non habetur in breviario, puta 
quia sunt quatuor tempora, feriae quadragesimae ctc. ut in 
rubrica n. 9, eo casu sumuntur lectiones primi nocturni de 
communi, quae alioquin ad majorem solemnitatem solent assi- 
gnari; tune enim ad necessitatem leguntur. 

$ 2. Cum itaque in breviario romano die 29 decembris pro 
festo S. Thomae Cantuariensis assignatae:reperiantur lectiones 
primi nocturni de communi un. mart. À Mileto, solutio dubii 
pendet ex hoc principio: an scilicet praedietae lectiones e com- 
muni habeantur in breviario tamquam invariabiliter propriae 
illius officii, prout ex. gr. in officio S. Clementis P. M. 25 nov. 


A Mileto, S. Elisabeth reg. Portugalliae 8 julii, Multerem fortem; 
vel potius habeantur propriae accidentaliter, scilieet ob defi- 
centiam lectionum de scriptura currenti , prout ex. gr. in me- 
moratis feriis quatuor temporum, in rogationibus, aliisque die- 
bus evenire solet. 

$ 3. Nos autem confidenter asserimus, ideo assignari primas 
lectiones de communi, quia lectiones de scriptura eurrente pro 
die 29 decembris omnino desunt. Cum enim initia librorum 
S. Seripturae semper inscribantur dominicae, (excepta domi- 


: niea I post Pentecosten, quae cum perpetuo impediatur a festo 


Trinitatis, inscribuntur fer. 2 post eadem dominicam) et eum 
dominica seu potius officium dominicae infra oct. Nativ. per- 
petuo reeurrere post festum S. Thomae, jam patet, pro officio 
hujus Sancti deesse lectiones de scriptura. Diximus officium do- 
minicae infr. oct. Nativ. perpetuo recurrere post festumS.Thomae; 
id namque docet rubrica illius diei:«Si festum Nativitatis Domini, 
S. Stephani, S. Joannis Evangelistae, SS. Innocentium, et eorum 
dies octavae venerit in dominica , ipso die nihil fit de dominica, 
sed die proximo post festum S. Thomae martyris fit de ea. Et si 
festum S. Thomae venerit in dominico, quo casu transfertur in 
sequentem feriam secundam,» tunc etiam leguntur quidem lec- 
tiones de communi, À Mileto, sed non ideo quia sunt propriae, 
sed quia dies 30 decembris incidens in fer. 2 lectiones de serip. 
curr. non habet, eum lectiones hujusmodi in breviario non 
habeantur nisi pro duobus diebus, pro eo scilicet, quo fit offi- 
eium dominicae, et pro die 31. Neque sumi possunt ex prae- 
cedenti hebdomada dominicae IV Adventus, quae ordinarie 
supersunt; nam illae, cum accommodatae sint tempori sacri 
adventus, desinunt, superveniente Nativitate Domini, et prae- 
terea fieri aliquando potest, ut omnes jam lectae fuerint. 

4. Nec quis objiciat, si lectiones de communi, À Mileto, 
apponerentur non tamquam propriae, sed accidentaliter et in 
substitutionem lectionum de scriptura occurrente quae tune 
desunt, assignari tamen eas debuisse pro eo anno quo festum 
S. Thomae incidat in dominica, in qua lectiones hujusmodi 
haberi possunt. Fatemur quidem facile id fieri potuisse; sed 
eum non singulis annis recurrat hie casus, non immerito sus- 
picabimur talem adnotationem mente excidisse, ac silentio prae- 
teritam remansisse. Cujus quidem silentii rubricarum multa 
suppetunt exempla in anni decursu, quemadmodum ex. gr. 
videre est in tota quadragesima; in feriis lI et IV Rogationum; 
in quatuor temporibus; in vigilia Ascensionis, quibus diebus 
frequenter cadunt officia Sanctorum, in quibus suppletur cum 
leetionibus de communi , quin tamen rubriea his in casibus 
quidquam animadvertat. His addendum est, quo casu festum 
S. Silvestri incidit in dominica, commemorationem dominicae 
fieri in offieio S. Silvestri, et officium de infra octavam Nati- 
vitatis celebrari in sabato; et in eodem sabato anticipari lec- 
tiones dominicae de scriptura. Ex quibus profecto clare infer- 
tur, in officio S. Thomae recitari lectiones, À Mileto, ob solam 
accidentalem deficientiam lectionum de scriptura occurrente. 
. S 5. Alia quoque difficultas oriri posset ex eo, quod rarum 
in ipso breviario romano non sit , ut lectiones de scriptura assi- 
gnatae reperiantur de communi pro officio aliquorum Sancto- 
rum, non quia pro iis militet ratio seu solemnitatis, seu ne- 
cessitatis, prout supra ex rubricis generalibus notatum est, 
sed quia fortasse sic placuit eas assignare. Hujusmodi exempla 
suppetunt in festis S. Elisabeth reginae rit. sem., S. Agnetis, 
S. Agathae, S. Caeciliae, S. Martini, S. Clementis, S. Luciae, 
quorum offleiis assignantur lect. 4 noct. de communi. Negari 
id certe non potest; at sedulo est animadvertendum in iis festis 
lectiones de communi tamquam proprias, et non ad necessi- 
tatem, semper eonjungi cum offieio illorum Sanctorum, aut 
integre proprio, aut magna saltem ex parte, scilicet eum pro- 
priis antiphonis ad Laudes , ad Benedictus, et Responsoriis. Non 
valet igitur paritas cum offieio S. Thomae, quod nihil horum 
habeat proprium , neque in totum, neque ex parte. 

$ 6. Caeterum quanta euro sit, quanta sollicitudo rubricarum, 
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ut leetiones de scriptura currenti numquam , quoad fleri po- 
test, omittantur, ex sequenti rubricarum ipsarum dispositione 
conjicere licet. Offieio SS. Angelorum Custodum, die 2 octobris, 
assignantur in breviario romano, tamquam propriae et parti- 
eulares, leetiones de scriptura ex libro exodi cap. 25 d: Ecce 
ego mittam Angelum meum etc. Quoniam vero potest aliquando 
fleri ut, superveniente dicto SS. Angelorum festo, de currentis 
scripturae lectionibus, quae in hebdomade dominicae V sep- 
tembris sunt de libro Esther, legi omnino non potuerit; hoc in 
casu jubet rubrica particularis breviarii, initium salem, seu 
ut ajunt, incipit esrum lectionum in officio SS. Angelorum, 
amotis hinc lectionibus eorum propriis, recitandum esse: En 
rubricae verba praedicta die 2 octobris: «Lectiones primi noc- 
turni, quae sequuntur (de libro Exodi), omittuntur eo anno, 
quo in praecedentibus diebus non potest legi initiaem libri Es- 
ther.» Quod exemplum, licet pro praesenti quaestione non sit 
omnino directum, eo tamen consilio in medium adduximus, 
ut scilieet inde inferatur, si ex rubricaram spiritu absque plau- 
sibili apertaque causa lectiones de scriptura eurrenti non sunt 
emittendae etiam cum praejadieio, si ita loqui fas est, leetio- 
num, quae sunt propriae et particulares alicujus festi, non 
esse tenacius retinendas in officio S. Thomae lectiones, quas 
de facto constat initio assignatas fuisse de communi ob defi- 
cientiam lectionum de seriptura, in die ejus propria, quanda 
festum illud transfertur. in diem, in quo hujusmodi lectiones 
haberi possent. 

S 7. Atque haec ratio habita fuisse videtur ab hac S. C., quae 
in similibus dubiis semper stetit pro lect. de Script. curr. Sie 
ex. gr. eum vetera breviariorum exemplaria: in officio S. Ray- 
mundi Nonnati confessoris die 34 augusti haberent lectiones de 
communi: Beatus vir; itemque in festo S. Stanislai Kostka ut 
plurimum apponerentur illae de eommuni: Justus si morte; 
quaesitumque esset pro norma definienda in nova editione bre- 
viarii romani, quae juxta apostolicas sanetiones Mediolani pu- 
blicatur, an de communi, seu potius deberent esse de scrip- 
tura legendas S. haee Congregatio respondit die 29 martii 4854. 
Hine in proposito translationis casu libenter subscribimus opi- 
nioni rubricistarum, de quibus mentio fit in dubio, eui propterea 
respondendum ducimus: «Affirmative ad primam partem, nega- 
tive ad secundam.» 


Dubium VEXE. 


Quidam hujus dioecesis sacerdos tenuitate visus laborans 
ab apostolico S. S. Nuncio Matriti degente indulium obtinuit , 
ut de B. M. V. missam votivam quotidie legere posset; sed in 
rescripto mandatum illi fuit, quod in diebus solemnibus, in 
quibus Ecclesia, ubi celebrat, rubro uteretur colore, missam 
votivam legeret de S. Cruce. Juxta varia S. hujus Congregationis 
decreta sacerdotes hujusmodi eoecutientes simili privilegio do- 
nati in missa votiva B. M. V. non tenentur, juxta rubricas, 
recitare secundam orationem de festo occurrente, aliasque, quae 
forte adsint; ex ea haud dubia ratione, quod ipsamet vísus te- 
nuitas nec illam orationem propriam, et quolibet die diversam, 
nec alias hujusmodi illis legere permittat, et ideo 2 oratio de 
Spiritu Sancto, et 5 pro Ecelesia, vel pro Papa illis quotidie 
legenda assignatur. Cum vero nullum , quod sciam, de hujus- 
modi missa S. Crucis in pari casu S. hujue Congregationis de- 
eretum loquatur, neque ex rubricis pateat , quid in illo agere 
oporteat; quaeritur, quaenam orationes ab illo in diebus in 
quibus de Sancta Cruce celebret 2 et 3 loco legi debeant? 

Resp. Rubrica generalis missalis tit. IV, de missis votivis Sane- 
tae Mariae et aliis, et tit. 1X, de orationibus , jubet a sacerdote 
celebrante missam votivam , quaecumque ea sit, reeitandam 
esse orationem ejus, de quo factum est officium. Nam, que- 
niam, testante eadem rubrica generali tit. IV, n. 5, quoad fleri 
potest missa cum officio convenire debet ; si ex rationabili causa 
hic consensus inter niissam et offlcium esse non possit, valde 
convenit, ut interponatur saltem inter unam et alterum aliqua 


connexio, scilicet per commemorationem. Monemus tanien, 
rubricam hic loqui de missis privatis , nam conventualis missa 
debet semper concordare cum officio cap. eum creatura de 
celebrat. miss. ubi adhibetur verbum praeceptivum »andamus. 
Hoc autem posito, propius accedentes ad dubii solutionem, 
per argumentum quod vocant a pari, in ea sumus sententia, 
ut quoniam sacerdos coecutiens, de quo est sermo, ex potis- 
simo privilegio indulti apostolici deberet, strietim loquendo, 
quotidie celebrare missam de B. M. V. quae ideo ipsi est loco 
missae currentis, si aliquoties ex injuneta extraordinaria obli- 
gatione, ratione coloris celebranda ipsi praescribitur missa de 
S. Cruce, non incongrue videtur addi in ea posse commemo- 
ratio de B. M. Hinc propositae quaestioni respondendum esse 
putamus: «Jn casu secundam orationem. de B. M. V., tertiam 
Ecclesiae vel pro Papa.» | 


Dubiuns NX. 


^ Pontificale romanum in titulo de ordinatione presbyteri prope 
finem preces designat ab Episcopo ordinante singulis ordinan- 
dis injungendes, deque subdiaconis et diseonis loquens sic ait: 
«Ad subdiaconatum et diaconatum ( promoti) noeturrum talis 
diei» super hujus clausulae genuino sensu theologi non con- 
sentiunt, quin potius in diversas abeunt sententias. Ut ergo 
quid certi tenendum sit pateat, orator ab. hac 8. Congrega- 
tione petit: 

4. Utrum per noeturnum talis diei neeessavio intelligi debeat 
totum officium nocturnum de tempore , sive matutinum et lau- 
des ejus diei in qua Ordines eonferuntur , sive unum noctur- 
num habeat, ut in sabbatis quatuor temporum et in sabbato pas- 
sionis , sive tres, ut in Sabbato Saneto et in festis et dominicis, 
in quibus 'ordines extra tempora conferuntur; an vero in hoc 
cagu matatinum de tempore absque laudibus intelligendum 
veniat ? 

2. Utrum in potestate Ordinantis sit injungere unum tantum 
noeturnum, quem maluerit, sive officii de tempore, sive de 
Sanctis, quod ipsa die coneurrat? 

3. Utrum injungere possit unum nocturnuf de officio de- 

functorum , vel parvo B. M. V., vel de alio Sancto? 
- 4. Quando Episcopus ordinans nihil aliud exprimit, quam 
quod verba pontiflealis sonant, utrum in potestate Ordinatorum 
Sit recitare tantum vel unum nocturnum de tempore ejus diei, 
in qua ordines receperunt, vel quemlibet alium nocturnum 
sive de tempore, sive de Sanctis illius diei, in qua preces in- 
junctas adimplere voluerint? 

. $4. Resp. Non est profecto nobis animus diversas hic enu- 
merare et expendere sententias , in quas abeunt theologi super 
genuino sensu illius clausulae quam adhibet pontificale roma- 
num:eAd subdiaconatum et diaconatum ( promoti) dieite noc- 
turnum talis diei.» Quid enim proderit, studiosius inquirere et 
laboriosius expendere argumenta singulorum seriptorum etiam 
gravissimorum, super re, in qua ex hoc ipso, quod dubia vi- 
deantur verba quibus enunciatur, et quod super ea nihil, quod 
pateat, ab ecclesiastica lege, aut S. Congregationis oraculo de- 
finitum sit, impune quilibet potest in suo sensu abundare? 

$ 2. Res est de facto: seu reducitur ad meram interpreta- 
tionem eorum verborum. Sat igitur erit ex sanioris criticae re- 
gulis certiorem, quantum liceat, interpretationem inquirere, 
et pontifiealis proposita verba juxta liturgicas formulas , et usi- 
tatiorem ipsius pontificalis praxim, seu loquendi usum paulisper 
perpendere, relictis subtilioribus tantorum auctorum disquisi- 
tionibus, quorum tamen auetoritate quandoque utemur, ubi 
res postulaverit. Summa hujus interpretationis ad duas tantum 
voces reducitur , nempe, quid per nocturnum, quid per vocem 
talis intelligendum sit. Haec ubi assecuti fuerimus, confidimus 
certe ad quatuor propositas quaestiones responsum facile patere. 

$ 3. Ad primum itaque quod attinet, sive ut assequamur 
quid veniat nomine nocturni; recolenda est prisca Ecclesiae 
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disciplina quae in horarum eanoniearum recitatione servabatur, 
seu quomodo dispertirentur, quo tempore recitarentur, quo 
appellarentur nomine, et quid progressu temporis variatum 
vel inductum fuerit. Et quoniam haec practer eaeteros dilueide 
simul atque erudite tractantur, quantum ad nos spectat, a 
Merato in suis observationibus et addit. ad Gavantum seet. IV, 
eap. 4, placet ipsius Merati verbis rem totam exponere relate 
ad eos articulos, qui quaestioni nostrae lucem infundent. Ait 
itaque praeclarissimus auetor loco eitato dc matut. e. 4, n. 1: 
Horae canonicae noeturnae seu officium nocturnum ita appel 
latum est, quia noetu recitabatur: «In noctis officio, sic pro- 
» sequitur ib. n. HI, unicus crat priscis temporibus nocturnus, 
» qui constabat duodecim psalmis, quemadmodum etiam nune 
» in feriali officio, et in primo dominieae nocturno fieri solet, 
» sed quia dominica dies tota Deo colendo atque laudando saera 
» esse debet, coeperunt monachi noetem, quae dominicam prae- 
» cedit, orando transigere. Tradit etiam Cassianus lib. 3, cap. 3: 
» Monachos Aegyptios tribus diversis noctis temporibus diebus 
» dominicis orasse, quibus opus facere non licebat; contra vero 
» diebus reliquis quibus opus faciebant, semel tantum per noc- 
» tem orasse. Eas noctes in partitis distinguunt officiis; post 
» aliquot psalmos decantalos, tres lectiones perlegebant, idque 
» tribus diversis temporibus per noctem repetebant, quae res 
» tres nostros dominieae noeturnos profeeto demonstrat; non 
» Solum dominicis diebus, sed ctiam praecipuis anni festis noetis 
» offieium in tres nocturnos dividebatur, sed haec festa olim 
» exiguo erant numero, et ideireo trium nocturnorum officia 
» minus frequenta erant, et nullo negotio tres nocturni ple- 
» risque festis tributi fuere ete.» 

S &. Maxime autem attendendum est, quod mox subjungit: 
« Tres nocturni isti qui tria diversa noctis officia constituebant, 
» non solum apud monachos majori pietatis ardore ferventes, 
» séd etiam apud elericos in Ecclesiis cathedralibus, diversis 
» horis, diversis noctis vigiliis correspondentibus recitabantur; 
» Sed tepescente et elericorum et monachorum fervore faetum 
» fuit, ut noeturni non separatim, ut ante, sed continenter 
» una cum laudibus decantarentur, et ex tribus vigiliis una so 
» lum texereturgetce.» 

S 5. Neque id satis, sed progressu temporis id quoque faetum 
est, ut tres illos nocturnos, quos simul cum laudibus , in una 
tantum vigilia, id est, media nocte recitabant, ad ultimam 
vigiliam, seu prope lueem transtulerint, ne noctu consurge- 
rent: «Initio decretum erat, subjungit laudatus auctor ( ibid.) 
» ut media noete surgentes ( clerici et monachi) officium noc- 
» turnum tune temporis eum laudibus conjungerent; qui mos 
» etiam nune apud quosdam regulares perscverat; sed cum 
» nee onus illud surgendi media nocte clerus toleraret.... hoc 
» saltem obtinuerunt ecclesiarum praesides, ut ultima noetis 
» vigilia clerici ad matutinum recitandum surgerent, ut jam 
» fleri solet in Ecclesiis cathedralibus et collegiatis.» Ex qua 
trium noeturnorum et laudum conjunetione matutinum proziit, 
cujus denominationis hanc affert rationem cruditus Meratus: 
«Hoc idem officium ( nocturnum, seu tres nocturni) plerumque 
matutini nomen usurpavit quia laudibus conjunctum est, quae 
summo mane recitari solebant.» 

S 6. Ex. his quae ex Merato adduximus pronum est colligere: 
4. Eam officii partem quae noctu recitabatur appellatam fuisse 
nocturnum , et hune priscis temporibus unicum fuisse, qui duo- 
decim psalmis constabat, prout nune, tum in feriis, tum in 
dominicis quoad eam partem quae primum nocturnum ejusdem 
dominicae constituit. 2. Deinde in noete quae dominicam et 
praecipua anni festa praecedebat, fervescente pietate, tres dis- 
tinctos nocturnos invectos fuisse, qui tribus distinctis tempo- 
ribus recitabantur, et ad singulos nocturnos lectiones additas. 
Ex hoe autem explicitam distinctionem inter nocturnum et noc- 
turnos luculentissime patere, quae pro re nostra sedulo adver- 
tenda est. 5. Hane consuetudinem) apud monachos iuvectam , 
clericos etiam charitatem sectantes et spiritalia exercentes lau- 


dabiliter amplexos esse, et eOd€ih piergtis fervore servasse. 
4. Hoc fervore autem tepescente Inceptum esse tres illos noc- 
turnos continenter seu unum post alium pone conjunetos re- 
citari, quin ternis distinetis vicibus ad orandum convenirent. 
5. Tandem ne noetu consurgerent, recedentibus jem umbris, 
sive unum sive ternos nocturnos recitari ineepisse adjieientes 
eontinenter laudes, et sic factum esse, ut poeturnus ille sive 
nocturni, matutini nomiae appellarentur, quia simul eum lau- 
dibus summo mane recitabantur. 

$ 7. Quod vero ad rem nostram ex haetenus expositis ma- 
xime notamus, illud est, quod ex primitivo ac genuino Eccle- 
siae loquendi more, res sunt omnino inter se -distinetae, noc- 
turnus , nocturni, et matutinus, adeo ut quaelibet ex iis vocibus 
separatim sumpta, et ex se sola propriam ae veram habeat 
significationem. Quis vero non. intelligit in praesenti horarum 
eanonicarum disciplina, hodiernum feriale oflicium, atque ipsum 
primum dominicae nocturnum adamussim referre priscum illum 
nocturnum, qui constabat duodecim psæmis? Quis demum jure 
non inferet nihil obstare quominus exposita vox pontificalis : 
dicite nocturnum: obyia ae naturali oratione inteliigenda sit 
de unico noéturno ferialis officii, vel de primo officii domini- 
ealis nocturno, quorum uterque constat duodecim psalmis? 

$ 8. Huie nostrae sententiae non leve suffragium accedit ex 
praxi, seu ex usitato loquendi modo breviarii romani in suis 
rubricis. generalibus tit. XIII, de matutinis, ubi, agens de iis 
quae ad matutinum per ordinem regulariter dicuntur secun- 
dum diversitetem. officii, probe ac sigillatim distinguit noctur- 
num, a nocturnis, aliud significans per nocturnum in numero 
singulari, per nocturnos in numero plurali. Inquit enim n. 2: 
«in duplieibus et semiduplicibus dicuntur novem psalmi... per 
tres noeturpos distinctos,» aliud quos singillatim partitur n. 5: 
In primo nocturno dicuntur. (res psalmi ele. deinde n. 5: in 
secundo nocturno dicuntur alii (res psalmi etc., et demum 
n. 6: In terlio nocturno alii tres psakmi etc. Deinceps loquens 
de offieio trium lectionum praeseribit nocturuum feriae ut in 
psalterio, id est duodecim psalmi eum sex antiphonis, ct tem- 
pore paschali cum una antiphona aHeluje. Clarius etjam id 
eonstat ex eodem breviario in offieio Ascensionis Domini, et iu 
officiis Paschatis et Pentecostes. Siquidem in primo, ut significet 
plures nocturnos, in assignandis antiphonis cujuslibet nocturni 
praemitlit ad instar rubricae in 7 noct. antiph. eic., in II noct. 
antiph. etc., in 14] noct. antiph. eic. E contra vero in officiis 
Paschatis et Pentecostes, in quibus unieus est nocturnus, ab- 
solute hahet: Ad nocturnum, antiph. elc. 

S 9. Accedit etiam quod ipsum pontifieale romanum diserte 
januit distinctionem inter unieum et inter plures nocturnos. 
Quemadmodum enim in praesenti quaestione ait, dicite noc- 
turnum, ita tit. de Eeclesiae dedicatione seu consecratione praes- 


. eribit, ante reliquias Sanctorum in altari consecrando ineluden- 


das, celebrandas esse vigilias, et canendos nocturnos et matutinas 
laudes in..honorem Sanetorum quorum reliquiae etc.: quo ada- 
mussim servari videtur prisca illa vigillarum recitandique officii 
disciplina. Sed de hoc mox sermo redibit. 

S 10. Jam vero ex his jure colligi posse videtur, formulam 
illam: dieite noeturnum, nihi] prorsus commune habere seu 
cum offieio parvo B. M, V., vel Sanctorum vel defunctorum; 
seu cum matutino tam cum laudibus, quam sine laudibus, sed 
importare 4antummodo onus recitandi unius nocturni alicujus 
feriae, Diximus cum officio vel parvo B. M. V., vel Sanctorum, 
vel defunetorum ; non solum quia ex usu loquendi pontificalis 
romani, quando aliquod peculiare officium exprimendum sit, 
disertis yerbis hoc facit, nec jocum dubitationi irelinquit, ut 
mox vidimus in ritu conseerationis Ecelesiae: canendi nocturni 
in honorem Sanctorum ete.; sed etiam quia licet ex nuda noe- 
turni significatione, juxia ea quae ex Merato deprompsimus, 
ab Episcopo ordinante assignari posset subdiaconis et diaconis 
partialiter alter tantum ex tribus nocturnis illorum officiorum, 
lamen affirmare non dubitamus menti pontificalis id respon- 
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dere lantum quoad primum nocturnum dominicae, vel noc- 


turnum feriae qui duodecim revera constant psalmis, non autem. 


quoad noeternos reliquorum officiorum qui singuli tres tan- 
tummodo habent psalmos. In hoc autem stat argumeniti ratio, 
«uod si promotis ad diaconatus vel subdiaconatus ordinem 
unus ex his brevioribus nocturnis dicendus assignaretur; bre- 
viores ipsi preces (tres scilicet psalmos) recitare deberent , 
quam promoti ad primem tonsuram, et minores Ordines, qui- 
bus pontificale injungit septem psalmos poenitentiales cum li- 
taniis versieulis et orationibus. 

S 11. In cujus thesis nostrae confirmationem haee quoque 
aecedit ratio; quod scilicet , cum illae preces injungantur tam- 
quam onus atque obligatio; de jure fluit in iis injungendis 
atque exigendis standum esse strictae ae praecisae signifleationi 
formulae, qua injunguntur, seu litterae, ut ajunt, nisi aliter 
recta ratio faeiendum suadeat. Átqui in easu nostro tantum 
abest ut recitatio unius solum nociurni a recta ratione distet, 
quin imo eeelesiastieae disciplinae, ut vidimus, consona sit. 

$ 12. Ad pleniorem vero hujus rei demonstrationem recola- 
mus coronidis loco quae obiter innuimus ex pontificali romano, 
ubi ritus praescribitur dedicationis seu consecrationis Ecclesiae, 
Quando agit de sacris reliquiis parandis scro ante diem de- 
dicationis, quae sunt in altari eonsecrando includendae, jubet 
itidem ante ipsas recitari preces, easque iis verbis designat: 
«Celebrandaeque erunt vigiliae ante reliquias ipsas et canendi 
nocturni et matutinae laudes in honorem Sanctorum, quorum 
reliquiae sunt, recoudendae etc.» In qua enumeratione quis non 
videt quomodo liber pontificalis distinguat noeturnum a noc- 
turnis, et laudes matutinas ab ipsis nocturnis , officium Sanc- 
torum ab officio feriali, ita ut nulli omnino dubitationi locus 
supersit de qualitate, ac de partibus horarum canonicarum, 
quae in iis vigiliis recitandae sunt? Nunc vero huic textui pon- 
tificalis comparetur alter textus, de quo est quaestio, vel vi- 
deatur quid proprie sibi velit idem liber pontificalis per verba: 
«dicite nocturnum talis diei,» quid per illa:«canendi nocturni et 
matutinae laudes in honorem Sanctorum.» Quis non discernat 
in his diversis formulis scu locutionibus eam loquendi proprie: 
tatem , ut illico deprehendi possit quid utrobique dicendum scu 
canendum praecipiat? si laudes matutinae addendae vel non; 
quid juxta pontificalis locutionem accipiendum sit per vocem 
matutini , laudes nempe quae de mane dicuntur, ut fusius supra 
exposuimus , qua demum ratione unum officium distinguatur 
ab altero? Quam verborum proprietatem etiam Dominieus Macri 
in suo Hierolexico Voc. Laudes adnotavit his verbis: «Episco- 
pus diaconibus et subdiaconibus in eorum ordinatione solet im- 
ponere onus recitandi his verbis: dicetis nocturnum talis feriae 
(sie), et non ait: dieetis matutinum , ne comprehendat etiam 
laudes.» 

3 19. Ergo cum in discussa formula : «dicite nocturoum talis 
diei» nulla mentio fiat neque de nocturnis plurali numero, neque 
de aliquo peeuliari officio sive Sanctorum, sive de officio parvo 
B. M. V., sive de officio defunctorum, sive de quocumque alio 
tilulo, sed si quis est titulus non alius sit, quam talis diei ; 
jure optimo concludi posse videtur non aliter verba illa acci- 
pienda esse quam de unico nocturno feriae vel de primo noc- 
turno dominicae , qui item unicus crat juxta veterem Ecclesiae 
disciplinam. In hoe autem id eliam adnotandum oceurrit ( ut 
clarius eluceat proprietas et mature elaborata loquendi ratio 
pontiflealis romani); quod nempe non dicit nocturnum talis 
feriae, sed talis diei ut includat etiam dominicam, seu noc- 
turnum quemeumque veteris disciplinae. Nam in voce illa diei 
non modo assignatur quilibet Hebdomadae dies, sed excluditur 
eliam quilibet titulus aliorum festorum et ad hoc unum redu- 
eitur ut intelligamus: «Noeturnum stricte sumptum et quidem 
feriae vel dominicae ut in psalterio, idest duodecim psalmi 
cum sex antiphonis, et tempore Paschali cum una antiphona 
Alleluja.» 

$ 1^. Restat nunc ut videamus, an hie nocturnus, de quo 


loquitur pontificale romanum , debeat esse exclusive illius diei, 
quo sive in temporibus a jure statutis, sive extra tempora Or- 
dines conferuntur; an generice eujuslibet diei designandi ar- 
bitrio Episcopi ordinantis, quod unum deesse videtur, quemad- 
modum in propositione statuimus, ad solutionem totius propositae 
quaestionis, quam ex sola interpretatione ejus voculae (alis 
secundo locum proposuimus. Porro vox ista, eum sit nomen 
relativum, illud per se nihil indicat nisi vel tacite vel explicite 
ad aliquid referatur. Ergo aut reperienda est hujus vocis tacita 
vel explicita relatio, aut alia plane interpretatio investiganda. 

$ 15. Nobis vero nullum apparet hujus relationis vestigium, 
in cujus sensu acquiescere possimus. Et vero si qua ejus vocis 
relatio fingi velit, non alia profecto se offert pisi ut dicamus, 
aut referri ad illum ipsum diem quo fit sacra ordinatio, ita ut 
illius diei nocturnus reeitandus imponatur quo habita est or- 
dinatio; aut potius referri ad mopitum pontificalis ad ipsum 
Episcopum ordinantem, quo ipsi significet ordinatis hujusmodi 
injungendam esse recitationem nocturni talis diei, diei nempe 
quo sacra habebitur ordinatio. At neque primam ncquc alte- 
rem interpretationem tam facile admittet quisquis est in hujus- 
modi rebus vel minime versatus et noscit exquisitam verborum 
et phrosium aecurationem qua utitur pontificale romanum, quod 
numquam adhibuisset eam vocem talis diei quae certe ambi- 
guitatem parit, et obscurissima per se est, ut patel ex ipse 
dubio proposito. Siquidem remota omni obseuritate et inaccu- 
rata loeutione, dixisset clarius et naturaliter, hujus diei in prima 
hypothesi, illius diei in altera. 

8 16, Exelusa igitur omni interpretatione quae praebere possit 
implicite vel explicite elaram relationem illius vocis (alis ad 
aliquid, cui referatur, alia nobis ineunda via est, ut proba- 
bilem aliam interpretationem investigemus. 

$ 47. Ae primo praemittimus, vocem illam legi in eodem 
eontextu et generaliter in hodiernis editionibus pontificalis ro- 
mani eodem eharaetere et atramento totius confextus , nulla 
apposita interpunetione , nullo signo diacritico. Et in hoe, ut 
existimamus, sita est tota ambiguitatis origo. Ât non ita in edi- 
tionibus vetustioribus. In omnibus siquidem vox illa legitur in 
eodein contextu , sed in plerisque notatur rubro charactere. lta 
porro testatur Georgius Gobat in sua experimentali theologia 
(tract. 8, S 772) , vidisse se nempe vocem illam rubro charac- 
tere descriptam in pontificali Lutetiae Parisiorum edito an. 4637 
de mandato pracsulum Ecclesiae Gallicanae. Aliud exemplar 
nos ipsi conspeximus in pontifieali, secundum ritum Sanctac 
R. E. una cum multis additionibus opportunis ex apostolica bi- 
bliotheca sumptis, edito Lugduni 1542, quod fol. XXIIII sic 
habet: Fratres carissimi diligenter eic... Ad subdiaconatum vel 
diaconatum ( Ord.) nocturnum talis diei. Vidimus in altero pa- 
riter Lugdun. Edit. quod inscribitur, pontifieale noviter impres- 
sum MGCCCCXI die *. viij maii, pag. xxvij, quod praemissa se- 
quenti rubrica charactere rubro: «Pontifex ‘accepta mitra et 
baculo ete... vertit se ad ordinatos, et stans hortatur... quod 
orent pro eo et aliis quos voluerit, injungens eis missas et alia 
quae viderit expedire,» liaec habet in textu: Fratres etc... Ad 
subdiaconatum el diaconatum noclurnum ras diei. Utrumque 
exemplar reperitur in bibliotheca Casanatensi, quorum postre- 
mum eura et studio Joannis Burchardi in lucem prodiit. ld vi- 
dimus insuper in altera pontificalis editione Venetiis anno 4520 
sub Leone X per Lucam Antonium de Juncta (sive Giunti), 
quod exemplar Romae asservatur in bibliotheca CC. RR. In- 
firmis ministrantium ad S. Mariae Magdalenae. Porro nemo 
ignorat quanti faciendae sint editiones typis De Juncta impres- 
sas ex pbilologorum testimonio. Afferemus auctoritatem Tira- 
boschi, qui in sua {sloria della letteratura italiana tom. 7, 
pag: 512 haec habet.«Celebri sono le stampe di Giuscppe Giunti 
in Firenze, e di altri della stessa famiglia ivi ed in Venezia.» 
Idem Petrus Antonius Crevenna in suo catalogo librorum, quos 
ipse collegerat, editiones de Juncta aemulatas fuisse scribit 
illas, quae ex Manutiis prodiere. L'imprimerie des Giunti qui 
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lint le second rang en Kalie après les Aldes, semble en effet 
en avoir été l'émule. Porro in his omnibus editionibus vox illa 
talis rubro charactere signatur. 

$ 18. Haee quidem ideo protulimus ut appareat, in editio- 
nibus tanti nominis varietatem illam eoloris non easu aut igno- 
rantia irrepsisse, sed aceuratiorem lectionem exhibere. Quae 
etiam laus praefatis editionibus Lutetiae Parisiorum de man- 
dato praesulum ecclesiae Gellieanae, et Lugdunensibus detrahi 
nequit, cum certo constet ex iis typis optima exemplaria pro- 
diisse. Cum igitur in variis temporis et locorum , iisdemque 
optimae notae editionibus haec coloris varietas inveniatur, con- 
cludendum est vocem illam (alis non esse partem allocutionis 
integri contextus, sed monitum ad episcopum, quasi parenthesi 
inclusam, ae si dicat dicite Nocturnum diei (N. N.) vel ut ani- 
madvertit Georgius Gobat (loc. cit.) dicite Noeturnum (talis, 
aut talis) diei. Quid autem mirum si vox illa talis paulatim 
scribi coeperit nigro charactere, sive ex oscitantia sive ex ins- 
cilia typographorum, vel ne tempus insumerent in ea colorum 
varietate imprimenda, vel quia nullius momenti ducerent unum 
vel alterum eolorem adhibere? Sed praetereundum non est, 
in aliqua etiam recentiori editione pontificalis romani hodie- 
dum reperiri eamdem vocem (alis charactere rubro, quem- 
admodum in additamento quod aliquo abhine tempore ponitur 
in fine pontifiealis — pro ordinibus uni conferendis — videre 
est in editione ip fol. quam — exeudebat Urbini anno MDCCCXIX 
Vincentius Guerrinus suo ac Mariani de Romanis Bibliop. Ro- 
mani aere collato, facta a praesidibus faeultate; — vel in altera, 
quam in-8 nitidissimis typis vulgavit Mechliniae P. J. Hanicq 
Summi Pontificis, SS. Congregationis de Propaganda Fide, 
et Archiep. Mechl. typographus anno MDCCCXLV. 

$ 19. Posito itaque quod vox ista falis accipienda sit tam- 
quam rubrica, quae episcopo ordinanti suggerit ut imponat 
ordinatis recitationem unius nocturni falis vel talis diei; id 
certe non importat esse taxative diem ordinationis: dixisset 
enim clarius: dicite Nocturnum hujus diei: neque referri ad 
diem qua habebitur ordinatio: dixisset enim : dicite Nocturnum 
illius diei: sed facultative remitti arbitrio episcopi ordinantis ut 
imponat ordinatis recitationem nocturni ferialis vel dominicae 
prout ipsi libuerit. Isthaec enim loquendi formula: dicite Noc- 
turnum (alis diei, ut clarius coneludam, alterutrum ex his 
duobus importare necesse est: aut praesentem ordinationis 
diem, aut diem quamcumque pro ordinantis arbitrio designan- 
dam. Non primum ut vidimus, quia incredibile est pontificalis 
romani redactores, qui eaeteroquin accuratissimi ubique sunt 
vel in minimis designandis, voluisse significare per solaecis- 
mum , et obscurissimam formulam id quod clarissime et rec- 
tius significari poterat per pronomen hujus vel illius. Restat 
ergo seeundum, quod nos eo facilius et libentius admittimus, 
quod, praeter adductam rationem, nobis id persuadeat prae- 
dicta eireumstantia antiquiorum illarum editionum, quae vocem 
illam (alis, prostantem licet in contextu alloeutionis, exhibent 
impressam rubro charactere prout inseribuntur rubricae, queis 
. praescribitur norma illarum rerum quae vel dicendae vel fa- 
eiendae sunt, juxta notum adagium : lege rubrum si vis in- 
lelligere nigrum. 

$ 20. Quae nostra opinio optime confirmatur ex ipsa veteri 
Eeclesiae praxi, qua videtur data fuisse episcopo ordinanti haec 
facultas et libertas imponendi scilicet ordinatis ea quae viderit 
expedire. Inspiciatur rubrica, quae legitur in Pontificali edito 
Lugduni anno MCCCCCXI, et de qua paulo ante mentionem 
fecimus , $ 17. lbi primo generice monetur episcopus, ut ordi- 
natis injungat missas, et alia quae viderit expedire, ac deinde 
deducens veluti ed praxim, libertatem ei concessam immediate 
subjungit: ad díaconatum et subdiaconatum Noclurnum talis 
(charactere rubro) diei, talis, nempe, vel talis, prout ipsi li- 
buerit. | 

$ 21. Jam vero eolligendo in unum quae hucusque dicta 
sunt, haee consequuntur : 
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4. Per nocturnum sic simplicité engneistum intelligi non 
posse neque plures nocturnos ($$ 6, 7), neque nocturnum 
Officiorum B. M. V. vel sanctorum vel defunctorum ($ 10), ne- 
que integrum, seu tres nocturnos dominicae ($ 9); sed prae- 
cise vel hora nocturna feriae, vel prima vigilia nocturna seu 
primus nocturnus dominieae, prout extat in Psalterio, qui cons- 
tat duodecim psalmis et sex antiphonis de tempore currente. 
Et hoc eo magis confirmatur quia additur titulus diei ($ 13). 

_2. Ex acceptione sic exposita illius vocis: /Vocturni: patere 
eliam referri illum ad noeturnum quemlibet ferialis Officii or- 
dinarie loquendo; atque ideo obiter notamus referri non posse 
ad aliquod particulare offieium ex. gr. de sabbato sancto. 

3. Cum hoe noeturno minime comprehendi debere Laudes, 
geu illas simul officii partes, quas hodie complectimur nomine 
Matutini eum Laudibus; quia juxta veterem Ecelesiae diseipli- 
nam Laudes constituebant horam matutinam ab horis nocturnis 
omnino diversam ( 5). 

4. Per voeem illam (alis diei non indicari praecise diem, 
quo habetur vel quo habebitur ordinatio ($ 45), sed habendum 
esse tamquam signum rubricae quo monetur episeopus ordi- 
nans, ut assignet noeturnum illum ez tali vel tali die, prout 
ipsi libuerit (SS 48, 49, 20) qui tamen, ut vidimus, sit vel 
noeturnus feriae ordinariae vel primus dominicae. 

$ 22. Antequam tamen ad responsa veniamus, quae singulis 
dubii partibus convenire putamus, ne nimium hisce rationibus 
per nos adductis inhaerere videamur, nonnihü adjicimus quoad 
praxim quae viget. Ex aliquot, quos seiscitati sumus, episcopis 
virtute et scientia praeclarissimis novimus, alios imponere noc- 
turnum feriae eurrentis diei quo ordines conferuntur, alios pro 
lubitu designare diem eujus dieendus nocturnus sit. Hinc tur- 
banda non erit praxis locorum, et si episcopus eam diem vel 
aliam non assignet, sed simpliciter enuneiet noeturnum talis 
diei prout in contextu pontificalis, tune ípsa ordinationis dies 
intelligenda erit, et numquam designatio alterius diei ordina- 
torum voluntati et arbitrio relinquenda. Hoc enim in casu debet 
vox illa /alis ita intelligi ac si dicat hujus diei, quemadmodum 
reapse reperitur expressum in editione quam prae manibus ha- 
bemus Romae edita — an. MDCCLII typis Generosi Salomoni, 
praesidum facultate et privilegio Sanetissimi — quae in addi- 
tamento, ubi agit de confirmatione et ordinibus uni conferen- 
dis, explicite habet: Dic nocturnum hujus diei. 

$ 23. Hinc, cum salva atque integra semper maneat dispo- 
sitio Pontificalis de nocturno injungendo, quodeumque tandem 
istius vel illius feriae sit officium, in ea nos sumus sententia, 
ut S. Congregatio nihil pro una aut altera methodo sequenda 


definiens respondeat, id relinqui in facultate episcopi ordi- 


nantis, cui tamen liberum erit sequi locorum consuetudinem. 

Hine singulis quaeritis respondendum putamus: 

Ad 4. « Verba Pontificalis romani: Nocturnum talis diei : 
intelligi de unieo nocturno feriali, vel de primo dominicae, ut 
in Psalterio, id est duodecim psalmorum cum suis antiphonis 
de tempore, quem episeopus ordinans designare potest, vel 
ipsius diei quo habet ordinationem , vel alterius pro suo ar- 
bitrio.» | 

Ad 9. «Provisum in primo.» 

Ad 3. « Provisum in primo.» 

Ad 4. « In easu dicendum nocturnum ferialem ut supra, qui 
respondeat illi diei, quo facta est sacra ordinatio.» 


BDubium X. 


$n brevi nuper a SSrüo D. N. Pio PP. IX sub data 10 decem- 
bris anno proxime elapso, per oratorem impetrato, pro induMo 
altaris privilegiati in collegiatis et parochialibus ecclesiis suae 
dioecesis ad aliud septennium prorogando, clausula habetur 
tenoris sequentis: « Ut quandocumque sacerdos aliquis... mis- 
sam pro anima cujuscumque Christifidelis...... ad praedictum 
altare... celebrabit, anima ipsa... indulgentiam consequatur. » 
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Non ergo hic, ut alias in similibus indultis fleri solet , expri- 
mitur, quod debeat esse de requiem vel defunctorum missa ce- 
lebranda. Cum igitur theologi et canonistae maxime dissideant 
in assignanda missa, quae celebranda erit, cum hujusmodi 
indulta circa illius qualitatem silent; et aliunde cum S. hujus 
Congregationis decreta, quae missam De requiem pro appli- 
eanda defunetis hac indulgentia , quando locum habere potest, 
praescribunt, hee una niti videantur ratione, quod indulta al- 
taris privilegiati juxta recentiorem stylum illam defunetorum 
missam semper praecipere soleant. Denique cum apud non 
spernendos AA. quoddam circumferatur S. C. Indulgentiarum 
decretum die 11 aprilis anni 1840 datum, quo declaratum fuit, 
ad applicandam defunetis illam indulgentiam altaris privilegiati, 
sive personalis, sive localis, non teneri sacerdotem, etiam diebus 
non impeditis, celebrare eum paramentis nigro colore; quod 
quidem decretum ab aliis recentioribus in sensu prorsus op- 
posito laudatur; hine orator, ne tanti momenti quaestio anceps 
omnino baereat , ab hae S. Congregatione supplex exquirit, ut 
quid demum super illa tenendum sit, aperire dignetur. 

.S 4. Resp. Notum est apud omnes, occasione decreti jam ab 
hac S. R. C. editi sub die 5 augusti 4662 de non celebrandis 
missis de requiem in duplieibus, varia excitata fuisse ex di- 
versis mundi partibus dubia, praesertim quoad obligationem 
a nonnullis testatoribus impositam celebrandarum vel quotidie, 
vel certis quibusdam diebus missarum de requiem. Notum pa- 
riter est , per constitutiones Alexandri PP. VII 22 januarii 1667 
— Creditae Nobis, — Clementis PP. IX 25 septembris 4669 — 
Cum fel. recordat., — Et Innocentii PP. XI 4 maii 4688 — Alias 
postquam ; — declaratum fuisse, per celebrationem missarum 
de festo currenti omnibus diebus quibus juxta rubricas missae 
defunctorum celebrari non possunt, sive earum celebratio pro- 
veniat ex pia testatorum voluntate, sive ex sola fidelium de- 
votione, sive flat in altari quod perpetuo, aut ad tempus, aut 
in omnibus, aut in aliquo seu aliquibus tantum hebdomadae 
diebus sit privilegiatum, satisfleri obligationi (celebrandi missas 
de requiem) et indulgentias apostoliea auctoritate concessas 
animabus in purgatorio degentibus suffragari, perinde ac si 
celebratae fuissent missae defunctorum. 

$ 2. Ex quibus Apostolicae Sedis declarationibus indubitanter 
evanescere debent opinionum dissensiones, si quae existunt, 
theologorum et eanonistarum , de quibus mentio fit in dubio, 
neque est curiosius inquirendum quo alio fundamento inniti 
videantur S. hujus Congregationis decreila, quae missam de 
requiem pro applicanda defunctis hae indulgentia, quando lo- 
eum habere potest, praescribunt. Sive enim indulta altaris pri- 
vilegiati de missae qualitate expresse loquantur, sive sileant 
ejusdem missae celebrandae ratio non est aliunde petenda quam 
ab apostolicis constitutionibus, quae hac in re editae sunt. Qua- 
rum eonstitutionum dispositiones sartas tectasque servandas 
esse voluit Saera haee Congregatio, quac in una Bellicen.; in 
qua, cum supponeretur in altari privilegiato ad lucrandam 
indulgentiam omnino requiri, ut quilibet sacerdos in eo cele- 
brans adhibere deberet colorem nigrum, uti exigunt decreta 
S. R. Congregationis, ac proinde peteretur, ut in praefato altari 
celebrare liceret cum vestibus sacris coloris officio diei respon- 
dentis, et plenaria quotidie indulgentia lucraretur; die 24 julii 
1848 respondit: « Enunciata decreta intelligenda esse de missa 
defunctorum, seu de requie, quae omnino in casu dicenda 
est, quando a rubrica permittitur, nam juxta constitutiones 
Summorum Pontifieum Alexandri VII, Clementis IX , et Inno- 
centii XI indulgentia altaris privilegiati in duplicibus (nec non 
in omnibus diebus quibus juxta rubricas misage defunctorum 
celebrari non possunt) lueratur per celebrationem missae officio 
diei respondentis, et cum colore paramentorum conveniente, 
eum applicatione sacriflcii. 

$ 3. Ad decretum vero quod spectat S. C. Indulgentiarum sub 
die 11 oprilis 4840, de quo mentio fit in dubio, nos ipsi adi- 


vimus secrelariam ejusdem S. C., et a D. eubstituto, quem hac 


de re rogavimus, perhumaniter accepimus tum dubium tum 
subjectum S. C. responsum a tabulario propria ipsius manu 
fidelissime excriptum. Utrumque autem ita se habet : « Incerti 
» loci in Gallia. Quaeritur a S. Congregatione Indulgentiarum: 
» 4. Utrum ete. 2. Utrum qui privilegium habet personale pro 
» quatuor missis in hebdomadis singulis, debeat cum paramen- 
» tis colore nigro celebrare diebus non impeditis, ut possit 
» indulgentiam plenariam pro animabus defunctorum lucrari? 
» S. Congregatio respondit: Affirmative. 3. Utrum qui celebrat 
» in altari privilegiato pro singulis diebus debeat semper uti 
» paramentis nigris diebus non impeditis, ut indulgentiam pri- 
» vilegii consequatur? Saera Congregatio respondit: Ul in se- 
» cundo.» 

$ ^. Ex dictis itaque patet responsio danda huic quaestioni, 
quae licet prima fronte videatur pertinere ad S. C. Indulgen- 
rum, tamen ad hune Coetum Vestrum quoque spectare nemo 
dubitabit, tum quod Summi Pontifices mox laudati in suis 
constitutionibus edendis Ven. Fratrum ejusdem S. R. E. Cardi- 
nalium Sacris Ritibus praepositorum consilio usi sunt, tum 
quod Vos Ipsi, Eri et Rrhi Patres, idipsum confirmastis per 
decretum Bellicen. paulo autem expositum. Et licet responsio 
expediri posset per verba: Detur decretum in una Bellicen. 
sub die 22 julii 4848, tamen in ea nos sumus sententia , ut 
eadem complete, et, uti ajunt, per extensum proferatur, tum 
ad majorem perspicuitatem, tum ut post cilatas Summorum 
Pontificum constitutiones enuneietur, juxta earumdem tenorem, 
indulgentiam altaris privilegiati lucrari per missam officio diei 
respondentem in duplicibus, ut ait praelaudatum decretum 
Bellicen., verum etiam in omnibus diebus quibus (licet non 
duplicibus) juxta rubricas missae defunctorum celebrari non 
possunt, quod ab Innocentio PP. XI declaratum est, et quod 
in laudato decreto implicite tantum continetur. Pro sensu ae 
genuitate autem decreti 14 aprilis 1840, orator remitti potest 
ad S. C. Indulgentiarum, ad quam exclusive spectat testari de 
sensu ac genuitate decreti a se lati. 

Respoudendum itaque esse arbitramur: « Juxta alias decreta, 
ac praesertim in Bellicen. 21 julii 4848, missa defunctorum, 
seu de requie in casu omnino dicenda est, quando a rubrica 
permittitur, nam juxta constitutiones Summorum Pontificum 
Alexandri VII, Clementis IX et Innocentii XI indulgentia altaris 
privilegiati in duplicibus, et iis diebus quibus juxta rubricas mis- 
sae defunctorum celebrari non possunt, lueratur per celebratio- 
nem missae officio diei respondentis, et eum colore paramento- 
rum conveniente, cum applicatione sacrificii. Quoad decretum 11 
aprilis 4840 S. Congregationis Indulgentiarum orator recurrat 
ad eamdem S. Congregationem.» 

Haec sunt, Emi et Rii Patres, quae pro munere mihi com- 
misso exponenda putavi, eaque licet exigua sapienjiae atque 
auctoritati vestrae humillime subjicio, aequissimo animo am- 
plexurus quodeumque vos judicium feratis. 


DECRETUM. 


Die 11 augusti 4860. Sacrorum Rituum Congregatio ad su- 
praseripta postulata et dubia respondit: 

Ad I. II. HE Pro gratia, et novum kalendarium subjiciatur 
examini Sacrorum Rituum Congregationis. 

Ad 1V. In easu non expedire. 

Ad V. Pro gratia arbitrio Rrñi Archiepiscopi ad formam de- 
creti generalis diei 24 septembris 1726 absque elevatione ritus. 

Ad | dubium. Affirmative ad primam partem, negative ad 
secundam. 

Ad IT. Quoad primam partem dubii: Utramque lectionem 
esse authenticam : quoad alteram partem : In casu sequendam 
esse lectionem Hymni — Tibi Christe — immutata secunda stro- 
pha ut sequitur — Collaudamus venerantes — Omnes coeli mi- 
lites — Sed praecipue Custodem — Hujus regni et populi — 
Qui, te jubente a malis — Nos tueatur omnibus. 
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Ad Ill. In casu in secundis vesperis faciendam esse com- 
memorationem sequentis. 

Ad IV. V. VI. Dilata, ct videantur particulariter. 

Ad VII. Affirmative ad primam partem, negative ad secundam. 

Ad VIII. In casu secundam lectionem de Beata Maria Virgine, 
tertiam Ecclesiae, vel pro Papa. 

Ad IX. Quoad primam quaestionem: verba Pontificalis Ro- 
mani Nocturnum talis diei intelligi de unico Nocturno feriali, 
vel de primo dominicae, ut in psalterio, id est duodecim psal- 
. morum cum suis antiphonis de tempore, quem episcopus or- 

dinans designare potest, vel ipsius diei quo habet ordinationem, 
vel alterius pro suo arbitrio. Quoad secundam quaestionem — 
Provisum in prima. — Quoad tertiain quaestionem — Provisum 
in prima. — Quoad quartam quaestionem — Dicendum noc- 
turnum ferialem ut supra, qui respondeat illi diei, in quo faeta 
est sacra ordinatio. 

Ad X. Detur decretum ‘in una Bellicen. die 29 julii 4848. 

Die 11 augusti 1860. 





DE LA CONFESSION ANNUELLE 


ET DE LA COMMUNION PASCALE (1). 
rire 


(Suite). 


114. ll est donc tout à fait certain que les réguliers doivent 
s'abstenir de donner la communion aux séculiers le jour de 
Pâques, lors méme que les séculiers la demanderaient par 
pure dévotion et sans aucune intention de remplir par là le 
précepte pascal. Quelquefois les statuts particuliers portent la 
défense plus loin, comme à Rome, par exemple, où il est dé- 
fendu de donner la communion dans les églises non parois- 
siales, tant le jeudi saint que le jour de Páàques, ainsi qu'on 
le voit chaque année dans l'édit du cardinal-vicaire. En dehors 
d'une loi particulière, le jour de Pâques est excepté. C'est de- 
puis la seconde partie du 15^ siécle que les réguliers obtinrent 
la faculté d'administrer librement dans leurs églises la sainte 
communion aux séeuliers; il fallait auparavant la permission 
expresse des curés, ainsi qu'on le voit dans les clémentines, 
titre de privilegiis, c. 1. Des indults donnés par les papes Ni- 
colas V, Sixte IV, Jules IT et Léon X accordèrent le privilége 
dont il s'agit, en exceptant toutefois le. jour de Pâques. La 
S. Congrégation du Concile a constamment déclaré que ladite 
exception comprenait le cas où l'on voudrait communier par 
pure dévotion, contrairement à ce que la plupart des auteurs 
ont enseigné. Les décisions reproduites ci-dessus sont pleine- 
ment confirmées par la suivante, qui se lit tome 7 du The- 
saurus p. 164. 

415. Il s'agit de religieux augustins qui ont donné la com- 
munion à un jeune ceelésiastique, qui, aprés s'être confessé 
le jour de Páques, a demandé de communier par dévotion, 
comme il a coutume de faire. L'évéque jugeant la chose illicite, 
. A fait adresser un monitoire aux religieux ad dicendam cau- 
sam pour laquelle leur église pourrait éviter d'étre frappée 
d'interdit. Effrayés de cette menace de l'interdit, les pères re- 
courent à la S. Congrégation et l'on propose les dubia sui- 
vants:l. An licuerit Patribus S. Augustini civitatis Suessanae 
in die Dominico Resurrectionis Domini Nortri devotionis 
causa administrare Sanctissimum Eucharistiae sacramentum 
clerico Antonio de Paulo, et quatenus negative. M. An susti- 
neatur comminalio interdicti ecclesiae supradictorum Pa- 


{1}: Voyez la 87e livraison , eol. 2260. 


trum facta ab episcopo in casu. Sacra ete. Ad I. Negative. Ad 
II. Ad mentem et amplius. (Fhesaur. resol. tom. 7, p. 184). 

116. Pierre Amélius, qui écrivit son rituel sous le pontificat 
de Martin V, rapporte le rit de la communion paseale, tel qu'il 
se pratiquait encore à la messe du Pape le jour de Páques. 
Communier de la main du Souverain Pontife, c'était remplir 
le précepte pascal, sans aucun besoin d'obtenir la permission 
de son évêque ou de son curé, absque licentia episcopi, vel 
plebani, vel alterius majoris; puis, le diaere présentait à tous 
les communiants fistulam, ad bibendum de sanguine Christi ; 
ils prenaient enfin un peu de vin dans le calice que tenait 
l'aeolythe. L'Ordo de Pierre Amélius a été publié par Mabillon, 
Musaeum italicum, tom. 2. 


VERE. Communion des enfans. 


117. Faut-il aecorder la communion aux enfants dés que 1a 
lumière de la raison commence à luire dans leurs âmes? Le 
concile de Latran et celui de Trente font un commandement 
à tous les fidèles de communier à Pâques aussitôt qu'ils attei- 
gnent l'âge de raison. Malgré cela les auteurs sont partagés. 
La plupart des théologiens modernes pensent qu'il faut différer 
jusqu'à l'âge de 12 ou 14 ans. Suarez croit qu'il faut plus de 


développement dans les enfants pour communier que pour se 


confesser; il en conclut que l'on ne doit pas les admettre à la 
communion dés qu'ils se confessent. Soto, Diana, Granados, 
Bonacina et une foule d'autres embressent le méme sentiment. 

118. Cependant le concile de Latran prescrit la communion 
généralement à tous ceux qui ont atteint l’âge de raison. Le 
concile de Trente frappe d'anathéme quiconque soutiendrait 
que les fidèles ne sont pas obligés de communier, eum ad 
annos discretionis pervenerint. L'âge de discernement, c'est 
lorsque les enfants sont capables de malice et peuvent pécher 
mortellement. |l est bien vrai que le sacrement d'eucharistie 
est plus digne que le sacrement de pénitenee; mais celui-ci 
à son tour est plus nécessaire. Les Pères de Latran et de Trente 
le savaient fort bien, et pourtant ils ont fixé la méme époque 
pour la réception des deux saerements , sans faire de différence 
entre l'un et l'autre. S. Thomas exige simplement que les en- 
fans commencent à avoir quelque usage de la raison de ma- 
niére qu'ils puissent concevoir de la dévotion pour le sacrement 
d'eucharistie: Sed quando jam pueri incipiunt aliqualem usum 
ralionis habere, ut possinl devotionem concipere hujus sacra- 
menti, tunc potest ei hoc sacramentum conferri (3 p. quest. 8, 
art. 3). Voilà ce que l'ange de l'école enseigne peu d'années 
après le concile de Latran. S. Antonin prescrit le méme àge 
pour la confession et la communion: Puer cum est doli ca- 
paz, cum scilicel potesl mortaliter peccare, tunc obligatur 
ad praeceptum de confessione, el per consequens de coinmu- 
nione, quae simul dantur. Le catéchisme du coneile de Trente 
requiert quelque connaissance du sacrement et quelque dévo- 
tion, mais il s'abstient de fixer le méme âge pour tous dans 
une chose qui doit être laissée au jugement du confesseur et 
des parents: Qua vero aelate pueris sacra mysteria danda 
sint , nemo melius constituere polerit quam pater, et sacerdos 
cui illi confitentur peccata. Ád. illos etíam perlinet explo- 
rare, el a pueris percontari, an hujus admirabilis sacra- 
menti cognitionem aliquam acceperint , el gustum habeant. 

119. Est-il d'ailleurs bien exact de dire qu'il faut plus de 
maturité dans les enfans pour la communion que pour la con- 
fession? La raison et l'expérienee semblent s'aecorder à montrer 
qu'il est plus difficile de préparer les enfans à sc bien confesser 
qu'à eommunier. Car s'ils ont de la malice, il est difficile d'ob- 
tenir qu'ils concoivent une vraie douleur de leurs péchés par 
un molif surnaturel, ainsi que le ferme propos de ne plus pé- 
cher. S'ils sont innocents, il n'est pas moins difficile de les dis- 
poser à former les actes de douleur et de ferme propos. Que 


si malgré cela le confesseur peut leur faire produire ces actes, 
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à plus forte raison pourra-t-il les préparer à la communion. 
Car si l'enfant sait déjà ce qu'est l'attrition et la ferme volonté 
de ne plus pécher qui sont requis pour le sacrement de pé- 
nitlence, quoi de plus facile, je le demande, que d'exeiter en 
eux la foi et le respeet envers le sacrement d'eucharistie. S'ils 
tombent dans quelque péché aprés l'âge de raison, il est bien 
difficile de les ressusciter à la vie de la gràce; s'ils n'ont pas 
commis de péché, il est difficile de leur faire entendre la né- 
cessité de la douleur et du propos voulus pour la confession. 
D'ailleurs lorsqu'ils sont en état de grâce, pourquoi les priver 
de la nourriture céleste que Dieu a instituée afin d'entretenir 
la vie spirituelle? Autrefois on donnait l'Eucharistie aux enfans 
qui ne pouvaient pas encore se confesser: pourquoi la refu- 
serait-on aujourd'hui à ceux qui se confessent? La vertu pro- 
pre de l'Eucharistie étant de fortifier l'âme, en sorte qu'elle 
puisse grandir. de jour en jour, on ne voit pas de motif plau- 
sible de refuser l'Eucharistie, cet aliment de la vie céleste, aux 
enfans dont la raison est assez développée pour qu'ils puissent 
recevoir le sacrement de pénitence. Or s'ils peuvent étre admis 
à la communion, s'ils sont en état de la faire, le précepte les 
atteint. 

420. Ainsi, lorsque les enfants arrivent à l'âge de discerne- 
ment et qu'ils sont vraiment en état de pouvoir se confesser, 
ils peuvent recevoir aussi la communion, et il y a obligation 
pour eux de remplir le précepte de la communion annuelle. 
Mais le méme âge ne peut pas être fixé indistinctement pour 
tous; les parens et les prétres doivent examiner si l'enfant, 
aprés avoir reçu des instructions sur le sacrement d'Eucha- 
rise, en a quelque connaissance. Ajoutons pourtant que le 
prètre pourra différer la communion pendant quelques mois 
et méme une année entiére aprés la confession, afin d'exeiter 
dans les enfants des dispositions plus parfaites. Voyez sur la 
question, outre S. Thomas et S. Antonin, Palaus, Tabiena, 
Leander, Henriquez, Ledesma, Vivaldus , Marcilla, Coneina et 
et plusieurs autres. Concina s'exprime avec une grande force; 
c'est lui qui nous fournit les raisons exprimées plus haut. 

121. Suarez objecte que la confession est plus nécessaire que 
la communion ; il allégue aussi que l'Eglise a coutume de faire 
eonfesser les enfans longtemps avant de les admettre à la com- 
munion. Répondez à eela que l'Eglise n'ignore pas la plus grande 
nécessité de la pénitence que de l'Eucharistie, et pourtant elle 
preserit le méme áge pour l'une et l'autre. Dans les choses 
de droit positif c'est la volonté du législateur qu'il faut eon- 
sidérer plutôt que l'objet du précepte. La confession doit pré- 
céder, sans doute, afin que l'àme vive, ou acquiére une vie 
divine plus parfaite, or cette vie a besoin de son aliment spé- 
eial. Quant à l'argument tiré de la coutume, il faut reconnaitre 
qu'en effet les enfans sont reçus à la communion un peu plus 
tard, mais ce délai ne doit pas être bien long. Deux ou trois 
mois semblent suffire afin qu'ils désirent plus ardemment la 
nourriture céleste et s'y préparent avec plus de soin. Si les 
emfans sont assez avancés vers l'âge de 7 ou 8 aus, il n'y a 
nulle raison d'attendre 12 et 44 ans pour Ia communion. L'E- 
glise pourra-t-elle approuver une semblable coutume? Elle 
prescrit le eontraire par ses canons disciplinaires. Les parents 
négligent d'instruire les enfans, sous prétexte qu'il faut atten- 
dre un áge plus avancé pour communier; sous ce prétexte ils 
retardent l'instruction jusqu'à dix ans, et les enfants sont quel- 
quefois pleins de malice, et méme ils se trouvent en état de 
péché mortel. Si le pain céleste les eût sancti(lés de suite, aprés 
leurs premiéres confessions, ils auraient pris le bon chemin 
dès l'âge le plus tendre, et l'on peut présumer que toute leur 
vie s'en serait ressentie. 

422. Ces raisons nous paraissent assez fortes. Quoiqu'il en 
soit, tous les auteurs conviennent qu'à l'article de la mort les 
enfants sont tenus de communier s'ils ont l’âge de raison de 
maniére à pouvoir commettre des péchés; pas de controverse 
sur ce point. Voyez notre 37: livraison. 


EX. Questions diverses. 


123. Nous devons dire un mot du précepte qui oblige les 

religieux de l'ordre de S. Benoît à la confession mensuelle. Cette 
obligation dérive de la célèbre clémentine Ne in agro, titre de 
slatu monachorum. Concerne-t-elle seulement les religieux qui 
ont eommis des fautes mortelles, ou bien s'étend-elle à ceux 
qui n'ont que des péchés véniels? Soto, Paludanus et autres 
pensent que le commandement du pape Clément V n'oblige 
que les religieux qui ont la conscience chargée d'une faute 
grave. Cajetan, Cano, Suarez, Granados se prononcent pour 
le sentiment opposé, par la raison que n'étant pas vraisemblable 
que Clément V ait présumé que les moines feraient des péchés 
mortels tous les mois, il a porté cette loi pour la réforme et 
la conservation de la discipline monastique, de méme que I'E- 
glise ordonne à tous les chrétiens de se confesser une fois l'an, 
afin de conserver la discipline ehrétienne. Du reste, la consti- 
tution de Clément V n'oblige pas sub mortali, et elle ne s'étend 
pas aux autres ordres. 
. 424. Le précepte de la confession annuelle oblige-t-il les hé- 
rétiques? Tous les théologiens répondent affirmativement. Le 
commandement de l'Eglise s'adresse à tous les hommes bap- 
tisés; nous supposons que les hérétiques le sont. Néanmoins 
les hérétiques ne sont pas soumis aux eommandements de 
l'Eglise comme les catholiques; car ceux-ci y sont obligés im- 
médiatement , au lieu que les hérétiques le sont médiatement, 
en ce qu'il y a obligation pour eux de se réconcilier avec l'E- 
glise et de s'unir à elle en se faisant absoudre de l'excommu- 
nication. Lorsqu'ils rentrent dans son sein; où ne doit pas les 
examiner sur la transgression des commandemens positifs. 

425. Les femmes prostituées ne remplissent pas le précepte 
de la confession annuelle: encourent-elles les peines de droit? 
Quelques théologiens pensent que non, parce que, disent-ils, 
l'Eglise tolérant le misérable état de ces femmes perdues, il 
ne semble pas qu'elle veuille leur imposer des peines aussi 
terribles. Mais cette raison est sans valeur, car l'Eglise tolére 
bien des choses qu'elle ne peut empécher. Le sentiment plus 
probable est donc que ces malheureuses femmes encourent 
les peines. 


X. Peines ennoniques. 


426. Durandus émit autrefois le sentiment singulier, que pro- 
bablement l'Eglise n'a pas le pouvoir de punir la transgression 
du commandement de la confession annuelle, parce que le 
délit est tellement occulte, que l'on ne peut jamais le constater 
dans le for extérieur. Tous les théologiens s'accordent à rejeter 
le sentiment de cet auteur; d'abord, parce que l'on pourra 
assez souvent constater la trangression en prouvant que tel 
homme ne s'est présenté à aucun confesseur ; puis il y a les 
peines ipso facto auxquelles l'Eglise peut recourir. De droit 
commun, aucune peine par le seul fait n'est imposée aux trans- 
gresseurs du précepte de la eonfession annuelle; mais une foule 
de statuts synodaux ont introduit celle de l'excommunieation 
par le seul fait, et particulièrement à Rome où S. Pie V a porté 
l'excommunieation par disposition spéciale, contre ceux qui ne 
remplissent pas le devoir pascal; et cette censure ipso facto 
est réservée aux curés à partir du dimanche in Albis jusqu'à 
l'Ascension; cette féte passée, les curés eux-mémes ne peuvent 
pas en absoudre; cela s'entend de la conscience, car les curés 
ne peuvent à aucune époque, donner l'absolution pour le for 
extérieur. 

127. En examinant les statuts des conciles provinciaux de- 
puis l'époque d'Innocent III jusqu'à nos jours, je remarque 
qu'ils n'ont pas craint d'intimer elairement l'interdit et la pri- 
vation de sépulture dont le coneile de Latran menace les trans- 
gresseurs du précepte. Il importe d'étudier attentivement ces 
statuts des conciles provinciaux, d'une part afin d'y reconnaitre 
le grand zéle qu'ils apportérent pour l'observation rigoureuse 
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de la loi, d'autre part afin de rechercher la manière dont ils 
la firent observer. Ces statuts sont propres à répandre des lu- 
mières sur les questions controversées parmi les théologiens. 

428. Les constitutions de Richard Poorc évéque de Sarum 


en Angleterre, deux ans après le grand concile de Latran, : 


copie ses propres expressions, en ordonnant d'expulser de l'é- 
glise et de priver de la sépulture ecclésiastique ceux qui ne 
se confessent pas au moins une fois l'an, et ne communient 
pas au moins à Pâques: « Quicumque autem semel in anno, 
ad minus, proprio non confessus fuerit saccrdoti, et ad minus 
ad Pascha Eucharistiae sacramentum non acceperit , nisi eon- 
silio sui sacerdotis duxerit abstinendum, et vivens ab ingressu 
ecclesiae arceatur, et mortuus, christiana careat sepultura. Et 
hoc frequenter eis dicat » (Hard. tome 7, col. 96). Les constitu- 
tions de S. Edmond de 1236 sont la copie fidéle du statut pré- 
cité (Jbid. col. 270). 

429. Le concile de Rouen de 1235, aprés avoir enjoint l'ob- 
servation de tous les canons quae in ipso concilio constituta 
noscuntur , ordonne spécialement de mettre à exécution les 
peines portées contre ceux qui négligent la confession annuelle: 
« De confessione vero facienda proprio sacerdoti, vel alicui alii 
de ipsius licentia, et de poena subditorum, qui haee neglexe- 
rint adimplere... executioni diligenter mandetur.» (/6. col. 128). 

430. Le concile de Narbonne de 1227 excepte des peines ca- 
noniques les enfans au-dessous de quatorze ans; mais pour tous 
les autres fidèles, l'enuée de l'église doit être interdite pendant 
la vie, et, à la mort, la sépulture ecclésiastique. « Illis vero 
qui confiteri contempserint saltem semel iu anno a decimo 
quario et supra, vivis introitus ecclesiae usque ad satisfactio- 
nem eondignam; mortuis vero, interdicatur ecclesiastica se- 
pultura » (col. 146). 

434. C'est sous peine d'étre réputé suspect d'hérésie que le 
concile de Toulouse de 4229 ordonne laccomplissement du 
double précepte de la confession et communion. (Jbid. col. 178). 
Le concile de Sens de 4269 recommande le canon Omnis 
utriusque sexus; et quant à l'interdit et à la privation de sépul- 
ture ecclésiastique, observetur firmiter, el frequenter in ec- 
clesiis publicetur (col. 650). Le concile d'Arles de 1275 va plus 
loin, car il défend aux curés d'aceorder la sépulture, sans un 
ordre spécial de l'évêque, à ceux à l'égard desquels il ne conste 
pas qu'ils se sont confessés dans l'année: « Quod si parochia- 
num alicujus mori contingat , de cujus confessione facta infra 
annum non constat proprio sacerdoti, non tradatur ecclesias- 
ticae sepulturae absque dioecesani episcopi licentia speciali » 
(eol. 753). À l'exemple du concile de Toulouse précité, eelui 
de Rouen de 1279 prescrit de procéder comme suspeot d'hé- 
résie contre quiconque ne remplit pas de :précepte de la con- 
fession et communion annuelle (col. 767). Si le concile de Co- 
logne de 4280 recommande si fortement aux curés de bien 
observer ceux qui.ne se confessent pas dans l'année et adresser 
leurs noms à l'évêque ou au vicaire-général, c'est ut ab ipsis 
puniantur. Le synode.de Nimes de 1284 enjoint la confession 
et communion annuelle à tous les fidèles, méme les clercs, 
sous les peines conciliaires de l'interdit ab ingressu ecclesiae 
et de la privation de la sépulture ecclésiastique (col. 907). Le 
synode Exoniensis de 1287 intime formellement ces peines ca- 
noniques : « Quod si quispiam confessus non fuerit et commu- 
nicaverit semel in anno, vivens ab ingressu ecclesiae arceatur, 
ét moriens ecclesiastica careat sepultura » (col. 1078). 

452. Nous allons rapporter quelques conciles du 18° siècle, 
sans mentionner ceux qui, tout en prescrivant l'observation 
du canon Osnnis utriusque sexus, ne parlent pas expressément 
de ces peines. De ce nombre est le concile de Ravenne de 1341, 
qui prescrit que. pendant l'avent et le caréme les curés expli- 
quent diligemment"le canon de Latran, en faisant bien savoir 
aux fidéles qu'ils péchent mortellement s'ils ne se confessent 
pas et ne communient pas pas une fois l'an (Hard. tom. 7, 
col. 4367). Le concile de Valladolid de 1522 prescrit que tous 


les dimanches depuis la septuagÉSime jusqu'à Pâques les cürés 
publient le décret de Latran « maxime quoad poenas non con- 
fitentium, aut non communicantium, quae sunt, ut viventes 
ab ingressu ecclesiae arceantur, et morientes careant eccle- 
siastica sepultura» (col. 4482). 

133. Le concile de Tolède de 1339, aprés avoir prescrit de 
dresser tous les ans la liste de ceux qui sont arrivés à l’âge 
de raison, intime clairement l'interdit, ainsi que la privation 
de sépulture: « Quod si eam (eucharistiam) non receperint , 
nisi de consilio proprii sacerdotis abstineant, neenon et reliqui 
non confessi: post lapsum anni, ab ecclesia, donee confessi 
fuerint, expellantur, et si sic decesserint, ecclesiastica careant 
sepultura.» (Jbid. col. 1638). Les grecs et les syriens sont soumis 
à toute la rigueur de la discipline; car les eonstitutions du con- 
eile provincial de Nicosie promulguent le canon de Latran, 
avec toutes les peines canoniques : « Si quis vero contra hoe 
fecerit, vel semel in anno, confessus non fuerit, et vivens ab 
ingressu ecclesiae arceatur, et moriens christiana careat se- 
pultura.» (Jbid. col. 1712). Coneile de Rouen de 1445: « Kem 
praecipit ipsa synodus, quod unusquisque parochianus hebeat 
semel in anno omnia peccata sua confiteri proprio sacerdoti, 
et ad minus in Pascha Eucharistiae sacramentum reverenter 
suscipere juxta decretum Omnis uiriusque sexus, et sub poenis 
in eo contentis (Hardouin, tem. 9, col. 1296). 

434. La privation de la sépulture ecclésiastique ne doit pas être 
infligée à celui qui meurt subitement sans se confesser, supposé 
qu'il l'ait fait dans le cours de l'année. C'est ce que décide le 
cardinal Campége, qui confirme d'ailleurs la loi par rapport 
à ceux qui transgressent le commandement de la confession 
annuelle. Voici ce qu'on lit dans les constitutions qu'il publia 
pour l'Allemagne en 1524, c. 28: « Sanetionem patrum, qua 
ecclesiastica sepultura privatur, quisquis non confessus , nec 
Eucharistiae paschali tempore communionem sumpserit, in- 
violabiliter observandam esse statuimus: at ubi quem conti- 
gerit inopinata morte obire inconfessum , sepultura praefata 
illum carere non volumus, modo ipsius curato constet , vel 
doceat ille, ipsum secundum jam dictam sanetionem confessum 
esse, et simul communicatum, aliudque non obstet canonicum 
impedimentum.» (J5id. col. 1946). 

135. La fermeté des évéques, loin de faiblir, aprés le conelle 
de Trente, se réveille avec une nouvelle force. Le coneile de 
Narbonne de 4551 ordonne de procéder comme de droit contre 
ceux qui transgressent le précepte de la confession et commu- 
nion annuelle. (Jbid. tom. 40, col. 459). Le concile de Bordeaux 
de 41585 veut que les évéques punissent par des eensures et 
autres peines ceux qui ne communient pas à Pâques, cujus- 
cumque. tandem sint. conditionis. (1bid. col. 434). Loin de se 
contenter. des peines exprimées dans le droit commun, le con- 
cile. de. Bourges de 1584 ordonne d'excommunier, après deux 
monitions, ceux qui négligent de se confesser : « Omnes chris- 
tiani .cujuseumque sexus peccata sua saltem semel in anno ad 
diem Paschae proprio sacerdoti confiteantur. Qui semel atque 
iterum moniti neglexerint, communione ecclesiae priventur.» 
Le méme concile preserit la communion pascale sous peine 
d'excommunieation: « Teneantur autem omnes christiani sub 
peccato mortali, et excommunicationis sententia, ad diem Pas- 
chatis corpus Christi suscipere. » La méme peine est infligée 
à ceux qui recevraient la communion pascale d'un autre que 
le curé: « Nemo ad diem Paschae Eucharistiam ab alio quam 
a proprio parocho seu curato sumere praesumat: qui contra 
fecerit excommunicetur etc.» (Jbid. col. 1480). 

136. La privation de sépulture est-elle /atae sententiae? Le 
concile d'Aix de 4855 semble supposer que la sentence du juge 
ecclésiastique est nécessaire: « Fideles omnes juxta eanonem 
Omnis utriusque sexus, sanctissimum Eucharistiae sacramen- 
tum in Paschate, a proprio parocho sumere ne omittant: nec 
ulli liceat illud sumcre ab alio quam a proprio parocho, vel 
de ejus licentia. Quod si quis contra fecerit, praeter grave 
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peccatum mortale quod incurrit, volumus etiam illi ingressum 
ecclesiae interdici, et sepulturam ecelesiasticam.»(4^. col.1527). 
Suivant le concile de Cambrai de 1586, c'est à l'évéque qu'il 
appartient de refuser l'entrée de l'église et la sépulture chré- 
tienne; le concile, en mettant au méme rang les deux peines, 
semble exprimer que la privation de sépulture n'est pas encou- 
rue par le seul fait: « Omnium eorum, qui non communica- 
verint, nomina ad episcopum referant; ut per ipsum episco- 
pum, nisi legitimam excusationem attulerint, vivis ecclesiae 
ingressus, mortuis autem ecclesiastica sepultura denegetur.» 
(Jbid. tom. 9, col. 2161). 

437. Saint Charles Borromée, animé d'un si grand zéle pour 
l'observation de la discipline, regarda le précepte de la con- 
fession et communion pascale avec une attention toute spé- 
ciale. Presque tous ses conciles provinciaux contiennent des 
règlements. Dans le premier, le saint archevéque prescrit d'a- 
dresser à l'évéque dans les six jours qui suivent l’octave de 
Pâques les noms de eeux qui n'ont pas communié, afin que 
l'évéque les punisse sévérement (acriter animadvertat) par 
des censures et d'autres peines. D'un autre décret qui se lit 
dans le 3* coneile provincial, il résulte que les transgresseurs 
du commandement étaient dénoncés publiquement comme in- 
terdits de l'entrée dans l'église et de la sépulture chrétienne; 
car il y est permis de les relever de cet interdit s'ils prennent 
l'engagement de se confesser et de communier dans le délai 
que le curé preserira, comme aussi de se montrer fidèles dé 
sormais au commandement de la confession annuelle et de la 
communion pascale et à tous les autres commandements de 
l'Eglise; cet engagement pris, le curé doit annoncer à la po- 
pulation que ces hommes sont relevés de l'interdit. (Hardouin, 
tom. 10, eol. 648, 776). 

438. Coneile de Malines de 4607: « Qui huic mandato Eccle- 
siae non obedierint, vel in Paschate a parochia abfuerint , et 
reversi intra octo dies non docuerint se alibi in Paschate com- 
municasse; mox episcopo denuncientur, ut ejus judieio, nisi 
legitimam. excusationem attulerint, et vivi ab ingressu eccle- 
siae arceantur, et mortui ecclesiastica denegetur sepultura. » 
(Tom. 10, col. 1946). Trois monitions avant de séparer de la 
communion des fidéles les transgresseurs du eommandement 
pascal, c'est ce que prescrit le concile de Narbonne de 4609, 
montrant par là que certains actes de procédure sont requis 
pour qu'ils soient regardés, au for extérieur, comme, sujets 
aux peines canoniques: «quilibet parochus deferet ad synodum, 
et in seriptis tradet nomina et cognomina eorum qui non com- 
municarunt hoe anno, quos monendos tertio curabit episeopus: 
alias non obedientes a communicatione fidelium ut excommu- 
nicatos arcendos jubebit.» (Jbid. tom. 11, col. 17). 

459. Les synodes diocésains nous apprennent quelle a été 
la discipline en vigueur. Or nous voyons que pendant le 47e 
et le 48* siècle les évêques, de toutes les parties de la chré- 
tienté, faisant observer les peines canoniques, intimaient pu- 
bliquement la privation de la sépulture ecclésiastique contre 
tous ceux qui ne communieraient pas à Pâques. La grande 
collection des Concilia Germaniae renferme, comme on sait, 
un grand nombre de synodes diocésains. Or ils offrent les mo- 
numens de la sollicitude des évéques pour le grand comman- 
dement de la communion pascale. Le synode d'Augsbourg 
de 1610 s'exprime de maniére à montrer qu'aprés une seule 
monition, le transgresseur du précepte doit étre expulsé de 
l'église et, s'il meurt, privé de sépulture, sans que l'évéque 
doive pour cela ordonner des actes de procédure, car s'il est 
preseri de les dénoncer à l'évêque, c'est afin qu'il prenne 
d'autres moyens de les forcer d'obéir à l'Eglise: « Citra nostram, 
vel proprii parochi licentiam, qui communionem paschalem 
ultra dominicam in Albis distulenit, et admonitus, quod debet 
praestare eontumaciter recusaverit, is vivus a communione fi. 
delium .et ingressu ecclesiae arceatur, et mortuus sepultura 
christiana-careat, ejusque nome ad nos, vel vicariam nostrunt 


deferatur, ut aliis etiam mediis ad obedientiam Ecclesiae com- 
pellatur.» La méme peine est infligée à ceux qui s'absentent 
pendant la quinzaine de Pâques sans apporter ensuite une at- 
testation digne de foi pour montrer qu'ils ont rempli le devoir 
pascal. (Conc. Germ. tom. 9, p. 46). Le synode de Paderborn 
de 1688, ne voulant pas que personne puisse alléguer l'igno- 
rance du commandement relatif à la confession annuelle et à 
la communion pascale qui est imposé à tous les fidèles dés 
qu'ils parviennent à l'âge de raison, ordonne aux prédicateurs 
et confesseurs séculiers et réguliers de le publier tous les ans 
le dimanche de la Passion; puis, après le dimanche in Albis, 
les curés doivent s'informer et prendre note de ceux de leurs 
paroissiens qui n'auraient pas rempli leur devoir dans la quin- 
zaine de Pâques, et les avertir que s'ils ne se mettent en me- 
sure de remplir ce commandement, ils seront séparés de la 
communion des fidéles pendant la vie et privés de la sépulture 
ecclésiastique à la mort. (Jbéd. tom. 40, p. 157). Cette discipline 
se conserve encore aujourd'hui dans une grande partie de 
l'Allemagne, ainsi qu'on le voit dans l'instruction pastorale de 
Mgr l'évéque d'Eystatt dont nous avons rendu compte dans la 
22* livraison, col. 237; cette Instruction, publiée en 1854, est 
en pleine vigueur. ll y est dit que les curés doivent demander 
compte à leurs paroissiens de l'accomplissement du devoir pas- 
cal, et adresser à l'évéque les noms de ceux qui ne l'ont pas 
fait. Les curés donnent des avis particuliers. Enfin, le dimanche 
de la Pentecóte, les curés, sans attendre les ordres ultérieurs 
de l'évéque, doivent dénoncer publiquement dans l'église les 
réfractaires par leurs propres noms, et infliger les peines ca- 
noniques s'ils ne se soumettent dans le délai de quinze jours; 
s'ils persistent à ne pas remplir le devoir pascal, ils doivent 
être privés de sépulture eeclésiastipue, sans aucune acception 
des personnes. 

140. Le synode de Segni célébré l'an 4710 contient les for- 
mules des actes de procédure que l'on doit remplir à l'égard 
de ceux qui n'ont pas communié à Páques. D'abord la moni- 
tion, ou citation générale: «Par ordre de Mgr l'évêque, on 
intime par le présent édit ou citation à tous ceux de la pa- 
roisse N. qui ont négligé eette année de remplir le précepte de 
la communion pascale, que s'ils persistent dans leur désobéis- 
sance impie, la troisième fête de Pentecôte prochaine, ils seront 
dénoncés nominativement comme ayant encouru l'interdit de 
l'entrée dans l'église et la privation de la sépulture ecclésias- 
tique. On déclare que la présente citation par édit, affichée à 
la porte de cette église paroissiale, produira le même effet que 
si elle était intimée personnellement à chaeun. » La formule 
de la publication des censures est conçue en ces termes: « Sont 
déclarés interdits de l'entrée de l'église et privés de: sépulture 
ecclésiastique s'ils meurent sans donner des signes évidens de 
repentir les soussignés, pour ne s'étre pas confessés et n'avoir 
pas communié lors des dernières. fêtes de Pâques comme l'or. 
donne notre sainte Mère l'Eglise, savoir NN.» Le même synode 
renferme Ja liste des constitutions pontificakes qui doivent être 
lues dans les paroisses en certains dimanches de l’année, à l'i- 
mitation de ce qui se pratique parmi les réguliers; ces consti- 
tutions sont tradaites en langue vulgaire. Nous remarquons la 
méme chose dans un, synode de Lodi de 1657. 

444. Benoit XIV nous apprend (Instit. 45) quelle était la dis- 
eipline observée de son temps dans le dioeése de Bologne et 
dans tous ceux qui étaient bien réglés. Dans les diocèses bien 
gouvernés, dit-il, les curés .avertissent le peuple, pendant le 
caréme, de l'obligation de remplir le précepte de la communion 
pascale. Ila notent avec soin ceux qui remplissent le précepte, 
ainsi que ceux qui l'omettent , comme il est prescrit par le 
Rituel romain. Ils font plusieurs réprimandes eux coupables, 
et transmettent leurs noms à i'évéque ; ils dénoncent aussi ceux 
qui n'ont pas’ communié à ‘Pâques par ordre du confesseur. 
L'évèque déclare les contumaces interdits de l'entrée à l'église 
et privés de ‘sépulture ecclésiastique, et il publie leurs; nome, 
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afin qu'ils soicnt punis par cette ignominic. Dans le diocèse de 
Bologne, depuis longtemps la dénonciation des censures avait 
lieu aussitôt après l'expiration de la quinzaine de Pâques; car 
la seconde et la troisième féte, les curés devaient adresser une 
monition publique à tous ceux qui n’avaient pas communié 
le jour de Pâques, afin qu'ils eussent à le faire dans le cours 
de la semaine, sans quoi ils seraient interdits publiquement et 
leurs noms seraient dénoncés; venant à mourir, ils seraient 
privés de sépulture. Benoit XIV adoucit la rigueur de ce statut; 
car il prorogea le temps, pour ce qui coneerne la promulgation 
des censures, jusqu'à la fête de la Nativité de la Ste-Vierge, 
en sorte que ceux qui n'ayant pas communié à Páques le fai- 
saient le jour de la Nativité, n'étaient pas compris dans les 
listes que l'on affichait aux portes de l'église métropolitaine le 
48 septembre. Le savant archevéque ordonna à ses curés de 
faire connaitre de nouveau le 9 septembre les noms de tous 
ceux qui n'avaient pas communié jusqu'à ce jour. 

142. Pour ce qui concerne les billets de confession, Benoit XIV 
recommandait à ses curés la prudence pour vouloir les exi- 
ger. S. Thomas enseigne (quodlib. 4, art. 42) que le curé doit 
s'en rapporter à ceux qui affirment de s'étre eonfessés à un 
confesseur approuvé. Toutefois les anciens conciles rapportés 
dans la premiére partie de notre dissertation, et Saint Charles 
Borromée avee eux voulaient que le curé se fit présenter le 
billet de confession de la part de tous ceux qui s'étaient 
adressés à d'autres confesseurs que lui. La pratique contraire 
a prévalu généralement, au moins depuis le 17e siècle, ainsi 
que nous l'avons établi plus haut en rapportant les conciles 
et les synodes. En effet, les billets de confession n'atteignent 
pas le but, puisque le eonfesseur ne doit pas faire mention de 
l'absolution, soit qu'il la donne, soit qu'il la refuse; car s'il 
donnait un certificat d'absolution aux uns, et un certi&cat de 
confession aux autres, il ferait naitre des soupcons, et le secret 
de la confession serait violé en quelque sorte. Mais si le curé 
ne doit pas exiger le billet de confession de tous les commu- 
niants, il peut fort bien le demander quelquefois, lorsqu'il soup- 
conne que certaines gcns sont capables de se présenter à la 
sainte table sans s'étre confessés. En effet, les théologiens ad- 
mettent que le curé peut refuser la communion pascale à celui 
qui ne présente pas le billet de confession, toutes les fois que 
la prudence ne permet pas de s'en rapporter à l'assurance qu'il 
donne qu'il s'est confessé. 

443. Une objection spécieuse se présente ici. En voulant for- 
eer par des censures et la erainte du déshonneur des gens mal 
disposés à faire la communion pascale, n'est-ce pas s'exposer 
à faire commettre des sacriléges? L'homme qui ne veut à aucun 
prix commettre un sacerilége doit-il ètre frappé par les censu- 
res, et déshonoré publiquement par l'acte qui le sépare de la 
communion des fidèles? D'ailleurs ne peut-il pas arriver que 
ce soit d’après le conseil du confessenr que l'on s'abstient de 
communier; peut-on frapper de censures le chrétien qui se 
conduit par le conseil du prétre qui peut mieux que personne 
juger de son état? Ces objections sont spécieuses; mais Be- 
noit XIV y répond parfaitement. 4. Ceux qui ne eommunient 
pas sont souvent des gens qui ne se confessent pas depuis plu- 
sieurs années. 2. On ne peut pas dire que c'est par le conseil 
du confesseur qu'ils s'abstiennent de communier : si le confes- 
seur les juge indignes de l'absolution paree qu'ils sont mal 
disposés, ils n'échappent pas au commandement de l'Eglise. 
S. Thomas énseigne que ceux qui demeurent en état de péché 
ne sont pas dispensés du commandement, et c'est une mau- 
vaise excuse pour prétendre qu'ils ne transgressent pas ee com- 
mandement: In peccatis permanentes non excusantur propter 
hoc a transgressione praecepti (5 part. qu. 80, art. 14). I] ne 
suffit pas de se présenter au eonfesseur, ni de confesser tous 
ses péchés, mais il faut apporter au tribunal de la pénitence 
Jes dispositions nécessaires pour recevoir l'absolution et obtenir 
la rémission des péchés. 3. Il est trés vrai, et le concile de 


Latran reconnait que l'on peut différer quelquefois la commu- 
nion par le conseil du confesseur, lorsque le pénitent se trouve 
involontairement dans l’occasion prochaine du péché mortel, 
en faisant ce qu'il peut pour éloigner cette occasion; ou bien 
lorsqu'il s'agit de gens qui ont rechuté plusieurs fois et pro- 
mettent de ne plus retomber; pour éprouver leur volonté et 
leur propos, le confesseur peut différer l'absolution, ou bien 
s'il la donne, il peut prescrire quelque retard pour la commu- 
nion, par respect pour le sacrement de la sainte Eucharistie. 
Cette catégorie spéciale de pénitens pouvait mériter considé- 
ration lorsque les censures étaient publiquement fulminées 
presque aussitót aprés l'expiration de la quinzaine pascale, et 
c'est pourquoi quelques anciens conciles veulent que les curés 
adressent à l'évéque, avec les noms de ceux qui ne remplissent 
pas le devoir pascal, la liste de ceux qui s'abstiennent de com- 
munier par le conseil du confesseur ; mais comme dans la dis- 
cipline la-plus généralement reçue dans ces derniers temps, 
plusieurs mois s'écoulent avant que le juge ecclésiastique pro- 
cède à la fulmination des censures, l'on a tout le temps d'éloi- 
gner les occasions ou d'éprouver le ferme propos. Ainsi, tout 
le monde doit se mettre en état de communier dignement. 
Dieu n'ordonne rien qui soit impossible; par la prière, le chré- 
tien peut obtenir la force de surmonter ses mauvaises habitudes 
et de former les dispositions nécessaires pour reeevoir les sa- 
cremens. L'Eglise peut donc obliger les fidéles à communier, 
puisqu'il dépend d'eux de se mettre en gráce avec Dieu. Ceux 
qui communient indignement, ne satisfont pas au précepte 
pascal; ils encourent, dans le for de la conscience, les peines 
canoniques, la où ces peines sont infligées par le seul fait, 
ainsi que Benoit XIV le prescrivit pour son diocése de Bologne. 
Pour ce qui concerne ceux qui négligent de communier, ils 
sont suspects dans la foi: Omittentes vero huic praecepto satis- 
facere , non (antum peccant mortaliler, sed etiam sunt de 
haeresi suspecti; hoc enim est signum haeresis, el malae 
credentiae. Ainsi parle Fagnan, à l'endroit où il commente le 
eanon du eoncile de Latran. 

445. La discipline observée dans Rome au siècle dernier est 
exposée dans le livre de Romoaldo Onorante intitulé: Prazis 
vicariatus ; l'on a aussi les édits des cardinaux vicaires de l'é- 
poque postérieure. Nous avons sous les yeux celui que le car- 
dinal Colonna publia par l'ordre de Clément XIV le 20 mars 1775. 
Voici p dispositions relatives à la fulmination des censures 
aprés laquelle l'on affichait publiquement les noms de ceux qui 
n'avaient pas rempli le devoir pascal. Aprés le dimanche in 
Albis, les curés recueillaient les billets de communion pascale. 
Le péché de ceux qui n'avaient pas communié était réservé 
au cardinal-vieaire, en sorte que nul confesseur ne pouvait en 
absoudre sans sa permission ou celle du vice-gérant. C'était 
autrefois l'usage d'afficher publiquement, aussitót aprés le di- 
manche in Albis, les noms et prénoms des transgresseurs du 
précepte sur les portes des églises paroissiales; mais, dans la 
suite l'on différa de plusieurs mois l'accomplissement de cet 
acte de rigueur, suivant la pratique que Benoit XIV établit à 
Bologne, à l'imitation de ce qui se faisait à Rome dés ce temps-là. 
Les curés devaient faire des avertissemens privés; et, si ces 
avis n'obtenaient pas l'amendement des coupables, les curés 
donnaient une monition générale , tant le 4e et le 5e dimanehe 
après Pâques que le jour de l'Ascension; cette monition , qui 
se faisait à l'autel, est conçue en ces termes: « On avertit tous 
et chacun de ceux de notre paroisse qui devaient communier, 
aux dernières Pâques selon le commandement de la sainte mère 
Eglise et qui n'ont pas communié jusqu'à ce moment-ci, qu'ils 
remplissent le précepte la semaine prochaine; autrement ils 
seront signalés au tribunal du seigneur cardinal-visaire, afin 
qu'ils soient publiquement interdits de l'entrée dans les églises 
pendant la vie, et privés de la sépulture ecclésiastique en ces 
de mort; s'ils persévérent dans l'interdit, ils seront déclarés 
excommumiés; et que cette avis, vaille pour la première mo- 
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nition canonique.» Ce même avis était renouvelé le 5° dimanche 
après Pâques ainsi que le jour de l'Ascension. Pendant tout ce 
temps les curés pouvaient absoudre ces retardataires. Mais passé 
l'Àscension, ils ne pouvaient plus les absoudre, et bien moins 
encore les recevoir à la sainte communion sans permission ex- 
presse du cardinal-vicaire ou du vice-gérent. Après le dimanche 
dans l'octave de l'Àscension, les curés transmeltaient au se- 
erétariat du vicariat la liste détaillée des noms, prénoms, pa- 
trie, profession et domicile de tous les non-communians, afin 
de procéder contre eux à l'intimation publique de l'interdit. Aprés 
le dimanche de la Trinité, l'on envoyait une citation par acte 
de l'office criminel du vicariat, puis ils étaient déclarés inter- 
dits et leurs noms étaient affichés dans les églises paroissiales 
respectives ; s'ils persévéraient dans l'interdit sans prendre les 
moyens de s'en faire relever pendant tout le mois de juillet, 
on procédait, à l'instance du promoteur fiscal, à la peine d'ex- 
communication en vertu de l'édit publié par ordre de S. Pie V 
sous la date du 8 mars 1573; et leurs noms étaient affichés 
seus le portique de S. Barthélemy, où ils restaient pendant toute 
l'oetave; puis on les affichait sur les portes de leurs églises 
paroissiales. 

446. Cette discipline s'est maintenue jusqu'à ces derniers temps 
à Rome, comme dans une grande partie de l'Italie. Nous avons 
cité plus haut le synode de Sabine célébré par le cardinal Lam- 
bruschini en 1845, et celui de Porto, Ste-Rufine et Civitavec- 
chia de 1847, qui s'aecordent à prescrire la procédure publique 
que l'on doit remplir contre les transgresseurs du précepte 
paseal. Que si les statuts diocésains peuvent céder devant des 
circonstances qui en rendent l'observation difficile, il reste les 
prescriptions canoniques dont aucun évêque ne dispense parce 
qu'elles appartiennent à la législation générale de l'Eglise. Or 
le Rituel romain, qui fait loi dans toute l'Eglise, prescrit clai- 
rement de signaler à l'évéque, incontinent aprés l'expiration du 
temps pascal, les noms de tous ceux qui n'ont pas satisfait au 
précepte, afin qu'il prenne les moyens qu'il eroira pour les 
obliger à remplir cet important devoir; loin de commander la 
procédure et Ja dénonciation publique des non-communians, 
le Rituel s'en remet à la prudence de l'évéque, mais il exige 
formellement que les curés n'omettent pas de signaler à l'Or- 
dinaire les fidéles qui négligent leur devoir. C'est ainsi qu'à 
Rome une circulaire de S. E. le cardinal-vieaire dans la pré- 
sente année 1860 a prescrit à tous les eurés de la ville d'adresser 
au secrétariat du vicariat dans le terme de dix jours les noms 
de tous ceux qui auraient transgressé le devoir pascal. Un autre 
article dont les circonstances ne peuvent empécher l'observa- 
tion, c'est la distribution des billets de communion. Aussi cette 
pratique a-t-elle été constamment gardée dans tous les diocèses 
d'Italie. Recueillir ensuite ees billets, c'est quelquefois difficile, 
mais l'on peut toujours les distribuer aux eommunians, qui 
aiment sans doute à conserver le certificat de leur obéissance 
aux prescriptions de l'Eglise. Restent en troisième lieu, quelles 
que puissent étre les cireonstances, les peines portées contre les 
transgresseurs de la loi, surtout si ce sont des peines encou- 
rues par le seul fait et sans aucune procédure juridique; car 
de telles peines, ayant toujours leur effet, peuvent étre appli- 
quées à ceux qui transgressent notoirement le commandement 
et meurent sans donner aucun signe de pénitence. La peine 
dinterdit exprimée dans le cauon d'Innocent II est ferendae 
senienliae, personne ne le coriteste; mais les auteurs ne s'ac- 
cordent pas sur la question de savoir si la privation de la sé- 
pulture ecclésiastique requiert une sentence juridique avec ses 
monitions préalables. Quoiqu'il en soit, tout le monde eonvient 
qu'un statut diocésain a le pouvoir de transformer l'une et l'au- 
we disposition en sorte que la peine d'interdit et la privation 
de la sépulture seront encourues.par le seul fait de la trans- 
£ression; et cela permet de maintenir en toute hypothèse la 
rigueur de la discipline. Un exemple récent confirme ce que 
nous disons. 


X. Privation de Ia sépulture ecclésiastique. 


147. Nous venons de rappeler que quoique les censures du 
concile de Latran ne soient que ferendae sententiae, pourtant 
un grand nombre de synodes et de statuts particuliers les ont 
fait passer dans la classe des censures que l'on encourt par 
le seul fait de la transgression du précepte. Nous avons cité 
ailieurs l'exemple de Rome, où, par disposition de S. Pie V, 
ceux qui ne communient pas à Pàques encourent par le seul 
fait l'excommunication majeure, qui comprend évidemment l'in- 
terdit de l'entrée dans les églises ainsi que la privation de la 
sépulture ecclésiastique. Parmi les diocèses qui ont suivi cet 
exemple, l'on peut citer celui de Naples, où le cardinal Pigna- 
telli, dans un synode diocésain qu'il célébra en 1724, statua 
expressément que les transgresseurs du précepte pascal en- 
courraient par le scul fait les censures du concile de Latrau. 

148. Cette disposition est encore en vigueur dans le diocèse 
de Naples; si ce n'est que les révolutions et les gouvernemens 
étrangers qui ont opprimé ce beau pays ont fait tomber en 
désuétude la procédure juridique que l'on exerçait jadis contre 
les coupables. En effet, suivant le synode Pignatelli, les curés 
devaient, aussitôt aprés Pâques, recueillir les billets de com- 
munion , et signaler à l'arehevéque ou au vicaire-général ceux 
qui n'avaient pas encore satisfait au précepte, afin que l'on 
püt procéder contre eux à l'application des censures, outre l'in- 
terdit ipso faclo qu'ils avaient déjà encouru. Les curés qui négli- 
geaient de transmettre cette liste étaient passibles d'une amende. 
Enfin, ils devaient, après l'Áscension, inter missarum solemnia, 
proclamer nominativement ceux qui n'avaient pas rempli le 
précepte et afficher leurs noms sur la porte de l'église parois- 
siale. Cete discipline avec le temps, et spécialement sous les 
gouvernements étrangers qui infestérent Naples, est tombée en 
désuétude, parce que les Ordinaires n'ont pas cru devoir en- 
trer en guerre ouverte avee le gouvernement laique, et pour 
obvier à d'autres inconvéniens qui arrivaient quelquefois. Mais 
si cette procédure n'a plus été observée, la peine d'interdit ipso 
facio est demeurée en pleine vigueur, en sorte qu'elle est en- 
courue par le seul fait par tous ceux qui ne satisfont pas au 
précepte. 

149. En cet état de choses, les monitions eanoniques n'étant 
pas faites, aueun acte de proeédure, aucune sentence dééla- 
ratoire n'étant rendue contre ceux qui, en transgressant le 
commandement de l'Eglise, eneourent l'interdit dans le for de 
la conscience, peut-on, si quelqu'un meurt sans donner des 
marques certaines de repentir, refuser la sépulture eeclésias- 
tiqne? Tel est le eas qui s'est présenté il y a quelques années 
à la S. Congrégation des Evèques et Réguliers. Nous croyons 
devoir rapporter l'affaire en détail. 

450. Trajan, fils de la veuve Lueie, de Panicocoli, village 
du diocèse de Naples, fut tué le 24 juillet 1854 par un coup 
de fusil décoché par un ennemi. Une femme qui accourut peu 
d'instants après, trouva ce malheureux remuant à peine les 
lèvres; étant allée chercher une chaise pour l'y placer, elle le 
trouva, à son retour déjà mort et la face contre terre. D'au- 
tres femmes étaient accourues. L'autopsie, qui eut ljeu le 27, 
constata que les blessures causées par le coup de feu durent 
ôter la vie sans laisser le moyen de pousser un seül cri. 

151. Le curé de la paroisse, aprés avoir consulté l'archevé- 
ché, refusa la sépulture ecclésiastique, en donnant pour raison 
que Trajan, dont la conduite était immorale, était mort im- 
pénitent, et qu'il transgressait depuis plusieurs années le pré- 
cepte pascal, transgression qui d'aprés les statuts synodaux de 
Naples entraine l'interdit /atae sententiae. D'aprés cette décla- 
ration, l'autorité civile, aprés avoir rempli envers le cadavre 
tous les actes de. sa. compétence, le fi$ déposer dans un lieu 
profane. | 

452. La mère du défunt réelama auprès de la cour épisco- 
pale de Naples, en représentant que la conduite du curé était. 
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irrégulióre, attendu que le défunt était un bon chrétien et fré- 
quentait les sacremens. Cette plainte donna lieu à une enquéte 
dans laquelle l'on examina formellement des témoins tant du 
côté de la plaignante que de la part du curé. Tous les actes 
juridiques ayant été remplis le pro-vicaire-général de Naples 
rendit une sentence qui .confirma la décision du curé, en or- 
donnant que le cadavre de Trajan demeurerait privé de la sé- 
pulture ecclésiastique et serait enseveli dans un lieu profane. 

453. Contre ce jugement, la veuve Lucie réclama en temps 
utile auprés du Saint-Siége. Le recours ayant été renvoyé au 
cardinal archevéque pour information et vote, ce prélat trans- 
mit des informations exactes sur l'état de la question , sur les 
raisons que la cour ecclésiastique avaient eues de confirmer 
l'acte du curé, sur la nécessité de tenir fermement à ce point 
de discipline pour le salut des autres fidéles. | 

Comme la partie insistait encore pour donner suite à l'appel, 
la S. Congrégation des Evéques et Réguliers écrivit pour la 
seconde fois au cardinal archevêque pour qu'il envoyát les actes 
processuels, et ordonnát au curé, ainsi qu'au promoteur fiscal 
d'envoyer leurs raisons par écrit. L'Erhe archevêque remplit 
parfaitement les désirs de la S. Congrégation, en transmettant 
les actes du procès, ainsi que les allégations du curé et du 
promoteur. La famille désigna de son côté un excellent avocat 
de Rome qu'elle chargea de faire valoir ses raisons. 

154. Nous allons donfier en abrégé les raisons que l'on allé- 
gua de part et d'autre pour ou contre le refus de sépulture, 


et nous rapporterons ensuite les principales pièces, ainsi que . 


Ja décision de la S. Congrégation. 

195. La controverse se réduit à voir si la sentence de la cour 
archiépiscopale de Naples, qui approuve le refus du curé de 
donner la sépulture ecclésiastique au cadavre de Trajan, doit 
être confirmée ou non. Pour la négative militent toutes les rai- 
sons exprimées dans la plaidoirie de l'avocat qui soutient le 
parti de la famille du défunt. Pour l'affirmative militent les rai- 
sons apportées dans la sentence de Naples, répétées par l'Erie 
archevêque, et dans les déduciions du curé et du fiscal. La 
principale raison sur laquelle se fonde la sentence, c'est la 
transgression du précepte pascal, laquelle n'est d'ailleurs pas 
contredite en fait par l'enquéte processuelle. 11 importe donc de 
bien établir le droit sur ce point. 

Le canon du concile de Latran inflige clairement aux trans- 
gresseurs du précepte pascal l'interdit d'entre? dans les églises, 
ainsi que la privation de la sépulture ecelésiastique. Tous les 
canonistes s'accordent à reconnaitre que l'interdit est ferendae 
sententiae , sauf les lieux où , par disposition spéciale, on l'en- 
court par le seul fait, ainsi que l'observe Giraldi ( jur. pontif. 
part. 4, sect. 942) : In. aliquibus tamen locis est latae senten- 
liae, quae incurritur ipso facto in foro conscienliae, ut Romae. 
Il semble que le statut synodal de Naples rapporté plus haut 
fait encourir l'interdit par le seul fait, méme au for extérieur. 
Cela posé, Trajan étant mort dans l'état d'interdit encouru par 
le seul fait, il devait être privé de la sépulture ecclésiastique 
à ce titre, conformément au ehap. Quod te, de poenit. et re- 
miss. La privation de la sépulurc est un des trois effets de 
l'interdit. 

Admettons que Trajan n'a pas eneouru l'interdit par le seul 
fait pour transgression du précepte pascal, et que le statut dio- 
césain de Naples ne peut pas produire un si terrible effet dans 
le for extérieur. Ne sait-on pas que la privation de sépulture 
ecclésiastique, d'après le sentiment commun, est de sa nature 
latae sententiae , comme l'indique le mot , careat, dont se sert 
le coneile de Latran. Quelques auteurs tempèrent cette sévé- 
reté, il est vrai, en faisant observer que les curés, manquant 
de juridietion dens lé for extérieur, ne doivent pas donner fa- 
cilement exécution à cette -peine sans consulter l'Ordinaire et 
recevoir sa décision, surtout si la transgression peut s'exeuser 
de quelque maniére. Mais cette modération ne pourrait pas s'ap- 
pliquer à notre cas, attendu. que le curé assure d'avoir inter- 


pellé l'évéché avant de prendre le Parti de refuser la sépulture, 
et que d'ailleurs il est bien établi que Trajan en mourant ne 
put proférer aueune parole pour donner quelque marque de 
repentir. Ajoutons que d'autres canonistes n'admettent pas cette 
doctrine, par la raison que la notoriété de fait supplée à la 
sentence du juge, d'où il suit que le refus de sépukure a lieu 
quoique l'interdit d'entrer dans l'église n'ait pas été infligé. 
Àmeno donne pour exemple la pratique adoptée envers les re- 
ligieux reconnus propriétaires après la mort, et qu'on prive 
de la sépulture d'après la seule notoriété du fait, sans se croire 
obligé d'attendre la dénonciation juridique des censures. 

Nicolius, Ferraris et Monacelli eitent une ancienne déeision 
de la S. Congrégation des Evéques et Réguliers dans une cause 
de Gaéte, laquelle décision porte que ceux qui ne se confes- 
sent pas et ne communient pas à Páques ne sont pas interdits 
par le seul fait mais doivent ètre interdits par sentence: d'où 
il suit que s'ils meurent avant la déclaration, on ne les prive 
pas de la sépulture ecclésiastique, pourvu qu'ils soient morts 
avec des marques de contrition. Ferraris et Monacelli exceptent 
le cas où la transgression serait notoire, conformément au cha- 
pitre Ex parte, de sepulturis, cap. A nobis, de sentent. eæ- 
comm.; ou bien le cas où il y aurait un statut synodal prescri- 
vant le eontraire; et ces deux auteurs rapportent une ancienne 
décision de la S. Congrégation des Evéques et Réguliers pour 
Bari du 15 décembre 1696. 

Le Rituel romain veut que la transgression du précepte paseal 
soit constatée publiquement; en effet, au titre, quibus non licet 
dare ecclesiasticam sepulturam, il prescrit de la refuser à ceux, 
de quibus publice constat, quod. semel in anno non susce- 
perint sacramenta. confessionis et communionis in Pascha et 
absque ullo signo contritionis obierint. Si l'on prouvait que 
Trajan donna des signes de pénitence avant de mourir, l'on 
pourrait voir s'il y a lieu d'appliquer le chapitre À nobis, 98, 
de sent. excom., d'après lequel, quoique le défunt ait été lié 
de l'excommunication, l'Eglise lui accorde l'absolution aprés 
la mort suivant la formule du rituel s'il a donné des signes 
de repentir avant d'expirer, parce que l'on peut espérer qu'il 
aura trouvé gráce devant le tribunal de Dieu. 

456. Sentence du vicaire-général de Naples. 

« Die 23 augusti 4851. 

Visis actis, et praesertim appellatione a praedieta Lucia penes 
bane Revñam euriam metropolitanam a parochi judicio, que 
praefatum cadaver christiana privatum fuit sepultura. 

Perpenso, quod ex capite 12 « Omnis » de poenit. et remiss. 
in hujusmodi poenam incidant non confitentes in anno peccata 
sua , nec in Paschate communieantes, quae poena in hae dioe- 
cesi est latae sententiae. 

Perpenso, quod ex attestationibus omnium testium ex parte 
appellantis productorum minime eruatur, praesertim superiori 
anno peccata sua confessum fuisse, et in Paschate Sacra Eu- 
charistia nec in propria paroecia, nec in metropolitana ecclesia, 
imo, nullibi refeetum fuisse. Contra constat ex testimonio pro- 
prü parochi pluries, dum viveret, admonitum fuisse ad Eecle- 
siae praeceptis obediendum, sed frustra, eo vel magis, quod 
scandalose viveret ob turpem consuetydinem cum muliereulis 
non bonae famae, ut vox erat, juxta dieta eorumdem testium, 
quos appellans produxit, et hoc etiamsi nulla ratio haberi velit 
de testimonio syndici ejusdem universitatis, de quo reapse ratio 
habenda est, nulla obstante allegata de eo reeusatione, eo quod 
allata documenta nihil probant, cum non sint sententiae, quae 
judicii exitum declarant, sed simpliees inquisitionis rubricae, 
quae de facili deleri possunt , vix placeret sententiam exhibere 
de non constita reatuum commissione, quod ob lapsum tem- 
poris multis abhine annis praesumendum est. 

Perpenso, quod etiamsi reatus in judicio constitissent, num- 
quam inducent testis exceptionem, cum sint reatus correetio- 
nales, non vero criminales, et omni infamia carentes. 

Perpenso, quod fere testes omnes conveniant, praedictum 
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D. Trajanum tempore postremae missionis in ecclesia paro- 
chiali N. a RR. Patribus SS. Cordium Congregationis habitae, 
eui praefecit admodum R. Cajetanus Errico superior dictae Con- 
gregationis confessum fuisse supradicto Errico, nemo tamen 
testatus fuit sacrae communionis participem fuisse praeter dic- 
tum Errico, qui requisitus ad fidem faciendam de recepta sacra 
eommunione, utpote confessarius negligere non poterat fldem 
scribere, quin sacramentale sigillum frangeretur. 

Perpenso, quod missio peracta fuerit mense februarii vel 
martii 4849, et dato, quod idem D. Trajanus tune Eucharistiam 
sumpserit numquam ioterdicta ejusdem anni et sequentium 
vitare potuisset ob communionem neglectam in singulis pascha- 
libus temporibus, ut proprius sacerdos affirmat. 

Perpenso, quod huie a jure datum sit testimonium ferre de 
adimpleto praecepto pasehalis communionis. Re quidem vera 
sub nomine ejus schedulae distribuuggur. 

Perpenso, quod in civitate et dioecesi nulla est ecclesia cu- 
rata non exceptis uniea parochiali ecclesia loci, nec metropo- 
litana Neapolitana, in quibus singulis annis schedulae non tra- 
dantur. 

Perpenso tandem, quod praedictus D. Trajanus nedutn sche- 
dula posterioris anni dicto paschalis, sed etiam praecedentium 
annorum careat, et carere debuerit ob antedictam turpem con- 
suetudinem usque ad supremum vitae exitum. | 

Hisce omnibus visis et perpensis, ceterisque videndis et per- 
pendendis audito Rio Düo hujus archiepiscopalis curiae fisci 
promotore pro christianae sepulturae carentia concludente, au- 
ditoque appellantis procuratore, neenon lilmis et Rrhis Dñis 
judicibus congregationis eausarum majorum NN. ob rei gravi- 
tatem accitis similiter et unanimiter sentientibus provisum et 
decretum fuit, quod per administratorem reverendum parochum 
bene judicatum fuerit, et a Diia Lucia male appellatum fuerit, 
ac proinde cadaver D. "Trajani christiana careat sepultura, et 
in loco profano tumuletur ete.» 

457 ALLÉGATIONS pu CURÉ. — Pour remplir les ordres vénérés 
de la S. Congrégation des Evéques et Réguliers qui m'ont été 
communiqués par l'Ee et Re cardinal archevéque de Naples 
par rapport aux raisons pour lesquelles on refusa la sépulture 
ecclésiastique à D. Trajan N. de cette paroisse je me fais un 
devoir d'exposer ces raisons. 

La première raison fut l'nterdit latae sententiae de notre 
diocèse que le défunt avait encouru pour n'avoir pas satisfait 
au précepte pascal en aucune des quatre années de ma cure, 
ni méme plusieurs années auparavant , en dépit des fréquentes 
monitions que je lui faisais. 

La seconde raison fut l'immoralité publique du défunt, la- 
quelle le eonduisit à l'impénitence finale, malgré mes répri- 
mandes continuelles, et le fit mourir misérablement dans les 
bras de sa maudite concubine sans aucun signe de pénitence. 

La troisième raison, ce fut pour se conformer aux lois tant 
-.de l'Eglise que de notre très religieux souverain, qui en vertu 
des ordonnances de 1826, veut que l'on refuse la sépulture 
aux impénitens. 

La quatrième raison enfin, fut la gloire de Dieu et le bien 
des àmes endurcies dans le péché, afin de les réveiller par cet 
exemple; cela fit rentrer en elle-méme, entre les autres pé- 
eheurs, une femme que l'on n'avait pas pu faire confesser 
depuis plus de vingt ans. 

Le curé supplie humblement la S. Congrégation des Evéques 
et Réguliers de confirmer la sentence de la cour archiépisco- 
pale de Naples, parce que ce sera la gloire de Dieu et Je bien 
des pauvres pécheurs qui seront plus fortement ébranlés par 
la décision de la S. Congrégation.» 

458. Dépucrions DU PROMOTEUR FISCAL DE NaPLEs. — Dans la 
cause du refus de sépulture ecclésiastique à D. Trajan N. le 
promoteur fiseal de la cour archiépiscopale de Naples, obser- 
vant par la relation du curé, légitime et principal témoin de 
la conduite morale des fidèles confiés à sa cure, et par les dé- 


positions des témoins, que D. Trajan n'avait pas satisfait au 
double précepte ecclésiastique, et qu'il se trouvait frappé par 
conséquent de l'interdit fulminé par le canon Omnis wriusque 
&exus, lequel est latae sententiae en ce diocèse; que ledit Trajan 
vivait dans un honteux concubinage; qu'il fut tué dans une 
maison de campagne où la concubine se trouvait présente, et 
qu'il mourut à l'instant sans donner signe de pénitenee ; rete- 
nant que le jugement sur le sort des défunts est réservé au 
Trés-Haut, et que l'Eglise juge de coeteris; retenant que l'in- 
terdit précité tend particulièrement à imprimer une salutaire 
terreur aux fidèles vivants, conclut que cette cour archiépis- 
copale devait confirmer en degré d'appel la décision du curé, 
premier juge en telle cause, c'est à dire que T'on ne devait 
pas accorder la sépulture ecclésiastique. 

159. PLaIDoiRiE D& L'AvocaT, — La peine de refus de sépul- 
ture, peine grave chez les gentils cux-mémes et réservée aux 
plus scélérats des hommes (1. 41, de his qui noleniur infa- 
mia) plus grave parmi nous catholiques parce qu'elle est le 
signe du refus de la communion, ‘infligée par un curé con- 
trairement aux lois canoniques forme le sujet de la eontroverse 
présente. 

L'avocat raconte l'assassinat de Trajan et sa mort instante. 
née, qui ne lui permit pas de proférer une seulc parole. 1l dit 
que le curé refusa la sépuliure en donnant pour raison i'im« 
pénitence finale du défunt, qui vivait publiquement d'une ma- 
niére seandaleuse depuis plusieurs années, et venait de mourir 
sans sacrememens et sans aucun signe de repentir. Puis l'avo- 
cat ajoute: 

Comment le curé pouvait-il imputer le défaut de sacremens 
puisque le défunt survécut peu d'instans à sa blessure? Com- 
ment lui imputer le défaut de tout signe de repentir s'il n'en 
eut pas le temps? Comment lui reprocher la vie scandaleuse 
qu'il menait précédemment, puisque, dans cette fausse sup- 
position, il ne conste ni des monitions ni des préceptes pa- 
roissiaux ? 

Quelqu'un est censé mourir dans l'impénitence finale lors- 
qu'il refuse volontairement les derniers saeremens. Le refus 
suppose l'offre; si les saeremens ne sont pas offerts, il ne sau- 
rait y avoir refus. Il faut donc que l'on ait le moyen de recevoir 


' les saeremens, parce que le refus est alors volontaire. Si au 


contraire un malheureux frappé d'un accident quelconque sur. 
vit peu de momens pendant lesquels on ne lui offre pas les 
sacremens et il n'a pas Je moyen de les demander et de les 
attendre parce qu’une mort subite l'entraine, cet homme peut-il 
être déclaré impénitent public? Non assurément, quelle qu'ait 
été sa vie passée. Autre est le jugement secret de son salut 
éternel, et autre le jugement que doivent porter les hommes 
afin de le repousser de la communion catholique. Ce serait 
faire injure à Dieu que de porter un jugement d'impénitence 
publique d'aprés la vie passée, puisque le moribond a pu dans 
son cœur invoquer le pardon et l'obtenir. La maxime qu'il faut 
donc embrasser, c'est que la mauvaise vie antécédente ne suffit 
pas si elle n'est close par le refus volontaire des sacremens pour 
nier.la sépulture au défunt. 

Passant à ce qui concerne la transgression du précepte pas- 
cal, l'avocat soutient que la faute n'est pas prouvée, et le curé 
doit constater la transgression par les réclamations faites en 
temps opportun et sans attendre jusqu'aprés la mort. S'il était 
vrai que Trajan ne satisfit pas au précepte de l'Eglise, le curé 
devait l'avertir, le citer ct le faire interdire nominativement, 
ou bien il n'a pas fait son devoir; or comme la négligence du 
curé sur ce point est une chose qui ne se présume pas, l'on 
doit présumer aussi que Trajan remplit le précepte de la com- 
munion pascale. On ne peut pas infliger les peines toutes les 
fois qu'il y a doute sur le délit. Pour priver de la sépulture 
celui qui meurt sans se confesser et sans donner de signe de 
pénitence, il faut qu'il soit bien constaté que cet homme ne 
s'est pas confessé et n'a pas communié à Pâques : « Privari de- 


367 BIBLIOGRAPHIE. $68 


bere sepultura secundum Villalobos (tom. 2, n. 5) decedentem 
" absque confessione et signo doloris quem certo constaret non 
esse confessum et communieatum in Paschate.» (Diana summ. 
part. post. p. 464). Mais admettons le fait de la transgression 
comme certain, et supposons que Trajan ne s'est pas confessé 
et n'a pas communié à Pâques. Tout le monde sait que les 
censures du éanon Omnis utriusque sont des peines ferendae 
sententiae qui requièrent une sentence formelle dans les pro- 
cédures de droit. On prétend qu'à Naples les censures sont 
eneourues par le fait; cela n'est pas bien prouvé, dit l'avocat. 
En toute hypothèse, il aurait fallu avertir le coupable dans les 
formes de droit, et l'ezciter à l'aecomplissement du précepte 
par des monitions formelles. L'application des censures encou- 
rues par le seul fait n'a pas lieu d'une manière brutale ; mais 
il faut employer les citations, prononcer la sentence, et c'est 
alors que, l'opiniàtreté du coupable étant bien constatée, l'on 
peut, s'il meurt dans les mémes dispositions, refuser la sé- 
pulture. 

460. Décision pe LA S. ConGRÉGATION. — L'affaire ayant été 
proposée le 16 juin 1854, les Emes cardinaux ne prirent au- 
cune décision. En attendant, l'on écrivit de nouveau au car- 
dinal archevéque pour avoir des renseignemens sur plusieurs 
points; savoir, si le curé fit relation à l'évéché lorsque le défunt 
ne remplissait pas le devoir pascal; quel est l'usage du diocèse 
en procédant contre ceux qui transgressent le commandement 
de l'Eglise, et spécialement si l'on fait d'abord les monitions, 
et si l'on procède à la déclaration de l'interdit; si cela s'est 
fait dans le cas etc. 

L'Ere archevêque fit connaitre dans sa réponse, qu'après 
le synode de 1724, les curés recueillaient les billets de com- 
munion; ils dénonçaient les transgresseurs à la cour archié- 
piscopale, afin que celle-ci püt procéder contre eux par rap- 
port aux peines réservées à l'archevéque, outre l'interdit ipso 
facto; après l'Ascension, l'on devait publier à la messe les noms 
des transgresseurs, et afficher ces mémes noms sur les portes 
de l'église. Mais depuis les événemens politiques du commen- 
cement de ce siécle, cette discipline a dà étre abandonnée pour 
ne pas entrer en lutte avec le gouvernement et à cause de 
certains autres inconvéniens. Le curé n'a donc pas fait la dé- 
nonciation dans les formes synodales; mais cela n'enléve pas 
le droit de procéder en vertu de l'interdit par le seul fait qui 
est demeuré en vigueur; et comme cet interdit est latae sen- 
tentiae, on n'a pas coutume de le faire précéder des moniltions. 

L'affaire ayant été porté dans une des congrégations géné- 
nérales de 4855, les Erhes cardinaux confirmèrent la sentence 
du vicaire-général. 
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Ácta et decreta concilii provinciae Viennensis. 
(Suite). 


Le titre ll traite de la hiérarchie sacrée et du gouvernement 
de l'Eglise. Il est subdivisé en 41 chapitres. 

Chap. 1. Pontife Romain. Chap. Il des évêques. Chap. III. Du 
metropolitain. Chap. 1V. Du concile provincial. Chap. V. Des 
curés. Chap. VII. De la circonscription des paroisses, Chap. VII. 
Des coopérateurs paroissiaux. Chap. IX. Des doyens. Chap. X. 
De la visite des doyens. Chap. XI. Du synode diocésain. 

Chap. Il. Du Pontife romain. — Le concile provincial de 
Vienne exprime dans ce chapitre sa profonde soumission à 
lautorité supréme et à la plénitude de la puissance que le 


(4) Voyez la livraison précédente. . 


souverain Pontife a recu de Dieu dans Ia personne de S. Pierre 
avec le plein pouvoir de paitre, régir et gouverner l'Eglise uni- 
verselle. Avec les conciles de Calcédoine et d'Ephése il reconnaît 
que Pierre prince et chef des apôtres vit toujours dans ses 
successeurs et parle vraiment par le Pontife romain. Avec saint 
Ignace d'Antioche il salue l'Eglise romaine caritatis coetui pre- 
sidenlem, et avec S. Irénée disciple de S. Polycarpe, il déclare 
que toutes les églises doivent nécessairement s’accorder avec 
l'Eglise romaine propter potiorem principalitatem. L'Eglise 
étant une comme le Christ est un, Dieu a voulu placer dans 
un seul le principe de son unité. Les apótres ont recu la mis- 
sion de Jésus-Christ, mais il n'y a que Pierre qui a été consti- 
tué comme lrpierre sur laquelle l'Eglise est bâtie. C'est pour 
Pierre seul que le Christ a prié afin que sa foi ne défaille point; 
a lui seul il a ordonné de conflrmer ses fréres; il n'a confié 
qu'à Pierre les agneau et les brebis. 

Le concile de Vienne rappelle les titres particuliers que le 
S. Siége a sur l'Allemagne, qu'il convertit au christianisme par 
la mission de S. Boniface, et qui appartient d'ailleurs au pa- 
(riarcat de l'Occident. Les évêques terminent ce chapitre par 
la protestation suivante. « Cum itaque Sedi Apostolicae mul- 
» tiplici titulo devincti simus, sanctum nobis est honorem ma- 
» tri, obsequium magistrae omnium ecclesiarum debitum coram 
» coelo et terra profiteri et Petro in Pio Nono propensissima 
» voluntate persolvere.» | 

Chap. Il. Des évêques. — Le Concile de Vienne expose com- 
bien l'autorité des évéques. est salutaire, nécessaire et vraiment 
grande, quoique subordonnée à celle du Pape. Il rapporte les 
témoignages des pères, et particulièrement S. Ignace d'Antio- 
che, S. Cyprien et S. Augustin. L'humilité, le zèle pour lc salut 
des àmes, et une force indomptable pour combattre les com- 
bats du Seigneur, telles sont les trois vertus principales que 
le concile de Vienne recommande aux évêques. Jésus-Christ, 
qui avait tout pouvoir dans le ciel et sur la terre, était doux 
et humble de cœur. Il ordonne à ses disciples que le supérieur 
soit comme l'inférieur. Le Vicaire de Jésus-Christ prend le titre 
de serviteur des serviteurs de Dieu. Les droits qui dérivent 
de la puissance ecclésiastique ont le caractère d'un ministère 
qui renferme les pouvoirs nécessaires pour servir le Christ dans 
ses cohéritiers et ces pouvoirs ne sont accordés qu'en vue de 
ce service. Pour ce qui concerne le zèle, le concile de Vienne 
enseigne que l'évéque se doit tout entier à son troupeau, puis- 
qu'il est le ministre de celui qui donna sa vie pour les brebis. 
À l'exemple des apótres, l'évéque doit s'appliquer constamment 
à la priére et au ministére de la parole, étre animé d'une grande 
sollicitude pour tous ceux qui souffrent ou qui sont scanda- 
dalisés: il doit offrir aux àmes, non seulement l'évangile, mais 
encore sa propre vie. La pesanteur de la charge épiscopale 
saugmente de tous les périls dont le royaume de Dieu est en- 
touré sur Ja terre. Nous devons nous attendre à de grands 
événements; car le Trés-Haut qui voit le fond des abimes exal- 
tera son royaume par d'insignes victoires, ou bien il détour- 
nera sa face pour un temps et il rendra de terribles jugements. 
Une foi généreuse, l'esprit de patience et de ferveur, voilà les 
dispositions qu'il faut dans la guerre spirituelle, à l'exemple 
des Machabées, qui s'armérent d'une grande force, convaincus 
comme ils l'étaient, qu'il valait mieux mourir en combattant 
que voir les maux de la maison de Dieu: Accingimini el estote 
filii potentes, quoniam melius est nos mori in bello, quam 
videre mala nostrae gentis el sanctorum. Sicut autem fuerit 
volunias in coelo, sic fiat. (I Mach. 5). 

Chap. HI et IV. Du métropolilain et du concile provincial. 
— Le concile de Vienne cite le pape S. Léon qui fait dériver 
l'autorité des métropolitains de la primauté de S. Pierre. Con- 
server l'unité sacerdotale, la paix et la vigueur de la discipline 
ecclésiastique, tel est le triple but de l'institution des métropo- 
litains, dont les attributions, suivant la discipline moderne, 
sont définies par le Concile de Trente. On lit dans les pra- 
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verbes : frater qui a fratre juvatur quasi civitas firma (2,18). 
Plus les temps sont difficiles, plus le métropolitain et ses suf- 
fragants doivent délibérer ensemble et unir leurs forces afin de 
procurer plus efficacement la gloire de Dieu et le salut des 
âmes. 

Toute l'antiquité chrétienne atteste la haute importance que 
l'Eglise met à la célébration des conciles. Les apôtres donnèrent 
l'exemple. Les évêques des premiers siècles firent preuve du 


plus grand zèle pour ccs assemblées vraiment saintes et salu- 


taires. Les saints canons recommandent instamment et pres- 
crivent les conciles provinciaux comme un moyen très efficace 
de sauvegarder la foi, conserver l'unité, venger la discipline. 
Les pères de Trente décrétèrent que l'on devrait les célébrer 
au moins tous les trois ans. Les souverains Pontifes n'ont rien 
négligé de ce qui pouvait servir à les faire revivre. Dieu tout 
puissant, dont le nom est saint, a daigné, par un bienfait in- 
signe, faire disparaitre les obstacles qui s'opposaient aux vé- 
nérables assemblées des évéques comprovinciaux. Que notre 
grand Dieu et Sauveur aecroisse en nous les dons de son Esprit, 
afin que les conciles de cette provinec soient agréés en sa pré- 
sence et allument le feu qu'il est venu porter sur ]a terre. 

On trouve ensuite le réglement cité plus haut sur la maniére 
de célébrer le coneile provincial. 

Le chap. IV finit par les dispositions suivantes: « Decreta 
» Concilii S. Sedi proponenda sunt. Ab eadem recognita metro- 
» polita promulget; promulgata per totam provinciam eccle- 
» siasticam legis vim habent. Dubiis de eorumdem sensu obor- 
» tis, consulatur antistes dioecesanus, qui rem, si gravius scu 
» diffieilius quidpiam habeat, ad metropolitam deferat. Metro- 
» polita antistitum comprovineialium consiliis adhibitis defini- 
» tionem edat, ad proximam usque synodum velituram. Annis, 
» quibus provinciae concilium non celebratur, episcopi, praeter- 
» quam si magnae difficultates obsistant, ad metropolitam con- 
» veniant, ut de rebus ecclesiasticis facilius et efficacius quam 
» epistolarum ope consilia fraterna conferantur.» 

Chap. V. Chanoines des cathédrales. — Dans la primitive 
Eglise, si les affaires d'une importance spéciale étaient traitées 
dans les conciles, les autres affaires étaient ordinairement exa- 
mines par chaque évêque avec le conseil de son presbyterium. 
Les chapitres des cathédrales ont succédé à ees anciennes as- 
semblées ecclésiastiques. lls constituent le sénat de l'évêque, en 
aidant l'évéque de leur conseil et de leur coopération pour le 
gouvernement du diocése. 

Le concile désigne quelques cas où, suivant le droit, le eon- 
sentement du chapitre est nécessaire. Il fait observer que c'est 
avec raison que le plus éminent des colléges ecclésiastiques 
est dédié spécialement à la prière publique. On parle ensuite 
des statuts capitulaires qui doivent être faits par le chapitre 
lui-méme, sauf l'approbation de l'évéque. Dans la vacance du 
siége, la juridiction épiscopale ordinaire passe au chapitre, mais 
il doit la transmettre sans réserve aucune à un seul vicaire 
capitulaire qu'il doit élire dans la huitaine. Nous rapportons ce 
qui concerne les statuts capitulaires: « Statuta eapitularia, ubi 
» desunt, secundum sacrosancti Concilii Tridentini deereta et 
» constitutiones apostolieas a capitulo condantur et ab episcopo 
» adprobentur. Canonicus poenitentiarius et theologalis juxta 
» modum a Patribus Tridentinis praescriptum (Sess. V, c. 4, 
» et seas. XXIV, c. 8 de reform.) quantum fieri possit , consti- 
» tuantur.» La prébende théologale et celle du pénitencier doi- 
vent être érigées conformément au Concile de Trente. 

Chap. VI. Des curés. — Le concile de Vienne rappelle en 
peu de mots l'origine de l'institution paroissiale, à laquelle le 
Concile de Trente mit la derpière main. ll décrit les devoirs 
des curés, l'obligation de la messe pro populo les jours de féte 
méme supprimés, la prédication assidue, le soin des pauvres, 
l'administration des sacrements, le soin des malades et l'assis- 
tance des moribonds. On recommande aux curés la résidence 
continuelle, de sorte qu'ils ne s'absentent jamais de leur pres 


BIBLIOGRAPHIE. 


970 


bytère une partie notable de la journée sans pourvoir aux cas 
d'urgence qui se présentent. Pour une absence de plus de deux 
jours, il faut la permission du doyen; pour plus de six jours il 
faut la permission expresse de l'évéque. Les curés peuvent per- 
mettre aux prétres étrangers de célébrer la messe une ou deux 
fois s'ils présentent des testimoniales en régle. Il faut ensuite 
recourir au doyen et à l'évéque. 

Faisons observer, au sujet de la messe pro populo, que sui- 
vant la constitution de Benoit XIV, les curés vraiment pauvres 
sont autorisés par l'évéque à transférer l'application à un jour 
quelconque de la semaine si on leur offre la rétribution le 
dimanche; le concile de Vienne vcut pourtant qu'en ce cas les 
curés annoncent publiquement aux paroissiens le jour où ils 
diront la messe pour le peuple. 

Chap. VIL. De la circonscription des paroisses. — Il ne faut 
pas que les paroisses soient trop grandes. Le concile de Vienne 
prend .pour règle qu'elles ne doivent pas s'élever au-dessus de 
dix mille âmes. ll ne faut pas non plus qu'elles soient trop pe- 
tites, attendu qu'il n'est pas bon qu'un prétre reste seul dans 
une paroisse sans un compagnon de ses travaux. Telles sont 
les deux régles que le coneile recommande d'avoir sous les 
yeux lorsqu'il s'agit d'ériger de nouvelles paroisses. . 

Chap. VIII. Des coopérateurs paroissiaux. — Ce chapitre 
contient des considérations sur la bonne harmonie qui doit 
régner entre le recteur et ses vicaires. ll n'est point parlé de 
la nomination de ces derniers. 

Chap. IX et X. Des doyens et de leurs visites. — Les doyens 
jouissant d'une grande autorité dans la plupart des diocèses 
d'Allemagne, nous ne sommes pas surpris de la position élevée 
que leur fait le concile de Vienne. Le doyen est l'œil de l'é- 
véque. Il surveille le clergé, il veille à l'administration de la cure 
des âmes. L'administration des biens ecclésiastiques est sou- 
mise à sa surveillance. ll administre les sacrements aux ourés 
de son district lorsqu'ils sont gravement malades; il nomme 
l'administrateur d'une paroisse vacante, jusqu'à ce que l'évéque 
y ait pourvu. ll peut permettre aux curés de s'absenter pen- 
dant six jours, mais il doit rendre compte à l'évéque des permis- 
sions qu'il donne. ll peut aussi permettre aux prétres étrangers 
la célébration de la messe pendant quinze jours et proroger 
pour le méme laps de temps le pouvoir de confesser. 

Il visite chaque année les paroisses de son district. Le concile 
de Vienne expose en détaii la manière dont ces visites se font. 
L'église paroissiale, les vases sacrés, les autels, fonts baptismaux, 
confessionnaux, ornements sacrés, le cimetière, la fabrique de 
l'église, les écoles, le presbytère, la gestion des biens ecclé- 
siastiques, tel est l'ordre que le doyen doit suivre dans sa vi- 
site dont il doit d'ailleurs rendre un compte fidéle à l'évéque. 

Chap. Xl. Du synode diocésain. — Comme il doit régner une 
grande union entre l’évêque et les prêtres qui sont ses coo- 
pérateurs, on voit dés les premiers temps de l'Eglise les évé- 
ques réunir fréquemment les clercs de leur diocése afin de 
leur adresser de salutaires instructions, de rccevoir paternel- 
lement l'expression de leurs désirs, corriger ce qui doit l'étre, 
et promulguer les dispositions que le diocése réclame. Telle 
est l'origine des synodes diocésains, dont la célébration annuelle 
est prescrite par le concile de Trente. 

On rapporte ce passage de S. Charles Borromée: « Est ge- 
neralis quaedam visitatio synodus; alias enim per annum par- 
ticulares quasdam ecclesias dumtaxat visitamus. Hine vero ge- 
neratim sacerdotes omnes et clericos ac in ipsis suo etiam modo 
populos eis commissos. (Conc. in synod. djoeces. XI. Act. eecl. 
Mediolan. pars 7, p. 1429).» Nous citons textuellement la dispo- 
sition relative à la convocation du synode diocésain ct aux 
personnes qui doivent en faire partie. Lorsque le synode ne 
pourra pas avoir lieu, l'évêque devra convoquer tous les doyens 
du diocèse afin que, avec le chapitre de la cathédrale et d'autres 
ecclésiastiques distingués, ils expriment leur sentiment sur les 
mesures que réclame le bien des ámes. 

24 
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« Ad synodum dioecesanam vocandi sunt ecelesiae metro- 
» politanae seu cathedralis canonici, ecclesiarum eollegiatarum 
» praepositi, vel quomodocumque prima earum dignitas appel- 
» letur, nec non abbates, praepositi, priores conventuales atque 
» superiores provinciales regularium, qui animarum euram 
» agunt, aut quorum monasteriis domibusve beneficia curata 
» incorporata sunt, neque sine legitima excusatione absint. Vo- 
» eati praeterea adesse tenentur parochi et omnes sacerdotes 
» jn parochiali animarum cura constituti , reetores quoque ec- 
» clesiarum non parochialium , ubi cultus divinus publice ce- 
» lebratur; si autem de morum reformatione vel alia re totum 
» clerum coneernente agendum aut concilii provincialis deereta 
» publicanda sint, etiam alii sacerdotes dioecesani. Delectus 
» tamen ita habeatur, ut cura animarum detrimentum non 
» eapiat, neque ad synodum vocatorum numeros ultra ducentos 
» facile ascendat. 

» [n provinciae hujus dioecesibus synodum quotannis habere 
» difficultate non caret. Singulis, quibus non convocatur, annis 
» decani post absolutam ab omnibus visitationem ab antistite 
» &dvocentur, ut cum capitulo cathedrali et aliis viris scientia 
» et pietate insignibus congregati de abusibus corrigendis et 
» ordinationibus, quibus animarum salus promoveri possit, fe- 
» rendis sententiam dicant.» 


lil. 


Le titre des saeremens contient 44 chapitres.1. Des sacremens 
en général. 2. Du sacrement de baptéme. 5. Du sacrement de 
confirmation. &. De la trés sainte Eucharistie. 5 Du trés saint 
sacrifice de la messe. 6. De la sainte communion. 7. Du sacre- 
ment de pénitence. 8. Des induigences. 9. Du sacrement de 
l'extrême onction. 40. Du sacrement de l’ordre. 44. Du sacre- 
ment de mariage. 42. Des fiançailles clandestines. 13. Des causes 
matrimoniales. 14. Des sacramentaux. 

Chap.1. Des sacrements en général. — 
exposant la doctrine de l'Eglise sur les saerements, enseigne 
que leur force ne consiste pas en ce qu'ils excitent dans l'homme 
des sontiments de piété qui ouvrent la porte au Seigneur, mais 
parce qu'ils contiennent la gràce qu'ils signiflent et qu'ils la 
confèrent ex opere operato, pourvu qu'ils soient administrés 
validement et qu'on ne mette pas d'obstacle à l'opération du 
St-Esprit. On recommande d'administrer les saerements avec 
un profond respect, d'observer toutes les preseriptions du rituel, 
et d'instruire fréquemment les fidèles sur la préparation pour 
la réception des sacrements. Personne ne périrait si tous re- 
cevaient les sacrements dans de bonnes dispositions. 

Chap. 2. Du 'baptéme. — On défend de donner des noms 
obscénes, fabuleux ou ridicules, ou ceux des faux dieux ou 
d'hommes impies. Si le nom est convenable sans étre celui d'un 
saint, on peut l'admettre, mais il faut y ajouter le nom d'un 
saint. Le baptéme doit étre administré dans l'Eglise; et comme 
l'usage existe en quelques lieux de baptiser les enfants dans 
les maisons privées si les parents le demandent, le éohocile 
permet que cet usage très arielen éoit toléré pour uñ temps. 
Loin d'autoriser de rebaptiser sous condition les enfans baptisés 
par les laïques dans les cas d'urgence, le concile prescrit que 
l'on sé contente de suppléer les cérémonies si l'on ne peut pas 
douter de’Ta’ validité du baptéme. Les enfants-trouvés doivent 
être baplisés-sous condition s'il ne conste pleinement de leur 
baptéme; éar ón ne peut pas s'en rapporter au billet trouvé 
sur l'enfant. ' 

I! est défendu de recevoir comme parrains et eomme mar- 
raines ceux qui n'appartiennent pas à la communion catholique, 
ni les criminels publics, ni les aliénés, ni ceux qui ignorent 
les éléments de la foi, ni ceux qui ne sont pas confirmés, ni 
le ‘père et la mère de l'enfant, ni les religieux ou les religieuses. 

: Le baptéme ne doit pas être différé plus de deux x jours aprés 
la naissance. 


Le concile de Vienne, 


Chap. 3. Du sacrement de confirmation. — Ne pas le eon- 
férer avant l'áge de raison ou sept ans révolus, et ne pas dif- 
férer aprés quatorze. On doit remettre aux curés les certificats 
de confirmation, afin qu'ils enregistrent leurs paroissiens dans 
le livre des confirmés. Il doit y avoir un parrain pour les gar- 
cons et une marraine pour les filles, et ils doivent étre divers 
de ceux qu'on a eus pour le baptéme. 

Chap. 4. Du sacrement d' Euchar istie. — Le concile de Vienne 
recommande le plus grand respect pour l'adorable sacrement. 

La lampe continuellement aliumée est prescrite en ces ter- 
mes: « Ubicumque Dominus, fons amoris, panis sub specie 
» adsit, lampas diu noctuque colluceat , quae fidelibus Deum 
» praesentem annuntiet atque hominibus recedentibus cultus 
» aliquam et amoris professionem exhibere pergat. Nulla un- 
» quam excusatio admittatur; permodici, qui requiruntur, sum- 
» tus ad ea pertinent, quae cultus divinus absolute requirit, et 
» si non alio modo, fidelium certe eleemosynis haberi: pote- 
» runt. » 

On ne doit pas tolérer que le très saint Sacrement soit con- 
servé dans les églises filiales s'il n'y a un prêtre continuellement 
résidant auprés de ces églises, ou si la messe n'y est célébrée 
tous les jours, ou bien enfin si elles sont peu éloignées de 
l'église paroissiale ou d'un couvent de réguliers. 

Le baldaquin est prescrit pour les villes. Quant aux villages 
assez peuplés, le concile exhorte vivement les curés à ne point 
porter le saint Sacrement aux malades sans le baldaquin. Enfin 
le concile recommande la visite fréquente au S. Sacrement. 

Chap. 5. Du saint sacrifice de la messe. — La pureté de 
conscience est nécessaire avant toutes autres choses. ll faut 
choisir avec beaucoup de soin la matière du sacrifice; on doit 
préférer le vin blane si on peut le trouver. Les eérémonies de 
la messe doivent être observées avec le plus grand soin. La 
messse ne doit pas durer moins de vingt minutes; car il est 
trés difficile de la bien dire en moins de temps. Celui qui y 
met moins d'un quart d'heure peut difficilement étre exeusé 
de faute grave. 

Au sujet des rétributions de messes, le concile défend de 
les recevoir pour plus de deux mois, à moins que le bienfai- 
teur ne consente expressément au délai. Le prétre qui fait cé- 
lébrer par un autre les messes dont il a été chargé doit remettre 
toute la rétribution, quand bien méme elle serait plus élevée 
que la taxe diocésaine ; il ne peut pas retenir une partie de 
l'honoraire, méme avec le consentement du prétre qui célèbre 
les messes. Nous rapportons ce décret textuellement à cause de 
son importance: « Missas plures, quam ab eo intra bimestre 
persolvi possint, non suscipiat, nisi offerens dilationi expresse 
consentiat. Qui süpendio manuali accepto obligationem mis- 
sam celebrandi alium in presbyterum transfert, integram elee- 
mosynam, licet stipendio ab antistite statuto major sit eidem 
erogare tenetur, nee partem retinentem juvaret, quod alter 
rei certior factus consensum tribuerit; quippe non de privato- 
rum commodis, sed de sanctissimae rei decore agitur. Alia ta- 
men missarum fundatarum conditio; eas enim, cui stipendium 
adjunetum beneficii titulo debetur, per alium sacerdotem per- 
solvere potest, retenta ea stipis parte, quae stipendium ab 
episcopo constitutum superat.» 

L'évéque prononce la rédaction des messes de fondation, 
mais il faut pour cela qu'il soit autorisé par indult apostolique. 
On peut aussi recourir directement au S. Siége. 

Chap. 6. De la sainte communion. — Gontentons-nous de 
remarquer deux ou trois dispositions. Le concile de Vienne dé- 
nonce hautement les peines encourues par ceux qui transgres- 
sent le précepte de la communion annuelle, t'est à dire la 
défense d'entrer dans l'Eglise pendant là vie et la privation de 
la sépulture ecclésiastique. La première communion des enfants 
doit être célébrée avec la plus grande solennité, afin d'impri: 
mer dans ces jeunes âmes un sentiment profond de la majesté 
du sacrement. 
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La communion ne doit étre donnée que pendant le jour, 
de l'aurore à midi, il n'est pas permis de la donner aux fidéles 
dans la nuit de Noël. Si le grand concours de pénitents ne 
permet pas de les confesser tous avant midi, on peut en ce 
cas leur donner la communion méme aprés midi. 

Chap. 7. Du sacrement de pénitence. — Le curés doivent 
exhorter leurs paroissiens à se confesser plusieurs fois par an, 
et surtout à le faire sans retard s'ils ont quelque faute mortelle 
sur la conscience. Le concile de Vienne recommande d'aecueilir 
les pénitents avec la plus grande bonté. Dans les grandes villes, 
et partout où le curé a deux vicaires au moins, un des eonfes- 
seurs doit se tenir à son confessionnal dés le commencement 
de la premiére messe. Les malades se présentent lorsqu'ils sa- 
vent que le médecin les attend. La méme chose est prescrite 
généralement dans toutes les paroisses les dimanches et les 
jours de féte et la veille de ces mémes fétes. 

Le confesseur ne doit sous aucun prétexte demander le nom 
du complice, ni demander jamais la faculté de parler des choses 
apprises dans la confession, ni se montrer facile à accepter 
cette permission lorsque le pénitent l'offre de lui-méme:«Quam- 
quam sigilium non referatur ad res, quarum revelandarum 
eopiam poenitens confessario expresse ao directe fecerit , ejus- 
modi facultatem ne unquam petant, nec ultro oblatam facile 
acceptent. Poenitenti injungant, ut de negotio monendos vel 
ipse vel per alium quemdam adeat, nisi forsan ea sit rei na- 
tura, ut absque prudenti magnorum malorum metu alius quam 
eonfessarii opera uti nequeat.» 

Chap. 8. Des indulgences. — Nous ne parlons pas de la doe- 
trine enseignée par le concile au sujet des indu)gences, mais 
nous signalons la disposition d’après laquelle deux membres 
du chapitre sont chargés d'examiner les indulgenees, confor- 
mément au Concile de Trente, de sorte que les indulgences 
ne peuvent pas être publiées dans les églises séculières ou 
réguliéres sans la permission de ces chanoines et de l'évéque, 
« indulgentiis cognoscendis secundum Patrum Tridentinorum 
decreta Conc. Trident. sess. 21, c. 9. de reform. duo de capitulo 
praefieiantur. Nullae imposterum indulgentiae in ecelesüs sive 
saecularium sive regularium publicentur, quin earum litterae 
a praedietis canonicis subseriptae et ab antistite per se ipsum 
vel per vicarium generalem approbatae fuerint.» 

Chap. 9. Du sacrement de l'extréme-onction. — Le concile 
énumère les personnes auxquelles on doit administrer ce sa- 
erement , et il recommande de ne pas différer jusqu'au dernier 
moment. 

Chap. 10. Du sacrement de l'ordre. — On parle de l'insti- 
tution de ce sacrement et ses degrés. La loi de la continence 
et l'obligation de reeiter les heures canoniques sont annexées 
au sousdiaconat, considéré comme ordre majeur dans l'Eglise 
latine depuis le douzième siècle. Le titre d'ordination, qui est 
nécessaire pour les ordres sacrés est fixé à 300 florins de re- 
venu pour la province de Vienne. 

Chap. 14. Du sacrement de mariage. — Le concile expose 
l'institution divine de ce sacrement, la grâce qui y est attachée, 
son influence sur la religion et la société, ear rien n'est plus 
utile pour la société religieuse et eivile que de bien établir la 
famille selon le cœur de Dieu. Le concile exprime le désir que 
les époux soient confirmés avant le mariage. La messe pour 
les époux et les bénédictions prescrites par l'Eglise renferment 
les plus grands avantages. Le concile de Vienne s'élève avee 
foree contre les: mariages mixtes. ll veut que les curés en dé- 
tournent les paroissiens, et ne se prêlent jamais à ces sortes 
d'unions si l'on n'obtient au préalable la permission du Saint- 
Siége et si l'on ne donne toutes les garanties requises. Les 
catholiques ne peuvent en aucun cas se présenter devant le 
ministre hérétique pour recevoir la bénédiction. La charité ne 
peut régner lorsque la foi n'est pas la méme, comme dit saint 
Ambroise. 

Chap. 12. Des fiançailles clandestines. — La promesse mu- 


tuelle de mariage, faite sans témoins, suffit pour contracter 
validement les fiançailles, mais ces promesses clandestines sont 
pleines de périls. L'homme qui n'a pas la crainte de Dieu se 
sert de ce moyen pour tromper, sachant fort bien que le défaut 
de preuve ne permet pas qu'on l'oblige à remplir sa promesse. 
Un engagement indissoluble tel que le mariage demande de 
sérieuses réflexions que l'homme ne fait pas lorsqu'il s'engage 
par des promesses secrétes. Enfin il n'est pas permis de pro- 
mettre le mariage à l'insu des parents. C'est pourquoi le eon- 
cile provincial veut que les curés et les confesseurs détournent 
fermement les fidéles des flancailles clandestines. On doit les 
faire par écrit ou bien en présence de deux ou trois témoins. 

Chap. 13. Des causes matrimoniales. — La validité du sa- 
erement et les obligations qui en dérivent ne peuvent étre trai- 
tées comme les affaires temporelles. Les probabilités, les pré- 
somptions suffisent afin de trancher les controverses temporelles, 
et quoiqu'il puisse arriver qu'une sentence ne soit pas juste, 
le bien public exige toutefois qu'elle soit irrévocable afin que 
l'ordre de la société repose sur un fondement solide. Mais il 
n'en est pas ainsi dans les causes matrimoniales; car le ma- 
riage étant indissoluhle de droit divin, la sentence du juge que 
l'on trompe ou qui se trompe lui-méme n'a pas le pouvoir de 
dissoudre un mariage vraiment valide devant Dieu ni eelui de 
faire disparaitre l'empéchement qui fait obstacle à la validité, 
Les parties intéressées doivent done se garder de suborner les 
témoins, de produire de fausses pièces, ou de conspirer pour 
obtenir la dissolution de leur mariage; malgré toutes les sen- 
tences du juge ecclésiastique ici-bas, Je mariage n'en subsis- 
terait pas moins devant Dieu, et l'Eglise réforme son jugement 
quelle que soit l'époque où l'erreur est constatée. C'est le ju- 
gement de Dieu lui-même que l'Eglise exerce dans les causes 
matrimoniales. 

La procédure des causes matrimoniales a été parfaitement 
exposée dans l'instruetion composée par le eardinal archevéque 
de Vienne. Le concile déclare que l'on continuera de prendre 
cette instruction pour règle dans toute la province ecclésias- 
tique de Vienne. 

Chap. 44. Des sacramentauz.— Ils n'ont pas la vertu de sane» 
üifler l'âme ex opere operato comme les sacrements, mais ils 
excitent de pieux sentimens qui effacent les péchés véniels et 
augmentent la charité. L'oraison dominicale, comme l'enseigne 
S. Augustin, efface les fautes légères et quotidiennes ; elle efface 
aussi les péchés graves déjà remis par la pénitence. Le méme 
effet est produit par les prières dans lesquelles on adore Dieu 
en esprit et en vérité, surtout les heures eanoniques et autres 
priéres instituées par l'Eglise. L'aspersion de l'eau bénite sanc- 
tile et purifle le cœur élevé eux pensées célestes. Dans la bé- 
nédiction du pain l'Eglise demande que ce pain soit pour tous 
ceux qui le mangeront le salut de l'esprit et du corps, et un 
remède contre toutes les maladies et toutes les embüches des 
ennemis. Si nous prenons la nourriture corporelle avec l'inten- 
tion que la priére de l'Eglise nous indique, elle se change en 
aliment pour l'àme. La confession non sacramentelle des pé- 
chés, comme elle se fait dans le sacrifice de la messe et l'office 
divin, confirme et augmente la douleur des péchés commis et 
le désir de satisfaire pour ces péchés. L'aumóne délivre de tout 
péché et. de la mort comme nous lisons dans le livre de Tobie; 
les autres ceuvres de miséricorde spirituelle et corporelle ont 
la méme vertu. 


IV. 


Ce titre quatrième qui traite du culte public et des œuvres 
de piété chrétienne comprend 16 chapitres. 

Chap. 4. De la nécessité du culte public et de sa dignité. 
— Le culte publie a une grande vertu pour nourrir et confir- 
mer les sentiments de piété. Il y a obligation pour l'homme 
d'honorer Dieu en commun. Quoique Dieu n'ait pas besoin des 
hommages des chrétiens, il ne peut pas ne pas vouloir que des 
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êtres faits à son image agissent conformément à leur nature en 
rendant au Trés-Haut l'honneur qui lui est dà. Le culte public 
est le tribut propre des esprits doués de raison, qui reconnais- 
sent par-là le Créateur de toutes choses. 

Chap. 2. Des Eglises.— Marie, qui répandit un baume pré- 
cieux sur les pieds du Seigneur, fut réprimandée par Judas Isca- 
riote, mais sa piété mérita les éloges de Notre-Seigneur. Nous 
avons dans nos églises celui qui décerna. des éloges à la piété 
de Maric. Lorsque l'Eglise fut sortie des catacombes où elle se 
tenait cachée, tous les arts et les richesses de l'empire romain 
furent employés à la construction et à l'ornement des basili- 
ques. Le moyen-áge bàtit des églises qui doivent faire rougir 
une société bien supérieure par l'industrie et les richesses, mais 
qui n'a pas la même foi et la méme aspiration vers les choses 
célestes. 

Chap. 3. De la sanctification des fétes.— L'observation des 
fétes est un signe entre Dieu et le peuple, qui reconnait ainsi 
le Roi éterncl des siécles, et s'abstient des travaux terrestres 
afin d'élever l'âme aux choses célestes. Les ennemis de la re- 
ligion poursuivent d'une haine particulière la sanctification des 
fêtes ct font tout ce qu'ils peuvent pour faire travailler le peu- 
ple et l'attirer par des divertissemens. S'ils parvenaient à faire 
abolir la sanctification des dimanches, on devrait craindre le 
terrible châtiment dont parle le prophète Isaïe: Gens enim,et 
regnum, quod non servierit tibi , peribit. Ceux qui par l'es- 
poir d'aecroitre leur fortune font peu de cas de la religion et 
de l'Eglise, imitent les juifs délibérant sur la mort du Sau- 
veur; ils craignirent de perdre les choses temporelles et ne 
pensérent pas à la vie éternelle, et par Hà ils perdirent l'un et 
l'autre. 

— La prospérité de l'industrie est un mauvais prétexte; car on 
trouve des nations étrangéres à la foi catholique et dont T'in- 
dustrie est trés prospére quoique le dimanche y soit rigoureu- 
sement observé. 

- Les lois de l'empire autrichien punissent la transgression 
du dimanche. Le concile de Vienne recommande de pourvoir 
aux besoins de ceux dont les occupations rend trés difficile 
qu'ils puissent assister à la messe. 

Chap. 4. De la prédication de la parole divine. — Le con- 
cile provincial recommande aux prédicateurs de bien préparer 
leurs sermons, de lire assidüment l'Ecriture sainte, d'étudier 
les docteurs de l'Eglise. Les curés doivent suivre le catéchisme 
du Concile de Trente et disposer leurs instructions de manière 
que dans le cours de l'année ils enseignent au peuple du haut 
de la Chaire les principaux mystères de la foi et les comman- 
demens divins. Le concile recommande particulièrement l'ex- 
plication de l'Evangile ; il veut que l'on ne s'en dispense jamais 
dans les pardisses où il y a un vicaire, de sorte que l'homélie 
familiére sur l'Evangile doit toujours étre faite les dimanches 
et fêtes, outre le grand sermon qui a lieu à la grand messe. 
- Chap. 5. De la doctrine chrétienne. — Quoiqu'il n'y ait dans 
la province de Vienne aueune paroisse qui ne posséde son école 
oü l'on enseigne les rudimens de la foi, les curés ne doivent 
pas négliger d'exposer aux enfants la doctrine chrétienne le 
dimanche dans l'Eglise, et d'examiner par là le progrès qu'ils 
font dans les rudiments de la foi; ces instructions catéchistiques 
doivent être assez soignées pour que les adultes aiment à les 
fréquenter. 

Chap. 6. Du chant ecclésiastique et de la musique. — Le 
concile recommande la gravité du chant, l'éloignement des 
eompositions et réminiscences théátrales. L'institution d'écoles 
de chant ecclésiastique est prescrite, an moins dans les églises 
cathédrales. 

Chap. 7. Des chapelles domestiques. — La faculté de per- 
mettre la célébration de la messe dans les chapelles domesti- 
ques est réservée au S. Siége; car le Concile de Trente ayant 
décrété que les évéques ne doivent pas souffrir que l'on cé- 
lèbre la messe dans les maisons privées et hors des chapelles 


uniquement dédiées au culte divin, il s'ensuit que 1a permis 
sion de célébrer le divin sacrifice dans les maisons privées ne 
peut étre accordée que par le S. Siége. Le Concile de Vienne 
ajoute que l'indult apostolique portant concession des chapelles 
domestiques doit étre présenté à l'Ordinaire, qui fait examiner 
le lieu. Il énumére d'après l'encyclique Magno de Benoit XIV 
les fétes exceptées dans les indults communs. 

Chap. 8. Du culte de la Sainte- Vierge, de S. Joseph et des 
saints. — L'éternelle vertu et divinité du Seigneur, qui se ma- 
nifeste par les choses visibles, éclate plus parfaitement dans 
les merveilles que l'Esprit de Dieu opère dans [es saints. Ai- 
mons élever notre esprit aux saints avec lesquels nous désirons 
voir Dieu. Ádmirons la majesté et la bonté du Très-Haut qui 
brille en eux comme dans une image trés pure. Honorons ceux 
que le Tout-Puissant honore. Implorons le secours de ceux qui 
règnent avec le Christ et qui nous. ont été donnés comme in- 
tereesseurs. Le concile de Vienne recommande la dévotion à 
la Sainte-Vierge. Le pieux exercice du rosaire et le mois de 
Marie, S. Joscph, S. Michel-Archange, S. Jean-Baptiste, S. Pierre 
et S. Paul, S. Jean évangéliste ont droit à la vénération de tous 
les chrétiens. Les provinces et les diocéses doivent recourir 
aussi à leurs patrons particuliers. 

Chap. 9. Des missions. — Le concile de Vienne expose les 
grands avantages des missions publiques, de ces prédications 
répétées plusieurs jours de suite. Dans les paroisses où la piété 
se refroidit et où la fréquentation des sacremens commence 
à se ralentir, ainsi que dans les paroisses trop grandes et trop 
peuplées, la mission est une chose nécessaire, et l'évêque peut 
la prescrire. 

Chap. 10. Des exorcismes. — Le concile de Vienne prouve 
par la sainte Ecriture l'existence des obsessions diaboliques. 
Les exorcismes sont une grande chose, dit-il, car ils attestent 
le pouvoir de l'Eglise sur le démon. Mais il faut prendre garde 
de les employer pour des maladies qui seraient purement na- 
turelles. Aucun prêtre ne doit procéder aux exorcismes sans 
la permission expresse de l'évéque. 

Chap. 11. Du précepte du jeûne ecclésiastique. — Notre- 
Selgneur a prédit que ses disciples jeüneraient lorsque l'époux 
leur aurait été enlevé. Les apôtres et leurs disciples eurent un 
grand zéle pour accomplir en eux-mêmes cette prédiction. Dans 
la suite le précepte de l'Eglise soutint la ferveur. De nos jours 
les dispenses concédées avec indulgence ont tellement adouci 
l'ancienne rigueur du jeûne qu'il reste peu de chose pour la 
pieuse affliction du corps. Mais pourtant la moindre commo- 
dité.et le moindre plaisie dont on se prive pour Dieu est une 
chose qui fortifie l'àme et l'élève vers la céleste patrie; ne 
vouloir pas se priver de la moindre des choses en vue de Dieu, 
c'est le signe d'une foi morte. Le précepte de l'Eglise offre 
au peuple chrétien l'occasion-de faire un acte méritoire d'obéis- 
sance et d'abnégation. C'est la profession de la foi catholique 
devant les hommes. Le chrétien ne peut pas préférer une nour- 
riture corruptible au salut de son àme et à la gloire de Dieu. 
"Chap. 12. De la propagation de la foi.— Le concile pro- 
vincial recommande instamment cette œuvre vraiment salu- 
taire. L'aumóne faite à un pauvre délivre l'âme de la mort, et 
l'empéche de se perdre: quelle ne sera pas la récompense de 
l'aumône faite afin que le pain de la vie éternelle soit distri- 
bué à ceux qui ne connaissent pas le Christ. G'est déjà l'usage 
dans la province de Vienne de faire une quête pour les mis- 
sions de l'Amérique du Nord le jour de S. Léopold, et une 
autre pour la Terre-Sainte peridant la semaine sainte. Le con- 
cile provincial eonfirme cette institution, et prescrit une autre 
quête que l'on devra foire le jour de l'Epiphanie pour les mis- 
sions de l'Orient. 

Chap. 43. De la vie religieuse. — Le concile de Vienne mon- 
we dans l'évangile et les actes des apôtres le fondement de 
la vie religieuse, dans laquelle l'on ne se contente pas de re- 
noncer aux biens de ee monde, mais on quitte même l'espé- 
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rance et la volonté de les avoir, afin d'obtenir plus sürement 
les biens éternels. L'abnégation de soi-méme est dans la vie 
religieuse comme l'âme qui anime et dirige le eorps; elle est 
la source et l'origine de toute la beauté et de tout le mérite 
de cet état. Cette victoire de l'homme sur lui-même et sur 
le monde est Pœuvre du Saint-Esprit; elle est plus admirable 
que les œuvres de pénitence qui servent à la conserver et à 
la perfectionner, et qui sont un sacrifice agréable à Dieu parce 
qu'elles sont le fruit de cette abnégation. Ce mépris du monde 
et de toutes les pompes du siécle est un exemple qui encou- 
rage les hommes faibles, excite les làehes, confond les esclaves 
de la chair et frappe d'admiration les inerédules eux-mémes. 
La vie religieuse est puissante pour toutes les œuvres qui re- 
gardent la gloire de Dieu et l'utilité du prochain. Les hommes 
qui cherchent Dieu seul sont plus libres pour secourir le pro- 
chain ; la charité est plus puissante que l'or et l'argent; les 
religieux dont l'obéissance unit les forees font sans peine de 
plus grandes ehoses que les hommes qu'il faut stimuler par 
l'appàt des subventions et des honneurs. C'était une grande 
folie que celle des hommes qui dans l'intérét prétendu de la 
religion et de la société voulaient employer les réguliers au 
ministère des paroisses, à l'instruction de la jeunesse, et au 
soin des malades, sans les institutions qui entretiennent l'esprit 
religieux. Le feu s'affaiblit et s'éteint lorsque l'on cesse de l'a- 
limenter. 

L'Eglise a toujours considéré la vie vraiment religieuse com- 
me un des plus beaux ornemens par lesquels elle se prépare 
äux nóces de l'agneau. Le concile provincial de Vienne, se 
conformant à l'esprit et aux ordres de l'Eglise, et obéissant aux 
volontés de Jésus-Christ lui-même, recommande la vie reli- 
gieuse comme Jésus-Christ en a établi les fondemens et comme 
l'Eglise la recommande et la propage. Le concile déeréte que 
l'on ne doit rien négliger de ce qui peut contribuer à la dé- 
fendre. ll applaudit aux pieuses intentions de l'empereur qui a 
voulu introduire dans les prisons et dans les hópitaux publies 
les sœurs de la miséricorde et d'autres congrégations de re- 
ligieuses. ll exprime le désir que les évéques favorisent et pro- 
tégent, autant qu'ils peuvent, cette œuvre salutaire. 

Chap. 14. De la sépulture ecclésiastique. — L'Eglise étend sa 
sollicitade sur ses enfants méme après leur mort. Les corps 
des fidèles morts dans la communion de l'Eglise sont placés 
dans un lieu saint avec des rites religieux, jusqu'à ce qu'ils 
ressuscitent à la vie qui n'a pas de fin. Les catéchumènes re- 
coivent la sépulture ecclésiastique ainsi qu'un enfant mort dans 
le sein de sa mère. On doit priver de la sépulture ecclésias- 
tique. 1. Les infidèles, les hérétiques et schismatiques, les ex- 
communiés notoires et dénoncés. 2. Les enfants moris sans 
baptéme. 3. Les suicidés à moins qu'ils n'aient donné des mar- 
ques de repentir avant la mort. Si les médecins pensent que 
le suicidé était atteint d’aliénation mentale, l'on dait se tenir 


à leurs décisions si le vontraire n'est pas constaté pleinement, 
dans le doute l'on accorde 14 sépulture ecclésiastique sans au- 
cune solennité. &. Les duellistes et. généralement.tous ceux qui 
meurent dans un péché grave et notoire sans donner quelque 
signe de'repentir, ou qui à l'article de la mort refusent for- 
mellement les sacremens en présence de témoins; de méme 
ceux pour lesquels il est constaté publiquement qu'ils n'ont pas 
rempli le précepte de la confession et de la communion an- 
nuelle et sont morts sans aucun signe de contrition. Rappor- 


- tons textuellement cette importante disposition: « Sepultura ec- 


clesiastica pariter denegetur.eis, qui in ipso duelli conflictu 
vel in alio peccato gravi et notorio decesserint, nee aliquod 
resipiscentlae signum dederint, vel qui imminentis sibi mortis 
eonscii extrema Eeclesiae saeramenta ipsis oblata praefacte ac 
eoram testibus respuerint: iis praeterea, de quibus publice 
constet, quod non susceperint semel in anno saetamenta con- 
fessionis et communionis et absque ullo contritionis signo obie- 
rint. » Les curés qui ne sont pas éloignés du siége épiscopal 
plus de quatre milles ne doivent priver personne de la sépul- 
ture ecclésiastique sans consulter l'évéque ou son vieaire-gé- 
néral. Les autres curés doivent s'adresser au doyen rural, mais 
l'évèque peut évoquer toute l'affaire. 

Chap. 45. Des cimetiéres. — Aprés la bénédietion de l'Eglise, 
le cimetiére est un lieu religieux, et dépend entiérement de 
l'autorité ecelésiastique. Une croit doit étre placée au milieu. 
Il convient qu'il y ait une ehapelle pour célébrer la messe en 
certaines occasions. On ne doit pas souffrir que l'on fasse du 
eimetiére un jardin, car le spectacle d'une végétation riante 
ne eonvient pas aux sépuleres. L'endroit destiné aux corps 
privés de sépulture ecclésiastique doit être séparé par un mur 
ou par une haie. ll est défendu de sonner les cloehes pour les 
gens privés de la sépulture ecclésiastique, et le ouré ne doit 
pas y assister, méme sans prendre les ornemens sacrés. Le 
concile déclare toutefois que. l'on ne défend:pas « absque ullo 
communionis in sacris signo interesse sepulturis acatholicorum, 
quibus officii cujusdam notorii et communionem ecclesiasticam 
non altinentis vinculo obstriètus foerit.» 

Chap. 16. De la piété envers les défunts. — Ceux qui sont 
morts à nos yeux, vivent pour Dieu et nous sont unis par la 
foi et la charité, à moins qu'ils n'aient quitté cette vie souillés 
d'une faute mortelle. Ils nous aident par leurs suffrages, et ils 
attendent les nôtres. Ce ne sont pas des larmes qu'ils nous 
demandent, mais le secours de bonnes œuvres, la célébration 
du saint sacrifice, la prière, l'aumÜne, et les autres œuvres. 

Si le cimetière eontient une chapelle, le euré doit y célébrer 
la messe quelquefois dans l'année, aprés avoir obtenu la per- 
mission de l'évêque. ll fera un sermon aux fidèles dans le ci- 
metiére le jour de la commémoraison des morts. Le concile 
approuve l'usage d'ajouter à l'Angelus qui se dit trois fois par 
jour un Pater et Ave pour les défunts. 


(114 





379 


SS. DOMINI NOSTRI PII PAPAE IX 


LITTERAE APOSTOLICAE 


QUIBUS SENINARIUM GALLICUM IN URBE ERIGITUR 
ET CONGRÉGATION! 8. SPIRITUS ET IMM. CORDIS B. M. Y. 
COMMITTITUB. 
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Pius Episcopus Servus Sorveoruma Dei 
ad porpotuam rec? momoriam. 


In sublimi Principis Apostolorum Cathedra arcano Divinae 
Providentiae consilio, nulli certe Nostris promeritis collocati, 
optime noscentes quantum Christianae civilisque reipublicae 
intersit, ut Clerici ad eatholicam religionem strenue tuendam 
et propagandam, atque ad ecelesiasticum ministerium sancte 
obeundum, animarumque salutem sedulo procurandam accu- 
ratissime instituantur et informentur, idcirco nibil certe anti- 
quius habemus, quam saluberrimum seminariorum opus, tum 
in hac alma Urbe Nostra, tum ubique locorum omni Pontifi- 
ciae Nostrae sollicitudinis eura, studioque summopere fovere , 
provehere atque juvare. Quod quidem seminariorum opus si 
semper antea, hisce potissimum asperrimis temporibus maxima 
diligentia et contentione est promovendum, ut Deo auxiliante 
illorum augeatur numerus, qui ecclesiastico spiritu animati, 
ac virtutum omnium splendore fulgentes , et salutari, solidaque 
doetrina imbuti, veluti boni milites Christi Jesu valeant in tem- 
pore eum antiquo serpente teterrimo humani generis hoste for- 
titer depugnare, ac Dominicum agrum diligenter excolere, et 
errantes ad salutis semitas revocare, et contradicentes arguere. 
Itaque non mediocri certe jucunditate novimus, a Congregatione 
Saneti Spiritus et Immaculati Cordis Mariae plures abhine annos 
in hae alma Urbe Nostra Seminarium Gallicum propriis sump- 
tibus, ac nostra etiam ope auxilioque in aedibus Sanctae Cla- 
rae ad Thermas Ágrippae in regione nona vulgo Pigna ea sane 
mente erectum , ut non solum Clerici ex Galliae Dioecesibus 
Romam venientes, ac nondum ecclesiasticis disciplinis instituti 
philosophiam , theologiam tum dogmaticam, tum moralem, 
ac divinas litteras, ecclesiasticam historiam , jus canonicum, 
sacrosque ritus, ceremonias, atque orientales linguas ex Ro- 
manae Ecclesiae omnium Ecclesiarum matris et magistrae more 
institutisque condiscant, verum etiam ut juniores praesertim 
Galliae Sacerdotes, vel Clerici, qui in suis provinciis consue- 
tum studiorum confecere curriculum, in ecelesiasticas discipli- 
nas addiscendas diutius ineumbere, ac veram germanamque 
divinarum, sacrarumque rerum cognitionem et scientiam ex 
ipso fonte majorem in modum haurire et consequi possint, quo 
ipsi religionis, pietatisque studio, et vero ecclesiastico spiritu 
ineensi, ac sana, solidaque doctrina instructi in Galliam re- 
deuntes, rei praesertim sacrae usui et ornamento esse, atque 
auxiliariam propriis saerorum Antistibus in vinea Domini ex- 
colenda, et sempiterna hominum salute procuranda operam 
navare queant. 

Jam vero, Dilecti Filii lgnatius Schwindenhammer supremus 
commemoratae Congregationis Moderator, et Melchior Freyd 
ejusdem Gallici hic in Urbe Seminarii Rector enixe a nobis 
efflagitaverunt, ut suprema Nostra auctoritate idem Semina- 
rium, ejusque regulas quas viri integritate, et eruditione praes- 
tantes sedulo recognoverunt, approbare et sancire velimus. 
Hinc septuaginta sex Venerabiles Fratres Galliae sacrorum An- 
listites suas ad nos dederunt Litteras, quibus idipsum a nobis 
enixe postularunt. Nos igitur dum amplissimas eisdem Vene- 
rabilibus Fratribus, ac dilectis Filiis laudes deferimus, qui hoc 
facto luculenter ostendunt, ac testantur quo singulari amore, 
obsequio ac veneratione Romanam prosequantur Ecclesiam, et 
quam vehementer ipsi cupiant suos Clericos , et Sacerdotes sa- 
cris praesertim disciplinis aecurate, penitusque imbui et eru- 
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diri, illosque in iisdem sacris disciplinis doctoris lauream in 
bac Urbe consequi, eorumdem Venerabilium Fratrum, ac di- 
leetorum Filiorum precibus votisque quam libentissime annuen- 
dum esse censuimus, ea potissimum spe fret fore, ut Deo bene 
juvante maxima ex hujusmodi Seminario in rem catholicam, 
et in Galliae praesertim Ecclesias bona redundent. Quamobrem 
hisce Litteris commemoratum Gallicum Seminarium a prae- 
dieta Congregatione Saneti Spiritus et immaculati Cordis Ma- 
riae hic in Urbe fundatum, ejusque regulas, seu leges aucto- 
ritate Nostra Apostolica confirmamus, easque diligenter servari 
praecipimus. Sunt autem eae leges hujusmodi, videlicet: 

Hujus Gallici Seminarii Alumni publicas Collegii Romani scho- 
las adire debent, ut philosophiearum ac theologicaram rerum, 
aliarumque sacrarum disciplinarum scientiam, et orientales 
linguas addiscant. Ad assequendam vero canonici juris cogni- 
tionem frequentare debent Scholas Seminarii Romani ad aedes 
Saneti Apollinaris. Ut autem iidem Alumni majores in studiis 
progressus facere queant, in eodem Seminario praeter Recto- 
rem et procuratorem duo aderunt domestici Praeceptores qui 
cum Alumnis de iis, quae in publicis commemoreüs scholis 
tradita sunt, colloquia singulis diebus habentes, et treditas res 
evolvant et difficultates explieent , diriment, ipsosque Alamnos 
ad studia cum progressu peragenda diligenter dirigant. Hi do- 
mestici Praeceptores illis Alumnis, qui theologicis studiis non- 
dum operam navarunt, sacrae Theologiae elementa sedulo 
tradent, qua ipsi Alumni possint deinde in Collegii Romani 
scholis cum majore progressione ejusdem sacrae Theologiae 
scientiam addiscere. 

Omnes hujus Seminaríi Alumni vitam communem agent, et 
subjecti erunt eidem regulae, quam diligenter servare debebunt. 

Cum autem omnes qui ecclesiastica obeunt munia, ad eam 
vitae perfectionem contendant oportet, quae in Ecclesiae mi- 
nistris omnino requiritur, quorum munus est ceteros ad omnem 
sanctitatem verbo et exemplo allieere et excitare, ideirco hujus 
Seminarii Alumni haud existiment, se muneri suo ac divinae 
vocationi, hominumque expectationi satisfecisse, nisi magis di 
vinae quam humanae sapientiae studiis religiose vacaverint, et 
ea omnia, quae pietatem spectant, quaeque hie observanda 
proponuntur, prompto alacrique animo adimplere conentur. 
Quocirca iidem Alumni summo mane, Sancti Spiritus ope im- 
plorata, aliisque praescriptis precibus recitatis, horae dimi- 
dium in sedula ac profunda coelestium rerum ac sacerdotalium 
praesertim virtutum et officiorum meditatione transigent , quo 
eorum mentes in his meditandis divina quadam perfundantur 
luce, eorumque spiritus divino quodam alimento veluti per- 
cepto, tota die quodammodo nutriatur, et pinguescat. Omnes 
Alumni praeter Sacerdotes, qui sacris operantur, debebunt quo- 
tidie incruento Missae Sacrificio religiosissime interesse, ac tum 
generali tum peculiari examine propriam conscientiam explo- 
rare, ad rerum spiritualium colloquia convenire , et Christum 
Jesum in Eucharistia latentem humillime ac piissime venerari, 
et precatoriam sanctissimae et lmmaculatae Virginis Mariae 
coronam, vulgo Rosarium devote recitare. Singulis vero heb- 
domadibus emnes Alumni ad Poenitentiae sacramentum acce- 
dent, et juxta proprii conscientiae moderatoris judicium ea qua 
par est pietate, animique ardore se Eucharistico pane reflcient. 

Ejusdem Seminarii Alumni tenentur bis in mense Magistrum 
pietatis adire, ac singulis Dominicis, aliisque festis diebus ad- 
sistere sacris Missarum ac Vesperarum solemnibus, et altaris 
ministerio inservire, quo sacrorum ritus et caeremonias magis 
magisque calleant. 

Nullus in hoe Seminarium Alumnus admitti unquam poterit, 
nisi a proprio Episcopo fuerit missus, vel ejusdem Episcopi de 
suis moribus, indole, ac studiis testimonio commendatus. 

Hujus Gallici Seminarii regimen, procuratio et administratio 
dilectis Filiis Presbyteris commemoratae Congregationis Saneti 
Spiritus et Immaculati Cordis Mariae perpetuo erit commissa, 
sub tutela tamen et inspectione Cardinalis in Urbe Vicarii, 
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quem propterea ejusdem Gallici Seminarii Patronum perpe- 
tuum in modum esse volumus et constituimus. Quare si quid 
aliquando acciderit, quod neque hisce Litteris cautum atque 
praescriptum sit, vel etiam pro temporum opportunitate com- 
mutandum videatur, Seminarii Rector statim eidem Cardinali 
Patrono denunciet, ut si quid forte ad majus Seminarii bonum 
procurandum, ipse in Domino .melius atque opportunius ex- 
pedire judicaverit, auctoritate sua constituat et jubeat. 

Idem Gallieum Seminarium ab omnibus parochialibus juri- 
bus plane exemptum esse declaramus atque decernimus. 

Omnibus et singulis Seminarii Alumnis Plenariam Indulgen- 
tiam coneedimus et largimur ab ipsis sacramentali confessione 
rite expiatis, ac divina Eucharistia refectis lucrandam, tum 
die, quo idem ingrediuntur Seminarium, tum die, quo ab illo 
discedunt. 

Interim vero haud desistimus fervidas humiles Deo Optimo 
Maximo adhibere preces, ut in Gallici hujus Seminarii Alum- 
nos plena manu gratiarum charismata congerere velit, ac det 
illis Spiritum sapientiae et intellectus , Spiritum consilii et for- 
titudinis, Spiritum scientiae et pietatis, quo ipsi digne ambu- 
lantes vocatione qua vocati sunt, ae proprii ministerii munia 
sanete obeuntes, omni cura studioque sub suorum Antistitum 
duetu divinae nostrae Religionis lucem , dogmata, doctrinam 
propagare, diffundere, tot errorum tenebras dispellere, et ca- 
tholicae Ecclesiae causam defendere, ac sempiternam hominum 
salutem procurare contendant. Nihil autem dubitamus, quin 
omnes Venerabiles Fratres spectatissimi Galliae sacrorum Àn- 
tisites pro eximia ac perspecta eorum pietate, sapientia, ac 
pastorali sollicitudine pergant quotidie magis sacrarum potis- 
simum disciplinarum studia tueri, fovere, suosque Clericos ad 
idem Seminarium mittere, atque arctioribus usque fidei, amoris 
et observantiae vinculis Nobis et huie Petri cathedrae catho- 
licae unitatis centro firmiter constanterque adhaerere, quemad- 
modum semper cum summa eorum nominis laude vel maxime 
gloriati sunt. 

Haee omnia Apostoliea Nostra auctoritate constituimus, san- 
cimus, decernentes insuper has Litteras firmas, validas et effl- 
caees existere et fore, suosque plenarios et integros effectus 
sortiri, et obtinere, et eorum causa, quae expressa sunt, hoc, 
futurisque temporibus plenissime suffragari, sicque in prae- 
missis per quoseumque judices ordinarios, et delegatos, etiam 
eausarum Palatii Apostolici Auditores, ac sanetae Romanae Ec- 
elesiae Cardinales, sublata eis, et eorum cuilibet quavis aliter 
judicandi et interpretandi facultate et auctoritate, judicari, ac 
definiri debere, ac irritum, et inane, si secus super his a quo- 
quam quavis auetoritate scienter, vel ignoranter contigerit at- 
tentari. Non obstantibus constitutionibus et sanetionibus Apos- 
tolieis etiam juramento, confirmatione Apostolica, vel quavis 
firmitate alia roboratis, statutis et consuetudinibus, quibus 
omnibus et singulis, illorum tenores praesentibus pro plene et 
suffieienter expressis, ae de verbo ad verbum insertis habentes, 
illis alias in suo robore permansuris, ad praemissorum effee- 
tum hac vice dumtaxat specialiter ct expresse derogamus, ce- 
terisque etiam individua mentione ae derogatione dignis con- 
trariis quibuseumque. 

Nulli ergo hominum liceat hanc paginam Nostrarum Sanc- 
tionis, Institutionis, Deputationis, Nominationis, Jussionis, De- 
rogationis, Commissionis, Statuti, Decreti ac Voluntatis in- 
fringere, vel ei ausu temerario contraire.-Si quis autem hoc 
attentare praesumpserit, indignationem Omnipotentis Dei, ac 
BB. Petri et Pauli Apostolorum Ejus, se noverit incursurum. 

Datum Romae apud Sanetum Petrum anno Incarnationis Do- 
minieae Millesimo Octingentesimo Quinquagesimo Nono. Pridie 
Idus Julii. Pontificatus Nostri anno decimo quarto.—Marius Card. 
Mattei, Pro-Datarius.— Pro D. Card. Macchi.— Joannes Baptista 
Brancaleoni Castellani, Substitutus.— Visa de Curia. Dominicus 
Bruti.— Loco-EPlumbi.— J. Cugnonius. 
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— Bref apostolique adressé au P. Charles Vercellone au- 
teur de l'ouvrage intitulé: Variae lectiones Vulgatae etc. 

Nous avons annoncé dans une précédente livraison le savant 
et important ouvrage du P. Vercellone, intitulé: Variae lec- 
tiones Vulgatae latinae Bibliorum editionis, dont le premier 
volume comprenant tout le Pentateuque a déjà paru. L'auteur 
vient de recevoir un précieux encouragement de Notre Saint 
Pére le Pape, qui l'exhorte à poursuivre des études si utiles à 
la religion. Voici le bref de Sa Sainteté. 

« Dilecto Filio religioso viro Carolo Vercellone sodali Barna- 
» bitae Pius PP. IX. Dilecte Fili Religiose Vir, Salutem et Apos- 
» tolicam Benedictionem. — Nihil certe nobis gratius, quam 
» optimas quasque disciplinas pracsertim sacras omni studio 
» juvare, fovere, et singulari eos prosequi benevolentia, qui 
» utilem in iHis excolendis operam ponunt et colloeant. Itaque 
» libentissimo animo excepimus primum Volumen superiore 
» anno in hac alma urbe Nostra typis editum operis latine a 
» te conscripti, Nobisque dicati, cui titulus: Variae lectiones 
» Vulgatae latinae Bibliorum editionis. Gravissimae ac mul- 
» tiplices Supremi Nostri Pontificatus oceupationes , et acerbis- 
» simae, quibus pene obruimur curae et angustiae plane obs- 
» titerunt quominus adhue volumen idem evelvere ae legere 
» possemus. Verum tibi, DBecte Fili, summopere gratulamur, 
» quod in hoc suscipiendo labore nihil antiquius habeas, quam 
» commemoretam latihae: Vulgatae Bibliorum editionem. ab 
» acatholicoram criminatienibus vindicare, et quod teum ani 
» mum strenue applieueris ad opus sane doctum laboriosumque 
» ex quo apparet quantoperé Romanis Pontificibus cordi fuerint 
» divinarum Seripturarum studiá, et qua mira cura, vigilentia 
» et sollicitudine Praedecessorés potissimum Nostri Pius V, Six- 
» tus V, Gregorius XIV et Clemens VIN, in Vulgatae latinae Bi- 
» blia expolienda ineabuerint. Cum autem haud ignoremus qua 
» eximía religione, pietate, ingenio et eruditioné praestes, tibi 
» addimus animos, ut inceptum opus naviter scienterque ab- 
» solvendum ac perficiendum cures, omnesque ingenii tui vires 
» in iis peragendis semper impendas, quae asperrimis hisce 
» praecipue temporibus magno christianae et civili reipublicae 
» usui et ornamento esse possint. Denique eaelestium omnium 


 » munerum auspicem, ac paternae Nostrae. in te caritatis pi 


» gnus Apostolicam Benedictionem toto cordis affectu tibi ipsi, 
» Dilecte Fili religiose vir, peramanter impertimus. | 

» Datum Romae apud S. Petrum die XV Novembris anno 
» MDCCCLX. Pontificatus Nostri anno decimoquinto. — Pius 
» PP. IX.» - 

— Décret rendu en faveur de la congrégation de prétres 
sous le titre de la Résurrection de N.-S. J.-C. . 

Cette congrégation de prétres a obtenu. derniéremerit un dé- 
eret de la S. Congrégation des Evéques et Réguliers qui lui 
décerne des éloges, ratifie les vœux simples émis jusqu'à ce 
jour, et permet de professer désormais les mémes voeux sim- 
ples de pauvreté, chasteté et obéissance. L'instruction de la 
jeunesse, la publication des bons livres, la prédication et les 
confessions, tel est le quadruple but de cet institut qui possède 
une maison à Rome, une autre dans le diocèse de Tivoli, une 
troisième à Paris, et une mission dans l'Amérique du Nord. 
Grâce au nouveau décret apostolique, la congrégation de la 
Résurrection doit: être ajoutée à toutes celles dont nous avons 
donné la liste dans le Traité des congrégations séculières qui 
se trouve dans notre 59€ livraison. 

« Beatissime Pater, 

* Congregatio Presbyterorum Resurrectionis Domini Nostri 

» Jesu Christi, ad Pedes Sanctitatis Tuae provoluta, humiliter 


*$55 MÉLANGES.: 384 


» exponit. Quod ipsa jam ab anno 1842, initium aliquod sump- 
» sit, quod deinde post aliquot annos stabiliorem sibi formam, 
» aliquo regulae specimine hujus militiae constituit; et Deo 
» adjuvante, sub oculis nonnullorum episcoporum per alios 
» aliquot annos eamdem opere complere studuit. 

» Quod in hujusmodi instituto tamquam flnem sibi proposuit 
» saluti animarum sedulo incumbere praedicatione, in exei- 
» piendis sacramentalibus confessionibus, edendisque libris ad 
» fidelium instructionem, et catholieae religionis defensionem ; 
» tura denique per singularem cultum Beatissimae Dei Geni- 
» trieis Immaculatae Virginis Mariae, ejusque cultus strenuam 
» propagationem; pro mediis in bujusmodi fine obsequendo 
» Sibi assumens maximam in primis pietatem et obedientiam 
» erga Apostolicam Sedem, ac Christi Dei in terris viearium, 
» deinde vero perfectam vitam communem sub votis pauper- 
» tatis, castitatis, et obedientiae; ita ut habeat praepositum 
» generalem, communem substantiam , commune in omnibus 
» sub perfecta obedientia vitae et laborum genus. Quatuor do- 
» mus habet, nempe in Urbe, in dioecesi Tiburtina, Parisiis, 
» et in dioecesi Hamiltonensi Americae Septentrionalis. 

» Quod per experientiam edocta, isthane esse viam, qua Deo 
» opportunius et alacrius servire possit, modo tamen probatum 
» id fuerit Sanetae Matri Ecclesiae, pro hujusmodi gratia ad 
» Tuam, Beatissime Pater, auctoritatem humiliter recurrere 
» constituit, ut seilieet Apostolico Tuo verbo in proposito suo 
» firmetur. | 

» Quapropter, Beatissime Pater, ad Te recurrens, Pedesque 
» Tuos exosculans, minima haec Congregatio Sanctitatem Tuam 
» enixe rogat, ut ipsam in ejus proposito verbo Tuo confir- 
» mes, vota. Deo faeta, et facienda rata habeas; eique bene- 
» dictionem Tuam, qua cresceat et multiplicetur, uberrimosque 
» Deo ac Sanctae Matris Ecclesiae fructus afferat, benignissime 
» eoncedere digneris. Et Deus etc. 

» Ex audientia SS@i habita ab infrascripto Dño Secretario 
» Sac, Congregationis Episcoporum et Regularium sub die 44 
» Septembris 4860, Sanclitas Sua attenfis lieris commenda- 
» (itiis Eihi Urbis Vicarii, Emi Archiepiscopi Parisien, Epis- 
» copi Tiburtini et Episcopi Hamillonensis in America Sep- 
» tentrionali, enunciatum scopum, seu finem praefatae piae 
» societatis laudavit atque commendavit, rata, habens vota 
» simplicia ab ejus alumnis emissa , el indulgens , ut eadem 
» vola simplicia paupertatis, castitatis et obedientiae, peracto 
» novilialus anno, tn poslerum emillant; salvis omnibus an- 
» Listitum locorum jurisdictione , et constitulione patrimonii 
» pro sacra ordinatione. Mandavit vero, ul quolibet biennio 
» de statu ejusdem piae Societatis hanc Sacram Congrega- 
» tionem instructam reddant. Romae etc. — G. Gard. de GENGA 
» Praefeetus. — Aloys. Gaggiotti Subsecretarius.» 


— Indulgences accordées à une pieuse jaculatoire que l'on 
doit réciter aprés les litanies de Lorette. 

Un rescrit de Sa Sainteté, du 20 juillet 4860, accorde l'in- 
dulgence de 300 jours à quiconque récite les litanies de Lo- 
'rette en y joignant l'invocation suivante: « Vierge Immaculée 
» Marie, Mère de Dieu et Notre Mère, priez Jésus pour nous.» 

Cette prière fut composée par Mgr Concezio Pasquini, d'heu- 


reuse mémoire, d'abord évêque de Squillace et transféré en- 
suite au siége d'Ariano, royaume de Naples. Il mourut en 1858. 
Malgré cela, plusieurs journaux l'ont nommé comme ayant pris 
part il y a quelques semaines à une cérémonie ordonnée par 
les révolutionnaires de Naples, et les journaux religieux ont 
reproduit la nouvelle, ne sachant pas que le digne prélat est 


- mort depuis trois ans bientôt. 


Voici la teneur de l'indult signé par le Saint Pére le 20 juillet 
dernier; les mots plaeés entre parenthése ont été écrits par 
Sa Sainteté sur là supplique. 

« Beatissimo Padre, 

» Fra Geremia da Roccascalegna, Ex-provinciale Minore Os- 
» servante e Guardiano del convento di S. Maria di Gesü nel 
» Comune di Francavilla in Provincia di S. Bernardino e dio- 
» cesi di Chicti nel regno di Napoli, prostrato al bacio de'sacri 
» Piedi della Santità Vostra, ossequiosamente la supplica a 
» degnarsi di maggiormente infervorare ed avvalorare col te- 
» soro delle sante Indulgenze la divozione de’ fedeli che cresce 
» ogni di più in quella chiesa verso la devotissima Immagine 
» di Maria Santissima Immacolata sotto il titolo di Mamma 
» Nostra. E propriamente bramerebbe il supplieante, che la 
» Santità Vostra, Beatissimo Padre, si benignasse concedere 
» per grazia speciale: 

» 1. Plenaria Indulgenza in tutte le Feste, anche particolari, 
» della SS. Vergine per coloro che, confessati e comunicati , 
» visiteranno quella chiesa (nelle cinque principali feste della 
» B. V.). 

» 2. [ndulgenza plenaria similmente in tutte le Domeniche 
» di Maggio, detto mese di Maria. 

» 3. Trecento giorni d'indulgenza da lucrarsi toties quoties 
» da chi reciterà la seguente giacolatoria formolata dal divoto 
» Monsig. Fra Concezio Pasquini di felice memoria, già vescovo 
» di Squillace e poi di Ariano, et promotore di tal devozione: 
» — Vergine Immacolata Maria, Madre di Dio et Mamma Nostra, 
» pregate per noi Gesù — (da lucrarsi da chi reciterà devota- 
» mente le Litanie Lauretane unendovi la di contro aspira- 
» zione). 

» Die 20 julii 4860: Pro gratia servatis conditionibus ne- 
» cessariis. — Pics PP. IX.» 

« Atiesto io qui sottoscritto F. Alessandro da Creechio Sac. 
» M. O. che la dietroscritta supplica fu da me umiliata con le 
» mie propric mani alla Santità di N. Signore Pio Papa IX il 
» di 20 luglio in Vaticano, presente il Rubio Ministro Generale 
» del nostro Ordine P. Bernardino da Montefranco; e che il 
» Santo Padre si benignó subito e di proprio pugno farci l'ap- 
» posito di concessione d'Indulgenza plenaria per ciascuna delle 
» cinque festività principali di Maria Santissima, et d'Indulgenza 
» di trecento giorni per chi reciterà le Litanie Lauretane eon 
» aggiungervi l'aspirazione o giacolatoria qui espressa. 

» Roma, Aracæli, 22 luglio 1860. 

» lo F. Alessandro da Crecchio attesto come sopra. 

. » lo F. Bernardino da Montefraneo Ministro Generale con- 
» fermo quanto sopra. 

» Vi é il sigillo piccolo dell’ Ordine. 

» Copia conforme all' originale. — Fr lreneo dei Piani, Let- 
» tore giublilato, secretario generale dell' Ordine.» 
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QUARANTE-DEUXIEME LIVRAISON. 


SACREMENT DE MARIAGE. 


-—— rovrov D 


Fragments inédits du Cardinal 
Gerdil. 


Dans les derniers temps de sa vie, le cardinal Gerdil com- 
posa un grand ouvrage contre ceux qui attaquent le pouvoir 
de l'Eglise sur le mariage chrétien, et il l'intitala Trattato del 
Matrimonio. Mais il en différa longtemps la publication, ha- 
bitué, comme il l'était, à mürir et reviser avec une vigilance 
exquise tout ce qui sortait de sa plume. ll se proposait de dé- 
dier le livre à Pie Vll; mais il fut surpris sur ces entrefaites par 
la maladie qui le porta au tombeau. Le traité du mariage parut 
à Rome en 1803, l'année qui suivit la mort du savant cardinal. 

Ce livre a toujours rencontré la plus grande faveur parmi 
les téologiens. Derniérement encore, le P. Perrone, de la Com- 
pagnie de Jésus, dans son traité de Matrimonio Christiano, 
exalte la solidité et la science avec lesquelles Gerdil réfute les 
jansénistes et les régalistes, tous les adversaires, en un mot, 
du pouvoir ecclésiastique, et principalement Marc-Antoine de 
Dominis et Launoi, dont il pulvérise les théories, de sorte 
qu'aucun des modernes n'a rien ajouté d'essentiel aux raisons 
démonstratives de l'éminent théologien. 

ll était bien regrettable qu'un livre si important füt demeuré 
incomplet. Voulant, en effet, défendre les droits de l'Eglise sur 
le contrat matrimonial, Gerdil avait résolu de faire dans l'ordre 
ehronologique le tableau des principaux monumens de l'histoire 
qui constatent l'exercice constant du pouvoir qu'a l'Eglise pour 
faire des lois, indépendamment de l'autorité civile, sur lc ma- 
riage des fidèles considéré aussi sous l'aspeet de contrat. Or 
ce tableau chronologique, que l'auteur promet dans plusieurs 
passages, manque dans le traité; le discours préliminaire et 
l'introduetion à la première partie regardent la nature du sa- 
erement de mariage. La premiére partie du traité est dirigée 
contre les erreurs de Marc-Antoine de Dominis. La seconde 
. réfute certaines maximes erronées de Launoi; mais la troisième 
partie, l'exposé chronologique, fait défaut. 

Nos lecteurs savent déjà que les manuserits de Gerdil sont 
conservés à Rome, dans le collége de S. Charles a Cattinari. 
Or un religieux barnabite a eu la pensée de faire des recher- 
ches dans ees manuscrits. Elles ont été couronnées de succès: 
ear non seulement il a retrouvé un recueil de passeges des 
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Pères et des Conciles que Gerdil tranecrivait pour en faire 
usage dans son traité, mais il a découvert aussi une partie, 
semble-t-il, du tableau historique lui-même, ainsi que plusieurs 
fragmens inédits qui tendent à démontrer que le contrat est 
inséparable du sacrement. 

I] nous a offert ces fragmens pour les publier dans les Ana- 
lecta. Voulant en faire ressortir toute l'importance, il a écrit 
une savante introduction, dont nous eroyons devoir publier le 
texte italien, comme les fragmens eux-mémes sont en italien. 
Nous puisons dans cette introduction les considérations sui- 
vantes. 

Le principal fondement de l'autorité de l'Eglise sur le ma- 
riage, c'est, sous le rapport dogrhatique, la définition du Con- 
cile de Trente, et, sous Je rapport scientifique, la relation qu'a 
le eontrat matrimonial des chrétiens avec le sacrement de nia- 
riage. La doctrine est formulée dans ces quatre propositions. 
4. N.-S. Jésus-Christ a établi le sacrement de mariage. 9. C'est 
le contrat lui-méme qui a été élevé à la dignité de sacrement. 
2. Le contrat est le sacrement adéquat, et il comprend la ma- 
tière et la forme. 4. Le sacrement est essentiel au mariage. 

Or Gerdil dit nettement qu'il n'adopte pas l'opinion qui veut 
faire considérer le prêtre comme ministre du sacrement, ni 
l’autre opinion qui voudrait que le contrat püt être séparé du 
sacrement; qu'il adhère aux doctrines opposées à celles-là, 
parce qu'elles sont les plus communes, les plus autorisées, 
les plus conformes au Concile de Trente, et que d'ailleurs elles 
sont fondées sur des raisons qui doivent leur faire accorder 
toute préférence. Tel est le sentiment de Gerdil sur la question 
du ministre, et sur celle de la séparabilité du contrat et du 
sacrement. T 

Tous lcs théologiens s'accordent à dire que le second point 
est tellement uni au premier, que si vraiment le mariage chré- 
tien n'est valide que lorsqu'il est un sacrement, il s'ensuit né- 
cessairement que les contractans sont les ministres du sacre- 
ment. Mais tous ceux qui. reconnaissent que les contractants 
sont les ministres, ne concluent pas de là qu'il n'y a aucun 
contrat matrimonial qui ne soit un sacrement. Ainsi, par exem- 
ple, Gotti, Gonet, Giribaldi se séparent de Melchior Canus sur 
la question du ministre; ils croient pourtant que les deux qua- 
lités de contrat et de sacrement ne sont pas indivisibles. D'ou- 
tres théologiens pensent autrement. Il en est qui ne se contentent 
pas d'enseigner que le contrat est inséparable du sacrément; 
mais ils font découler cette indivisibilité du ministère des con- 
tractans, comme conséquence nécessaire de la doctrine qui 
établit les époux comme les ministres du sacrement. Ils iden- 
tifient en tout et pour tout le ministre et la (orme du contrat 
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avec le ministre et la forme du sacrement, en sorte que dès 
qu'on a tous les élémens nécessaires pour former le lien ma- 
trimonial, l'on a aussi tous les élémens nécessaires pour le 
sacrement, dont la validité n'exige pas autre chose que ce qui 
est suffisant pour celle du contrat. Dans ce sentiment, il est 
littéralement vrai, dans toute l'extension du mot, que le contrat 
est le sacrement adéquat et parfait. Telle est, semble-t-il, la 
doetrine de Bellarmin, qui, de ce que le ministre et la forme 
du contrat sont aussi la forme et le ministre du saerement, 
en tire pour eonséquence que tous les mariages des chrétiens 
sont des sacremens. — Le cardinal Gerdil se range nettement du 
cóté de cette doctrine. ll parle des époux ministres du sacre- 
ment de sorte que, ce point étant démontré, il en résulte né- 
cessairement que l'inséparabilité n'est plus douteuse. 

ll développe avec le plus grand soin l'article tendant à prou- 
ver, que le contrat de mariage a été élevé à la dignité de 
sacrement ; il parvient, avec ce seul principe, à renverser toutes 
les objections des adversaires et à placer sur une base solide 
le pouvoir de l'Eglise sur le contrat matrimonial. Il soutient 
les doetrines suivantes, soit dans son Traité du mariage, soit 
dans son livre pour la défense de la bulle Auctorem fidei contre 
l'évéque de Noli. 

1. Jésus-Christ a. proprement élevé le contrat matrimonial 
à la dignité de sacrement; d'oü il suit que l'essence du sacre- 
ment et l'essence du contrat ne sont pas deux choses diverses 
et séparées. . 

2. Le sacrement de mariage ne consiste pas dans l'imposi- 
tion des mains du prétre, et dans les paroles qu'il prononce. 

9. La doctrine .qui, tout en reconnaissant que J.-C. a établi 
un sacrement pour sanetifler le mariage, nie que le mariage 
lui-méme ait été fait un sacrement, est ouvertement contraire 
au Concile de Trente; c'est une hérésie manifeste. 

4. La doctrine qui fait consister tout le sacrement de ma- 
riage dans la bénédiction nuptiale, est en opposition ouverte 
avec la définition du Concile de Trente. 

5. Les partisans de Melchior Canus eux-mêmes enseignent 
que c'est le contrat qui a été élevé à la dignité de sacrement; 
ainsi, méme dans ce système, le mariage contrat et le sacre- 
ment ne sont pas des ehoses diverses et séparées. 

6. Telle est en particulier la doctrine des théologiens francais. 

7. Le double aspect sous lequel on considère le mariage 
comme contrat et comme sacrement n'apporte aucune sépa- 
ration entre une chose et l'autre, mais il indique seulement 
une distinetion que l'on doit faire pour unc chose qui passe 
à un état supérieur. 

8. Le consentement mutuel des époux, consentement légi- 
time et exprimé au dehors, est la matiére prochaine du sa- 
erement de mariage. 

9. ll est par rapport au sacrement de mariage ce qu'est l'ablu- 
tion pour le baptéme. 

40. Cette méme notion s'applique également dans le système 
qui fait le prétre ministre du sacrement. : 

41. Quelque sentiment que l'on prenne touchant la matière, 
parmi les deux opinions recues dans les écoles, il est toujours 
vrai que le sacrement ne consiste pas dans l'imposition des 
mains, ou autre rite. étranger au mariage. 

12. La seule chose encore controversée parmi les catholi- 
ques, c'est de savoir si la vertu sacramentelle a été annexée 
par J.-C. immédiatement à l'acte de consentement que font les 
contractans, ou moyennant la bénédiction sacerdotale comme 
forme. du sacrement. 

43. Dans le sentiment de Canus, quoique tous les mariages 
des chrétiens ne soient pas des sacremens, ils appartiennent 
tous à la juridiction de l'Eglise à divers titres, particulièrement 
à cause de la relation intime et inséparable qu'a le contrat 
avec le sacrement comme en étant la matière. 

44. Le consentement mutuel qui forme le mariage contrat, 
est aussi la forme suffisante du mariage sacrement. 


45. Il est faux que le mariage sacrement requiére nécessai- 
rement le mariage contrat préexistant et parfaitement constitué 
à l'état de contrat purement naturel et civil, mais dans los 
époux qui s'unissent sacramentellement en mariage l'union 
conjugale vient d'une seule et méme cause; le lien est formé 
et dépend d'un acte qui est tout à la fois contrat et sacrement, 
en sorte que la validité de l'un ne peut étre séparé de la va- 
lidité de l'autre. 

45. Les partisans du sentiment de Canus, pensent que le 
mariage contracté devant le prétre ne commence à subsister 
comme contrat que lorsque la bénédiction sacerdotale le per- 
fectionne à la fois et comme contrat et comme sacrement ; ainsi, 
dans un sentiment comme dans l'autre, l'acte qui forme l'union 
conjugale fait surgir le mariage et comme contrat et comme 
sacrement; et le consentement n'acquiert pas la force de pro- 
duire le lien comme contrat avant d'acquérir ou d'avoir comme 
sacrement l'efficacité de produire la grâce. 

17. Si la vertu sacramentelle a été immédiatement annexée 
par J.-C. à l'acte du consentement, tel que le prêtent les con- 
tractans légitimes, suivant le sentiment qui voit dans ce con- 
sentement, sous différens aspects, la matiére, la forme et les 
ministres du sacrement; on ne peut pas faire le mariage comme 
contrat entre personnes légitimes qu'il ne soit fait en méme 
temps comme sacrement. 

48. Le sacrement pénétre tout le lien du mariage et l'éléve 
à un ordre surnaturel; ce n'est pas une qualité qui reste comme 
à cóté du contrat purement naturel et civil. 

19. Dans le sentiment de Canus lui-méme, lorsque le ma- 
riage est contracté avec toutes les conditions requises pour le 
sacrement, l'étre sacramentel pénétre dans l'union conjugale, 
et ne demeure point au dehors en laissant le contrat matri- 
monial en l'état de contrat purement naturel et civil. 

20. Les partisans du sentiment de Canus qui semblent dire que 
le mariage commence à exister comme contrat en vertu du con- 
sentement et avant la bénédietion sacerdotale, enseignent pour- 
tant, que, aprés la bénédiction, le mariage ne reste point dans 
l'état de eontrat purement naturel et civil, mais que fécondé 
par la vertu de la forme, il est élevé à un état supérieur et 
devient sacrement. 

21. Le sacrement du mariage est précisément ce lien d'union 
conjugale qui se forme visiblement par le contrat, et qui pro- 
duit la gráce par institution de J.-C. En d'autres termes, les 
actes extérieurs qui expriment le consentement et forment le 
contrat, produisent en méme temps un lien qui a, par l'ins- 
titution de J.-C. l'efficacité de produire la grâce. 

22, Les défenseurs du sentiment de Melchior Canus placent 
le sacrement dans l'union conjugale, ct reconnaissent que le 
contrat par lequel ce lien se forme a été élevé à la dignité 
de sacrement. 

23. L'autorité que l'Eglise a constamment exercée sur le ma- 
riage, a pour objet, non seulement le mariage en tant que 
saceremert, mais encore le mariage considéré comme contrat. 

24. L'Eglise dés les premiers siècles établit des empéchemens 
empéchans. 

25. EHe: imposait l'obligation de se séparer et pour le lien 
et pour-le lit. 

26. Les fidéles dés les premiers siécles recoururent à l'Eglise 
afin qu'elle jugeàt les causes matrimoniales, et les pasteurs 
jugèrent et prononcèrent la sentence. 

27. L'Eglise établit dés les premiers siècles de vrais empé- 
chemens dirimants. 

28. Ces statuts étaient, non de purs conseils, mais de vraies 
lois. 

29. L'Eglise établit des empèchemens empéchants, elle im- 
posa l'obligation de la séparation et elle jagea les causes ma- 
trimoniales, indépendamment du pouvoir civil. 

$0. Les empèchemens dirimans ne tirent pas leur force des 
lois civiles. 
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34. Les empéchermens dirimans qui dürent leur origine au 
pouvoir civil tirent leur force de l'autorité ecelésiastique. 

32. Li est faux que tous les empéchemens dirimans qui ont 
été adoptés par le droit canonique doivent leur origine aux 
lois civiles. 

Voilà la doctrine du cardinal Gerdil sur le mariage. Il nous 
a semblé utile de la résumer, pour la commodité de nos lec- 
teurs. L'introduction que l'on va lire, renferme du reste tous 
les éclaircissemens que l'on peut désirer relativement aux frag- 
mens inédits, que nous sommes heureux de publier les pre- 
miers. 
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. Trattato del Gerdil sul mairimonio. — 3. L Gerdil tiene 
che i ministri del Sacramento sieno i contraenti, e che il 
Sacramenio sie inseparabile dal contratto — 3. Teorica 
gerdiliana dell' elevazione del contratto alla condizione 
di Sacramento. — &. De Frammenti inediti. 


8 4. Il Cardinale Giacinto Gerdil negli ultimi anni della sua 
vita deuó un’ opera per convincere di falsità coloro che avver- 
sano le regioni della Chiesa sul contratto matrimoniale dei fe- 
deli e la intitoló Trattato sul Matrimonio; ma come quegli ehe 
ebbe sempre costume di maturare per molto tempo e con isqui- 
sita diligenza limare le opere della sua penna, ne differi per 
lungo trato la pubblicazione. Quando peró nel 1804 pose a 
stampe la seconda parte dell' Esame dei molivi della opposi- 
zione falta dal Vescovo di Noli ecc. diede bastevolmente a 
intendere che aveva in animo di pubblicare presto anche que- 
st' aro lavoro, conciosiacehé occorrendogli di irattare certe 
quistioni sul Matrimonio, di una si spedisce in poche parole 
soggiungendo, ma di questo argomento abbiamo (raltato ex 
professo in un’ opera tullora inedita (1). Ànzi egli aveva di- 
segnato dedicario all' immortale Pio Vll, come aveva fatio del- 
l altro testé menzionato , e ne lo aveva già pregato per mezzo 
di autorevole personsggio; ma l'opera della lima non gli per- 
mise di presentarglielo colle sue mani (2), coneiosieeehé poco 
dopo fu sorpreso da quell' infermità , da cui fu in pochi giorni 
condotto al sepolero nell' età di anni 85. Ma se non poté per 
sé stesso mandare ad effetto un tal divisamento, s'ingegnó di 
compierlo per mezzo di altri, e fu questo uno dei primi in- 
carichi che aífidó al suo confratello P. Scati quando vicino & 
morte gli conseguè i suoi menoscritti e lo nominó suo erede 
fidueiario (3). Se non che dove pure ei non avesse cosi di- 
sposto non sarebbe stata di molto protratta questa pubblica- 
zione, dappoichè ragguardevoli personaggi la pressavano, per- 
sussi dell eecellenza ed utilità singolere dell'opera, anzi pure 
della sua necessità, in un tempo nel quale dai discepoli del- 
l'apostata Spalatense tutti gli sforzi si facevano per oseurare 

(1) Parte Seconda. Serie Terza, art. II. 

(2) Cosi l'Editore del Trattato nella Dediea a Plo VII. 7raftafo del 
Matrimonio dell Eiho Sig. Cerd. G. 5. Gerdil. Roma. 1803. p. PTII. 

(3) Dedica citata. p. VIII-IX. 


la dourína del Matrimonio e scempigliare la dieciplina dal Sacro 
Concilio Tridentino stabilita intorno al venerabile Sacramento. 
Tanto testificano gli editori romani (4). Per soddis(are adunque 
anche ai giusti voti di questi regguardevoli personaggi , dai 
quali senza fallo sarà stato sollecitato il Gerdil medesimo, si 
pensó a farla siampare in Venezia, dove nell anno stesso 
della morte dell Autore comparve un’ altra sua opera: e infatii 
il manoscritto presenta Tl approvazione del Censore veneziano, 
e l'abate di Hesmivi d'Auribeau ehe scriveva aleuni mesi ap- 
presso alla morte dei Gerdil, diee di questo trattato che era 
sous presse à Venise (5). Ma non sappiamo per quel ragione 
la stampa non sia stata condotta a termine; invece un' anno 
dopo, cioë nel 4805 il trattato apparve-in Roma sotto gli auspi- 
cii di Pio Vll, e subito dopo questa Edizione fu l'opera oltre- 
monte voltata in latino, come attestano gli editori romani delle 
opere gerdiliane nel Vol. XIV in cui lo diedero nella lingua 
originale. 

Sarebbe un' useir di proposito il mettersi qui a discorrere 
come rispondesse all’ espetiazione di quelli che ne avevano 
affrettata la pubblicazione e ai bisogni dei tempi, e quante fosse 
pregiata in ltalia e fuori quest' opera, la quale, come si espresse 
un valente teologo romano, sebbene composita nell' esirema 
vecchiezza anziché esser soggella alla debolezza naturale di 
quella età, mostra tulto il norbo e il vigore dell' età perfetta (6). 
Ma non e da passare con silenzio in quanto conto !' abbiano 
aleuni di quei doui ltaliani cbe reeentemente illustrarono coi 
loro scritti questa materia. li chiarissimo P. Perrone nella re- 
cente sua opera de Matrimonio Christiano cosi scrive: « Prae- 
» cipuam laudem sibi comperavit in propügnanda catholica 
» doctrina Cl. Card. Gerdilius tam in defensione coüstitutionis 
» dogmaticae Àuctorem fidei, tum praesertim in apposito tra- 
» ctatu de.matrimonio, quo solide, et doote, prout solet, omnes 
» potestatis Ecclesiastiese oevres, initium sumens ab omnium 
» ducibus M. A. de Dominis et Launojo, réfütavit, atque devi- 
» cit (7).» Alle dottrine contenute im questo trattato, dal Gerdil 
professate in tuiti i tempi e in tutti i luoghi, allude certo l'iliu- 
stre (eologo e pubblicista piemontese, che Romas e tuita l'halin 
riconosce ed onora da gran pezza nelle insigni lezioni che 
dettó dalla caticdre, e depose mei suoi libri, allude, dico, nei 
due articoli sulla Teorica del Matrimonio comunicati al pe- 
riadieo la Civiltà Catlolica là dove lamenta come « le doitrine 
» che il Gerdil aveva sparse all università ed alla Corte (di 
» Torino) ivan disperse nella gallica dominazione, mentre quel 
» sommo onore del Piemonte veniva ad illustrare ed arriechire 
» colla solidità, altezza e varietà del suo ingegno Roma e la 
» porpora (8).» Un pari giudizio portonne chi forni la materia 
ai suddetti articoli , il Conte Emiliano Avogadro della Motta che 
colla sua Teorica dell'Istituwzione del matrimonio ha mostrato 
bene ai razionalisti come l'umile sommissione all'insegnamento 
cattolico tanto é lungi dal contreriare le alte speculazioni, che 
anzi appresia ad esse e Ja base e la materia. Rispondendo adun- 
que ai Nuyiz che a tutt' nomo si sforza di appoggiare le dannate 
sue doltrine sul matrimonio specialmente ail autorità dei Pro- 
fessori della Università di Torino, il dotto scrittore parla in questa 
forma : « Non avrebbe dovuto (il Nuytz) mostrersi cotanto ignaro 
» dello stato della discussione, e specialmente dell' esistenza 


(4) Tome XV. dell" Edizione Romana p. IV. Cito sempre questa Edi- 
zione dore noa avverto altro. 

(5) Eloge funèbre de 5. E. le C. Gerdil per le R. P. Fontana, tra- 
duit en Francais avec de nouvelles noles historiques par M. l'Abbé 
d' Hesmioi d' 4uribeau. 4 Rome. 1802. p. 164. 

(6) H P. Toni de’ Ch. Beg. Ministri deg!" Infermi nell' Approvazione 
p. 261. Tom. cit. 

(7) L. If. Sect. I. cap, lI. a. I. Tom. If. p. At. Ediz. Rom. 1858. 

(8) Serie seconda. Vol. Hl. p. 359. con gli aecennati titoli à desi- 
gnato l'Autore anonimo cosi nella Civ. Catt. Vol. cit. p. 129. come 
dal Conte della Motta nell opera ehe qui tosto si nominerà Vol. Il. 
Prefaz. p. VII-VlH. 
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» dell’ insigne opera del Cardinal Gerdil ( Trattato del matri- 
x monio) in eui sono riepilogate e polverizzate le teorie del 
». De Dominis e del Launojo, alle quali nulla di sostanziale ag- 
» giunsero i moderni (4).» Nominatamente delle questioni teo- 
legiche dice: « Tralascio le questioni teologiche in particolar 
» modo elucidate dal Gerdil;» c quanto alla tradizione : « Scrisse 
» (il Bon) prima che le polemiche sorte su tali oggetti avessero 
» tratti in luce piena i monumenti dell antichità negletti o tra- 
» visati dai regalisti, e che fornirono più tardi materia al dotto 
» Trattato del matrimonio del Card. Gerdil (2).» 

Quindi appare esser da dolerc che una tal opera sia restata 
incompleta, giacché é da sapere che il Gerdil per propugnare 
le ragioni della Chiesa sul contratto matrimoniale dei fedeli, 
aveva divisato di fare in questo trattato ció che aveva fatto nel- 
l' opera de Pontificii Primatus auctoritate per difendere il di- 
vino primato del Romano Pontefice sugli altri vescovi, e nel- 
l'Analisi del confronto ecc. per dimostrare volersi le parole di 
Gesù Cristo Tu es Peirus etc. intendere direttamente, e letteral- 
mente della persona di S. Pietro. Egli aveva disegnato di pre- 
sentare disposti in ordine cronologico i principali monumenti 
che provano il eostante esercizio che la S. Chiesa ha fatto della 
podestà che essa ha di far leggi, indipendentemente dal potere 
civile, sul Matrimonio dei fedeli riguardato anche sotto la ra- 
gione di contratto. Egli stesso infatti in pià luoghi della sua 
opera promette un tal lavoro: nella prima parte $ IX ne parla 
in questo tenore: « Per tenergli pià dappresso (cio? al de Do- 
» minis) riterremo in quesia breve disamina Y ordine da esso 
» lui tenuto nel produrre questi suoi documenti. Riservandoci 
» peró la libertà di riprodurli.a suo luogo nella serie crono- 
» logica, che ci proponiamo di tessere dei principali documenti 
» comprovanti l'autorità, che fin dai primi secoli esereitó la 
» Chiesa; indipendentemente dalla podestà civile intorno ai 
» matrimonii dei fedeli considerati anche nella qualità di con: 
» traui:» e nel $ XL toccando dell errore di coloro che vo- 
gliono i Matrimonii delle persone poste nei sagri Ordini, o 
strette con voto di castitä non essere stati tenuti per invalidi 
se non dopo ehe la civil podestà ebbe confermata, ed appro- 
vata la loro invalidità dice: « Non é qui ancora luogo di con: 
futare la proposizione in sé stessa.» Or questo lavoro si rile- 
vante manca nel Trattato ;: cosi il discorso preliminare, come 


l inteoduzione.alla prima parte versano intorno alla natura del. 


Sacramento del matrimonio: la prima parte rifluta gli: errori 
di M. A. de Dominis intorno aHa podestà della Chiesa sul vin: 
colo matrimoniale e alle cause a quello relative: la seconda 
eantrasta ad alcune particolari erronec massime del Launojo 
e di altro più recente Noyatore. In queste trattazioni il Gerdil 
quà e là difende e illustfa aleuni documenti della tradizione, 
ma secondo che glie ne danno il destro i suoi avversarii, intesi 
quando a indebolirne il valore, quando a torcerne altri a senso 


GERDIL.. 


contrario: ma la serie cronologiea promessa manca assoluta-: 


mente. Quele ne sarà stata lá cagione? Il disegno del Gerdil, 


come è di per sè palese, era vasto e riehiedeva non poco ozio;. 


d'akvo eanto il Gerdil vedeva .appieno quanto bisogno vi fosse 
ja: Jtalia segnatamente di opporsi egli errori che si andavano 
da molti disseminendo; era.tuttodi occupato negli affari della 
Chiesa, e conosceva bene di non esser molto lontano dalla 
tomba, giacché contava allora 85 anni: quindi, io mi penso, 
disperando di poter presto e forse..anehe mai trarre a termine 
ed a quella perfezione a cui sempre intendeva, questa parte 
del suo lavoro, avrà riputato per. lo -rnigliore dare fuori sol- 


tanto le due prime, e forse anche altri lo avrà consigliato a° 


cosi fare, giacché, come si é sopra accennato, persone di grado 


affrettavano questa pubblicazione. Certo che se egli stesso avesse. 


dato alle stampe il Trattato non avrebbe omesso di avvertire 
il lejtore di una tal mancanza; come pure egli avrebbe dato 


qose 


. (0 P. I. e, Iv. p. 46-2. Torino 1853. 
(3) P. I. c. IX. p. 98. 
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un’ uliima mano alla seconda parte, giacchè dove la prima 
presenta i sommarii marginali che tornano di grande utile al 
lettore, la seconda ne é totalmente priva. [ntanto io vedendo 
come il Gerdil promette quella serie di documenti ma non la 
dà, entrai in pensiero di cercare nei suoi manoscritti sul me- 
trimonio se mai venisse fatto di ritrovare alcun che; né le 
riccrche riuscirono del tutto vane, conciosiacché ne fu dato 
di trovare non solo una raceolta di passi di eoncilii e SS. Padri 
che il Gerdil andava mettendo in appresto pel suo lavoro, ma 
una parte, mi pare, del lavoro stesso; e insieme con essa alcuni 
altri frammenti inediti riguardanti pure il matrimonio, dei quali 
terró parola dopo aver toccato e delle altre opere teologiche 
messe a stampa in eui ei tratta il medesimo tema, e dei suoi 
sentimenti sopra la natura del Sacramento matrimoniale. 

Discorre il Gerdil della podestà della Chiesa intorno al con- 
tratto matrimoniale nel suo Commentario sulla ritrattazione 
del Febronio e precisamente alla posizione XXXVH dove l'astuto 
perturbatore dell eeclesiastiea disciplina concede al giudice ec- 
clesiastico la eognizione delle cause che versano intormo a 
qucgi' impedimenti che riguardano Ia materia del sacramento, 
riservando al principe quella in cui si tratta d’impedimenti ri- 
guardanti la materia del contratto. Ne tratta pure nell' opu- 
scolo Catholici dogmatis de immuni Ecclesiae auctoritate etc. 
sess. 24 De Sacramento matrimonii: ma in questi luoghi é 
molto breve, dove per contrario si allarga moltissimo nella 
difesa della Bolla Auctorem fidei; di aleuni articoli che nel 
trattato neppure £0cc8 , in quest: opera ecrive diXesamente (3), 
e si studia in singolar maniera di chiarire e difendere la sana 
intelligenza de’ canoni trideritini, principalmente perché il ve- 
scovo di Noli erasi ingegnato di oscuraria con nuovi e sotti- 
lissimi sofismi atti a trarre'in errore chi non é pii che sufficiente 
nelle materie teologiche. 

Ma se il precipuo fondamento del sistema dell' autorità ehe 
ha la Chiesa sul matrimonio, é dal lato dommatico la defini- 
zione del Tridentino, dal lato.sclentifico quel che vul più di 
tutto a fondare questo potere é la relazione ehe ha il contrauo 
matrimoniale de’ fedeli al Saeramento.del.Malrimonio. E con- 
eiosiacché questo sia un punto non poco intraleisto, e ebe 
gli avversarii del potere ecclesiastieo si sono à tul uomo stu- 
diaü di offuscare, né al presente lo stato della quistione sia 
precisamente tale quale era ai tempi dol Gerdil, non sarà opera 
vana l'esporre in: iscoreio che cosa l'autore senta sopra questo 
argomento. TEE | | 


$ 2. Prima perd di furmi a parlare del Sacramento nuriale 
mi convien notare come il Gerdil con saggio avviso per abbat- 
tere dalle fondamenta il sistema degli avversari in più luoghi, e 
distesamente dimostra che cosi l' essenziale indole del Mairi- 
monio, come Ja primitiva instituzione eollocane per moki titoli 
questo contratto, fuori della .sferaidei contraui puramente na- 
turali e civili, onde conehiugde che desso soggiare: all' autorità 
della Chiesa, amehe .pireseipdendo dal Sacramento: e poiché 
ei medesimo in ur kogo:accenni imeompendio i principali 
argomenti che prované queste :tesi si..importanti, reputo ac- 
concio di qui riportare: quel. passo: « Corte dunque:'accumu- 
nare con ogni sorta. di.centratto anché pitt vile; che si fapcia 
giornalmente sul mertaté ‘quelta onocificenza , -che eorge da 
quei sublimi pregi, onde' fu de principio decorato il Matri-' 
monio,.indipendentemente della;süa qualità di Sacramento pro-. 
priamente detto:delia. muova legge? Basti secennorli: 1: La sacra 
sua origine per divina istituziorie, precedente (N. B,) .ógpi so- 
cietà civile..2. Il segno indelebile delly unione 4i €ríste colla 
Ghies=, impresso: nella uriion eoniug ale. 5. L'indissolubilità del 
sacro nodo fra uno ed una, confernista ds Crisio con abolire 

(3) Esame dei motivi del!a oppósiaione fatia da Monk. X escovo di 
Noli alla pubblicazione della. Bola Auctorem. Mia. Perte IT. Se- 
zione Ill, art. II. si 
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le antiche dispense, e richiamare il Matrimonio alle leggi della 
sua primitiva istitazione. &. L'indispensabile necessità del mutuo 
interno consenso, che a differenza di ogni altro civile contratto, 
in niun caso puó essere supplita da veruna umana potestà. 5. Il 
fine cui é diretto fra cristiani di dare flgli alla Chiesa, per 
mezzo dei quali si perpetui la società degli adoratori di Dio in 
ispirito e verità (1). » Benché alcuni di questi argomenti mo- 
Strino abbastanza chiaro che il contratto matrimoniale à solto- 
posto al potere della Chiesa anche indipendente dalla relazione 
Che esso ha al Sacramento, tuttavia é sopra quest' ordine che il 
Gerdil principalmente si fonda, come ora passiamo a dire. 

Ei si vogliono distinguere quattro quistioni. 4. Cristo ha isti- 
tuilo il Sacramento del matrimonio. 2. 11 contratto stesso à 
stato sollevato all essere di Sacramento. 3. Il contratto è Sa- 
cramento adequato , cioé comprende la materia e la forma (2). 
4. ll Sacramento à di essenza al Matrimonio Cristiano. 

Quanto alla prima delle accennate quistioni benché sia essa 
impugnata da uno de' principali novatori che il Gerdil prende 
a combattere, cioe dal de Dominis, pure egli non se ne occupa 
menomamente, e ne dà questa ragione: « ll nostro intento in 
questo luogo non riguarda propriamente coloro che si pren- 
dono ad oppugnare alla scoperta lc definizioni della Chiesa , 
ma coloro che tentano di eluderle con ogni maniera di insi- 
diosi raggiri.(5) » 

Seguita ora a dire degli altri punti; ma innanzi di entrare 
a discorrere il sccondo parleró del terzo e del quarto che 
riguardano il ministro e l'inseparabilità, perché cosi potró 


più agevolmente esporre il modo tenuto dal Gerdil nel difen- 


dere l'elevazione del contratto all' essere di Sacramento. Egli 
adunque dice a chiarissime note che non adotla la sentenza 
che dà il ministero al sacerdote, e l'altra, che da questa con- 
seguita, che il contratto sia separabile dal Sacramento (4): 
che aderisce alle dottrine opposte (5): che di esse à per- 
suaso (6); e queste chiama spesso le più comuni ed aulo- 
revoli (7). Oltracció nota il Vescovo di Noli per aver riferito 
semplicemente che la sentenza della separabilità é detta da 
Benedetto. XIV assai probabile, tralasciando quanto il Pon- 
tefice soggiunge in favore dell’ altra sentenza, cioë « che sia 
» questa sostenuta da pressocché tutti gli antichi teologi, ed 
» interpreti del jus canonico; né essere altrimenti vero, come 
» aleuni vanno susurrando, che sia ormai antiquata di là dei 
» monti, citando egli in contrario Van-Espen, Simonet, Mer- 
» besio ecc. (8).» Tutto questo sarebbe più che bastevole a far 
palesi i sensi del Gerdil inverso la sentenza della inseparabilità; 
ma egli vi ha anche dippiù, conciosiacchè avendo dovuto portar 
giudizio intorno a certe tesi teologiche con modeste e pesate 
parole non approvó e seonsiglió dal porne una in cui si pro- 
nunziava il ministro ordinario del Sacramento del Matrimonio 
esser solo il vescovo o il curato proprio di quelli che contrag- 
gono: reputo bere qui riferire la tesi con l'osservazione del 
Gerdil: « N. 46. Quatenus autem (Matrimonium) novae legis 
» Sacramentum est, ejus ordinarius minister non est nisi pro-' 
» prius nubentium episcopus aut parochus.» « Trattandosi, dice 
il Gerdil, di quistione problematica, non pare conveniente che 
l'académia si dichiari per la parte che é contraria alla sentenza 
che Benedetto XIV. (de syn. L. 8, c. 13) appresenta non solo 


.(1) Esame dei mofivi P. II. Sez. LIT. $ X1I. Vedi pure Tratt, Disc. 
prelimin, p, 84., Parte 1, $ I. Inganno e contraddizione dello Spa- 
latense nel pareggiare il matrimonio ad ogni altro contratlo pu- 
ramente naturale e civile, 


sotto. 
. 48) Tratt, part. 1. $ LA 
(4) Tratt. p. 93. 
- ($) Tratt. p. 90. - . 
(6) Esame .dej, motiri ec. Sezione LI, art. II. $ XII. 
.(2) Tratt. p.99., Parte I. 4 V. p. 130., Frammento li; , 
8) Tratt. P. 1.$ X4. | | 


(3) Del valore di que proposiziong mi occorrerà di parlare pi 


come più comune, ma anche come più conforme aila mente 
del Tridentino, e che inoltre avvalorata à da ragioni che possono 
darle qualche titolo di preferenza (9).» Eeco che cosa opinava 
il Gerdil sopra le colebri quistioni del ministro del Sacramento 
del Matrimonio, e della separabilità del contratto dal Sacra- 
mento. lnnanzi perd che m' innoltri fa mesticri dichiarare il 
perché abbia io eongiunti insieme i due argomenti del mini- 
stro e dell inseparabilità. Tutti i teologi convengono nel dire 
ehe il secondo di questi due punti é talmente connesso col 
primo che se egli à vero che al valore del Matrimonio Cri- 
stiano é necessaria la qualità di Sacramento, conseguita ne- 
eessariamente ehe i ministri sieno i contraenti (10). Ma se fosse 
accertato che il ministero debba attribuirsi a coloro che si ac- 
eoppiano in Matrimonio, se ne dovrebbe egli al tutto dedurre 
non potersi dare contratto. matrimoniale che non sia Sacra- 
mento? Fra coloro che stanno pel ministero degli sposi ei 
ha. in queste due sentenze, giacché aleuni, come fra gli altri 
i due dotti Domenieani il Gotti (41) ed il Gonnet (12), c il Bar- 
nabita Giribaldi (45), sebbene dissentano dal Cano quarto al 
ministro, pure sono di parere che le due qualità di contratto 
e di Sacramento non sieno indivisibili. Altri perd sentono di- 
versamente; questi vogliono che il Matrimonio non possa essere 
valevole se sia privo della qualità di Sacramento, uno de' quali 
cioè il Rosignoli cosi scrive: « Positive dissentiendo per volun- 
» tatem contrariam et expressam rationi Sacramenti, positive 
» dissentiretur substantiae Matrimonii (44).» Quello perd che fa 
precisamente al nostro proposito si à che alcuni non solo pro- 
pugnano l' inseparabilià, ma la dedueono dal ministero dei 
contraenti, e con eió danno a intendere di senüre che l'inse- 
parabilità sia uaa sequela neeessaria del ministero degli sposi. 
Cid proviene dall' identificare in tutto e per tutto il ministro e 
Ja forma del contratto eol ministro e la forma del Sacramento, 
e l'intensione di annodare il vincolo coniugale con quello di fare 
il Saeramento; sicehé se concorrono tutti gli elementi necessari 
per produrre il vincolo in tal easo si hanno pure tutti gli elementi 
necessari pel Sacramento, giacché al valore di questo basta 
quello che é sufficiente al valore del primo. Onde é che in que- 
Sto sisiema si avvera in tutta l' estensione della parola che // 
contratto à Saeramenia adequalo, perché tutta la materia , la 
forma, il ministero e l'intenzione necessaria perché sia valevole 
il Sacramento, tutto si trova nella materia,. forma, ministero, 
e intenzione bastevole ad annodare il vincolo coniugale (45). 
Si vede poi aperto che secondo questa nozione del Sacramento 
nuziale il sentimento della separabilità non € altro che una 
semplice e. mera eonseguenza di quello che fa essere il sacer- 
dote il dispensatore del Sacramento; le due controversie si 
ridueono veramente ad una..sola; e la soluzione di una qua- 
lunque di esse trae seco di necessità la soluzione dell' altra. 
Tale è, per quanto a me pare, il concetto espresso dal Bellar- 
mino in questi termini: « Nune adversus Cani opinionem pro- 
» bandum est, non aliam esse formam essentialem, neque alium 
» ministrum contraetus Matrimonii; aliam vero formam, et 
x alium ministrum Sacramenti Matrimonii, et propterea nullum 
». celebrari inter christianos legitimum Matrimonium , quin id. 
» continuo sit etiam: verum Sacramentum (16).» Dall' essere il 


(9) Censura di aleune tesi Teologiche. Tom. V. p. 474. dell’ Edizione. 
di Napoli. V. Correspondance de Rome anno 4. p 398. 

(10) Vedi, più abbasso la nota: Sembra che al presente ecc. . 

.(11) De Majrim. Quaesf. IT. Dub. IH. 

(12) De Matrimonio disputat. II. art. II, 

(43) Opera moralia. De Matrim. Cap. III. Dub. IF. 

(44) Novissima praxis theologico-legalis. 4uetore D. Gregorio Ro- 
signalo ex Cler. Reg. S. Pauli. De Matrim. contract, IF. praenot. 
Mediolani 1688. . 

.(15)-É percid che io sopra nen volendo prendere. in senso tanto 
stretto la proposizione &/ contratto è Sacramento adequaio, sog- 
giunsi subito, cioé comprende la materia e la forma. . 

(46) De Matrim, Lib: I, cap. VI. - ' 
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ministro e la forma del contratto anche ministro e forma del 
Saeramento, il Bellarmino deduce che tutti i Matrimonii dei 
cristiani sono Sacramenti. Cosi pure espone Benedetto XIV la 
meute degli oppositori del Cano: « Nullus inficiabitur, com- 
» muniorem esse contrariam aliorum opinionem , qui constan- 
» ter defendunt solos contrahentes esse ministros Sacramenti 
» Matrimonii: quod proinde necessario ab illis conflei docent, 
» simul ae validum inter se ineunt coniugii contractum (4).» 
Se i ministri sono i coniugi, necessariamente essi fanno il Sa- 
eramento nello stringere il vincolo di unione coniugale (2). Or 
questa é la dottrina seguita dal Gerdil; egli cioè concepisce 
in modo la sentenza degli sposi ministri ehe accertata questa 
discenda necessariamente, che non sia punto più dubbiosa l' in- 
separabilità: ecco infatti come egli scrive: « Cid solo che ri- 
mane controverso fra' Cattolici si riduce a questo punto, se 
la virtà sacramentale sia stata da Cristo immediatamente an- 
nessa all'atto del consenso, qual si presta da legittimi con- 
traenti, secondo la prima sentenza che in esso consenso ravvisa 
solto differenti rispetti la materia, la forma, ei ministri del 
Sacramento : oppure mediante eec.» un poco più abbasso sog- 
giunge: « Questo sotterfugio si preclude non solo nella piü 
eomune ed autorevole sentenza ove chiaro apparisce non po- 
tersi fare il Matrimonio come contratto fra persone legittime, 
che, non si faecia insieme come Sacramento (3).» Dunque per 
il Gerdil il dire che la virtù sacramentale sia stata annessa im- 
mediatamente all'atto del consenso, cioè che il dispensarsi il Sa- 
cramento matrimoniale sia ufficio degli sposi, vale quanto dire 
che non si possa fare il Matrimonio come contratto che non 
si faccia insieme come Sacramento. 

Benchè quest’ argomento non sia svolto dal Gerdil ma appena 
aceennato, tuttavia io ho reputato necessario farne menzione 
affinché si conoscesse appieno la sua mente, e per ovviare ad 
aleune difficoltà; giacehé con questo riflesso si vede aperto 
perché egli consideri costantemente l'opinione della separabi- 
lità come una semplice conseguenza della dottrina del Cano 
e nulla più, e perché passi facilmente dal ministero all' inse- 
parabilità come se si trattasse di una stessa e medesima cosa: 
cosi in un luogo dopo aver detto: « Quantunque io aderisca al 
sentimento più eomune che riconosce i contraenti per veri le- 
gittimi ministri; nulla intendo dire eontro !' altra sentenza che 
da Simon Vigor ecc.» prosiegue cosi: « É perd da osservare 
attentamente T insigne divario, che passa fra queste due propo- 
sizioni : l'una che anche fra' battezzati possa darsi un Matrimonio 
valido in ragion di contratto, e che pure non sia Sacramento; 
e questa lascio io in disparte, siccome diretta eonseguenza del 
suddetto sentimento di Melchior Cano, e degli aderenti al me- 
desimo (4).» Quindi pure di leggieri s’ intende ció che a prima 
giunta puó riuscire difficile, perehé eioé nel passo sopra ri- 
portato (ció solo che rimane controverso ecc.) riduca tutta 
la controversia che vi é fra i Cattolici a questo punto solo, se 
la virtà saeramentale sia stata annessa immediatamente da 
Cristo all' atto del consenso, val quanto dire se, il ministero si 
debba dare ai contraenti: nel sistema del Gerdil, come in quello 
del Bellarmino, non solo ' inseparabilità importa necessaria- 
mente che gli sposi sieno ministri del Sacramento, ma anche 
il ministero di questi importa che le due condizioni di contratto 
e di Sacramento sieuo indivisibili. Da ultimo di qui appare 
che quanto dice il Gerdil in favore del sentimento che fa mi- 
nistri i contraenti tutto vale anche per quello dell inseparabilità. 
Ma benché in quei tempi in eui era libero attenersi all' una 
parte o ail altra, il Gerdil si mostrasse cosi favorevole a quella 


(1) De Syn. Lib. VIII. cap. XIII. 

(2) Cos) pure il Martin: S4 contractus sit totum Sacramentum... 
contractus nunquam possel, ut merus contractus. a. Sacramenti 
ratione seclusus tniri et valere. (De Matrimonio. ^ut. I. P. Martin 
S. I. Parisiis 1844. num. 106). — 

(3) Tratt. p. 93-4. : — ) 

(4) Tratt. p. 90. Vedi anche la pag. 89. ella 1a Dien l.e.$ XT. . 
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che, almeno fra certi limiti, oggi è dottrina cattolica (5), pure 
non solo si guardó sempre studiosamente dal dare queste sen- 
tenze per indubbitate, e dall' aggravare di aleuna taccia i par- 


(5) Sembra che al presente non si possa più quistionare fra i cat- 
toliei se il Sacramento sia o no separabile del contratto, giacchè il re- 
gnante Pontefice Pio IX. condannó la proposizione del Nuytz Matri- 
monii Sacramentum non esse nisi quid contractui accessorium ab 
eoque separabile. Oltracció al Re di Sardegna serisse in questo te- 
nore: « É domma di fede, essere stato il matrimonio da N..S. Gesü 
» Cristo elevato alla dignità di Sacramento, ed é dottrina della Chiesa 
» Cattolica, che il Sacramento non é una qualità accidentale al con- 
» tratto, ma é di essenza al matrimonio.» (Lettera di S. S. Pio IX. a 
S. M. il Re di Sardegna Vittorio Emanuele II. 19 septembre 1852. 
riportata dall' Avogadro nel Vol. IV. della sua Teorica n. CXXXIII.). 
Questo giudizio deve senza fallo avere non poco peso per ogni sincero 
cattolico che ponga mente come il S. Padre in/erpellato da un So- 
erano nel gravissimo argomento del progetto di legge sul Matri- 
monio civile si propone di esporre la dottrina cattolica sul Ma- 
trimonio; onde non sanzioni certe leggi che seco portano l'impronta 
della decadenza della religione e della moralità negli siati, e 
invadono i diritti inalienabili della Chiesa. (Vedi Ja lettera citata). 
GT istessi sentimenti, e in termini anche più forti, espresse il Pon- 
tefice nell'Allocuzione detta nel Concistoro 27 settembre 1852. Quindi 
a buon dritto alcuni recenti scrittori vogliono non potersi più da 
un cattolico mettere in forse l'inseparabilità del Sacramento dal 
contratto. (Avogadro op. cit. passim, e segnatamente Parte Terza, 
cap. XII.: Perrone. De Matrimonio Christiano L. Y. Sect. I. c. VI. 
Laforet. Les Dogmes Catholiques. Paris. 1860. L. XXII. cap. I.). 
Mentre perd dico non potersi a] presente chiamare ja controversia 
l'inseparabilità, son lungi dal dire che sia essa un.dogma di fede, 
e il Santo Padre ha distinto accuratamente ció che è dogma dalla 
dottrina cattolica. Quindi si vede aver preso abbaglio, o per lo 
meno aver usato termini impropri, ]' Autore dell’ Operetta Delle 
leggi civili che riguardano il Matrimonio dei cristiani, scrivendo: 
« Quello stesso contratto, quella stessa unione morale e reale che 
fu istituita positivamente da Dio come indissolubile avanti la fon- 
dazione delle società civili, dopo la venuta ed istituzione di Cristo, 
ella stessa è divenuta un Sacramento per tutti quelli che sono bat- 
tezzati. Non vi ha dunque per questi un matrimonio che non sia 
Sacramento ; questa é la dottrina della Chiesa Cattolica: questo é 
un dogma di quella Fede, che hanno la felicità di professare, e che 
per tanti secoli professarono i popoli subalpini.» (Questione I. n. 10.) 
L'Autore si appoggia all’ autorità di Pio VI che scrisse al Vescovo 
di Motola: DooMA Fip£1 EST, ut matrimonium quod ante adven- 
tum Christi nihil aliud erat nisi indissolubilis quidam eontractus, illud 
post Christi adventum evaserit unum ex septem legis evangelicae 
Sacramentis. » (Breve al Vescovo di Motola 16 settembre 1788.). Ma 
ognun vede che qui il Pontefice parla dell’ elevazione e non dell" in- 


. separabilità, e il somigliante vuolsi dire dell' Enciclica di Pio VIII 


Tradidit humilitali, del 24 maggio 1829, e dell’ altra di Grego- 
rio XVI Mirari vos, del 15 agosto 1832 recate in mezzo dall istesso 
autore per comprovare il medesimo assunto. Per altro io non nego 
che l'inseparabilità del Sacramento dal contratto sia un dogma obbiet- 
tivamente, ma nel linguaggio cattolieo non suol chiamarsi Dogma 
di fede, e non puo nel vero aversi per Dogma se non quello solo 
che é dichiarato tale dalla Chiesa. Dall'assere certo che il Sacramento 
sia di essenza al Matrimonio conseguita essere anche certo che i 
contraenti sieno almeno i ministri sufficienti del Sacramento. Ecco 
che cosa a questo proposito scrive Benedetto XIX. « Si semel evincitur 
Matrimonium sine sacerdotis praesentia elanculum contractum, ali- 
quando fuisse et alicubi nunc quoque esse Sacramentum necessario 
inde conficitur illius ministros esse contrahentes et non sacerdotem.» 
(De Syn. lib. VIII. Cap. X11I.). Ma se egli é vero che tutti i Matri- 
monii dei Cristiani sono Sacrementi discende che sieno tali anche 
i Matrimonii clandestini celebrati innanzi al Concilio di Trento, e 
che si celebrano al presente dove non é pubblicato il Concilio. Dun- 
que in questi casi non potendo essere ministro il sacerdote che per 
ipotesi manca, à forza dare il ministero a quegli stessi che si ac- 
coppiano in Matrimonio. Alcuni perd osservano che l'unica necessaria 
conseguenza che si puó trarre da quest’ argomento si è che i con- 
traenti sieno ministri &uffcfenti, ma non si puó dedurre che il Joro 
ministero sia in tutti 1 Matrimonii assolutamente necessario, ed è 
perció che io sopra ho detto essersi il Gerdil attenuto a quella parte, 





zisl delle contrarie, ma si tenne anche dal fondare in esse 
F autorità della Chiesa sul eontratto; anzi non volle neppure 
entrer mai a discutere un tal soggetto. La ragione l’assegna 
d medesimo : « E qui ripeto non essere mio intento di entrare 
in questo loego a discutere le opinioni controverübili nelle 
scuole, sendomi unicamente proposto di oppormi per quante 
90, e posso alle novità, che vengono a ferire la dottrina co- 
mune della Chiesa, né volendo lasciar seampo agli avversarii 
di lagnarsi, ehe io mi prenda a volerli redarguire per aleun 
sentimento, che si difends in qualunque sia seuola cattolica. 
Quindi é che quantanque io aderisea al sentimento piü comune 
che rieonosce i contraenti per veri legittimi ministri, nulla 
intendo dire contro l'altra sentenza che da Simon Vigor, ed al- 
quanti teologi di Parigi fu proposta nel Concilio di Trento (1).» 
Aé vien meno alla promessa, giacchè quello che forma uno 
dei caratteri speeiali della sua teorica sulla natura del Sacra- 
mento matrimoniale si é lo svolgimento e la dimostrazione di 
questo importantissimo articolo : anche nella sentenza di quelli 
che fanno ministfo il sacerdote sempre si avvera per aperta 
confessione dei suoi aderenti, ehe il Sacramento del Matrimonio 
consiste , e sta intimamente riposto in quel sacro legame che 
risuka dal mutuo esternato legittimo consenso, qual segno rap- 
presentstivo della unione di Cristo colla sua Chiesa, conforme 
alla inconcussa dottrina dell Angelico precettore (2): onde di- 
scende che anche in questa opinione il contratto é per la sua 
relazione ai Sacramento soggetto all autorità ecclesiastica. 

In quasi tutte le materie teologiche vi hanno aleuni punti 
definiti dalla Chiesa, ed altri a quelli affini si, ma peró con- 
trovertibili, o al più certi, ma non nel grado che i primi. Or 
fra tutti gli eretiei i giansenisti singolarmente hanno costame 
di eonfondere sempre or le eretiehe loro dottrine, con altre 
false ma non eretiche, or le false con altre che liberamente si 
agitano nelle seuole catioliehe : per siffata maniera essi re- 
cando in mezzo nomi rispettabili, ed accomunando a questi 
tutti i loro errori, riescono a illudere i meno intelligenti; e 
dove intravenga che la S. Sede o condanni le loro dottrine o ne 
confermi la eondanna, ed essi tosto, a intento di sollevare 
contro i giodizi di quella i sostenitori di qualebe opinione o 
del tutto libera o non anco espressamente condannata, menar 
rumore e spacciare che sono state proseritte le sentenze di 
questa o di quella scuola. AI incontro il Gerdil benché sempre 
riprovi e spesso anche impugni certe dottrine ardite e teme- 
rarie o per lo meno singolari, pure in tutti i suoi scritti, e 
particolarmente in quei che tratiano dei diritti della. S. Sede, 
fa ogni opera e di chiarire le differenze fra quelle e le altre 
proprie dei giansenisti . e di dimostrare o che da esse non di- 
scendono veramente quelle conseguenze che ne deducono i 
giansenisti, o che le scuole cattoliche le quali ammettono quei 
principi sono alienissime dal cavarne tali conseguenze. Cautela 
utilissima e di sommo momento, eonciosiacchè mentre da un 
lato tien lontano lo scrittore dal dar talvolta taece non meritate 
a teologi sinceramente cattoliei (e cosi cessa il pericolo di mol- 
tiplicare nella Chiesa le discordie), dall' altro reca sempre due 
vantaggi, quello cioé di rendere piü rade le file degli eretici, 
e l'altro di raddoppiare le nostre. Come un siffatto metodo forma 
un carattere specialissimo di tutte Je opere teologiche del Gerdil, 
cosi lo é in particolare della sua teorica dell elevazione del 
contratto all essere di sacramento, in cui, come più innanzi 
vedrassi, apparisce uno studio singolare di far rilevare come 
anche quei teologi ehe attribuiscono il ministero di questo Sa- 
cramento al sacerdote, e che quindi stanno per la separabilità, 
convengono con le altre scuole nel riconoscere che la ragione 
di sacramento risiede nel contratto, 


che almeno fra certi limiti, oggi è dottrina cattolica. (Vedi l'ope- 
retta citata Delle leggi civili n. 22., e l'opera dell'Avogrado Parte II. 
Cap. XV ). 

(^ Tratt. p. 90. 

(2: Tratt. p. 93. 
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Ma innanzi di chiudere questa parte della separabilità, mi 
pisce di riferire un’ altro riflesso dell' Autore sopra un tal 
argomento, si perchè vale non poco, contra coloro che avver- 
sano il potere ecclesiastico, fondati sopra quel falso principio, si 
perehé esso contiene un’ avvertenza generale che puó agevol- 
mente e utilmente appliearsi a molti casi somiglianti. ll veseovo 
di Noli scrive cosi: « Essendovi teologi, secondo i quali quelle 
due qualità possono essere separate, e darsi fra cristiani Ma- 
trimonio, eui manchino le condizioni di vero Saeramento della 
Chiesa ; sembra che debba dirsi dei teologi, che tengono questo 
sentimento, che hanno ammesso i principii della dottrina del 
Launoi, e dei Padri di Pistoia, senza tenerne le conseguenze : 
e che se avessero raziocinato con maggior coerenza di prin- 
cipi, avrebbero anche dovuto negare alia Chiesa quella pode- 
stà originaria di stabilire impedimenti dirimenti che pure banno 
difesa.» Sopra un tal passo il Gerdil fra le aítre fa la seguente 
osservazione: « Lasciando noi l'una e l'altra sentenza nel pa- 
cifico possesso della sua probabilità, notiamo perd che i teologi 
cauolici, che si dividono in due partiti eirca il ministro del 
Sacramento, si riuniscono nel riconoscere nella Chiesa La pro- 
pria originaria podestà di stabilire impedimenti dirimenti. Ove 
chiaro si ravvisa il gran divario ehe passa tra una questione 
vertente in materia problematica , ed opinabile, ove é ciascuno 
in piena libertà di abbracciare il sentimento che più lo capacita, 
ed una dottrina in materia di dogma che non lascia luogo a 
divisione di partito fra i cattolici. Che perd quand’ anche sussi- 
stesse l'incoerenza, che pare a Monsignore di ravvisare in chi 
ammettendo la seconda sentenza difende l'autorità propria della 
Chiesa; converrebbe, anzi dovrebbesi onninamente rigettare 
l'ineertezza d'un prineipio problematico, piuttosto che adottare 
una conseguenza ripugnante ad una incontrovertibile verità in 
materia di dogma (3).» Quanti errori si eviterebbero se si avesse 
sempre innanzi agli oechi e si osservasse fedelmente questo 
precetto ! 


S 5. Ma quanto saviamente si tiene il Gerdil dal dare alcuna 
nota alla sentenza del Cano, e, per ovviare ad ogni contesa, 
dal fondare sopra l'opposta il sistema dell autorità della Chiesa, 
altrettanto ragionevolinente si allarga nello svolgere l'articolo 
della elevazione, e eon questo solo principio riesce a snodare 
tutte le difficoltà degli avversari, e a porre una salda base 
alle sacre ragioni della Chiesa sul contratto matrimoniale. Non 
tornerà ingrato il vedere qui la somma delle dottrine del Gerdil 
sopra questo argomento, le quali sono da lui svolte parte nel 
Trattato (cosi nelle introduzioni, come nel corso dell opera), 
parte nell Esame dei motivi dell opposizione del Vescovo di 
Noli, e parte nci Írammenti che appresso si daranno. In questo 
saggio mi atterró all ordine seguente: accenneró prima in ge- 
nerale la nozione del Sacramento matrimoniale; quindi verró 
divisando la inateria e la forma: toecheró poi del modo onde 
si stringe il contratto, e si fa il Sacramento; da ultimo la di- 
gnità del vincolo del Matrimonio contratto sacramentalmente 
e la nozione più precisa del Sacramento matrimoniale. Conser- 
veró per quanto posso, le parole del Gerdil: quanto alle cita- 
zioni siccome l' Áutore ritorna spesso sopra gli stessi punti, 
aleune volte io mi contenterd di allegare sol quelli in cui le 
quistioni sono diseorse piü distesamente. 


Nozione generale della natura del Sacramento 
matrimoniale. 


4. Cristo ha propriamente innalzato alla dignità di Sacra- 
mento il eontrato matrimoniale, onde l'esser del Sacramento e 
l'esser del contratto non sono due cose diverse e separate (4). 

2. ll Sacramento del matrimonio non consiste tutto nella sola 


(3) Esame dei motiri... 1. c. $ XT. 
.4) Tratt. Discorso prelim. p. 82 e seg. p. 87. 97 100 e seg. 
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banedirione nuziale, cioé nell' imposizione delle.mani del sa- 
verdote, e nelle parole da esso proferité (1). 

5. La dottrina che concedendo aver Cristo instituito un Sa- 
cramento per santificare il matrimonio, nega che il matrimonio 
stesso sia stato fatto Sacramento, é apertamente contraria alla 
definizione del Tridentino: à una manifesta ercsia (2). 

^. La dottrina che pone tutto il Sacramento matrimoniale 
nella sola benedizione nuziale (imposizione delle mani del sa- 
ecrdote e parole da lui proferite) contradice apertamente alla 
definizione del Tridentino (5). 

5. Anche i parziali della sentenza del Cano vogliono ehe sia 
stato innalzato alla dignità di Sacramento il contratto stesso; 
onde neppure in questa sentenza il Matrimonio contratto e il 
Sacramento sono due cose diverse e separate (4). 

6. Questa é la dottrina nominatamente dei teologi francesi (5). 

7. Il doppio. aspetto sotto eui si considera il matrimonio come 
eontratto e come Sacramento non induce aicuna separazione 
fra cosa e cosa; ma indiea soltanto una distinzione quale si 
dà nel progresso di una stessa e medesima cosa da uno stato 
inferiore ad uno stato superiore, per eui acquistando nuova 
qualità, viene ad assumere nuova denominazione corrispon- 
dente al nuovo grado (6). 


(1) Framm. I. Tratt. p. 87. Diciamo tutto, sola, onde si veda che 
da quest’ articolo non discende che le parole del sacerdote non pos- 
sano aver ragione di forma. Vedi l'articolo seg. 12. 

(2) Essendo questo capo di moltissimo momento reputo acconcio 
riferire due passi del Gerdil. Dopo aver ei detto che i recenti novatori 
mostrano bensi voler concedere, ehe sia stato da Cristo istituito un 
Sacramento per santificare il matrimonio; ma contro l'universale senso 
della Chiesa negano apertamente, che il matrimonio stesso sia stato 
fatto da Cristo Sacramento, soggiunge : « A questo inostruoso ereti- 
cale sistema ci proponiamo di contrapporre il costante insegnamento 
della Chiesa di Cristo, tratto dalla Scrittura e dalla Tradizione dei 
Padri, ed in cui di comuue consenso convengono tutte le scuole cat- 
toliche, non ostante qualche diversità di opiuare fra di loro intorno 
alla materia, forma e ministro del Sacramento, questioni dalle quali 
inteadiamo prescindere in questo Trattato, diretto unicamente a di- 
fendere il puro e pretto Dogma Cattolico contro le sofistiche sotti- 
gliezze dei novatori.» (Discorso prelimin. p. 83); e più innanzi: « Ad 
eluderla (la definizione del Tridentino sess. 4. c. 12.) non é rimasta 
agli avversarii altra via, che di prorompere in una manifesta eresia, 
cioè che Cristo creó bensi un Sacramento per il matrimonio, ma 
non islabili, che il matrimonio divenlasse Sacramento. Errore 
patentemente anatematizzato dal Concilio di Trento, Canone I. della 
detta Sessione: « Si quis dixerit matrimonium non esse vere et pro- 
prie unum ex septem legis evangelicae Sacramentis a Christo Do- 
mino institutum...... anathema sit.» (pag. 95. 87. V. pure 213-6.). 
Quindi é agevole il raccogliere essere certamente ereticale la condan- 
nata proposizione del Nuytz: Wulla ratione ferri posse Christum 
evexisse matrimonium ad dignitlalem Sacramenti. (V. il Breve di 
Pio IX. 22. agosto 1851. in condanna dei Trattati di diritto eccle- 
siastico del prof. G. N. Nuytz). Il primo dei riferiti passi del Gerdil 
e riportato, ed il giudizio in esso contenuto é abbracciato dalla Ci- 
villà Cattolica, Serie Prima. Roma. 1852. Vol. X. Art. Z{ Matrimo- 
nio Sacramento p. 463., dal Corriere De Matrimonio, Parisiis. 1837. 
Tom. I. n. 96. p. 80, e dal dotto e giudizioso Gesuita Martin, De 
Matrimonio ecc. Parisiis. 1844. Pars Prima. $ IX. n. 105. p. 283.: 
l'ultimo dei quali cosi scrive: « Ex his patet opinionem illam de Ma- 
trimonii Sacramento in ritu diverso consistente, quam a medio ul- 
timo saeculo ad nostra usque tempora propugnarunt, ad potestatem 
omnem in matrimonii contractum Ecclesiae eripiendam, Janseniani 
aliique heterodoxi homines, esse non solum falsam, sed etiam ut 
appellat Card. Gerdil.... systema monstruosum, baereticale etc. » A 
questo luogo accenna pure ii Ch. Conte della Motta dove scrive che 
il Gerdil non esitó a dire mostruosa la sentenza dell' inseparabilità 
(o. c. Parte 1. c. IX. p. 98), ma come si à veduto, qui il Gerdil non 
parla che della dottrina che rigetta l'elevazione. 

(3: Framm. I. | 

(4) Tratt. p. 90. p. 103. 

(5) Framm. I. e seg. e Tratt. p. 100. 

16) Tratt. p. 86-7., Framm. I. 
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Della maleria c delia forma del Sacramento 
del matrimonio. 


8. ll mutuo esternato legittimo eonsenso degli sposi & la ma- 
teria prossima del Sacramento del matrimonio (7). 

9. Esso ha rispetto al Saeramento del Matrimonio quella stessa 
ragione che l'abluzione rispetto al battesimo, e non quella che 
ha l'acqua (8). I 

10. Questa stessa nozione ha luogo del pari nella sentenz 
che costituisce il sacerdote ministro del Sacramento (9). 

11. Qualunque si adotti delle due sentenze ricevute nelle 
&cuole circa la materia, é sempre vero che il Sacramento non 
consiste nell' imposizione delle mani, o altro rito estraneo ai 
matrimonio (10). 

12. Cid solo che rimane controverso fra i cattolici si riduce 
a questo punto, se la virtà sacramentale sia stata annessa 
immediatamente da Cristo all' atto di consenso qual sí presta 
da legittimi contraenti; oppure mediante la Benedizione sacer- 
dotale qual forma del Sacramento (11). 

13. Nella sentenza del Cano, benché non tutti i Matrimonii 
dei cristiani sieno Sacramenti, pure tutti spettano alla cogni- 
zione e giudizio della Chiesa per molti titoli, ma specialmente 
per l'intima inseparabile relazione che ha il contratto al Sa- 
cramento cui é ordinato qual materia di esso (12). 


Del modo onde si siringe il coniratto e si fa 
il Sacramento. 


14. ll mutuo consenso che forma il Matrimonio contratto, é 
altresi la causa efficiente del Matrimonio Saeramento (13). 

45. Anehe nell' opinione di coloro cbe fanno il sacerdote mi- 
nistro del Sacramento, quel medesimo mutuo consenso che 
forma il contratto matrimoniale cristiano é anche causa effi- 
ciente sebbene inadequata del Sacramento del Matrimonio. 
(Tratt. p. 139). 

16. E falso che il Matrimonio Sacramento domandi necessa- 
riamente il Matrimonio contratto di già preesistente e perfet- 
tamente costituito nell' essere di contratto puramente naturale 
e civile; ma nei coniugi che si accoppiano sacramentalmente 
in Matrimonio l'union eoniugale viene da una stessa identica 
eagione prodotta insiememente e formata si nell' essere di con- 
tratto, come in quello di Sacramento; laonde il vincolo é astretto 
e dipende da un atto che nel suo tutto é contrato. insieme e 
Saeramento, in modo che non é separabile la validità dell uno 
dalla validità dell'altro (14). 

17. Anche i seguaci della sentenza del Cano tengono che 
quando il matrimonio si contrae innanzi al sacerdote non eo- 
minci ad avere la sua fermezza in ragione di contratto, se 
non nell'atio in cui per la benedizione sacerdotale si fa e in- 
siememente si perfeziona e come contratto e come Sacramento. 
Laonde nell' una e nell' altra sentenza nell' atto che sotto le 
debite condizioni si stringe l'union coniugale sorge il Matrimo- 
nio e come contratto e come Sacramento; né prima il consenso 
acquista la forza di produrre il vincolo come contratto di quello 
che acquisti o abbia come Sacramento la efficacia producitrice 
della grazia (15). 


(7) Tratt. p. 135 e seg. 

(8) Tratt. p. 1. $ V. 4rgomento dello Spalatense tratto dal con- 
Jronto che fa tra l'acqua come materia pel Battesimo, e il contratlo 
come materia del Sacramento nel Matrimonio. 

(9) Tratt. p. 139. 

(10) Frammento I. 

(11) Tratt. p. 93. | 

(42) Tratt. p. 94. e seg. Framm. II. Esame |. c. $ XH. 

(13) Tratt. p. 186. 

(44) Tratt. p. 98. e seg. 108. 138. Framm. Il: 

(45) Tratt. p. 91. 108. 139. Framm. IT. 
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48. Quei medesimi fra i sostenitori della sentenza del Cano 
che pare tengano che in virtù del consenso enunziato ante- 
cedentemente alla benedizione sacerdotale il matrimonio co- 
minci ad esistere in ragion di contratto, vogliono perd che 
sopraggiunta la benedizione esso non si rimanga nello stato di 
eontratto puramente naturale e civile, ma fecondato per la virtü 
della forma sia sollevato ad uno stato superiore e divenga Sa- 
eramento (1). 

149. Se la virtà sacramentale è stata da Cristo annessa im- 
mediatamente all' atto del consenso, qual si presta da legittimi 
eontraenti, secondo la sentenza che in esso consenso ravvisa 
sotto differenti rispetti la materia, la forma e i ministri del 
Sacramento, non si pud fare il Matrimonio come contratto 
fra persone legittime, che non si faccia insieme come Sacra- 
mento (2). 


Della dignità del vincolo del Matrimonio contratto 
sacramentaimente. 


20. L'essere sacramentale tutto penetra il vincolo del Matri- 
monio, e lo solleva ad un' ordine supernaturale, e non é una 
qualità che resta come allato al contratto puramente naturale 
e civile (3). 

21. Anche nelle sentenza del Cano quando il Matrimonio si 
contrae sotto tutte le condizioni richieste per la ragion di Sa- 
cramento, l'essere sacrameniale penetra nell union coniugale, 
e non sta come al di fuori lasciando il contratto matrimoniale 
Dell essere di contratto puramente naturale e civile (4). 


Nozione più precisa del Sacramento matrimoniale. 


22. 11 Sacramento del matrimonio é precisamente quel vin- 
colo di unione coniugale, — che sensibilmente si forma me- 
diante il contratto; — e che per instituzione di Cristo cagiona 
la grazia. In altri termini, gli atti esterni che esprimono il 
consenso € formano in tal guisa il contratto — quegli stessi 
producono un certo legame — che ha per instituzione di Cristo 
l'efficacia produttrice della grazia (5). 

23. Anche i difensori della sentenza di Melchior Cano ripon- 
gono il Sacramento nel vincolo stesso dell' union coniugale, 
e riconoscono innalzato alla dignità di Sacramento il contratto 
stesso per cui si forma quell' unione a cui fu da Cristo annessa 
l'efficacia produttrice della grazia (6). 

Ecco la teorica gerdiliana del Sacramento del matrimonio, 
che l'autore accenna o svolge secondo ehe lo vede acconcio, 
e gli avversari glie ne danno materia: teorica che conside- 
rata in sé stessa é scnza fallo incompieta, come quella che 
non presenta la soluzione della controversia del ministro e del- 
l'inseparabilità, ma che si trova del tutto completa se si con- 
sideri inverso lo scopo che l'Autore si propose, che fu soltanto 
di esporre la dourina cattolica sul contratto matrimoniale dei 
fedeli in ordine al Sacramento, e porre per tal guisa il fonda- 
mento a quel lavoro che intitola ed é una Con/utazione dei 
sistemi contrari all autorità della Chiesa sul Matrimonio. 
Mi penso poi che la rilevanza del soggetto non avrà fatto 
parer soverchio questo saggio della dottrina gerdiliana, dal 
quale chiaro apparisce qnanto sia falso il seguente ragiona- 
mento del Nuytz, che à comune a tutti quelli che ligi al potere 
civile avversano l'ecclesiastico: « Vulgo docent Christum Matri- 


(1) Tratt. p. 92. Framm. IT. 

(2) Tratt. p. 94. Benché quest' argomento non sia che accenpato dal 
Gerdil, e non entri propriamente nella teorica dell elevazione ho 
creduto dover tener conto del sentimento dell' Autore per spiegare 
l'artieolo 12. 

(3) Tratt. p. 87. Framm. IT. 

(4) Tratt. p. 90. Framm. I. 

(9) Tratt. p. 101., Framm. III. 

(6) Tratt. p. 90. 


monium ad Sacramenti gradum evexisse. Hoc ferri nulla ra- 
tione potest... revera ex dictis (S 866) Matrimonium stare potest, 
quin Saeramentum sit. Si vero Christus contractum ipsum ad 
Sacramenti gradum evexisset, Matrimonii contractus concipi 
non posset, quin ille Saeramentum simul referret (7). » Qua- 
sicché elevazione ed inseparabilità suonassero l' istesso. Alcuni 
degli articoli toccati in questa teorica sono svolti nei fram- 
menti dei quali passiamo a dare un breve ragguaglio. 


$ 4. Si é già detto come ricercando fra i manoscritti del 
Gerdil riguardante il matrimonio, é occorso di trovare pareechi 
frammenti eosi del trattato come di altri lavori sullo stesso 
argomento, alcuni dei quali parendone non poco utili si per 
rischiarare qualche punto più intralciato, si per difendere le 
sacre ragioni della Chiesa sul matrimonio dei fedeli, n'é venuto 
in pensiero di darli fuori. Un’ altra ragione che a ció ei ha 
indotti é stato il riflettere che se per giudizio dei dotti il trat- 
tato dei Gerdil sul matrimonio é riuscito tanto proficuo agli 
studi saeri e tanto vantaggioso alla causa cattolica, non sarebbe 
stata forse opera vana il pubblieare questi frammenti ehe non 
solo .sono lavoro dell istessa penna che scrisse il trattato, ma 
contengono in qualche parte il compimento del trattato stesso 
come ora dirassi. 


L /l Sacramento del matrimonio à il contratto stesso matri- 
moniale e non una cosa del tutlo diversa e separata da 


questo. 


I cardini su cui si aggira tutta la teorica gerdiliana del Saéra- 
mento del matrimonio sono due; l'uno dei quali é l'elevazione 
del contratto alla condizione soprannaturale di Sacramento, 
l'altro il concorde sentire di tutte le scuole cattoliche sopra 
un tal punto. Nel trattato il Gerdil prova in genere che aper- 
tamente ripugna alla definizione del Tridentino (sess. XXIV, 
ean. I) la sentenza che tiene il Sacramerto del Matrimonio 
per una cosa diversa e separata dal contratto, qui dimostra 
particolarmente l'opposizione che ha al canone del Concilio di 
Trento l'opinione di coloro che pongono il Sacramento nuziale 
nell imposizione delle mani, il qual errore é stato ai nostri 
giorni rinnovato dal Nuytz che ha scritto, Sacramentum (ma- 
trimonii) in una tantum nuptiali benedictione situm esse. Per 
somigliante maniera dove nel Trattato difende in generale ehe 
i teologi a cui piace che il ministro del Sacramento sia il sa- 
cerdote concordano cogli altri quanto all' elevazione del con- 
tratto, qui si prende in ispecie a dimostrare ehe i teologi fran- 
cesi non eontradicono a questo dogma. Da quello che si legge 
sul principio agevolmente si rileva che l'autore divisava inserire 
questo lavoro nel suo Trattato. Di esso si conservano due esem- 
plari amendue autografi, uno completo, incompleto l'altro, 
e si trovano, come pure gli altri frammenti, ad eccezione del 
sesto, nel volume XVIII. dei manoscritti, che si conservano dai 
Barnabiü nel Collegio di S. Carlo a' Catinari in Roma. 


II. & falso che secondo l'insegnamento cattolico il Sacramento 
del mairimonio domandi necessariamente il matrimonio 
di già preesistenle e perfellamente costituito nell' essere di 
coniratio puramente nalurale e civile. 


É questo scritto diretto principalmente contro M. À. de Do- 
minis, il quale volendo dimostrare come il contratto del matri- 
monio fra i eristiani non soggiaecia all’ autorità, della Chiesa, 
anche nell'ipotesi che esso sia un Sacramento, il che Lutero 
e Calvino negano, pone innanzi volersi nel matrimonio cri- 
stiano per tal maniera separare la condizione di contratto da 


quella di Sacramento, che mentre questa spetta al potere ec- 


(7) In fus ecclesiast. Tractationes. De Matrimonio. Sectio se- 
cunda. Tit. IF. Tom. LII. p. 63. Taurini :848. 
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clesiastico, quello per contrario interamente al secolare. Per 
provare questa tesi ei mette come principio certo, e pronun- 
zia senza prova veruna che il Sacramento del Matrimonio pre- 
supponga necessariamente il Matrimonio già formato e per- 
fetlamente costituito, nell' essere di contratto naturale e civile. 
Dottrina che danno francamente per eerta anche gli altri ehe 
premendo le vestigia dello Spalatense contrastano all’ autorità 
della Chiesa. Da un tal prineipio questi inferiscono non avervi 
alcun inconveniente, anzi essere tutto consentaneo alla natura 
delle cose, che il potere civile lasciando in balia della Chiesa 
il Sacramento, regoli esso solo tutto ehe concerne il contratto. 
li Gerdil impugna e il principio e il eonseguente, prevando 
essere anzi comune insegnamento delle scuole cattoliche che 
il matrimonio celebrato sacramentalmente cominci nell' atto 
stesso ad esistere e in ragion di contratto, e in ragion di Sa- 
erameuto: che se ad aleuni parve che in certi casi il Matri- 
monio esista in ragion di contratto, innanzi che sia sollevato 
alla dignità di Sacramento, neppure in quest' ipotesi esso € 
un eontratto d'ordine puramente naturale e civile, e perció 
sottoposto all' autorità secolare. Questo frammento era desti- 
Dato ad entrare nell' introduzione alla prima parte del Trat- 
(ato, eome si raccoglie e dalla conclusione del frammento 
stesso , e dal trovarsi in eapo di esso seritto.di mano dell' au- 
tore, Dei sistemi pag. 6. che é precisamente la pagina del 
manoscritto in eui si risponde allo Spalatense: esso é un su- 
goso e ordinato compendio di moke dottrine che si trovano 
sparse quà e là, sia nel discorso preliminare, sia nell' introdu- 
zione alla prima parte. Se ne hanno tre esemplari autografi, 
de' quali due sono incompleti. 


Ill. /n qual senso si dica che il contratto matrimoniale sia 
stato fallo da Cristo vero e proprio Sacramento. 


Breve Frammento autografo. 


IV. Serie cronologica de’ principali documenti comprovanti 
l'autorità che fin da’ primi secoli e indipendentemente dal- 
l' autorilà civile esercitó la Chiesa sul contratto matrimo- 
niale de’ fedcli. 


L'autore che il Gerdil convince in questo lavoro e ehe mai non 
nomina, é il canonico Litta; e l'opera da cui sono estratti gli 
squarci che disamina è intitolata Del diritlo di stabilire im- 
pedimcnti dirimenli, prima edizione. Altri errori di questo 
serittore segnatamente il Gerdil prende a riflutare nella seconda 
parte del Trattato, secondo che proinctte fin da principio. Qui 
peró convien notare che sebbene l'autore si proponga anche in 
questo scritto d' impugnare il Litta, tuttavia non siegue quel 
metodo polemieo a eui si attiene nel "Trattato, giaeché mentre 
in quello va pesso passo dietro ai suoi avversari, e quando svolge 
un punto, quando un altro, a mano-a mano ehe quei glie ne 
porgono l'occasione, qui per contrario dispone per ordine cro- 
nologico e illustra i precipui monumenti che provano l' uso 
che ha la Chiésa costantemente fatto. dell autorità sua propria 
sul contratto matrimoniale dei fedeli. 

Gran volume, egli dice, si richiederebbe a voler raccogliere 
Iulti Í pity incontrastabili documenti , e perció si restringe a 
brodurrie sol pochi, ma questi versano intorno agli articoli più 
agitati, e mettono in chiara luce quanto traviino.dalla pratica 
seguita nei primi tempi della Chiesa quelli che contrariano al 
petere ecclesiastieo sul matrimonio, Ecco ordinati secondo l'ar- 
gomento i préciptii eapi che trovano il loro fondamento nei 
documenti Miusteati in questo lavoro: : ^r 


Oggetio del à polere dalla Chiesa sempre esercitato 
- - sul Matrimonio. 


. 1 iJ . 

| 4. L'autórith. dalla. Chídsa costantemente etereltata sul me. 
trimonio ha per suo oggetto non solo il matrimonio in quanto 
Sacràmento,:ma aneora il matrimonio eonsiderato nella sua 
qualità di contratto. tes 00 
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Per qual modo abbia La Chiesa esercitato questo 
suo potere. 


2. La Chiesa fin da’ primi secoli stabili impedimenti impe- 
dienti. 

9. Essa imponeva l'obbligo della separazione o quanto al 
vincolo o quanto al toro. , 
4. 1 fedeli fin dai primi secoli ebbero ricorso alla Chiesa per- 
ahé decidesse le cause matrimoniali; e i pastori giudicarono e 

pronunziarono la sentenza. 
5. La Chiesa stabili fin dai primi secoli veri impedimenti 
dirimenti. 
Della forza degli statuti ecclesiastici. 
6. Questi statuti non erano meri consigli, ma vere leggi. 
Onde debba ripelersi la forza di queste leggi. 


7. La Chiesa stabili gl impedimenti proibenti: impose l'ob- 
bligo della separazione e giudicó le eause matrimoniali, indi- 
pendentemente dal potere civile. 

8. Anche gli impedimenti dirimenti non ripetono il loro vi- 
gore dalle leggi civili. 

9. Segnatamente l'impedimento del voto, preso specialmente 
di mira dal Litta, non ripete la sua forza dalle leggi civili. 

10. Gli stessi impedimenti dirimenti che o veramente o a 
detta degli avversari debbono alla podestà civile la loro origine, 
dalla ecclesiastica ripetono il loro vigore. 


Dell origine degli impedimenti dirimenti. 


11. E. falso che tutti gli odierni impedimenti dirimenti adot- 
tati dal diritto eanonieo debbano la loro origine alle leggi 
civili. 

Ecco disposte per sommi capi e conformemente alla materia 
le dottrine che il Gerdil svolge nell' esame dei doeumenti che 
produce secondo l'ordine cronologico. Ognuno ben vede che 
l'Àutore non si restringe all’ autorità originaria della Chiesa 
di stabilire impedimenti dirimenti , ma si stende al diritto che 
essa ha di far leggi intorno al Matrimonio; di giudicare le cause 
matrimoniali, ccc. e meritamente; conciosiacchè è ben vero 
che la podestà sul matrimonio si esercita principalmente col 
costituire gl' impedimenti dirimenti, ma non é questa la sola 
prova di una tale podestà, né gli avversari contrastano alla 
Chiesa solamente il diritto di porre impedimenti dirimenti, ma 
essi vogliono sottrare assolutamente dalla sua giurisdizione il 
contratto matrimoniale (1). Dove poi: si fa a diseorrere part- 
colarmente la facoltà di proibire dirimentemente it Matrimo- 
nio, l'autore non si allarga a difendere di proposito volersi 
questa facoltà aggiudicare solamente olla Chiesa, ma si rita 
solo a provare che aila Chiesa compete un tal potere. Furonvi 
aleuni teologi e canonisti i quali chi per un rispetto e chi per 
l'altro, sentirono che non alla Chiesa soltanto, ma e al princi- 
pato politico tocchi il porre impedimenti dirimenti al Matrimo- 
nio cristiano, la quale opinione é uno dei capi della dottrina 
gallicana. Ma il Gerdil astenendosi dal mettersi in una contro- 
versia agitata fra i cattolici si propone fin dal principio di trat- 
tare sol quella che, come dice, non à, n? puó esser lale per i 
cattolici: quella che non è questione da dibattersi fra i cattoliei. 
Egli si. propone d'impugnarc l' errore dei giansepisti che ricu- 
sano assolutamente alla Chiesa un tal potere. Benché se fosse 
vero ció che ad alcuni piace, che cioé la dottrina dei gallicani 
sia stata da Pio VI condannata nella bolla Auctorem fidei , 
e propriamente nella proposizione 59, non avrebbe potuto l'au- 
tore esimersi dall' entrare di proposito a combaiterla, concio- 
siacché egli nell' introduzione al Trattato prometta di sostenere 


(1) Aleuni le concedono solo il potete di stabillre impedimenti 
proibenti, ma quanto alle cause matrimobisli tutti si récordano nel- 
l' assoggettarle esclusivamente al principe. 
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l'autorità della Chiesa, conforme alla dottrina spiegata dalla 
santa memoria di Pio VI nella bolla dogmatica Auctorem 
fidei. Ma il vero si é che in questa bolla e precisamente nella 
proposizione 59 à serbata illesa la dottrina dei gallicani: giac- 
ché la proposizione dei Pistoiesi é: « Ad supremam civilem 
potestatem dumtaxat originarie spectare contraetui matrimo- 
nii apponere impedimenta eius generis, quae ipsum nullam 
reddant, dicunturque dirimentia; » dunque la contradittoria eat- 
tolica, e propriamente di fede, (essendo stata condannata come 
eretica la pistoiese) é « Non ad supremam civilem potestatem 
dumtaxat originarie spectare...» onde Gerdil altrove osserva 
che dalla quistione gallicana si prescinde nella bolla (4). Que- 
sto peró non fa che quei che aggiudicano anche al principe 
secolare il diritto di fare tali leggi su! Matrimonio dei fedeli che 
lo rendano nullo non si dilunghino dall' insegnamento comune, 
specialmente ora, che la S. Sede ne ha in molti e chiari modi 
accertati che gl' impedimenti dirimenti posti al Matrimonio cri- 
stiano dall' autorità civile non han vigore di annullarlo. Il perché 
poi il Gerdil non si sia messo di proposito in questa controversia 
si trova facilmente e nell' estremo bisogno che v'avea ai suoi 
tempi di combattere l'eresia dei giansenisti innanzi tutto, perché 
essa cagionava gravissimi mali alla Chiesa, e nel costante suo 
stile di non trattare ex professo delle questioni dei gallicani 
dove impugna i giansenisti. Ho detto non trattare ex professo 
perché andrebbe errato chi quindi argomentasse aver il Gerdil 
favorite quelle teorie; ritoreendo contro il de Dominis il para- 
gone dell aequa che si adopera nel battesimo col contratto 


matrimoniale rispetto al Sacramento, dice fra le altre cose:. 


« onde già si scorge che un rito tuttocchè esterno e sensibile 
ehe sia materia prossima di Sacramento, ed in eui sub debita 
forma perficitur Sacramentum soggiace privativamente al- 
l' autorità della Chiesa, né puó in con!o alcuno la potestà 
eivile assumerne la cognizione e il giudizio: (2) » e altrove par- 
lando della legge di Teodosio, la quale rendeva nullo il Matrimo- 
nio fra i primi cugini, dice: « o sussisteva la legge di Teodosio, 
ed i padri (dei concili Agatense ed Epaonense) non I attesero, 
preserivendo che dovessero sussistere come validi i Matrimo- 
nii contratti contro il tenore di essa o non ecc.(3). » Dunque 
secondo i? Gerdil la legge di Teodosio non avrebbe resi invalidi 
i matrimonii dei cristiani. Anzi sembra che ei sia alieno dal 
concedere al principe secolare anche il diritto di costituire im- 
pedimenti semplieemente proibenti; certo ei non ne fa punto 
menzione, dove l'avrebbe potuto fare se avesse altrimenti sentíto: 
eceo infatti in quali termini si tiene parlando della potestà civile. 
« Stimiamo di dover avvertire che nel sostenere l'autorità della 
Chiesa in ciè che riguarda il matrimonio... non s' intende punto 
pregiudicata l'autorità che compete al principato riguardo agli 
effetti civili del matrimonio: » cosi nel ''rattato (4), ed in un'al- 
tra opera sí esprime per simil forma: « Cid sia detto senza 
pregiudizio dell autorità politica riguardo al regolamento degli 
effetti civili del Matrimonio (5).» Nessuna menzione degl' im- 
pedimenti proibenti. 

Or ripigliando il filo del discorso, certo non si puó porre 
in forse che questo lavoro rísponda adequatamente al disegno 
di quello che altrove l'Autore promette in questi termini: « per 
tenergli più dappresso (al de Dominis) riterremo in questa breve 
disamina l'ordine da esso lui tenuto nel produrre questi suoi 
doeumenti. Riservandoci peró la libertà di riprodurre a suo 
luogo nella serie cronologica ehe ei proponiamo di tessere dei 
principali documenti comprovanti I' autorità che fln dai primi 
secoli esercitó la Chiesa indipendentemente dalla podestà ci- 
vile, intorno ai matrimonii dei fedeli considerati anche nella 


i) Esame... 1. c. $ XII. Nota : Se poi quella ^ podenà eec. 
(2) Tratt. P. I. $ V. p. 136. 
(3) Tratt. 1. c. $ IX. p. 177. 

(4) Disc. prelim. p. 96. 

(5) Esame dei motivi Parte II. Sez. III. a. 11. $ XE. 


qualità di contratti.»Un altro argomento che ne persuade essere 
questo il lavoro promesso si é il vedere che alcuni doeumenti 
appena menzionati nella prima parte del Trattato qui sono co- 
piosamente discorsi; laddove altri ivi lergamente illustrati qui 
sono toccali leggiermente, o anche del tutto omessi. Nulladi- 
meno io non voglio aecertare esser questa la disquisizione pro- 
messa, potendo ben essere una somigliante ma non l'identica ; 
e perció fin dal principio (6) dissi dubbitativamente che mi pa- 
reva essere riuscito a trovarla. Checché sia di cid mi penso che 
una sola cosa potrà il lettore desiderare in questo lavoro, ed 
é il suo compimento; cenciosiacché esso arriva solo al sesto 
secolo, e perció, incominciando dal secondo, non ne comprende 
che cinque. Per altro non apparirà tanto grave questo difetto, 
dove si ponga mente che sono i primi secoli della Chiesa 
quelli che, secondo gli avversari dell ecclesiastico potere non 
forniscono aleun appoggio specialmente alla facoltà di costi- 
tuire impedimenti dirimenti : errore dal quale si órigina l' altro 
ripetuto dal Nuytz e dalla Chiesa riprovato: « Ecclesiam se- 
» quioribus seculis dirimentia impedimenta inducere coepisse, 
» non jure proprio, sed illo jure dsam quod a civili potestate 
» mutuata erat.» (V. il Brev. cit.). 

Di questo lavoro si conserva un solo esemplare autografo. 


V. 1 Vescovi non hanno mai avuto la facoltà di dispensare 
jure proprio negl' impedimenti matrimoniali. 


Se il Gerdil nella precedente disquisizione si guarda dal trat- 
tare ez professo una quistione in cui aleuni teologi traviano 
dalla dottrina cattolica, in questa per contrario é tutto nel di- 
singannare certi, come egli li chiama, anche probi e pii eccle- 
siastici, i quali si avvisano che possano i Vescovi dispensare 
negl' impedimenti matrimoniali jure proprio, e che ora si vuol 
avere ricorso al Romano Pontefice soltanto per non perturbare 
l'eeclesiastica disciplina. Il Gerdil eonvince di falsità nominata- 
mente il Van-Espen, la eui dottrina su questo punto é abbrac- 
ciata da tutti i dottori poco ben affetti verso la Santa Sede. 
Dall' esordio facilmente si raccoglie che questa dissertazione 
dovea entrare in qualche opera diretta specialmente a difendere 
le ragioni del Romano Ponteflce, e, secondo ció che io mi penso, 
propriamente nella difesa della bolla Auctorem fidei. Si con- 
servano di questo lavoro due esemplari amendue autografl e 
completi. 


Vl. 1 Vescovi non hanno la facollà di dispensare jure pro- 
prio negl' impedimenti matrimoniali, anche nell' ipotesi che 
ricevano immediatamente da Dio la loro giurisdizione. 


Si trova questo breve framinento autografo nel Vol. XXXVI 
dei mss. 


VII. Sotto quali condizioni possa un coniugato essere lecita- 
mente promosso agli ordin? sacri, o professare i voti so- 
lenni. 


Breve frammento autografo. 

Avendo in questa introduzione accennati i lavori teologiei | 
del Gerdil sui Matrimonio, mi pare a próposito menzionare 
parecchie importanti lettere riguardanti questo argomento 
scritte dal Gerdil quando durante la cattività di Pio VI, com- 
piva le parti di Delegato Apostolico per le: chiese del Regno 
Sardo. Versano aleune sopra certe dispense matrimoniali, ed 
altre sopra le tasse solite esigersf. (Quanto alle prime esse 
sono i! più luminoso attestato del moderatissimo uso che fece 
il Gerdil delle amplissime facoltà a lui dalla S. Sedé éommu- 
nicate: le seconde ci mostrano la squisita prudenza con cui 
egli seppe da un iato conservare il savio ordinamento della 


(6) V. sopra $ 1. EP / 
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Chiesa che vuole gravati di qualche pena, quando 13 possano 
portare, quelli che godeno delle sue grazie in questa materia; 
e dall' altro non solo si mostró disinteressato e indulgente, ma 
provvide che si esigessero quelle tasse per modo che lungi dal 
dare ad aleuno il menomo appiglio di calunniare la Chiesa, 
la facesse sempre piü amare e rispettare. Queste lettere si tro- 
vano voltate in francese nell'lstoria degli ultimi cinque anni 
del Gerdil pubblieata negli Analecta Juris Pontificii (4). 

Ma ritornando ai frammenti noi vi abbiamo posto in capo 
l' argomento e il sommario, e disposti conformemente all' or- 
dine che l'Autore tiene nel suo Trattato; e si che, come ho 
-già avvertito, essi non si vogliono considerare che come un’ ap- 
pendice al Trattato, e quasi il suo complemento. Che se a giu- 
dizio del Conte della Motta uno dei titoli ehe rendono quello 
tanto pregevole é la nuova luce che l'Autore sa spargere su i 
monumenti dell" antichità negletli o travisati dai regalisti (2); 
pregevoli vorranno pure riputarsi questi frammenti , nei quali 
l'istessa penna si fa a dimostrare di proposito quanto contra- 
stando all'ecclesiastico potere, contrastino alla pratica seguita 
dalla sacra antichità que’ novatori che più di tutti. fanno mo- 
stra di aver presa questa sacra antichità per uniea regola di 
ogni loro fatto e di ogni loro detto. 


(Fine dell' introduzione dell Editore). 


FRAMMENTO I. 


Ei Sacramento del  Miatrimonio à il contratto stesso matri- 
moniale e non una cosa del (utto diversa e scparata dal 
contratto. 


SOMMARIO. 


L'Autore della Teologia detta di Lione tiene per probabile 
che il Sacramento del Matrimonio non sia il Matrimonio 
slesso. — Si appoggia all'autorità dei Catechismi. — Senso 
genuino delle espressioni dei Calechismi e dei Rituali. — 
Quella dottrina contradice apertamente alla definizione 
del Concilio di Trento : — ed ai sentimenti dei teologi fran- 
cesi. — Dottrina di Natale Alessandro, — del Pouget ,.— 
del Juvenin. — Quella opinione si oppone alle sentenze 
ricevule nelle scuole catloliche intorno alla materia di 
questo Sacramento. — Dottrina del Pontas, — del Polman, 
del Billuart. 


L'autore della Teologia detta di Lione (de Sacr. matrimon. 
c. 4.) tratta problematicamente, quasichè fossero due sentenze 
del pari controvertibili nelle seuole, l’ una, che (conforme alla 
espressa definizione del Trid.) sostiene, essere il Matrimonio 
un vero e proprio Sacramento della nuova Legge: l' altra, che 
é di pochi oscurissimi novatori, li quali concedendo essere stato 
bensi da Cristo istituito un Saeramento per santificare il Ma- 
trimonio, vogliono per altro, che questo sia un Sacramento 
distinto dal Matrimonio, nepperó potersi dire propriamente che 
sia stato da Cristo innalzato il Matrimonio alla dignità di Sa- 
cramento. 

À sostegno di questo assurdissimo ritrovato si propone dal- 
l' Autore il seguente argomento: « Catechismis familiare est 
» dicere, Sacramentum Matrimonii a Christo esse constitutum, 
» ut legitimam viri et mulieris conjunctionem sanctificaret. 
» Si ergo Sacramenti nomine ipsum Matrimonium intelligi 
» velis hic erit Catechismorum , et Ritualium sensus nempe 
» Matrimonium Matrimonio sanctificari; quod certe ridicu- 
» lum est.» 


()). XXIX. Livraison. — Novembre et Décembre 1858. $ XXI. 
XXII. 
(2) Vedi sopra il $ 1. 
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.Pià strana dovrà sembrare P lnsione dell’ Autore nel rav- 
visare. ombra o apparenza di fOTza in un raziocinio, che tutto 
si riduce in un mero abuso di termini, ossia giuoco di parole; 
e che. ben tosto svanirà, qualora si faccia attenzione alli due 
aspetti, sotto li quali si eonsidera il Matrimonio, e come con- 
tratto, e come Sacramento: nella guisa appunto (eome si é 
già delto) (3) che una semplice verbale convenzione di com- 
pra e di vendita tra due contraenti presenta l'aspetto di un 
contratto puramente naturale; ma vestita delle solennità pre- 
scritte dalla legge, presenta un nuovo aspetto, vestendo la ra- 
gione e la denominazione di contratto civile, il cui effetto é o 
di avvalorare o di aggiugnere (secondo il tenor della legge) 
nuova forza, nuove prerogative ossia privilegii alla sottoposta 
convenzione naturale. Ora é pur chiaro, che in tal caso il eon- 
tratto civile non tralascia di essere in fondo quella stessa e 
medesima convenzione di eompra e di vendita, la quale de- 
stituta delle solennità legali, non é che un semplice. contratto 
naturale. Né perció vi ha ombra di ridicolo nel dire, che il 
contratto civile per mezzo delle solennità legali conferma e 
sanziona il contratto naturale. 

Állo stesso modo, salva la disparità del genere, l'union coniu- 
gale non fu in prima che una convenzione d' individua società 
per modo di contratto naturale, qual é ancora fra le nazioni 
infedeli; ma sendo piacciuto a Cristo annettere la promessa 
della grazia all'atto esterno, con cui sotto le debite condizioni 
si contrae o perfeziona l'union coniugale, venne questa in- 
nalzata nella nuova legge alla dignità di Sacramento. E per- 
tanto siceome la semplice eonvenzione che forma un contrato 
naturale di compra e di vendita é quella stessa, che mediante 
le preseritte solennità diventa contratto civile, eosi l' union 
coniugale che si forma per mezzo di una convenzione, che 
innanzi alla legge evangelica, non era che un contratto natu- 
rale, e civile, ella é quella stessa, che mediante la promessa 
della grazia aggiuntavi da Cristo, acquista la dignità di Sacra- 
men!o; cosicchè non solo non vi ha ripugnanza, ma s'intende 
chiaramente, come la virtà sacramentale impressa nell' union 
coniugale é il mezzo istituito da Cristo per sanüficarla, ove 
non si frapponga obice. Ed è questo il genuino scnso della 
espressione dei Catechismi c de’ Rituali, nel dire, che il Sacra- 
mento del Matrimonio fu da Cristo istituito per santificare 
l'union coniugale dell' uomo e della donna; eon che altro non 
intendono, se non che volendo Cristo santificare l'union coniu- 
gale, ossia quel matrimonio che innanzi a lui era soltanto con- 
tratto naturale e civile, lo sollevó alla dignità di Sacramento. 

Né puó diversamente intendersi senza diretta opposizione al 
sacro concilio di Trento, che non si trattenne ad insegnare 
semplicemente essere stato da Cristo costituito il Sacramento 
del Matrimonio per santificare l' unione coniugale ; ma dippiü 
defini espressamente, essere il Matrimonio, che altro in se stesso 
non é ehe una legittima union coniugale, uno dei sette Sacra- 
menti da Cristo istituiti: (sess. 24. canone 4.) « Si quis dixerit, 
» matrimonium non esse vere et proprie unum ex septem legis 
» evangelicae Sacramentis a Christo Domino institutum , sed 
» ab bominibus in Ecclesia inventum; neque gratiam conferre, 
» anathema sit.» 

Due cose definisee il Concilio. 4. Che il Matrimonio è un Sa- 
eramento istituito da Cristo; e qual é questo Matrimonio, se 
non quello, ch'Egli richiamó alla sua primiera istituzione Quod 
Deus conjunxit, homo non separet? cioè l' union coniugale, 
che sola 6, e s' intende essere il Matrimonio. 2. Che il Matrimo- 
nio Sacramento non é di umana: istituzione, qual sarebbe se 
dovesse riporsi nel rito esterno di una estensione o imposizione 
di mani, qual vien prescritta nel Rituale di Parigi, accompa- 
gnata dalla benedizione sacerdotale, che è l'opinione che l'Àu- 
tore sembra preferire a tutte le altre, concorrendo in essa tutto 
ció che si richiede a costituire un Sacramento, vale a dire 


(3) V. Tratt. p. 86. 
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l'estensione delle mani, come materia, la benedizione come 
forma, e l'applicazione fattane dal sacerdote come ministro. 
Imperocchè sebbene dalli sostenitori di una delle due sentenze 
tuttora vigenti nelle scuole, si voglia che dalla tradizione si 
ricavi essere stata la sacerdotale benedizione istituita da Cristo 
qual forma per la cui applicazione viene innalzato il Matrimo- 
nio alla dignità di Sacramento nell' atto in cui si celebra, lo 
stesso al certo non puó dirsi della estensione delle mani, che 
sebbene prescritta per modo di solennità in alcuni Rituali di 
alquante chiese particolari , non si raccoglie né dalla Scrittura, 
né dalla Tradizione, né é autorizzata dall' uso comune della 
Chiesa per tanti secoli. 

Che perd se il Sacramento del Matrimonio fosse un Sacra- 
mento distinto dal Matrimonio, e consistente in quel rito esterno 
della imposizione delle mani, o altro simile, introdotto in al- 
quanti Rituali, sarebbe dunque il Sacramento un parto di 
umana istituzione contro l'espressa definizione del Concilio di 
Trento. 

Quindi se non si sapesse qual sia lo spirito dei novatori do- 
vrebbe far maraviglia, che l'Autore non abbia dubitato di pro- 
porre un si assurdo ritrovamento, qual opinione preferibile ad 
una verità espressamente definita dal Concilio di Trento, e 
tale rieonosciuta dalli teologi stessi della sua nazione, ed anche 
in questi ultimi tempi; cioé che il Sacramento del Matrimonio, 
sia il Matrimonio stesso, innalzato da Cristo a tal dignità nel- 
l'atto in eui si stringe o si compie l'union coniugale sotto lc 
debite condizioni. 

Cosi Natale Alessandro (Teolog. dogm. e mor. de Sacramento 
Matrim. c. 4. art. 4.) dopo aver premessa la proposizione Ma- 
trimonium est verum, proprieque dictum novae legis Sacra- 
menlum, si prende a dimostrare, come nel Matrimonio con- 
corrono tutte le condizioni richieste a costituire un vero e 
proprio Sacramento della nuova Legge; che peró il eelebre testo 
dell” Apostolo, Sacramentum hoc magnum est (1), dee riferirsi 
non alla eongiunzione di Cristo colla Chiesa, ma bensi all' u- 
fDano coniugio che ne é il segno rappresentativo, e di cui 
tratta spezialmente l'Apostolo in quel luogo: indi facendosi a 
preoccupare una delle solite obbiezioni segue a dire: « Quamvis 
» autem Matrimonium non consistat in aliqua re sacra, quae 
» suscipientibus a ministro extrinsecus applicetur, nihilominus 
» Sacramentum est: Christus enim civilem contractum ad Sa- 
» cramenti dignitatem eum evexerit, morem contractuum ser- 
» vari voluit, in contractibus autem nihil extrinsecus applica- 
» tur, sed mutuo eontrahentium consensu verbis significato, 
» adhibitis sollemnibus iuris perficiuntur. Unde S. Thom. in 4. 
» sentent. dist. 26. q. 5. ad 2. ait: Saeramentum Matrimonii 
» perficitur per actum eius, qui Sacramento illo utitur, sicut 
» poenitentia, et ideo sicut poenitentia non habet aliam ma- 
» teriam nisi ipsos actus sensui subiectos, qui sunt loco ma- 
» terialis elementi, ita est de Matrimonio.» Ecco come Natale 
Alessandro riconosce espressamente nel Matrimonio, (quo actu 
contrahitur sotto le debite condizioni) l'essere, il nome, la di- 
gnità di Sacramento. 

Pouget (Instit. Cathol. tom. 2. c. 8 de Sacram. Matrimonii) 
dopo avere definito il Matrimonio in genere, Societas legitima 
virum inler et feminam a Deo ipso institutam , ad multipli- 
cationem generis humani, ed assegnati li due rispetti sotto li 
quali puó considerarsi o come contratto civile, o come Sa- 
cramento, soggiunge: « Solum christianorum Matrimonium 
» Sacramentum est. ludaeorum et infidelium Matrimonia ha- 


(1) Ephes. V. 33. 


» bent quidem rationem veri et legitimi contractus, sed non 
» possunt esse Sacramentum: Sacramenta quippe novae legis 
» solis sunt instituta christianis, idque ex Christi institutione. 
» Matrimonium ergo ante Christum Sacramentum non fuit. 
» Per Christum evectum cst ad dignitatem Sacramenti.» Co- 
sieché quella società legittima, che prima di Cristo non era 
che contratto, é quella stessa, che fu da Cristo fatta Sacra- 
mento. 

Juvenin (Instit. Theol. part. 8. qu. 9. cap. 4.) « Matrimonium 
» est novae legis Sacramentum stricte ac proprie sumptum.» 
E c. 2. dopo riferita la diversità di opinione tra i teologi che 
ne asscgnano qual materia conirahentium corpora, e quegli 
che la ripongono nel contrato legittimo per verba de prae- 
senti adduce in prova di questa seconda: « Contractus legiti- 
» mus, accedente debita Sacramenti forma gratiam in nuben- 
» tibus producit, ergo est Sacramenti materia.» 

E qui é da osservare, che ogni Sacramento perfezionandosi 
nell' applicazione della forma alla materia, né potendo per ció 
farsi il Sacramento fuor della materia sua propria; qualsisia 
che vogliasi adottare di quelle due sentenze, le sole che ab- 
biano corso nelle scuole, che ripongono la materia del Sa- 
cramento, l'una ne' contraenti, l'altra nel mutuo loro esternato 
consenso, sempre ne segue, non potersi riporre il Sacramento 
in qualsiasi rito estraneo, qual é l' imposizione delle mani, 
disgiunto affatto si dalli contraenti, come dall' atto del consenso 
esternato da essi, e altronde inetto del tutto a signiflcare l'u- 
nion di Cristo colla Chiesa, di cui volle egli consacrare il 
simbolo nell' innalzare l'union coniugale alla dignità di Sacra- 
mento, secondo il detto dell’ Apostolo: « Saeramentum hoc ma- 
» gnum est in Christo, et in Ecclesia.» 

Pontas (Diction. V. Matrim. 1.) premesso il doppio riguardo, 
sotto cui si pu considerare il Matrimonio, come contratto, e 
come Sacramento, il definisce come contratto in questi termini: 
« Matrimonium est contractus , quo legitimae personae corpo- 
» rum suorum dominium mutuo tradunt, et accipiunt.» Con- 
siderato poi come Sacramento ne riporta la definizione comune 
presso i teologi: « En quomodo theologi illud definiunt. Matri- 
» monium est legitima maris et feminae coniunctio, indivi- 
» duam vitae societatem retinens.» Definizione in cui aperta- 
tamente si comprende quella stessa sociale congiunzione, che 
costituisce il matrimonio come contratto. 

Soggiunge poi come più stretta e propria la definizione del 
Polman Dottore Fiammingo, in questi termini: vel magis pro- 
prie est novae legis Sacramentum , quo vir el mulier ba- 
plizati corporum suorum dominium mutuo tradunt et acci- 
piunt, quod intelligi debet, secundum praescriptum legum. 
Questa mutua tradizione sorge dal mutuo esternato consenso. 
Pertanto se il Sacramento é secondo quella definizione l' atto. 
in cui e per cui si fa secundum praescriptum una tal tradizione; 
adunque il Sacramento si fa nell' atto in cui esternandosi il 
mutuo consenso sotto le debite condizioni, viene a compiersi 
o a vieppiù consolidarsi la mutua indissolubile tradizione dei 
corpi. | 

Al Polman aggiugniamo un’ altro chiaro Dottore di quelle 
stesse parti, il Billuart (Tract. de Matrimon. dissert. 4. art. 2.) 
« Christus instituendo Sacramentum Matrimonium nihil immu- 
» tavit in contractu matrimoniali, sed eum validum elevavit 
» ad esse Sacramenti.» 


M1 JA GERDIL. 


FRAMMENTO IL. 


E falso che secondo I insegnamento enttolico 11 fieeramento 
del Matrimonio presupponge necessariamente 11 Matrimo- 
mio di già preesistente e perfettamente costituito nell" es- 
sere di contratto naturale e civile. 


SOMMARIO. 


Lo Spalatense vuole che secondo i callolici il Sacramento del 
Matrimonio presupponga di necessità il Matrimonio diggià 
formato e preesistente nella ragion di contratto naturale 
e civile. — Quesla necessaria preesislenza é positivamente 
esclusa nella sentenza che fa ministri del Sacramento i 

. contraenti. — Per confessione del Vescovo di Noli la dol- 
trina della podestà originaria della Chiesa ? una sequela 
di questa sentenza. — Anche dal Sinodo di Pistoia à con- 
vinta di falsa quella supposta necessaria precedenza. — 
Che cosa tenga intorno a questa indivisibilità la sentenza 
che fa ministro del Sacramento il sacerdote. — Da questi 
principii conseguila la podestà originaria della Chiesa sul 
contratto. — NH. Mairimonio clandestino anche secondo quei 
teologi che gli negano la dignità di Sacramento non è un 
coniratto puramente nalurale e civile. — Scopo di queste 
avvertenze. 


Lo Spalatense Marco Antonio de Dominis nell' opera de Re- 
publ. eccles. lib. V. cap. Xl. serive: « Ádmittamus quaeso tan- 
tisper, id quod falsum esse paullo post docebo, Matrimonium 
christianorum fieri verum, et proprie dictum Sacramentum: 
cum supernaturalis haec conditio, ei ralio Sacramenti su- 
perveniat Matrimonio iam plane, et perfecte in esse civilis 
contractus constituto; el Sacramentum Matrimonii esse non 
possit, nisi prius sil integer el perfectus humanus contracius; 
quid ergo Ecclesia habebit negotii in cognitione validilalis 
et invaliditatis Matrimonii , in materia divortii et separa- 
bilitatis Matrimonii?» 

A prevenire o dileguare qualunque sinistra impressione po- 
tesse fare l'insidioso apparato delle Spalatensi arguzie nel passo 
riportato basta riflettere non essere queste se non altrettante 
arbitrarie supposizioni estranee del tutto allo stato della causa 
qual si propone e si tratta nel Cattolico insegnamento in pro- 
posito del Matrimonio come Sacramento. 

' Suppone in prima lo Spalatense che volendosi ad ogni modo 
condecorare il Matrimonio di una forma sacramentale, questa 
siccome di ordine superiore, presuppone di necessità il Matri- 
monio diggià formato e preesistente in ragion di contratto na- 
turale e civile; onde poi inferisce, che la sopravenienza di 
qualsisia spirituale forma o qualità religiosa capace non sia di 
alterare la primigenia condizione di un tal contratto, né di 
sottrarlo álla nativa soggezione cui dall' ordine naturale, onde 
riceve la sua primiera esistenza, é sottoposto alla ispezione, 
ed alle leggi della pubblica podestà. ) 

Ma su qual fondamento si é fatto lecito lo Spalatense di sup- 
porre come riconosciuta e ammessa nell insegnamento catto- 
lico. questa pretesa necessaria preesistenza del Matrimonio 
come contratto at Matrimonio come Sacramento? 

Due sono in vero le sentenze nelle scuole eattoliche intorno 
al ministro di questo Sacramento; l' una più comune ed auto- 
revole che ne fa ministri gli stessi contraenti, l' altra che la 
dignità di tal ministero deferisce al solo sacerdote. 

Ora chiaro é che la prima sentenza non solo non ricbiede, 
ma esclude positivamente quella supposta preesistenza della 
ragion di contratto alla ragion di Sacramento nel matrimonio. 
Imperocehè i contraenti col prestare I' esterno loro mutuo con- 
senso formano per via di contratto quella union coniugale nel 
cui vincolo riposta fu per istituto di Cristo, e risiede la sopran- 
naturale qualità di Sacramento, cosicchè non prima si compie 
il eontratto, di quello che si riceva il Saeramento. Cosi s. Tom- 
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maso (supplem. q. 42. art. 5:) « Áctus exteriores et verbe ex- 
» primentia consensum directe faciunt nexum quemdam, qui 
» est Sacramentum Matrimonii.» 

E qui mi si permetta di soggiugnere come di recente un 
acerrimo difensore del Sinodo di Pistoia contro la Bolla A4w- 
clorem fidei confessa espressamente (nei suoi motivi di op- 
posizione) che « per que' teologi, i quali tengono esser nel 
» Matrimonio degli sposi cristiani inseparabile Ja qualità di Sa- 
» cramento della Chiesa da quella d' umano contratto, la dot- 
» trina della suddetta podestà originaria (della Chiesa) potrà 
» considerarsi come una conseguenza di questa indivisibilith 
» delle due qualità di contratto e di Sacramento, che ricono- 
» Scono nel Matrimonio.» 

Degna pure di considerazione, da controporsi allo Spalatense 
si é una dottrina tratta dal Sinodo Pistoiese (Decr. del Matrim. 
$ 6.) « Che sebbene il contratto non includa essenzialmente, e 
» di sua natura il Sacramento, non si puó perd inferire, che 
» Sia in arbitrio dei fedeli il separarlo. Anzi essendo stato isti- 
» tuito il Sacramento per conferire la grazia necessaria a so- 
» stenere il peso coniugale, é chiaro il precetto di riceverlo, 
» e quindi il tralasciarlo sarebbe farsi reo di grave colpa.» 

Sebbene pertanto il contratto del Matrimonio non ineluda es- 
senzialmente la concomitanza del Sacramento, questa peró nella 
nuova legge fu ordinata da Cristo nel matrimonio de' fedeli, di 
modo che non possa un fedele attentare senza grave colpa di 
contrarre un Matrimonio che sia puro contratto di ordine natu- 
rale, e non sia insieme Sacramento; onde dal Sinodo stesso 
di Pistoia eonvinta di falso rimane la supposta necessaria pre- 
cedenza del Matrimonio in ragion di semplice contratto naturale, 
prima che possa vestire una qualunque forma di ordine supe- 
riore che lo costituisca Saeramento. 

Posta poi questa concomitanza di contratto e di Saeramento 
voluta da Cristo nel Matrimonio dei cristiani, si fa luogo alla 
conseguenza che ne ha dedotla il citato difensore del Sinodo, 
in favore della originaria podestà della Chiesa, e cade il fon- 
damento sul quale pretese lo Spalatense sottoporlo alla podestà 
politica, in vigore della sua primigenia necessaria esistenza in 
qualità di contratto di ordine naturale e civile. 

E si noti che questa indivisibilità delle due qualità di con- 
tratto e di Sacramenio si sostiene pure anche nella sentenza 
ehe eostituisce il sacerdote ministro del Sacramento ; imperoc- 
ehé sebbene prima della sacerdotale benedizione si proferiscano 
da' contraenti le parole esprimenti ii mutuo loro consenso, 
intendono peró che questo eonsenso non eonseguisca il pieno 
suo effetto, se non nell' atto in cui si compie il rito sacro, da 
cui ripetono la piena indissolubile fermczza della coniugale loro 
unione (1). 


(1) V. Tratt. Disc. prelimin. Mi piace di far notare che tale à pure 
il sentimento di quel moderno autore francese che ha trattato questa 
materia più diffusamente di tutti gli altri scrittori della sua nazione 
e che si é mostrato molto propenso alla dottrina della separabilità. 
11 Carriere (che con esempio commendevolissimo si, ma non raro 
nel Clero di Francia, ba ultimamente ritrattate quelle dottrine poco 
sane che avea innanzi insegnate) dove aggiudica al potere civile il 
diritto originario di porre impedimenti dirimenti, si dilunga certo 
dalla sentenza comune, giacché scrive cosi: « Nec ideo (civilis po- 
testas) attingit Sacramentum, impedit solum ne materia existat, 
porro prius est existere materiam , quam attingi Sacramentum, non 
magis dicendus est attingere Sacramentum, quam qui vinum aut 
aquam corrumperet, attingeret Baptismum aut Eucharistiam.» (De 
Matrimonio num. 559. Parisiis 1837). Qui il Carriere contradice aper- 
tamente a quella dottrina che il Gerdil attribuisce all’ universale dei 
teologi, ma perd ei medesimo dove tratta di proposito questa ma- 
teria e non cerca puntelli per appoggiare un'opinione, insegna il 
contrario: « Quando dicitur contractum Matrimonii esse materiam 
Sacramenti, sensus est, Christum voluisse et statuisse ut idem con- 
tractus, qui operatur unionem coniugum simul vim haberet produ- 
cendi gratiam ipsis necessariam; vel aliis verbis consensum externe 
manifestatum a duabus partibus habilibus esse signum sensibile cui 
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Concladiamo: per confessione dello stesso Sinodo dí Pistoia 
l' indivisibilità delle due qualità di contratto e di Sacramento 
nel Matrimonio dei cristiani, é positiva ordinazione di Cristo: 
per confessione del suddetto difensore del Sinodo, conseguenza 
di questa indivisibilità ella é la soggezione del Matrimonio al- 
l' autorità della Chiesa in tutto eió che riguarda il vincolo 
coniugale. Dunque in virtà della ordinazione di Cristo il Ma- 
trimonio che si celebra dai fedeli conforme alla medesima, ri- 
mane originariamente sottoposto alla cognizione e autorità della 
Chiesa nel determinare le eondizioni dalle quali ha da dipen- 
dere la validità o invalidità di esso Matrimonio e come con- 
tratto e come Sacramento (1). 

Finalmente trattandosi di Matrimonio clandestino, contratto 
senza le prescritte formalità si ha per dichiarazione del Sacro 
Concilio di Trento che tali Matrimonii sebbene sempre aborriti 
dalla Chiesa come illeciti, sono perd rati e validi, ovunque 
non osta l' impedimento dirimente della clandest nità stabilito 
dallo stesso Concilio. Vi ha perd anche su questo punto una 
qualche varietà di sentimento fra teologi, non mancando chi 
stima che la validità espressa dal Concilio debba intendersi del 
Matrimonio in rogion soltanto di contratto, e non di Sacra- 
mento. Dal ehe per altro lungi sono dall' inferire, che un tal 
Matrimonio tra cristiani debba riputarsi contratto di ordine 
puramente naturale e eivite: giacchè stante l'elevazione del 
Matrimonio alla dignità di Sacramento, il contratto di esso in 
qualunque ipotesi é sempre fra battezzati materia del Saera- 
mento cui é ordinato per istituto di Cristo, sempre capace in 
conseguenza di ricevere la forma, per la eui debita applica- 
zione fecondato, come si esprime un celebre dottore di quella 
sentenza, un Matrimonio supposto valido in ragion soltanto di 
contratto, sollevato venga al!’ esser proprio di Sacramento, che 
confermi non solo, ma santiftehi e eonsaeri l' indissolubilità del 
vincolo. Onde pur anche apparisce quanto vada errato lo Spa- 
latense nel supporre di ordine puramente naturale e civile, 
un contratto, eui nella originaria sua formazione fra battezzati 
si unisce indivisibilmente la'superiore ordinazione all' esser di 
Sacramento per istituto di Cristo (2). 

Mi sono parute non del tutto inopportune queste poche av- 
vertenze in ischiarimento dello stato di qualche questione che 
verte tuttora fra dissenzienti scuole intorno al ministro del Ma- 
trimonio. Dalla eui genuina esposizione si renda vieppià ma- 
nifesto l'unanime consenso dell' insegnamento cattolico eontro 
lo strano abuso che da nostri avversarii si fa del doppio aspetto 


Christus gratiam annexam esse voluit ( n. 97). E più sotto cercando 
se il Matrimonio di due infedeli che si convertono possa divenire 
Sacramento ; si esprime anche più chiaramente: « Satis libenter cre- 
deremus non adesse Sacramentum, quía revera non fit novus con- 
traotus (n. 159). Dunque il ooniratte non s0lo non deve necessarig- 
mene, ma neppure puo preesistere al Sacramento. Ho creduto bene 
ebiarire la vera mente del Carriere, perché da ció che egli scrisse 
incidentemente dove trattava dell’ autorità di far leggi, alcuni, e spe- 
eialmente i Giansénisti, inferiscono che nella sentenza della sepa- 
rabilità nou si possa dire che la materia prossima del Sacramento 
sia il contratto in fieri, mentre per contrario il Gerdil vuole che 
anche in quella opinione il Sacramento non richiede di necessità 1l 
Matrimonio di già costituito e perfetto nelf' essere di contratto. Per 
altro nell' ultima edizione del Compendio della sua opera fatta alcuni 
anni indietro (1857), il. dotto e pio Autore di cui parliamo sta per 
l' inseparabilità. 

(1) V. Tratt. Part. 1. Introd. Nota. Né sia qui lecito ecc. p. 99. — 
Esame del motivi della opposizione fatta da Monsig. Vescovo di Noli. 
Sezione HI. artic. 11. $ X. 

" (2) V. Trôtt. Dise. prelimin. ed Esame dei motivi della opposizione 
fatte dal Vescovo di Noli ecc. Sezfone Iff. Art. IE. 6 XI. 


TRAITÉ DU MARIAGE. 


444 


del matrimonio come contratto e come Sacramento, per to- 
gliere alla union eoniugale la ragion di Sacramento, che in 
quella come in propria sede fu da Cristo riposta secondo l'e- 
spresso sentimento sopra esposto di s. Tommaso, che nel pro- 
gresso di questa introduzione (3) vedremo confermato dalle 
più solenni testimonianze. 


FRAMMENTO HI. 


In qual senso si debba intendere che fl contratto matri- 
monfale si stato fatto da Cristo vero e proprio Macra- 
mento. 


Per ovviare vieppiü e per quanto si puó alla insorgenza delle 
difficolià, che di leggieri si eccitano in qualunque alquanto 
complieata materia, e ció appunto, perché il tutto non puó 
dirsi, o ripetersi dappertutto, stimiamo dover di nuovo e piü 
precisamente ripetere, come nel dire, che il Matrimonio fu da 
Cristo fatto Saeramento, non s'intende che nella nuova Legge 
l'union coniugale vesta come da per se la ragion di Sacramento 
indipendentemente dalle condizioni richieste a costituire un Sa- 
cramento propriamente detto: Accedit verbum ad elementum, 
et fil Sacramentum. A constituire la ragion di Sacramento si 
richiede un segno esterno e sensibile; che peró il Sacramento 
si fa e si compie nell' atto in cui posta la materia, o quasi 
materia, ehe tien luogo di elemento, la debita forma vi si ap- 
plica da ministro legittimo colla dovuta intenzione. E cosi nel 
matrimonio il Saeramento si fa nell' atto in evi il consenso mu- 
tuo de' contraenti esternandosi per via di parole o segni equi- 
valenti de praesenti, si stringe, si compie, e perfeziona, ed 
insieme si esterna l'annodamento di quel vineolo di union coniu. 
gale, ehe é il segno rappresentativo della union di Cristo colla 
Chiesa, per cui piaeque a Cristo unirvi la promessa della gra- 
zia (4); onde sorge in quell' atto esterno la dignità di Sacra- 
mento. Cosi s. Tommaso (supplem. q. 42. a. 3. ad 2.): Actus 
exteriores et verba. exprimentia consensum directe faciunt 
nezum quemdam, qui est Sacramentum. Matrimonii. 

Intorno a questi atti o segni esteriori vi ha bens! qualche 
varietà di sentimento fra Dottori cattolici nel determinare qual 
debba aversi in conto di materia, o di forma, ed inoltre circa 
la forma, se questa si applichi dai contreenti medesimi che 
ne siano ministri legittimi, ovvero consista questa nella be- 
nedizione applieata dal sacerdote, qual ministro legittimo. Ma 
non essendo nostro intento di entrare nelle questioni tuttora 
disputabili nelle scuole, ci atteniamo a quel solo in eui tutte 
le seuole si accordano, cioè che nell' atto esterno in cui l'union 
coniugale si contrae, si compie e perfeziona sotto le debite 
condizioni , si fa e si compie altresi mediante la promessa della 
grazia, il Sacramento, alla cui dignità piacque a Cristo innal- 
zare it Matrimonio, ossia l'union coniugale ; in quanto segno 
della sua unione colla Chiesa. 


/ . 

(3) Le parole di S. Tomm23o sono quelle più sopra riportate : «Actus 
exteriores et verba exprimentia consensum, directe faciunt nexum 
quemdam, qui est Sacramentum Matrimonii.» Supplem. q. 42. a. 3. 
ad 2. 

(4) Da queste parole si rileva che a parere del Gerdil ció che ca- 
giona la grazia é propriamente il vincolo matrimoniale : cosi anche 
altrove dice: « Il segno sensibile che conferisce la grazia ossia il Sa- 
cramento, é i] segno stesso che rappresenta l'unioue.di Cristo colla 
Chiesa, cioé quella unione che sensibilmente si forma nell' atto che 
si stringe il contretto maritale. » (Tratt. Introd. alla Parte prima 


pag. 101). 
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FRAMMEMTO IV. 


Serie cronologica dei principali monumenti comprovanti 
l’autorità propria della Chiesa sul contratto matrimo- 
miale dei fedeli. 


SOMMARIO. 


Vuole il Litta, che anche gli odierni impedimenti adottati dal 
Dritto Canonico debbano la loro origine alle sanzioni im- 
periali. — Si espone il vero stato della quislione. 

1. Modo tenuto dai fedeli nel secondo secolo per sapere se 
le seconde nozze fossero veramente nulle come insegnava 
Montano; — la cui dottrina fu discussa e più volle proscritta 
dai Padri della Chiesa. 

2. Impedimento dell’ Ordine in vigore nel terzo secolo. — Si 
dimostra contro il Litta che la Chiesa nello stabilirlo fu 
indipendente dal principalo civile. 

3. Dell impedimento del voto. — S. Cipriano prescrive la 

. perpetua separazione in un preteso Matrimonio contratto 
da una vergine a Dio consacrala, benché esso fosse con- 
forme alle disposizioni delle leggi civili. 

&. Nel secolo IV. S. Basilio senza alcun riguardo alle leggi 
civili tiene per adulterio un tal Matrimonio. — Lo stesso 
Santo per dimostrare nullo il Matrimonio contratto con la 
sorella delia moglie defunta non si appoggia che alla di- 
sciplina ecclesiastica, la quale dice aver forza di legge. 
— Nel Lib. de virginitate si liene per adulterio il Matrimo- 
nio di vergine a Dio consacrata.— Nel Concilio Toletano I. 
è per autorità propria della Chiesa vielato in questi casi 
il consorzio maritale. — Il Concilio Cartaginese IV. con- 
danna e liene per nullo il Matrimonio delle vedove con- 
sacrale a Dio. 

5. Commento che fa il Litta a un passo di S. Agostino. — Si 
rifiula questa interpretazione. — Commenlo del Launoio 
sopra un canone del Concilio Milevitano 1l. — Per qual 
ragione i Padri di questo Concilio abbiano domandato la 
sanzione imperiale. del loro canone 17. — Osservazioni che 
fa sul medesimo canone il Mendoza. 

6. Nel V. secolo il Concilio Calcedonese quarto condanna il 
Matrimonio delle persone consacrate a Dio. 

7. Nel aecolo VI. il Concilio Epaonense, che faceva i suot ca- 
noni indipendentemente dalla podestà civile, dichiaró nullo 
il Matrímonio contratto da chi era stata moglie di un prete 
0 di un diacono. — Questo Concilio proibisee con autorità 
propria e dirimentemente il Matrimonio fra consobrini.— 
ll €oucilio 1. di Lione non vuol approvare il Matrimonio 
conirátto da un grande con la sorella della sua moglie 
defonta. —. Anche il Concilio Agalense proibisce dirimen- 
temente e. con autorità propria le congiunsioni incesluose. 
— Sensi di questa. assemblea verso [a S. Sede. — Reslano 
convinte di falsità due asserzioni del Litta. — Dilemma 
del Lilla in favore dell’ autorità civile. — Si rilorce l'ar- 
gomento. | 

8. Si dimostra come gl' impedimenti, fondati sulla parentela 
spirituale non debbano la loro origine alle leggi civili. 


Dopo aver l'oppositore (1) vanamente preteso conciliare i 
diritti della Chiesa con quelli del Principato, con dire che la 
Chiesa è bens! munita della podestà di fare regolamenti in ció 


(1) Si à già detto nel Introduzione che quest Oppositore è il Can. 
Litta, e l'opéra di cui qui si parla è intitolata del Diritto di sta- 
bilire impédimentt dirimenti, prima edizione: di essa cos scrive fl 
Gerdil nel suo Trattato: « fu già con saggio ed opportuno consiglio 
preso di mira a tal effetto da egregi scrittori quell' una fra le molte 
operette (e qui in nota soggiunge: si accenna la prima edizione del- 
l'operetta del Diritto di stabilire impedimenti dirimenti ecc. del 
Con. Litta) cui sembra essersi fatto maggior plauso dagli avversarii 
della Chiesa, ed attribuito il merito di avere nel più breve giro rac- 
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che appartiene al Saeramento, ma che poi spetti unicamente 
al Principato il disporre intorno alla validità o invalidità del 
contratto, si prende a voler confermare questo suo erroneo 
prineipio, p. 43. « coll' esempio dei primi imperatori cristiani, 
» i quali senza alcuna contraddizione dei Vescovi, anzi eon 
» loro applauso, hanno statuito leggi, colle quali furono intro- 
» dotti, o pure aboliti diversi impedimenti matrimoniali , cid, 
» soggiunge egli, à tanto vero, che anche gli odierni impedi- 
» menti, adottati dal Diritto Canonico, non sono stati intro- 
» dotti da alcun Concilio ecclesiastico, ma devono la loro ori- 
» gine alle sanzioni imperiali.» 

Qui tenta l'oppositore di fare íllusioni a' men cauti leggitori 
con istravolgere artifiziosamente lo stato della questione. Che 
gl imperatori eristiani abbiano promulgato intorno alli Matri- 
monii le leggi citate dall' oppositore e registrate nel Digesto, 
nel Codice, nelle Instituta: che di queste leggi la Chiesa non 
abbia avuto difficoltà di adottare, e munire coll’ autorità sua 
propria quelle che tendevano a promovere la onestà e il buon 
ordine delle unioni coniugali, di ció punto non si controverte. 
La questione (che tale peró non é, né puó essere fra catto- 
lici) si è, se la Chiesa abbia o non abbia avuta ed esercitata 
come propria, e sua l'autorità di fare regolamenti intorno al 
Matrimonio considerato anche nella sua qualità di contratto, 
con abilitare, o inabilitare le persone a contrarlo; con imporre 
l'obbligo della separazione o quanto al vincolo, o quanto al 
toro ne' easi di eontravvenzione alle sue leggi; con apporre 
impedimenti o proibenti o dirimenti secondo le varie circon- 
stanze, anche contro la disposizione delle leggi civili; oppure 
se tuita quest’ autorità esercitata dalla Chiesa da’ primi tempi, 
e in tutta la serie dei secoli, sia stata in essa trasfusa dalla 
indulgenza, connivenza, e concessione dei Principi. Ho detto 
non essere questa quistione da doversi dibattere fra cattolici. 
Impcrocchè oltre le patenti dogmatiche decisioni dei Concilii ge- 
nerali e segnatamente del Tridentino, troppo ehiara ed espressa 
risplende la perpetuità della Tradizione in asserire alla Chiesa 
il suo nativo e proprio diritto intorno al contratto stesso del 
Matrimonio, in quanto si riferisce al Sacramento. Gran volume 
si richiederebbe a volerne raccogliere li più incontrastabili mo- 
numenti. Per istudio di brevità ci restringeremo a produrne 
pochi, ma bastanti a eonvincere qualunque imparziale leggi- 
tore della poca fede, che si merita l'avversario nelle sue più 
franche ed intrepide asserzioni. 

$ I. Tra l'eresie che funestarono la Chiesa nel II. seeolo, sorse, 
né poco si dilató quella de' Montanisti, li quali abbominavano 
le seconde nozze, come abbiamo da s. Epifanio, e da s. Ago- 
stino, Jib. de haeresib. ad quodvultdeum cap. 26: secundas 
nuplias pro fornicationibus habent, né perd consisteva questo 
loro errore a togliere semplicemente alle seconde nozze la ra- 
gion di Sacramento, ma lo stesso contratto rigeitavano eome 
nullo in sé, ed illegittimo. Se li cristiani di quei tempi fossero 
stati persuasi che la validità e legittimità del Matrimonio come 
contratto dipendesse unieamente dalle leggi del Principato, ben 
tosto sarebbesi terminata ogni questione, o per meglio dire, 
non vi sarebbe stato luogo a suscitarla, bastava sapere cosa 
disponevano le leggi veglianti del governo intorno alle seconde 
nozze; e saputosi, ció ch' era noto a tutti, ch' erano queste 
approvate dal Principato, niun luogo rimaneva di appellarsi 
al giudizio della Chiesa sulla legittimità del contratto, checché 
ne fosse del Sacrameato. Ma non cosi la intesero i primi fedeli, 
il ricorso che si fece a Pastori per decidere la controversia, 


colta la più abondante copia di monumenti, dalla cui ordinata e 
stretta riunione risulti quella maggior forza, e nitidezza, che possa 
in tal materia desiderarsi. E noi pure ci proponiamo di esporre in 
appresso alquante nostre riflessioni, quali esse sieno, sulla mede- 
sima. Ma giacché tutto sostanzialmente deriva dal primario fonte 
aperto dal de Dominis, stimiamo pregio dell' opera il premettere 
innanzi a tutto una breve analisi delle molte patenti incoerenze di 
tal sistema ecc.» Trattato. Parte prima, p. 108. 
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dimostra la loro persussione, che le cause matrimoniali, ove 
nascesse dubbio sulla legittimità del vincolo, erano di più alta 
inspezione, né potevano definirsi se non per via di giudizio 
ecelesiastico. Quindi fu da' Pastori discussa l'eresia di Montano, 
e segnatamente proscritta dalla Chiesa Gallicana, la quale come 
attesta Eusebio 1. 5. c. 5. ne diresse il suo privato ma retto e 
prudente giudizio alle Chiese dell Asia, e della Frigia, e prin- 
cipalmente al Pontefice Romano Eleutero. Suddiché saggia- 
mente riflette il dotto editore Enrico Valesio: « Cum enim in 
» omnibus ecclesiasticis negotiis primae essent partes Episcopi 
» Romani, merito Lugdunenses hanc controversiam ad eum 
» detulerunt: id agentes, et omnibus modis studentes, ut Epi- 
» copi Romani auctoritate, quae semper summa fuit in Ecclesia, 
» huec apud Asiam orta dissensio sedaretur, et pax in Ecclesia 
» restitueretur. » Sendo poscia stato da’ Novaziani adottato lo 
stesso errore de’ Montanisti intorno alle seconde nozze, fu pro- 
scritto nel Can. 8. del primo generale Coneilio Niceno, in cui 
tra le condizioni prescritte a’ Novaziani per lo ritorno all' unità 
della Chiesa fu ordinato: « Ut scripto proflteantur quod Catho- 
» licae, et Apostolicae Ecclesiae dogmata suscipiant et sequan- 
» tur, idest, et bigamis se communicare, et his qui in perse- 
» eutione prolapsi sunt (1).» 

Dippià, che in quei primi secoli fosse pacificamente ricono- 
sciuta l'autorità della Chiesa in ció cbe riguarda il Matrimonio 
come eontraito, ne porge un chiarissimo argomento la stessa 
severiià dell' antica disciplina presso gli Orientali sia nell' as- 
soggettare ad una sorta di penitenza li bigami, tuttoché rico- 
noscessero la bigamia lecita in sé stessa; sia nel proibire eon 
legge disciplinare le nozze ulteriori; proibizione si stretta, che, 
come osserva il Goti con altri eruditi, rimane tuttora incerto, 
se in forza di que statuti fossero le terze, o almeno le quarte 
nozze non solo illecite, ma nulle ancora ed invalide. Comunque 
sia, egh é chiaro per una parte, che que' statuti riguardavano 
il Matrimonio anche sotto la ragion di coniratto, poiché proibi- 
vano di eontrarlo, ed anche, come pare certo per nozze ulte- 
riori, inabilitavano a contrarlo validamente. Né é men chiaro per 
alira parte che siffatti statuti emanarono presso gli Orientali 
dalla mera podestà ceclesiastica , con totale indipendenza dal 
Principato, giacché in vigore di quelle ordinazioni si rendeva 
illecito tra’ cristiani, ed anche invalido ciù che dalle comuni 
leggi dell' impero si avea per valido e legittimo. Dunque non 
sussiste ci che asserisce l'Oppositore p. 22. che nella primi- 
tiva Chiesa i Papi, ed i Vescovi si conformavano senza re. 
plica alle leggi imperiali, e le riguardavano dopo le divine, 
come l' unica norma, secondo la quale si dovesse giudicare 
della validità dei Matrimonii. Pretensione, la cui insussistenza 
vieppiü apparirà da’ seguenti monumenti. 

$ Il. Sebbene li canoni detti Apostolici non si abbiano per 
genuini oracoli degli Apostoli medesimi, da niuno peró sí 
nega, che quelli, e spezialmente li eiuquanta primi conten- 
gano inolti pregevoli documenti della disciplina introdottasi in 
più e più Chiese ne’ tre primi secoli. ll Canone 27 stabilisce 


(1) L'istesso ragionamento fa l’Autore nel Trattato (P. I. $ VI. 
p. 144.) sopra un passo di Origene prodotto dal de Dominis in di- 
fesa del divorzio. Ivi dopo aver liberato quel gran Dottore dall’ im- 
putazione di cui lo aggrava lo Spalatense, ricava da quell' autorità 
un'argomento in favore della potestà della Chiesa sul Matrimonio 
dei fedeli, conchiudendo cosi: « Né quisi dee omettere, che sebbene 
nel citato passo di Origene non si tratti di dispensa, o permissione 
propriamente detta, sussiste tuttavia l'argomento, che ne risulta in 
prova dell' autorità che la Chiesa esercitava già da quei tempi nelle 
cause matrimoniali dei fedeli. Imperocché chiaro apparisce da quella 
testimonianza, come nei dubbii, emergenti sulla legittimità o ille- 
gittimità del vincolo coniugale, ricorrevano i fedeli al giudizio della 
Chiesa ; e che i Vescovi assumendone la cognizione professavano, che 
la materia del Matrimonio non soggisceva talmente alla direzione 
delle leggi civili, che non dipendesse altres! da più alti religiosi 
principii , la cui applicazione. riservata era all’ autorità della Chiesa.» 
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l' impedimento dell Ordine, permettendo soltanto il Matrimonio 
alli chierici inferiori: « Innuptis autem qui ad Clerum preveai 
» sunt, praecipimus, ut si voluerint, uxores aecipiabBA, sed 
» lectores cantoresque tantummodo.» 

In riguardo all Ordine pretende l' Oppositore, p. 15, che li 
Matrimonii contratti dagli ecclesiastici non furono invalidi, fin- 
ché la loro invalidità fu autorizzata dall' imperatore Giustiniano. 
Su di che proporró qui soltanto tre brevi riflessi, riservandomi a 
recare poco appresso esempi d' invalidità stabilita dalla Chiesa 
indipendentemente dall' autorità civile. I. Comunque si conceda 
che dal Canone Apostolico non risulti impedimento dirimente, 
ma soltanto impediente, rimane perd contestata da quello l'au- 
torità esercitata dalla Chiesa in que’ primi tempi di proibire 
e rendere illecito e peecaminoso il Matrimonio ad un ordine 
di persone, le quali erano dalle leggi civili autorizate a con- 
trarlo lecitamente: il che fa prova di giurisdizione in tal ma- 
teria, indipendente dal Principato (2). 2. E ben da notare che 
nella novella 6* di Giustiniano c. 1. citata dall' avversario si 
introduce l' imperatore con queste rimarchevoli parole: San- 
cimus igitur sacras per omnia sequentes regulas ; onde chiaro 
appare, che nella promulgazione di essa, fatta nel VL secolo, 
l'imperatore vesti non già il carattere di Autore, ma di esecu- 
tore e vindice de’ sacri Canoni; giacchè col nome di sacre 
Regole non poté intendere Costituzioni de' suol predecessori, 
le quali non esistevano ; né altronde negherà l'Oppositore, cho 
volendo Giustiniano aeeennare Costituzioni imperiali avrebbe 
adoperato il vocabolo di leggi, anzi che quello di Regole. 
3. Quindi volendo il Sinodo Trullano sul fine del settimo se- 
colo confermare l'impedimento dell Ordine si appelló, non alle 
disposizioni di Giustiniano, ma unicamente all' autorità del 
Canone Apostolico: « Quoniam in Apostolicis Canonibus (eosi 
» esprimesi il Concilio Can. 6.) dictum est, eorum, qui nou 
» ducta uxore in Clerum promoventur, solos lectores et cantores 
» uxorem posse ducere; et nos hoe servantes decernimus etc.» 
Eeco che il Concilio senza pur far motto della Costituzione 
imperiale di Giustinisno, richiama unicamente il Canone Apo- 
stolico, emanato più secoli innanzi; si protesta di seguirne 
l'autorità, et nos hoc servantes, e indi passano a decretarne 
autorevolmente l'osservanza, decernimus; modi che certamente 
non sarebbero stati usati da que’ Padri, se avessero creduto 
che l’autorità di decretare in tal materia fosse in essi prove- 
nuta dalla legge imperiale, anzi che dalla podestà propria del 
loro grado, qual fu esercitata da’ promulgatori dei Canoni Apo- 
stoliei, in tempi che l' autorità ecclesiastica non era al certo 
avvalorata dalla civile podestà. | 

$ IH. AN impedimento del voto, che nel citato luogo unisce 
l'Oppositore con l' impedimento dell Ordine, si possono appli- 
care li medesimi riflessi , o si riguardino le autorità de' Canoni, 
de’ Padri, e de’ Pontefici, che preccdettero le Costituzioni di 
Giustiniano, oppure i decreti de’ Concilii posteriori, ma cele- 
brati nelle purti delle Gallie, e delle Spagne, non soggette a 
Giustiniano, e presso le quali non potea in conseguenza l'im- 
pedimento del voto trarre dalle leggi di lui la forza di annul- 
lare il Matrimonio. 

Ne verremo rammentando alquanti, dai quali apparirà quale 
sia stato lo spirito della Chiesa, e quale il concetto che ebbe 
in ogni tempo della sua autorità e onde la ripetesse nel pre- 
scrivere leggi al Matrimonio. 

S. Cipriano, epist. 62. ad Pomponium, non teme di quali- 
ficare coll' obbrobrioso nome d' incesto il Matrimonio d'una 


(2) Anche nella Aisposta ai motivi di opposizione ecc. l'Autore 
ritorce contro gli avversarii questa risposta che essi reputano va- 
levole a spodare tutta la difücoltà che questi e somiglianti monu- 
menti fanno alle loro dottrine: e osserva dippiù che il Vescovo di 
Noli per tal modo vfene ad espressamente confutare la favorita sua 
massima che assoggella alla privativa ispesione della secolare 
polestà , ogni punto di disciplina esteriore, non essenatale alla 
Chiesa.» (Sezione lil. art. 11. $ VIA.). Massima ricevuta da non pochi. 
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vergine dedicata a Dio, e nel lib. de disciplina et habitu vir- 
ginum prescrive, che siffatte prevaricatrici, quali adultere deb- 
bano in perpetuo separarsi dall' iniquo consorzio, che contras- 
sero, o rimanersi eseluse dalla Chiesa. S. Cipriano Primate nel 
HI. secolo delle Chiese dell' Affrica riconobbe dunque nel sa- 
eerdozio la podestà di ordinare la separazione in un Matrimonio 
eontrario alle regole della Chiesa, tuttoché conforme alle di- 
sposizioni delle leggi civili, e ció senza riguardo al diritto, che 
da quelle potea pretendere il preteso coniuge di ritenersi la 
eonsorte, cui erasi unito eon vincolo approvato come legittimo 
dalle medesime leggi. 

$ IV. S. Basilio, padre del IV. secolo nella celebre sua epistola 
canoniea ad Anfilochio Can. 6. « Canonicarum (come si legge 
' s» nell' edizione Maurina epist. 18$) stupra pro Matrimonio non 
» reputentur, sed earum coniunetio omnino divellatur.»E quando 
«i voglia ritenere la volgare lezione Canonicorum , pià anche 
«tesa ed ampia si riconoscerà la disposizione del Canone, mentre, 
come osserva Natale Alessandro Theol. dogm. et Mor. de Sacr. 
Matr. c. 4. art. 1. « Canonicos eos dieit, qui in Ecclesiae Canone 
» numerantur,» e conseguentemente : « Moniales, omnesque vir- 
« ginitatem professas. » E nel Can. 48. (epist. 499. edit. Maur.) 
avendo il Santo rammemorala l'indulgenza obe si usava in certe 
Chiese di non imporre a quelle vergini prevaricatrici altre pene 
fuor quelle de'bigami, egli più strettamente inerendo alli sen- 
timenti dell'Ápostolo, riprova una tal consuetudine, e conclude: 
« Quemadmodum igitur eum qui cum aliena est muliere, adul- 
» terum nominamus , non prius admitteptes ad communionem, 
» quam a peccato cessaverit: ita profecto et de eo qui virginem 
» habet, statuemus.» 

Spiega poscia immediatamente, ch' egli intende parlare di 
una vergine a Dio consecrata, la quale sanctimoniae institu- 
tum amplexa est. Tutto qui si decide in virtà di autorità sacre, 
senza rapporto alle leggi civili. 

Nella lettera 160. Diodoro, al. 197. espone il Santo l'argo- 
mento in questi termini: « Videtur astutus aliquis personam 
» tuam induens, sic sibi voluisse auctoritatem apud auditores 
» comparare. Qui quidem ab aliquo interrogatus, an sibi li- 
» ceret mortuae uxoris sororem in matrimonium ducere, in- 
» terrogationem non perhorruit, sed placide etiam audivit, ac 
» lascivam libidinem fortiter prorsus et pugnaciter adjuvit. » 
Veggiamo di qual principio si valse il Santo a confutare quella 
rea massima: forse dell autorità delle leggi del Principato ? 
nullameno. Ascoltiamolo n.2: « Primum itaque quod in eiusmodi 
» rebus maximum est, morem nostrum obiicere possumus, ut 
» vim legis habentem, eo quod nobis a viris sanctis traditae 
» Sint regulae. Mos autem ille est eiusmodi, ut si quis impu- 
» ritatis vitio aliquando victus in illicitam duarum sororum 
» coniunctionem inciderit, neque id Matrimonium existimetur, 
» neque omnino in Ecclesiae coetum admittantur, priusquam 
» 8 se invicem dirimantur.» Oppone S. Basilio un' autorità che 
egli chiama massima in una causa matrimoniale, Fors' é ( il 
ripetiamo) l' autorità delle leggi civili? no: ma bensi l autorità 
della consuetudine ossia della disciplina fendata sulle regole 
tramandate da’ Santi; e queste regole sono altrettanti semplici 
eonsigli, ed avvertimenti di zelanti Pastori? non cosi si pensa 
da cristiani: hanno queste forza di legge ; cosi risponde il santo 
Douore vim legis habentem. Or veda l'Oppositore quanto fon- 
dato sia il maligno suo, ed insidioso riflesso p. 23 , che l'antica 
Chiesa troppo era circospetta nelle sue espressioni per usare 
H termine di legge, allorché parlava delle proprie ordinazioni. 

Né men chiara é la testimonianza tratta dal lib. de virgi- 
nitate comunemente attribuito a s. Basilio, ma riportato come 
dubbio nell' appendice dagli editori Maurini, riconosciuto peró 
da essi quale opera insigne di un Vescovo del IV secolo, diretta 
ad altro Vescovo: ivi n. 38, 39, 40, si riprova come illegittimo 
ed esecrando il matrimonio di vergine a Dio consacrata: « Ne- 
» que enim si ad voluptatem delapsa sit, locum in ea habebit 
» larva coniugii: nec nomine coniugii ludificari suum ipeius 


» virum minime soluta poterit etc. Non enim absurde de talibus 
» illud Apostoli dicatur: Cum luxuriatae fuerint in Christo, 
» nubere volunt, habentes damnationem, quia primam fidem 
» irrilam fecerunt: non eoniugium sed adulterium per totam 
» vitam nefarie persequentes.» 

li Concilio Toletano l. an. 400. Can. 16. parlando di vergine 
dedicata a Dio, decreta: « Quae autem maritum acceperit, 
» non admittatur ad poenitentiam, nisi adhuc vivente ipso viro, 
» caste vivere coeperit, aut postquam ipse decesserit. » Ecco 
vietato il consorzio maritale per autorità propria del ministero 
ecclesiastico. | 
- Il Concilio Cartaginese IV. an. 398. Can. 404. parlando di ve- 
dove le quali se devoverunt Domino, el veste laicali abiecta, 
sub testimonio Episcopi et Ecclesiae religioso habitu appa- 
ruerint, postea vero ad nuplias saeculares iransierunt , pro- 
nunzia il seguente decreto: « Tales ergo personae sine chri- 
» stianorum communione maneant... nam si adulterae coniuges 
» reatu sunt viris suis obnoxiae, quanto magis viduae, quae 
» religiositatem mutaverunt, crimine adulterii notabuntur , si 
» devotionem quam Deo sponte, non coactae obtulerunt, li- 
» bidinosa corruperint voluptate, atque ad secundas nuptias 
» transierint? Quae et si violentia irruente, ab aliquo praere- 
» ptae fuerint, ac postea delectatione carnis atque libidinis , 
» permanere in coniugio raptori vel violento viro consenserint, 
» damnationi superius comprehensae tenebuntur obnoxiae. De 
» talibus ait Apostolus: Cum luxuriatae fuerint , nubere volunt, 
» habentes damnationem, quia primam fldem irritam fecerunt.» 
ll Concilio mette e condanna del pari l'obbrobrioso Matrimonio 
delle vedove, che deposto l'abito religioso passano a nozze 
secolari, sia che le attentino spontaneamente da principio; sia 
che dopo essere state violentemente rapite, acconsentano dappoi 
a rimanersi in quel preteso Matrimonio. 

$ V. À questo Concilio tenuto sotto la presidenza di-Aurelio 
intervenne con molti altri Vescovi, e sottoscrisse il gran Padre 
e Dottore s. Agostino. Questa circostanza ne dà luogo di no- 
tare il commento che fa l'Oppositore ad un passo del Santo, 
1. 45. de Civit. Dei, cap. 46. p. 22: « Experti autem sumus in 
» connubiis consobrinarum etiam nostris temporibus propter 
» gradum propinquitatis fraterno gradui proximum, quam raro 
» per mores flebat, quod fieri per leges licebat, quia id nec di- 
» vina prohibuit, et nondum prohibuerat lex humana....» Sul 
qual passo fa l'Oppositore il seguente ragionamento p. 23. « Se. 
a condo l'opinione di S. Agostino era quindi nelle cose matri- 
» moniali lecito solamente ció, che non era proibito dalla legge 
» divina, né dall' umana. Che peró il s. Padre usando dell epi- 
» teto humana abbia inteso parlare delle leggi imperiali, é 
» chiaro dalla cosa stessa.» L'Oppositore giustamente interprete 
il significato dell epiteto humana, usato da s. Agostino, con 
dire che il S. Padre intese con quello accennare le leggi im- 
periali; ma non é egualmente felice nell' interpretare il senso 
di s. Agostino nell' uso che fa della parola Lecito. Si sa che 
talvolta si adopera quel vocabolo per significare ció che sía 
undequaque honestum, cioè immune da ogni colpa e reato 
di qualunque genere: altre volte per denotare ció che le leggi 
umane né proibiscono, né puniscono, tuttoché non sie con- 
forme alle leggi dell'onestà: Est aliquid quod licet, etiamsi 
non oporlet, disse già Cicerone. Immeritamente perció con- 
chiude l'Oppositore che il santo Dottore abbia tenuto per asso- 
lutamente lecito nelle eose matrimoniali tutto ció che non fosse 
proibito né da legge divina, né da legge imperiale. Non era 
proibito da legge divina il consorzio maritale ai Vescovi, sa- 
cerdoti, e diaconi; né al certo vi era legge umana imperíale, 
che il proibisse ne' primi secoli. Dunque dovremo dire che se- 
condo l'opinione di s. Ágostino fosse assolutamente lecito il 
Matrimonio a'Vescovi, sacerdoti, e diaconi, non ostante l'espressa 
proibizione de' Canoni? Quanto assurda la conseguenza , tanto 
assurdo il commento, onde verrebbe a dedursi (1). 

(1) V. Trattato P. I. $ X. p. 184 e seg. 
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Né più giudizioso si dimostra l'Oppositore in adottare p. 23. 
il capriecioso commento di Launoio sopra il Can. 17. del Concil. 
Milevitano ll. an. 416. « Placuit, ut secundum evangelicam et 
» apostolicam disciplinam neque dimissus ab uxore, neque di- 
» missa a marito alteri coniungantur: sed ita maneont, aut sibi- 
» met reconcilientur. Quod si contempserint, ad poenitentiam 
» redigantur. In qua causa legem imperialem petendam pro- 
» mulgari. » Sul qual Canone piace all’ Oppositore di soggiu- 
gnere, che fa Launoio le seguenti fondate riflessioni. 

« 4. 1 Padri del Concilio non hanno dichiarato nullo un tal 
» Matrimonio, ma statuito soltanto la penitenza ecclesiastica 
» contra i trasgressori. 

» 2. Vedendo peró, ehe la comminazione della penitenza non 
» era bastevole per dare al Canone la necessaria e legale forza, 
» essi non si rivolsero già ad un Concilio pià numeroso, ov- 
» vero al Papa, ma bensi all imperadore, acciocchè dal me- 
» desimo venissero dichiarati nulli consimili Matrimonii in forza 
» di legge.» 

Gran forza d' impegno ci vuole per ravvisare una sembianza 
di fondamento a siffatte riflessioni. Non ci tratterremo sulla 
prima che fa men al nostro proposito, ed à estranea al pre- 
sente argomento, e ei contenteremo di accennare che tali Ma- 
trimonii ereno già dichiarati nulli da antecedenti Canoni, e 
segnatamente nel Can. 9. Eliberitano: « ltem fidelis femina, 
» quae adulterum maritum reliquerit fidelem et alterum ducit, 
» prohibeatur ne ducat (eppure ció licebat in vigore delle leggi 
» civili) : si autem duxerit, non prius accipiat communionem, 
» quain is quem reliquit, de saeculo exierit; nisi forte neces- 
» sitas infirmitatis dare compulerit.» 

Passiamo alla seconda riflessione. Dice Launoio che vedendo 
i Padri Milevitani, che la comminezione della penitenza non 
era bastevole per dare al Canone la necessaria, e legale forza, 
si rivolsero all’ imperatore. Ma di qual forza intende egli par- 
lare? Della forza necessaria per imporre una vera e stretta 
obbligazione di coscienza, o della forza necessaria per astrin- 
gere i contumaci all’ esecuzione del precetto? Se della prima, 
come puà egli da cristiano negare una tal forza ad un decreto 
emanato da pastori legittimi, secondo l'evangelica, ed aposto- 
lica disciplina? E qui sorge altro dilemma: o il decreto avea 
per se stesso la forza di obbligare, o non l'avea; se non l'avea, 
niuna eolpa vi era nella trasgressione, ed ingiusti sarebbono 
stati li Padri nel eomminare, anzi fulminare la pena contro i 
trasgressori; se l'avea, come si dee onninamente confessare, e 
tale al certo era la persuasione di quei Padri, adunque non per 
altro motivo risolsero di ricorrere all' imperatore, se non per 
accertare l'esecuzione del loro decreto contro li contumaci. Ed 
in vero non eade in mente assennata, che quei venerabili Pa- 
dri eredessero ehe un decreto formato sulla norma, e la scorta 
dell evangeliea ed apostolica disciplina non potesse aver la 
forza d'imporre ai fedeli une vera, e stretta obbligazione, se non 
veniva munito dell' autorità eivile; quasicchè destituti fossero di 
tal forza li canoni di tanti Concili celebrati ne' tempi del regnante 
gentilesimo, perché non corredati dal presidio delle leggi civili. 

Dunque é assai meglio fondata la riflessione che fa sul me- 
desimo Canone Milevitano il dotto e celebre giureconsulto Fer- 
nando Mendoza nel suo Trattato sul Concilio Eliberitano Can. 9. 
eap. 20. « Legem autem imperialem ideo ferri postulant Africani 
» Episcopi, ut quos Ecclesiae monita , vel anathematis censura 
» à secundis nuptiis non eohiberent, cohiberent tandem seve- 
» rissimae imperatorum sanclioncs poenis eonflrmatae civili- 
» bus.» Né si ereda che la voee ntosíla, sia qui presa in senso 
esclusivo di preeetto; che enzi Mendoza poche righe prima 
riconosce la forza di precetto nella voce di consilio usato dai 
Padri Arelatensi, nel riferire il decreto da essi fatto sull' impe- 
dimento, che si dice ligæminis : « Consilium vocant Patres, non 
» quod praeceptum nollent esse: sed quod in vitiis corrigendis 
» ea tune moderatione uterentur, ut suadere potius honesta 
» velut parentes, quam: eogere ut füdiees videri vellent. » 


Per comprovare vieppiù la perpetuità della Tradizione atte- 
stante l'autorità propria della Chiesa nel prescrivere leggi al 
contratto stesso del Matrimonio é d'uopo ripigliare la serie dei 
Canoni emanati in proposito dell' impedimento del voto, preso 
spezialmente di mira dall' Oppositore, ed anche di altri impe- 
dimenti statuiti dall' autorità ecclesiastica ne’ secoli medesimi 
ch'egli erede più favorevoli al suo intento. Ne produrremo adun- 
que alquant}, secolo per secolo, tralasciando i più per brevità, 
ma pronti a produrli, quando che fia di bisogno. 

$ VI. Nel V. secolo, oltre li Canoni anteriori di già citati, H 
Concilio Caleedonense generale quarto, an. 454. c. 16: « Vir- 
» ginem, quae se Domino Deo dedicavit, similiter et mona- 
» chos non licere Matrimonio coniungi.» Questo Ecumenico Con- 
cilio dopo avere stabilito il dogma in conformità , e sulla scorta 
delle lettere di s. Leone, cui aderirono li Padri, prima d'ogni 
discussione, alla quale non si prestarono che per vincere l'osti- 
natezza di pochi Vescovi Egiziani, preserissero varie cose in-. 
torno alla disciplina, e riconobbero la necessità di aver la con- 
ferma del tutto dal pontefice s. Leone. 

$ VII. An. 547. Concilio Epaonense, Provincia Viennese, nel 
regno di Borgogna sotto s. Sigismondo, sotto la presidenza di 
8. Avito Vescovo di Vienna, e con l'intervento di s. Viven- 
ziolo Vescovo di Lione; questo Vescovo nella sua epistola Tret- 
tota per intimare a'suoi l'intervento al detto Coneilio si 
esprime in questi termini: « Praesenti protestatione denuntio 
» conventum Episcoporum omnium sortis nostrae, cirea septem- 
« bris mensis initium, in Epaonensi paroecia mox futurum: 
» ubi clericos, prout expedit, convenire compellimus; laicos 
» permittimus interesse: ut quae a solis Pontificibus ordi- 
» nanda sunt, et populus possit agnoscere.» 

Can. 32. « Relicta presbyteri, sive diaconi, si cuieumque re- 
» Dupserit, eatenus ab Ecelesia pellatur, donec a coniunctione 
» ilBeita separetur. » Ove soggiunge Natale Alessandro: Pro- 
fessa namque coniinentia, cum ordinali fuerant ipsarum 
mariti, eas ad aliud Matrimonium contrahendum fecerat 
inhabiles. 

É assai memorabile il Can. 30. Riprova in esso il Concitio 
tutte le congiunzioni incestuose, e tali chiama quelle che si 
contraggono in certi gradi di parentela ivi spiegati. Tra questi 
annovera li Matrimonii dei consobrini, dei quali dispone in questí 
termini: Si quis consobrinae, sobrinaeve se societ: quod.ut 
a praesenti tempore prohibemus , ita ea, quae eunt anterius 
fnstituta non solvimus; e soggiunge: Si quis relictae avun- 
culi misceatur, aut patrui, vel privignae concubitu pollua- 
(ur. Sane quibus coniunctio illicila énterdicitur , habebunt 


, ineundi melioris coniugii libertatem. Qui non vi ha luogo ad 


ambiguità: chiaro: apparisee l'impedimento dirimente stabilito 
da’ Pontefici, e stabilito in tal modo, che fermi bensi riman- 
gano li Matrimonii diggià contratti fra consobrini, non cosi per 
l'avvenire, e che in generale tutti quegli quibus coniunctio 
tllicita prohibetur, abbiano la facoltà di convolare ad aître 
nozze legittime. Onde ebbe a:dire Natale Alessandro: /Impe- 
dimenta Matrimoniwn dirimentia constituit Synodus aucto- 
rilate propria, net precaria, el a principibus emendicala. 

Non molto dopo ii Concilio Epaonense, fu adunato it Conci- 
lio l. di Lione, ove fu giudicata la causa di Stefano l’uno dei 
principali ministri del Re Sigismondo, il quale avea sposátà la 
sorella di sua moglie defunta; e tuttochè fosse egli fortemente 
patroeinato ‘dal Re, non percid si potè ottenere da” Vescovi, 
l'approvazione di un tal Mutrimonio, ma fermi nel decreto sta- 
bilito i Vescovi sottoposero il reo all' ecclesiastica eensura, e 
soltanto a contemplazione delle sovrane richieste si contenta- 
rono che potesse il reo prcgare coi fedeli nella Chiesa fino 
alia orazione che si legge dopo il Vangelo. 

Gli stessi termini che abbiamo veduto usarsi dal Concilio 
Epaonense, si adoprano dal Concilio Agatense an. 506. sotto 
Alarico Re de’ Goti nella Gallia Can. 64, nel riprovare che fa le 
congiunzioni incestuose, quali dichiara non doversi neppure 
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qualificare col nome di coniugio; incestos vero nullo conitujii 
nomine deputandos. E nel fine del Canone: Quod ita prae- 
senti lempore prohibemus , ul ea quae sunt haclenus isti- 
(uia non dissolvantur. Ed é anche da notare, che tra’ Canoni 
di quel Concilio, ve ne ha, ove si arreca l' autorità non già 
delle leggi civili; ma delle decretali de' SS. Siricio, ed Inno- 
ceuzo venerate da’ Padri, quali norme e regole delle loro or- 
dinazioni: ossequio ben conforme a’ sentimenti dei santi Ve- 
scovi component quella celebre adunanza, e del preside loro 
s. Cesario, il quale scrivendo al papa s. Simmaco si esprime 
in questi termini: « Sicut a persona B. Petri Apostoli Episco- 
» patus initium, ita necesse est, ut disciplinis competentibus, 
» Sanctitas Vestra singulis Ecclesiis; quid observare debeant, 
» evidenter ostendat.» Sentimento pochi anni dopo in altro pro- 
posito ripetuto da un altro chiarissimo lume di quella flori- 
dissima Chiesa, s. Avito di Vienna in una sua letfera a s. Or- 
misda papa (ap. Labb. tom. 5. p. 585): « Quaesumus ergo ser- 
» vitio meo iuneto, ut quid filiis vestris fratribus meis, idest 
» Gallicanis, si consulant, respondere debeam instruatis: quia 
» jam securus non dicam de Viennensi, sed de totius Galliae 
» devotione pollicear, omnes vestram supcr statu fldei eaptare 
. » Sententiam.» 

J| Canoni dei Concilii Agatense, ed Epaonense a’ quali si uni- 

formano pareechi altri Concilii dello stesso VI. secolo, mo- 
strano ad evidenza, quanto andato sia lungi dal vero l'Oppo- 
sitore nel} affermare, che la Chiesa non siasi mai arrogato in 
quei tempi l' autorità di dichiarare invalido un Matrimonio, 
che dal principe fosse riconosciuto per legittimo, e che anche 
gli odierni impedimenti adottati dal Diritto Canonico non sieno 
stati introdotti da aleun Concilio ecclesiastico, ma debbano la 
loro origine alle sanzioni imperiali (4). 
. Cosi pure ad evidenza si dimostra l'insussistenza del dilem- 
ma, ch'egli propone con aria trionfante a favor del suo as- 
sunto p. 16. e seg. Dopo avere ivi rammemorato ció che si dice 
della legge di Teodosio il Seniore, per vietare i Matrimonii fra 
i primi cugini, dell’ abolizione di essa fatta da’ suoi successori 
Arcadio ed Onorio, della quistione eccitatasi su questo punto, 
soggiunge ehe «si dall' una come dall' altra ipotesi, qualunque 
» poi ne sia la vera, si vede egualmente confermata la suprema 
» podestà del Principe sopra il contratto matrimoniale. S' egli 
x é vero che dopo il regno di Theodosio il Seniore i Matrimonii 
» fra primi eugini sono stati permessi, eió avvenne coll’ au- 
» terità, e mediante la disposizione di Arcadio, Onorio, e Giu- 
» stiniano. Se poi tali Matrimonii non erano permessi, la proi- 
* bizione emanó parimenti dall' autorità di Teodosio, e suoi 
» successori.» Vano é il trionfo, erano permessi cioè avuti per 
validi nel VI. secolo sotto la protezione de’ rispettivi governi 
nelle Gallie i Matrimonii fra primi cugini. Dunque se non fu 
rivocata da suoi successori la legge di Teodosio il Seniore, 
vietante i Matrimonii fra cugini primi , non ebbe questa vigore 
aleuno in. quelle parti delle Gallie, ove que’ Matrimoni erano 
riconosciuti per validi. Se fu poi quella legge abolita da Ar- 
£adio, ed Onorio, dunque contro la disposizione della nuova 
legge, e,senza l'intervento-di podestà laica, fu da Concilio 
ecclesiastico, e con. autorità sacerdotale introdotto, e indi per 
autorità Pontificia stabilito in jus comune I' impedimento di- 
rimente, per eui rimase annullato il Matrimonio fra consobrini, 
nulla ostante la legge sopragiunta di Giustiniano nell' insti- 
(uta. tit, de nupliis S Duorum. Cos! puó dare la falsità una 
ingannevole sembianza, non mai una .fermezza stabile a' suoi 
argomenti (2). 

$ VIII. « Anehe gl impedimenti, (prosegue l'avversario p. 17) 
» che sono fondati nella spirituale parentela hanno ottenuto la 
» loro forza soltanto dalle leggi. civili, allorché fu proibito nel 


(2) V. Trattato P. I. $6 1X. p. 175 e seg. 
(3) V. Tratt. I. c. p. 177. 


» Codiec di Giustiniano il Matrimonio colle persone, che l'altra 
» parte avesse levate alle fonti del Battesimo.» 

Eppure questo impedimento trovasi già segnato nella Coi- 
lezione Arabica de’ Canoni Niceni, Can. 21. nella versione di 
Turriano, e Can. 23. nella versione di Abramo Echellense, ove 
si legge: « Nemo fidelium Matrimonium contrahat eum ma- 
» tribus spiritualibus, quae eos ex baptismo susceperunt, nempe 
» eorum paranymphis, et qui hoc fecerit ut ethnieus habeatur, 
» donec separentur, et resipiscant a suo peceato, et eiusmodi 
» solvant connubium.» (Apud Labb. edit. ven. tom. 2. p. 332.). 
Si dirà non essere questo un Canone Niceno, giacché il comune 
consenso de' dotti propende a non riconoscere se non venti 
genuini Canoni del Concilio Niceno. Di ció non voglio conten- 
dere, sia pur cosi. À me basta, che í Canoni aggiunti alli Ni- 
ceni nella Collezione Arabica siano di molto anteriori a Giusti- 
niano. Ora prova concludentissima di taleZanteriorità si à, che 
la Collezione detta Arabica é ricevuta universalmente in tutto 
l'Oriente, come ne conviene lo stesso Natale Alessandro, né 
solo da’ Melchiti o Cattolici, ma da tutte le sette separate dei 
Nestoriani, Eutichiani ecc. comunque divisi gli uni dagli altri, 
non meno che da' Cattolici. Argomento è questo concludentis- 
simo che la detta. Collezione era già ricevuta prima della di- 
visione di quelle tante sette, prima della condanna dei Nesto- 
rieni nel Concilio Efesino, e degli Eutichiani nel Calcedonense, 
vale a dire eirca un secolo prima di Giustiniano. Non fu dunque 
Giustiniano il primo. a introdurre l'impedimento di spirituale 
parentela. 


FRAMMENTO V. 


JI Vescovi non hauno mat avuto 1a facoltà di dispensare 
Jure proprio negP impedimenti matrimoniali. 


SOMMARIO. 


Sopra qual argomento si fondino quelli che suppongono aver 
i Vescovi nei primi secoli avuta la facoltà di dispensare 
iure proprio negl impedimenti mairimoniali.— Primo esem- 
pio di dispensa previa al Matrimonio secondo il Van-Espen. 
— Per qual ragione, a delta dell’ istesso, siensi le dispense 

. rese in appresso si frequenti. — Si dimostra falsa nel fatto 
e nel diritto la doltrina contraria all autorità Pontificia. 

. — Altro esempio di dispensa concesso da s. Gregorio M. 

.—Tre conseguenze che si ricavano dalla lettera. scritta in 
. questa occasione da s. Gregorio al Vescovo di Messina. 

— Aliro esempio di dispensa concesso da s. Gregorio 11. — 

Si dimostra falsa ia ragione su cui si fondano i detitratiori 

dell autorità Pontificia. — Come pure la ragione recata 

in mezzo dal Van-Espen per ispiegare perché nei secoli 
posteriori siasi reso frequente l'uso di queste dispense.— 

Come sentano in questo punto alcuni anche probi e pii 

ecclesiastici. 

À questo artieolo delle riserve abbiamo creduto potersi ri- 
ferire la discussione di un punto, il eui rischiarimento non fla 
inutile a dileguare quelle pertináci opposizioni che sogliono 
eccitarsi da’ nostri avversarii contro l'uso che fanno i Romani 
Pontefici della podestà del primato. 

. Bi oppone da questi la facoltà che suppongono avere avuta 

i Vescowi ne'primi secoli della Chiesa di dispensare jure pro- 

prio negl' impedimenti matrimoniali, né solo riguardo a’ Ma- 

trimonii contratti, ma anche da contrarsi. Cosi Febronio il 

quale adduce in tal proposito la seguente autorità di Van-Espen. 

lur. Becles. p. 2. sect. 4. tit. 44. S 45. « Quibus vero dispensandi 

» auctoritas super impedimentis Matrimonii competat, nec in 

» canonibus, immo nec in deeretalibus Gregorii IX. determi- 

» natur; neque legitur aliquo decreto generali auctoritas haee 

» Episcopis adempta, et Pontifici reservata.». 
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Che nel Jus Canonico non trovisi riservata al Pontefice l'au- 
torità delle dispense sopra gl' impedimenti matrimoniali, si dia 
pur liberamente ai nostri avversarii; ma che segua da ció che 
i Vescovi abbiano avuta, o cservitata da principio, una siffatta 
autorità; questa é conseguenza, che si confuta invincibilmente 
colla espressa dottrina dello stesso Van-Espen. Egli dopo aver 
notato sotto la seorta di Cristiano Lupo non trovarsi in tutta 
l'antichità dispense previe al Matrimonio, non ne ripete da piü 
alto il primo esempio che dalla dispensa conceduta da Inno- 
eenzo lil. all” imperatore Ottone IV. per contrarre Matrimonio 
eolla figlia di Filippo sua congiunta in quarto grado. 

Quindi facendosi ad indagare eome avvenuto sia, che siffatte 
dispense inudite per tanti secoli siansi di poi rese tanto fre- 
quenti, ne assegna la seguente cagione : « Postquam saeculis 
» posterioribus invaluit quorumdam iurisperitorum opinio, Ro- 
» manum Pontificem Canonibus, aut decretis ecclesiasticis etiam 
» Conciliorum generalium non ligari, nec constringi posse; hac- 
» que tandem opinione a' Romanis Pontifleibus probata et rece- 
» pta, mirum quanta facilitate coeptum sit a praescripto Ca- 
» nonum recedi, et contra eos dispensationes a Romanis Pon- 
» tificibus impetrari.» 

Mirum! quante cose da osservarsi in quel breve giro di 
parole! 

1. Se inudite furono presso gli antichi le dispense matrimo- 
niali, falsa dunque si dimostra nel fatto la volgare opinione, 
che i vescovi le concedessero liberamente in que’ primi tempi. 

2. Riguardo poi al diritto di concederle, falso parimente che 
abbiano potuto i Vescovi nemmeno pensare di attribuirselo. 
Imperoechè se non ha principiato il ricorso agli stessi Romani 
Pontefici per le dispense, se non in seguito della opinione che 
Van-Espen suppone invalsa soltanto ne’ posteriori secoli, che 
il Papa non sia ligato da’ decreti dei Concilii generali, molto 
meno si poteano i Vescovi riputare sciolti da siffatto legame, 
ed arrogarsi in eonseguenza la facoltà di dispensare contro il 
prescritto dei Canoni. 

Del che altresi certa prova reca la dispensa che s. Grego- 
rio M. rispondendo alle interrogazioni del Vescovo s. Agostino 
eoncede in favore degl' Inglesi convertiti perchè potessero am- 
mettersi al Matrimonio, con impedimento di parentela oltre il 
quarto grado non ostante la diseiplina tuttavia vegliante che 
stendeva l'impedimento fino al settimo grado. Dispensa che ben 
previde il Santo Pontefice dover per la sua novità cagionare 
non poca ammirazione; onde a prevenirla o dileguarla si diede 
il pensiere di scriverne al Vescovo di Messina ne’ seguenti ter- 
mini : « Incesiuosos vero nullo coniugii nomine deputandos a 
» Sanctis Patribus dudum statutum esse legimus. Ideo nolumus 
» nos in hac re a vobis, sive a coeteris fidelibus reprehendi; 
» quia quod in his Anglorum genti indulsimus, non formam 
» dando, sed considerando, ne christianitatis bonum , quod coe- 
e perant, imperfeetum dimitterent, egimus. » Testimonianza 
dalla quale si rileva: 4. Che la consanguinità fu dalla Chiesa 
stabilita impedimento dirimente, a sanctis Patribus dudum 
statutum. 2. Che si poco pensavano i Vescovi di aver essi iure 
proprio la facoltà di dispensare nelle leggi de'.Canoni, che 
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anzi fu cagione di ammirazione che il Papa si fosse indotto ad 
una dispensa fino allora inudita sopra gl' impedimenti matri- 
moniali. 3. Che perd il Vescovo Agostino ricorse per ottenerla 
non ad aleun Vescovo vieiniore, ma bensi al solo Romano 
Ponteflce, al cui supremo regime non dubitavasi spettare l'au- 
torità di provvedere per via di dispense a tutti gli urgenti bi- 
sogni delle Chiese. Che perd nel VIII. secolo si vide rinnovato 
da s. Gregorio I]. sulle richieste di s. Bonifacio di Magonza in 
favore della Germania l'esempio della condiscendenza usata da 
s. Gregorio M. a favor degl' inglesi. 

E dunque da stupirsi ehe nel Jus Canonico fino anche alle 
decretali di Gregorio IX. non si trovi riservata una facoltà, cite 
non solo non mai era stata attentata da’ Vescovi, ma che nep- 
pure entrato era in pensiere ad alcuno di averne il diritto , se 
non in quanto gli venisse conceduto da superiore autorità ? 
Onde dal non essersi riservato, non puó se non per torto r&- 
ziocinio dedursi la eonseguenza, che sia persistito un diritto 
che neppure si sospettava potesse loro convenire sopra.le or- 
dinazioni generali della Chiesa. 

Né men insidioso è l'artifizio di Van-Espen nell' insinuare, 
che l'uso di concedere dispense matrimoniali non principid se 
non da poiché si accreditó ed invalse ne’ posteriori secoli , e fu 
dai Pontefiei approvata e ricevuta l'opinione di alquanti giure- 
consulti, che i Romani Pontefici non siano legati da’ decreti 
ecclesiastici de’ Concilii generali. Asserzione falsa nel fatto, come 
eonsta dalle dispense accordate dai SS. Pontefici Gregorio 1. e 
Gregorio Il. Falsa nella massima; in quanto insinua che da 
recente opinione invalsa per opera di alquanti giureconsulti 
nato sia l'originario diritto de’ Romani Pontefici di dar dispense 
sopra i Canoni de’ Concili anche generali; diritto che per detto 
di Bossuet nemo catholicus abstwlerit , e ció che dovrebbe far 
meraviglia in Van-Espen, diritto autenticato dagli stessi Basi- 
leensi: per tacere delle incontrastebili autorità dei SS. Mel- 
chiade, Leone E., Gelasio, Simmaco, delle Chiese africanc, del- 
l' ottavo generale Concilio, ecc. In guisa che non si comprende 
come un sovverchio attaccamento ad un antico geniale pregiu- 
dizio abbia potuto fargli perdere di vista in quel momento una 
siffatta copia di luminosi, irrefragabili monumenti. 

E ció sia detto a disinganno di alquanti, ed anche probi e 
pii ecclesiastici, i quali preoccupati da quella vana volgare ere- 
dulità, ove cada discorso intorno alle dispense matrimoniali, 
non fanno difficoltà di concedere, che nell' antichità si conee- - 
dessero indifferentemente dai rispettivi Vescovi, soggiungendo 
soltanto non esser di ragione il turbare la presente inveterata 


. disciplina per cui sono in possesso i soli Romani Pontefici della 


facolta di concederle (4). 


(I) V. In commentarium a Iustino Febronio in suam Retracta- 
tionem editum animadversiones. Positio XXF.— Sullo stesso tema 
delle dispense scrive distesamente l'Autore nel Trattato $ VIII. e seg, 
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FRAMMENTO VI. 


X Vescovi non hanno la facoltà di dispensare iure proprio 
megb impedimenti matrimoniali, anche nelP? ipotesi che 
rieevauo le loro giurisdizione immediatamente da Bio. 


Auctor Theologiae Lugdunensis, proposita quaestione: Cuius 
sit aliquo Matrimonii impedimento laborantibus dispensalio- 
^em relaxare, respondet: « Singulos Episcopos in sua inau- 
» guralione facultatem a Christo accepisse dispensationis pro 
» quolibet impedimento, etiam dirimente in suis dioecesibus 
» concedendae, nullumque esse Canonem qui potestatem hane 
» Summo Pontifici, exclusis Episcopis, asserat; sed usus iam- 
» dudum invaluit ut pro obtinendis huiusmodi gratiis, ad Ro- 
» manum Pontificem confugiatur, suo iure quodammodo re- 
» nuntiantibus Episcopis. » (De Matrim. Dissert. V. cap. lil).). 

Ambigua plane oratio. Non hic attingere opus est quaestio- 
nem, utrum Episcopi potestatem iurisdictionis mediale , an 
immediale accipiant. At hoc prorsus certum est, quomodo- 
eumque illa potestas in Episeopos transeat, voluisse Christum, 
ut haec iurisdictionis potestas subjecta esset superiori auctori- 
tati, quae in Ecclesia residet, atque in Supremo Ecclesiae 
Capite, Romano Pontifice. Auctor ipse statuit p. 99. Ecclesiam 
babere legitimam, a Deo aceeptam auctoritatem leges sanciendi, 
quibus suos ministros obstringat; atque adeo vi huius aucto- 
ritatis potest eonditiones apponere, vel statuta condere, qui- 
bus episcopalis iurisdictio sic coerceatur, ut non solum Epi- 
scopis non liceat quidquam contra moliri, sed etiam nullum 
et irritum sit, si quid tale moliri praesumpserint. 

lam ut ad impedimenta veniamus, Christus non ipse con- 
stituit impedimenta, quae dicuntur iuris ecclesiastici, sed Ec- 
clesiae auctoritatem contulit, qua posset illa impedimenta 
eonstituere. Statim ergo atque Ecclesia tale impedimentum 
statuit, quo posito velit, decernat, declaret personas eo im- 
pedimento irretitas inhabiles esse ad contrahendum Matrimo- 
nium, profecto nulla in Episcopis residet facultas, qua ratum 
et validum reddere valeant, quod Ecclesia nullum et irritum 
esse. ac fore decreverit. Sie nemo dixerit quibus locis promul- 
gatum est decretum Tridentini, quo clandestina Matrimonia 
nulla et irrita declarantur, in Episcopi potestate ac iure po- 
situm esse, ut eiusmodi Matrimonia sua quavis dispensatione 
rata et valida reddere queat. Ipseque Auctor noster diserte 
statuit, (de leg.) nullam inferioribus facultatem esse dispen- 
sandi adversus leges superioris. Proinde cum Christus Epi- 
scoporum iurisdictionem superiori Ecclesiae auctoritati subie- 
cerit, manifesta in eo se prodit repugnantia quod simul id 
iuris Christus Episcopis contulerit, quo ratum ac validum fa- 
cere queant, quod nullum et irritum Ecclesiae auctoritate 
decernatur. Hoc ipso igitur quod Christus Episcopis potestatem 
contulit cum subiectione ad Ecclesiam, sustulit ius agendi con- 
ra Ecclesiam. 


FRAMMENTO Vil. 


Sotto quali condizioni posse un coniugato essere lecitamente 
promosso agli Ordini sagri, o profeesare 1 voti selonni. 


Tuttoché il vincolo del Matrimonio consumato fra battez- 
zati sia del tutto indissolubile, puó lecitamente il coniugato 
promuoversi agli Ordini saeri, o ammettersi alla professione 
religiosa mediante certe condizioni. 

4. ll consenso libero dell altra parte (tolto il caso di seguito 
legittimo divorzio per adulterio della donna). Questa condi- 
zione non solo si richiede dai Canoni, ma é anche fondata sul 
diritto naturale, che preserive non potersi di proprio arbitrio 
defraudare altrui del suo diritto. 

2. Che l'altra parte che consente professi Ja continenza. Cosi 
ricavasi dal Can. Sunt qui dicunt, 49. caus. 97. q.3.; e dal cap. 
Coniugalus che porta espressamente: nullus coniugatorum etc. 

3. Quanto al modo di professare questa continenza fanno | 
Canoni una distinzione tra la donna giovine, e la donna attem- 
pata, e sulla quale non cada né sospetto, né pericolo d'incon- 
tinenza. 

4. Trattandosi di donna giovine, tuttoché di ottimo costu- 
me, e di ottima fama, dee questa regolarmente entrare in re- 
ligione, perché possa lecitamente l'uomo entrare anch' esso in 
religione, e professare. Cap. Cum sis, ove si dice: « SS. Patrum 
» constitutioni esse contrarium, ut vir uxore sua, aut uxor 
» viro eius non assumente religionis habitum, debeat ad re- 
» ligionem transire » il che dagli autori comunemente si stende 
per parità o preponderanza di ragione al easo di promozione 
agli Ordini sacri, stante la maggiore facilità, che avrebbono 
di vedersi e trattarsi. 

$. Trattandosi di donna attempata, e fuor di sospetto, si ha 
nel cit. Can. Cum sis : « Verum si ita uxor senex est, et sterilis, 
quod sine suspicione possit esse in seeulo, dissimulare poteris, 
ut ea in seculo remanente, et castitatem promittente, ad re- 
ligionem transeat vir eius.» 

Concorda S. Tommaso in 4. dist. 37. q. 4. art. 2. ad 2. «Si uxor 
» sciat, et de eius consensu. vir ordinem sacrum susceperit , 
» tenetur continentiam perpetuam vovere; non tamen tenetur 
» religionem intrare, si sibi non timeat de perieulo castita- 
» tis etc. » 

Perd anche nel caso in cui possa dispensarsi la donna dal 
professore in religione, é comune sentimento de' dottori, fon- 
dato sulli riferiti canoni, che non si possa lecitamente promuo- 
vere il eoniuge all Ordine sacro, senza che essa faccia il voto 
di eontinenza , e di continenza perpetua, come porta la lettera 
di s. Tommaso conforme ai Canoni. 

Né so pertanto con qual fondamento Pontas nel suo Dizion. 
tom. 2. v. Impedimentum ordinis, caso V. dica che il Vescovo 
possa esigere questo voto soltanto ad tempus; e di fatto non 
apporta niuna prova di tal detto. 

Anzi convengono generalmente i dottori, che quando la douna 
ha spontaneamente consentito alla promozione del marito agli 
Ordini sacri, ella si rende inabile a eontrarre Matrimonio, an- 
che dopo la morte del marito promosso, e ció non tanto per 
forza del voto, che per disposizione della Chiesa, comc si rac- 
coglie evidentemente da’ Canoni. 


DÉCRETS ET RÉSOLUTIONS 


DE LA S. CONGRÉGATION DU CONCILE 


PENDANT L'ANNÉE 1860. 


OA AS mt 


La S. Congrégation du Concile a eu douze assemblées gé- 
uérales pendant l'année 4860. Ces assemblées ont toujours lieu 
dans le palais apostolique où le Pape réside. Les cardinaux s'y 
rendent avec une certaine solennité. C'est, le plus souvent, 
le samedi qu'elles ont lieu. Le prélat secrétaire de la Congré- 
gation, qui jouit du vote consultatif, fait lui-méme la relation 
des causes; dans plusieurs congrégations, un cardinal, désigné 
sous le nom de ponens, fait la relation. Les décisions sont 
prises à la majorité des voix. Elles sont ensuite soumises à la 
sanction du Pape, méme lorsqu'il s'agit d'affaires qui peuvent 
être décidées en vertu des facultés ordinaires de la Congré- 
gation ; à plus forte raison le fait-on lorsque ce sont des choses 
que le Pape se réserve. Le dubium exprimé en ces termes: 
An sit consulendum SSiho elc.; ou bien, dans la décision, la 
clause, facio verbo cum SSiho, indiquent ces sortes d'affaires 
réservées. 

Les affaires spumises à la congrégation des cardinaux sont 
inscrites dans le folium, ou hien elles sont traitées per sum- 
maria precum. Le folium est d'ordinaire réservé pour les af- 
faires contentieuses à l'égard desquelles on observe toute la 
procédure particulière de la S. Congrégation. Nous avons décrit 
cette procédure dans notre seizième livraison. Les affaires trai- 
tées per summaria precum, n'ayant pas un caractère litigieux, 
on.n'y garde pas les formalités qui sont nécessaires en présence 
de prétentions contraires. Au reste, les consultationg sont im- 
primées pour l'usage des cardinaux , comme celles du folium; 
la seule différence, c'est que d'ordinaire elles ne finissent pas 
par le dubium qui résume en termes précis toute la question, 
et auquel les cardinaux répondent affirmative , ou negative. 
Un signe qui sert à discerner de prime abord une affaire trai- 
tée per summaria precum, c'est de voir si l'on y trouve en 
merge l'indication du décret du Concile de Trente auquel elle 
se rapporte; car il n'y a que les feuilles du folium qui aient 
cette indication. 

Les causes dans le folium sont au nombre de sept pour eha- 
que congrógation; on dépasse rarement ce chiffre. Les sum- 
maria precum sont au nombre de trois ou quatre, rarement 
einq; mais en 4860, à cause de l'affluence extraordinaire d'af- 
faires, on a dà plusieurs fois porter le nombre jusqu'à dix. 
. En somme on peut compter environ cent cinquante affaires 
qui ont été déférées à la pleine congrégation pendant l'an- 
née 1860. Ne pouvant les rapporter toutes, nous avons choisi 
les principales, persuadés que pour l'utilité de nos lecteurs nous 
n'avions rien de mieux à faire que de rapporter le texte méme 
des. consultations. 

Il nous a semblé utile de les recueillir suivant un certain 
ordre de matières, D'abord, quelques décisions touchant les 
droits épiscopaux et les conflits de juridiction. En second lieu, 
les décisions relatives aux chapitres et aux chanoines, érection 
de canonicats, droit de nomination, résidence, office, distri- 
butions, théologal, péniteneier ete. Troisiómement, les paroisses 
et les droits paroissiaux, chapelles publiques, messe pro po- 
pulo etc. Quatrièmement, les cas d'irrégularité pour lesqueis 
on a imploré Ia dispense. Cinquiémement, tont. ce qui se rap- 
porte aux lieux pies, fondations de messes etc. Sixiémement 
enfin, nous donnerons les causes matrimoniales, si ce n'est 
toutes, au moins celles qui ont été décidées, car plusieurs af- 
faires d'une importance réelle ont été renvoyées à plus tard. 
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I. Visite pastorale, Droit de procuration en fa- 
veur de l'évêque qui fait la visite. Plainte. 
(Affaire traitée per summaria precum, le $8 
avril 1860). 


Oritene procurationis. Bie 38 aprilis 1860. — Capitulum 
Ecclesiae collegiatae loci Ceglie Oritanae dioecesis ope sui 
procuratoris exponit, Episcopum saeram Visitationem ibidem 
peregentem procurationis titulo jus sibi praetendere exigendi 
summam ducat. 92, quam ceteroquin excessivam existimant , 
loco victualium quae a Cepitulo eidem .offeruntur. Hino .ad 
S. hane Congregationem recurrunt, ut res ad SS. Canonum 
normam ac praesertim S. Concilii Tridentini Sess. 24 cap. 8 
de reform., uti est, definiatur. 

Super hujusmodi recursu auditus Episcopus retulit; a vero 
prorsus abesse quod a Capituli procuratore exponitur, eum 
numquam in mentem ei venerit exigendi aut postulandi pro 
procuratione sive memoratam taxam ducat. 92, sive etiam vic- 
tualia; sed eum ipse tempore Visitetionis commorari soleat in 
aliquo coenobio ejusdem loci vel in privatis incolarum domi- 
bus, sponte praedictam summam exacta Visitatione solutam 
sibi fuisse a capitulo, uti antea antecessoribus Episeopis soluta 
semper fuerat , veluti constat ex registris in archivio episcopali 
asservatis. Denegat vero excessivam censeri posse hujusmodi 
taxam, perpendens « essere quel paese distante da questa re- 
» sidenza circa dodici miglia in sito alpestre, numeroso nella 
» popolazione , ed ora più che mai accresciuta, conta un clero 
» meglio che cinquanta sacerdoti, e trovansi chiese, eappelle 
» urbane e rurali, pubblica beneficenza, e luoghi pii costituiti, 
» e peró al Vescovo per espletare il dovere del suo ministero 
^ gli corre la necessità di effettuare una lunga dimora, o re« 
» plicati accessi. E per vero abbenché nelle eseguite passete 
» Visite non abbia potuto rimanere a lungo tempo in quel 
» paese tutto montuoso e di soitilissima aria, come poco eon- 
» facente alla mia salute, mi é stato dovere perd molte fiate 
» colà recarmi, e delle più volte nel corso della Visita, in 
» giorni di crudo inverno per urgenti affari, e nella circostanza 
» della erezione di una nuova parrocchia, mi é stata forza 
» cimentare la vita stessa con fastidiosi viaggi. » Hinc eonclu- 
dit: « Merita perció ogni considerazione mantenersi la mede- 
» sima osservanza, darsi la procurazione in denaro, e pre- 
» B(arsi la somma stabilita da antichissima "consuetudine , la 
» quale trova la baee nei libri delle rendite di questa mense 
» vescovile. » Addit demum praeter hanc summam, quae a 
Capitulo solvi consuevit, aliud nibil Episcopo visitanti rependi 
a ceteris ecclesiis loeis piis praedicti loci: ignorare autem se 
dicit, an praefata summa solius capitularis mensae impensis, 
vel potius ex quotis conficiatur proeurationum solvendarum a 
reliquis loeis ac personis visitationi subjectis. 

S. Concilium Tridentinum Sess. 24 cap. 3 de reform. statuit. 
« Monentur praedicti omnes et singuli ad quos visitatio spectat, 
ut paterna charitate, christianoque zelo omnes amplectan- 
tur, ideoque modesto contenti equitatu famulatuque studeant 
quam celerrime , debita tamen cum diligentia , visitationem 
ipsam absolvere: interimque caveant , ne inutilibus sumpti- 
bus cuiquam graves onerosive sint , neve ipsi aut quisquam 
suorum quidquam procurationis eausa pro visitatione, etiam 
testamentorum ad pios usus, praeter id, quod ex relictis 
piis jure debetur, aut alio quovis nomine, nec pecuniam, 
nec munus quodcumque sit, etiam qualitereumque offera- 
tur , accipiant , non obstante.quacumque consuetudine, etiam 
immemorabili, exceptis tamen victualibus , quae sibi ac suis 
frugaliter, moderateque pro temporis tantum necessitate , et 
non ultra, erunt ministranda. Sit tamen in optione eorum, 
qui visitantur, si malint solvere id quod erat ab ipsis ante 
solvi , certa pecunia taxala, consuetum, an vero praedicta vic- 
tualia subministrare , salvo item jure conventionum antiqua- 
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» rum cum monasteriis, aliisve piis locis, aut ecclesiis paro- 
» Chialibus inito, quod illaesum permaneat. In iis vero locis 
» Seu provinciis, ubi consuetudo est, ut nec victualia, nec 
» peeunia, nec quidquam aliud a visitatoribus accipiatur, sed 
» omnia gratis flant, ibi id observetur. » 

]taque ex hae relata dispositione satis luculenter colligitur 
quid juris obtineat in procuratione exigenda. Patet hine scili- 
eet, in eo quod praecipue pertinet ad praesentem quaestionem, 
visitatorem non posse praetendere vietualia in peeunia prae- 
eise, quamvis antea visitati soliti fuissent solvere certam pe- 
cunise summam loco viclualium , sed esse in optione eorum 
qui visitantur, an malint solvere id quod erat ab ipsis antea 
solvi certa pecunia taxata consuetum, an vero praedieta vic- 
tualia subministrare. Quod quidem sancitum etiam est in cap. 
Felicis 3 de censibus in 6, ubi conceditur facultas visitatori- 
bus accipiendi procurationem in pecunia a volentibus illam 
solvere; non obstante quod olim id, scilicet pretium modera- 
tae procurationis, in pecunia accipere prohibitum fuerit, in 
cap. relata 9, caus. 40, qu. 4, cap.romana 1 procuraliones , el 
cap. exigil 2 de censibus in 6. 

Ad rem praeterea animadvertere praestat , sub procuratione 
comprehendi omnia quae sunt necessaria pro victu et habi- 
tatione, non autem expensas ferendas extra victum , nempe 
pro vecturis, aliisque hujusmodi, ceu pluribus firmatum aueto- 
ritatibus videre est apud Ferrarium V. Procuratio num. 2 el 
seqq. ibique etiam notatur num. 23, visitatorem hospitatum a 
laicis non posse exigere procurationem a clericis, dummodo 
isti victualia non reeusaverint. Haec omnia confirmantur ex 
resolutionibus hujus S. Congregationis quae a laudato auetore 
referuntur, ex quibus sane eruitur , quod si in pecunia solva- 
tur proeguratio, haec augenda aliquando decernitur eum pau- 
pertas intervenit Episcopi, aut multiplicantur dies in visitatione 
necessarii , attentis eoclesiis pluribus , et locis piis, ceu resolu- 
tum fuit in Juvenacen. die 3 septembris 4740, in qua proposite 
dubio: An et in qua summa seu quantitate debeatur Epis- 
copo Juvenacen. procuratio pro visitalionibus ecclesiarum , 
el locorum piorum oppidi Terlitii expletis absque solutione 
per (res vices, scilicel annis elapsis 1734 1735, et 1736. S. Con- 
gregatio respondit contra capitulum collegiatae Terlitii: de- 
beri pro utraque visitatione in ducatis biscentum , non com- 
prehensis ducalis septemdecim jam solutis; ac reproposita 
causa die 20 januarii 1742 stetit in decisis. 

In themate igitur erit EE. VV. decernere, an permittendum 
sit cepitulo ut vietualia praestet Episcopo visitanti, vel po- 
tius servanda sit eonsuetudo quo victualium loco certa peeu- 
Diae quantitas solvatur. Quamvis enim utriusque rei libera 
ex jure detur optio capitulo, attamen dubitari nequit, quin 
aliquando stricti juris posthabita ratione, magis expediat cer- 
tam pecuniae summam taxare, quae Episcopo solvatur, sive 
nimirum eum ipse diu morari in loco visitationis eausa vale- 
tudinis nequeat ceu contingit in casu, ut adeo auctis itineris 
expensis opus habeat illue saepius accedere; sive etiam ut qui- 
libet conquestionum ac simultatum praetextus procul amovca- 
tur , aliisque de causis quae cujuslibet cordati viri prudentiam 
plane non effugiunt. Hoc vero in casu quid quantumve praes- 
tandum sit, dijudieandum erit ex peculiaribus temporum lo- 
eorumque circumstentiis, quae nisi immutatae fuerint , non 
recedendum ab eo quod constanti observantia invectum et con- 
stabilitum fuerit. Quare etc. 

Sacra ete. Quoad praeteritum solvant. Quoad. futurum 
wantur jure suo pro optione ad normam Concilii Triden- 
lini , et ad mentem. Die 28 aprilis 4860. 


II. Evèque procédant comme délégué du S.S1ége. 
Appel au métrepelitain, (Cause traitée le 18 
août 1860). 


Venusina seu Acheruntina incompetentiae et attentatorum. 
BMe 18 Augusti 1860. Sess. 33 de Reform. cap. 8. — Annis 
elabentibus 1854 ad 1857 Venusina Curia Sacerdotem Jose- 
phum Luíranium Archidiaconum cathedralis Ecclesiae saepius 
blande rogavit, ut probationes afferret de adimpletis ab anno 
1852 in posterum missarum oneribus inhaerentibus quibus- 
dam bonis ab archidiacono Fabritio Caputo anno 4644 in suo 
testamento capellaë a S. Felice nuncupatae relictis , quas equi- 
dem missas archidiaconi pro tempore dictae cathedralis, qui 
in dietorum bonorum possessione uti capellani versantur, ce- 
lebrare tenentur. Suspensus Lufranius a divinis jam antea fue- 
rat, ae proinde Episcopus, cujus muneris est piarum disposi- 
tionum exequutionem eurare, pernecesse debuit inquirere, 
utrum archidiaconus per alios missarum celebrationi operam 
dederit. Jussa non fecit Lufranius, cumque eo temporis sacra 
incoepta esset visitatio et de pia dispositioríis executione age- 
retur, ad instantiam promotoris fiscalis terminus eidem est 
indictus ab generali vicario, cui eapropter ab Episcopo uti 
Apostolicae Sedis delegato subdelegata jurisdictio fuit, ad pro- 
bationes extrajudieialiter petitas adducendas, quo termino inu- 
tiliter elapso declaravit judex sese prout de jure processurum. 
Inutiliter statutum tempus effluxit. Hinc vicarius generalis uti 
delegatus Apostolicae Sedis sententiam dixit, qua Lufranium 
a cappellania Caputo removit, eapiulo cathedralis Ecclesiae 
praecepit , ut juxta testatoris mentem capelianum eligeret, qui 
tum anteacti quam futuri temporis missas celebraret, et Lu- 
franium damnavit sub poena majoris excommunicationis ad 
persolvenda capellano eidem ducata octuaginta supra septin- 
gentum atque obolos quadraginta in missarum celebrationem 
eroganda, nec non ad traditionem documentorum omnium ad 
pium legatum pertinentium. 

Archidiaconus ab hujusmodi sententia ad metropolitanam 
Acheruntinam curiam provoeavit, eujus incompetentiam Ve- 
nusina curia statim excepit, quia in sententiis latis ab Apo- 
stolicae Sedis delegatis haec unice in appellationis gradu est 
adeunda. Sed quum noverit suam contemni exceptionem, ad 
S. hane Congregationem preces dedit, ad hoe ut eidem locum 
esse declararet. Rogatus metropolita, respondit sub die 19 fe- 
bruari 1859 nonnullis adductis ad suam competentiam vindi- 
candam rationibus, quas inferius per extensum referre juvabit. 

Die 23 junii eiusdem anni Episcopus Venusinus S. Congre- 
gationi significavit, metropolitam , etsi incidentalis ae praeju- 
dieialis super incompetentia quaestio penderet, ad ulteriora 
in eausa progressum fuisse, atque eamdem definire omnimodo 
velle. insequens tum prodiit die 23 julii réseriptum : Scribatur 
Archiepiscopo Acheruntino eique significetur , causam super 
incompelenlia proponendam esse coram S. Congregatione , 
proinde non esse procedendum ab ejus curia ad wlteriora 
quoad causam super merilo usque ad exitum judicii inci- 
dentalis. Die 28 ejusdem mensis Venusinae curiae fiscalis pro- 
motor S. Congregationi narravit, Acheruntinam curiam, non 
obstante inhibitione ex incidentalis quaestionis pendentia dima- 
nante, terminalem super merito sententiam edidisse; postula- 
bat idcirco ut sententía eadem: venga cassata, annulata di- 
chiarata di niun vigore e come giammai avvenuta. Paulo 
post metropolitae Litterae pervenere, quibus factum jam ex- 
positum a promotore fiscalis Venusinae euriae confirmabat, 
suam agendi rationem excusans , eo quod inbibitorium S. Con- 
gregationis rescriptum sero nimis ad eum pervenisset , scilicet 
plures post dies a prolatione sententlae , et Venusinam curiam 
vexationis in Lufranium redarguens , asserebat eam in judicio 
per procuratorem stetisse el a causae discussione non abhor- 
ruisse. Nullius ponderis istiusmodi est visa excusatio. Hinc al- 
terum prodiit rescriptum, quo Episcopo Venusino praeceptum 
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est, ut terminum praefigeret partibus ad deducendam jura 
sua coram S. Congregatione, Archiepiseopo vero datum in 
mandatis, ut referret: qua de causa, pendente recursu coram 
S. Congregatione super incompeteniia , processit ad cavisae 
definitionem super merito. Archiepiscopus in eadem verba 
respondit quae superius memoravi. 

Nee praetereundum , Venusinum Episcopum in novissima 
informatione ad S. hane Congregationem missa, plura referre 
circa Lufranium, quae sacerdotem minime decent et pessi- 
mem. esse ejusdem agendi rationem demonstrant. 

Partibus a Venusina curia intimatis, duplex proponitur di- 
rimenda quaestio, prima seilicet super incompeltentia , altera 
super attentatis. 

Rationes quibus innititur Acheruntina curia ad suam vindi- 
candam competentiam perlegere est in literis ad S. hanc Con- 
gregationem datis sub die 12 fébruarii 4859, quae insequenti- 
bus eonceptae sunt verbis « Se Monsignor Vescovo di Venosa 
avesse tenuto presente quel tanto che la detta mia curía 
gli faceva osservare quando dal di lui pro-vicario generale 
si voleva declinare dal foro metropolitano, anziehé dire: Non 
#0 da qual principio, ha proceduto agli alti inibitoriali , 
avrebbe invece dovuto rassegnare alla S. Congregazione i 
motivi ehe chiamavano la mia curia a ritenere l'appello 
anzidetto. Intanto perché i Ri Padri abbiano a conoscere 
che nel fatti-specie tutto é proceduto a norma delle leggi 
della Chiesa, non só far di meglio, che trascriverle la rispo- 
sta che dal mio vicario generale veniva a quello di Venosa 
diretta in data del 13 marzo-4858, date quale potrà la S. Con- 
gregazione rilevare con quanta ragiônevolezza e prudenza 
venivano respinte le male applicate dottrine del pro-vicario 
generale di Venosa trasfuse nello annesso esposto. 

» Col piacevole foglio del 3 andante a me pervenuto colla 
posta del 40 detto, dando ella riscontro al primo mio foglio 
dei 25 decorso febbrajo, faceva osservare, che il signor ar- 
didiacono Lufrano malamente si era gravato presso questo 
metropolitano della sentenza da lei profferita in data dei 
$9 decembre ultimo nella quelità di delegato apostolico e 
conchiudeva di non esser ella tenuta a trasmettere il pro- 
cesso in questa rña curis. À prescindere che il S. C. T. 
giammai ha inteso investire le curie episcopali del carat- 
tere di delegati apostolici nei easi permessi dal dritto, ma 
sibbene i vescovi, io trovo che nella causa contro il Si- 
gnor Lufrano siasi agito con giurisdizione ordinaria e non 
già delegata: dapoiché il Cap. VIII. sess. XXII de Reform., 
sebbene ehiamasse i vescovi etiam tamquam Sedís Aposto- 
licae delegati esecutori delle pie disposizioni, ci non per- 
tanto si diee che il vescovo procede con facoltà ordinaria 
stanteché la particola efiam che va congiunta alle altre tam- 
quam Sedis Apostolicae delegati, non serve che a rendere 
più salda la giurisdizione de’ Vescovi non obstantibus qui- 
buscumque verbis (sono le parole di Lucio Ferrari ad verb. 
deleg. add. num. 7, 8), importantibus delegationem , dici- 
tur Episcopus procedere qua Ordinarius, cum facla ea 
dicatur ad firmiorem reddendam jurisdictionem ipsius 
Episcopi. Haec vero delegatio fieri a Summis Pontificibus 
solel cum verbis hisce: Auctoritate etiam Apostolica. Nam 
parlicula illa etiam est implicativa jurisdictionis ordina- 
riae. Fag. C. his qu. num. 56 de Major. et obed. E finché 
non vi siano osservazioni di replica ad una teorica cotanto 
nota, e si chiara piacemi rapportarle il deciso della S. Con- 
gregazione del Concilio. Fag. de app. cap. 2, num. 9. Et 
quamvis Episcopus id. faciat (e si parla di decreti di S. Vi- 
sita) tamquam Ap. Sedis delegatus, prout habetur in Trid. 
» 8688. 24, cap. 10, tamen cum jurisdiclio jure suo ordina- 
» rio ei eliam ante Concilium compelerel non impedire ap- 
» pellationem devolutivam ad metropolitanum: Soggiungen- 
» dosi dallo stesso Fag. de off. legat. cap. 2 n. 47 .... Quia 
» elsi Episcopus in vim Conc. Trid. sess. 24, c. 40 , non obs- 
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tante appel(atione possit procederé in his, quae ad visi- 
tationem. pertinent tamquam A. S. D.; tamen S. Cong. 
Conc. interpres censuit non propterea impediri appella- 
tionem devolutivam ad metropolitanum. Senza omettere 
di farle osservare di più, a detto del Fagn. De app. c. 8; 
num. 11. Si praelatus in causa visitationis procedat , ser- 
vata tela judiciaria, liceat appellare etiam ad effectum 
suspensivum. Cos! del pari avvisava la S.Congr. del Concilio; 
giusta il testo riportato da Barbosa, e da Monsig. Moretti: 
Ella rammenta bene, come nella sua sentenza del 22 de- 
cembre 1857, precisamente si à servita della qualità di de- 
legato apostolico attesa la S. Visita aperta nel di 42 settem 
bre deito anno, giustà uno de' considerandi della: precitata 
sentenza. Che perció onde questa curia metropolitana non 
venga pregiudicata negli ätti giurisdizionali, che fedelmentoe, 
e rettamente debbo custodire , per la seconda volte ella é 
pregata a trasmettre gli atti della eausa trattàtà presso co: 
desta ra curia suffraganea col ritorno del eursore' dhe sí 
spedisce a bella posta per essere ne’ termihi di drítto di- 
seusso l'appelo legalmente prodotto dal Sig. Arcidiacono 
» Lufrano presso questa metropolitana. » 

Quoad attentata , unicam quam metropolita exceptionem 
adducit ea est, quod inhibitorias S. Congregationis teras re- 
ceperit post jam latam sententiam. ' 

. Contra ita disserit Venusinae euriae defensor in: détribuende 
allegatione, cujus summam refero. | 

Ad metropolitanae éncompetentiam demonstrandam invoeat 
caput oclavum :sess. 22 de reformal,. in quo statuit saero- 
saneta Tridentina Synedas, quod: Episcopi etiam tamquam 
Sedis Apostolicae delegat$ omnium piarum dispositionum 
tam in ultima voluntate quam. inler vivos sinl exequutóres. 
Sive quod idem sonat, Episcopi in fis quae dietarum disposi- 
"tionum exequutionem respieiunt agere posse vel ordinaria, 
qua pollent, auctoritate , vel delegata. Jure itaque suo eobten- 
dit Venusinum Episcopum fuisse usum, qui üti delegatus Apo- 
stolicae Sedis in causa contra Lufranium expresse processit , 
quum ea tota versetur in adimplemento legati missarum quod 
inter pias dispositiones prae ceteris recensetur; atque inde con- 
sequi ab sententia primarum actionum nulliter provocasse Lu- 
franium ad metropolitam, quia in eausis quas deflniunt Epi- 
scopi in vim delegationis apostolicae solus Pontifex summus 
appellationis est Judex, ceu tradunt uno ore Card. De Luce 
de canon. et capit. disc. 25 num. 13. Ferraris biblioth. canon. 
sub verbo delegaius num. 7. Scaccia de appellat. quaest. 7. 
num. 86. Incompeténtem quapropter esse concludit Acherun- 
tinam curíam, nec fas ei fuisse appellationem. recipere, quae 
ad superiorem judicem pertinebat. 

Sustinet deinde, nullo in pretio esse habendum quidquid 
obijcit Acheruntina curia, scilicet delegationem ab Apostolica 
Sede faetam Episcopis aliquo in negocio quod cognoscere et 
definire possunt in vim ordinariae jurisdictionis sub ea ver- 
borum conceptione, etiam (amquam delegatis Sedis Apos- 
tolicae, non esse veram ae propriam delegationem , sed ad 
id fieri, ut firmior ordinaria evadat jurisdictio. Animadvertit 
enim dictionem etiam non restrietivam sed ampliativam esse, 
et dispositionem augere in qua posita est. S. Hota in recen. 
part. 5, lomo 4, decis. 30, num. 22 part. 14, decis. 503, num. 42, 
nec non velitum esse verba legis eo in sensu interpraetari, 
qui ociosa illa reddat atque inutilia. Richer. univ. jurisprud. 
lib. 2, tit. 43, num. 5594, S. Rota in recen. part. 47 decis. 903, 
num. 9. Contrarium vero ébtinere , si mos esset Acheruntinae 
curiae gerendus, nam delegata illa jurisdictio de qua loquitur 
Tridentinum nullum prorsus gigneret effectum. 

Addit, in legum interpretatione quamlibet esse contradictio-- 
nem vitandam. Ea vero in capite mox relato patula esset; si 
sensus eidem tributus ab Acheruntina curia benignis auribus: 
excipiatur. Quandoquidem eodem temporis momento, quo Tri-- 
dentina synodus Episcopis concessisset delegata jurisdietione: 
28 
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uti, eodem , inquit, temporis momento illa uti non possent , 
quia absorpta maneret ab ordinaria auctoritate , et aliud nil 
esset nisi purus verborum sonitus. 

Non denegat tamen, quandoque, metropolitas appellari posse 
in casibus expressis in dicto capite; id vero tunc obtinere, 
quando episcopus non declaraverit expresse, sese judicium uti 
delegatum Sedis Apostolicae laturum, quia in tali casu prae- 
sumi debet Episcopum, nullo habito respectu ad jurisdictionem 
delegatam quae extraordinaria est, ordinariam adhibere vo- 
luisse, atque hoc adamussim de casu loquuntur Fagnanus 
atque addens ad Ferraris quorum invocat Acheruntina euria 
opinionem. Hanc idcirco praesenti quaestioni aptari non posse 
contendit , eo quod Venusinus judex expresse declaraverit, tum 
in exordio litis, tum in sententia, se uti delegatum Apostolicae 
Sedis procedere. Legitimam vero ac rationsbilem non defuisse 
causam, eur ita se gesserit Venusinus Episcopus, utpote qui 
saepissime reluctantem suis monitionibus ac jussis Lufranium 
fuerat expertus, ac proinde ut duram flecteret ejusdem cer- 
vicem coactus fuit ad jurisdictionem ordinaria praestantiorem 
recurrere, sperans tali modo Lufranium ipsum suam auctori- 
tatem ludibrio, de more, non habiturum sed eidem fasces sub. 
missurum. 

Audiendam vero non esse dicit Acheruntinam curiam, quae 
causam a Venusina curia eontra Lufranium excitatam veza- 
tonem appellat. Vexare etenim ille non dieitur , qui satis suo 
muneri facit, nee queri Lufranius potest, si post tot monitiones 
eidem a euria extra judicium incassum datas, coacta fuerit 
ad judiciales actus recurrere. Haec quoad incompetentiam. 

Ad attentata deinde gradum faciens, observat idem orator 
incompetentiae querelam ad S. Congregationem delatam a Ve- 
nusina curia fuisse die 7 aprilis 4858, idque novisse metro- 
politam Acheruntinum per literas S. Congregationis ad exitum 
properante mense januarii uuni 1859. Ex hoc itaque temporis 
momento suspensa manebat metropolitae jurisdictio , quia ac- 
cepto habita fuerat querela ab Apostolica Sede sive S. hae Con- 
gregatione, et eum ageretur de praejudiciali quaestione, haud 
fas erat Archiepiscopo causam super merito ulterius cogno- 
scere multoque minus illam definire , nisi prius S. Congregatio 
decrevisset , utrum eompetens ipse esset vel non. Id suapte 
natura ferebat S. Sedis auctoritas, id obsequium eidem debi- 
tum, id natura incidentalis judicii; nam dum adhuc esset in 
incerto, utrum S. Congregatio metropolitae competentiam foret 
declaratura non poterat hic jurisdictionem Sedis Apostolicae 
pervadere et illam retinere competentiam, cujus existentia vel 
inexistentia a Sac. Ordinis: judicio omnino pendebat. Attenta- 
tum quapropter in casu clarissimum esse. Siquidem ex pen- 
dentia incidentalis quaestionis inhibitio fuerat orta ne ulterius 
in causa super merito procederetur, atque hane inhibitionem 
Acheruntina curia contempsit, in quo quidem atlentatum con- 
sistit, juxta pertritas antiqui juris regulas Gregorianus codec 
in $ 875, ibi. HJ disprezso di una legittima inibizione si 
chiama attentato. Quod si de attentatis constat, purgari eadem 
debent, sive ad nibilum sunt redigenda acta omnia quae curia 
Acheruntina perfecit post mensem januarii 4859, quo elabente 
notitiam litis pendentiae coram S. Congregatione habuit. Affa- 
bre idem Gregorianus codec S 881, ibi. La purgazione del- 
l'attentaio consiste nell'annullamento di tutto cid che si é 
fatto dall'una e dall'alira parte durante l'inibizione. 

Futillimum vero esse asserit; quidquid in sui excusationem 
adduxit Acheruntina eurie, nempe expressam S. Ordinis inhi- 
bjtionem ad se pervenisse, postquam sepfeutiam dixerat. Inhi- 
bido etenim in themate ex lege oriebatur, ob ineidentalis prae- 
judicialis quaestionis super incompetentia: pendentiam , id est 
S. Congregationis jussu ut ea induceretur, teste eodem Gre- 
goriano codiee in $ 873, ibi. La pendensa della lite costilui- 
sca legillima inibizione. Et sane ipsa S. Gongregatio nullum 
in primis literis sd Archiepiscopum datis de inhibitione ver- 
bum fecit, nec aliam profeeto ob causam inhibitionem ipsam 
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in alteris literis ad eumdem missis expresse sancivit, nisi quig 
monita a euria Venusina fuit de arbitraria Archiepiscopi agendi 
ratione , qui legitima spreta inhibitione ad ulteriora procedere 
in causa audebat. Observat insuper Sacram etiam Congregs- 
tionem declarasse jam, solam incidentalis litis pendentiam im- 
pedimento fuisse, quominus metropolita jus diceret; id enim 
clare erui ex tertiis literis, quas, nihili facta excusatione se- 
rotinae inhibitionis, ad illum dedit, jubens ut referret: qua- 
nam de causa, pendente recursu coram S. Congregatione 
super incompelenlia, processerit ad causae definitionem su- 
per merito. 

Denegat demum , Venusinam curiam eoram Acheruntina 
stetisse per procuratorem , et sese super merito defendisse post 
recursum ineompetentiee S. Congregationis exhibitum. Id enim 
gratis asseritur, et e diametro pugnat eum voluntate Venu- 
sinae curiae, quae una aique altera vice questa est penes 
S. Gongregationem de cognitioue causae ab Acheruntino me- 
tropolita suscepta et de ejusdem definitione arbitrarie peraeta. 

Hisce breviter enucleatis, quae a partibus hinc inde affe- 
runtur, EE. Vestris insequentia proponuptur dirimenda dubia. 
I. An constet de incompetentia metropolitanae curiae Ache- 
runtinae in casu. Il. An constet de attewatis , ia ut sit locus 
nullitati actorum coram dicta curia factorum posi mensem 
januarii 4859 in casu. Sacra etc. Ad 1. Negative. Ad II. Affir- 
malive circumscripta sententia tantum. Die 18 augusti 4860. 


EKEE. Dignité d’un chapitre, réservée à 12a eella- 
tion du Pape. Concours. Nihil tranmsent. (Cause 
traitée le 14 janvier 1660). 


À Minori, diocèse d’Amalfi , se trouve la collégiale de Ste- 
Marie ad mare; le prévót, chargé de la cure, est. le dignitaire 
principal du chapitre. Benoit XIV, en 1742, voulant assoupir 
d'interminables controverses relatives à la eollégialité de eette 
église, ainsi qu'au droit de patronage que les chanoines et la 
cominune prétendaient exercer sur la prévóté en faisant al- 
ternativement la nomination , rendit une bulle par laquelle il 
érigea formellement la collégiale, en réservant au Saint-Siège 
la libre collation et pleine disposition de la prévôté. En 4789, 
le chapitre, pour renverser l'acte du Pontife, osa profiter des 
dispositions à innover en matière religieuse, que montrait le 
gouvernement. Il obtint des tribunaux du roi une sentence qui 
dépouilla l'église de la dignité à laquelle une bulle pontificale 
l'avait élevée. Cette sentence déclara que l'église de Minori 
n'était nullement une collégiale, mais une simple réceptice ; 
qu'elle n'avait ni dignités ni canonicats, mais de simples re- 
venus laïques; enfin, que la nomination du prévót apparte- 
nait alternativement au chapitre et à la commune, sauf l'ins- 
titution , que l’on réserva à l'évêque. Mais, plutôt que d'exé- 
cuter une pareille sentence, l'archevèque aima mieux laisser 
la prévoté vacante pendaut dix-huit ans. Son successeur im- 
médiat la conféra une ou deux fois, à l'époque de l'oecupa- 
tion militaire, et lorsque tout recours au Saint-Siége était fermé. 

Bien diverse était la eoudition des choses en 1834; c'est 
pourquoi Grégoire XVI, par bulle du 20 décembre, conféra 
librement la prévóté, alors vacante, et il déclara, dans cette 
méme bulle, que la disposition de la dignité .prévotale appar- 
tenait entièrement au Saint-Siége. 

. Le prévót mourut du choléra en 1837. Dans l'espoir de res- 
saisir la nomination, le chapitre, et la commune ne: craigni- 
rent pas de recourir au conseil d'Etat, qui, sans prendre la peine 
d'examiner la question, sans réfléchir à la bulle de Benoit XlV, 
remplit tous les vœux des recourans, en décidant que la no- 
nomination appartenait aux chanoines et à la commune, la 
collation , ou institution demeurant réservée à l'Ordinaire. Ceci 
se passait en 4846, Cette fois encore, comme en 1789, l'éner- 
gie de l'arehevéque empécha la mise à exécution de la sen- 
tence, Alors la commune , agissant de eoncert avec le chapitre, 
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recourut à la commission exécutrice du concordat, comniis- 
sion investie de l'autorité des deux puissances , ecclésiastique 
et civile. Ayant eu le loisir d'examiner la bulle originale de 
Benoit XiV , la commission déclara que l'église de Minori était 
une vraie collégiale par le titre méme de sa fondation, titre 
émané de l'autorité compétente, le Saint-Siége. Restait la ques- 
tion du patronage. Le roi de Naples, siégeant en conseil d'Etat, 
à Gaéte, le 8 juin 1858, révoqua la décision de 4846, et remit 
l'examen de la question à l'autorité ecclésiastique. 

Pendant que ces faits se passaient à Naples, le chapitre de 
Minori fit présenter à la S. Congrégation du Concile une sup- 
plique dans laquelle il implorait la solution du litige. La S.Con- 
grégation demanda des renseignements à l'archevêque , selon 
Pusage, mais il parait que Ja lettre ne parvint que bien tard 
à sa destination, puisque le prélat assura qu'il ne l'avait pas 
recue, et qu'il ignorait par conséquent le recours des chanoi- 
nes à Rome lorsqu'il publia le concours. En effet, voulant ins- 
tituer un nouveau curé dans la prévóté , l'archevéque, se con- 
formant au Concile de Trente , ainsi qu'à la célèbre bulle, 
Cum illud , de Benoit XIV, intima le concours; or personne 
ne se fit inscrire pour le concours, personne ne réclama. C'est 
pourquoi l'archevêque transmit au Saint-Siége une relation 
détaillée, et recommanda, pour ]a prévôté, un digne prêtre 
qui remplissait depuis plusieurs années, les fonctions de curé 
dans ladite paroisse. Mais les chanoines, de leur côté, émirent 
dans la Daterie la protestation Vihil transeat. C'est la radiation 
de cet empéchement que l'archevéque sollicite aujourd'hui. 

Comme la bulle de Benoit XIV tranche clairement la ques- 
tion; le statut de 1789 ne pouvant porter atteinte aux droits 
du Saint-Siége; l'acte de collation émané de Grégoire XVI, en 
4834, étant la confirmation de ces droits imprescriptibles; le 
ehapitre n'ayant présenté aucune raison, aucun document à 
l'appui de ses prétentíons, si ce n'est une note dans laquelle 
l'on invoque des titres antérieurs à la bulle de Benoit XIV, 
qui d'ailleurs, on le sait certainement, fut rendue en pleine con« 
naissance de cause, la S. Congrégation prescrit la radiation 
du Nihil transeat. La bulle de Benoit XIV contient, en effet, 
la disposition suivante: /n ea (collegiata) praepositura mquae 
prima el principalis pro uno praeposito , qui illius capituli 
caput existat etc., et cujus collatio , praesentatio el omnimoda 
alia dispositio, dum illam pro lempore vacare contigerit , 
ad nos el Sedem Apostolicam spectet el pertineat. Tout com- 
mentaire serait superflu. (Amalphitana Praepositurae, die 44 
januarii 1860). 


XV. Premiére dignité de cathédrale. Droit du 
Pape pour la collation. Option. (Affaire traitée 
le 29 janvier 19690). 


' Le concordat stipulé entre le Saint-Siége et sa majesté l'em- 
pereur d'Autriche en 1835, porte (art. 22) que la première di- 
gnité de toutes les cathédrales de l'empire sera conférée par 
le Pape, conformément aux régles de la Chancellerie. 

Or les canonicats de la cathédrale de Bellune étant tous 
soumis à l'option, sans excepter le doyen, qui est la premiére 
et la seule dignité du chapitre, il s'ensuit que la disposition 
du eoncordat ne pourra jamais étre mise à exécution. L'évé. 
que a proposé aux chanoines de renoncer à leur droit d'op- 
tion, en faveur du Pape. La majorité du chapitre n'a pas eru 
devoir abandonner un droit immémorial, qui remonte plus 
loin que le 14e siécle, puisqu'il est exprimé dans les statuts 
capitulaires de 1385. 

" La S. Congrégation du Concile décide, que, nonobstant le 
concordat , aucune innovation ne doit étre faite par rapport au 
doyen de Bellune. | 

Bellunen. Optionis die 98 januarii 1860. (Mess. 34 c. 14 
de refor.) — Capitulum ecclesiaé cathedralis Bellunensis decem 
constat canonicis, quos inter decanus prima et unica dignitas 
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est. Jus optionis viget in capitulo quoad omnes praebendas 
(una excepta quae recentioris est fundationis, quam vocant 
la Graziana nuova), ita tamen, ut optio vacantis praebendae 
praelative competat decano , deinde reliquis canonicis servato 
ordine antianitatis possessionis. Innititur hujusmodi jus consue- 
tudine et statutis capitularibus anno 1385 confectis, in quorum 
$ 16 legitur: «Quandoeumque aliquam canonicalem praeben- 
» dam in ecclesia Bellunensi vacare contigerit, sive aliquis ca- 
nonieus Bellunensis ipsum propria auctoritate dimiserit, vel 
amiserit, decanus canonicus praebendatus in ipsa ecclesia Bel 
lunensi, qui nune est, vel pro tempore fuerit praebendatus, 
possit et potestatem habcat prae ceteris canonicis et ante 
ipsum praebendatum , si sibi placuerit, dimissa parte sua quam 
obtinet , quae statim post optationem in capitulo factam di- 
missa intelligatur , integram accipere et obtinere partem seu 
praebendam vacantem , quam obtinuerat canonícus ipse ce- 
: dens, vel decedens, seu amittens; quam optationem decanus 
praefatus teneatur facere intra quinque dies a notitia ipsius 
vacationis computandos ; et hoc teneatur dicere et exprimere 
in capitulo intra dietum spatium. Si autem non dixerit vel ex- 
presserit in eapitulo, vel non optaverit , majores et antiquio- 
res canonici secundum suarum receptionum ordinem gra- 
dutim et suecessive post ipsum decanum canonice praeben-' 
datum, possint vacantes optare praebendas, cuilibet eorum 
successive trium dierum ex nunc per statum ipsum termino 
assignato, qui terminus computetur post dies quinque ipsi 
decano praebendato ad optandum per statum assignatos , ita 
tamen quod tempus omnium optationum viginti quinque die- 
rum spatium non excedat. » 
Cum nuper per obitum Joannis Sperti canonici decani va- 
casset praebenda :Custelli , quam Episcopus appellat Decana- 
lem , contradicentibüs tamen. canonicis, qui affirmant nullam 
esse praebendam Decanalem proprie dietam , sed omnes prae- 
bendas esse mere canonicales; hanc praebendam per optionem 
occupavit canonicus antiquior, et successive canonici ratione 
antianitatis reliquas optarunt praebendas, ita ut quae minoris 
erat reditus, nempe scut. centum circiter, vacans superfuerit 
novo assignanda decano. Abnorme porro visum est Episcopo 
ut unica capituli dignitas, cujus nominatio in vim postremae 
conventionis initae inter Sanetitatem Suam et Caesaream Ma- 
jestatem , ad S. Sedem pertinet, praebenda omnium minima 
potiatur , ceu contingeret in casu quo extra capituli gremium 
decani electio fleret, et sola dignitas vacet, uti nuper evenit. 
Quamobrem buic reparando incommodo pro futuris vacatio- 
nibus, e re sua censuit Episcopus, datis literis mense octobris 
anni 4857., capitulo proponere: Che alla prima vacanza della 
prebenda decanale occupata ora per ozione del canonico 
anziano , e ad ogni altra vacanza successiva si cessi dall'oc- 
cuparla per nuova ozione, e resti sempre libera immedia- 
tamente per ogni decano che verrà eletto dal S. Padre. Huie 
vero propositioni continuo restitit canonieus antiquior, et scrip- 
tis significavit Episcopo , eam utpote jurium capituli laesivam 
nequidem communi eapitularium deliberationi subjici debere. 
Heud hine opportunum judicavit Episcopus penes capitulum 
instare ulterius, et candidatorum ad decanalem dignitatem no- 
mina imperiali gubernio exhibuit, ab eo ad sacratissimum prin- 
cipem pro electione transmittenda. Verum administri rebus 
ecclesiasticis praepositi responsio sub die 6 septembris 1858, 
ferebat: che non si à in caso di sotloporre la proposta à 
Sua Macstà finché nor vengano regolate le condizioni del- 
P ozione della prebenda decanale ... . finché quindi la pre- 
benda decanale soggiace all' ozione , non si insinuerà alcun 
aspirante per la mancanza delle rendite relative. Ill Vescovo 
di Belluno sarà quindi da incaricarsi di pronunciare fin 
d' addesso e in mbdo determinato, se pel diritto canonico 
potesse frapporsi alcun ostacolo che in avvenire la prebenda 
decanalis Castelli venisse levata dall' ozione, e sempre ri- 
servala a quel sacerdote cui il Papa trova di conferire la 
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dignità di decano. Qua quidem super re iterum eapituli con- 
silium percontari non omisit Episcopus; sed nulla praeeunte 
eapituleri deliberatione, literae datae eidem fuerunt a septem 
tantum subscriptae canonicis, in quibus hi, rationibus adduc- 
tis, hujusmodi propositionem admitti non posse a capitulo re- 
posuere. Tum demum satius Episcopus duxit rem totam Sac. 
huie Congregationi deferre, a qua postulat: o a voler indurre 
l' I. R. governo a inoltrar la proposta a Sua Sanità anche 
senza l'effetuazione di quanto esso crede opporluno; o qua- 
lora la S. Congregazione reputi di ulilità e convenienza la 
chiesla modificázione degli statuti capilolari, e non voglia 
decidere sull'argomento senza il voto del capitulo , a voler 
indicarmi la via che io devo tenere perché questi canonici 
si adunino e deliberino collegialmente. 

Rescriptum itaque fuit Episcopo ut praeflgeret Capitulo ter- 
minum unius mensis ad transmittendam suam deliberationem 
capitulariter edendam , una cum documentis ad rem facienti- 
bus. Coactis eapropter die 17 februarii superioris anni capitu- 
laribus comitiis, seeretis suffragiis subjecta fuit propositio hujus- 
modi: 71 Capitolo Caliedrale di Belluno vuol egli spogliare 
sè ed i successori suoi del diritto d'ozione alla canonicale 
prebenda denominata Castelli ora posseduta da Mons. Fran- 
cesco Buzzati, in maniera, che verificatosi il caso della pit 
prossima vacanza della detta prebenda , resti essa sempre 
libera ed esclusivamente applicabile al decano pro lempore, 
che verrà eletto dal S. Padre? Collectis suffragiis , duo aflir- 
mativa, septem negativa inventa sunt. Canonicus vero Fullini, 
qui vicarii Episcopi munere fungitur, a voto edendo abstinuit; 
et canonieus senior Buzzati infirmitatis causa domi retentus 
alterum eanonicum ad ferendum nomine suo suffragium de- 
legavit, quod ex consuetudine permissum asserunt canonici , 
contradicente Episcopo. . 

Interea vero obiit canonicus senior qui praebendam Castelli 
possidebat: quare illico Episcopus canonicis significavit , sibi 
opportunum videri, ut pro reverentia S. huie Congregationi 
debita, ab optione abstinerent, donec negotium hocce ejus sa- 
pientissimo judicio jamdiu delatum deflniretur , ac eodem tem- 
pore literae imperialis Gubernii nomine ad hunc finem capi- 
tulo datae fuerunt: nihilominus paucis post diebus ad optionem 
sueta ratione procedere non dubitavit capitulum , et praebenda 
Castelli canonico seniori obtigit. 

Duo igitur proponuntur inferius dirimenda dubia, alterum 
principale quod super Episcopi petitione versatur, alterum pe- 
dissequum, eui agendi ratio capituli causam dedit in nova per- 
ficienda optione, dum Episcopi recursus apud S. Congregatio- 
nem penderet, qua super re Episcopus ipse graves movere 
querelas non distulit. 

Ad primum igitur quod attinet , haec in sua relatione habet 
Episcopus « Parvemi che questa parte del capitolare statuto 
» (quae ad optionem refertur) reclamasse una riforma; mi 
« sembró sconveniente che il decano potesse anche morire 
senza mai ottenere una prebenda che da lui si denomina; 
che mentre il canonico teologo ha anche qui, ed il peni- 
tenzicre dovrebbe avere prebenda .propria, ne fosse privo 
il capo di questo capitolo; che esso investito di maggiore 
onore , e aggravato di maggiori obblighi che gli altri tutti, 
dovesse possedere una prebenda minore; che, stante la con- 
. suetudine di aprire if concorso alla dignità decanale, non 
volesse naturalmente aspirarvi aleuno del elero inferiore, 
perché priva del beneficio, o unita coll'ultimo, e difficil- 
mente gli stessi canonici, parendo da un lato poco conforme 
alla cristiana umiltà concorrere ad una semplice dignità, e 
dall'altro troppo gravoso sobbarcarsi agli oneri annessivi 
scnza alcun presente vantaggio. Tutte queste ragioni sareb- 
bero bastate a far si che si abrogasse la legge dell'ozione 
» alla prebenda decanale anche prima di, ore; il recente concor- 
» dato poi coll'art. 22 vi aggiunse a mio avviso nuove ragioni: 
» € difatti appartenendo ora al S. Padre il conferimento della 
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» prima dignità capitolare, region vuole che questa sia prima 
» non solo di onore, ma anche di rendita, e che Ja Santità Sua 
» non abbia a conferire l'ultimo dei beneficii canonicali , ra- 
» gion vuole che il Sommo Pontefice possa liberamente scegliere 
» il più degno non. solo dei caponici, ma anche del clero in- 
» feriore, il che non potrebbe avvenire, se, come attualmente, 
» Si trovi vacante la sola dignità canonicale senza alcuna pre- 
» benda. 
» ] motivi (prosequitur Episcopus) pei quali questo capitolo 
rifiuta di rendere veramente decanale quella prebenda, che 
finora, checchè esso ne dica in contrario , fu chiamata deca- 
nale, sono quelli stessi pei quali: avea rieusato altra volte 
di radunarsi capitolarmente, dicendo che nessuno poteva co- 
stringerlo a prendere una deliberazione capitolare sull'argo- 
mento. Spetta alla sapienza di cotesta Sagra Congregazione 
il valutare tali motivi, né io mi arrogo di preoccuparne il 
giudizio. Solo mi limito a fare un appunto quanto alla parte 
estrinseca della deliberazione, osservando che diede il suo 
voto un assente mediante proeura fatta ad uno dei canonici 
presenti; il ehe non mi sembra ragionevole, né, per quanto 
io mi sappia, conforme agli statuti e consuetudini capitolari; 
aggiungo che questo assente era l'anziano possessore della 
prebenda decanale, prostrato di forze cosi fisiche come mo- 
rali, e sull'orlo del sepolero, che pochi giorni dopo lo ac- 
» colse. Richiamo su questo punto l'attenzione di codesta Sagra 
» Copgregazione, perché ella giudichi sulla legalità di tal voto.» 
E contra in capitulari deliberatione preeprimis asseverant 
canoniei, omnes cathedralis ecclesiae praebendas esse mere 
canonicales, nullamque ex eis censeri aut appellari posse de- 
canalem, nisi quatenus in ejus possessione versetur decanus, 
minime vero quasi buic dignitati perpetuo et inseparabiliter 
adnexa sit. Tuentur inde jus optandi tum ex sia(utje, unm ex 
immemorabili et numquam interrupta consuetudine ; quod qui- 
dem jus justitiae et aequitati consentaneum esse propugnant, 
ut qui prae ceteris laboris diuturnique servitii opus tulere, 
prae ceteris quoque remunerationis commodum sentire de- 
beant, ceu innuitur in cap. 5 el 9 distinct. 74, item hujusmodi 
jus eapituli decori non nocere, neque SS. Canonum praeserip- 
tionibus repugnare, illudque sive ante sive post Goncilii Tri- 
dentini celebrationem, a potestate tum ecclesiastica , cum civili 
ad hane usque diem in Bellunensi Ecclesia integrum fuisse re- 
lictum. Hinc. non ebsque injuria capitulum expoliari posset hoe 
privilegio sive in toto sive etiam in parte, tot tantisque tulis 
constabilito et confirmato, cui quidem nec valide capitulum 
ipsum nuncium mittere posse affirmant, quoniam suecessorum 
laederentur jura, et juramenti sanctitas, quo.ad sarlas tectae- 
que servandas constitutiones eanonici obstricti sunt, violaretur. 
Sed, quod ad rem praesentem magis interest, nullam veram 
subesse contendunt necessitatem ut proposita indueatur mu- 
tatio quoad exercitium juris optionis in eathedrali vigentis. 
Nam in art. 22 novissimi eoncordati non collatio praebenda- 
rum , sed unice ad primam dignitatem nominatio Summo Pon- 
üfici "reservatur , quae quidem integra, minime obstante op- 
tione, perseverat. Accedit demum, praelativum jus ex statuto 
et consuetudine statim deeano acquiri etiam respectu seniorum , 
ut praebendas primo vacantes optare queat; quamobrem non 
plane deterior prae ceteris illius conditio censenda est. 
Patet ex his quae hucusque exposita sunt, haud quaestio- 
nem agi de jure optionis, quod quidem etiam quoad assertam 
decanalem praebendam capitulo denegare non videtur epis- 
eopus, sed id unum quaeri, num expediat ut praebenda Cas- 
telli a postremo decano possessa, stabiliter constituatur pro 
dignitate decanatus, praesertim postquam conventio ejus no- 
minationem Apostolicae Sedi reservavit. Ubi vero reapse con- 
sisteret, quod praebenda Castelli ideo decanalis appelletur, quia 
buic dignitati perpetuo assignata fuerit, eique inseparabiliter 
adnexa, jam profecto etiam jus capituli in discrimen revocari 
possel. Notissima namque est distinctio inter preebendas quae 
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perpetuo ac inseparabiliter titulo canonicali adpexae sunt, quae 
ideo optari. nequeunt absque tituli mutatione , ab illis quae 
tantum separabiliter , accidentaliter , et generice titulo addictae 
sunt, quae in mera temporalitate consistunt , Barbosa de can. 
et dignit. cap. 2 num. 2, Passerin. Jib. 1. de consuet, in 6 cap. 
eum in (ua, num. 43, Lotter de ve benef. lib, 4, quaest. 49 
num. 22 el seg. Explorati pariter juris, est discrimen .quod in- 
tercedit cum primae et cum alterius speciei praebendae op- 
tantur ; in primo enim cagu aptioni locus esse nequit in mensi- 
bus reservatis, eLoccasione aliarum reservationum et affectionum 
Apostolicarum : secus vero in altero; juxta ea quae ex com- 
muni canonistarum doctrina statuit S. Congregatio in Caser- 
tana oplionis 2 junii 4828, in Capuana juris optandi 47 de- 
cembris 4857, el in Urbeventana juris optandi 26 aprilis 1856. 
Atqui in praesenti specie vix est. quod dubitari possit nullam 
revera esse praebendam perpetuo ac inseparabiliter decanatui 
adnexam iia, ut ejusdem optio, tituli seu deeanatus ipsius op- 
tiopem secumferret; adnexio enim ista manifesto excluditur a 
statuto capitulari quod decano jus. optandi alias praebendas 
facit, et ex facto-opliopis pluries expletae sive a canonicis quoad 
praebendam decanalem, sive a decanis quoad alias praebendas. 

Seposita igitur juris quaestione, quid magis expediat ex ae- 
quitate et ex quadam convenientiae ratione judicabunt EE. VV., 
iis mature perpensis quae utrinque afferuntur. Si quidem 
aliarum Ecclesiarum consuetudo exquiratur, constat in omni- 
bus ferme propriam ac fixam praebendam, dignitatibus cons- 
titutam esse, vel saltem aliquid amplius praeter communem 
cum illis praebendam iisdem attribui. Consideratione tamen 
dignum, in casu de quo agitur, est jus quo fruitur decanus 
ante celeros canonicos oplandi vacantes praebendas, ut adeo 
brevi meliores ae pinguiores obvenire ei possint. 

Quatenus vero EE. VV. Episcopi votis adhaerendum cen- 
suerint , et praebendam Castelli decanali dignitati perpetuo ae 
inseparabiliter assignare, definiendum superest in altero dubio, 
num ejusmodi provisio statim pro novo nominando decano 
suum sortiri debeat effectum , vel potius altera ejusdem va- 
catio praebendae expectanda sit, ac interim ea quae modo 
vacat praebenda novo decano assignari debeat. Porro censet 
Episcopus , pendente recursu ad hanc S. Congregationem, in- 
tegrum non fuisse capitulo ad novam devenire optionem, sin 
minus obsequii ae reverentiae erga S. Ordinem excgissé ra- 
tionem, ut capitulum ab optione se abstinuisset. Reponunt vero 
eanonici se jure usos fuisse, quod sane praepedire non pote- 
rat simplex Episcopi ad S. Congregationem porrecta petitio , 
quin ulla praecesserit judicialis quaestio aut contestatio, vel 
inhibitorium decretum. 

Quibus hine inde breviter expositis dirimenda erunt dubia : 
1. An sit annuendum petilioni Episcopi quoad. praefizionem 
praebendae Castelli nuncupatae pro dignitate decanatus in 
casu. Et quatenus affirmative. 7]. An et quomodo sil provi- 
dendum quoad novum decanum nominandum in casu. Sa- 
era etc. Ad primum. Negative. Ad secundum. Provisum in 
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V. Erection de la prébende théológale dans une 
cellégiale. Droit de patrenage. Concours. (Af. 
faire traitée per summaria | preeum, le * juin 
3869). : 


 Amerina erectionis praebendae thoologelis. le 2 juni 
1860. — Cum S. Congregatio in litteris responsivi& ad rela- 
tionem status ecclesiae Ameripae semel iterumque hortata fue- 
rit Episcopum, ui in collegiata Ecclesia Oppidi Lugnano theo- 
logalis praebenda ad censuram Concilii Tridentini seas. 5 de 
reform. erigeretur, id se in praesens praestare posse sibi suasit 
idem Episcopus, cum in. ipsa collegiata. per renunciationen} 
clerici Ubaldi Viscentini Viterbiensis vacavit canonicatue nup- 


eupatus Aloisi sub invocatione S. Mariae Magdalenae, de j jure : 


patronatus familiae Pagliacci Sacchi Fazi ejusdem civitatis Vi- 
terbii, eujus reditus annua souta 150 circiter pertingunt. Sed 
vero rogbti asserti patroni assensum denegarunt, veriti ne eo- 
ram in exercitio juris nominandi libertas coarcteiur, quam 
sartam teotamque omnino volunt. Hine Episeopus supplici oblato 
libello postulat deelarari: 4. Se nel caso possa. aver. luogo l'e- 
rezione di detto benefieio paironato corale a teologale , e 
consequenseñhente possa il Vescovo erigerla null’ ostante l'op- 
posizione de’ patroni. 2. E nel caso affermativo con quali 
particolarità e condizéeni surcbbe d'uopo erigerla. 

Ad rem vero animadvertit Episcopus : «E senza dubbio che 
» isigg. patroni coll' erigersi a teologale quel canonicato an- 
» derebbero a sentire qualche piccola restrizione di libertà nelle 
» nomine, giacehè essa in realtà non potrebbe più cadere di- 
» rettamente su troppo: giovani ehierici siccome é avvenuto da 
» molti anni a questa parte, e a parler chiaro, con nessun 
» profitto. de’ giovani, e con denno. della .chiesa; ma a mio 
» parere, e se eosi sentisse codesta 8. Congregazioue, potrebbe 
» anche ovviarsi a questa diíficoltà col permettersi ai sigg. pa- 
» (roni di nominare persona anche ín actu non adatta, purché 
» in questo caso il beneficiato sia tenuto di farsi supplire per 
» la spiegazione scritturale da alui d'intesa dal Vescovo. 

» Una simile facoltà che si accordasse ei patroni, non vedrei 
» più che -un' aperta: durezza verso la cliiesa, seppur si osti- 
» passero ulteriormente a: negare il loro assenso per elevare 
» a prehenda teblogale il beneficio in discorso, derezza poi che 
» sarebbe quanto pregiudízievole al servizio di Dio ed alla col- 
» tura delle anime, altrettanto in sé stessa irragionevole, e 
» COnsequentemente ingiusta. Dico dareura pregiudizievole , 
», perché si é nella pura necessità di servirsi di quel beneficio 
» gd uso di teologale, non:essendovene eltro:che sia per vaeare 
» pel momento, e quello clie piü^monta non vi essendo nep- 
» pure altro che per Je sue rendite potesse esser sufficiente al 
» mantenimento di un forastiere, quale é per lo più il cano- 
» nico teologo; mentre di tutte Je altre. prebende canonicali, 
» nessuna, per quanto mi dicono, supera gli scudi 100 se si 
» tolga l'azcipretura.. E sarebbe inoltre, come par dissi, altret- 
» (anto ireapionevole ed ingiusto il dissenso.» 

Concilium: Trídentigum sess; 5, cap. 4 de reform. praecipit 
ut etiam in eeclesiis collegiatis existentibus in aliquo insigni 
Oppido, ubi nulla praebenda aut praestimonium seu nullum 
stipendiam pro canonico ttieofogo deputatum reperitur prae- 
benda quomodocumque, praeterquam ex causa resignalionis, 
primo vacalere, cui aliud onus incompatibile injunctum non 
sil, ad eum usum épae facto perpeluo conatiluta-et.deputata 
intelligetus.; Quatenns vero nuila vel non sufficiens praeberida 
in ipsis, ecelesiis fuerit, Concilium plie media praescribit quibus 
erectioni, theolognlis cotisulère debeant Episcopi, nimirum per 
assignatipnem -frectuum.. alicujus: simplicis: beneficii, vel per 
contributionem beneficiatorum suae civitatis et dioecesis, vel 
alies, prout eommodius fleri poterit. | 

Quod vera excipitur praebenda vacatura ex causa resigna 
tionis, intelligendum, in favorem, ceu ex mente Concilii ani. 

madverinnt.- Barbosa de Can. cap. 34, n. 40 , Pax Jordan. Elu. 
cubr. Gan, lib. 7, Wt. 9; num. 49, et card. Petra ad constitut. 9 
Innoc. VI, tom. 4, num. 22. Et quamvis expresse non declare 
tur, quod praebendee de.jurepatronatus laicorum assigneri de- 
beant ad usum theologalis, auamen et ipsas comprehendi.do- 
cent Barbosa Collect. DD..in Conc. Trid.sess. 5, cap. 4 de 
reform.. num: 16. Garzias de benef. eap, 9, num. 6. Monete. de 
ultim. volunt. cap. 2, . 262... 

Jdentica fere quaestio propasita fuit. eoram S. Congregationi 
die, 44 janparii, 480& (n Maceraten. praebendae theologalis. 
Statuerat Episcopus, eum alia non suppeterent media, deputare 
pro theologali in eollegiata Oppidi Montis Milonis quintam prae: 
bendam ibidem vaeaptem, cujus juspatronatus ad ejusdem. lori 
communitatem pertinebat ; sed aeriter obstahat communitas oh 
id praesertim, quod cum ex constit. Benedioti. XH] inpipien, 
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Pastoralis officii praebenda theologalis conferri debeat doctori 
in 8. (heologia ceteroquin magis idoneo in formali concursu 
ab examinaloribus renuncialo, exinde profecto eohiberetur 
patroni libertas, cum ad coneursum omnes accedere possent, 
etiam alienigenae, et in illo ad praebendam theologalem pro- 
bari. E contra vero perpendebatur, quod laudata constitutio 
Benedieti Xlll praescribit, praebendam theologalem conferri 
debere eo plane modo quo parochiales conferuntur, ceu tradit 
Benedietus XIV de synod. dioec. lib. 4, cap. 7, num. 2. Hinc si 
parochiales de jurepatronatus leieorum conferuntur sine con- 
cursu ei qui a patrono praesentatus fuit, et ab examinatoribus 
approbatus ex Trid. sess. 24, cap. 18 de reform., eonsequi nec 
praebendam theologalem de jurepatronatus laicorum eonferen- 
dam esse per concursum, ita ut nullum, vel sallem minimum 
inferatnr praejudicium patronis laicis. Proposito autem dubio: 
An sit locus erectioni praebendae theologalis ex vacanti quinto 
canonicatu de jurepatronatus communitatis Montis Milonis 
in casu. S. Congregatio respondit : A/firmative. : 

[n praesenti specie, quod aliud nullum medium adhiberi 
queat, ex eo colligere fas est, quod licet S. Congregatio theo- 
logalis in hae collegiata ereetionem saepe Episcopis Amerinis 
injunxerit, numquam tamen illam perficere ipsi potuerint. Ce- 
terum hanc vacantem praebendam utpote reliquis pinguiorem 
magis aptam fore ad hunc usum recte perpendit Episcopus; 
quamobrem decernent EE. VV. utrum patronorum dissensus 
attendi debeat, ne vaeans praebenda .ad theologi officium de- 
putetur. Perpendent etiam num probanda sit ratio ab eodem 
Episcopo proposita ne jura patronorum vel minimum laedan- 
tur, ut nimirum facultas detur iisdem patronis nominandi etiam 
actu noù idoneum , dummodo biblicas conciones per substi- 
tutam haberet. ld ceteroquin enim menti S. Concilii Tridentini 
repugnaret, cujus ex dispositione in eit. sess. 5, oap. 4 de ref. 
persona quae ad theologalem adseiscitur, debet esse adeo ido- 
nea, ul per se congrue munus sübire valeat, alioquin collatio 
nulla quidem est et invalida, teste card. Petra loc. cil. n. 84 
et aeq. Quare etc. 

Sac. ete. Erigendam esse praebendam theologalem ex ca- 
nonicatu Aloisi, ita (amen ul patroni nominare debeant actu 
idoneum ad munus obeundum. Die 2 junii 1860. 


VI, Collation des canonicats. Droits du chapi- 
tre. Concours. (Affaire traitée le 24 novem- 
bre 1860). 


Veronen. juriam. Bie 34 novembris 1860. Ness. 85, c. 4 
de reform. — Tertio redit praesens quaestio quae nonnullis 
abhine annis agitur inter Episcopum Veronensem ejusque ca- 
pitulum super jure indicendi concursum ad vacantes canoni- 
catus et successivae praesentationis. Primum proposita ac re- 
soluta fuit in Congregatione habita die 30 januarii 1858 sub 
dubii formula: An et quae jura-competant capitulo Veronensi 
in collatione canonicatuum post editam conventionem inter 
summum Pontificem et Caesaream Majestatem in casu quod 
exeepit responsum: servelur consuetudo vigens ante conven- 
tionem. Kerum instante capitulo proposita in comitiis diei 9 
aprilis elapsi anni 4859 cum dubio: An et quomodo sit stan- 
dum vel recedendum a decisis in casu, resolutio prodiit hu- 
jusmodi: n decisis et delur insiructio: 4. Ut Episcopus au- 
dito eapitulo publica proponat edicta, quibus praeftniatur 
tempus inira quod. clerici qui ad vacantem praebendam aspi- 
rare vellent suae idoneitutis'{estimonium capilulo' exhibere 
debeant. 9.. Inter candidatos tres capitulum deligat qui per 
Epiécopum supremae auelorilati praesententur. 3.'Facta ab 
imperatore electione inslitulio canonica ‘delur à capitulo. 

« Porro eanonici aecepto habentés primum et tertium ins- 
true&onis praefatae articulum , super secundo autem sese mi- 
nime &equiescere posse sighificarunt; quamobrem iterum audiri 
postülent, ut juxta sequentes quas propotum: observationes 
drticulus iffe reformetur. | 


« Duplici autem ex capit? artieulum impetunt; primo quoad 
praescriptionem ternae conficiendae pro praesentatione; deinde 
quoad permissam Episcopo candidatorum praesentationem. 
Seilicet observant ternae confectionem nec a conventione praes- 
cribi, nec ex consuetudine comprobari. Falso enim insinuatum 
edieunt in relatione folii diei 30 januarii 4858 ternam conflci 
consuevisse a capitulo eandidatorum qui supremae potestati 
exhiberentur pro electione. Sed praeterea eam impossibilem 
asserunt, eum enim exigui sint reditus praebendarum capituli 
Veronensis, plerumque accidit ut desint qui ad eas velint op- 
tare, ut adeo perraro daretur casus conferendi vacantem prae- 
bendam siquidem ternae confectio necessaria foret. 

« Deinde magis magisque insistunt ut altera deleatur clau- 
sula ejusdem articuli qua conceditur Episcopo facultas prae- 
sentandi tres a capitulo delectos. [ta enim jus praesentandi si 
in sensu canonico intelligatur, quod ex consuetudine perpetuo 
ad capitulum pertinuit, huie adimitur, et Episcopo attribuitur, 
quod adversatur etiam priori resolutioni Sac. Congregationis. 
Porro, inquiunt, « per questo vocabolo praesententur il Vescovo 
» di Verona avrebbe la facoltà di eleggere e d'informare sulla 
» terna del capitolo, ma non solo in questa terna egli l'avrebbe, 
» anzi su chi meglio erede. Nei casi, che non son rari, in cui 
» il Vescovo non saprà che farsi di qualehe sacerdote , lo chia- 
» merà a concorrere a canonico; questí obbedirà; il capitolo 
» per mancanza di concorrenti alle sue prebende, non sapendo 
» come fare le terne, si troverà costretto collocarlo in esse. Il 
» Vescovo informerà bene sul di lui conto, e cosi il suo chia- 
» mato otterrà la nomina sovrana, più facile ad esser data 
» sull' informazione dal Vescovo, che su quelle del capitolo. — 
» Per la prima risoluzione spetta nel modo più preciso al ca- 
» pitolo la presentazione, colla seconda risoluzione si conferma 
» la prima; ma colla istruzione si tolgono gli effetti alle due 
» risoluzioni; si priva il capitolo della presentazione, e la si dà 
» al Vescovo.» 

« Quod eum absurdum saperet, hinc supplices postulant , ut 
deleto secundo instructionis articulo, declaretur « che spetterà 
» al capitolo la presentazione, di sceglicre cioè i candidati ai 
» posti di canonico, d'informare sul loro conto, come fu sempre 
» fatto; e al Vescovo di collocare nelle apposite tabelle i nomi 
» dei presentati senza alterare l'ordine, e cosi innalzarli a sua 
» maestà per la nomina definitiva come esso ha sempre fatto.» 

« Haec habet capitulum, contra quae nihil ab Episcopo de- 
ductum est. Quae quidem quanti sint facienda erit EE. VV. 
decernere. Dubium : An et quomodo sil standum vel receden- 
dum a decisis ultimo loco in casu. Sacra etc. In decisis el am- 
plius. Die 24 novembris 1860.» 


VII. Chaneines honoraires. Si le consentement 
du chapitre est requis pour les nommer. (Af- 
faire traitée per summaria precum, le 14 jan- 
vier 1860). 


L'évéque n'a pas le pouvoir de créer des chanoines hono- 
raires sans le consentement de son chapitre. La S. Congréga- 
tion l'a déeidé ainsi par les résolations rapportées dans les 
auteurs. 

Mais sapposons qu'une bulle apostolique accorde exXpressé- 
ment à l'évéque le pouvoir de créer un certain nombre de 
chanoines honoraires, sauf l'agrément du prince séculier pour 
chaque nomination, sans parler du ehapitre, sans déroger ex- 
pressément à son droit de ‘consentir à la nomination des €ha- 
noines honoraires: en pareil cas, la bulle pontiflesle est-elle 
censée réserver le droit du chapitre? La S. Congrégation détide 
que le cousentement du chapitre n'est pas requis. 

« Goritien. canonicorum honorariorum. lie 14 Januarii 
1860. — De jure praesentandi suae majestati "Caesareae cano- 
nicos honorarios in metropolitana ecclesia Goritiensi Archie- 
piscopum inter ejusque capitulum exagitatur quaestio, quam 
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Archiepiscopus idem verhis hisce prepoëit: « Ante quatuor cir- 
» citer menses (idest mense julio anni 4857) sua majestas 
» Caesar. Reg. Apostoliea ad meam propositionem tres cano- 
» Bieos honorarios ecclesiae metropolitanae Goritiensis nomi- 
» Dare dignata est. Capitulum metropolitanum, cui haec nomi- 
» patio ex officio notificata fuit, oretenus et scripto demonstrare 
» conatur sua jura fuisse. laesa, eum propositio et respective 
» nominatio canonicorum honorariorum absque consensu ca- 
» pituli locum habere non possit. Ad tuendam suam sententiam 
» capitulum sequentia refert. — 

» Regula est recepta in Curia et Rota Romana, collationem 
» canopicatuum et praebendarum in cathedrali ecclesia simul 
» ad Episcopum, et capitulum pertinere. Fagnan. Card. de Luea, 

» Bigant, etc. 

» Decisum est, horum canonicorum honorariorum creatio- 

» nem fieri non posse ab Episcopo sine capituli consensu. S. C. 
» in .Fulginat. 

» Canonici ereati ad simplicem honorem sine praebenda et 
» sine ope ad illam dicuntur habere nomen sine re, et nomen- 
» claturam vacuam et inanem, eum per talem creationem nibil 
» omnino consequantur, nec stallum in choro. Fagnan. 

» Ad hanc remonstrationem capitali labefactandam provocavi 
» ad bullam sa: me: Leonis Papae Xll pridie cal. julii 4828, 


» quae incipit: Locum Beati Petri, quaeque de cireumserip- - 


» tione dioecesium in istria, et Dalmatia, in specie de orga- 


» nisatione dioecesis Goritiensis agit. In bulla memorata inter. 


» alia haec leguntur: Utque sacrorum splendidus apparatus 
» augeri valeat, faeultatem Episcopis impertimur, ecclesiasticos 
» viros in sacris ordinibus constitutos, ex majestatis suae eon- 
» sensu, adsciscendi in eanomicos honorarios, qui statutum ca- 


» nonicorum capitularium numerum non excedant, quique licet. 


» residentiae legibus non adstrieti chorali tamen habitu et stallo 
» fruantur. 

» Capitulum metropolitanam vero non obstante elaro textu 
» bullae mox citatae persistit in sua opinione defendens, jus 
» consentiendi in electione eanonicorum honorariorum per bul- 
» Jae verba eitatae non esse ademptum. Regulam esse Episco- 
» pum non posse creare canoBicos honorarios absque consensu 
» eapituli. Si Papa bo: me: Leo XII huie regulae, seu juri 
» communi derogare voluisset, derogationem expresse comme- 
» morare debuisset. Quod cum faetum non sit, supponendum 
» est, capitulum in jure consensus permansisse. 

» Ego vero arbitror, capitulum in errore versari, dum credit, 
» esse regulam, sive jus commune, ut in electione canonico- 
» rum Episcopus et capitulum aeque concurrant. In jure ca- 
» nonico enumerantur (axatve casus, in quibus consensus ca- 
» pituli est necessarius, Quantum mihi constat, inter ejusmodi 
» easus electio eanonicorum non occurrit. Hac in re valet jus 
» partieulare cujuslibet eeclesiae. Electio enim canonicorum 
» diverso modo fit in diversis capitulis. In aliquibus jus eli- 
» gendi est penes capitulum et Episcopum, in aliis jus patro- 
» natus viget. [n ecclesia v. g. Goritiensi ad omnes canonicatus 
» Patroni loci praesentant, excepto uno, quod liberae collationis 
» Archiepiscopalis est. Quae cum ita sint, in adseiscendis ca- 
» nonicis numerariis sive effectivis in ecclesia metropolitana 
» Goritiensi de consensu capituli sermo esse nequit. 

» Etiam canonici honorarii non utique eodem modo assu- 
» rountur. Posito regulam esse, canonicorum honorariorum 
» ereationem fleri non posse ab Episcopo sine capituli con- 
» Sensu, pro ecolesia metropolitana Goritiensi regula stabilita 
» fuit pet bullam Locum Beati Petri, in qua jus nominandi 
» canonieos honorarios conceditur Episcopo, quí praevie con- 
» sensum suae majestatis requirere debet; de consensu capituli 
» bulla non loquitur. Huic bullae non possunt praejudicare, 
» quae a capitulo adferuntur; sunt enim aut decisiones par- 
» tieulares, aut opiniones canonistarum, quorum auctoritas 
» certe minor est, quam textus omnino clarus bullae recen- 
» tioris Locum Beati Petri de 1828., 
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» Demum observandum est, in Austriae dioenesibus Germa- 
» nicis, quantum mihi constat, ubique canonicos nominari a 
» sua majestate ad propositionem respectivi Episcopi , qui con- 
» silium capituli requirere possunt; ast aliud est consilium ; 
» aliud consensus. t 

» Licet ego non dubitem, me bac in re proprio jure usum 
» fuisse, cum tamen capitulum jus suum violatum esse cen- 
» seat, et mihi supplicaverit, ut hane rem Apostolicae Sedi 
» decidendam proponerem, desiderio eapituli morem gerens, 
» Vestrae Sanctitati humillime supplico, ut oraeulo suo beni- 
» gnissime deeidere dignetur : Àn Archiepiscopus Goritiensis in 
» ereandis canonicis honorariis praeter consensum suae ma- 
» jestatis Apostolicae etiam consensum capituli metropolitani 
» requirere et babere debeat ?» 

« Verum quidem est, doetorum sententiam magis commu- 
nem retinere, colla&onem canonicatuum in ecclesiis cathedre- 
libus simultaneam esse Episcopi cum capitulo. Ita praeter lau- 
datos Fagnan. quaest. in cap. Cum ecclesia Volaterna de elect. 
ex num. 2, et in interp. cap. Postulastis, card. de Luca l. 12, 
p. 1. discept. 4 docent Mandos. ad regulam 18, q. 14, num. 2. 
Gonzal. ibid. gloss. 45, n. 36. Azor. p. 2, I. 6, eap. 25, quaest. 9. 
Lotter. lib. 27, num. 2. Lauren. p. 2, for. beneflc. q. 670, num. 1. 
Ferraris sub voeab. canonicatus, Sehmalzgrueber. t. 9, p. 4, 
num. 48. 

« Animadvertit tamen Schmalsgrueber tit. 2, part. 4, n. 48, 
bae in re maximi esse faciendam consuetudinem. Ex his itaque 
quae exponit Archiepiscopus sive in jure sive in facto viderint 
EE. VV. quid in themate judicandum putent. Quare etc. 

« Sacra Congregatio rescribit: Non requiri consensum ca- 
pituli. Die 44 januarii 1860.» 


VIX. Chapitre, Statuts eapitulaires rédigés par 
l'évêque. Chanoines ebligés de seconder le 
euré. (Cause traitée le 15 août 18690). 


. Weiventine carae animarum. Die 138 augusti 2800. jesse. 5, 
€. 9, et sess. 33, cap. 1 de reform. — Dum in eo erat ut pro- 
poneretur quaestio super jure peragendi funciiones et admi- 
nistrandi inter capitulum et Archipresbyterum ecclesiae oolle- 
giatae loei Capracolta, datae sunt preces nomine capituli ut 
altera etiam proponeretur quaestio super onere, quo canonici 
tenentur, coadjuvandi parochum Archipresbyterum in exercitio 
ourae animarum. In litteris enim apostolicis erectionis ipsius 
eeclesiae eollegiatae mandatum legitur expresse « ut autem la- 
» boriosum officium eurae animarum ab Archipresbytero pa- 
» rocho uberiori semper fructu sustineatur, primicerio et ca- 
» nonicis praedietis onus adjuvandi eumdem dignitarium cu- 
» rionem eadem , qua reperitur, ratione simili auctoritate per- 
» petuo etiam injungas, firmis tamen favore ipsius Archipres- 
» byteri juribus stolae albae et nigrae, nee non praecedentiae 
» et quibuslibet aliis ob effatam euram actu, prout et quatenus 
» de jure, competentibus. Quotiescumque autem Arcbipresbyter 
» et alter ex aliis eapitularibus hujusmodi procurationis gratia 
» a chorali officiatura vacare debebunt, tamquam choro prae- 
» sentes pro quotidianis distributionibus aliisque emolumentis 
» percipiendis habeantur.» 

Obsistente tamen Archipresbytero tunc in Urbe praesente, 
quoniam hac super re nondum fuerat auditus Episcopus, in 
id veni consilii ut praesulem audirem. Qui potiusquam sen: 
tentiam suam super quaestione singillatim aperiret , ratus est, 
inaudito capitulo, statuta quaedam capitularia conficere, quo- 
rum dispositione quaestio praefata coram hoe S. Ordine pro- 
mota non solum, sed aliae quoque pendentes controversiae 
praeoceupabentur, ea non excepta quae jus peragendi func- 
tiones attingebat, omnia juxta sententiàm Archipresbyteri de- 
finiens ; et illorum approbationem ad lites finiendas expetebat. 

Hujnsmodi sed autem Episcopi votis annuere me non posse 
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putavi tum quia pendentibus coram H. S. Ó. controversiis ho- 
rum statutorum dispositione judicium EE. VV. antevertere visus 
est praesul, tum quia ex decreto Concilii Romani anno 1725 
celebrati in eap. 4, tit. 4, et ex constanti S. Ordinis disciplina 
et stylo confectio statutorum , ubi desint, ipsi capitulo com- 
mittitur, salva, Episcopi vel S. Congregationis approbatione : 
maxime eum capitulam enixe refragaretur. Neque, si res in- 
tegra esset nullaeque penderent controversiae, votum Bpiseopi; 
qui delegati apostolici munus ex praefatis litteris erectionis etiam 
assumebat, obsecundare putassem , obsistente capitulo, quia 
litterae apostolieae hane praesuli tribuere visae sunt facultatem 
in actu illarum executionis, quatenus opus esset, et non alias. 
Ita siquidem se habet tenor litterarum ad rem. « Ut praemissa 
» in hisce apostolicis litteris contenta quaecumque per te, di- 
» leete fili, ad prosperum celeremque exitum perduci valeant, 
» libi, quatenus opus fuerit, novae dictae collegiatae ecclesiae 
» Statuta, quibus respectivas etiam ehorales obligationes et. 
» cujusvis eapitularis offleia designentur, condendi ac leges 
» etiam relate ad distributiones et fallentias statuendi eeteraque 
» peragendi quae in actu executionis eorumdem praesentium 
» absque ulla tamen substantiali immutatione salubrius in Do- 
» mino expedire judicaveris, plenam et absolutam licentiam 
» et facultatem ipsarum tenore praesentium apostoliea aueto- 
» ritate concedimus et impertimur.» Eoque vel magis expiratae 
visae sunt nuper dictae faeultates apostolicae, quod in aetu 
executionis litterarum Episcopus per suum delegatum decha- 
ravit: Cum hujusmet statuta ecclesiae a nobis expensa ac 
bene ponderala fuissent, quibus ab aevo canonici pollent 
munilis ab utriusque Siciliae Rege, indizimus tantummodo 
ut omnia in unum sint reducenda corpus. 

In memoratis autem statutis ab Episcopo nuperrima die tertia 
maii labentis anni videlicet , obsignatis, ubi de iis quae curam 
concernunt animarum eapite tertio disponitur, haec de onere 
adjuvandi parochum archipresbyterum Episcopus juxta curionis 
ejusdem vota sancivit. « Art. 33. Essendo espressamente ingiunto 
» nelle prelodate lettere apostoliche l'onere a tutti i capitolari 
» ipdistintamente di eoadjuvare il parroco eadem, come ivi 
» é detto qua reperitur ralione, ossia sull' andamento di tutte 
» le chiese ricettizie, e secondo il piano sovranamente appro- 
» vato per la chiesa una volta ricetiizia di Capracotta in data 
» 25 febbrajo 1852, percid su quanto è determinato su tutte Je 
» predette chiese ricettizie senza eccezione il primieerio ed i 
» canonici indistintamente dóvranno prestarsi a eoadjuvare il 
» parroco nel esercizio della cura delle anime, non altrimenti 
» che gli adjutori in genere de’ parrochi nel! amministrazione 
» dei Sagramenti, val dire nel confessare, ed administrare la 
» Comunione tanto nella chiesa collegiata parrochiale qaanto 
» nelle case degl' infermi, nel amministrazione dell'Olio Santo 
» agli stessi infermi, nell' assistere ai moribondi, nel che darà 
» pure buon esempio l'areiprete a norma de’ sacri Canoni, 80- 
» prattutto del sacrosanto Concilio di Trento, a comineiare 
» dall'obbligo di frangere ai filiani il pane della salute, cit. Conc. 
» Trid. sess. V, cap. 2 de reform. 

» Ârt. 34. E perché nel diritto à prescritto che gli adjutori 
» Sono anche tenuti d'istruire il popolo nella dottrina cristiana, 
» cosi nei giorni destinati gli ultimi due canonici si prestino 
» alternativamente, quando perd l'arciprete o é infermo, o as- 
» sente o nella cura occupato. 

» Art. 55. Ed affinché nel disimpegno cosi delieato e sgero 
» dell assistenza, ai moribondi non vi sia ombra di confusione 
» 0 d'inesatiezza, si determina per norma invariabile ció ch'è 
» prescritto co’ statuti antiehi, vale dire che l'arciprete forinerà 
» l'orario, eomisciando da lui e proseguendosi per ordine. - : 

» Art. 56. Eecetto i easi di grave ed urgente necessità ed 
» infermità da liquidarsi dall' Qrdinario, cbiunque mancherà 
» agli obblighi espressi negli articoli 35, 34 e 35 precedenti, 
» soggiacerà ad una penale da carlini tre a sei per ogni volta 
» di manoauza, avutosi riguardo alle circonstauze di negligeiza 
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» e di colpa, e salve le pene Maggiori ed anche con censura 
» nelle eireostanze di danneVOle pervieacia. 

» Ârt. 37. Il puntatore di tali multe sarà sempre esclusiva- 
» mente il parroco, il quale nella fine dell anno presentando il 
» notamento al procuratore che si sgrava della carica , ed avu- 
» tone il prodotto, sarà questo dispensato ai vari poveri dalle 
» parroechia dal parroco medesimo. S. C. apud Garciam. de 
» benef. part. 5, cap. 3, n. 51. 

» Árt. 38. L'arciprete, come quegli cui risiede la cura delle 
» anime nello stesso modo che prima d'essere innalzata la ebiesa 
» 8 collegiata, sarà strettamente tenuto a celebrare nella stessa 
» sua parrocchia singulis diebus festis, come per lo avanti, 
» la messa bassa, rimanente la conventuale a peso del capi- 
» tolo, Ceccoper. lucubr. canonical. lib. 3, tit. 44, n. 4 et seq. E 
» Del dippiü si stia a quanto é saneito sul riguarde de’ sacri 
» eanoni o dalle eostituzioni apostoliche, segnatamente dalla 
» costituzione di Benedetto XIV sempre gloriosa memoria, la 
» quale comineia Cum semper.» 

Super quibus proponitur, instante capitulo, in calce dubium 
inter partes jam concorditer concinnatum ; quin tamen arehi- 
presbyter post transmissa ab Episcopo praefata statuta quidquain 
vel per se vel per procuratorem ulterius hue usque deduxerit. 

Capitulum e contra, assumpto defensore, in allegatione dis- 
tribuenda: plura, allatis in facto et de jure monumentis et 
auetoritatibus firmiter opponit. Ac primum, valde conquestus 
super statutis per curiam episcopalem cum Archipresbytero 
confeetis, inaudito capitulo, ea tamquam attentata et laesiva 
jurium eapitularium et eontroversierum pendentium rejicienda 
omnino esse putat, maxime quod judicium S. Congregationis 
antevertant et cum resolutione jam edita conflietentur. Deinde 
perpendit esse de capituli juribus et in ejusdem facultate sta- 
tuterum capitularium confectionem ex Glossa in cap. Consti- 
tutionum, vers. siatutum 2 de verb. signif. in 6. addita aucto- 
ritate Lueii Ferraris in biblioth. $ capitulum, art. 2, num. 1 et 
seq. ubi de jure, quod inest capitulo, poenas etiam statutis 
adjiciendi sermo recurrit, nec non de facultate statuendi contra 
veterem etiam ecclesiae eonsuetudinem, quin de ea fiat ulla men- 
tio. Unum tantum modo vetari capitulo, statuendi videlicet sine 
Episcopi consensu quoad universalem ecclesiae statum ejusque 
praejudicium , eetera vero omnia , quae solius capituli tangunt 
interesse et propriae eeclesiae gubernium , decernere posse ca- 
pitulum irriquisito etiam Episcopo, defendit cum Scarfanton. 
ad Ceecoper.tom. 3 , addit. 4, n. 44 et seq. et conformem esse 
subdit S. Ordinis praxim, qua flt ut semper capitulo indicatur 
Statutorum confeetio, salva Episcopi approbatione, ad tramites 
Concilii Romani tit. 2, cap. 4 et cap. 5, in quo traditur forma 
in statutis a capitulo condendis observanda. 

Conditiones insuper in meteria servandas a capitulo, ut va- 
leant statuta, recenset cum F'erraris, loco cit. num. 6. Quae 
tamen omnia euriam et archipresbyterum pessundasse queri- 
tur, eum capituli jus extiterit absorptum non sine gravi illius 
jaetura et cum resistentia ss. canonum et apostolicarum cons- 
titutionum : eujus rei sumit exemplum prae omnibus ab art. 58 
in eap. 3; ubi reservatur archipresbytero missa leeta omnibus 
» diebus festis, missa conventuali in capitulum rejecta; quod 
sanae Benedictinae eonstitut. Cum sexper adversari clamet, 
quasi liceret Episcopo constitutionibus apostolicis derogare. 

Abs re vero subsumit Episcopum sibi quoad hoc attribuere 
facukatem a Pontifice delegatam in litteris erectionis collegia- 
tse. lnficiatur enim ante omnia eam fuisse in illis facultatem 
Episcopo concessam absque capitulo, eum debeat intelligi ju- 
ridico modo dispositio, eam scilicet aliud nen importare quam 
ut executor, non Episcopus cum capitulo statuta conficeret : 
banc praeterea facultetem eatenus datám intelligi , quatenus 
congruis eareret capitulum statutis, quod tamen a veritate dicit 
alienum, ex quo statuta haberentur regio assensu munita et 
ab Episcopis pluries agnita et laudabilia reperta, prout alletis 
evincit monumentis. lllud autem prae omnibus attendendum 
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addit, quod facultas , si data fuisset ut putat Episcopus, aetum 
et tempus exeeutionis non egrederetur, nam data esset exeeu- 
tori, non Episcopo; et executorem in actu executionis statuta 
extantia probasse demonstrat, ae solummodo praecepisse ut ea 
in unum corpus redigerentur; ita ut expiratam fuisse jamdiu 
tueatur hane facultatem , et incassum hodie post sexennium 
eam invoeeri, maxime eum odiosa res esset, et praejudicium 
baud leve cum aliis perniciosis effectibus exinde sequeretur. 
Ceterum, si nova et ampliora statuta conficienda putet S. Ordo, 
id postulat enixe ut non solum capitulo jus et nativam ea con- 
dendi facultatem praeservet; assignato congruo temporis spatio, 
sed insuper ut illorum approbatio peculiares ob circumstantias 
eidem S. Ordini maneat reservata. 

Hisce praejactis, ad controversiae meritum accedens obser- 
vat, a capitulo non jam absolute respui onus coadjuvandi pa- 
rochum , sed iis limitibus servandum, quibus ante collegiatae 
erectionem erat arctatum. Ác praemittens curam universam 
penes unum archipresbyterum residere, eique uni curae pro- 
ventus et emolumenta quaecumque reservari, eeu constat ex 
tenore litterarum, observat elerum participantium , quamdiu 
viguit exactio decimarum, quarum participes erapt una cum 
archipresbytero, ex correspectivitatis titulo fidelium confessio- 
nibus in audiendis parochum certis anni diebus adjuvasse ex 
obligatione justitiae; sublatis vero decimis ejusmodi pium opus 
non aliter praestare quam ex officio charitatis: prout etiam 
eodem titulo participantes olim , nune eanonieos operam suam 
impendisse et impendere auxiliatricem in curae exereitio in 
solo easu necessitatis , quoties videlicet archipresbyter, ejusque 
substitutus essent legitime impediti, quae omnia documentis 
fuleitur, quae observantiam concludere videntur tum quoad 
substitutos ab archipresbytero pro tempore, hodierno non ex- 
cepto, seu viceparochos propriis expensis assumptos, tum etiam 
quoad onus ad easum necessitatis arctatum. Ex quibus arguit 
onus adjuvandi ulterius protendi et amplificari non posse, quam 
antea eral in usu, cum litterae apostolicae novum haud onus 
injunxerint, sed illud servare visae sunt, quod prius erat in 
more, eadem qua reperitur ralione. Atque hine respuit oneris 
amplificationem in conditis interea per euriam et archipresby- 
terum statutis ultra fines omnes extensam; muletasque prae- 
sertim fallentiis impositam exeessum sapere protuetur, quippe 
eum nullum habere affirmet, post decimarum praesertim abo- 
litionem , correspectivum oneris charitativi proventum. 

Praxim autem illius eeclesiae hactenus expositam cum juris 
dispositione et S. H. Ordinis disciplina eonsentire propugnat 
quoad alias adamussim receptitias et collegiatas eeclesias per 
petuo servata , licet ad finiendam ad tramites litterarum quaes- 
üonem faetum et usum praexistentem probasse sat esse per- 
pendat. Ex patula namque juris dispositione teneri praemonet 
parochum per seipsum deservire ium in tradenda pueris ca- 
(hechesi tum in aliis muniis parochialibus implendis ex cap. 
Extirpandae de praeb. et ex Trid. Concil. sess. 5, cap. 2, et 
sess. 20, cap. 4 de reform. superadditis declarationibus Barbos. 
ibid. n. 14 et 48 respective Garc. de benef. part. 5, cap. 2, n. 83 
et Monacell. in formular. tom. 4, form. 48, num. 44. Praemissa 
deinde juxta theologos et eanonistas distinctione inter parochos 
titulum et beneflcium curatum habentes, qui ex obligatione 
justitiae tenentur, ac alios sacerdotes nee benefleium nec ti- 
tulum praeseferentes, qui ex charitatis officio in parochorum 
subsidium advoeantur, arguit hos cogi non posse, nisi illis 
prorsus impeditis, idest in casu tantummodo necessitatis: atque 
hane quidem coactionem eo tantum casu locum habere posse 
quo presbyteri praefati de massa participent et emolumentis 
parochialibus, alias nudam hortationem adhibendam esse sub- 
infert eum de. Janua de visit. praelat. tom. 4, dub. 43, sect. 6, 
num. 98. 

Ad eujus rei confirmationem plura profert S. H. Congrega- 
onis deereta , seilicet in Caputaquen. 44 maii 4739, in Sypon- 
tina 18 mail 4754 e& alia Sypentina 23 novembris 4747, in 
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Policastren. 4 junii 1737 et in eonfirmatoria 43 septembris 4738 
ac demum in Urbevetana 34 maii 4766, quae omnia in idem 
conveniunt. Ex quarum exemplis infert S. H. Ordinem presby- 
teros receptitiae et canonicos collegiatae nunquam obligatos 
agnovisse nee obligasse ad opem parocho ferendam in eurae 
exercitio, nisi in casu tantum necessitatis, impeditis videlicet 
parocho ejusque subetituto; et e contra solitum praeservasse 
quoad participationem decimarum et emolumentorum paro- 
chialium: fallentiarum vero multas eatenus admisisse, quatenus 
decimas et emolumunta praefata in quota proportionata gre» 
varent, unde oneris eorrespectivum exurgere visum est. Cui 
sane methodo et disciplinae conforme in hodierna controversia 
praestolatur potiori quoque ratione, quia post decimarum abo- 
litionem eapitulares nulla ratione participant de emolumentis, 
quae ex curae titulo proveniunt et sacramentorum administra. 
tione, utpote uni archipresbytero reservantur. Atque hinc au- 
xilium tune solum ex officio charitatis parocho in sacramen- 
torum administratione aliisque muniis parochialibus explendis 
exhibendum esse coneludit a primicerio et canonicis, cum le- 
gitime fuerint impediti arehipresbyter ejusque substitutus, in 
casu nimirum praecisae necessitatis. 

Erit igitur EE. VV. prudentiae dirimere Dubium: An et quo» 
modo primicerius el canonici ieneantur coadjuvare archi- 
presbylerum parochum in exercilio curae animarum in casu, 
Sacra etc. Affirmative jnzla consuetudinem. servatam anie 
erectionem collegiatae, constituta methodo in constitutionibus 
infra sex menses a capitulo conficiendis, et ab Episcopo ap- 
probandis. Die 18 augusti 1860. 


XX. Lei de la résidence, Chamoine as'ahbsentant 
du chœur afin de me point porter ia cappa, 
quoique le Pape ait concédé le privilége de 
faire usage de ect ornement. (Cause traitée le 
33 mars 1660). 


Le chapitre d'une collégiale a obtenu du Pape le privilège 
de porter la cappa. Le doyen, regardant comme obreptice un 
indult qui d'ailleurs avait été demandé à son insu, ainsi qu'il 
l'a dit, a constamment refusé de faire usage de la cappa , et, 
pour éviter tout désagrément avec ses collégues, il a cessé de 
se montrer au chœur. Après plusieurs années de patience, 
l'évéque procéda, conformément à ce que prescrit le Concile 
de Trente, contre les chanoines absents de la résidence. La 
S. Congrégation, saisie de l'appel, en 1853, décida que le doyen 
est vraiment obligé de fréquenter l'office, en cappa, et que 
la sentence épiscopale était valide. Le doyen s'empressa de 
solliciter une nouvelle audience, mais, pendant six ans, il a 
laissé son appel sans le poursuivre. Enfin, le chapitre a im- 
ploré le jugement définitif. La S. Congrégation confirme la 
sentence de 1853. (Voyez la 6* livraison des Analecta, oà la 
première proposition de. la cause est rapportée). 

ZTerracinen. nbsentine. Die 81 martii 1560. Boss. 31, e. 5 
de roferm. — 1n comitiis diei 26 novembris 4853 proposita fait 
controversia haec aetore Joanne Farrieellio Sermonetani capi- 
tuli collegiatae eeclesiae S. Mariae decano, qui ab episcopali 
sententia, medietatis fructuum privationem ratione ehoralis 
absentiae juxta Tridentini praescripta in eum decernente, ad 
S. H. O. appellationem interposuit. Capitulum eommunem cum 
Episcopo eausam egit, ac disputatis dubiis: EL An Joannes cæ 
nonicus Farricelli cappa indutus chorum adire teneatur in 
casu. H. An decreta episcopalia sustineantur in easu. Et qua- 
tenus negative. Ill. An e! quomodo procedendum sit contra 
eumdem canonicum in casu. Reseriptum fuit: Ad 1. Affirma- 
tive. Ad ll. Affirmative. Ad lll. Proviswm. in primo. Nihilomi- 
nus Farricellius novae audientiae beneficium sedulo petiit: at 
voti compos faetus per sexennimm causam deseruit. Quo qui- 
dem temporis intervallo ipsum FarriceHium nil intentatem re- 
liquisse perhibetar ut canonicis molestiam orearet, modo verbit, 
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eorum nempe quietem exturbans ae aestimationem proculcans, 
modo factis, abductos nimirum capituli codices impraesentia- 
rum ad prosequendum quoddam judicium de capitularibus bo- 
nis institutum apprime necessarios tradere recusans. Hisce tan- 
dem omnibus commotum Sermonetanum capitulum supplicem 
huie S. Congregationi libellum iterato porrexit, obsequentissime 


expostulans , ut scilicet memorata causa resumpta tot tantisque 


malis quotidie ingravescentibus medela efferretur. Hodierna 
itaque comitia servato judiciali ordine, ad controversiam se- 
eundo proponendam sunt decreta. 
- Orator eapituli in suo defensionis restriotu passim invocat 
anteactae propositionis folium in summ. n. 4 proinde relatum, 
quod ibidem recolere grave non erit EE. DP. Ac imprimis com- 
memorata methodo quam contra non residentes sancivit Tri- 
dentina Synodus sess. 24, e. 19 de reform. contendit ridicule 
Farricellium ad suam tuendam absentiam confugere sive ad 
novi cappae indumenti obreptitiam eoncessionem, sive ad ca- 
pitularium inimicitias. | 
- Ad primum quod spectat quodeumque obreptionis vitium in 
eanonieorum petitione toto coelo exulare perpendit, quippe 
qui Farricelii absentiam et ignorantiam in precibus recitatam, 
vel insequentem ejus dissensum inter eas causas nemo profecto 
recensebit, quae precibus insertae concedentis animum ab elar- 
gienda gratia removissent. Nec obstat tritissima juris regula 29 
in 6. « Quod omnes tangit debet ab omnibus approbari.» Hu- 
jusmodi siquidem prineipium proeedit dumtaxat in negociis 
quae omnes tangunt uti singulos, numquam vero in iis quae 
omnes afficiunt uti universos seu collective et collegialiter ac- 
ceptos, uti affabre docet Reiffenst. tom. 6 ad rcgul. jur. 29, n. 5 
et seqq. Jam vero insignia ae indumenta apostolica benignitate 
in themate concessa dubio procul non omnes uti singulos, sed 
omnes uti universos attingunt, eum eadem non quid privati 
ac personalis redoleant, sed ecclesiae praesertim universique 
collegii decus ac ornamentum respiciant. Porro in iis quae ad 
omnes uti universos pertinent, non requiritur singulorum pla- 
citum, at satis superque est majoris partis capituli consensus, 
ceu tradit Barbosa in collect. doct. ad tit. de reg. juris in 6 
reg. 29, n. 2. Reiffenst. loco cit. Scarfanton. ad Ceccoper lib. 4, 
üt. 2, n. 28. Ceterum adnotat, suppositis quoque ex absentis 
cóntemptu precibus obreptitiis, Farricellium ad contradicendi 
libidinem explendam concessionis validitatem judicialiter ex- 
periri potuisse, numquam tarnen canonicalibus muneribus va- 
ledicere: praesertim quia eapituli humanitas eo usque deve- 
nerat, ut pacis studio antiqui indumenti usum eidem indulgeret, 
modo choralibus officiis perfungeretur. 

Capitularium vero hostilitates in facto ac in jure eommentitias 
et absurdas deprehendit. Gratis enim assertae, factorum luce 
penitus evanescunt. Quandoquidem Farricellium humaniter trac- 


tarunt capitulares, eumque collegialem aulam adeuntem debito 


exceperunt obsequio: ac in praesenti urgentissima dumtaxat 
necessitate adducti susceptam litem sunt prosequuti. Canonicas 
autem sanctiones iis solummodo favere eommonstrat, qui prop- 
tér dissidia non quidem capituli sed civium aut peculiaris. fa- 
miliae residere prohibentur. Neque id de quibusvis inimicitiis 
sancitum observat, sed de capitalibus vel gravissimis, 
vitae aut securitati baud leve immineat periculum. Ast (pergit) 
quidnam Farricellio erat pertimeseendum ut ecclesiam ingredi 
absque gravi periculo nequiret: vel potius quod vitae diseri- 
men fuit passus cum ad capitulares sessiones accessit? 

Ad haec ponit Farricellium inter ac capitulum eo tempore, 
quo privationis judicium actum est capitales inimicitias exar- 
sisse. Hae quoque in hypothesi haud recte se gessisse adver- 
sarium perpendit cum proprio marte ab ecclesia recessit. Si- 
quidem ad legitimi superioris auctoritatem erat ei convolandum 
ut choralis absentiae veniam impetraret , ceu monet Pignatell. 
consul. can. tom. 7, cons. 44, n. 4. Rota dec. 608, n. 3, p. 4 et 
S. Congregatio apud Monet. de distrib. p. 2, qu. 5, sub num. 72. 
Quod quidem fortiori jure in themate obtinere affirmat cum 


sic ut. 


inimicitiae nullimode ex Sermonetani capituli culpa, ‘sed unius 
Farricellii noxa derivarent, qui pontificiae liberalitatis execu- 
tioni ridiculum obicem parare adnitebatur. 

Postremo adjieit ex doctrina Piton. dise. eccl. 24, n. £, nec 
non Barbosae in colleet. doctor. lib. 4, num. 8, episcopum ad 
annum vel biennium praefatam veniam elargiri, eaque sab lege 
ut eanonieus integro veniae tempore paci ac animorum eonci- 
liationi sedulam operam debeat navare. Atqui Farricellium obla- 
tam ab Episcopo et capitulo concordiam rejecisse ex aetís li- 
quidissima colligit ratione. 

Ex adverso Farricellii defensor generali personalis residentiae 
obligationi limitationem apponit, justis nempe de causis peti- 
tam, uti cavetur c. 46. Decretal. de cleric. non resid. e. unic. 
in 6 eod. tit. Trid. sess. 23, c. 4. de reform. Quas inter reeen- 
sendum contendit vel injustum capituli factum, vel gravem 
inimicitiam , quemadmodum monet Glossa in cit. eap. deeretal. 
sub verbo excusationem rationabilem itemque thesaur. de 
poenis ecclesiast, par. 2, c. 3, n. 5, nec non definivit Rota in 
decis. 4098, num. 5, cor. Serafini et alibi. Hisce praejactis con- 
tendit Farricellium ad chorale servitium deserendum fuisse 
omnino coactum ex injusto canonicorum facto, qui vel ab 
anno 1844 eappam magnam in chorali servitio assumpserunt. 
Jam vero Farricellium minime teneri canonicis ita deeoratis 
sese aecommodare acriter tuetur, eo quia imprimis supplices 
preces ad id exaratae, cliente inconsulto immo penitus ignaro, 
a nonnullis tahtum et quidem privatim summo pontifici Gre- 
gorio XVI fuerint porrectae, quas seeundo nullas irritasque 
traducit utpote obreptione ac subreptione laborantes. 

Et primo magnae cappae usum uti omnes canonicos respi- . 
cientem, ita ab omnibus fore approbandum animadvertit ex 
superius allegata juris regula 29 in 6. Atqui Farricellius postu- 
landae cappae propositionem nullatenus approbavit, imo nec 
approbare potis erat qui eam data eanoniearum opera penitus 
ignorabat. Quam porro juris regulam in themate merito pro- 
cedere commonstrat ex doctrina Reiffenst. in praecitata reg. 29 
in 6, num. 5, cum postulatus cappae usus omnes et singulos 
tangat et ad quoslibet pertineat. 

Nee adversariis prodesse arbitratur vulgatum canonici juris 
theorema, vi cujus sancitur, in capitularibus comitiis id vincere 
quod est placitum majori capituli parti. In facto enim depre- 
hendit omnino falsum esse de hujusmodi negotio capitulariter 
acetum fuisse, cum nonnulli dumtaxat canonici in id consilii 
devenerint, ut privatim supplicem libellum Summo Pontifici 
porrigerent ad optatum cappae ornamentum induendum. Me- 
moratum proinde juris principium nullum in themate locum 
sibi potest vindicare. Et licet anno 1836 in capitulo legitime 
advocato idem negotium fuerit pertractatum, attamen cano- 
nicis hodie nil potest suffragari, cum capitularis illa deliberatio 
plenum effeetum fuerit jamdiu conseeuta. Siquidem tunc tem- 
poris Sermonetano capitulo gratia fuit denegata, praesertim 
ob quasdam animadversiones ab ipso Farricellio exhibitae, et 
canonicis. dumtaxat indultum fuit ut violaceo palliolo uteren- 
tur. Ànno autem 41843 de nova instantia agebatur: hine iterum. 
exquirendus erat capitularium consensus. Sed praeterea etsi 
eodem anno 1843 a majore capituli parte id fuisset decretum, 
nihilo tamen minus novum cappae indumentum, eo quod sin- 
gulos respiciebat, hine ab omnibus erat unanimi oonsensione 
approbandum, .prout docet Reiffenst. in alleg. jur. reg. 29 in 6 
n. 9. Hisce in fapto notatis ad juris tramites reducit invoeatum 
prineipium contendens illud locum habere tantum in casu, quo 
capitularis disputationis objectum ad aliquam necessitatem per- 
tineat, uti ex. gr. sunt alienationes, non item si de iis agatur quae 
ad meram voluntatem spectant. Tune enim universi et quidem 
collegialiter debent consensum praestare ceu adnotat Glossa in 
c. eum omnes de const. et monet Reiffenst. 1. c. n. 10. Atqui novi 
indumenti petitio ex mero nonnullorum plaeito promovebatur. 
Quocirca haud satis profecto fuisset aliorum capitularium con- 
sensus, sed Farricellii suffragium omnino exquirebatur. 
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Ad. obreptitias deinde preces pergens orator observat, cano- 
nicos Pontifici obviam occurrentes in supplici libello silentio 
praeteriisse consimilem petitionem anno 1859 exhibitam, ab 
eodem Pontifice fuisse rejectam. De qua rejectione mentionem 
esse in precibus habendam sub nullitatis poena traditur in eap. 
ad audientiam nostram 51 de reseripiis et cap. in nostra 92 
ejusd. tit. 

Ex eo quod autem Farricellius novi ornamenti usui sese ac- 
commodare noluerit deducit eidem canonicos suceensuisse ad 
ludibria et irrisiones usque: ex quibus prono velut alveo fluit 
legitimum choralis absentiae impedimentum. Memorat praete- 
rea canonicorum injurias adeo vehementer in clieutem pro- 
cessisse, ut ii anno 1850 capitularem ejus capsam per vim ape- 
rire haud dubitaverint, eodemque pacto archivium (cujus 
elavem Farricellius custodiebat ) reserare fuerint comminati. 
Hinc infert. ad majora mala avertenda optimo sane consilio 
Farricellium choro valedixisse. 

lta positis in tuto causis, quae Farricellium a choro jure 
merito arcebant, veluti injustum traducit episcopale decretum 
an. 1845 editum, eujus vi dimidiae fruetuum partis privatio 
eontra non residentem sanciebatur. Qua in re obiter notat 
injuria prorsus ac nonnisi per ealumniam ex adverso asseri, 
Farricellinm renuisse Episcopi et aliquot eanonicorum votis 
satisfacere, qui eidem superpelliceo tantum ac roecheto amicto 
chorum adire indulgebant. Quandoquidem ex formali testium 
examine liquido colligitur, Farricellio in Episcopi et canonico- 
rum sententiam libentissime abeunti vehementer obstitisse ar- 
chipresbyterum, qui eumdem ita indutum ad chorum accedere 
prohibuit, ' 

Fortiori autem jure injustas immo irritas declarat insequentes 
episcopales sanctiones, queis Farrieellius tum universis fruc- 
tibus tum ipsa canonicali praebenda privabatur. Ubi enim ei- 
dem fuit nuneiatum primum ex memoratis decretis, statim ad 
hanc S. Congregationem provocavit solemniter edicens: « Che 
» questa sua appellazione colla quale inteude di provocare ed 
» appellare a delta S. Congregazione debba attendersi, e frat- 
» tanto niente possa innovarsi sotto responsabilità.» Neminera 
vero latet appellationem, quameumque inferioris judicis po- 
testatem extemplo suspendere, sic ut nec ipsa sententia jam 
prolata executioni valest committi, ceu legitur in c. Venientes 
49 de jurejur. in de dilectis 35 de appell. et tradit Pirrhing in 
Jus canon. lib. 2, tit. 28 appellat. sect. 8, $ 4, num. 218. Atqui 
Terracinensis Antistes non obstante interposita appellatione sen- 
tentiam executioni demandavit, quin immo ad ulteriora pro- 
cessit. Hinc omnes actus in irritum revocandos concludit. 

Nec quidquam adversariis proficere affirmat, a sententia pri- 
vationis beneficii ob non residentiam, et generatim ab episco- 
palibus decretis S. Visitationis tempore editis nullam dari ap- 
pellaüonem in suspensivo, sed tantum in devolutivo. Siquidem 
postremi generis appellatio dumtaxat conceditur quando pri- 
vationis sententia rite fuerit prolata, uti definivit Rota in de- 
eis. 346 cor, Serafini et in decis. 742, n. 4, part. 4, recent. Atqui 
id numquam compertum exploratumque dicit, nisi quando ap- 
pellationis judex eausam cognoverit. Quod vero ad decreta in 
pastorali visitatione sancita, adnotandum censet appellationem 
effectum non devolutivum sed suspensivum parere quoties Epis- 
copus judicialiter egerit, prouti videre est in Giraldi Expositio 
Juris Ponlificii in append. tit. 38 de appell. part. 4 ex lib. 2 
deeretal. Ferraris bibliotheca in verbo appellat. art. 5, n. 20 et 
Devoti inst. canon. lib. 4, tit. 2, sect. 4 de episcopis S 9. Sed in 
themate Terracinensis praesul solemnes judiciorum ritus ap- 
prime servavit, ae Farricellium dimidia fructuum parte judi- 
cialiter privavit. Nee secus Episcopum hac in re agere potuisse 
contendit. Siquidem ex Tridentina Synodo sect. 24, cap. 3 de 
reform. « Visitationum... praecipuus sit scopus sanam orthodo- 
xamqne doctrinam expulsis haeresibus inducere, bonos mores 
tueri, pravos corrigere, populum cohortationibus et admoni- 
tionibus ad religionem, pacem innocentiamque accendere. » 


Quidquid ergo, subdit, praeter hujusmodi causas Episcopus in 
visitatione pertractat, ad juris normas definire debet. Quin 
immo dum Episcopus dioecesim perlustrans causas judicialiter 
cognoscit, excedit modum visitationis atque tresgreditur limites 
Suae facultatis, prout seribit Fagnanus in cap. Dilectus de 
rescript. n. 29. lgitur dubio procul appellationem a F'arricellio 
interpositam suspensivum effectum produxisse concludit. 

Cui demum conelusioni nihil officere perpendit episcopale 
monitorium an. 4849 Farricellio indictum, quo quindecim die- 
rum terminus ad prosequendam appellationem preefinitur. 
Episcopi enim haud erat hujusmodi terminum constituere: eo 
vel magis quod adeo brevi temporis intervallo haud potis erat 
Farrieellius rem peragere: eo vel maxime quod non ipse sed 
potius defectus judicialièm aetorum , quae et hodie desideran- 
tur, a procedendo retardabat. 

His breviter praemonitis, EE. VV. judicio subjiciuntur diri- 
menda Dubia: I]. An sit etandum vel recedendum a decisis 
in primo dubio in easu. Il. An. sit siandum vel recedendum 
a decisis in secundo dubio in casu. lll. Án sit standum vel 
recedendum a decisis in tertio dubio in casu. Sacra.ete. Ad 
4. 2. 5. in decisis el amplius. Die 51 martii 1860. 


X. Chansine qui est au serviee de l'évêque pour 
les affaires du diocèse. Distributions quoti: 
diemmes perdues. Tout le revenu de ia pré- 
bende doit être donné. (Affaire traitée le 31 
mers 1909). Le 


Les décrétales c. 7 de clericis non residentibus , statuent 
expressément que les chanoines qui sont employés au service 
de leur évéque, ne doivent rien perdre du rewenu de leur 
prébende canoniale. lls sont privés des distributions quolidien- 
nes s'ils n'assistaient pas à l'office, sans doute ; mais le revenu 
de la prébende doit leur étre conservé en entier. Si par ‘ha- 
sard tout le revenu des canenients consiste en distributions, 
ou lorsque celles-ci ne forment pas le tiers du revenu total 
des prébendes et des distributions, il faut en ce cas donner au 
ehanoine absent pour le motif dont il s'agit les deux tiers du 
revenu toial, en réservant l'autre tiers pour les ehanoines.qui 
font le service. Telle est la discipline que la 5. Congrégation 
a confirmée par maintes décisions. Dans les diocèses où les 
distributions quotidiennes ne sont pas établies , le chanoine qui 
est empêché d'assister à l'office par ses oceupations pour le 
service de l'évéque et du diocése, doit abandonner le tiers de 
son traitement de clianoine en faveur de ceux de ses eollégues 
qui font l'office. 

Un ehanoine de Valva remplit plusieurs fonctions auprés de 
l’évêque. Etant secrétaire de la visite, il a été nommé convisiteur 
plusieurs fois. De plus, il est chargé de Ja distribution des bulles 
de la croisade, ainsi que de la perception des taxes que l'on 
préléve à cette occasion. Enfin, il fait la correspondance seeréte 
avec les curés. 

Pendant plusieurs années, les chanoines n'ont pas fait difli- 
culté de lui faire passer tout le revenu de son canonicat. Mais 
à la fin de 1857, quelques difficultés ayant surgi, il recourut 
à la S. Congrégation, qui, le 28 septembre 1858, ordonna de 
lui remettre exactement tout le revenu de la prébende, autant 
qu'il s'absenterait du chœur et de la résidence afin d'aider 
son évéque pour les affaires du diocése; l'on ajouta qu'il per- 
drait les distributions; que si tout le revenu consiste: en dis- 
tributions, ou si la prébende ne forme pas les deux tiers du 
revenu total, l'on devrait en tout cas donner les deux tiers - 
au chanoine, et réserver l'autre tiers pour ceux qui assistent 


_à l'office. 


Quelques membres du chapitre ayant réclamé, la S. Con- 
grégation enjoint l'exécution de sa propre décision. 

Wealven. seu Sulmonen. rescripti. Bio 83 martii 1860. 
less. 21, cnp. 3 de reform.) — Sacerdos Joannes Sabatino 
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domo Lagonegro e dioecesi Policastren. pluribus abhine annis 
cum Episcopo Valvae et Sulmonae ejus patruo commoratur, 
eique in duplicis dioecesis procuratione inservit. Ineunte enim 
anno 1854 non modo S. Visitationis a secretis, et saepius con- 
visitator fuit renunciatus, verum etiam ejus fidei concreditum 
fuit pensum: della distribuzione ed esazione delle bolle della 
S. Crociata. Quum hisce muneribus sedulo defungeretur, va- 
cans interea sub anno 1856 canonicatus in Cathedrali eccle- 
sia Valvae eidem collatus fuit; nec tamen ab Episcopi servi- 
tio absolutus extitit: imo praeter relata munera a secretis et 
convisitatoris, praeter pensum distributionis et exaetionis bul- 
larum S. Crueiatae, impositum ei fuit onus: della riservata 
corrispondenza de’ Parrochi. Hisce curis et negociis etsi dis- 
tentus pro coadjuvando regimine ecclesiae, Valvae et Sulmo- 
nae, in solemnioribus saepe anni festivitatibus choro divinis- 
que officiis interesse non praetermisit; et capitulares unanimi 
voto pro anno 1856 eidem persolverunt ducatos septuaginta, 
qui respondent, potiori canonicali reditui seu: del riparti- 
mento, qui reditus derivat ex distributione frumenti: in olto 
saime circa di grano per ogni canonico. 

Verum sub finem insequentis anni 4857 capitulum uti ab- 
sentem habendum esse Sabatinum contendit, adeoque reditus 
in antecessum persolutos eidem denegavit. Quare necesse Sa- 
betinio fuit S. Ordinem adire ut quod ei in Episcopi servitio 
distento de jure deberetur decerneret; sacer autem ordo, au- 
dita primum Antistitis relatione, reque mature perpensa, sub 
die 28 septembris 4858 rescripsit: Canonico Oralori deberi 
fructus omnes sui canonicatus quoties el quamdiu choro et 
residenlia abest ut proprio Episcopo in absolvendis dioece- 
sis negociis assistat, amissis distribulionibus quotidianis ; 
quod si fructus omnes ipsis distributionibus constent, vel 
si reditus praebendae tertiam. distributionum partem non 
attingant , duas ex tribus parlibus distributionum, vel prae- 
bendae ac distributionum insimul cumulatarum respective 
percipiat , amissa terlia parle quae inservientibus accrescat. 

Quin tamen buiusmodi rescripto aliquot canonici acquie- 
seerent, ejusdem repositionem (aliis licet reluctantibus) expos- 
tularunt illud ut obreptitium et subreptitium ineusantes. Qua 
de re auditus de more Episcopus, assiduum is servitium quod 
io multiplieibus praefatis muneribus orator praestitit et quo- 
tidie praestat undequaque confirmat ; quapropter binas ex tri- 
bus capitularibus reditibus partes ei jure meritoque tribuendas 
fore existimat, et nonnisi per calumniam nonnullorum capi- 
lares justissimae petitioni obstitisse. 

Huc usque facti species. Porro adlectus a reclamantibus capi- 
tularibus defensor licet monitus nihil ad contradietorum tuenda 
jura protulit. Praestat itaque quae in allegatione pro canonico 
Sabatino distributa disseruntur paucis referre. 

Praemittit in facto, ipsum assidue Episcopo adsistere pro 
absolvendis utriusque dioecesis negociis. Probat enim, ipsum 
nedum a secretis esse sacrae visitationis, pro quo munere ex- 
plendo necessum habet, ut continuo Episcopo adhaereat, sive 
quod ad ejus nutum modo una modo altera Ecclesia invisenda 
sit, sive quia aetorum regestra de ejus intelligentia sint redi- 
genda et ordinanda, sive demum quia multa ab eo paranda 
sint, quae pro absolvendis singulis concrediti muneris parti- 
bus necessaria esse videntur: sed insuper binis defungi mune- 
ribus, quae dubio procul continuam exigunt praesentiam, imo 
totum fere hominem absorbent. Quorum primum est munus 
distributionis et exactionis bullae cruciatae, quod maximi mo- 
menti esse tuetur juxta ea quae explicat Ferraris biblioth. 
canon. v. Bullae Cruciatae. Ipse enim distribuere debet sin- 
gulis utriusque dioeeesis Christi fidelibus diploma spirituale 
continens Cruciatae concessiones; idque nedum in singulos 
annos, sed pluries etiam infra annum, si postulaverint; imo 
non modo dioecesanis sed exteris quibusque, qui in dies ad- 
veniunt, et de spiritualibus hujusmodi gratiis participare cu- 
piant. Debet itemh taxam unicuique pro conditionis qualitate 
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adsignare , eam diligenter exigere et in arcam reponere , ut 
deinde collectam pecuniae vim praevio regulari calculo ad re 
gium gurbernium quotannis remittat erogandam: ex instituto 
in captivorum redemptionem. Nec satis esse urget: nam saepe 
saepius debet idiotis ea extricare quae dubia esse videntur 
vel quoad onera eis imposita, vel quoad favores ex bulla 
dimanantes. Alterum vero pensum quod canonico Sabatino 
impositum est, ait, esse reservatum cum parochis epistolare 
commercium , qua super re quantum laboris, et prudentiae 
opus sit, unumquemque facile pereipere posse contendit, qui 
parochialis officii innumeras et salebrosas attributiones prae- 
sertim cirea morum eorreetionem momento temporis in ani- 
mum revocaverit. 

Nee de horum veritate dubium aliquod oriri posse instat : 
praeterenim quamquod existunt literae authenticae, queis sa- 
eer Antistes Sabatinum ad allata munera explenda vocavit, 
adsunt insuper innumeri testes plane qualificati utpote vel pa 
rochi, vel canonici, vel cives spectatissimi, qui interposita 
etiam jurisjurandi religione, Sabatinum iis muneribus reapse 
et magna solertia perfungi unanimes obsignant. 

Quibus in facto praejactis ait, neminem latere posse, ea- 
nonieis in servitio Episcopi assumptis nihil subtrahi vel auferri 
posse de beneficio ad tramites juris canonici cap. 7 de eler. 
non resident. cap. 15 eod. tit. ubi haec juris regula statuitur, 
queis adstipulatur et Concil. Palentinum canon. 8. 

Concludit exinde, quod cum ex una parte evidentissinrm 
in facto appareat , canonieum Sabatinum laborioso in Episcopi 
servitio versari pro absolvendis utriusque dioeeesis negociis, 
ex altera autem manifestissimum e canonum jure erumpat, 
canonicis in servitio Episcopi assumptis nihil detrahi vel au- 
ferri posse de beneficio, eo quod absentes dici non debeant, 
sed praesentes, competere canonico Sabatino reditus canoni- 
cales dum ex ea causa a choro abest, et rescriptum quo id 
deelaratur executioni esse demandandum. 

Neque aliquid negocii facessere contendit, quod ex adverse 
opponitur , canonicum nempe Sabatinum haud adsistere Epis- 
eopo Valvae, sed Sulmonae, eo quod ibi Episcopus residen- 
tiam agat. Nam istae dioeceses jamdiu, et quidem aeque prin 
cipaliter unitae existunt, ideoque licet quoad nonnullos forte 
effectus ceu separatae dici queant, quoad Episcopum autem, 
et praecise quoad residentiam veluti unica dioecesis retinen- 
dae omnino sunt ad monitum cardinalis De Luca p. à annot. 
ad S. Conc. Trid. disc. 7 n. 2 et Gratian. discep. forens. cap. 
655 n. 5. 

Ceterum de residentia minime sollicitos esse debere urget, 
satis enim est ex relata canoniei juris censura, canonieum 
Episcopo adsistere pro negociis dioecesis, ut indulto frui poe- 
sit, quod punctim a Sabatino fieri in aprico positum esse ar- 
guit. ltem nonnisi per calumniam ex adverso opponi posse 
instat ipsum non in utilitatem dioecesis, sed in commodum 
Episeopi Sulmonae degere, et ab Ecclesiae servitio abesse; 
eum aperte negocia dioecesis absolvat, ceu superius fuit ani- 
madversum. Quod etsi aliquod fortesse peculiare servitium 
ipsius antistitis personae exhiberet, id nulla lege ipsi tribui 
perpendit, nec inde sequi quod privilegio carere debeat, quod 
pro aliis servitiis revera dioecesi praestitis promeretur. 

Ad alteram vero dubii partem transitum faciens, seilicet ad 
modum quo perceptio fructuum ad Oratorem spectantium 
moderanda sit, apertissimam esse instat ipsius rescripti dis- 
positionem , quae id indulget, ut praebendam integre suam 
faeiat, amittatque tantum distributiones, vel si omnes fructus 
in distributionibus consistant, binas ex tribus earum partibus 
sibi attribuat, tertia dumtaxat deducta praesentium favore ee- 
denda. Quam dispositionem pragmaticam esse et a saeculis 
a S. Ordine constantissime adhibitam propugnat utpote juris 
communis censurae apprime respondentem, eeu tradit ex una 
textus in cap. 7 el 15 de cler. non resident. ex altera vero 
monent Fagnan. in lib. 5 Decret in cap. Quia tantum n, 29. 
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Barbos. collectan. DD. lib. Bl. decret. de cler. non resid. 
tit. IV, de cetero n. 8. Castro Palao. disp. M. puncl. IX, cap. VII, 
$ ZT. n. 2. Scarfant. ad Ceccop. lueub. canon. lib. 2, tit XI. 
s. 15. Ventringlia de resid. Canonicorum annot. XIX, S 1, 
#. 6. Queis adstipulatur S. hic Ordo in millenis decisionibus 
et praesertim in Avenionen. 13 Januarii 1635 lib. 45 deeret. 
in Tranen. 11 Maii 4698, in Venusina 50 Julii 4783. $ Pon- 
derandum, quae unanimes docent, quod ubi omnes vel fere 
omnes canonicatus fructus in distributionibus quotidianis con- 
sistunt, duae partes assumunt nomen et naturam el succe- 
dunt loco praebendae ad omnes juris effectus, et praecise 
quoad indultarios, ne secus continget dari canonicatum sine 
praebenda, et ne in his casibus frustranea et elusoria evadant 
indulta legitime concessa. 

His in jure praenotatis, exploratissimum in faeto esse pro- 
pugnat, canonicatus Cathedralis Eeclesiae Valvae solis cons- 
tare distributionibus quotidianis: arguit id praeprimis ex pro- 
pria oris ipsorum canonicorum confessione, qua nulla major 
in jure probatio; siquidem ipsi testantur: che tutte le rendite 
eapitolari di qualwique natura, non esclusi i terreni dei 
suddetti ripartimenti, sono distribuzioni quotidiane; deinde 
ex artic. 46 Constitut. Capit. ex quo colligitur, quod omnes 
et singuli fructus cujuscumque rei a camerario colligendi 
dividi ab eodem debent inler canonicos cuique attribuendo 
portionem prorala punctorum seu servitii. Jam vero ait ora- 
tor, si omnes reditus dividi debent pro rata servitii praes- 
dti, prono alveo fluit, eos esse vere distributiones quotidia- 
nas, fructus enim et perpetuo ipsi beneficio adnexi sunt, ae 
beneficiato ex sola ratione beneficii absque alio onere, vel ser- 
vitio debentur ; e contra vero distributiones ministrantur ex 
causa actualis servitii ipsius, ceu post Gonzalez in reg. 8 n. 
46 affabre docet S. Cong. in Anagnina distribut. 22 Augusti 
4840. & Fructus. Hinc suapte natura consequi ait binas ex 
tribus partibus universorum redituum ad Sabatini canonicatum 
spectantium ipsi competere, tertia tantum dedueta, quae ce- 
teris capitularibus choro praesentibus accrescat. Et nodum in 
seirpo quaerere adversarios observat, cum quotam sane spee- 
tabilem a computo avellere adiaborant, scilicet fructus qui 
uti superius relatum in cathedrali Valvensi audiunt, del ri- 
partimento , contendentes , fructus istos indolem praeseferre 
distributionum quae vere flunt inter praesentes , exclusis iis 
qui fletione juris tantum servitium praestant, scilicet quia ex 
praefata capitularium attestatione certus punetorum 800 nu- 
merus requiritur ad effectum eas distributiones lucrandi. Ve- 
rum enim vero commentum hoc mole sua ruere ait, si mo- 
mento temporis rite perlegatur attestatio ipsa, ubi circa finem 
edicitur, ibi: Quei Canonici poi, i quali non lucrarono i 
predetti 800 punti, debbano mettere tutle le salme otto di 
grano del cennato riparlimento in disiribusione unitamente 
a (ulli gli altri frutti per dividersi egualmente pro rata 
praesentiae: ergo reditus del ripartimento eodem jure eo- 
demque modo dividuntur ae omnes alii ratione servitii, id est 
per modum distributionum quotidianarum. 

Porro hoc ipsum firmari pergit ex lectione artic. 92, 95 et 
24 Capitularium Constitutionum, e quibus luculenter eruitur, 
fletam suffragari praesentiam ad lucranda puncta et distribu- 
tiones: siquidem disponitur quod canonicus de consensu ma: 
joris partis capituli absens praefata puncta ad repartimentum 
obtinendum requisita lucretur; itemque edicitur de canonico 
absente pro gerendis ipsius Ecclesiae negociis, nec non de ca- 
nonico ab infirmitate impedito. 

Demum his omnibus accedere demonstrat observantiam , 
quandoquidem Rosarius quidam Russo eanonicatu Valvensis 
cathedralis auctus sub anno 1842, eumdem retinuit usque ad 
annum 1847, quin unquam per id temporis Valvae resederit, 
eo quod a secretis extiterit Episcopi Mirone; et tameri ex re- 
gestris dati et accepti liquet, unoquoque anno eidem tradi- 
tos fuisse reditus repartimenti; praetere# constat, capitula- 
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res ipsos hodiernos dum adhue pacato animo erant, reditus 
repertimenti sub anno 1856, quum primum canonicatum es) 
assequutus , Sabatino pacifice persolvisse , faeto sic proprio 
probantes jus percipiendi redKus del ripartimento favore ca- 
nonicorum in Episcopi servitio degentium. 

Quapropter concludit, allatam difficultatem nullius esse mo- 
menti, et solum ad fucum faciendum , si fleri posset, fuisse 
propinatam. 

Hisce praejactis proponiur dubium. An et quomodo sit exe- 
quendum rescriptum S. Congregationis diei 28 seplembris 1858 
favore canonici Joannis Sabatine in casu elc. Sacra etc. Af- 
firmative in omnibus. Die 31 Martii 1860. » 


XI. Chanoine absent peur cause de maladie. Dis- 
tributions inter praesentes. Coutume. (Affatre 
traitée per summarie precum, Ie 98 avril 1869). 


Amerina distributionum Die 38 aprilis 12860.—Sacerdos 
Joseph Andora Amerinae Cathedralis Ecclesiae canonicus die 
41 februarii elapsi anni indultum ab hac S. Congregatione. 
obtinuit ad triennium absentiae a choro ob provectam ejus 
aetatem ac infirmitates quibus laborat, facultate eidem facta 
omnes sui canonicatus fructus et quotidianas distributiones per- 
eipiendi ac si personaliter choro interesset. Cum vero in Àme- 
rina cathedrali varia extent infra annum Anniverseria, quae 
specialia emolumenta interessentibus conferunt, hinc canonici 
hujusmodi emolumenta ex anniversariis obvenientia indulta- 
rio denegant, existimantes inter vere pracsentes tantum ea 
dividenda esse ita, ut nulla ad eos habeatur ratio, qui fictione 
juris nee aliter tales habentur. Itaque ad hanc S. Congrega- 
tionem recurrit eanonicus Andora Indultarius, ut declaretur 
utrum in vim praefati indulti exequutoriali decreto jam de- 
bite muniti jus ei sit lucrandi emolumenta de quibus agitur. 

Literas informationis ab Episcopo accepi una eum Capituli 
deliberatione. In qua contendunt canonici jure ab ipsis An- 
niversariorum emolumenta denegari canonico Andora, eo quia 
in rescripto S. Congregationis facultas eidem data fuit perci- 
piendi, quamvis absit a choro, fructus sui canonicatus et quo- 
tidianas distributiones. Atqui, subdunt, Anniversariorum emo- 
Jumenta numquam in Amerina Cathedrali sive inter fructus 
canonicatus sive inter distributiones quotidianas recensita sunt. 
Ita sane in more perpetuo ibidem fuit, ut nec canonici jubi- 
lati nec ceteri indultarii etiam causa valetudinis de hujusmodi 
emolumentis participes flerent , quamvis et fructus reliquos 
canonicatus et quotidianas distributiones jure merito sibi con- 
dicerent. Hine hujusmodi emolumenta inter vere praesentes 
tantum distributa semper fuere absque interesse habentium 
querela; a qua quidem consuetudine haud recedendum pu- 
tant eanonici, nisi aliter in rescriptis ac indultis diserte cau- 
tum Sit. 

Quamvis vero in piis anniverseriorum relictis nihil statu- 
tum fuerit quoad modum distribuendi emolumenta , attamen 
non dubitant, quin benefactores hujusmodi praxi in eorum 
Ecclesia vigenti sese accommodare voluerint, praesertim quia 
anniversaria haee pro maxima parte relieta fuerunt ab Epis- 
copis, vel eanonicis, aut sacerdotibus Amerinis, quos proinde 
memorata praxis vetustissima latere non poterat. | 

Denique animadvertunt , hujusmodi anniversaria fixa esse 
et non eventualia, pro quibus nimirum certus ac stabilis fun- 
dus constitutus est, cujus fructus partim erogandi sunt in 
Missarum celebrationem , partim pro sacristiae expensis, et 
quod reliquum est inter praesentes plus minusve juxta eo- 
rum numerum dividitur, nonnullis exceptis Anmiversariis, in 
quibus determinata et numquam variabilis distributio aesi- 
gnata est. 

Ad rem vero haee edisserit in suis literis Episcopus: « In- 
» dubium videtur ex pluribus declaratiotiibus Sae. Congre- 
» gationis, Indultum jubilationis suffragari pro parlicipatione 
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omnium fructuum sieut ad luerandas distributiones quotidia- 
nas, nee non etiam ad pereipienda quaecumque alia emo- 
lumenta, prout sunt illa anniversariorum fixorum, in qui- 
bus haud cautum fuit a testatoribus seu dantibus ut inter- 
rogantes tantum partieipare debeant. Sie revera deeisum 
fuit in Novarien. jubilationis diei 30 octobris 1681, in Lu- 
nen. Sarzanen. jubilalionis diei 50 septembris 1684, in Pa- 
tavina jubilationis 9 junii 1614 multisque aliis. Et quidem 
non tantum in casu jubilationis, sed etiam ex infirmitatis 
causa, eui decrepita senectus aequiparari potest. In romana 
enim jurium canonicalium diei 5 maji 1703, penes Fer- 
rarium, proposito dubio: An canonico Stradae, cui ex causa 
infirmitatis fuit concessum indultum vacandi a choro aliis- 
que officiis divinis, illud etiam suffragari valeat pro lau- 
demiis , quindenniis , capitulis , actibusque capitularibus, 
anniversariis , festivitatibus in Ecclesia peragendis , ita 
ul lucrari debeat omnia emolumenta cujusvis generis el 
speciei communia nuncupata , responsum fuit: Affirmative 
etiam quoad. laudemia , exceptis anniversariis , aliisque 
obventibus non fixis, el in quibus diversimode fuerit a 
tesialoribus dispositum. Non inficior tamen unam decla- 
rationem ejusdem S. Congregationis inveniri, in qua ad pro- 
positum dubium: An capitularibus jubilatis quamvis non 
intersint, vigore indulti emolumenta anniversariorum de- 
beantur, responsum fuit, Negative. Bituntina Anniversa- 
riorum 4 julii 1679. Sed haec decisio magis cum supra- 
citatis meo sensu, concordanda videtur, quam quid valeat 
ex se ob nimiam dubii ambiguitatem. 

» Quae sint autem, cujusque ponderis capitulorium ratio- 
nes ex consuetudine, et ex istius consuetudinis scientia pio- 
rum benefaetorum deductae , erit EE. VV. judicare. [Hoc 
indubium , quod defuncti benefaetores nullam divisionis con- 
ditionem dietaverint, sicut. equidem juxta Canonicorum 
affirmationem in manifesto est, numquam hue usque jubi- 
latos anniversariorum , de quibus sermo, emolumenta per- 
» Cepisse. » 

Cum nihil hac de re statutum in jure sit, prae oculis haben- 
dae sunt S. hujus Congregationis resolutiones, in quibus actum 
est de exemptione canonico, sive jubilato, sive infirmo compe- 
tenti. Porro plures hujusmodi Resolutiones referuntur in causa 
Realina jubilationis 29 augusti 4770, in quibus tamen S. Con- 
gregatio modo participationem ad omnia emolumenta etiam 
extraordinaria et anhiversariorum, dummodo voluntas funda- 
toris vel dantis non obstaret, praefatis indulsit eanonicis , modo 
vero denegavit. Quae quidem resolutionum diversitas, ceu ibi- 
dem perpenditur S Aaec, non aliunde repetenda est, quam 
ex variis casuum cireumstantiis, cx diversis conditionibus a 
testatoribus appositis, et ex peculiaribus cujusque ecclesiae sta- 
tutis, et consuetudine , ceu etiam animadvertcrat Benedie- 
tus XIV, cum munere secretarii S. Congregationis fungeretur, 
in causa cui titulus Aquipendien. Indulti 48 martii 1719, id- 
que patet ex sequentibus resolutionibus ibidem relatis. In Tra- 
nen. 15 januarii 1703, ad dubium: An archipresbytero ora- 
lori tempore infirmitatis debeantur omnes, el quaecumque 
distributiones quotidianae, et signanter mortuaria , el anni- 
versaria: rescriptum fuit: Affirmative juxta consuetudinem 
Ecclesiae. In Aquilana indulli , cum ageretur de indulto con- 
cesso euidam canonico abessendi ab Eeclesia, dubitatum est: 
An et quibus emolumentis perfrui debeat die 46 junii 1745, 
sequens prodiit resolutio: Deberi omnia emolumenta, exceptis 
iis quae sive ex disposilione testatoris , sive ex slalulo el 
consueludine ecclesiae debentur tantum actu inservientibus , 
el amplius. Àe tandem in Leodien. Indulti 28 augusti 1744 
- quaesitum est: An vigore indulti abessendi de quo agitur 
debeatur canonico Thomae Philips, licet non intervenienti, 
portio emolumentorum provenientium ex anniversariis tam 
fixis quam incertis el extraordinariis in casu. Et S. Con- 
gregatio respondit: Affirmative juxta solitum. 
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Tanti autem semper fecit S. Congregatio consuetudinem in 
ecclesiis vigentem, ut eam observandam, eique adherendum 
existimaverit, quamvis earumdem ecclesiarum statutis oppo- 
neretur. Exemplum est in Tudertina, in qua easus expositus 
fuit his verbis: Est antiqua constitutio in dicta ecclesia, ut 
canonici qui infirmantur , durante eorum infirmitate, perci- 
piant fructus tam praebendae , quam  quotidianarum dis- 
tributionum, sed consuetudo introducta, est, ul ipsi infirmi 
fructus tantum. praebendae consequantur , non autem quoti- 
dianas distributiones : quaeritur in hoc casu an conslitulio, 
vel potius consuetudo sit servanda? Sequens vero data est 
responsio: Consuetudinem , si legitime praescripta sit , tollere 
constitutionem , ut in lib. 4 decret pag. 86. Quare etc. 

Sacra etc. Non lucrari ad formam consueludinis. Die 28 
aprilis 1860. 


*XIE, Chanoine dispensé de la résidenee afin de 
vaquer aux études dans le séminaire. Induit 
relatif au revenu. (Affaire traitée per summa- 
ria preeum, le ? juiliet 1809). 


Ferentina dispensationis. Die 7 Julii 1860.— Clericus Aga- 
pitus Panici in collegiali eeclesia oppidi S. Laurentii Ferenti- 
nae dioecescos canonicus, mense aprilis 4856, ab hac S. Con- 
gregatione indultum exemptionis a choro causa studiorum 
obtinuit ad quinquennium, adjecta clausula: Dimissa tertia 
parie redditus quae inservientibus accrescat. Nunc autem me- 
moratus Agapitus ejusdem indulti prorogationem implorat usque 
dum ipse in seminario dioecesano commorari debeat. In suis 
tamen precibus EE. VV. judicio subjieit imprimis se redituum 
dimidio privari in vim capitularium constitutionum , quae 
cap. XXIX decernunt, ut canonici nondum ad S. Diaconatus 
ordinem promoti cedant universorum proventuum medietatem 
aliis eanonieis, quibus tamen onus incumbit celebrationis mis- 
sarum praebendae a clerico possessae adnexarum. 

Animadvertit praeterea se ad tramites praefati rescripti hujus 
S. Congregationis die 48 aprilis 4856 editi dimittere tertiam 
alterius dimidii partem , quae inservientibus accreseit. Demum 
adjicit se et destitui reliquis duabus tertiis redituum partibus 
ad sacrarii onus ferendum ex eit. cap. XXIX statutorum colle- 
gialium ultimo canonico clerico impositum , nec non ad fiscale 
tributum persolvendum , ita ut oratori nihil ex suo beneficio 
supersit , nisi divini officii recitatio. 

Hisce rerum adjunetis orator quaerit utrum sibi suffragetur 
laudatum hujus S. Congregationis rescriptum , quo sancilur, 
ut dimissa tertia parte omnes fructus sui canonicatus perci- 
piat: quae verba derogare videntur allegato capiti XXIX cons- 
titutionum capitularium. Eo vel magis quod ex capit. V et XVI 
earumdem constitutionum tamquam choro praesens canonicus 
ille habeatur, qui legitimis de causis a choralibus ofliciis per- 
fungendis praepeditur. Hinc humillime orator expostulat, ut suis 
juribus sive quoad praeteritum sive quoad futurum tempus 
consulatur. 

Episcopum sciscitatus sum qui capitulum audiret ac ejus- 
dem sententiam scripto exaratam referret. Cui quidem mandato 
obsecutus Ferentinus antistes, capitularem resolutionem una- 
nimi canonicorum suffragio firmatam ad H. S. Ordinem trans- 
misit, in qua satis diffuse ostenditur capitulum ad statutorum 
tramites canonicum clerieum jure merito universis reditibus 
privasse. Siquidem imprimis orator, utpote clericus, redituum 
dimidium jure amittit ad normam memorat capitis XXIX, 
quod ita se habet: Occorrendo, che taluno sia provveduto 
di canonicato in questa chiesa, non ancora promosso agli 
Ordini sagri, dovrà questo, secondo l' antica consuetudine, 
dimetltere, e rilasciare in utile degli altri canonici in eomune 
la metà di tulte le rendite canonicali, finché non sia asceso 
al Sacro Ordine del diaconalo , e avere il peso della sagre- 
etia. Gli altri cananici perd saranno tenuli celebrare tulle 
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quelle messe, che sono annesse al suddetto canonicalo. Or- 
dinato che sia diacono il mentovato canonico, avrà tutte le 
rendite del suo canonicato sens’ aleuna diminuzione, e sarà 
libero dal peso della sagrestia. Dovrà solo come si è pra- 
ticato per l'addietro, dare agli aliri canonici la elemosina 
delle messe dell ebdomada, da celebrarsi da questi a ra- 
gione di giuli quatiro per ogni ebdomada. 

Quae quidem juris dispositio, quae vel ab immemorabili 
tempore regitur collegialis illa ecclesia, licet quemdam forte 
rigorem praeseferat quoad canonicos clericos, mitissima tamen 
redditur, quando illi ad S. Diaconatus Ordinem promoventur. 
Tum enim integros canonicalis praebendae redditus sibi vin- 
dicant, nee amplius sacrarii onus, quo gravabantur, debent 
perferri. tem, perpendit capitulum, aequissimo jure S. hanc 
Congregationem indulto in Agapiti favorem concesso solitam 
adjeeisse clausulam dimissionis nempe tertiae partis fructuum. 
Haec siquidem jure tribuenda est canonicis illis, qui oratoris 
loco officiis sacris in ecelesia perfunguntur : quemadmodum 
et evenit de canonieis presbyteris, qui fallentiis sunt obnoxii 
quoties choralibus functionibus haud intersint, immo si ad 
mensem usque choro valedieant, ex capite XVI praefatarum 
constitutionum universis illius mensis proventibus destituuntur. 
Reliqui demum fractus canonici oratoris merito impenduntur 
ad persolvenda tributa sive cameralia, sive communalia, quae 
quisque canonicus praestare tenetur. Ceterum , adjicit capitu- 
lum, injuria prorsus Agapitum in sui favorem invocare caput V 
et XVI Capitularium statutorum, quae manifeste respiciunt 
canonicos sacerdotes. 

Cum S. Congregationis praxis ea sit ut ratione studiorum 
soleat clericos a chorali servitio dispensare, hine nullum du- 
bium suboriri videtur quoad petitam indulti prorogationem 
quousque allegata in precibus causa perseveret. Verum con- 
troversia institui potest an in hujusmodi facultate elargienda 
locum sibi vindicet solita elausula: Dimissa tertia parte re- 
dituum, quae inservientibus accrescat. Siquidem memoratus 
elericus ad tramites capitularium eonstitutionum eap. X et XIX 
dimidiam fructuum partem amittit, usque dum ad S. Diaco- 
natus Ordinem promoveatur. Porro hujusmodi dimidium cedit 
in canonicorum utilitatem, qui tamen loco praefati clerici in 
se suscipiunt onus celebrandi missas. Eo magis quia S. haee 
Congregatio praeeipit ut indultarius dimissa tertia parte re- 
liquis praebendae fructibus perfruatur. Quae quidem ratio non 
solum futuro pro tempore, bene vero et pro praeterito mili- 
tare videtur. 

Ceterum videant EE. VV. utrum in themute absque hujus 
tertiae partis diminutione benigne annuendum sit oratoris pre- 
cibus, eo quia secus ipse ex capitularibus sanctionibus dimidia 
redituum parte jam privatus nec non sacrorii onere ac vecti- 
galibus gravatus, universa praebendae perceptione destituere- 
tur. Quare etc. Pro gratia prorogationis indulti ad triennium, 
amissis distributionibus inler praesentes lantum, et in reli- 
quis ad formam praecedentis, facto verbo cum SSmo. 


XNEE. Chamoines chargés de desservir des pa- 
roisses. Induit. (Affaire traitée per summaria 
preeums, le 24 novembre 1860). 

Limburgen. residentine. Die 24 novembris 1860. — Episco- 
pus Limburgensis supplici libello SSño D. N. exhibito et S. Con- 
gregationi remisso haec exponit: « Vi bullae quae incipit Pro- 
» vida solersque eum quatuor canonicis hujus' meae cathedralis, 
» primo nempe, tertio, quarto, et quinto, qui simul parochi 
» sunt eeclesiarum Limburgensis, Dietkirchensis, in Altavilla, 
» et in libera civitate Franeofurtensi ejusque territorio, super 


» dictarum retentione paroeciarum apostolica auctoritate dis- 
» pensatum fuerat, cum hoc tamen, quod curae animarum 
» paroeciarum hujusmodi per idoneos vicarios ab Ordinario 
» Servatis servandis ad formam canonicarum sanclionum ap- 
» probandos et instituendos opportune provideatur. 

» Ultimae huic laudatae bullac sanctioni per longam anno- 
» rum seriem satisfactum non est, ita ut dicti quatuor cano- 
» nici, deficiente omniüo salario vicariis eorum instituendis 
» necessario, parochiarum canonicatibus suis unitarum sive 
» incorporalarum administrationi operam dederint, atque ideo 
» à munere quod ceu canonicis ecclesiae cathedralis Limbur- 
» gensis, nec non consiliariis Episcopi eisdem incumbit, abs- 
» tracti extiterint, doncc paucis ab hine annis, uti sanctitati 
» tuae tunc retuli, petitionibus meis cedens serenissimus Nas- 
» soviae Dux, modo utique tantum provisorio, salarium an- 
» nuum 1600 florenorum, quo bini canonicorum primi et tertii 
» vicarii sustentarentur, assignavit. 

» Quod ad quartum canonicum spectat, nulli quidem parcam 
» operae ut ct ipse cum eanonicatus, quo cum parochia in 
» Altavilla est conjunetus, quique modo vacat, denuo confc- 
» retur, vicario et illic constituto, Limburgi sedem suam figat 
» atque instar primi et tertii canonici solis canonicatus sui offi- 
» ciis occupetur, nec dubito quin conatus hac in re a me cxer- 
» cendos optatus sit secuturus effectus, praesertim si a S. Sede 
» Apostolica benigne foveatur. 

» Majores autem ea, quam executioni laudatae bullae quoad 
» quintum canonicum, simul parochum Francofurtensem, dare 
» non omittam, opera offendet difficultates. Àt et hic spe eri- 
» gor fore, ut si Sanctitas Tua mea obsecundare dignabitur 
» molimina, lisdem posthac non desit successus. Hisce enim 
» a te, Beatissime Pater, humiliter peto, ut cum actuali nuper 
» installato canonico quinto, nempe Domino Eugenio Theo- 
» doro Thissen, catenus dispensare digneris, ut quemadmoduni 
» provisorio modo usque hue me jubente jam fecit, amplius 
» per aliquod tempus, forte per annum unum, relaxata hic 
» Limburgi residendi obligatione, Francofurti qua adminis- 
» trator parochiae ad S. Bartholomaeum morandi ipsi flat fa- 
» cultas, donec scilicet et ipsi vicarius, quem memorata bulla 
» praescribit, sufficiatur. Quod si litteris dispensatoriis, quas 
» enixe efflagito, cam dispensationis conditionem aperte signi- 
» ficaveris, ut videlicet quantocius dictum vicarium constitui 
» vi bullae incipiente Provida solersque omnino necesse sit, 
» magno ea declaratio mihi erit usui, quo facilius senatui Fran- 
» confurtensi persuadeam , quod Dux Nassoviae quoad paro- 
» chias Limburgensem et Dictkirchensem concessit, et ipsum 
» quoad parochiam ad S. Bartholomaeum concedere deberc, 
» eam nimirum annuam pecuniae summam assignare, quae 
» vicario juxta bullam superius memoratam pro dieta parochin 
» constituendo sufficiat.» 

Quamvis episcopi petitio juris sanctionibus manifesto adver- 
setur, et citatae bullae dispositioni, attamen eum praesto non 
sit aliud medium quo ct residentiae legi qua canonicus obs- 
tringitur satisflat, et parochiae una simul provideatur, exci- 
pienda benigno responso videretur, ita publicae necessitatis ct 
utilitatis postulante ratione. Ceterum provisorie et temporanee 
eum praefato canonico curato dispensandum exorat Episcopus, 
quousque nimirum salarium vicario eonstituendum a civili gu- 
bernio assignetur, ceu cum ceteris canonicis animarum curae 
praepositis factitatum est anteacto tempore, quum scilicet vi- 
earii curati auxilio destituerentur. Quare etc. 

Sacra ete. Pro gratia juxta petita, ad annum. Die 24 no- 
vembris 1860. 
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XIV. Messe ceomventuelle dams ume collégiale. 
Application réduite aux fêtes, tant celles de 
préeepte que les fêtes supprimées. (Affaire 
traitée per summaria preeum, le 8 mars 1609). 


Hydrautinsa missse conventualis Die 3 martii 1860. — 
Cum ecclesia Mallearum in dioecesi Hydruntipa sita anno 1853 
ad collegiatae dignitatem eveeta fuerit, capitulo incumbit inter 
alia obligatio missam conventualem quotidie canendi et appli- 
candi pro benefactoribus in genere. 

Clerus autem huie ecclesiae adscriptus, jam superiori ineunte 
saeculo dotationem acceperat a quodam sacerdote Ignatio Bicei, 
eum onere adnexo celebrationis quotidianae divini offieii , et 
missae cantatae, praeter aliam missam quotidianam pariter 
cum eantu, quae tamen anno 1758 ad lectam reducta fuit ex- 
ceptis 30 circiter missis quae in feriis quadragesimae cantari 
deberent; nec non tandem praeter alias biscentum missas lectas 
quae ex indulto apostolico anni 4843 ad 1890 quotannis cele- 
brandas reductae fuerunt. Aecedunt praeterea plura alia mis- 
sarum legata, quae eum superioribus collata, post ultimam 
reductionem anni 4843, efficiunt quotannis numerum totalem 
3678 missarum lectarum et 426 cum cantu. In qua reduclione 
Archiepiscopus exeeutor adjunxisse videtur huie numero missas 
75 lectas et unam solemnem infra octavam defunctorum, ultra 
nocturnum mortuorum per singulos menses in satifactionem 
legatorum, quorum quaecumque ex eausa reditus deperditi 
essent. 

Capitulum hisce oneribus gravatum petiit ut reducatur obli- 
gatio missae conventualis quotidie cum cantu pro benefacto- 
ribus in genere applicandae ad dies festos tam de praecepto 
quam suppressos, et ut in reliquis diebus retineatur methodus 
eantandae missae per turnum a canonieis et sacerdotibus pro 
supradicto fundatore Ricci. 

Archiepiscopus rogatus informationem et votum, retulit: 
« Praedictum clerum 27 ( vi regii decreti anni 1850) praeben- 
» das praestare, quae partim a canonieis , partim a beneflciatis 
» possidentur, una cum parocho seu Árchipresbytero. Hujus 
» praebenda seu congrua est 200 ducatorum eum onere tan- 
» tum missam pro populo festis diebus celebrandi. Quoad ce- 
» teras portiones, licet vario modo et quantitate, ex massa 
» capitulari pro dignitate, varia aetate, ac servitio, a singulis 
» pereipiebantur, dum clerus et ecelesia nulla dignitate fuit 
» decoratus; eveeta autem anno 4853 ex eoneessione ac bulla 
x Pii IX ecclesia ad collegiatae dignitatem , nova redituum di- 
» visio inter portionarios est instituta. Et singuli quidem tum 
» simplices portionarii actu ex ecclesiae reditibus ( quaecum- 
» que fuerit quantitas portionum in praedicto regio decreto 
» definita aut supposita) percipiunt praebendam annuam du- 


» catorum 70 eirciter, et interdum pro vario aut ineerto olea- . 
» rum reditu , aliquid ultra hane quantitatem. Canonici vero 12. 
» percipiunt ultra hane aequalem singulis portionariis quan-. 


» litatem, summam ducatorum 240, varia tamen ratione inter 
» ipsos dividendani; cum sex priores annuos ducatos 25, pos- 
» teriores vero ‘8ex annuos 45 percipiant. 

» Onera vero hactenus aequaliter ab emnibus eapitularibus 
» in ternarias divisis implenda, sunt publica celebratio divi- 
» norum offieiorum, prout fit in cathedralibus, vi testamenti 
» reverendi quondam Domini Ignatii Ricci, qui anno 1739 Mal- 
» learum clerum pinguis patrimonii sui cum hoc onere hae- 
» redém scripsit, necnon onus missarum planarum 3678 et 
» aliarum eum eantu 496, summatim 4104 pro legatis omni- 
» bus, prout exposuit clerus in supplici libello, et habetur in 
» reductione anni 4843; qui missarum numerus in viginti sex 
» portionarios divisus, singulis incumbit onus celebrationis an- 
» nuae 160 circiter. 

Hine sententiam suam pandens, prosequitur : « Putarem ut, 
» firmo permanente statuto, quod omnes tum canonici, tum 
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» portionarii simplices in ternarias aequaliter missarum onere 
» pro fundatore Ricci et pro aliis cleri legatis impleant, cele- 
» bretur etiam pro benefaetoribus in genere missa a solis ea- 
» Donicis dominicis et festis omnibus diebus, nec non in feriis 
» quadragesimae, quatuor temporum ac vigiliis, in quibus eo- 
» clesiastica lege cantari debent duae missae, quorum dierum 
» numerus 150 esse solet, quique in quindecim canonicis di- 
» visus, grave onus singulis minime videri debet. Missae vero 
» eum eantu quae praedictis diebus pro fundatore Ricei cele- 
» brari deberent, celebrentur lectae. Et quamvis congrua portio 
» ducatorum 200 parocho adsignata, lege positiva nonnisi ad 
» missas pro populo celebrandas ipsum obliget, rationabile 
» lamen mibi videtur quod eum ipse primas inter canonicos 
» teneat, et praefata portio ex cleri reditibus exeat, partem 
» saltem obligationis hujus celebrando pro benefactoribus om- 
» nibus sieut ceteri canonici subeat. Quoties autem missam 
» conventualem eantare deberet, missam pro populo alteri ea- 
» dem die celebrandam assignet.» 

Notissima est eonstitutio Benedicti XIV Cum semper oblatas, 
qua praecipitur ut sacrum pro benefactoribus in genere in 
omnibus ecclesiis cathedralibus et eollegiatis quotidie canatur 
et applicetur. Attamen ut ibidem etiam notatur, quando ca- 
nonici exiguis admodum potiuntur praebendis, solet Sacra Con- 
gregatio: « Perspecto rerum statu, quotidianam applicationem 
» missae conventualis pro benefactoribus in genere ad festos 
» tantummodo dies reducere.» Hinc propter praebendarum te- 
nuitatem, temporaneam reductionem concessit in Brugnaten. 
missae conventualis 22 maii 1850 proposita die 26 junii ejus- 
dem anni, in Civitatis Plebis mis. conv. 24 april. 4830; pariter 
in Mazzarien. mis. conv. 16 dec. 1854, per summaria precum 
propositis. Ad id vero tenues censet praebendas quae, demptis 
oneribus, vix attingant 30 vel 40 seutata, ut in cit. Civitatis 
Plebis, aut 50 ut in cit. Senogallien. 

In themate autem notatu dignum est quod sex quidem ca- 
nonici 95 dueatos, sex vero 85, reliqui tandem omnes 70 quo- 
tannis percipiunt; at, praeter onus divini officii, obligatio uni- 
euique eorum ineumbit satisfaciendi quotannis 160 missis lectis 
vel cantatis. Unde , ut notat Archiepiscopus, praeterquam quod 
missa conventualis in illa ecclesia non desideretur: « Additio 
» alterius missae quotidianae cum cantu certe grave onus 
» esset. elero qui ultra missas praedictas, debet etiam per- 
» Saepe missas alias cum cantu celebrare tum pro anniver- 
x Sariis, tum ae frequenter ut pio offerentium voto flat satis; 
» unde fit ut saepe duae aut tres missae sint cantandae, et 
» aliquando quatuor occasione funerum.» 

Quod vero addit de archipresbytero, satis concordare vi- 
detur eum citata Benedicti XIV constitutione Cum semper 
oblatas. Quare etc. 

. Sacra etc. Pro gralia reductionis juxta volum archiepis- 


copi , facto verbo cum SSíno. Die 5 martii 4860. 


XV. Messe conventaelle. Application pour les 

 bienfaiteurs. Si les bénéficiers sent exempts 

.-de eette obligation. (Affaire traitée per sum 
maria prooum, lo 83 mars 3509). 


Maceraten. missae conventunlis. Die 81 martii 1860. — 
In bulla eretionis collegiatae Ürbisalviae, dioecesis Macera- 
tensis, expeditae die 34 maji anni 1839, partieula haeo le- 
gitur:«Praeposito autem, tribusque praedictis canonicis, aliisque 
» singulis eanonicis, et beneticiariis seu mansionariis onus 
» imponimus apud collegiatam ecclesiam personaliter residendi 
» nec non collegialiler missam conventualem canendi pro 
» benefactoribus in genere, itemque recitandi et canendi in 
» choro Horas canonicas, cum diurnas, tum nocturnas, aliaque 
» divina obeundi officia singulis diebus dominicis, aliisque festis 
» diebus etiam reductis, atque etiam diebus officii duplicis 
» ritus primae et secundae classis, in majori hebdomada, et 
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» ais quoque diebus ab eodem exequutore praescribendis.» 
Cum vero Episcopus occasione S. Visitationis anni 1858, de- 
crevisset: «Ut in posterum RR. DD. Mansionarii hujus colle- 
» giatae eeclesiae obligati sint per hebdómadam collegialiter 
» canere et applicare pro benefactoribus in genere juxta bullam 
» erectionis collegiatae ;» hinc hodierni mansionarii ejusdem: 
eollegiatae, qui duo numero sunt, nempe Nicoleus Pelazzetti, 
et Dominieus Minnoni, existimantes hujusmodi obligationem 
ex citata bullae particula impositam sibi non fuisse, ad S. hane 
Congregationem recurrunt , ut episeopale deeretum revocetur. 

Àb relatione Episcopi, et deliberatione capitulari colligitur, 


statuta capitularia de obligatione appliceandi missam conven- : 


tualem pro benefactoribus in genere nullam facere mentionem; 
hujusmodi vero applicationem , uti et chorale servitium, praes- 
criptam fuisse diebus Dominicis, aliisque festis diebus etiam 
reductis, et ceteris ut supra diebus qui ín bulla erectionis in- 
dicantur; non adesse vero massam distributionum ex qua sti- 
pendium. desumatur pro iis qui praedictam missam applicant, 
ad id obligatus quisque in vim bullae memoratae sui ra- 
&one officii censeatur. lpse tandem Episcopus cum canonieis 
sustinet, mansionerios ab hujusmodi obligatione ex bullae praes- 
eripto eximi non posse. 

Momenta rationum a mansionariis allata haee sunt: decre- 
tum episcopale, inquiunt, unice innititur hisce verbis bullae 
erectionis: Praeposito... canonicis et beneficiatis onus impo- 
néthus... collegialiter missam conventualem canendi pro be- 
nefactoribus in genere ;» atqui verba haec ad assistentiam tan- 
tummodo referuntur cum cantu praestandam in choro missae 
eonventuali, minime vero onus mansionariis imponunt caneridi 
missam ad altare; secus enim vocabulum collegialiter ibidem 
adhibitum sensu vacuum esset. Quam quidem interpretationem 
confirmant ex eonsuetudine , cum ab erectione collegiatae re- 
vera canonici tantum míssam conventualem per turnum, man- 
sionariis in choro adstantibus et canentibus, semper celebra- 
verint. Hee ceteroquin onus, seclusa bulla erectionis, nullimode 
ipsis imponi, nec ex statutis capitularibus, quae hac de re 
silent, neque ex bullis nominationis et possessionis, quae man- 
sionariis unice servitium chori praescribunt. Eamdem prexim 
obtinere observant in aliis dioecesis collegiatis, ac in ipsa insigni 
collegiata S. Salvatoris Maceratae extante, quae constitutionibus 
capitularibus eum illis collegiatae Urbisalviae simillimis regi- 
tur. Addunt quod eum duo tantum sint mansionarii, si alter 
missam canere deberet, huie celebranti canonicus saltem in 
munere diaconi inservire deberet, quod quidem choralis dis- 
ciplinae praeseripto consentaneum non est. Denique non prae- 
tereunt discrimen inter praebendas canonicales et beneficiales 
existens omnino postulare, ut majus onus canonici perferant 
prae mansionariís, quibus ceteroquin nullum retribueretur emo- 
lumentum pro novo hoe onere cui subdi vellent. 

Canonici e contra tuentur , ex verbis bullae erectionis supra 
citatis manifestum esse, a mansionariis uti et a canonicis non 
tantum in choro, sed et ad altare missam conventualem ca- 
nendam esse; tum quia in bulla limitatio seu distinctio a man- 
sionariis invecta inter chorum et altare nulla fit; tum quía si 
interpretatio a mansionariis allata admittatur , sequeretur ab- 
surdum quod eanonici etiam ab hujusmodi obligatione exempti 
forent, cum memorata bullae verba ad eanonicos et mansio- 
parios indiscriminatim referantur; tum quia si mens pontificis 
fuisset ut mansionarii in choro tantum missam conventualem 
eanere, seu eidem assistere tenerentur, id quidem disertis verbis 
edixisset , ceu expresse edixit immediate post, canendas scilicet 
esse in choro horas canonicas. Deinde provide hoc onus man- 
sionariis etiam impositum fuisse animadvertunt ob parvum 
emonicorum numerum (quatuor jurispatronatus ecclesiastici 
animarum curae addictorum et quatuor jurispatronatus laicalis), 
quibus capitulum collegiatae constat ; praesertim cum evenire 
possit, ut ii qui sunt de jure patronatus laicalis, sacerdotio 
insigniti non reperiantur, vel a choro abesse studiorum causa 
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debeant, eeu in praesens accidit, et reliqui canonici in ani- 
marum cur« simüRanee essent detenti. 

' Nihil porto eonstitutionum capitalarium silentium officere 
autumant, ex quo sat est obligationem hujusmodi in bulla di- 
serte praescriptam fuisse. Peculiares vero bullae nominationis 
et possessionis primitivae ct originariae praescriptioni non ad- 
versantur, nec adversari possent. Pariter non suffragari ajunt 
consuetudinem, quae quadragenaria ad legem contra jus in- 
ducendam requireretur; ceteroquin hac de re jam a primordiis 
erectionis collegiatae actum fuisse memorant, e se í canonici 
(inquiunt) hanno sopportato fino ad oggi la cosa, ? stato 
perchè i due primi mansionari nominati erano due chierici, 
ed inolire perchè essi non essendo sacerdoti come richiede 
la bolla, non potevano percepire le rendite. Hinc perperam 
aliarum afferri collegiatarum consuetudinem; haec enim traduci 
nequit ad exemplum pro collegiata Urbisalviae, in qua viget 
lex seripta, nempe bulla erectionis aliter praecipiens. Denique 
Bon putant canonici, eorum assistentiam in munere diaconi 
mansionario celebranti chorali disciplinae adversari, vel pro- 
prium dedecere ordinem ac dignitatem; ac insuper nihil im- 
pedit, quominus alius quivis sacerdos aut clericus in sacris 
mansionario assistere possit; essendochà ( a&ddunt) à canonici 
hanno solamente l' obbligo, e questo à stalo sempre l'uso di 
questa collegiata , di assistere in qualità di diacono e di sud- 
díacono il prevosto nella messa solenne, il che avviene nelle 
prime classi, e non già di assistere gli altri canonici, come 
rilevasi dal decreto della S. Congregazione de’ Riti del giorno 
7 luglio 1759 in Maceraten. ( V. Gardellini 4151). 

Cum missa conventualis divinorum officiorum pars praecipua 
sit, hinc ambigendum non videtur, quin non solum canonici, 
sed beneficiati etiam seu mansionarii ad illius applicationem 
pro benefactoribus in genere obstricti sint, ceu colligitur ex 
celebratissima constitutione Benedicti XIV cui initium: Cum 
semper oblatas ( ibi): Hujusmodi debitum non quidem respicit 
singulares aliquos benefactores , sed benefactores in genere 
cujuslibel ecclesiae , cujus servitio addicti sunl quicumque in 
eadem sive dignitates, sive canonicatus, sive manstonarialus, 
sive beneficia choralia obtinent, et missam conventualem suis 
respective vicibus celebrant. Idipsum habetur ex doctrina ejus- 
dem pontificis, in inst. eccles. 407, $ 42, num. 79, (ibi): Depre- 
hendimus a canonicis nostrae Metropolitanae missam conven- 
tualem pro benefactoribus generatim applicari, aliter tamen 
à mansionariis fieri consuevisse, cum eamdem missam ce- 
lebrare ad ipsos perlinel. Qua de re sacram  Visitationem 
peragentes decreto cavimus ne in posterum a mansionariis 
id negligeretur elc.Eamdemque sententiam secuta videtur S.Con- 
gregatio, uti in Scepusien. missae conventualis 6 maii 4797, 
$ Verba, in Januen. missae conventualis 27 julii 4839, & Jam 
vero, et in Monasterien. Visitationis SS. LL. 6 decembris 1815, 
S Ex adverso. | 

Solet quidem beneficiatis pro cantu missae conventualis pro- 
videri per eleemosynam ex massa distributionum desumendam, 
juxta relatas resolutiones S. Congregationis alibi passim, ac 
diserte cavetur in cit. constitutione: Cum semper oblatas; at- 
tamen perpendendum erit ab EE. VV. an dispositio hujusmodi 
convenire etiam possit in casu, quo et massa distributionum 
ad hoc destinata non extet, et mansionarii non in substitutio- 
nem canonicorum , ceu pluribus in collegiatis fit, sed una cum 
ipsis per turnum ratione suae institutionis ad missae conven- 
tualis celebrationem obligentur. Ubi enim mansionarii oratores 
in vim bullae erectionis hnjusmodi obligatione obstricti cen- 
sendi sint aeque ac.canonici, dum plane huie muneri sua vice 
satisfaciunt, haud praetendere posse viderentur extraordinarium 
ullum stipendium, quo canonici ipsi carent. Quare etc. 

Sacra etc. Servetur decretum episcopi. Die 31 martii 1860. 








467 DÉCISIONS. 


XVI. Messe conventuelle dams une. collégiale. 
Usage de n'appliquer cette messe peur les bien- 
faiteurs, en général, que trois fois par semaine. 


(Affaire traitée per, summaria precum, le ^s. 


avril 1889). 


Borana miasae conventualis ne reductianis. Die 25 aprilis 
1860. — In collegiata et. parochiali ecclesia sub invocatione 
S. Bartholomaei Sorae extanti consuetudo viget, ut missa con- 
ventualis pro benefactoribus in genere tribus tantum infra heb- 
domadam diebus, Dominico die comprehenso , applicetur, re- 
liquis vero diebus pro particularibus benefactoribus missae a 


canonicis celebrentur, ceu ex veiustissimis regestris et SS..Vi- 


sitatiopum .actis. quae initium.sumunt ab anno 4666 colligitur. 
ltem ad hujusmodi missarum legata quod attinet, decretum. 
extat anni 1774 quo illius temporis Episcopus utendo ceu ibi 
edicitur facultatibus a .summo Domino Nostro Papa habitis, 
indulsit, ut duae missae perpetuae. pro.qualibet bebdomada re- 
lictae ex legato Fulviae Gelli reducerentur ad annuas missas 95, 


et ad eumdem numerum reduci mandavit alias dyas., missas. 


perpetuas pro qualibet hebdomada ex legato Zenobise Geli. 
Insuper anno 1836 duae missae hebdomadales ex legato Zeppa, 


ad unam tantum per hebdomadam reductae . fuere, injuncto. 


tamen canonicis onere applicandi missam ferialem omnibus 
diebus quatuor temporum, ac in vigiliis festorum D..N. J. C. 
et B. M. V., quae quidem reductio peracta asseritur decreto 
tunc temporis Episcopi, quin tamen vel ipsum. originale de- 
cretym vel autbentieum ejus exemplar inveniri potuerit, sed 


ejus rei mentio dumtaxat habetur in regestris missarum- ejus. 


dem apni 4 836. 
Quibus expositis Soranus Episcopus S. hane Congregationem 


supplex adit expostulans ut declaretur , num probanda sit con-. 


suetudo vigens in praefata collegiata quoad applicationem missae 
conventualis tribus tantum hebdomadae diebus, ct quid sen- 
tendum sit quoad memoratas missarum reductiones. In quo 
quidem si quid minus recte gestum fuerit, benignam pro prae- 
terito tempore absolutionem exorat. 

Ad rem vero adnotat Episcopus chori servitium in collegiata 
esse quotidianum, quod praestant archipresbyter parochus et 


quatuor canonici qui nuncupantur di massa; hisce addendi. 


alii duo eanonici jurispatronatus laicalis, qui tamen choro as- 
sistere tenentur diebus tantum festivis, et canonicus demum 
honorarius , qui, eum absque praebenda sit, chori servitio non 
adstringitur. Nec bullam fundationis collegiatae, nec statuta 
capitularia reperire datum fuit in archivio sive episcopali sive 
capitulari. Ex transmisso vero schemate satus collegiatae ap- 
paret, reditus attingere ducatos 650, 8&, onera vero missarum 
et vectigalium ac expensas pro vino cera etc. ducatos 314: 
21: 6, ut adeo ex duc. 349: 62: 6 qui supersunt, archipres- 
bytero parocho duc. 147: 89: 172, et cuique canonico duc. 50: 
44 obveniant. Hi reditus solis quotidianis distributionihus cons- 
tant, et ex hisce praeterea detrahendae sunt expensae quae 
aliquando occurrunt pro sacris paramentis reparandis, aliae- 
que expensae ad tuitionem fabricae eeclesiae, ad lites susti- 
nendas, ae cetera hujusmodi necessaria. Sed advertit Episco- 
pus magnum equidem non esse numerum missarum masgae 
inhaerentium, et satis e eontra superque congruam esse elee- 


mosynam quae pro hujusmodi missis et anniversariis assignata. 


est, et a canonicis percipitur. Hinc dubitans de valore perac- 


tarum reductionum, existimat legitimam non subesse causam 


ut a lege quotidianae applicationis missae conventualis. cano- 
nici. eximantur. 


Ex constitutione Benedicti XIV incipien. Cum semper oblalas. 


districte praeeipitur canonicis tum eathedralium, tum colle- 
giatarum quotidiana missae conventualis pro benefactoribus in 
genere applicatio, et ibidem S. Pontilex $ 12 Episcopos allo- 
quens edicit: Hague date operam ut falsam quorumdam opi- 
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nionem eliminetis, quam in aliquibus ecclosis ejusmodi, sive 
dolo malo, sive per errorem inveciam esse novimus: quod 
nempe dum missa. conventualis pro cerio aliquo ecclesiae 
benefactore, vel grati animi ergo, vel ex vi onetís impositi 
celebratur et applicatur, satis smpletum censentur. debétum 
applicalionis missae conventualis. Ac denique contrariam 
quemlibet hae in re consuetudinem etiam immemorabilem mi- 
nime tolerandam esse statuit in $ 16.( ibi) : Nonnulli siquidem 
oblentu conirariae consueludinis , etiam immemorabilis , in 
propria. ecclesia vigentis, se ab hujuemodi onere eximi posse 
sibi persuaserunt. Verum jam pluries responsum fuil, hujus- 


: modi.consueludinem, licet immemorabilem , quae potius abu- 


aus el corruptela dicenda esl, nemini suffragari. 

Nihilominus ubi praebendae, quibus canoniei potiuntur te- 
nues pimis censeantur ut huic oneri respondeant, solet S. Con- 
gregatio, ceu traditur in eit. constitutione: Perspecto rerum 
statu, quolidianam applicalionem missae conveniualis pro 
benefacloribus in genere ad festos taniummodlo dies.reducese. 
Ad id vero tenues eenset praebendas quae demptis oneribus 
triginta vel. quadraginta scutata non attingunt, eeu in Civitatis 
Plebis missae: convent. 24 aprilis 1870 & Verum. 

In praesenti itaque specie, quatenus ex praemissis vigens 
consuetudo. quoad determinetam .conyentualis missae applica- 
Wonem ad aliquos dies tantum infra hebdomadam haud.con- 
sistere videatur, decernent EE. VV. utrum ea privilegio apos- 
tolico roboranda sit, ut nihil in posterum: innovetur. Duo 
equidem praeter. ea quae observat Episcopus huic obstare con- 
silio praecipue videntur ; prinnum nimirum, quod tenues forsan 
juxta mentem S. Congregationis non supt praebendae quibus 
canonici, hujus collegiatae potiuntur: alterum quod cum quo- 
tidiapum ibidem sit chorale officium, non integre illud absol- 
veretur, praetermissa scilicet missa conventuali, quae pars 
ejus est; qua quidem in re rigorose perpetuo se gessit S. Con- 
gregatio, quae potius non ab omnibus, sed per turnum per- 
misit praestari chori servitium, illudque ad dies tantum festos 
reduxit, quam ut ne.integrum absolveretur officium , quibus 
diebus explendum est, ceu patet a pluribus exemplis relatis 
in Grosselana servitii chori 22 novembris 4856. 

Ad reductionem vero missarum quod attinet, cum reduc- 
tiones. anni 1774 ex delegatione Apostolies, uti in episcopali 
decreto asseritur, peractae fuerint, vix est quod de illarum- 
validitate dubitandum - supersit. In discrimen. tantum revocari 
posset valor reductionis anni 1836, cum deperdito episcopali 
decreto ignore&ur qua .auetoritete indulta fuerit. Hinc viderint 
EE. VV. utrum eam confirmari, quatenus sit opus expediat. 

Denique, quidquid judicandum sit super expositis, absolu- 
tionem vero quoad praeteritas omissiones concedendam sua- 
det bona fides in qua canonici absque dubio versati videntur. 
Quare etc. 

Sacra etc. Quoad missam conventualem, nihil esse inno- 
vandum , donec reditus non augeantur. Servandas vero esse 
reductiones utriusque legati Celli. Et quoad legatum Zeppa 

supplicandum SSiho, qualenus opus sit, pro confirmatione 
reductionis. Die 28 eprilis 1860. 


XWEN.Nease eomventuelle. Contribution afin d'é- 
tablir les distributions. (Affaire traitée per 
summaria precum, le ? juin 19569). 


Herbipolen. missae conventualis. Die 3 junii 1860.— Epis- 
eopus haee exponit: «Ex quo vi conventionis inter $SSium 
» Dominum Pium VII Summum Pontificem, et majestatem 
» suam Meximilianum Josephum Bavariae Regem initae ca- 
»*-pitulum ecolesiae cathedralis Herbipolensis noviter erectum 
» est, usus hucusque erat, ut dignitarii et canenici missam 
» conventualem quotidianam legerent, praebendati. autem sivc 
» vicariimunere hebdomadarii in ehoro fungerentur.Cum autem 
» nunc postuleter, ut etiam vicarii sive praebendati in turnum 
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» celebrandae missae conventualis intrare debeant humillime 
» FO 0, ut clementissime mihi perrhittatur sequentes duas quaes- 
» tiones Eminentiis Vestris omni qua par est réverentia ac de- 
» votione decidendes submittere. 

» 1. Àn eodem modo, quo dignitarii, et canonici, etiam 

» praebendati sive vicarii teneantur ad celebrandam missam 
» conventualem? Et si forsan affirmative. 

» 2. An tune etiam juxta eumdem turnum dignitarii et ca- 
» nonici, sicuti hucusque vicarii sive praebendati, munere heb- 
» domadarii in choro fungi teneantur? 

» Addo quod reditus annui sint sequentes. Pro utroque di- 
» gnitario praeposito et decano 2000 florenorum, pro quolibet 
» 6 quatuor canonicis senioribus 4600 florenorum. Pro quatuor 
» canonicorum juniorum quolibet 4400 florenorum, pro quo. 
» libet e tribus vieariis senioribus 800 florenorum , et pro quo- 
» libet e tribus vieariis junioribus 600 florenorum. Addo porro, 
» qüod tem ambobus dignitariis, quam quatuor canonicis se- 
» nioribus, sicut et tribus vicariis sive praebendatis senioribus 
» habitatio assignata sit.» 

Seriptum fait eidem Episcopo ut audito capitulo ac vicariis 
referret, an praeter praebendas adsit etiam communis massa 
distributionum quotidianarum, et earumdem portio assignata 
sit etiam pro cantu quotidiano missae conventualis; ac res- 
ponsum hujusmodi accepi:« Vi conventionis inter SSithum Dñum 
» Pium VII Summum Pontificem et Majestatem suam Maximi- 
- »lianum Josephum Regem Bavariae die 5 junii 4817 initae 
» reditus tum sedis episcopalis tum capituli ecclesiae cathe- 
» dralis in bonis fundisque stabilibus constituendi essent. Quia 
» autem horum bonorum ac fundorum extradictio ex parte Gu- 
» bernii civilis nondum facta est, reditus ipsi ex aerario pu- 
» blico hucusque pecunia, et quidem quolibet mense pro parte 
» rata, solvuntur, ita quidem, ut dignitarii, eanonici, et vi- 
» carii quotannis summam pecuniae illam eamque integram 
» percipiant, quam literis meis designavi... Cum itaque hoc 
» modo quilibet dignitarius, eanonicus, et viearius reditus suos 
» integros ipse percipiat, nee alia bona capitulum cathedrale 


» possideat, hine est, quod praeter praebendas nulla adsit massa - 


» communis distributionnm quotidianarum, ac proinde etiam 
» portio nulla pro cantu quotidiano missae conventualis assi- 
» gnata sit. | 

» Interim (exceptis diebus Dominicis, festis de praecepto, 
» aliisque aliquibus festis non de praecepto quidem, attamen 
» ritus majoris, e. g. SS. Apostolorum, in quibus missa solemnis 
»'cantatur), diebus ferialibus missa conventualis quotidiana 
» sine eantu celebratur, et inter eam horae minores tertia, 
» sexta, et nona a choro recitantur. Dignitarii et eanonici juxta 
» ordinem dignitatis et senii hanc missam legunt et pro fun- 
» datoribus et benefactoribus applicant, vicarii autem, pariter 
» juxta turnum senii, munere hebdomadarii in choro fungun- 
» tur. Porro hi iidem vicarii diebus Dominicis et festivis per 
» annum vesperas, quae cantantur eelebrant, exceptis vesperis 
» jis, quas vel Episcopus vel dignitarii cantant.» 

« Juxta doctrinas late expositas in Maceraten. missae conven- 
tualis nuper proposita inter summaria precum in Congrega- 
tione mensis martii p. p. patet, celebrationem et applicationem 
missae conventualis pro benefactoribus in genere incumbere 
nedum canonicis, sed benefloiariis quoque, mansionariis , aliis- 
que, quocumque appellentur nomine, chori servitio addictis. 
Ceterum pluries S. Congregatio decrevit, ut hujusmodi cele- 
brationi provideretur per eleemosynam ex massa distributio- 
num desumendam, ceu constat ab exemplis relatis in Monas- 
terien. Visitationis SS. LL. 6 decembris 1843. 

» Cum vero in praesenti casu constet non adesse hujusmodi 
massam distributionum, unde eleemosyna haee desumatur, vi- 
dendum an nihilominus praedictum onus imponendum sit etiam 
viceriis, ut illud una cum canonicis per turnum subeant, sola 
praebenda qua fruuntur contenti, ceu quoad mansionarios re- 
solutum fuit in cit. Maceraten., seu potius expediat decernere 
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ut comfhunis massa per ooBtributum conficiatur, ex qua elee- 
mosyna tam pro dignitariis et canonicis, quam pro vicariis 
missam conventaalem celebrantibus desumt in posterum de- 
beut, ceu in simillimo' casu decisum fuit in cit. Monasterien., 
in qua proposito 4 Dubio: An vicarii ecclesiae cathedralis 
Monasterien.-missam conventualem pro benefactoribus gratis 
dpplicare teneantur ; seu potius illis pro hac applicatione 
stipendium debeatur a capitulo in casu, responsum fuit. Ne- 
gative ad ] partem; affirmative ad Il ex massa conficienda 
prudenii judicio Episcopi per contributum ex reditibus om- 
nium praebendarum. 

: » Ceterum illud praeprimis interest, ut quotidiana missae 
conventualis applicatio, sive a solis canonicis, sive a mansio- 
nariis in canonicorum substitutionem flat, in ecclesiis cathe- 
dralibus et collegiatis non desideretur. In casu autem quaedam 
velutí choralium munerum distributio canonicos inter et vica- 
rios consuetudine invecta esse videtur , ut illi nimirum missae 
conventualis applicationem curarent, isti hebdomadarii officio 
fungerentur. Hinc ubi ab hujusmodi eonsuetudine recedendum 
videatur, et mansionarii sive gratis, sive cum stipendio ad 
missae conventualis applicationem una cum canonicis sustí- 
nendam obligentur, decernendum, an munus etiam hebdoma- 
derii omnibus, dignitariis scilicet et canonicis non exceptis, 
commune reddendum sit. Quare etc. 

» Sacra ete. Vícarios teneri ad applicationem missae con- 
ventualis per turnum una cum canonicis, soluto tamen iisdem 
stipendio ex massa conficienda prudenti judicio episcopi per 
contributum ex reditibus omnium praebendarum; munus au- 
tem hebdomadarii explendum esse a dignitatibus el cano- 
nicis diebus festis tantum. Die 2 junii 4860.» 


XVEENE. Erection d'une prébende, Obligation de 
célébrer la messe, le dimanche et les jours de 
fête, dans l'église eollégtale, sous peine d'a- 
mende. Prêtre assistant. (Cause traitée le 14 
janvier 1860). . 


Futecchio, diocèse de S. Miniato, possède une collégiale, qui 
renferme plusieurs chapelains, outre les chanoines. Îl y avait 
jadis dans le méme pays l'œuvre pie du S. Sauveur, adminis- 
trée par des laïques, et grevée de plusieurs legs de messes, 
celui, entr'autres, de cinq messes par semaine que Francesco 
Mecucei institua l'an 4525. Les conventuels remplirent long- 
temps ces divers legs. Ces religieux ayant été expulsés en 4785, 
l'évéque érigea deux chapellenies, dont les recteurs devaient 
remplir les legs, et pereevoir 80 écus chacun. Bientôt un nou- 
veau décret épiscopal, autorisé par une permission spéciale 
de Pie VI, transféra les charges et les revenus en question à 
la collégiale de Futecchio, et les administrateurs laïques de 
l'œuvre pie de Saint Sauveur payèrent exactement les sommes 
susdites. En 1789, cette méme œuvre pie fut supprimée par 
un motu-proprio du grand-duc Léopold, qui voulut l'unir et 
l'incorporer, avec tous ses revenus et toutes ses charges au 
chapitre de la collégiale. Les chanoines acceptérent cette dis. 
position; car, dans une assemblée capitalaire du 9 janvier 1790, 
ils conférèrent à l'archiprétre un mandat pour traiter et faire 
auprès de l’évêque tout ce qu'ils pourraient faire eux-mémes, 
étant assemblés capitulairement, à l'effet de démembrer des 
chapellenies en question le legs Mecueci, pour établir une 
nouvelle chapellenie qui serait toujours donnée au sacristain. 
En effet, l'évêque, le 3 octobre 1790, rendit un décret par le- 
quel il érigea une prébende pour le sacristain, avec 30 écus 
de revenu, pris sur le legs Mecucci, dont les charges de- 
vraient être par lui acquittées; outre 10 écus annuels que le 
chapitre devait lui fournir. De plus, cette prébende devait étre 
conférée à un prétre qui ne ferait point partie du chapitre. Or 
ce décret semble avoir été constamment observé, sauf l'ar- 
ticle qui prescrit de nommer un prétre, car presque toujours 
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l'on a conféré la prébende à un. mainoré, comme titre d'ordi- 
nation. 

Les choses demeurérent de la sorte jusqu' à l'année 1833, 
époque où le vicaire capitulaire, voyant la nécessité de former 
un traitement pour le directeur du chœur, permit au chapitre 
de disposer à son gré de la prébende du sacristain, et d'en 
détacher 40 écus annuels pour le choriste. En vertu de ce décret, 
le chapitre donna à un chanoine la charge de sacristain, avec 
10 éeus de traitement; et derniérement un chanoine l'a prise 
sans y être autorisé par délibération capitulaire. 

Voyant que tout allait de mal en pis, l'évéque, par un décret 
du vicaire-général, du 10 décembre 1857, annulla le décret 
de 1853, et remit en vigueur l'autre décret du 5 octobre 1790, 
sauf la disposition qui oblige le chapitre à donner dix écus 
annuels au sacristain. 

Cette disposition a excité les réclamations des chanoines. Ils 
regardent comme nul le décret du 5 octohre 1790, parce qu "il 
fat rendu sans faculté du Saint-Sióge. 

I. À l'appui du décret, l'on dit que l'intervention du Pape 
n'était pas nécessaire, en 1790, pour faire ce qui fut réglé à 
cette époque. Car on ne changea pas la volonté du testateur, 
on n'y ajouta rien; mais l'évéque se contenta d'ériger dans 
la collégiale une prébende pour le sacristain, en lui imposant 
l'obligation de célébrer ciuq messes par semaine. Or l'on ne 
remarque dans les saints canons aucune disposition qui exige 
la permission du Saint-Siége, pour l'érection des prébendes. 
Le chapitre a d'autant moins qualité pour attaquer cette me- 
sure, qu'il en fut lui-même l'auteur et le promoteur. L'évéque 
prescrivit que le sacristain füt un prêtre, parce qu'il devait 
eélébrer les inesses du legs Mecucci, et remplir d'autres at- 
tributions sacerdotales. On se conforma d'ailleurs au Cérémo- 
nial des Evéques (Lib. 4, c: 6) qui, parlant du sacristain des 
cathédrales et des collégiales, veut: sit-in sacerdotali ordine 
conslitutus. C'est encore le chapitre qui implora instamment 
la disposition d'aprés laquelle le saeristain ne doit jamais faire 
partie du chapitre. 

Les chanoines font valoir l'état misérable de leurs canoni- 
cats, qui rendent à peine 37 écus, distributions comprises. Or 


cette grande détresse trouve quelque soulagement à l'aide du. 


legs Mecueci, dont les messes sont partagées entre les cha- 
noines. 

IL. Le second point du litige est relatif aux messes que les 
chanoines doivent célébrer, les dimanches et fétes, aux heures 
les plus commodes pour les fidéles. Pour bien faire comprendre 
la chose, il est nécessaire de remonter un peu haut. En 1790, 
quelques confréries ayant été supprimées , leurs biens furent 
donnés au chapitre, qui prit l'obligation de célébrer 925 messes 
par an, dont neuf tous les jours de féte. En 1829, la S. Con- 
grégation du Concile accorda la réduetion de ces messes à 
cent par an, à condition pourtant que, les fêtes tant chômées 
que supprimées, les chanoines devraient célébrer six messes 
au moins, dans la collégiale, pour la commodité des fidèles. 
Or l'archiprètre se plaint de Ja négligence des chanoines, qui 
vont dire la messe dans d'autres églises, ou bien, s'ils la cé- 
lébrent dans la collégiale, le font sans aucun ordre, de sorte 
qu'aprés 7. h. du matin les fidéles n'ont pas de messe qu'ils 
puissent entendre. L'évéque confirme le fait, en ajoutant que 
tous les ordres qu'il a donnés, à plusieurs reprises, afin d'obvier 
à cet abus, n'ont produit aucun résultat. Il propose pourtant 
la réduction de ces messes, par la raison que les revenus sont 
vraiment insuffisants aujourd'hui; mais il voudrait aussi être 
autorisé à preserire un réglement stable par rapport à l'heure 


de la célébration des messes , réglement obligataire pour tous. 


les chanoines et tous les chapelains. 

III. La S. Congrégation des Rites a décidé, le 24 avril 1857, 
que les chanoines de notre collégiale doivent assister l'arebi- 
prêtre dans l'office de diacre et de sousdiacre à la messe ; Prae- 
dictum ministerium diaconi et subdiaconi in missa solemni 


tantum per archipresbyterum celebranda canonici capsiula- 
res per gradum exercere debent sive per se, sive per alios 
de capitulo. Telle est la décision de la S. Congrégation des 
Rites. L'archiprétre prétendait obliger les chanoines à prêter 
ladite assistance, à vépres, et à toutes les fonetions eeclésias- 
tiques. Les chanoines de leur côté, accueillirent d'assez mau- 
vaise grâce le décret cité plus haut, et, comme l'archiprétre 
prétendit, en outre, qu'un cbanoine en chape devait servir de 
prêtre assistant, la controverse fit retour à la S. Congrégation 
des Rites, laquelle, par rescrit de l'audience de Sa Sainteté, 
du 17 mars 4859, remit la question à la S. Congrégation du 
Concile, déjà saisie de plusieurs affaires relatives à cette méme 
collégiale. 

L'archiprétre présente des résolutions capitulaires qui attes- 
tent la coutume immémoriale de faire intervenir un chanoine 
en qualité de prétre assistant, toutes les fois que l'archiprétre 
célébre la messe solennelle. Les statuts de 4826 prouvent la 
méme chose, Ces statuts furent confirmés, en 4829, par l'é- 
véque, aprés la résolution de la S. Congrégation , qui confirma 
la collégiale. On ne savait pas si elle avait été érigée par l'au- 
torité du Saint-Siége; mais la S. Congrégation apporta remède, 
en décidant: C endum SSño pro sanaliione, quatenus 
opus sil, adjeels lege ut infra sex menses conficiantur cons- 
liluiiones ad formam Goncilii Romani. Cete prescription fut 
remplie, car l'évêque, rendant le décret exéeutorial, déclara 
que les statuts de 1826 tenaient lieu de ceux dont la S. Con- 
grégalion prescrivait la rédaetion. L’archiprètre étant chef de 
la collégiale, il convient de lui rendre les honneurs düs à son 
rang. 

Les chanoines répondent que les résolutions capitulaires an- 
térieurgs à l'année 1829 n'ont aucune valeur, par la raison 
que la collégiale n'avait pas une existence légele. Les évêques, 
tout le monde le sait, n'ont pas le pouvoir d'ériger les collé- 
giales. (Voyez le cardinal Petra, const. 7 Innocentii IV, t. 3). 
Les statuts de 4826 n'obligent pas, attendu qu'ils furent faits 
par l'évêque, et non par le chapitre, et d'ailleurs on ne les a 


. jamais présentés aux chanoines, pour qu’ils les acceptent, lors 


de leur installation. On nie que l'archiprétre soit it dignité du 
chapitre. 

La S. Congrégation du Coneile rend son jugement sur les 
trois questions, en décidant : 4. Que le décret épiscopal du 5 
octobre 4790 portant érection de la pnébende du sacristain doit 
être maintenu. 2. Que les chanoines devront gélébrer deux mes- 
ses dans Ja collégiale, le dimanche et les fêtes, suivant le rè- 
glement que fera l'évêque, et qu'ils seront tenus d'observer, 
sous peine d'amende. 3. Que les chanoines doivent assister l'ar- 
chiprétre, suivant le décret de la S. Congrégation des Rites, 
méme en ce qui concerne le prêtre assistant. Voici les dubia, 
suivis de la résolution. l. An sustineatur episcopale decretum 
diei 4$ octobris 1790 super erectione praebendae pro sacrista 
in casu etc. Il. An et quomodo sil locus celebrationi sex snis- 
sarum singulis diebus festis (lam reductis quam non reductis 
in casu etc. lll. An et quomodo teneantur. canonici archi- 
presbytero minisirare in solemnibus missis in casu. Sacra ete. 
Die 14 januarii 1860. Ad primum. Affirmative ad tramites 
novissimi episcopalis decreli diei 40 decembris 1857. Ad se- 
eundum. Affirmative, facta reductione ad duas missas sin- 
gulis diebus festis, firmis manenlibus caeteris oneribus ad 
formam resolutionis S. G. diei 24 januarii 4829, confecto ab 
episcopo horario pro celebratione earumdem missarum ‘ad 
majorem populi commoditatem, et sialula mulcta trium li- 
bellarum contra quemlibel transgressorem pro qualibet vice. 
Ad tertium. Affirmative ad tramites decreti S. C. Rituum diei 
24 aprilis 4857, el cum assislentia allerius canonici pluviali 
induti. (Saneti Minieti, erectionis praebendae, celebrationis 
missarym et praeminentiarum diei 44 januarii 4860). 
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XIX. Ofles du cheer réetté par des ehapelains 
qui me forment pas collégiale. Réduction de 
messes dams le but d'établir l'offce quotidien. 
(Affaire trattée per summearia preeum, le 14 


Le ebœur étant la prineipale obligation des chanoines, la 
S. Congrégation a permis plusieurs fois la réduetion des obli- 
gations de messes dans le but de favoriser et d'étendre l'office 
publie. On peut consulter la cause Asculana 90 avril 1782; 
Taurinen. 4er mars 1817, Civitatis Castellanae 90 novembre 
1819. Commuer la volonté des testateurs dans l'intérêt du culte 
public, c'est faire une chose qui tourne au bien commun. 

Le elergé de l'église-matrice de Cimiuna, diocèse de Pa- 
lerme, porte les insignes canoniaux, à l'instar des collégiales, 
et il fait les fonctions sacrées comme elles sont faites dans les 
cathédrales. Mais comme le revenu de 309 ducats laissé par 
le fondateur est insuffisant pour l'office quotidien, l'usage est 
depuis longtemps de ne réciter l'office dans le chœur que la 
moitié de l'année. D'autre part, les chapelains ont certains legs 
à remplir, savoir, deux messes chantées par semaine, et plu- 
sieurs messes basses. lis aident le curé pour la confession, 
ainsi que pour l'assistance des moribonds. lls demandent au 
Saint-Siége que les legs soient commués en l'office quotidien 
dans le cheur. lis appliqueront chaque jour la grand'messe 
pour les bienfaiteurs aprés tierce; et les jours où la rubrique 
prescrit plusieurs messes conventuelles, ces messes scront pa- 
reillement appliquées pour les bienfaiteurs; d'autre part, les 
chapelains demandent que certains jours soient exceptés ; ainsi, 
lorsque l'archiprètre chante la messe, ou bien lorsque des fétes 
partieuliéres font que l'on donne des messes éventuelles, qu'il 
faut ehanter. 

L'Ordinaire favorise la requéte. Les pieux testateurs ne sont 
pas privés de suffrages; car les messes basses sont commuées 
en messes ehantées pendant toute l'année, avec la récitation 
journaliére de l'office divin au choeur; les prétres seront plus 
occupés, plus éloignés des conversations et des affaires sécu- 
lières. En assistant au chœur matin et soir, ils prêtent à l'église 
un service plüs assidu ct plus splendide. 

La S. Congrégation aceorde la commutation de ces legs de 
messes basses, dont la valeur totale est 550 ducatis annuels 
environ. Pro gratia reduclionis el commutationis legatorum, 
juxta petita, facto verbo cum SSmo. Die 14 januarii 1860. 


XX. Office du chœur. Réduetien accordée par 
l'évêque. Ratification pontificale. (Affaire trai- 
tée per summaria precum, le * juin 1560). 


Hortana servitii chori. Die 3 junii 1860.— Labente anno 
1846 capitulum ecclesiae cathedralis Hortanae petiit ab Epis- 
eopo reduetionem servitii ehoralis (quod alternativum reliquo 
anni tempore, commune erat in Ádventu et Quadragesima 
aliisque festivis dicbus) juxta modum expressum in capitulari 
deliberatione mensis decembris ejusdem anni, nimirum: « 4. Nel 
» torso dell'anno sia mantenuta la consueta alternativa. 2. Resti 
» comune il eoro nelle feste e nei giorni di S. Emidio e di 
» S. Cassiano. 5. Nella quaresima sia comune e in abito corale 
» l'assistenza alla predica e vespero. 4. Resti comune il coro 
» jn tutta la giornata dei venerdi di marzo attesa l'esposizione 
» del SSño Sagramento. 5. In tutta la settimana santa e sino 
» alla terza festa di Pasqua inclusive. 6. Nella Penteeoste si 
» riduca a futta la compieta della terza festa. 7. Nel Corpus 
» Domini resti comune il giorno festivo e tütta l'ottava fino alla 
» compieta. 8. Nell' Avvento restino comuni i soli giorni festivi. 
» 9, Nelle feste natalizie sia conservato il coro comune dalla 


» mattina della vigilia del Natale inclusivamente a tutta la com- 
» pieta. del giorno festivo, e de’ SS. Innocenti. 40, Siano con- 
» servati comuni i primi vesperi delle solennità, e le proces- 
» sioni secondo lo stile attuale. 11. Nulla sia innovato o ake- 
» rato circa il sistema della soddisfazione dei legati capitolari 
» (anto ordinari quanto avventizi. 19. ln tutti i giorni e funzioni 
» Don contemplate negli articoli superiori, il servizio corale si 
» disimpegni col alternativa.» 

« Causae autem quibus innixi eanonici hane reductionem 

postulabant in eadem capitulari deliberatione leguntur; ct sunt: 
4. Exiguitas praebendarum, vix enim est una inter eas cujus 
reditus exaequent provisionem seut. 50. 2. Earumdem praeben- 
darum numerus, nam quae antea duodecim rccensebentur sine 
mansionariis, nunc octodecim numerantur praeter duas capel- 
lanias chorales, sicque satis superque chorus frequens esse 
potest etiam in quadragesima et Adventu, licet absit pars di- 
midia canonicorum. 3. Exemplum aliarum cathedralium, uti 
Narniensis, Malianensis etc. quae sunt Hoetanae finitimae. 
- « Episcopus qui tunc Hortanam regebat ecclesiam his ducius 
rationum momentis, ac ratus ordinariee suae potestatis esse 
statuta praefatae cathedralis, adeoque servitium chori variare 
ac modificare, die 1! martii 4847 Decretum edidit quo officia- 
turam choralem reduxit juxta canonicorum plecitum, adjii- 
ciendo tamen et praecipiendo ut diebus communibus feria IV 
cinerum addatur quoad. chori servitium ane meridiem , nec 
non primae vesperae S. Emigdii B. M. et S. Cassiani Hor- 
{ani Episcopi Patr. min. princ. 

« Servitium chori ita reductum , ab eo temporis usu invec- 
tum, usque in praesens bona fide servatum est. Cum autem 
nuper dubitatio orta sit super facultate qua Episcopus in illo 
ferendo decreto usus cst, ac adeo super validitate ejusdem 
decreti utpote beneplacito apostolico destituti, hine canonici 
oratores de Episcopi consilio preces S. Congregationi exhibue- 
runt ut praefatum decretum quatenus opus sit confirmetur. 
Inquiunt enim in praesens easdein ec immo majores urgere 
eausas quae illud provocarunt. 

« Et reapse requisitus, prout de more, Episcopus. pro infor- 
matione et voto, quamvis ipse teneat reductionem a predeces- 
sore suo saucitam absque apostolico beneplacito nullius esse 
roboris, attgmen existimat benigne excipiendas esse oratorum 
preces ob causas superius allegatas; illud, quoad tenuitatem 
praesertim praebendarum, animadvertens, quod haeo orilur 
non quidem a negligentia eulpabili canpnieorum, sed ab 
inundationibus fluminum Tyberis el Naris eorumdem agros 
quolannis corrodentium, a succrescentibus tributis, ab im- 
pensis quas vestium et victus praesens vivendi infert el auget. 
« Cum solius Apostolicae Sedis sit a choreli servitio dispensare, 
sequitur non rcete se gessisse canonicos cum nova usi sunt 
methodo reductionis ex sola Episcop! auotoritete indultae ac 
saneitae. Verumtamen venia dignos esse, qui super quolibet 
absolvantur defectu, suadet eorum bona fides quae Episcopi 
ejusdem decreto tota innitebatur. 

« Ad futurum vero tempus quod attinet, videont EE. VV. 
utrum praefatum decretum confirmandum sit nec ne ob causas 
ab oratoribus allatas, quas inter praecipua est tenuitas prae- 
bendarum. Eo vel magis quod. nullum exinde detrimentum di- 
vino cultui obventurum videatur, ob auotum scilicet canoni- 
corum aliorumque choro inservientium numerum. Sac. autem 
Congregatio ob easdem rationes choralis servitii reductionem 
saepe impertita est, ceu docent exempla plena manu relata in 
Puteolana reductionis servitii chori 26 februaril 1842. Quare etc. 

Sacra ete. Pro sanatione, et condonatione quoad praeteri- 
(um, pro gratia reduclionis servitii choralis juxta. volum 
episcopi , ad decennium, facto verbo cum SSMo. Die 2 ju- 
nii 1860. 
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XXI, Distributions. Pointe. Application de ees 
peintes. Vacances. (Affaire traitée per sum- 
maria precum, le $5 avril 1860). 


Le chapitre de la cathédrale de Matelica se compose de cha- 
noines de première et de seconde érection, et de quelques 
bénéficiers. Les chanoines de la seconde érection soumettent 
à la S. Congrégation les questions suivantes. 


1. Les bénéficiers obtinrent en 1856 un indult qui réduit | 


pour eux la pointe au tiers du revenu total. On demande si 
les chanoines susdits peuvent profiter de cet indult, qui ne 
semble pas autre chose que l'interprétation de la loi commune 
du Concile de Trente d'aprés laquelle les distributions doivent 
égaler le tiers de tous les revenus? 

La S. Congrégation décide que l'indult en question est une 
véritable concession, une dispense dont l'extension requiert un 
nouvel indult. En effet, quoique la pointe soit autre chose que 
les distributions, elle en tient lieu pourtant, là oü les distri- 
butions n'existent pas. Elle a donc la méme nature et les mé- 
mes règles. Or le Concile de Trente prescrit, il est vrai, de 
prendre le tiers du revenu des canonicats afin de former les 
distributions quotidiennes, mais il préserve formellement les 
usages des églises oà les distributions surpassent le tiers du 
revenu. 

2. Les mêmes chanoines représentent que le produit des 
pointes, pour ce qui les concerne, est appliqué à la fabrique 
de l'église, ou à la sacristie. Ils demandent si l'on ne devrait 
pas le partager inter praesentes, comme font les chanoines 
de premiére érection? 

La S. C. répond négativement. En effet, le Concile de Trente, 
prévoyant le eas où les chanoines possèdent des revenus dis- 
tinets de Ja masse capitulaire, sans rien recevoir de celle-ci, 
preserit qu'en pareil eas le produit des pointes soit appliqué a 
la fabrique de l'église ou à quelque établissement pie, au gré 
de l'évéque. 

3. Les trois mois de vacances accordés par le Concile de 
Trente à tous les chanoines ne devraient-ils pas étre exempts 
de la pointe? 

On répond négativement, conformément à ce qui a été dé- 
. eidé maintes fois. 

4. Enfin les chanoines demandent si les pointes non encore 
soldées ne doivent pas étre réduites au tiers du revenu total, 
toutes les charges déduites. 

La S. C. répond négativement, suivant la décision énoncée 
pour la premiére question. 

Mathilicen. panctaturarum. Bie 25 aprilis 3860. — Quum 
beneticiati seu missionarii servitio chori in ecelesia cathedrali 
Mathilieen. addicti apud hane S. Congregationem institissent , 
ut punetatura quotidiana reduceretur ad normam S. Concilii 
Tridentini sess. 32, cap. 3, de Ref. Rescripto diei 24 jan. 4856, 
episcopo concessa est facultas, ut fallentias ad tertiam redi- 
(uum partem, delraclis prius omnibus oneribus, reducere 
et moderari possit et valeat; quae facultas executioni man- 
data est deereto ejusdem episcopi die 27 augusti insequentis. 
Porro canonici secundae erectionis eidem ecclesiae cathedrali 
addicti existimant, memoratum hujus S. Congr. rescriptum, 
utpote mere declaratorium juris communis, pari modo appli- 
eandum esse iis, qui gravantur punetatura tertiam redituum 
partem excedente. Conqueruntur insuper , se aliis quoque one- 
ribus contra praescripta SS. Canonum gravari. Punetaturae 
enim, quae pro solis canonicis primae ereetionis et iis qui sunt 
jurispatronatus Razzanti inter praesentes distribuuntur , pro 
aliis secundae nimirum erectionis cedunt in beneficium eccle- 
siae vel saeristiae, et inter hos proinde nullae flunt distribu- 
tiones. Contendunt dein, immerito asseri quod pro punctaturis 
tertia pars redituum in novem solum anni menses sit repar- 
tienda , dum nempe tribus mensibus conciliaribus quisque gau- 


det; et similiter quod fallentiae huc usque non solutae com- 
putandae sint ut in antecessum, e&t non super tertia parte, dum 
tamen rescriptum diei 21 januarii 4856, (ut opinahtür orato- 
res) non sit nova dispositio, sed mera declaratio legis Triden- 
tinae. Quapropter sequentia proponunt dubia: 

4. Se la superiore declaratoria del 21 perduto gennaro 
sia applicabile cd estensiva anche ai canonici supplicanti. 

2. Se le loro puntature debbano dividersi fra essi inler 
praesentes, avendo l'obligo della manutenzione della Chiesa 
i canonici della prima erezione. | 

3. Se e come il terzo del frultato dei rispettivi loro. cano- 
nicali debba annualmente dividersi. 

4. Se le puntature arretrale non pagale cader debbano 
sulla terza parle depurala da tulte le spese. 

Scriptum fuit Episcopo, ut audito capitulo suum ederet vo- 
tum. Congregato igitur capitulo die 6 junii 4857, canonicus 
Pifari in sua consultatione edixit quod primum, tertium et 
quartum quaesitum : « Sarei di subordinato parere, che il ca- 
» pitolo si rimettesse totalmente alla giustizia della Saera Con- 
gregazione, non intendendo di volere pregiudicato il diritto 
di aleuno: Quoad secundum vero. Osservato che la S. M. di 
Benedetto XIV nella costituzione CVII al paragr. VII art. 44, 
chiaramente diee che il vescovo puó, specialmente nei ca- 
nonicati e dignità che hanno separate e particoleri rendíte 
stabilire, che le fallenze vadano a vantaggio della fabbrica 
della chiesa, o di altro luogo pio, crederei che questo ca- 
pitolo non dovesse mai prestare il suo: conseuso, che su 
questa destinazione fatta dai saggissimi nostri vescovi avesse 
a farsi rinnovazione alcuna. La nostra chiesa non ha affetto 
fondi particolari per la manutenzione della fabbrica e per 
le spese di sagrestia, ed a tutto suppliscono i canonici di 
prima erezione, e solo il canonicato Salta a titolo di utensili 
paga seudi cinque annui, come dovrebbero pure contribuire 
i canonicati Razzanti per vari titoli sc. 40, quali perd da che 
di tanto furono diminuiti i LL. di MM. non hanno più pa- 
gati, né sono stati mai costretti a pagare neppure in parte 
per la sola equa condiscendenza. Pertanto siccome tutti gli 
aggiunti egualmente che i canonici di prima erezione go- 
dono dalla chiesa arredi sacri, e tutt' altro senza distinzione 
o preminenza alcuna, sembra conveniente che almeno le 
loro maneanze cedano a vantaggio della chiesa, mentre per 
essa non hanno alcuna spesa, e ció tanto più per i rettori 
dei eanonicati Capeci, Agrante, Bracci e Periberti, i quali 
neppure un soldo retribuiscono per le spese di sagrestia, e 
mantenimento di sacri arredi. » Huic consultationi, facto 
scrutinio, quoad primum, tertium , et quartum quaesitum , 
votum favorabile dederunt octo canonici, contrarium nemo, 
quoad secundum autem favorabile septem , contrarium unus. 
Episcopus votum suum emittens scribit: « Subordinatamente 
opinerei, che la richiamata declaratoria del 24 gennaro 1856 
fosse applicabile ed estensiva anche ai canoniei supplicanti, 
concorrendo le medesime ragioni , e eircostanze , nonché la 
stessa disposizione de' Sagri Canoni. Sulla seconda domanda 
poi, sebbene sia vero che quelli non abbiano eleuna distri- 
buzione, fatto riflesso, che le puntature vennero applicate 
dal vescovo, e che vi é il prescritto della riportata costitu- 
tuzione Ápostoliea, non saprei come poter convenire, che 
dette puntature star dovessero anche per i ricorrenti in luogo 
di distribuzione , come per gli altri. E pur vero che dal capi- 
tolo non vennero questi gravati per le puntature, ma furono 
onerati della messa conventuale di turno a di loro sgravio, 
non ostante la meschinità della rendita di tutti i canonicati 
di seconda erezione, eccetto quello di Jurispatronato Salta, 
quali hanno un annuo frutto netto di cirea sc. 40. Pel terzo 
quesito secondo il mio parere basta riflettere, che essendo 
l'anno composto di dodici mesi , sopra questi deve ripartirsi 
il terzo su cui cade la puntatura, senza poi considerare che 
» questa nei giorni festivi € raddoppiata dall'ordinaria. Nell ul- 
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» tima demande si riflette, che la ricordate deelaratoria del 
» 21 Gennaro non é una nuova legge, ma una dilucidarione 
» della già esistente, a seconda di questa deve computarsi il 
» termo su cui cadono le fallenze, e perció la terza parte dovrà 
» considerarsi dopo le depmrate spese. che ognauo è obbligsto 
» SOStenere. » 

En antecessum heic. animadvertere juvat, punctaturas , licet 
sub nomine distributionaum minime comprehendantar (ut tra- 
ditmr penes S. C. in Reatima jubilat. 28 aprilis 1770. S Neque), 
earum tamen locum omnino tenere, ubi conüngit nullimode 
distributiones existere, sed illarum vice haberi fallentias seu 
punetaturas, quas praebendati aere proprio solvere tenentur; 
unde consequens est ut earum naturam ei conditionem in- 
duant. S. C. in Spoletana et Reatina puncteturarum SS Sane, 
el seqq. 

Porro in laudato a canonicis cap. 3, sess. 99, de Ref. Con- 
cilii Trid. siatuitur, ut Episcopi ex fruetibus officiorum in eccle- 
siis cathedralibus existentium tertiam partem in distributiones 
eorum arbitrio assignandas dividere possint. Idipsum statutum 
legRur in cap. 3, sess. 21, de Ref., ubi notanda est clausula: 
salvis iamen consuetudinibus earum ecclesiarum, in quibus 
non residenies, seu non servientes, nihil vel sinus tertia 
parte percipiunt. Unde patet, ut perpenditur in una Asculana 
el Cereniolen. Litterarum Apost. 11 julii 1840. S Et quum, 
in eo fuisse consilio Tridentinos patres, ut distributionum aug- 
mentum etiam ultra tertiam partem permitterent. In hoc tamen 
easu petebtibus canonicis pupctatura ejusmodi gravatis dene- 
gari non solet gratia reduetionis ad tertiam fructuum partem, 
deductis oneribus , ubi causa aequitatis concurrat , ut patet ex 
ipso rescripto diei 14 januarii a mansionariis seu beneficiatis 
abtento; licet igitur reseriptum illud canonicis secundae erec- 
tonis non sit de jure applicabile, quum tamen etiam pro his 
militent eaedem rationes, eademque beneficiorum tenuitas, ut 


testatur Episcopus, hinc videant EE. VV. utrum eadem ipdul. 


gentía cum oratoribus adhibenda sit. 


Ad seeundum queesitum non solum in eo erratur , quod. 


Benedicti XIV Institutio Ecclesiastiea vocetur constitutio Apo- 
stolica , sed etiam in eo, quod citatus textus ad alienum sen- 
sum detorqueatur. Ad componendum enim S. Concilii Trid. 
cap. 3, de Ref. sess. 21, cum cap. 3, sess. 22, de Reform. Be- 
. nedietus XIV, in /nsl. Eccl. CVH, $ VII, n. 44, non recurrit 
ad arbitrium ordinarii , sed ad distinetionem dignitatum. Haec 
enim habet, « Distributiones absentium hoe loco (sess. 22,) fa- 
» bricae ecclesiae aut loco pio adjudicantur. Alio autem loco 
» (sess. 21) distributiones absentium dividendae inter praesen- 
» tes sanciuntur. Sed omnis repugnantiae species tollitar , si 
» discrimen statuatur inter dignitates, quae proventus suos ex 
» [mensa eapitulari percipiunt, et inter dignitates, quae se- 
» cretos ab eadem mensa proventus obtinent. Itaque juxta con- 
» cilium distributiones primarum dignitatum inter praesertes 
» dividendae sunt: distributiones autem aliarum dignitatum fa- 
» bricae ecclesiae sive alteri loco pio conferendae. Haec habet 
» Fagnanus auctoritate Sacrae Gongregationis adductus, quae 
» rem eamdem non semel deflnivit.» Rationem diversitatis in- 
ter utrumque casum reddit Fagnanus in cap. Quia nonnulli 
de clericis non resid. n. 17: « Ubi reditus sunt communes, inter 
» participantes ex illis habet locum jus accrescendi, seu non 
» deerescendi. Ubi autem sunt separati, reditus qui amittun- 
» tur, nemini accrescunt, sed ecclesiae applicantur.» Arbi- 
trium igitur ordinarii solum in eo consistit,, ut ubi reditus 
sunt separati , amissos absentia reditus fabricae ecclesiae, qua- 
tenus iadigeat , aut. alteri pio loco arbitrio suo applicel , in 
eo nimirum , ut tunc deligere possit loeum , cui applicentur fal- 
lentiae seu punctaturae. Porro in casu quum distincto et se- 
parato quisque gaudeat beneficio, consequens est, ut puncta- 
turae ini beneficium ecclesiae vel respective sacristiae cedant, 
non autem inter praesentes dividantur. : | 
Tertium quaesitum falso niti videtur supposito, quasi sel- 


vemdae non foremt punriaturac ab ii. qui tribas mensibus à 
Conc. Trid. concessis choro non intersunt; contrarium. enim 
aperte docet Benedietus XIV, in merorata Fest. Avi. CVIN. 
mum. 36. « Neque omitti debet licere quidem canonicis vaca- 
» tionis preeseriptae tempore chorum dimittere: id tamen solum 
» suffragari, ut fructus praebendarum accipiant, non autem 
» quotidianas distributiones , nisi forte peculiares ipsorum cons- 
» titutiones a Sede Apostolica eonfirmatae ante Synodum Tri- 
» dentinam hoc etiam emolumentum ipsis canonicis imper- 
» tiant.» Ad rem ibidem afferuntur decreta. in Bononien. et 
Pistorien. 1586, lib 5, decret. pag. 168 et 913. Quibas prorsus 
consonat causa Derthonen. constitutionum: capital. 13 sept. 
4829. S Dubium 24, ubi apprime traditur. « absentes autem a 
» Choro tempore vacationum haud Merari distributiones, sed 
» eas praesentibus accrescere, Trid. Syn. sess. 24, cap. 42, de 
» ref. S. Gongr. in Illerden. absentiae et distributionwum 5 Maii 
» 1792, ad |. Dub. et in Oriolen. 6 dec. 1794, S Qualenus. 
» Quae quidem lex tanti est roboris, ut nulla. invehi. possit 
» contraria consuetudo, aut etiam jurata capitularis constitutio, 
» ut docet. Fagnan. in cap. licet de praebend. num. 92, licet 
» auctoritate Episcopi roborata, cum non valeat Episcopus quid: 
» quam statuere quod jure communi adversatur. » n eamdem 
sententiam plurimae aliae referuntur resolutiones in Dertho- 
nen. Visitationis SS. LL. 22 junii 1844, S& in Aquilena, 
el segq. 

Tendem quarti quaesiti solutio dilucide consequitur ex so- 
lutione primi. Quum enim rescriptum diel 21 jan. 1856, non 
sit mere declaratorium sanctionis Tridentinae, sed gratiam 
contineat , haec de jure applicanda est solis iis, quibus benigne 
concessa est. Unde quoad canonicos secundae erectionis , om- 
nes horum punctaturae , donec et ipsis ab hac S. C. similis 
concedatur grestia, computandae sunt juxta taxam vigentem 
ante concedendam reductionis gratiam: nisi forte ab EE. VV. 
una cum reductione concederetur insimul condonatio pro prae- 
terito quoad partem excedentem ; huie tamen condenationi in 
casu obstaret jus ecclesiae vel respective sacristiae ex fallen- 
tiis jam acquisitum cui derogandum foret. Quare etc. 

Sacra etc. Ad primum. Negative, et esse supplicandum SSmo 
pro gratia extensionis favore oratorum. Ad secundum. Nega- 
tive. Ad tertium. Divisionem fieri debere in singulos anni 
menses , non exceptis mensibus conciliarium vacationum. Ad 
quartum. Negative. Die 28 aprilis 1860. 


XXII, Distributions. Chanoimo qui, aprés avoir 
obtenu l'indult jubilationis, so fait deuner um 
coadjuteur, lequel m'est pas dans lens ordres 
sacrés. (Affaire traitée per summaria precum, 
le 9 juin 1960). 


Fuleinaten, distributionum. Die 3 Junit 1860.— Paucis ab 
hinc annis Franciscus Tomassini cononicus collegiatae S. Mariae 
Hispelli indultum jubilationis obtinuit, et Episcopo auctorante 
Asculanam civitetem concessit, in qua moratur in praeseus. 
Mense autem octobris anni 4857 coadjutorem clericum Aloy- 
sium Cianetti sibi adiungi impetravit, qui expeditis apostolicis 
bullis posscssionem coadjutoriae eodem anno coepit. In prae- 
dictis autem bullis perticula legitur hujusmodi: Omnes vero 
et singuli fructus reditus et proventus certi et incerti, ac etiam 
distributiones quotidianae ceteraque emolumenta cujuscumque 
generis, et speciei ad dictum canonicatum el praebendam 
quomodolibet spectantia et pertinentia pro eodem Francisco 
quoad vixerit reservatae ac reservata remaneant. Quod si 
coadjutoris hujusmodi officio durante dictus Franciscus culpa, 
causa vel'megligentia tua, aut 0b non praestilum per te de- 
bitum praedictae collegiatae ecclesiae servitium ( justo tamen 
et legitimo cessante. impedimento ) aliquid. ex fructibus, redi- 
tibus, proventibus, distributionibus el emolumentis praedictis 
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amiserit, seu lucratus non fueril , id tolum amissum seu non 
lucrifactum, de (uo proprio praedicto Francisco solvere et 
reficere etiam: debeas el lencaris et ad id obligatus existas. 
ltem habetur: Volumus autem quod. indulium jubilationis 
praefato Francisco concessum officio coadjutoris hujusmodi 
durante suspensum remaneat. 


Porro eum in constitutionibus capitularibus eollegiatae cau- 


tum sit, distributiones non deberi nisi personaliter residentibus 
nec non illos qui sacris Ordinibus insigniti non fuerint. non 
posse aliquo modo praelendere el consequi praefatas distri- 
butiones, quod confirmatum extat ex brevi Urbani VII 47 
maii 4638 in iisdem constitutionibus relato; hine est quod ca- 
pitulum praefatae collegiatae neget quotidianas distributiones 
percipi posse vel a canonico coadjuto utpote absenti et jubila- 
tionis indulto temporanee destituto , vel a canonico coadjutore 
utpote sacris Ordinibus nondum initiato. 

. In hoc itaque rerum eventu jam ab anno 4858 clericus Cia- 
netti (qui nuper sacrum subdiaconatus ordinem suscepit) sup- 
plicem obtulit huie S. Congregationi libellum , ut declararetur: 
utrum ipse jus habeat chorales lucrifaeiendi distributiones; nec 
non (quatenus negative), utrum eanonicum coadjutum in- 
demnem praestare ob hujusmodi distributionum amissionem 
teneatur. . 

. Petitio haec proposita fuit inter supplices libellos in Congre- 
gatione diei 24 julii 4858 sed, postulante canonico Tomassinio, 
nulla tune edita fuit resolutio, ac rescriptum prodiit: Dilata. 

Interea temporis alter accessit libellus ejusdem canonici To- 
massini, quo querebatur denegari sibi a canonicis, praeter 
- distributiones quotidianas, proventus etiam quos vocant della 
massa, qui nempe supersunt ex administratione bonorum ca- 
pitularium ae inter jpsos collegiatae canonicos dividi solent. 

Novus hic libellus, una cum altero, de quo superius, pro- 
ponendus, Episcopo remissus fuit pro informatione et voto, 
audito capitulo. Quod quidem in seriptis votum suum orato- 
ribus prorsus contrarium pandit, animadvertens, canonico To- 
massinio nec distributiones, nec praefatum emolumentum mas- 
sae deberi, in vim scilicet clausulae in bullis pro coadjutoria 
expeditis appositae, qua indultum jubilationis suspensum coad- 
jutoria durante declaratur. Non deberi insuper canonico coad- 
jutori, quippe qui ad hujusmodi lucranda emolumenta inhabilis 
est ex praescripto constitutionum capitularium et brevis Ur- 
bani Vll] quousque ad. sacros Ordines non ascenderit; itaque 
constanti observantia in collegiata Hispelli factitatum fuisse 
exemplis demonstrant. Adnotant praeterea emolumentum mas- 
sae inter quotidianas distributiones minime recenseri, eum sit 
reliquatum quoddam eventuale et incertum administrationis 
capitularis distribuendum inter canonicos in sacris constitutos, 
ac vere et realiter praesentes, ceu declaratur in cit. Brevi. 

Quoad servitium, quod coadjutor praestat, monent eum in- 
dulto potiri absentiae a choro causa studiorum pro diebus et 
horis quibus scholae habentur; nec eumdem utpote clericum 
omrfibus muneribus canonicalibus satisfacere posse. 

: Episcopus vero quamvis alias eum capitulo conveniret, aliter 
se nunc sentire profitetur ob momenta rationum quae a ca- 
nonieo Tomassinio proferuntur ut jus suum ad percipiendas 
tum distributiones quotidianas , tum emolumentum massae 
protueatur. 

Et primum inquit Tomassinius indubium esse, canonicum 
jubilatum omnes distributiones quotidianas ae cetera emolu- 
menta quae interessentibus tribuuntur, ex jubilationis indulto 
percipere, quin choro interesse cogatur, ut passim resolvit 
S. Congregatio praesertim in Leodien. jurium parochialium 
19 aprilis 41704, in civitatis Castelli die 20 septembris 1766, 
$ Haec, in Civitatis Plebis jubilationis die 22 novembris 4782 
$ Quamvis, in Calaritana Onerum die 17 septembris 4824, 
$ Neque, in Terracinen; seu Privernen. missae conventualis 43 
septembris 1827, $ Sed. Hinc canonicus jubilatus licet choro 
non intersit participat etiam de emolumentis onniversariorum, 
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quae fiunt intra annum, nisi aliter a testatoribus cautum fuerit, 
ut S. Congreg. in Bituntina anniversariorum 4 julii 4679 lib. 23 
decret. pag. 44, in Novarien. die 29 novembris 1681, lib. 32 
decret. pag. 44, in Lunen. Sarzanen. jubilationis 30 septembris 
1684, in Aquipendien. indulti die 4 aprilis 1719 $ Quoad alium; 
nec non de his participat emolumentis quae ex processionibus 
proficiscuntur, ut apud S. Congreg. in Romana jubilationis die 
24 martii 4705, in Lauretana jubilationis die 11 junii 1774,$ ca- 
nonico , in Terracinen. Privernen. emolumentorum, 23 decem- 
bris 4826 S E contrario. 

Neque ut haec emolumenta ac distributiones lucretur resi- 
dentiae lege obstringitur canonieus jubiletus, ut pluries haec 
S. Congregatio declaravit, praesertim in S. Angeli in Vado 15 
aprilis 1690, lib. &4 decret. pag. 256, in Patavina jubilationis 9 
junii 1714, lib. 54 decret. pag. 217, quae referuntur in dubiis 
jubilationum die 47 decembris 1748, $ Demum. Planum ex his 
videri constare de bono jure canonici jubilati omnes fructus, 
distributionesque, ac cetera emolumenta percipiendi, etiamsi 
in loco ubi canonicatu potitur nullatenus resideat, ut S. Con- 
greg. in Signina missae conventualis die 30 martii 4833, $ Ex- 
plorati, et Benedict. XIV in Synod. Dioeces. lib. 43, cap. 9, n. 45. 

Haec autem privilegia canonico jubilato ob laudabile qua- 
dragenarium servitium indulta, non adimi posse propugnat ex 
eo quod sibi coadjutorem cooptavit, ut S. Congreg. perpendit 
in Calaguritana jubilationis die 49 aprilis 4733, $ Ceterum (ibi): 
Coadjuloriam supervenientem post quadragenarium servi- 
tium, ideoque post acquisitam jubilationem non obesse quo- 
minus canonicus coadjutus jam partae jubilationis commodo 
potiri queat. Et ratio est, quia absonum esse censetur coadju- 
toriam benefieio jubilationis coadjuto posse praejudicare, ut in 
terminis Rota in Tirasonen. coadjutoriae die 8 novembris 4599 
coram Poenía num. 12 et 13 (ibi): Ratio primi fuit, quia 
coadjutoria non adimit coadjulo jura el privilegia aliunde 
sibi competentin, nec acceplalionem coadjutoris posi acqui- 
sitam. exemplionem , beneficio jubilationis coadjuo debere 
praejudicare, Alexander. Consil. 495, num. 41, lib. 2. ltem 
quia privilegium acquisitum pro jubilalione est facullativum, 
nam sicul si vellet posset coadjuius , non obsiante coadju- 
toria, personaliter inservire, et nihilominus non amillerel 
privilegium, similiter non amillit privilegium serviendo per 
coadjutorem, cum enim hoc privilegium jubilationis detur, 
ob servitium jam praestitum, non est coadjulo auferendum 
ex eo quod per coadjutorem possit in fulurum inservire. 

Cum igitur coadjutoría post quadragenarium servitium super- 
venta nullum canonieo jubilato inferre possit praejudicium, 
absurdum hine esse deducit, supremum Pontificem beneflcium 
ac privilegium jubilationis sibi auferre animum habuisse, ex 
eo quod in bulla coadjutoriae favore Aloisii Cianetti expedita 
haee verba habeantur: volumus auiem quod. indultum jubi- 
lationis praefato Francisco officio coadjutoris hujusmodi du- 
rante, suspensum remaneat. Hoc enim profecto nil aliud sibi 
velle probat, quam ut Aloisius Cianetti coadjutor privilegiis 
coadjuti jubilati potiri nequeat, ita ut in Joco ubi coadjutor 
canonicatu fruitur, residere, nec non ceteris satisfacere oneri- 
bus, quae canonicatui inbaerent, teneatur. De interpretatione 
clausulae in onus coadjutoris, et non coadjuti S. Congreg. in 
Calaguritana jubilationis die 18 aprili, 4733, $ Accedit, in Ro- 
mana jubilationis die 9 februarii 4822, $ Semper, in quibus pon- 
deratur: Ja pariter si detur illi, qui ob quadragenarium 
servitium jam a chorali vinculo fuit dispensatus, non ideo 
sequitur , ut hujusmodi indullo juvetur coadjutor. Hic enim 
non obstante exemptione coadjuti vel ob minislerium, vel ob 
jubilationem , inservire tenetur , quia in hoc servitio ecclesiae 
praestando natura et legitimus coadjutoriae titulus consistit. 
Indultum igitur jubilationis, officio coadjutoris hujusmodi du- 
rante, suspensum remaneal , non in persona quidem jubilati, 
sed dumtaxat respectu coadjutoris Aloisii Cianetti , ne privile- 
giis coadjuti jubilati frui praetendat. 
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Et consulto illa verba: {ndultum jubilationis, officio coad- 
jutoris hujusmodi durante, suspensum remaneat , in bulla 
coadjutoriae adjuncta reperiuntur: nam eum generatiin coad- 
jutor omnibus praerogativis, ac juribus, quibus coadjutus 
gaudebat, utitur, cap. Is qui 46 de reg. jur. in 6, Garz. de benef. 
tract. de coadjut. cap. 5, num. 428 et S. Congreg. ín Romana 
jubilationis 9 februarii 4822, $ Accedit , in Interamnen. optionis 
die 26 junii 4824, $ Denique, itaut coadiutor in praeeminentiis, 
honoribus, et privilegiis repraesentet coadjutum , Gonzalez ad 
regul. 8, Cancell. Gloss. 5, S 99, Rota in decis, 445, num. 5, coram 
Crescentio, S. Congreg. in Urbinaten. servitii chori die 21 ju- 
nii 1794, S Competunt , in Spoletana servitii chori die 28 fe- 
bruarii 4795, S Num et nuperrime in Sancti Severini coadju- 
toriae 4859, idcirco ne in casu coadjutoriae jubilati coadjutor 
juribus, ac privilegiis coadjuti jubilati potiri praetendat, jure 
ac merito praescribitur, ut indultum jubilationis, officio coad- 
jutoris hujusmodi durante, suspensum remaneat. Namque per 
coadjutoriam non communicatur eoadjutori privilegium aliande 
competens coadjuto, quale est privilegium acquisitum per jubi- 
lationem : quod si competeret et transiret effective in coadju- 
torem, sequeretur absurdum, ut coadjutor non teneretur in- 
servire, quod videtur direcie contra finem, ob quem: datur 
coadjutor, ut in terminis Rota coram Poenia decis. 790, n. 44. 

Quamobrem hace in re sedulo distinguendum est inter unum 
et alterum coadjutum , qui nullo scilieet gaudeat indulto jubi- 
lationis, et qui eo legitime fruitur; in primo enim verum est 
eoadjutorem in praeeminentiis, honoribus, juribus ac privile- 
giis ita repraesentare, ut coadjutus eatenus fructus ac distri- 
butiones jure percipiendi polleat, quatenus coadjutor choro 
intersit. Et ea idcirco ratione hujusmodi coadjutor canonicus 
fletus appellatur, quia in omnibus eanonicum coadjutum re- 
praesentat; unde canonieus eoadjutor praesens choro acquirit 
distributiones eoadjuto absenti, Garz. de benef. part. 4, cap. 3 
de coadjut. num. 553, S. Congreg. in Romana quotidianarum 
distributionum die 25 januarii 4796, $ Eam, et ita unica dis- 
tribntionum portio coadjuto, et coadjutori debetur , Searfanton. 
ad Ceccoper. lib. 4, tit. 42, num. 42, S. Congreg., in Melevitana 
erectionis novae massae distributionum die 25 septembris 4762, 
$ Negant. Coadjutor enim unam cum coadjnto personam in 
collegio sustinet , S. Congreg. in Maceraten. optionis die 22 de. 
cembris 1852, $ Verum. Quapropter coadjutor detrimentum ex 
sua deficientia eoadjuto illatum, luerumque illud quod ei obve- 
nisset ex praesentia chori resarcire tenetur, S. Congreg. in 
Oveten. coadjutoriae die 8 maii 1745, S Ex hac; ergo coadjutoria 
concessa canonico choro interesse non valenti, sed nullo juhi- 
lationis jure pollenti, duo potissimum respicit, favorem scilicet 
coadjuti, quatenus per praesentiam coadjutoris potens efficitur 
percipiendi distributiones in absentia, et servitium eeclesiae, 
quatenus canonico legitime impedito eoadjutor ejus onera in 
choro explet. | 

Verum coadjutoria canonîco jubilato concessa nullum sane 
respicit favorem jubilati; sive enim coadjutor choro intersit, 
sive ille nullatenus in mundo habeatur, distributiones ac cetera 
emolumenta procul dubio jubilato coadjuto debentur. Dum igitur 
canonicus jubilatus eoadjutorem sibi eooptat , utilitati dumtaxat 
eeclesiae providere curat, non autem sibi damnum inferendi 
animum habet. Absurdum esse igitur deducit Tomassinius, Su- 
premum Pontificem indultum jubilationis sibi adimendi in animo 
habuisse, ex eo quod coadjutorem Cianetti pro ecelesiae utilitate 
concesserit. Siquidem repugnanter dicendum esset, Pontificem 
non alia quidem ratione poenam privationis indulti jubilationis 
inffixisse, nisi quia erga ecelesiam actum pietatis ac zeli exer- 
cuerit, quatenus novum ministrum praebere curavit: itaque 
absonum omnino esse ut illa verba: Andullum jubilationis , 
officio coadjworis hujusmodi durante , suspensum remaneat, 
ad canonicum jubilatum referantur, cum unice coadjutorem 
Cianetti respiciant, ne privilegiis, ac juribus coadjuti jubilati 
frui audeat. | | 
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Ac propferea nullum profecto damnum sibi ex absentia coad- 
jutoris Cianetti obvenire Tomassinius propugnat, eum jure 
percipiendi distributiones ac cetera emolumenta choro interes- 
sentibus coneessa, ex indulto jubilationis polleat, quin ulla- 
tenus necessarium sit, ut coadjutor eum in choro repraesentet, 
aut ipse in loco, ubi canonicatu potitur, residere teneatur; 
quod in eo dumtaxat coadjuto verificari debet , qui nullo jubi- 
lationis indulto fruitur. 

Post haec ait in nihilo obstare constitutionem capitularem 
ab Urbano VIII confirmatam, qua praescribitur, canonicum 
nondum saeris ordinibus initiatum distributiones jure perci- 
piendi potiri non-posse; quia canonieus jubilatus non ex eo 
quod coadjutor Cianetti eumdem in ehoro repraesentat, sed quia 
indulto jubilationis fruitur, distributiones ac cetera emolumenta 
interessentibus eoncessa percipere debet. Et pariter illud parvi 
faciendum est, quod coadjutor Cianetti missam conventualem, 
eum in ordine presbyterali non existeret, canere non valeret: 
nam hoc onere nullatenus obstringitur canonicus jnbilatus, ita 
ut neque per se, neque per alium ad id explendum teneatur, 
S. Congreg. in Aquipendien. die 23 martii 4697, lib. 47 decret. 
pag. 85 et pag. 144 in Senen. celebrationis et applieationis missae 
conventualis die 42 maii 1759, S Senen. in Terracinen. seu Pri- 
vernen. missae conventualis die 45 scptembris 1827, $ Sed. Nec 
solvendum missae hujus stipendium, S. Congreg. in cit. Senen. 
eclebrationis el applicationis missae conventualis 24 julii 1759, 
in Calaritana onerum die 17 septembris 1831, $ Neque. Quin 
adversa obsit consuetudo, vel imposita a capitulo ejus obligatio 
éi a jubflatis canonicis accepto habita, quia in his reprobata; 
S.Congreg.in cit.Calaritana onerum 17 septembris 1851,8 Neque. 
Sed ulterius, prosequitur canonieus jubilatus, in omni easu et 
eventu cum eoadjator Cianetti jam a mense decembris 4859 
ad saerum ordinem subdiaconatus ascenderit, hine evidenter 
ab eo tempore nulla objiei valet exceptio ex constitutionibus 
citatis desumpta ad lucrandas distributiones. 

Ceterum etsi absurdum consisteret suspensionem indulti jubi- 
lationis respicere coadjutum jubilatum, non propterea seque- 
retur capitulum eumdem jure percipiendi distributiones ac ce- 
tera emolumenta privare posse. Etenim coadjutor Cianetti non 
culpa, aut negligentia choro abest, sed legitimo sane jure, 
eausa nempe studiorum , et expressa quidem lege, ut a chorali 
servitio vacare possit, et nihilominus fructus omnes et distri- 


_ butiones quotidianas eanonicatus favore sui coadjuti percipere 


valeat, nulla scilicet parte adempta. Cum igitur Cianettius quam- 
quam choro non inserviat ex pontificia potestate fructus omnes, 
et distributiones quotidianas canonicatus favore sui coadjuti 
percipere valeat, nesciri qua rationis specie capitulum eas 
coadjuto jubilato denegare possit. 

Et cum res ita habeatur, incassum capitulum canonico ju- 
bilato ea tribuere emolumenta detrectat, quae ex administra- 
tione bonorum ecelesiae supersunt, et non alia quidem ratione, 
quia sub nomine distributionum quotidianarum non continen- 
tur. Siquidem canonicus jubilatus non modo jure percipiendi 
distributiones quotidianas, sed etiam fructus ac cetera emolu- 
menta, quae interessentibus accrescunt, potitur, dummodo 
dumtaxat ex testatorum praescripto inter actu praesentes dividi 
non debeant, S. Congreg. in Navarien. 29 novembris 4684, 
lib. 32 deeret. pag. 44, in Pistorien. indulti die 16 martii 4757, 
S Praecipuum, in Calaritana onerum die 47 septembris 4834, 
$ Quod. 

Non est igitur ambigendum, subdit, quod canonico jubilato 
etiam emolumenta, quae: ex bonorum collegiatae administra- 
tione supersunt, debeantur; si enim omnia emolumenta cano- 
nicus jubiletus jure percipiendi pollet, exceptis dumtaxat, quae 
ex voluntate testatorum inter actu praesentes dividi debent, 
nulla prorsus ratione ea emolumenta praebendae capitulum 
ei denegare potest. Qum immo si cetera emolumenta canonico 
jubilato debentur, multo magis quae ex bonorum collegiatae 
administratione supersunt; nam absque dubio haec ex bonis 
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eeclesiae pro canonicis destinati proficiscuntur; idcirco vel sunt 
portio fructuum eanonicatuum, vel portio distributionum : ac 
eapropter inter canonicos dividuntur, ut pars praebendae ca- 
nonicalis de massa. 

Disputatis huc usque per jubilatum, accedit etiam Episcopi 
votum, qui quamvis primum sententiam contrariam tueretur, 
hodie iterum instituto examine favore Tomassini jubilati judi- 
cium suum aperit, attento quidem ejus bono jure, cui addit 
pondus ex diligentia jubileti, ac morum gravitate, ex gratia 
a principe concessa , quae decet esse mansuram : «Dopo l'espo- 
» sizione delle quali cose (ita Episcopus) io opino rispettosa- 
» mente rescriversi da codesto sacro eonsesso aver vigore pel 
» canonico D. Francesco Tomassini sua vita naturale durante 
» i privilegii della giubilazione goduti. Che se ció non si do- 
» vesse al medesimo per diritto, siccome opino, siagli concesso 
» per grazia, attesa la perseverante, irreprensibile condotta 
» dello stesso, attesi i laboriosi officii compiuti in collegiata 
» per molti anni di sagrestano maggiore, segretario capitolare, 
» camerlengo, vice-parroco, e di confessore di monache nella 
» sua patria per dodici anni cirea.» Quare etc. 

Sacra ete. Atlentis peculiaribus circumstantiis , integra ma- 
nere jura canonici Tomassini. Die 2 junii 4860. 


XXIIT. Distributions ou pointes, Coutume par- 
ticulière d'après laquelle l'on accorde le pre- 
duit de ces pointes aux chanoines qui n'assis- 
tent pas à l'office. (Affaire traitée per sum- 
maria precum, le 2% décembre 1860). 


Aesina fallentiarum, Die 23 decembris 1860.— In capi- 
tulo collegiatae eeclesiae Montis Carotti, quod erectum fuit 
anno 1808, consuetudo invaluit, qua fallentiae non interessen- 
tium inter omnes canonicos aequa lance dividuntur , ita ut de 
iis punctati etiam participes fiant. Quamquam vero constitu- 
tiones capitulares ejusdem ecclesiae, quae redactae et appro- 
batae fuerunt anno. 1823, ad juris communis tramites fallen- 
tias dirimendas praecipiant, attamen ab invecta hujusmodi 
consuetudine nec posteriori tempore canonici reeesserunt. 

» Sed ab anno 4857, harum rationem distributionum ad 
SS. Canonum et eoustitutionum eapitularium normam resti- 
tuere cupientes, a fallentiarum participatione excludendos cu- 


rarunt eanonicum Marcellum Tomassetti, et mansionarios Vin- - 


centium Longhi, Rainaldum Gasparrini , et Josephum Perella, 
omnes studiorum causa absentes et in seminario dioecesano 
commorantes. ltaque hi ad Eñum Episcopum recursum ha- 
buerunt; qui certior factus de vigenti antehac et numquam 
interrupta consuetudine, decretum in S. Visitatione edidit die 
48 julii 4859 hisce conceptum verbis: «Dichiariamo tottora vi- 
» gente anche nella collegiata di Monte Carotto la reclamata 
» consuetudine di riammettere nella divisione delle comuni 
» puntature a porzione eguale con tutti gli altri colleghi ancora 
» gli stessi Corali.puntati e perció riproviamo come nullo ed 
» ingiusto qualunque atto che contro la detta consuetudine di 
» privata autorità da chicchesia si fosse attentato, o si atten. 
» fasse.» | 

. » Porro contra hujusmodi decretum capitulum collegiatae 
ad S. hunc Ordinem provocavit. 

» Eminentissimus Episcopus super hujusmodi recursu de sua 
sententia rogatus, capitulo audito quod negocii definitionem 
ad S. Congregationem se libenter remittere afürmat, monet in 
sua relatione, canonicos ipsos Montis Carotti in formali exa- 
mine de hac consuetudine in illorum ecclesia vigente usque 
ad postrema tempora fuisse testatos. Eamdem vero adesse con- 
suetudinem nedum in ipsa cathedrali, aliisque dioecesis capi- 
tulis, sed etiam in aliarum dioecesium eeclesiis , ut in Fabria- 
nensi, Anconitana ete. Fatetur et ipse juris communis dispositioni 
consentaneum magis esse ut consuetudo praedicta improbetur; 
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sed in presenti casu de hoc non quaeri: « Quaestio, inquit, 
» quae causam dedit decreto non erat num in divisione fallen- 
» tiarum canonicus vel mansionarius punetatus jus haberet ad 
» participandum de propriis et alienis fallentiis; sed erat: an 
» canonicus Marcellus Tomassetti et mansionarii Rainaldus Gas- 
» parrini, Vincentius Longhi, et Josephus Perella licet punetati, 
» admittendi essent àd aequalem participationem fallentiarum 
» praeteritarum cum canonieis etiam non punctatis juxta ve- 
» terem et adhuc vigentem consuetudinem , eodem sane modo 
» quo ipsi annis praecedentibus admissi fuerunt.» Stante igitur 
consuetudine a legitima auctoritate nondum revocaja, haud in 
arbitrio fuisse canonicorum censet , jure participendi de fallen- 
tiis ad ejusdem consuetudinis tramites quaesito absentes stu- 
diorum causa privare. 

Quoad canonicos vero et mansionarios Montis Carotti adno- 
tat: « Quod omnes sunt de familiis pauperibus , et quoad mihi 
» constat, nemo unquam ingressus est hoe seminarium, nisi 
» prius obtinuerit vel canonicatum vel mansionariatum , ut ex 
» reditibus eorum potuisset hoc in seminario sustenteri. Immi- 
» nuts autem reditibus, nova enascitur difficultas in juvenibus 
» ge sustentandi in seminario, non participando de propriis 
» fallentiis, dum pauci canonici qui nunc obstant, studiorum 
» causa admissi sunt et ipsi ad participationem propriarum fal- 
» lentiarum; quodque etiam faetum fuerat per omnes canonicos 
» et mansionarios ab erectione ipsius capituli Montis Carotti. 

» Rebus sic stantibus (concludit) eenserem distinguendum 
» esse tempus praeteritum a futuro, et quoad praeteritum sen- 
» tirem divisionem ac distributionem fallentiarum in partes 
» aequales esse peragendam etiam inter canonicos et mansio- 
» narios punetatos , et quatenus opus sit, audito SSro. Si enim 
» hodie per modum regulae ad participandum de propriis fal- 
» lentis non admitterentur punctati, id decernendum esset 
» etiam in capitulis hujus cathedralis et ecclesiae collegiatae 
» massatii, quae simili consuetudine paciflce gaudent, quod 
» praesertim hisce temporibus opportunum non videtur. Quoad 
» futurum vero pro nune supersedendum esse existimarem ; 
» propitia enim data occasione meum esset rei consulere.» 

» Concilium Tridentinum sess. 24, cap. 12 de reform. statuit: 
Distributiones vero qui siatis horis interfuerint, recipiant : 
reliqui quavis collusione aul rémissione exclusa , his careant, 
juxta Bonifacii VIII decretum quod. incipit, consuetudinem; 
quod S. Synodus in usum revocat, non obstantibus quibus- 
cumque slalulis et consuetudinibus. Àc merito quidem, quia 
distributiones debentur in praemium laboris, et ratione perso- 
nalis servitii , et propter interessentiam beneficiati , ceu advertit 
Moneta de distribut. quotid. par. 4, quaest. 4, num. 410. 

» Atqui huie sanctioni adversari procul dubio videtur con- 
suetudo vigens in collegiata Montis Carotti; collusoria enim 
est ratio, qua dum absentes punctantur ut distributionibus ca- 
reant, ad illarum tamen participationem una cum interessen- 
tibus iterum admittuntur. Sed adversatur etiam constitutionibus 
eapituleribus ejusdem ecclesiae, in quibus cap. 6, num. 153 
diserte praescribitur: Punctaturae quae solvuntur ab iis, qui 
chori servitio non tnlersunt , dividantur inter praesentes; ita 
nimirum ut portiones interessentium propter absentiam aliorum 
jure non decrescendi pinguiores flant, ceu inquit Garcia de 
benef. part. 5, cap. 2, num. 445. Ad rem facit S. Congregationis 
resolutio in Asculana 5 junii 1706 ubi ad V dubium quo quae- 
rebatur: An distributiones non inservientium possint exponi 
in massa communi el dividi aequaliter , seu polius ad ratam 
servili in casu; respondit: Negative quoad primam partem, 
affirmative quoad secundam. Lib. 5G decret. pag. 170. 

» Patet hinc contrariam consuetudinem utpote irrationabilem 
et Coneilii Tridentini praescriptionibus adversam non suffra- 
gari. Extat in simili casu alterum decretum S. Congregationis 
in Carpenctoracten. 2 junii 1754, lib. 84 decret. pag. 269 pro- 
posita per summaria precum. Ibi inter alia exponebat Episco- 
pus, quod licet absentes diligenter punclentur, fallentiae nihilo- 
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minus quae ex praescripto S.Concilii Tridentini inservientibus 
accrescere debent , deponuntur , ut in fine anni flat aequalis 
divisio inter canonicos. Sicque indiscriminatim participant 
qui absentes ut qui fuerunt. praesentes. Quaerebat. proinde: 
An praxis dividendi aequaliter fallentias in fine anni sil 
toleranda. Responsum autem prodiit: Negative. 

».In praesenti itaque specie decernant EE. VV. an canonici 
Montis Carotii jure vel injuria absentes lucro ex fallentiis per- 
cepto non obstante consuetudine privandos existimaverint. Cete- 
rum viderint utrum, Emi Episeopi sententiae adhaerendo at- 
tentis peculiaribus circumstantiis, quoad praeteritum tempus 
rem ad consuetudinis tramites componere expediat, implorata 
etiam quatenus opus sit SSifi venia. Judicabunt pariter quid 
consilii quoad tempus futurum capiendum putent. Quare etc. 


XXIV. Chapitre. Prévêt jouissant de deux voix 
em vertu d'un ancien usage. (Affaire traitée 
per summaria precum le 3 mars 1560). 


Terracinen. juris suffragii. Die 8 martii 19009.— Princeps 
dignitas insignis collegiatae S. Joannis Baptistae Terracinae ex 
apostolica bulla erectionis a Pio VI f. r. lata, praepositura est, 
cui septimo anno ab erectione cura animarum adjuncta fuit. 
Canonicus praepositus semper ac in omnibus capitularibus de- 
liberationibus duplici voto seu suffragio usus est. Anno sed 
vero 1854, cum canonici bullam erectionis collegiatae forte 
ad. examen revocarent, praeter expectationem compertum ha- 
buere, praepositum, contra bullae dispositionem, duplex votum 
Wsurpare. Questi sunt statim eum hodierno praeposito Nicolao 
Buongiovanni; verum cum pacifice rem componere haud va- 
luissent, hane S. Congregationem supplices adeunt, ut, enodata 
controversia, unum tantammodo votum, ad tramites bullae, 
praeposito competere declaretur. | 

Rogatus, ut moris, Ordinarius, ita rem omnem ac animi 
sui sententiam pandit: «Dico quid sentiam, perspecta bullae 
» dispositione, et examinata responsione in scriptis data a prae- 
» posito, quam una cum precibus, et particula bullae remitto. 
» Post narrativae partem bullae erectionis , in dispositiva ipsius 
»-bullae clare sancitum est, praepositum habere vocem et vo- 
» tum in explendis negociis ipsorum collegiatae eanonicorum; 
» insuper postquam enumerala sunt jura praepositi juraque 
» eanonicorum, onera bonoresque ambarum partium , imme- 
» diate sequitur clausula, quod praefata jura etc. nullo unquam 
» tempore ex quocumque capite, el quacumque causa quan- 
» tumvis legitima immutari nullatenus unquam possint, sed 
» valida et efficacia existant, suosque plenarios effectus sortiri 
s et obtinere debeant. Cum haec clausula adjecta sit in ipsa 
» dispositivae parte , et adjecta sit particularibus ordinationibus 
» ac dispositionibus relate tam ad praepositum, quam ad ca- 
» nonicos ipsius ecclesiae collegiatae, per consequens importat 
» nullitatem qualiseumque 'aetus, qui contrarii esse possunt 
» dietis ordinationibus et dispositionibus , uti patet in cap. Quia 
» propter 42 de elec. In cap. si eui 25, eodem in 6. Atqui prae- 
» positus in explendis ipsius ecclesiae negociis non utitur jure 
» 800, nempe non uno voto utitur, sed duo vota adhibet, quod 
» est contra ipsius bullae ordinationem et dispositionem. 

» Hisce non obstantibus cum per spatium sexaginta annorum 
» semper praepositus duo suffragia tulerit, et hanc facultatem 
» ab initio usque ad praesentem diem pacifice adhibuerit nulle 
» contradicente, evidens est, quod haec praepositi faeultas dandi 
» duo suffragia acquisivit plenum suum jus, ac omnino praes 
» cripsit contra bullae dispositionem. Quare arbitror praepo- 
» situm posse duo suffragia ferre ac manutenendum in sua 
» antiqua et paciflca possessione.» 

Ad petitionem suam substinendam capitulum bullam eree- 
tionis collegiatae solummodo invocat, eujus particulam in me- 
dium profert. Inibi profecto post enarrationem privilegiorum 


collegiatae habetur: « In ea unam praeposituram quae inibi di- 
» gnitas principalis et uniea existat... pro uno presbytero qui 
» in S. Theologia Magister... illiusque capituli caput existat, ae 
» primum stallum in choro... nee non vocem et votum in c&- 


. » pitulo ejusdem ecclesiae habeat, ac septem canonicatus, to- 


» tidemque praebendas liberae collationis existant pro totidem 
» clericis seu presbyteris futuris dictae ecclesiae canonicis, qui 
» omnes, una cum praeposito praefato capitulum dictae eccle- 
» siae constituant... praesentes... semper validas et efficaces exis- 
» tere, suosque plenarios et integros effectus sortiri... secus 
» irritum et inane decernimus.» 

In toto igitur bullae tenore nec verbum quidem excidit de 
istiusmodi duplici voto favore praepositi. Tamquam abusivum 
itaque atque irritum jus istud habendum esse videretur, prout 
nullum irritumque evadit, quidquid contra bullae ordinatio- 
nes flat. 

Praepositus autem ad jus quod sibi adstruit comprobandum 
consuetudine innititur. Recolit imprimis ex capitularibus actis, 
uti constat ex libris in archivio servatis, palam fieri praepo- 
situm ab anno 1789, seu septem post annos ab erectione colle- 
giatae, ad haec usque tempora, duplex suffragium semper 
tulisse, canonicos autem unum. 

Addit insuper, quod quamvis non satis manifeste idipsum 

appareat quoad primos septem annos, attamen nec contrarium 
id temporis unquam evenisse eruitur. Quam consuetudinem 
nunquam interruptam per spatium septuaginta sex annorum 
confirmat etiam testimonio Cajetani Loffredo olim ejusdem col- 
legiatae canonici, qui de facto proprio deponit «che per il lasso 
» di cirea ventidue anni che sono stato canonico dell'insigne 
» collegiata di S. Giovanni Battista... il Signor Prevosto ha dato 
» sempre due voti in tutte le risoluzioni capitolari.» 
- Addit pariter, quod nunquam in contrarium reclamatum 
est, nec ab ipsis canonieis. Immo ipsis suasoribus duplex vo- 
tum hodiernus praepositus emisit prima vice, qua anno 1855 
capitulo interfuit. lta ipse: «Essendo io ignaro di tal consue- 
» tudine, eome che novello, essi stessi mi suggerirono e por- 
» sero due voti da emetterli nella risoluzione capitolare.» Quod 
quidem a canonicis , qui modo reclamare non dubitarunt, non 
denegatur. Addueit tandem hanc eamdem oonsuetudinem im- 
memorabilem , et pariter non interruptam de hujusmodi pri- 
vilegio duplicis suffragii, vigere etiam in capitulo ecclesiae 
cathedralis ejusdem - civitatis, favore archipresbyteri, contra 
quam perperam postremis hisce annis quidam e canonicis re- 
clamarunt. Quare etc. | 

Sacra ete. Servelur consuetudo. Die 3 martii 4860. 


XXV. Théolegal faisant sa leçon dans le sémi- 
natre. Exemption de l'office. Vacances, (Affaire 
traitée per summaria precum, le % juin 1560.) 


Barchinoneu. praebendae theologalis. Die 9 Junii 18600.— 
Sacerdos Andreas Posa et Morcia in cathedrali Barehinonensi 
canonicus lectoralis, et in seminario episcopali ejusdem civi- 
tatis Sacrae Scripturae professor exponit: « Quod cum ipse pri- 
» mus existat lectorelis dictae eeclesiae, qui a tempore imme- 
» morabili munus sacram doctrinam doeendi exercuerit, oborta 
» sunt dubia in eoetu capitulari, utrum seilicet , talis lectoralis 
» gaudeat privilegio exemptionis a choro pro tota die a S. M. 
» Gregorio Papa XIII canonicis theologis huie perutili muneri 
» occupatis concesso, eum acquisitione distributionum, quamvis 
» semel tantum mane, vel sero doceat , ut ita expeditius legat. 
» ltem, utrum dietus lectoralis possit abesse a sua ecclesia tri. 
» mestri julii, augusti, et septembris, quod tempus ceteris pro- 
» fessoribus concessum extendi etiam ad canonicum theologum 
» Sacram Scripturam, seu theologiam dogmatieam in semirie- 
» rio docentem affirmant celebriores Sacri Concilii Tridentini 
» expositores, Gallemert etc. absque distributionum subtrac- 
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» tione , ut ita a docendi defatigatione quiescat, suoque muneri 
» aptius fungendo disponatur: cum alias capitulares Barchino- 
» nenses speciali gaudeant privilegio abessendi a sua ecclesia 
» quolibet anni tempore, juris exceptionibus servatis, absque 
» tali distributionum subtractione. 


» Quare orator ut conscientiae securitati consulat resolutio- 


» nem pro sequentibus dubiis enixe ac humiliter postulat. 

» I. Utrum orator ejusque successores in tam perutili onere 
» ex Episcopi mandato occupati praedieto Gregorii XIH pri- 
» vilegio exemptionis a choro pro tota die, quamvis semel 
» tantum theologiam dogmaticam seu Sacram Scripturam do- 
» ceant, gaudere censeantur. , 

» |I. Utrum orator ejusque successores eodem modo cursus 
» scholastici tempore in seminario Sacrae Scripturae, seu theo- 
» logiae dogmaticae moderationi occupati dicto trimestri julii, 
» augusti et septembris, ut a docendi defatigatione quiescant, 
» suoque muneri deinceps adimplendo aptius praeparentur, 
» possint a residentia vacare, quin distributiones amittant; ci- 
» tato privilegio eeclesiae Barchinonensis capitularibus specia- 
» liter concesso non obstante.» 

Supplicem hune libellum Episcopo remisi pro informatione 
et voto, audito capitulo in scriptis, et ut referret an orator 
possideat praebendam theologalem sic dictam, et de obser- 
vantia quoad enunciatas exemptiones; ab eoque sequens res- 
ponsum accepi : « Visis matureque perpensis adjunctis precibus, 
» audito pariter in scriptis eapitulo, sic respondendum duxi: 
» Sacerdotem Andream Posa et Morcia revera in hac alma 
» ecelesia eathedrali praebendam theologalem sic appellatam 
» possidere. Ipsius antecessores, quoniam docendi munus pro- 
» prie dietum non exercehant, sed solummodo statis anni Do- 
» minicis homiliam circa sacrae Seripturae caput libere elee- 
» tam in publieum reeitabant, privilegiis, quae exposcit orator, 
» minime fruebantur. lpsi, lieet semel in die legat, concedi 
» quidem potest exemptio a choro pro tota die, si ita Sacrae 
» Congregationi bene visum fuerit: illud. tamen advertendum 
» judico, quod in hac. cathedrali ex speciali privilegio matu- 
» tinum cum laudibus recitatur vespere praecedenti pro die 
» sequenti. 

» Ceterum in hac ecclesia praebendam obtinentes, ex Sacrae 
» Congregationis decreto sub die 24 januarii anni 1626 possunt 
» & choro abesse recreationis gratia absque ulla et fructuum et 
» distributionum amissione, eum hac expressa conditione, nempe 
» quod ad duos menses reducatur vacatio a choro trium men- 
» sium a Tridentino permissa. Oratori ergo si permilteretur a 
» choro abesse per tres menses, nedum deesset talis conditio 
» a Saera Congregatione praescripta, sed etiam nimium dis- 
» tingueretur a ceteris canonicis , qui licet non doceant, nihilo- 
» minus alia onera adimplent, et ad suae ecclesiae servitium, 
» et ad quorumdam hujus civitatis Nosocomiorum administra- 
» tionem spectantia, imo et ipslus oratoris status melior eva- 
» deret, cum pro suae praebendae obtentu docendi munus 
» tamquam peculiare officium i ipsi injunctum f fuerit absque spe- 
» ciali privilegio. 

» Tandem cum tam dignitates quam canonici recreationis 
» beneficio. aestivo tempore tantum uti soleant, 'si alicui per 
» amplius ac per duos menses a ohoro abesse permiiteretur, 
» non: omnes possent tali gratia perfrui quin chori.servitium 
» detrimentum pateretur, habita pariter ratione eorum, qui 
» vel pro aegritudine, vel «lie legitima de causa sunt dispen- 
» sati. Sagra tamen Congregatio quod melius in Domino judi- 
» eaverit, statuet ac decernet.» 

Cum canonicus orator recte muneri suo satisfacere censen- 
dus sit. docendo. ex. consensu Episcopi , cujus prudenti arbitrio 
relinquitur modum hac in re praescribere, S. Seripturam in 
seminario episcopali, quamvis ejus antecessores biblicas con- 
ciones in eeclesia habere consueverint;. ceu. colligitur ex plu- 
ribus hujus S. Congregationis deglerationibus, ac ex doctrina 
Benedicti XIV de syn. dioeces. lib. 15, cap. 9,.num.17, bing du- 
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bitandum non videtür quin ipse omnibus frui possit privilegiis, 
quae canonicis theologis concessa sunt. Quin officiat anteces- 
sores suos privilegiis hujusmodi usos antea numquam fuisse. 
Cum enim haec indueta fuerint non tam in ipsius theolog 
gratiam, quam in favorem officii, ut nimirum theologi suo 
obeundo muneri aptius, incumberent, ceu monet Pax Jordan. 
Elucub. divers. tom. 2, lib. 7, tit. 3, num. 57, patet non usum 
privilegiorum , de quibus agitur, contrarium jus non indueere 


jn detrimentum praesertim successorum , uti diseusso formiter 


articulo declaravit S. Congregatio in Perusiua theologalis 30 


julii 4859 ad 4 dub. 


Quibus praemissis, ad primum propositum quaesitum quod 
attinet notandum est: jure communi inspecto theologiae lec- 
tores absentes causa legendi a choro non percipere distribu- 
tiones quotidianas, sed dumtaxat fructus suae praebendae ex 
textu in eap. Quia nonnullis, neque Concilium Tridentinum 
hujusmodi privilegium canonico theologo fuisse impertitum; 
quapropter immediatis post Concilium temporibus saepe S. Con- 
gregalio resolvit hujusmodi theologos amittere distributiones 
quotidianas, cum divinis non intersunt , ceu teste Card. Alciato 
in manuseripto ad cap. 1, sess. 5 de reform. referunt Fagnan. 
in cap. Licet, num. 1416 de praeb. et card. Petra in comment. 
ad constit. 2, Innoc. VI, tom. 4, num. 33. Verum, ceu ibidem 
adnotat idem Erus Petra, recurrente theologo Eginaten. ec- 
clesiae, S. Congregationem iterum consulendo, an pro horis qui- 
bus legit quotidianas distributiones lucrari posset, cum sacra 
eadem Congregatio censuisset jure non deberi, sed agendum 
cum SSmo pro gratia, re delata ad Gregorium XHII tunc pri- 
mum ex ejusdem Pontificis oraculo, distributiones etiam quo- 
tidianas ex gratia deberi eanonieo theologo, pro tota die qua 
legit, etiamsi choro non intersit, resolutum extitit: minime 
obstante textu in contrarium adducto in cap. Quia nonnullis, 
quippe qui non loquitur de lectore qui ratione ecclesiae suae 
in ea legit, ut faeit canonicus theologus. 

Itaque ab eo temporis constans fuit S. Congregationis sen- 
tentia ut theologus non solum pro eo tempore et hora quibus 
legit, sed pro tota die distributiones quotidianas lucretur, etiamsi 
choro non inserviat, ceu habetur ex sequentibus resolutioni- 
bus. In Tropien. 9 maii 4597 : Auctoritate sibi tributa S. Con- 
gregatio indulsit, ul eo die quo theologus sacram legit Serip- 
turam ex munere sui officii ad praescriptum Concilii percipere 
possit disiribuliones quotidianas, quamvis divinis non in- 
lersit, lib. 9 decr. pag. 49, in Mediolanen. 29 aprilis 1597. 
Theologus illa die qua legit tribuendae sunt integrae distri- 
buliones quotidianae omnium horarum, licet choro non in- 
sevieril, lib. 7 decrel. pag. 406. Idemque ceteris missis resolu- 
tum fuit nuperrime in Bisarchien. 46 sept. 4857 ad dub. III 
favore theologi docentis ratione sui muneris theologiam scho- 
lasticam in seminario. 

Imo theologum nedum distributiones quotidianas pro tota 
die qua legit, verum etiam quaecumque emolumenta incerta 
inter praesentes distribuenda lucrari, colligitur ex decreto S.Con- 
gragationis in Avenionen.octobris 1586 ad 17 ( ibi): Teologalem 
praebendam oblinens non luoratur distributiones, quae dan- 
tur. pro anniversoriis , nisi anniversaria incidant pro diebus 
lectionis, in quibus lector habetur pro praesente, lib. 4, p. 189 
et ex Oriolensi 12 augusti 4628. 

Verum, quod in praesenti specie "notandum est, si matu- 
tinae laudes diei subsequentis ex ecclesiarum eonsuetudine re- 
citentur de sero praecedenti, theologum eadem die legentem 
non luerari. earumdem distributiones reseripsit S.. Congregatio 
Nuneio Hispaniarum decembri 4587: Theologus qui divinis 
pro praesente habetur , diebus quibus legit, non est censendus 
praesens malutinis quae dicuñtur sero praecedenti pro die 
sequenti, lib. 5 decret. pag. 74 a ter. et firmat Fagnan. in cit. 
cap. Licet. n. 447, et Petra cit. loco n. 50. 

Quoad alterüm postulatum satis est recolere , posse quidem 
theologum lectorem in publicis universitatibus more vacare a 
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lectionibus mensibes juli, augusti et septembris, ut resolvit 
S. Congr. in Camerinen. 23 aug. 1606, lib 10 decret. pag. 136, 
minime vero exemptum hoc tempore esse a servitio chori ad 
effectum percipiendi distributiones quotidianas : qua quidem in 
re eodem jure censetur cum ceteris ejusdem ecclesiae cano- 
nieis, uti censuit eadem S. Congregatio in Ásten. tom. 8 decr. 
pag. 19 in qua postulatum fuit: Án lector S. Scripturae possil 
in omnibus illis mensibus vacare a lectionibus, more aliorum 
lectorum, quae in universitatibus solent feriari, ac respon- 
sum prodiit: Lectorem Sacrae Scripturae posse a lectionibus 
vacare , ut mos est aliis lectoribus publicarum universilalum:; 
celerum non propterea licere ipsi eodem tempore abesse a 
servitio chori ecclesiae,quin imo hac in parte leclorem censeri 
eodem jure cum aliis ejusdem ecclesiae canonicis. Quare elc, 

Sacra etc. Ad primum, gaudere pro integra die qua ha- 
betur lectio. Ad secundum. Detur. decrelum in Asten. tom. 8 
decret. p. 19. Die 2 junii 1860. 


XXxWNE.Pénmitemcier. Usage deo prendre l'habit ea- 
memial peur entendre les confessions. (Affaire 
traitée per summaria precum, Jo 9 juin 1909). 


Ripans canonici poenitentiarii. Dio 9 Junit 2860.— Con- 
suetudo invaluit in ecelesia cathedrali Ripana, ut canonicus 
poenitentiarius dum tempore divinorum officiorum sacramen- 
tales confessiones audit, insignia canonicalia induat, quae sunt 
rocchetum eum cappa tempore hyemali, et cum superpelliceo 
tempore aestivo, quibus illius eeclesiae canonici utuntur. Cum 
nuper ad novas constitutiones capitulares conficiendas animum 
applicuissent canonici, in articulo qui ad eanonicum poeni- 
tentiarium refertur legem proposuerunt, ut ad tramites prae- 
dictae consuetudinis canonicus poenitentiarius canonicalibus 
indumentis amictus confessiones excipere debeat, ut praesens 
in ehoro ad quotidianas lucrandas distributiones censeri queat. 

» Porro eontra hujusmodi propositam legem protestatus est 
canonicus Petrus Veccia novus illius ecclesiae poenitentiarius, 
et dato huie S. Congregationi supplici libello rem EE. VV. ju- 
dicio.definiendam subjecit, postulans ut declaretur, se l'oratore 
per essere consideralo come presente in coro sia obbligato 
ascollare in catledrale le confessioni con abili corali, e se 
con essi possa ascollarle? 

» Episcopus super hujusmodi recursu informationem ac vo. 
tum rogatus, tam canonici Veecia, quam capituli deductiones 
transmisit, sed a suo voto promendo abstinet, hoc unum ad- 
notans, nimirum, usum excipiendi sacramentales confessiones 
a poenitentiario eum insigniis choralibus pluribus in locis ab 
antiquo servari, nempe in ecclesiis Metropolitanis Firmana et 
Spoletana, nee non in cathedralibus Recinetensi, Aneonitana, 
Maceratensi, Tolentinensi, Àuximana, Nathclicensi , Âesina, 
Asculana, et Amerina, ceu ab relationibus illorum Ordinario- 
rum sibi constare affirmat. 

» Canonicus Veecia vim allegatae consuetudinis ex eo prae- 
primis impetit, quod haec initium habuerit ab anno 1795, quo 
primum a S. Pontifice Pio VI espitulum roecheti et eappae 
ornameniis uti oblinuit, cum ante id tempus solo superpelliceo 
et almutia canonici uterentur, adeoque consuetudo spatium 
40 annorum tantum complectitur. Ceterum bujusmodi onus 
imponi non posse canonico poenitentiario sustinet, quippe qui a 
Concilio Tridentino sess. 24, cap. 8 de reform. privilegio auctus 
fuerit, ut tamquam praesens haberetur in eboro dum aetu eon- 
fessiones audit, quin tamen obligaretur assumere choralia in- 
dumenta: nee de hujusmodi obligatione vola aut vestigium 
apparet in synodo Ripana, et in antiquis constitutionibus ea- 
pituiaribus manuscriptis. immo plura refert decreia S. Rituum 
Congregationis quibus generatim vetitum edicitur canonicis 
»aceramemum poenitentiae ministranubus uu choralibus indu- 
menüus- ut adeo quacib«t contraria consuciudo tamquam abu- 
Sz. et evruptela reprolanda sit. Hujusmodi decreta babeutur 


apud Gardellini, nimirum diei 49 julii 1775, num. 4216, (6 
aprilis 4851, num. 4513, 12 novembris 1851, n. 4520 ad 26, ? 
aprilis 1852, n. 4554, 16 aprilis 1842, n. 4792, 23 meii 484€, 
n. 4903 ad 5 «t 4. 

» E contra capitulum sequentibus rationum momentis votum 
suum tuetur «4. perché. questa à stata. sempre la pacitiea ne 
» Mai interrotta. consuetudine. della nostra. chiesa. cattedrale, 
» 2. perché la medesima pratica si à osservata sempre e si 
» osserva nella. Metropolitana. di Fermo, e in tutte k chiese 
» cattedrali suffraganec, come la nostra, della chiesa Formana, 
» nonché in altre moltissime cattedrali vicine c lontane, 5, per- 
» ché il canonico penitenziere dovendo essere considerato come 
» presente in coro quando nella chiesa. cattedrale ascolta le 
» confessioni dei fedeli, deve Indossere la stessa divis ehe in: 
» dossano i canonici i quali assistono ai divini officii, Oltre di 
» che à cosa ragionevole che il penitenziere per messo di un 
» distintivo sia facilmente conosciuto quando va al confessio. 
» nario da chicchesia e specialmente da quanti concorrono di 
» fuori per confessursi dal medesimo.» 

» Hujusmodi vero usum antiquiorem esse concessione. jugi. 
gnium roccheti et cappae probant testimonio canonici senioris, 
qui tradit poenitentiarium tempore divinorutu officiorum con: 
fessiones excipiententem cousuevisse deferre alinutiam, quae 
antiquum eret insigne canonlcorum Riponac ecclouine. 

» Quoad decreta vero S. Rituum Congregationis ex adverso 
reluta observent, ea referri ad capitula collegiatarum quae 
poenitentiaria earent, et ceteros generatim canonicos respleure, 
minime vero canónieum poonitentiarlum, cui applicanda ob 
speciales ratienes non videtur disciplina hujusmodi , quoe aliis 
convenit canonicis , qui ad confessiones exciptendus ratione «ui 
muneris non tenentur. Quarc etc. 

+ Sacra etc. rescripsit; Servetur coneuetudo.Dic 3 Juull 4800.» 


XXVIT. Collégiale, Fonctions réservées à lar. 
ehiprétre, première dignité du chapitre, 9i 
l'administration de la fabrique appartient au 
chapitre, ou bien à un administrateur nommé 
par l'évêque. (Cause traitée le 9 juin 1960), 


Triventina Juris peragendi functiones et adminictranti. 
Bie 3 Junii 12800. Ness, 99, e. 9 et seva, 234, 6. 19 de reform, 
—- Ecclesia matrix in oppido vuigo Capracotta Triventinue dioc- 
cesis, Deiparae Virgini in Coclis Assumptae dicata, quae pu. 
rochíalis et receptitia numerata rccensebatur, per literus apos- 
tolicas idibus maii 4854 penes daturiam expeditus in eollegiatam 
insignem erccta est, Parochus, qui archipresbyteri tulo. Jam 
ante fruebatur, in primam novi eapituli dignitnterm agnitus et 
receptus est Augustinus Bonanotte; decretumque fuit ut archi. 
presbyter ejusmodi caput et praeses. cspitull sit primumque 
locum semper et in choro et in supplicationibus et in conven, 
tibus teneat. 

Mandatur ctiam in praefatis literis ut primicerio ( »eurdoe 
dignitati) et eaononicis noviter institutis onus cosdjuvandi eum. 
dem dignitarium eurionem, cadem qua reperitur ratione , in- 
jungeretur, firmis tamen favore ipsius areinpresby teri Jurilbnis 
stolae albae et nigrae nee non praecedenmise et quibuslibet 
aliis ob effatam euram sctu prout et quatenus de jure eom- 
petentibus. Ceterum nova haee insignis collegiata , parochinlis 
etiam permansurs, Pontificis auctoritute erecta et emm. suis 
eapitulo, choro, mensa espitulari, srea, bras et wigillo eam 
munibus, ae omnibus et singulis pracrogutivis, lbertstilbiis, 
immunitatibus, signis, privilegiis, pracemintiis, etienmin- 
nibus et gratiis, sinnlibus collegistis ecclesie de jure, tims, 
eonsuetudíne aut alias, non temen ex peculiari ide, eoti- 
eessis, nee tíinlo oneroso. sequisitie. Atque simul praestitum 
est ut canonici noviter instituti. utis. eun urehipresintero n 
primicerio unisermun eonflaremt novae eollegistae espitulum, 

Quod auem aunt od eceesioe exe eooputiidi aye dotati: 
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nem ita legitur in ipsis literis erectionis: «Porro ut domus Dei 
» decori divinoque servitio ac eorum decenti exhibitioni con- 
» sultum sit, annuam summam tercentum septuaginta sex du- 
» catorum monetae neapolitanae a pia institutione S. Mariae 
» Lauretanae nuncupata percipiunt ( participantes) pro cultus 
» expensis et fabricae tuitione. Pro honesta vero eorum sus- 
» tentatione annuum insimul lucrantur reditum millium centum 
» octoginta septem ducatorum similium , quoad 779 ex certis 
» et constantibus ufficiaturis, quo vero ad reliquos 408 ex even- 
» tualibus obvenientem.» De summae vero praefatae ducator. 
376, pro cultus et fabricae expensis erogatione cautum est in- 
ferius: Aique ut novae hujus collegiatae ecclesiae censui ea 
qua par est ralione prospicialur, firmis remanentibus tam 
enarrata assignatione pro cultus ei fabricae impendiis eodem 
prorsus quo in praesens modo eroganda, quam actuali prae- 
benda parochiali, quae ad solum archipresbylerum curio- 
nem spectet , omnia bona ad participaliones praedictis tre- 
decim presbyteris uli nunc praestandas pertinentia enuncialo 
capitulo auctoritate nosira perpetuo item. applices el ap- 
propries. 

Ereetione novae collegiatae perfecta ; plures illico visae sunt 
oriri quaestiones inter archipresbyterum et eanonicos circa jus 
peragendi funetiones et administrandi reditus ad fabricae et 
eultus expensas, ut supra, destinatos. Unde contigit ut cano- 
nici ad Apostolieam Sedem eoram H. S. Ordine convolarent 
eum in finem, ut declararetur quali delle sagre funzioni nel- 
l'anno speltino alla prima dignilà, quali alla seconda, e quali 
ail' eddomadario; utque decerneretur che la predetía somma 
( ducator. 576 videlicet pro fabricae et eultus impendiis) sia 
prout de jure dal capitolo amminisirata. Episcopus super 
hisce precibus de more rogatus archipresbytero favere visus 
est, uti ex duplici illius relatione, quam utraque contenden- 
tium pars in suo respective summario typis impressam exhi- 
bere judicavit. 

- Constitutis hinc inde procuratoribus, dum de dubiorum con- 
cordatione disceptabatur , ex parte capituli facta est propositio 
ut de tertio quoque quaestionis capite onus coadjuvandi ar- 
chipresbyterum parochum in curae animarum exercitio, quo 
capitulum gravatur, attingente peculiare dubium disceptaretur. 
Ast, opponente archipresbyteri procuratore ipsoque archipres- 
bytero in curia praesente , tertiam hane controversiam differre 
putavi cum decreto ut interim de hae etiam audiretur Epis- 
' eopus exquisitis ab archipresbytero deduetionibus: ita ut duo 
tantummodo de partium consensu fuerint dubia concordata, 
quoad functionum pertinentiem videlicet, et jus administrandi 
reditus pro fabricae et cultus expensis; ac super his versantur 
distribuendae partium allegationes , quarum summam breviter 
exponam. 

Paucis sese expedit qui partes tuetur archipresbyteri. Monet 
autem praeprimis in apostolicis literis erectionis collegiatae ne 
verbum quidem occurrere de extinctione et suppressione tituli 
et naturae prioris status eeclesiae; ita ut nihil aliud praese- 
ferant quam declarationem collegialitatis ecclesiae: quod equi- 
dem tum regius senatus tum regis ipsius decretum in execu- 
tione literarum decernenda videntur, ut ipse ait, intellexisse 
et non aliter, cum in hisce nonnisi de collegiatae declaratione 
sit sermo. Ex quo infert, eum declaratio nihil de novo conferat 
aut addat, in ecclesiae praedictae eollegialitate adstruenda omnia 
jura et onera uti primitus integra permansisse. 

Etsi vero de formali erectione tandem ageretur, pristina 
arehipresbyteri jura quoad functionum pertinentiam haud im- 
mutata fuisse contendit. Idque arguit tum ex precum tenore 
ad principem sacratissimum exhibitarum , quo clerus fatebatur 
che non s' intende per questo pregiudicare i diritti tanto di 
stola bianca e nera, che al presente competono all' arciprete, 
come i privilegi di privaliva delle messe nelle solenniori ed 
altre funzioni come al presente: tem ex relationibus et literis 
scriptis arehipresbytero post ereetionem a suo patrocinatore in 


Urbe quibus ille edocebatur come era stata accordata la ere- 
zione salvi tutli interi i di lei diritti. 

Illud demum perpendendum objicit, quod scilicet arebiprès- 
byter unieus esset beneflciarius ac rector ecclesiae , dum intra 
fines simplicis receptitiae contineretur; quippe cum ex politia 
ecclesiastica regni nec participationes uti vera beneficia eccle- 
siastica, nec proinde uti veri beneflciati participantes habean- 
tur, quod elicit ex declaratione commissionis episcoporum in 
regno diei 28 martii 4840. Ex quo consequi putat ante erec- 
tionem ad unum archipresbyterum a priori privative spectasse 
solemnitates ac cujusvis generis functiones peragere. Cumque 
ex hodierna collegialitate nibil fuerit novitatis inductum, ut 
sustinet, quoad primaeva jura et onera ecclesiae per literas 
apostolicas, hinc eoncludit jus archipresbyteri sartum tectum 
extare peragendi functiones, uti primitus, ad tramites notulae, 
quam exhibet in summar. num. 2. Haec habet quoad primum 


dubium. 


Ad alterum vero dubium quod pertinet, rem omnem côn- 
ficere studet favore archipresbyteri, qui delegati episcopalis 
personam gerit, ex tenore regii decreti diei 7 decembris 4853, 
in artie. 4 et 5, ubi sic disponitur: «1 fondi destinati a cuo- 
» prire le spese di culto rimarranno a disposizione dell ordi- 
» nario diocesano. ] cassieri, in vista dell' ordinativo del prelato 
» 0 della persona ch'egli potrebbe destinare sul luogo a que- 
» st oggetto, dovranno eseguire i pagamenti. Niun' esito di 
» questa specie potrà essere ammesso nel conto dei cassieri, 
» se non sarà documentato coll' ordinativo del vescovo, e col 
» ricevo della parte prendente.» Ex qua decreti dispositione de- 
ducit nec rei sacrae detrimentum obvenire unquam posse, nec 
reditus in privatum commodum converti. Dum vero capitulum 
hujusee reditus administrationem studet sibi vindicare , in alie- 
num sensum literarum apostoliearum verba detorquet, cum 
hisce regias sanctiones nec attenuatas nec enervatas fuisse 
propugnet. 

lisdem praeterea utitur argumentis, quibus usus est Epis- 
copus in sua relatione ad refellendas cepituli querimonias. Epis- 
copus enim, ut vindicet administrandi jus delegato suo, duplex 
assumit argumentum. Primum educit ex bullae tenore, qua 
disponitur de assignatione reditus pro fabricae et cultus im- 
pendiis eodem prorsus, quo in praesens, modo eroganda. Al- 
terum mutuatur ex recitato textu regii decreti, quo censot 
administrationem tribui delegato episcopali. Ceterum ab ejus 
delegato fideliter erogari affirmat expensas in usum praefini- 
tum, nec unquam defuisse ecclesiae atque capitulo cePeos ad 
sacras obeundas funetiones, nonnullis exceptis, quas ipsiws 
capituli sumptibus asserit esse parandas, ne funetiones a pio 
loco subventore praestitutae minori pompa aut decore per: 
ficiantur. 

Capituli et canonicorum patronus e contra plura cumulat 
adversus praejactam archipresbyteri functiones designates pe- 
ragendi facultatem. Observat in primis, si ecclesia in statu et 
conditione merae receptitiae adhue permaneret, aequam tamen 
partitionem functionum servari debere inter archipresbyterum 
et participantes, affirmans participantes ad hunc effectum in 
receptitiis assimilari canonicis in collegiatis et cathedralibus, 
et parochum primo dignitario. Imo longe potiori ratione id 
valere in receptitiis, tum quia parochus , quo demum cumque 
titulo potiatur, non aliter reputatur quam primus inter ae- 
quales, tum quia portionis quantitas cuilibet participanti com- 
petens ex facto servitii et celebratienis conflatur, ita ut non 
sine laesione justitiae portio illorum imminueretur, si ampliora 
quam par esset archipresbytero functionum jura tribuerentur 
contra aequalitatem universo jure Servandam. . 

Àst receptitiae eonditionem incassum quaeri prosequitur post 
decretam collegiatae erectionem. Hac enim extingui suapte na- 
tura praeeedentem ecclesiae conditionem et qualitatem affirmat; 
idque palam in literis apostolicis fuisse peractum , ex quo ec- 
clesiae in collegiatam insignem non modo fuit erecta , sed alils 
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similibus collegiatis quoad jura, privilegia, et praerogativas 
universas aequiparata: et antiqui status mutationem ex erec- 
tione juris ministerio fuisse. secutam. Hac enim de causa erigi 
non posse subdit novam collegiatam nisi a Romano Pontifice, 
prout ex communi canonistarum sententia firmant Pitonius 
discept. ecel. 8, n. 23 et 24, Ceccoper. lucubr. canonie. lib. 4. 
tit. 5, n. 7, et Scarfaton. ibid. in animadversion. ad tit. 4, n. 33 
et seqq. 

Quin obsit qualitas parochialitatis in literis praeservata. Bene 
siquidem sibi compati qualitatem collegiatae cum parochialitate 
tradit eum Pitonio loc. cit. n. 20, et collegiatam semper vin- 
cere parochialitatem in praeeminentiis; imo collegiatam insi- 
gnem cathedrali vel ipsi aequipareri ex traditis a Ceccoperio 
loc. cit. tit. 5, in princip. et n. 13. ld unum etenim exinde sequi 
commemorat quod in eadem ecelesia debeat et in posterum, 
ut antea, cura animarum exerceri, absque ullo tamen prae- 
rogativae praejudicio, quam nacta est per erectionem ecclesia: 
eujus virtute, functionibus mere parochialibus exceptis, reliquas 
scilicet canonieales a canonicis et dignitatibus peragi debere 
protuetur ad formam caeremonialis et decretorum S. R. Con- 
gregationis, seclusis peeuliaribus consuetudinibus post erectio- 
nem .legitime introductis, cum consuetudines et conventiones 
erectioni praecedentes in ipso erectionis actu, quippe praeju- 
diciali, extinetionem suapte natura passas esse contendat, tum 
clausularum et derogationuf virtute, tum ministerio juris, 
ob secutam videlicet status immutationem juxta punctualem 
Rotae decisionem cor. Seraphini in lllerden. praeminentiarum 
26 junii 1602 et regulam traditam a Scarfanton. ad Ceccoper. 
loc. cit. in animad. ad tit. 5, lib. 4, n. 3 et seqq. accedentibus 
S. H. C. affinibus resolutionibus in Lunen. Sarzanen. praemi- 
nentiarum diei 9 junii 4725 ad 4, 2 et 5 dub. et in Baren. ca- 
nonicatus 20 decembris 1856, et 2& januarii 1857. Ex quibus 
infert archipresbytero parocho ex parochialitate ecclesiae ser- 
vata nihil aliud fuisse tributum quam liberum curae animarum 
exercitium cum functionibus mere parochialibus; reliqua omnia 


et praesertim funetionum canonicalium pertinentiam , sub juris \ 


eommunis dispositione fuisse relicta juxta resolutionem S.H.Con- 
gregationis in Senogallien. 45 junii 1789. Ceterum collegiatam 
noviter ereetam ex rei seu erectionis natura, idest juris mi- 
nisterio reliquis collegiatis antiquioribus quoad omnes praero- 
gativas aequiparari juxta generale decretum S. R. Congrega- 
tionis diei 2 julii 4661, super praecedentia inter parochos et 
collegiatas. Alias equidem , perpendit, elusorium efficeretur 
Pontificis beneficium non sine apertissima contradictione. 

Futilem autem et dispiciendam dicit exceptionem desumptam 
a literarum verbis, quibus archipresbyter nuncupatur caput et 
praeses capituli quique primum locum tenere debeat. Hac enim 
praerogativa nihil aliud archipresbytero tribui perpendit quam 
praelationem in capitulo et praecedentiam in sessionibus et 
processionibus, uti contingit in aliis collegiatis. Nihil autem haee 
pertinere ad jus et ordinem in functionibus peragendis servan- 
dum. Minusque relevare subsumit alia earumdem literarum 
verba, in quibus jura omnia praeservata leguntur archipres- 
bytero; ea siquidem illum qua parochum concernere, sive de 
juribus mere parochialibus intelligi debere, ceu renunciant 
expresse verba causalem importantia ibidem adjecta, ob effatam 
euram, et integer ille bullae paragraphus suadet; ibi namque 
de cura animarum adamussim agi, et de archipresbytero qua 
parocho ejusque parochialibus juribus exclusive propugnat. Addit 
imo jura parocho reservata, prout actu possidebat, eatenus 
fuisse eidem attributa, quatenus cum juris dispositione conve 
nirent, ut verba demonstrant immediate subjecta, prout et qua- 
tenus de jure. 

Attento igitur novo eeclesiee statu per erectionem induqto, 
praecisa atque despecta consuetudine praecedenti, quam vocat 
abusum , functionum capitularium seu canonicalium partitio- 
nem inter dignitates atque canonicos secundum juris disposi- 
tionem concludit esse praefiniendam , eum eas bulla relinquat 


sub juris dispositione. Jus autem in hac materia facere caere- 
monialis Episcoporum dispositionem et generalia S. R. Congre- 
gationis decreta, addens, quod sacer ille consessus eaeremo- 
nialis dispositionem, tamquam regulam indeclinabilem, semper 
est seeutus, quoties peeuliares non adessent in ecclesia antiqui- 
tus erecta consuetudines. Cum vero S. R. C. pluries decreverit 
quod prima dignitas de jure succedit in functionibus pontifica- 
libus, si Episcopus est absens aut impeditus, ut in Terdonen 
9 maii 1606, in Juvenacen. 17 novembris 1607 et in Cremen. 
8 junii 4709, hine sumit argumentum assignandi archipresby- 
tero functiones Episcopo competentes , quae solemniores etiam 
vocantur, quia diebus per annum solemnioribus occurrunt ce- 
lebrendae, juxta cap. 34, lib. 2 Caerem. Episcopor. et resolu- 
tionem S. R. Congregationis in Vasionen. 6 septembris 4784, 
easque recenset in notula, quam exhibet in summario n. 5. 
Quamquam summam eapituli liberalitatem erga archipresby- 
terum extollat in hac assignatione perficienda, ea motus ra- 
tione quod pontificalium functionum distinetio locum habeat 
tantummodo in cathedrali , ubi Episcopus ea peragere tenetur, 
non autem in collegiata ad tramites resolutionis S. R. C. in 
Motulen. 15 septembris 1668. Hoc insuper se fecisse subdit quia 
nullum ad hoc generale sacrae illius Congregationis decretum 
invenit, et particularia quae extant in casibus et adjunctis pe- 
culiaribus edita fuisse perpendit secundum varias ecclesiarum 
eonsuetudines: quod fleri non posse addit in easu, eum eon- 
suetudo nulla vigere valeat in ecclesia, de cujus novissima 
agitur erectione. Ubi tandem ratione pendit de quarumdam 
funetionem assignatione primicerio facta potiusquam archipres- 
bytero et vicissim. Functiones autem partiendi methodum as- 
signat in summario d. num. D. 

Arctato sic jure archipresbyteri in functionibus capitularibus 
peragendis, illius insectatur excessum in faeultate quam sibi 
videtur arrogare delegandi primicerio vel canonico nonnullas 
functiones, quas sibi competere praesumit. Perpendit enim 
quod functiones, quae de jure competunt primae dignitati, ea 
impedita vel absente, spectant pariter de jure ad secundam 
dignitatem et successive ad eanonicum antiquiorem in stallo 
et possessione , allatis in id quampluribus S. R. C. decretis, et 
praesertim in Faventina 5 julii 4634, in Senen. 29 novembris 
1670, in Rovennaten. 27 julii 4720 et in Placentina 7 jul. 4720, 
quibus accedit resolutio S. hujus Congregationis in Ulysbonen. 
Orientalis 3 decembris 1722 ad 1 et 2 dub. Praesumptum vero 
jus et facultatem delegandi reprobasse et prohibuisse verbis 
expressis addit S. R. C. non obstante contraria consuetudine iu 
Andrien. 23 januarii 4648, in Ugentina 24 jul. 4638, in Oscen. 
25 septembris 4631, in Sutrina 2 maii et 20 junii 1654, in Ma- 
teranen. 26 novembris 4678, in Baren. preeminentiar. 25 decem- 
bris 4704, et in Compsana 23 martii. 1709. 

Quoad funetiones autem parochiales, quas sibi competere 
putat archipresbyter, eas proferri ab eodem et enumerari de- 
bere subinfert. Complures enim, quarum ille sibi celebrationem 
attribuit, non modo parochiales non recenseri, sed peragi de- 
bere per celebrantem ostendit: quas inter enumerat benedic- 
tiones candelarum, cinerum , palmarum et fontis baptismalis, 
functiones omnes majoris hebdomadae , missae solemnes infra 
annum sive pro vivis sive pro defunctis , expositio 40 horarum 
et benedictio super populum tam cum Venerabili Sacramento 
quam cum reliquiis et imaginibus Sanctorum, imo vel ipsa 
processio SS. Sacramenti in die et octava Corporis Christi. Ad 
rem autem affert S. R. C. decreta in Brundusina 12 junii 4627, 
in Surrentina 21 aug. 1740, in Civitatis Castellanae 15 septem- 
bris 4640, in Neapolitana 44 mart.1661, in Lauden.47 mart. (663, 
in Curzylen. 54 maii 4670 et in generali decreto Urbis et Orbis 
40 decembris 1703 ad 5, 6, 7, 40, 44 et 42 dub. nec non nuper- 
rime in Pinerolien. 6 septembris 1838. Et S.H. O. ab hac regula 
nunquam inquit deflexisse, quippe in subjecta materia S. R. C. 
Decreta semper servanda esse judicavit, et praesertim in Cas- 
sanen, 44 julii 4767 et in Faventina functionum 19 julii 1775. 
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esset alicui ab eo consilio recedere, quod omnibus placuit ac 
communi suffragio firmatum est. Secunda deliberationis pars 
nihil abnorme praesefert: quandoquidem nemo inficias iverit 
quantum deceat ut benedictio a canonicis impertiatur, eum. 
agatur de ecclesia collegiata ac parochiali in qua nou sine 
plebis offensione ab aliis quam a canonicis ejusmodi functio 
expleri posset. 

Totum hinc gravamen cohiberi ad statutam retributionem 
ex quibusdam proventibus desumendam. Attamen nihil exinde 
damni eapitularibus obvenire ex eo primum contendunt quod 
non agatur de pecunia ad praebendas canonicales spectante, 
sed ea proveniat ex nonnullis emolumentis, ut plurimum pa- 
rochialibus, de quibus quamvis ipsi capitulares jure polleant 
fruendi, non est tamen capitulo prohibitum determinandi ra- 
tionem eos percipiendi, scilicet an pro una potius quam pro 
altera funetione lucrandi sint. Atqui capitulum veluti quam- 
cumque aliam universitatem, posse statuere regulas circa sa- 
eras functiones, muletas etiam seu poenas indicere contra 
renitentes, sufficereque consensum majoris partis ambigi haud 
posse contendunt; ubi enim de nceessitate vel utilitate ecclesiae 
agitur major pars potest praejudicare minori quoad ea quae 
respiciunt canonicos non uti singulos, sed collegialiter; et dis- 
sentientes vel absentes tenentur stare deliberationi factae a 
majori parte praesentium. Fagnan. decret. lib, 4, cap. Cum 
omnes ; quemadmodum extra controversiam est posse capitu- 
lum statuere circa distributionem fructuum et partieipationem 
distributionum. Pignatell. tom. 10, cons. 138. Quae cum ita sint 


confidunt eanonici, deliberationem potissima necessitatis ae . 


decentiae ratione captam , ac plaudentibus fidelibus in praxim 
jamdiu adductam, haud fore evertendam ob futilem ac cere- 
brosam duorum canonicorum contradictionem. 

Dantur dirimenda dubia: l. An sustineatur decretum capi- 
tulare diei 49 decembris 4858 in casu. Il. An dictum deere- 
tum servandum sit eliam ab iis canonicis qui sessioni ca- 
pitulari non interfuerunt in casu. IIl. An a sindaco capituli 
ezequendum sil mandalum quoad retribulionem statuli emo- 
lumenti favore canonicorum qui onus benedictionem imper-. 
tiendi austinent in casu. Sacra etc. ad 1ret H. Praevia quatenus 
opus sit sanalione deliberalionis capitularis, affirmative in 
ommibus. Ad lll. Affirmative, habita tamen quoad. quotam 
retributionis ralione evenlualitatis proventuum. Die 28 ju- 
lii 4860. 


XXIX, Chapitre qui a des biens communs. Divi-, 
sien de ces biens et formation de prébendes 
distinctes. Application de revenu à ia sacris- 
tie. (Affaire traitée le 14 janvier 1809). 


l| est question, dans cette affaire, d'un chapitre dont tous 
les biens formaient autrefois une masse commune. Un partage 
se fit, en 1756; mais il n'a jamais été sanctionné par l'autorité. 
ecclésiastique. Malgré le laps d'un siècle, quoique les chanoines, 
aient été institués plusieurs fois dans ees prébendes, par des 
bulles apostoliques lorsque le Saint-Siége a conféré les cano- 
Dicat$; quoique le eoneordat de 1848 semble confirmer la di- 
vision, l'évéque recourut à la S. Congrégaüon. Voici le.foltum 
tout entier. 

Aversana sanationis et exequutionis Htterarum apostoli- 
earum. Die 14 Januarii 1960. fiees. 92, cop. 11. de reform. 
— « Ex triginta cononicis, quibus compoaitur cathedrale capi- 
tulum Aversanae dioeceseos, sex enumerentur praebendati, ita 
nuneupati, co quía praeter quotidianas distsibutiones, quas uti 
eanonici presbyteri e capitulari maasa in frumento pereipiunt, 
separata quoque praebenda singuli gaudent. Antiquis majoris. 
altaris portionariis ipsi successisse feruniur, eorumque quatuor, 
videlicet decanus, cantor, archidiaconus, et suhognton imprae-, 
sentiarum capituli digbitates eonstituunt, quibus-aceedunt theo- 
logus et poeniteptiarius, Praebendarum autem. reditus eammue- 
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nem massam olim couficiebant, quam capituli proeurator in 
octo partes dividens sex attribuebat praebendatis , reliquasque 
duas sacristiae ad tramites apostolici brevis Clementis VIII dati 
sub die 3 januarii 1604. Verum praebendatos inter et canoni- 
cum thesaurarium sacristiae praefectum conventio inita fuit 
die 15 januarii an. 1756, qua communis massae divisio sancita 
fuit, sic ut e centum territorii modiis, singulis praebendatis 
decem, sacristiac viginti modii (duabus antiquis portionibus 
respondentes) fuerint tributi, et viginti reliquos adhue indivi- 
sim capituli procurator administraret ea lege ut ex illorum 
reditibus, septuaginta duo ducati vicario curato cathedralis 
ecclesiae solverentur, et ea quae superessent paroeciae pau- 
peribus distribuerentur, licet id postremum numquam executioni 
fuerit demandatum. Hanc autem bonorum divisionem absque 
ullo ecclesiasticae auctoritatis placito peraetam fuisse, quin 


. immo immediatum hodierni episcopi anteeessorem vehementer 


eamdem reprobasse perhibetur. | 

» Praeterea cantoratus qui inter capituli dignitates seeundum 
obtinet locum praeter praebendam ceteris communem, ex quo- 
tidianis distributionibus in frumento consistentibus portionem: 
duplo majorem prae aliis percipit. Sed in superius memorato 
brevi Clemens VIII ad eeclesiae fabricam refleiendam, saeras- 
que supellectiles comparandas Bernardino Morra tum temporis 
Aversanorum Episcopo opportunam facultatem auctoritate apos- 
tolica impertimur « a dignitate cantoratus unam ex duabus par- 
tibus distributionum quotidianarum quas nunc habet perpetuo 
dismembrare, et hane partem distributionum, quotidianarum a 
dicta dignitate cantoratus dismembrandam... fabricae et sacris- 
tiae ejusdem ecclesiae perpetuo applicare, et assignare, et unire 
et ineorporare. » Qaam quidem facultatem occasione litis ca- 
pitulum inter et viearium euratum exortae confirmavit Bene- 
dictus XIV per litteras in simili forma brevi editas sub die 25 
septembris 1744, ubi prae ceteris habet: « Praeinsertas Cle- 
mentis praedecessoris praedicti litteras et in eis contenta quae- 
cumque auetoritate praedieta confirmamus et approbamus, 
illisque inviolabilis apostolicae firmitatis robur adjicimus... ac 
fraternitati tuae et pro tempore existenti Episeopo Aversano 
praesentes committimus et mandamus ut praeinsertas memo- 
rati Clementis praedecesroris litteras, et in eis eontenta quae- 
eumque debitae executioni auctoritate nostra apostolica de- 
mandari cures et fucias. » Jam vero uti ex laudatis litteris 


. apostolicis exploratissima constat ratione, altera ex memoratis 


cantoratus portionibus in saeristiae utilitatem dismembranda, 
tum temporis centumquinquaginta circiter ducatos aequabat, 
quorum tamen centum dumtaxat ab Episcopo Morra saoristiac 
fuisse aggregatos exponitur. De cujus tamen facti veritate inter 
cohtendentes controversia movetur, ut infra patebit. 

» Hactenus exposita vix ac hodiernus Episcopus Áversanus, 
eun pastoralis visitationis munere prima vice perfungeretur, 
resciverit, conscientiae suae tranquillitati consulens hunc sac. 
ordinem supplex adiit, ae instantissime postulavit, ut praefata 
conventio de fundorum divisione inter canonicos illegitime 
an. 4756 inita, apostolico beneplaeito sanetur, simulque sibi 
facultas tribuatur alteram .ex duabus portionibus a cantoratu , 
jamdiu vacante, dismembrandi eamque integram sacristiae 
aggregandi ad formam litterarum apostolicsrum Clementis VIII 
et Benedicti XIV. 

» Super hisce precibus capituli sententiam in seriptis sum 
seiscitatus: et quas utrinque babui jurium deduetiones breviter 
de more propanam. | 

» Quoad conventionis sanationem non admodum: immoran- 
dum est, eum capitulares in Episeopi sententiam abire nou 
recusent. Mirantur nihilominus post adeo lougam temporis 
intervallum de communis massse divisione quaestionem ab 
Episcopo moveri, cum praesertim ipsi praebendas jam divisas 
per apostolicas litteras fuerint asseeuti, easque in bona fide ad 
hanc diem possederint. Addunt immo sibi quam maxime arri- 
dere ad communere: ragssam restitui, quod tamen effioi haud 
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commoda ratione posse una cum Episcopo censent, cum per 


ultimum concordatum a rege utriusque Siciliae cum S. Sede : 


an. 4818 initum praebendsrum divisio in gubernii actis fuerit 
inserta ac vacantium praebendarum reditus dioecesanae admi- 
nistrationi subiiciantur. 

« At non item eapitulum Episcopi sententiae aequiescit quoàd 
cantoratus dismembrationem : quin immo aeriter contendit 
eamdem jam executioni mandatam fuisse per ipsum Bernar- 
dinum Morra, cujus rogatu apostolicum breve fuerat imper- 
titum. Quod ut evincat in medium profert documentum quod 
legitur ad eujusdam libri secretarialis marginem pag. 8 hisce 
verbis eonceptum: « Anno 4601 Bernardinus Morra Áversano- 
rum antistes auctoritate PP. Clem. VIII duas ex oeto pertioni- 
bus altaris majoris suppressit et extinxit, illarumque fructus, 
reditus et proventus, nec non ducatos annuos eentum ex re- 
ditibus et fructibus annuis cantoratus dismembratos fabricae et 
sacrario eeclesiae cathedralis perpetuo applieavit, assignavit, 
univit, atque ihcerporavit.» Cum vero Episcopus citati docu- 
menti authenticitstém in dubium revocare videretur; hine ca- 
nonici aliud prolerunt in euria episcopali post diligentem in- 
vestigationem repertum, quod nempe ex aetis S. Visitationis 
an. 1611 institutae a cardinali Philippo Spinelli ipsius Morra in 
episcopali sede successore depromitur, in cujus corpore ita le- 
gendum occurrit: « Sacristia habet in reditibus ducatos eentum 
monetae regni solvendos a rev. cantore cathedralis in perpe- 
tuum in vim dismembrationis faetae a quondam revño Morra 
epostolica auetoritate prout ex brevi Clem. VIII fel. record. 
tenoris sequentis etc.; » et hic litterae apostolicae per. extensum 
sequuntur. Nee allegatum documentum informe dicas et ille- 
gale eo qui ex postremorum foliorum defectu ominino desti- 
tuitur subscriptionibus tum Erhi Episcopi, tum eorum qui con- 
visitatorum munere fuerint perfuncti. Nam praeter quam quod 
hujus visitationis acta in episcopalis euriae archivio ita lacerata 
reperiantur, dubio procul tamen valet ipsa praesertim eum 
superiori allegatione collata ad pariendam si non legalem, mo- 
ralem saltem de apostolici brevis exeeutione certitudinem, quae 
in facti quaestione satis superque prospicit -Episcopi tranquil- 
litati. Addunt praefatum visitationis codicem licet ultimis foliis 
earentem, vel maxima semper auctoritate polluisse penes om- 
nes Áversanorum antistites, qui saepe saepius eo usi sunt ad 
varias controversias inter canonicos dirimendas, de eoque lu- 
culentissimtin exhibent testimonium ipsae litterae dedicatoriae 
capitularium constitutionum typis vel a saeculo editarum, quae 
in eo loci quo dieuntur exactae ad superioris codicis fldem, 
simul in nota ad ealeem subjecta habent: &ver aela S. Visi- 
lationis Philippi Card. Spinelli Episcopi Aversani peractae 
anno 1611. 

» Ad haec affirmant clementinum breve facultativum esse 
non praeceptlvum , uti satis elare colligitur tum ex verbis Pon- 
tificis qui plenam et liberam facultatem Episcopo largitur, tom 
ex deeisione cl. canonistae Josephi Alexandri Furietti a Bene- 
dieto XIV ad litem capitulum inter et vicarium componendam 
deputati, qui re bene perspecta brevis indolem faeultativam 
esse conélusit. Hoc posito (pergunt canonici) post praescrip- 
tionem plusquam eenteneriam injuria de modo exequutionis 
litterarum apostolicarum controversiam nune institui. Et si in 
causa coram Furietto aeta decretum cst, uti patet ex universo 
processu in curia existenti, centenariam praescriptionem cano- 
nicos liberasse ab onere annuatim vicario curato supplendi 
triginta sex ducatos, fortiori id jure in hodierna eontroversia 
obtinere. censendum est quoad cantoratus dismembrationem. 
Nee oggerendum hisce non obstantibus Benedietum XIV toti- 
dem dueatos vieario solvendos sanxisse, et elementinas litteras 
executioni universim mandari voluisse: benedictinam enim dis- 
positionem dumtaxat quaestionem eidem summo Pontifici pro- 
positam spectasse respondent, numquam vero cantoratus dis- 
membrationem, de qaa nulla lis fuerat promota. Quam quidem 
sententiam tenuit ipae Spinellius, qui benedic'inum breve im- 





petraverat, uti, si opportunum judicabitur, capi.ulum abunde 
demonsirare posse exponit. Interim observant Spinellium ne 
cogitasse quidem de alterius portionis peragenda dismembra- 
tione a cantorali praebenda, immo de eadem in capitularibus 
constitutionibus, quas ipse anno 1745 servandas proposuit et 
confirmavit, ita decernit c. VI De mulcta irroganda: At cantor 
quoniam duplo plus lucralur quam ceteri canonici ordinis 
presbytleralis, si a choro abfuerit duplo etiam erit snulctan- 
dus, et c. XXII par. 44 quatuor dignitotibus aequales portiones 
attribuit illico subdens: Fzcepto cantore ad quem duplex por- 
iio spectat. Hasce autem constitutiones apprime innotuisse uni- 
versis Episcopis Aversanis indubium profecto est, quas ipsi 
sarias tectasque per omne tempus religiosissime asservarunt. 
Hinc pronum cst concludere non tantum Emum Spinellium, 
bene vero omnes singulosque ejus suecessores firmiiter tenuisse 
eantoratus dismembrationem ab antistite Morra rite peractam 
fuisse, nee proinde post trium circiter saeculorum intervallum 
fes esse litterarum apostolicarum executionem in eontroversiam 
adduecre. ' 

« Postremo ex ipsius brevis tenore animadvertunt canonici 
Bernardinum Morra ad memoratam facultatem impetrandam 
iu precibus enarrasse: Ecclesiam restauratione el paramentis 
indigere nec non fabricam el sacrisliam nullos certos habere 
redditus. Nune vero, Deo favente, non ita se res habet, cum 
sacristia annuos reditus et quidem certos ultra: ducatos 2000 
percipiat, quorum 1400 ex propriis bonis, et 700 a canonici 


Lauro hereditate proveniunt. Neque in hujusmodi eompotatione 
, ulla habetur ratio sive de annuis reditibus duc. 1200 Lauretani 


sacelli, nec de annuis proventibus duc. 250 capellae S. Sebas- 
tiani, quae quidem omnia ad cathedralis ecelesiae bonum haud 
parum conferre dicendum. Quod vero si aetate qua vivimus 
ad universas impensas ferendas reditus minime valere perhi- 
betur, id. profecto non clementini brevis inexecutioni, sed ad- 
versae temporum fortunae, annonae caritati, variisque oneri- 
bus sacrario impositis tribuendum. 

» E contra Episcopus sacristiae jura tuetur contendens.cle- 
mentinas litteras quoad cantoratus dismembrotioncm haud un- 
quam executioni fuisse commissas. Nullae enim extant tabulae 
cx quibus legitime id possit inferri. Ad quod provocati canonici 
duplex quidem testimonium protulere sive a secretarialis libri 
margine, sive ex actis visitationis episcopi Spinelli.depromptum. 
At (seiscitatur Episcopus) num foliolo informi sine consule et 
sine die tuto quis fidem habere posset? Addit alterum docu- . 
mentum in margine conscriptum , alterum diversis characte- 
ribus fortasse recentioribus notatum in S. Visitationis codice 
reperiri. Nec adco facili ratione quispiam putaverit Episcopum 
Morra quoad cantoratus dismembrationem apostolicum breve 
exceutioni mandasse, cum illud eoncessum fuerit insequenti 
2djeeta clausula: sine nunc illas (portiones) oblinentiwm prae- 
judicio. indubium autem.est tum temporis vixisse adhue canto- 
rem, eui nomen Hieronymus de Fulgure, nec proinde in ejusdem 
praejudicium praedicta dismembratio fieri poterat. Quam saltem 
Morrae successores effecisse evinci minime potest, cum nulla 
vola nullumque vestigium in archivio sive episcopali sive ca- 
pitulari de ea reperiatur. Accedit quod si aut Episcopus Morra 
aut quispiam alius ad memoratam dismembrationem devenis- 
sut, hoe in casu sacristia vel ab eo tempore directe a eapi- 
tularis massae proeuratore integrum eantoralis portionis dimi- 
dium, et minime a cantore centum dumtaxat ducatos, uti 
asseritur, exigere, eamque in genere seu in frumento, uti can- 
tori tribuitur, non autem in pecunia recipere debuisset. Sed 
nil horum evenisse exploratissime constat. Igitur concludit ho- 
diernus Episeopus numquam dismembrationem in casu fuisse 
exequutioni commissam. 

» Perperam autem canonicos ad capitulare statutum. appel- 
lare diclt, eum ex illo evidentissime potius eruatur huc usque 
nondum dismembrationem revera locum habuisse. Inibi enim 
cit. e. XXI, $ XI legitur eantorem dupliecm portionem ex quo- 
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amiserit, seu lucralus non fuerit , id tolum amissum seu non 
lucrifactum, de tuo proprio praedicto Francisco solvere et 
reficere etiam: debeas el tencaris et ad id obligalus existas. 
ltem habetur: Volumus autem quod. indullum jubilationis 
praefato Francisco concessum officio coadjutoris hujusmodi 
durante suspensum remaneat. 

Porro eum in constitutionibus capitularibus collegiatae cau- 
tum sit, distributiones non deberi nisi personaliter residentibus 
nec non illos qui sacris, Ordinibus insigniti non fuerint non 
posse aliquo modo praetendere el consequi praefatas distri- 
butiones, quod confirmatum extat ex brevi Urbani VIII 47 
maii 1638 in iisdem constitutionibus relato; hinc est quod ca- 
pitulum praefatae collegiatae neget quotidianas distributiones 
percipi posse vel a canonico coadjuto utpote absenti et jubila- 
tionis indulto temporanee destituto , vel a canonico coadjutore 
utpote saeris Ordinibus nondum initiato. 

. In hoc itaque rerum eventu jam ab anno 1858 clericus Cia- 
netti (qui nuper sacrum subdiaconatus ordinem suscepit ) sup- 
plicem ohtulit huie S. Congregationi libellum , ut declararetur: 
utrum ipse jus habeat ehorales lucrifaciendi distributiones; nec 
non (quatenus negative), utrum eanonicum coadjutum in- 
demnem praestare ob hujusmodi distributionum amissionem 
teneatur. 

Petitio haec proposita fuit inter supplices libellos in Congre- 
gatione diel 24 julii 4858 sed, postulante canonico Tomassinio, 
nulla tunc edita fuit resolutio, ac rescriptum prodiit: Dilata. 

Ipterea temporis alter accessit libellus ejusdem canonici To- 
massini, quo querebatur denegari sibi a canonicis, praeter 
. distributiones quotidianas, proventus etiam quos vocant della 
massa, qui nempe supersunt ex administratione bonorum ca- 
pitularium ac inter jpsos collegiatae canonicos dividi solent. 

. Novus hie libelius, una eum altero, de quo superius, pro- 
ponendus, Episcopo remissus fuit pro informatione et voto, 
audito capitulo. Quod quidem in seriptis votum suum orato- 
ribus prorsus contrarium pandit, animadvertens , canonieo To- 
massinio nec distributiones, nec praefatum emolumentum mas- 
sae deberi, in vim seilicet clausulae in bullis pro coadjutoria 
expeditis appositae, qua indultum jubilationis suspensum coad- 
jutoria durante declaratur. Non deberi insuper canonico coad- 
jutori, quippe qui ad hujusmodi lueranda emolumenta inbabilis 
est ex praescripto constitutionum copitularium et brevis Ur- 
beni Vil] quousque ad. sacros Ordines non ascenderit; itaque 
constanti observantia in collegiata Hispelli factitatum fuisse 
exemplis demonstrant. Adnotant praeterea emolumentum mas- 
sae inter quotidianas distributiones minime recenseri, cum sit 
reliquatum quoddam eventuale et incertum administrationis 
capitularis distribuendum inter canonicos in sacris constitutos, 
ac vere et realiter praesentes, ceu declaratur in cit. Brevi. 

Quoad servitium, quod coadjutor praestat, monent eum in- 
dulto potiri absentiae a choro causa studiorum pro diebus et 
horis quibus scholae habentur; nec eumdem utpote clericum 
omrfibus muneribus canonicalibus satisfacere posse. 

: Episcopus vero quamvis alias eum capitulo eonveniret, aliter 
se nunc sentire profitetur ob momenta rationum quae a ca- 
nonico Tomassinio proferuntur ut jus suum ad percipiendas 
wm distributiones quotidianas , tum emolumentum massae 
protueatur. 

Et primum fnquit Tomassinius indubium esse, canonicum 
jubilatum omnes distributiones quotidianas ac cetera emolu- 
menta quae interessentibus tribuuntur, ex jubilationis indulto 
percipere, quin choro interesse cogatur, ut passim resolvit 
S. Congregatio praesertim in Leodien. jurium parochialium 
19 aprilis 1704, in civitatis Castelli die 20 septembris 1766, 
$ Haec, in Civitatis Plebis jubilationis die 22 novembris 1782 
$ Quamvis, in Calaritana Onerum die 17 septembris 4831, 
$ Neque, in Terracinen; seu Privernen. missae conventualis 43 
septembris 1827, $ Sed. Hinc canonicus jubilatus licet choro 
non intersit participat etiam de emolumentis anniversariorum, 
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quae fiunt intra annum, nisi aliter a testatoribus cautum fuerit, 
ut S. Congreg. in Bituntina anniversariorum 1 julii 4679 lib. 22 
decret. pag. 44, in Novarien. die 29 novembris 1681, lib. 32 
decret. pag. 44, in Lunen. Sarzanen. jubilationis 30 septembris 
4684, in Aquipendien. indulti die 4 aprilis 1749 $ Quoad alium; 
nec non de his participat emolumentis quae ex processionibus 
proficiseuntur , ut apud S. Congreg. in Romana jubilationis die 
24 martii 4705, in Lauretana jubilationis die 44 junii 1774, $ ca- 
nonico, in Terracinen. Privernen. emolumentorum, 23 decem- 
bris 4826 S E contrario. 

Neque ut haec emolumenta ac distributiones lueretur resi- 
dentiae lege obstringitur canonicus jubHatus, ut pluries haec 
S. Congregatio declaravit, praesertim in S. Angeli in Vado 15 . 
aprilis 1690, lib. 44 decret. pag. 256, in Patavina jubilationis 9 
junii 1714, lib. 54 decret. pag. 217, quae referuntur in dubiis 
jubilationum die 47 decembris 4718, $ Demum. Planum ex his 
videri constare de bono jure canonici jubilati omnes fructus, 
distributionesque , ac cetera emolumenta percipiendi, etiamsi 
in loco ubi canonicatu potitur nullatenus resideat, ut S. Con- 
greg. in Signina missae conventualis die 30 martii 4833, $ Ex- 
plorati, et Benedict. XIV in Synod. Dioeces. lib. 45, esp. 9, n. 45. 

Haec autem privilegia canonico jubilato ob laudabile qua- 
dragenarium servitium indulta, non adimi posse propugnat ex 
eo quod sibi coadjutorem cooptavit, ut S. Congreg. perpendit 
in Calaguritana jubilationis die 49 aprilis 4733, $ Geterum (ibi): 
Coadjutoriam supervenientem post quadragenarium servi- 
tium, ideoque post aequisitam jubilationem non obesse quo- 
minus canonicus coadjutus jam partae jubilationis commodo 
potiri queat. Et ratio est, quia absonum esse censetur coadju- 
toriam beneflcio jubilationis coadjuto posse praejudieare, ut in 
terminis Rota in Tirasonen. coadjutoriae die 8 novembris 4599 
coram Poenia num. 19 et 13 (ibi): Ratio primi fuit, quia 
coadjutoria non adimit coadjulo jura et privilegia aliunde 
sibi compelentia , nec acceptatlionem coadjutoris post acqui- 
silam exemptionem , beneficio jubilationis coadjwto debere 
praejudicare, Alexander. Consil. 495 , num. #1, lib. 2. ltem 
quia privilegium acquisitum pro jubilatione est facullativum, 
nam sicut si vellet posset coadjutus , non obsiante coadju- 
toria, personaliter inservire, el nihilominus non amiterel 
privilegium, similiter non amillit privilegium serviendo per 
coadjutorem, cum enim hoc privilegium jubilationis detur, . 
ob servitium jam praestitum, non est coadjuto auferendum 
ex eo quod. per coadjulorem possit in futurum inservire. 

- Cum igitur eoadjutoria post quadragenarium servitium super- 
venta nullum canonico jubilato inferre possit praejudicium, 
absurdum hinc esse deducit , supremum Pontificem beneflcium 
ac privilegium jubilationis sibi auferre animum habuisse, ex 
eo quod in bulla coadjutorise favore Aloisii Cianetti expedita 
haee verha habeantur: volumus autem quod. indultum jubi- 
lationis praefato Francisco officio coadjutoris hujusmodi du- 
rante, suspensum remaneat, Hoc enim profecto nil aliud sibi 
velle probat, quam ut Aloisius Cianetti coadjutor privilegiis 
coadjuti jubilati potiri nequeat, ita ut in loco ubi coadjutor 
canonicatu fruitur, residere, nec non ceteris satisfacere oneri- 
bus, quae canonicatui inhaerent, teneatur. De interpretatione 
clausulae in onus coadjutoris, et non coadjuti S. Congreg. in 
Calaguritana jubilationis die 48 aprili, 4733, $ Accedit, in Ro- 
mana jubilationis die 9 februarii 4822, $ Semper, in quibus pon- 
deratur: Ja pariter si detur illi, qui ob quadragenarium 
servitium jam a chorali vinculo fuit dispensatus, non ideo 
sequilur , ut hujusmodi indulto juvelur coadjutor. Hic enim 
non obstante exemptione coadjuti vel ob minislerium, vel ob 
jubilationem , inservire lenetur , quia in hoc servitio ecclesiae 
praestando nalura et legitimus coadjuloriae Litulus consistit. 
Indultum igitur jubilationis, officio coadjutoris hujusmodi du- 
rante, suspensum remaneal, non in persona quidem jubilati, 
sed dumtaxat respectu coadjutoris Aloisii Cianetti , ne privile- 
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Et consulto illa verba: indultum jubilationis, officio coad- 
jutoris hujusmodi durante, suspensum remaneat , in bulla 
eoadjutoriae adjuncta reperiuntur: nam cum generatim coad- 
jutor omnibus praerogativis, ac juribus, quibus coadjutus 
gaudebat, utitur, cap. Is qui 46 de reg. jur. in 6, Garz. de benef. 
tract. de coadjut. cap. 5, num. 128 et S. Congreg. ín Romana 
jubilationis 9 februarii 4822, & Accedit , in Interamnen. optionis 
die 26 junii 4824, $ Denique, itaut coadlutor in praeeminentiis, 
honoribus, et privilegiis repraesentet coadjutum , Gonzalez ad 
regul. 8, Cancell. Gloss. 5, $ 99, Rota in decis, 443, num. 9, coram 
Crescentio, S. Congreg. in Urbinaten. servitii chori die 21 ju- 
nii 1794, $ Gompetunt, in Spoletana servitii chori die 28 fe- 
bruarii 4795, S Num et nuperrime in Sancti Severini coadju- 
toriae 1859, idcirco ne in casu coadjutoriae jubilati coadjutor 
juribus, ac privilegiis coadjuti jabilati potiri praetendat, jure 
ac merito praescribitur, ut indultum jubilationis, officio coad- 
jutoris hujusmodi durante, suspensum remaneat. Namque per 
coadjutoriam non communieatur eoadjutori privilegium aliunde 
competens coadjuto, quale est privilegium acquisitum per jubi- 
lationem: quod si competeret et transiret effective in coadju- 
torem, sequeretur absurdum, ut coadjutor non teneretur in- 
servire, quod videtur directe contra finem, ob quem datur 
coadjutor, ut in terminis Rota coram Poenia decis. 790, n. 44. 

Quamobrem hac in re sedulo distinguendum est inter unum 
et alterum coadjutum , qui nullo scilicet gaudeat indulto jubi- 
lationis, et qui eo legitime fruitur; in primo enim verum est 
eoadjutorem in praeeminentiis, honoribus, juribus ac privile- 
giis ita repraesentare, ut eoadjutus eatenus fructus ac distri- 
butiones jure percipiendi polleat, quatenus coadjutor choro 
intersit. Et ea idcirco ratione hujusmodi coadjutor canonicus 
fictus appellatur, quia in omnibus canonicum coadjutum re- 
praesentat; unde canonieus coadjutor praesens choro acquirit 
distributiones eoadjuto absenti, Garz. de benef. part. 4, cap. 3 
de coadjut. num. 53, S. Congreg. in Romana quotidianarum 
distributionum die 25 januerii 4796, $ Eam, et ita unica dis- 
tributionum portio coadjuto, et coadjutori debetur , Scarfanton. 
ad Ceccoper. lib. 4, tit. 42, num. 42, S. Congreg., in Melevitana 
erectionis novae massae distributionum die 23 septembris 4762, 
$ Negant. Coadjutor enim unam cum coadjuto personam in 
collegio sustinet , S. Congreg. in Maceraten. optionis die 99 de. 
cembris 1859, $ Verum. Quapropter eoadjutor detrimentum ex 
sua defleientia coadjuto illatum, luerumque illud quod ei obve- 
nisset ex praesentia chori resarcire tenetur, S. Congreg. in 
Oveten. coadjutoriae die 8 maii 4745, S Ex hac; ergo eoadjutoría 
coneessa canonico choro interesse non valenti, sed nullo jubi- 
lationis jure pollenti, duo potissimum respicit, favorem seilicet 
coadjuti, quatenus per praesentiam coadjutoris potens efficitur 
percipiendi distributiones in absentia, et servitium eeelesiae, 
quatenus canonico legitime impedito eoadjutor ejus onera in 
ehoro explet. | 

Verum coadjutoria canonico jubilato concessa nullum sane 
respicit favorem jubilati; sive enim coadjutor choro intersit, 
sive ille nullatenus in mundo habeatur, distributiones ac cetera 
emolumenta procul dubio jubilato coadjuto debentur. Dum igitur 
canonicus jubilatus coadjuterem sibi cooptat, utilitati dumtaxat 
ecclesiae providere eurat, non autem sibi damnum inferendi 
animum habct. Absurdum esse igitur deducit Tomassinius, Su- 
premum Pontificem indultum jubilationis sibi adimendi in animo 
habuisse, ex eo quod coadjutorem Cianetti pro ecclesiae utilitate 
coucesserit. Siquidem repugnanter dicendum esset, Pontificem 
non alia qnidem ratione poenam privationis indulti jubilationís 
inffixisse, nisi quia erga ecelesiam aetum pietatis ac zeli exer- 
cuerit, quatenus novum ministrum praebere curavit: itaque 
absonum omnino esse ut illa verba: Indultum jubilationis , 
officio coadjworis hujusmodi durante , suspensum remaneat, 
ad canonicum jubilatum referantur, cum unice coadjutorem 
Cianetti respiciant, ne privilegiis, ac juribus coadjuti jubilati 
frui audeat. 
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Ac propterea nullum profecto damnum sibi ex absentia coad- 
jutoris Cianetti obvenire Tomassinius propugnat, cum jure 
percipiendi distributiones ac cetera emolumenta choro interes- 
sentibus concessa, ex indulto jubilationis polleat, quin ulla- 
tenus necessarium sit, ut coadjutor eum in choro repraesentet, 
aut ipse in loco, ubi canonicatu potitur, residere teneatur; 
quod in eo dumtaxat coadjuto verifleari debet , qui nullo jubi- 
lationis indulto fruitur. 

Post haec ait in nihilo obstare constitutionem capitularem 
ab Urbano VIII eonfirmatam, qua praescribitur, canonicum 
nondum saeris ordinibus initiàtum distributiones jure perci- 
piendi potiri non posse; quia canonieus jubilatus non ex eo 
quod coadjutor Cianetti eumdem in ehoro repraesentat, sed quia 
indulto jubilationis fruitur, distributiones ac cetera emolumenta 
interessentibus concessa percipere debet. Et pariter illud parvi 
faciendum est, quod coadjutor Cianetti missam conventualem, 
eum in ordine preshyterali non existeret , canere non valeret: 
nam hoe onere nullatenus obstringitur canonicus jnbilatus, ita 
ut neque per se, neque per alium ad id explendum teneatur, 
S. Congreg. in Aquipendien. die 25 martii 4097, lib. 47 decret. 
pag. 85 et pag. 144 in Senen.celebrationis et applieationis missae 
conventualis die 12 maii 1759, $ Senen. in Terracinen. seu Pri- 
vernen. missae conventualis die 45 scptembris 1827, S Sed. Nec 
solvendum missae hujus stipendium, S. Congreg. in cit. Senen. 
eclebrationis et applicationis missae conventualis 24 julii 1759, 
in Calaritana onerum die 17 septembris 1831, S Neque. Quin 
adversa obsit consuetudo, vel imposita a capitulo ejus obligatio 
et a jubilatis canonicis accepto habita, quia in his reprobata; 
S.Congreg.in cit.Calaritana onerum 17 septembris 1851,S Neque. 
Sed ulterius, prosequitur canonicus jubilatus, in omni easu et 
eventu eum eondjutor Cianetti jam a mense decembris 4859 
ad saerum ordinem subdiaconatus ascenderit, hinc evidenter 
ab eo tempore nulla objici valet exceptio ex constitutionibus 
citatis desumpta ad lucrandas distributiones. 

Ceterum etsi absurdum consisteret suspensionem indulti jubi- 
lationis respieere coadjutum jubilatum, non propterea seque- 
retur capitulum eumdem jure percipiendi distributiones ac ce- 
tera emolumenta privare posse. Etenim coadjutor Cianetti non 
culpa, aut negligentia choro abest, sed legitimo sane jure, 
causa nempe studiorum, et expressa quidem lege, ut a chorali 
servitio vacare possit, et nihilominus fructus omnes et distri- 
butiones quotidianas eanonicatus favore sui coadjuti percipere 
valeat, nulla scilicet parte adempta. Cum igitur Cianettius quam- 
quam choro nou inserviat ex pontificia potestate fructus omnes, 
et distributiones quotidianas canonicatus favore sui coadjuti 
percipere valeat, nesciri qua rationis specie capitulum eas 
coadjuto jubilato denegare possit. 

Et cum res ita habeatur, incassum capitulum canonico ju- 
bilato ea tribuere emolumenta detrectat, quae ex administra- 
tione bonorum ecelesiae supersunt, et non alia quidem ratione, 
quia sub nomine distributionum quotidianarum non continen- 
tur. Siquidem canonicus jubilatus non modo jure percipiendi 
distributiones quotidianas, sed etiam fructus ac cetera emolu- 
menta, quae interessentibus accrescunt, potitur, dummodo 
dumtaxat ex testatorum praescripto inter actu praesentes dividi 
non debeant, S. Congreg. in Navarien. 29 novembris 1684, 
lib. 32 decret. pag. 44, in Pistorien. indulti die 46 martii 4737, 
S Praecipuum, in Calaritana onerum die 17 septembris 4834, 
$ Quod. | 

Non est igitur ambigendum, subdit, quod canonico jubilato 
etiam emolumenta, quae: ex bonorum collegiatae administra- 
tione supersunt, debeantur; si enim omnia emolumenta eano- 
nieus jubilatus jure percipiendi pollet, exceptis dumtaxat, quae 
ex voluntate testatorum inter actu praesentes dividi debent, 
nulla prorsus ratione ea emolumenta praebendae capitulum 
ei denegare potest. Quin immo si cetera emolumenta eanonico 
jubilato debentur, multo magis quae ex bonorum collegiatae 
administratione supersunt; nam absque dubio haec ex bonis 
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amäseril, seu lucralus non fuerit , id tolum amissum seu non 
lucrifactum, de tuo proprio praedicto Francisco solvere el 
reficere etiam: debeas el lencaris et ad id obligatus existas. 
ltem habetur: Volumus autem quod. indultum jubilationis 
praefato Francisco concessum officio coadjutoris hujusmodi 
durante suspensum remaneat. 

Porro eum in constitutionibus capitularibus collegiatae cau- 
tum sit, distributiones non deberi nisi personaliter residentibus 
nec non illos qui sacris, Ordinibus insignili non fuerint. non 
posse aliquo modo praetendere el consequi praefatas distri- 
butiones, quod confirmatum extat ex brevi Urbani VIII 47 
maii 1638 in iisdem constitutionibus relato; hinc est quod ca- 
pitulum praefatae collegiatae neget quotidianas distributiones 
percipi posse vel a canonico coadjuto utpote absenti et jubila- 
tionis indulto temporanee destituto , vel a canonico coadjutore 
utpote sacris Ordinibus nondum initiato. 

. In hoc itaque rerum eventu jam ab anno 1858 clericus Cia- 
netti (qui nuper saerum subdiaconatus ordinem suscepit) sup- 
plicem obtulit huie S. Congregationi libellum , ut deelararetur: 
utrum ipse jus habeat ehorales lucrifaciendi distributiones; nec 
non (quatenus negative), utrum eanonicum coadjutum in- 
demnem praestare ob hujusmodi distributionum amissionem 
teneatur. 

Petitio haec proposita fuit inter supplices libellos in Congre- 
gatione diei 24 julii 4858 sed, postulante canonico Tomassinio, 
nulla tunc edita fuit resolutio, ac rescriptum prodiit: Dilata. 

loterea temporis alter accessit libellus ejusdem canonici To- 
massini, quo querebatur denegari sibi a canonicis, praeter 
. distributiones quotidianas, proventus etiam quos vocant della 
massa, qui nempe supersunt ex administratione bonorum ca- 
pitularium ac inter jpsos collegiatae canonicos dividi solent. 

Novus hic libellus, una eum altero, de quo superius, pro- 
ponendus, Episcopo remissus fuit pro informatione et voto, 
audito capitulo. Quod quidem in seriptis votum suum orato- 
ribus prorsus contrarium pandit, animadvertens , canonico To- 
massinio nec distributiones, nec praefatum emolumentum mas- 
sae deberi, in vim seilicet clausulae in bullis pro coadjutoria 
expeditis appositae, qua indultum jubilationis suspensum coad- 
jutoria durante declaratur. Non deberi insuper canonico coad- 
jutori, quippe qui ad hujusmodi lueranda emolumenta inbabilis 
est ex praescripto constitutionum capitularium et brevis Ur- 
bani Vill quousque ad. sacros Ordines non astenderit; itaque 
constanti observantia in collegiata Hispelli faetitatum fuisse 
exemplis demonstrant. Ádnotant praeterea emolumentum mas- 
sae inter quotidianas distributiones minime recenseri, cum sit 
reliquatum quoddam eventuale et incertum administrationis 
capitularis distribuendum inter canonicos in sacris constitutos, 
ac vere et realiter praesentes, ceu declaratur in cit. Brevi. 

Quoad servitium, quod coadjutor praestat, monent eum in- 
dulto potiri absentiae a choro causa studiorum pro diebus et 
horis quibus scholae habentur; nec eumdem utpote clericum 
omríbus muneribus canonicalibus satisfacere posse. 

: Episcopus vero quamvis alias eum capitulo conveniret, aliter 
se nune sentire profitetur ob momenta rationum quae a ca- 
nonico Tomassinio proferuntur ut jus suum ad pereipiendas 
wm distributiones quotidianas , tum emolumentum massae 
protueatur. 

Et primum inquit Tomessinius indubium esse, canonicum 
jubilatum omnes distributiones quotidianas ac cetera emolu- 
menta quae interessentibus tribuuntur, ex jubilationis indulto 
percipere, quin ehoro interesse cogatur, ut passim resolvit 
S. Congregatio praesertim in Leodien. jurium parochialium 
19 aprilis 1704, in civitatis Castelli die 20 septembris 1766, 
$ Heec, in Civitatis Plebis jubilationis die 22 novembris 4789 
$ Quamvis, in Calaritana Onerum die 17 septembris 4834, 
$ Neque, in Terracinen; seu Privernen. missae conventualis 43 
septembris 1827, $ Sed. Hinc canonicus jubiletus licet choro 
non intersit participat etiam de emolumentis anniversariorum, 
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quae fiunt intra annum, nisi aliter a testatoribus cautum fuerit, 

ut S. Congreg. in Bituntina anniversariorum 1 julii 4679 lib. 22 
decrel. pag. 44, in Novarien. die 29 novembris 4684, lib. 32 
decret. pag. 44, in Lunen. Sarzanen. jubilationis 30 septembris 
4684, in Aquipendien. indulti die.4 aprilis 1749 $ Quoad alium; 
nec non de his participat emolumentis quae ex processionibus 
proficiseuntur , ut apud S. Congreg. in Romana jubilationis die 
24 martii 4705, in Lauretans jubilationis die 41 junii 4774, $ ca- 
nonico, in Terracinen. Privernen. emolumentorum, 23 decem- 
bris 4826 $ E contrario. 

Neque ut haec emolumenta ac distributiones lucretur resi- 
dentiae lege obstringitur canonicus jubiletus, ut pluries haec 
S. Congregatio dcelaravit, praesertim in S. Angeli in Vado 15 
aprilis 1690, lib. 44 decret. pag. 256, in Patavina jubilationis 9 
junii 1714, lib. 54 decret. pag. 217, quae referuntur in dubiis 
jubilationum die 47 decembris 1748, S Demum. Planum ex his 
videri constare de bono jure canonici jubilati omnes fructus, 
distributionesque , ac cetera emolumenta percipiendi, etiamsi 
in loco ubi canonicatu potitur nullatenus resideat , ut S. Con- 
greg. in Signina missae conventualis die 30 martii 4833, $ Ex- 
plorati, et Benedict. XIV in Synod. Dioeces. lib. 45, cap. 9, n. 45. 

Haec autem privilegia canonico jubileto ob laudabile qua- 
dragenarium servitium indulta, non adimi posse propugnat ex 
eo quod sibi coadjutorem cooptavit, ut S. Congreg. perpendit 
in Calaguritana jubilationis die 49 aprilis 1733, $ Geterum (ibi): 
Coadjutoriam supervenientem post quadragenarium servi- 
tium, ideoque post acquisitam jubilationem non obesse quo- 
minus canonicus coadjutus jam partae jubilationis commodo 
potiri queat. Et ratio est, quia absonum esse censetur coadju- 
toriam beneflcio jubilationis coadjuto posse praejudicare, ut in 
terminis Rota in Tirasonen. coadjutoriae die 8 novembris 4599 
eoram Poenia num. 19 et 43 (ibi): Ratio primi fuit, quia 
coadjuloria non adimit coadjulo jura et privilegia aliunde 
sibi competentia , nec acceptalionem coadjuloris post acqui- 
sitam exemptionem , beneficio jubilationis coadjuto debere 
praejudicare, Alexander. Consil. 495 , num. #1, lib. 2. ltem 
quia privilegium acquisitum pro jubilatione est facullativum, 
nam sicut si vellet posset coadjulus , non obslante coadju- 
toria, personaliter inservire, el nihilominus non amiteret 
privilegium, similiter non amillit privilegium serviendo per 
coadjutorem, cum enim hoc privilegium jubilationis detur, 
ob servitium jam praestitum, non esi coadjwuto auferendum 
ex eo quod per coadjutorem possit in fulurum inservire. 

- Cum igitur eoadjutoria post quadragenarium servitium super- 
venta nullum canonico jubilato inferre possit praejudicium , 
absurdum hine esse deducit, supremum Pontificem benefleium 
ac privilegium jubilationis sibi auferre animum habuisse, ex 
eo quod in bulla coadjutoriae favore Aloisii Cianetti expedita 
haec verba habeantur: volumus autem quod. indultum jubi- 
lationis praefato Francisco officio coadjutoris hujusmodi du- 
rante, suspensum remaneat, Hoc enim profecto nil aliud sibi 
velle probat , quam ut Aloisius Cianetti coadjutor privilegiis 
coadjuti jubilati potiri nequeat, ita ut in loco ubi coadjutor 
canonicatu fruitur, residere, nec non ceteris satisfacere oneri- 
bus, quae canonicatui inhaerent, teneatur. De interpretatione 
clausulae in onus coadjutoris, et non coadjuti S. Congreg. in 
Calaguritana jubilationis die 18 aprili, 4733, $ Accedit, in Ro- 
mana jubilationis die 9 februarii 4822, $ Semper, in quibus pon- 
deratur: Ja pariter si detur illi, qui ob quadragenarium 
servitium jam a chorali vinculo fuit dispensatus, non ideo 
sequitur , w hujusmodi indullo juvelur coadjutor. Hic enim 
non obstante exemptione coadjuli vel ob minislerium, vel ob 
jubilationem , inservire tenetur , quia in hoc servitio ecclesiae 
praestando natura et legitimus coadjuloriae titulus consistit. 
Indultum igitur jubilationis, officio coadjuloris hujusmodi du- 
rante, suspensum remaneat , non in persona quidem jubilati, 
sed dumtaxat respectu coadjutoris Aloisii Cianetti , ne privile- 
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Et consulto illa verba: indultum jubilationis, officio coad- 
jutoris hujusmodi durante, suspensum vemaneat , in bulla 
coadjutoriae adjuncta reperiuntur: nam cum generatim coad- 
jutor omnibus praerogativis, ac juribus, quibus coadjutus 
gaudebat, utitur, cap. Is qui 46 de reg. jur. in 6, Garz. de benef. 
tract. de coadjut. cap. 5, num. 428 et S. Congreg. ín Romana 
jubilationis 9 februarii 1822, $ Accedit , in Interamnen. optionis 
die 26 junii 1824, $ Denique, itaut coadiutor in praeeminentiis, 
honoribus, et privilegiis repraesentet coadjutum , Gonzalez ad 
regul. 8, Cancell Gloss. 5, $ 99, Rota in decis, 443, num. 5, coram 
Crescentio, S. Congreg. in Urbinaten. servitii chori die 21 ju- 
nii 1794, $ Competunt , in Spoletana servitii chori die 28 fe- 
bruarii 4795, S Num et nuperrime in Sancti Severini coadju- 
toriae 1859, idcirco ne in casu coadjutoriae jubilati coadjutor 
juribus, ac privilegiis coadjuti jabilati potiri praetendat, jure 
ac merito praescribitur, ut indultum jubilationis, officio coad- 
jutoris hujusmodi durante, suspensum remaneat. Namque per 
coadjutoriam non communicatur eoadjutori privilegium aliunde 
competens coadjuto, quale est privilegium acquisitum per jubi- 
lationem: quod si competeret et transiret effeetive in coadju- 
torem, sequeretur absurdum, ut coadjutor non teneretur in- 
servire, quod videtur directe contra finem, ob quem datur 
<oadjutor, ut in terminis Rota coram Poenia decis. 790, n. 44. 

Quamobrem hac in re sedulo distinguendum est inter unum 
et alterum coadjutum , qui nullo scilicet gaudeat indulto jubi- 
lationis, et qul eo legitime fruitur; in primo enim verum est 
eoadjutorem in praeeminentiis, honoribus, juribus ac privile- 
giis ità repraesentare, ut coadjutus eatenus fructus ac distri- 
butiones jure percipiendi polleat, quatenus coadjutor choro 
intersit. Et ea idoirco ratione hujusmodi coadjutor canonicus 
fictus appellatur, quia in omnibus eanonicum coadjutum re- 
praesentat; unde canonieus coadjutor praesens choro acquirit 
distributiones coadjuto absenti, Garz. de benef. part. 4, cap. 3 
de coadjut. num. 53, S. Congreg. in Romana quotidianarum 
distributionum die 23 januarii 4796, $ Eam, et ita unica dis- 
tributionum portio coadjuto, et coadjutori debetur , Searfanton. 
ad Ceccoper. lib. 4, tit. 42, num. 42, S. Congreg., in Melevitana 
erectionis novae massae distributionum die 23 septembris 4762, 
$ Negant. Coadjutor enim unam eum coadjuto personam in 
collegio sustinet , S. Congreg. in Maceraten. optionis die 99 de. 
cembris 1859, 8 Verum. Quapropter eoadjutor detrimentum ex 
sua defleientia coadjuto illatum, luerumque illud quod ei obvoe- 
nisset ex praesentia chori resarcire tenetur, S. Congreg. in 
Oveten. coadjutoriae die 8 maii 1745, S Ex hac; ergo coadjutoria 
concessa canonico choro interesse non valenti, sed nullo juhi- 
lationis jure pollenti, duo potissimum respicit, favorem scilicet 
coadjuti, quatenus per praesentiam coadjutoris potens efficitur 
percipiendi distributiones in absentia, et servitium eeclesiae, 
quatenus eanonico legitime impedio coadjutor ejus onera in 
ehoro explet. 

Verum coadjutoria canonîco jubilato eoncessa nullum sane 
respicit favorem jubilati; sive enim coadjutor choro intersit, 
sive ille nullatenus in mundo habeatur, distributiones ac cetera 
emolumenta procul dubio jubilato coadjuto debentur. Dum igitor 
eanonieus jubilatus coadjuterem sibi cooptat , utilitati dumtaxat 
ecclesiae providere curat, non autem sibi damnum inferendi 
animum habet. Absurdum esse igitur deducit Tomassinius, Su- 
premum Pontificem indultum jubilationis sibi adimendi in animo 
habuisse, ex eo quod coadjutorem Cianetti pro ecclesiae utilitate 
concesserit. Siquidem repugnanter dieendum esset, Pontificem 
non alia quidem ratione poenam privationis indulti jubilationis 
inffixisse, nisi quia erga ecelesiam aetum pietatis ac zeli exer- 
cuerit, quatenus novum ministrum praebere curavit: itaque 
absonum omnino esse ut illa verba: Indultum jubilationis , 
officio coadjworis hujusmodi durante , suspensum remaneat, 
ad canonieum jubilatum referantur, cum uniee coadjutorem 
Cianetti respiciant, ne privilegiis, ac juribus coadjuti jubilati 
frui audeat. | 
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Ac propterea nullum profecto damnum sibi ex absentia coad- 
jutoris Cianeui obvenire Tomassinius propugnat, cum jure 
percipiendi distributiones ac cetera emolumenta choro interes- 
sentibus coneessa, ex indulto jubilationis polleat, quin ulla- 
tenus necessarium sit, ut coadjutor eum in choro repraesentet, 
aut ipse in loco, ubi canonicatu potitur, residere teneatur; 
quod in eo dumtaxat coadjuto verificari debet , qui nullo jubi- 
lationis indulto fruitur. 

Post haec ait in nihilo obstare constitutionem capitularem 
ab Urbano VIII eonfirmatam, qua praescribitur, canonicum 
nondum saeris ordinibus initiatum distributiones jure perci- 
piendi potiri non posse; quia canonieus jubilatus non ex eo 
quod eoadjutor Cianetti eumdem in choro repraesentat, sed quia 
indulto jubilationis fruitur, distributiones ac cetera emolumenta 
interessentibus concessa percipere debet. Et pariter illud parvi 
faciendum est, quod coadjutor Cianetti missam conventualem, 
eum in ordine presbyterali non existeret, canere non valeret: 
nam hoc onere nullatenus obstringitur canonicus jubilatus, ita 
ut neque per se, neque per alium ad id explendum teneatur, 
S. Congreg. in Aquipendien. die 25 martii 4097, lib. 47 decret. 
pag. 85 et pag. 144 in Senen. celebrationis et applieationis missae 
conventualis die 12 maii 1759, $ Senen. in Terracinen. seu Pri- 
vernen. missae conventualis die 45 scptembris 1827, $ Sed. Nec 
solvendum missae hujus stipendium, S. Congreg. in cit. Senen. 
eclebrationis et applicationis missae conventualis 21 julii 4759, 
in Calaritana onerum die 17 septembris 1831, S Neque. Quin 
adversa obsit consuetudo, vel imposita a capitulo ejus obligatio 
et a jubilatis canonicis accepto habita, quia in his reprobata; 
S.Congreg.in cit.Calaritana onerum 17 septembris 1831, S Neque. 
Sed ulterius, prosequitur canonicus jubilatus, in omni easu et 
eventu cum eoadjutor Cianetti jam a mense decembris 4859 
ad saerum ordinem subdiaconatus ascenderit, hine evidenter 
ab eo tempore nulla objici valet exceptio ex constitutionibus 
citatis desumpta ad lucrandas distributiones. 

Ceterum etsi absurdum consisteret suspensionem indulti jubi- 
lationis respicere coadjutum jubilatum, non propterea seque- 
retur capitulum eumdem jure percipiendi distributiones ac ce- 
tera emolumenta privare posse. Etenim coadjutor Cianetti non 
culpa, aut negligentia choro abest, sed legitimo sane jure, 
eausa nempe studiorum, et expressa quidem lege, ut a chorali 
servitio vacare possit, et nihilominus fructus omnes et distri- 


. butiones quotidianas eanonicatus favore sui coadjuti percipere 


valeat, nulla scilicet parte adempta. Cum igitur Cianettius quam- 
quam choro non inserviat ex pontificia potestate fructus omnes, 
et distributiones quotidianas canonicatus favore sui coadjuti 
percipere valeat, nesciri qua rationis specie capitulum eas 
coadjuto jubilato denegare possit. 

Et cum res ita habeatur, incassum capitulum canonico ju- 
bilato ea tribuere emolumenta detrectat, quae ex administra- 
tione bonorum ecelesiae supersunt, et non alia quidem ratione, 
quia sub nomine distributionum quotidianarum non continen- 
tur. Siquidem canonicus jubilatus non modo jure percipiendi 
distributiones quotidianas, sed etiam fructus ac cetera emolu- 
menta, quae interessentibus accrescunt, potitur, dummodo 
dumtaxat ex testatorum praescripto inter actu praesentes dividi 
non debeant, S. Congreg. in Navarien. 99 novembris 1684, 
lib. 32 decret. pag. 44, in Pistorien. indulti die 46 martii 1757, 
$ Praecipuum, in Calaritana onerum die 17 septembris 4831, 
$ Quod. 

Non est igitur ambigendum, subdit, quod canonico jubilato 
etiam emolumenta, quae: ex bonorum collegiatae administra- 
tione supersunt, debeantur; si enim omnia emolumenta cano- 
nieus jubilatus jure percipiendi pollet, exceptis dumtaxat, quae 
ex voluntate testatorum inter actu praesentes dividi debent, 
nulla prorsus ratione ea emolumenta praebendae capitulum 
ci denegare potest. Quin immo si cetera emolumenta canonico 
jubilato debentur, multo magis quae ex bonorum collegiatae 
administratione supersunt; nam absque dubio haec ex bonis 
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amiserit, seu lucralus non fuerit , id tolum amissum seu non 
lucrifactum, de tuo proprio praedicto Francisco solvere et 
reficere etiam: debeas el tencaris et ad id obligatus existas. 
ltem habetur: Volumus autem quod. indulium jubilationis 
praefato Francisco concessum officio coadjutoris hujusmodi 
durante suspensum remaneat. 

Porro eum in constitutionibus capitularibus collegiatae cau- 
tum sit , distributiones non deberi nisi personaliter residentibus 
nec non illos qui sacris, Ordinibus insigniti non fuerint. non 
posse. aliquo modo praetendere el consequi praefatas distri- 
butiones, quod confirmatum extat ex brevi Urbani VIII 17 
maii 4638 in iisdem constitutionibus relato; hine est quod ca- 
pitulum praefatae collegiatae neget quotidianas distributiones 
percipi posse vel a canonico coadjuto utpote absenti et jubila- 
tionis indulto temporanee destituto , vel a canonico coadjutore 
utpote sacris Ordinibus nondum initiato. 

. In hoc itaque rerum eventu jam ab anno 4858 clericus Cia- 
netti (qui nuper sacrum subdiaconatus ordinem suscepit ) sup- 
plicem obtulit huie S. Congregationi Jibellum ,' ut declareretur: 
utrum ipse jus habeat ehorales lucrifaciendi distributiones; nec 
non (quatenus negative), utrum eanonicum coadjutum in- 
demnem praestare ob hujasmodi distributionum amissionem 
teneatur. - 

Petitio haec proposita fuit inter supplices libellos in Congre- 
gatione diei 24 julii 4858 sed, postulante canonico Tomassinio, 
nulla tune edita fuit resolutio, ac rescriptum prodiit: Dilata. 

Interea temporis alter accessit libellus ejusdem canonici To- 
massini, quo querebatur denegari sibi a canonicis, praeter 


. distributiones quotidianas, proventus etiam quos vocant della 


massa, qui nempe supersunt ex administratione bonorum ca- 
pitularium ac inter jpsos collegiatae canonicos dividi solent. 

Novus hic libellus, una eum altero, de quo superius, pro- 
ponendus, Episcopo remissus fuit pro informatione et voto, 
audito capitulo. Quod quidem in seriptis votum suum orato- 
ribus prorsus contrarium pandit, animadvertens, canonico To- 
massinio nec distributiones, nec praefatum emolumentum mas- 
sae deberi, in vim seilicet clausulae in bullis pro coadjutoria 
expeditis appositae, qua indultum jubilationis suspensum coad- 
jutoria durante declaratur. Non deberi insuper canonico coad- 
jutori, quippe qui ad hujusmodi lueranda emolumenta inbabilis 
est ex praescripto constitutionum copitularium et brevis Ur- 
bani Vlll quousque ad. sacros Ordines non ascenderit; itaque 
eonstanti observantia in collegiata Hispelli factitatum fuisse 
exemplis demonstrant. Adnotant praeterea emolumentum mas- 
sae inter quotidianas distributiones minime recenseri, cum sit 
reliquatum quoddam eventuale et incertum administrationis 
capitularis distribuendum inter canonicos in sacris constitutos, 
ac vere et realiter praesentes, ceu declaratur in cit. Brevi. 

Quoad servitium, quod coadjutor praestat, monent eum in- 

dulto potiri absentiae a choro causa studiorum pro diebus et 
horis quibus scholae habentur; nec eumdem utpote clericum 
omriibus muneribus canonicalibus satisfacere posse. 
: Episcopus vero quamvis alias eum capitulo conveniret, aliter 
se nune sentire profitetur ob momenta rationum quae a ca- 
nonieo Tomassinio proferuntur ut jus suum ad percipiendas 
wm distributiones quotidianas , tum emolumentum massae 
protueatur. 

Et primum inquit Tomassinius indubium esse, canonicum 
jubilatum omnes distributiones quotidianas ac cetera emolu- 
menta quae interessentibus tribuuntur, ex jubilationis indulto 
percipere, quin ehoro interesse cogatur, ut passim resolvit 
S. Congregatio preesertim in Leodien. jurium parochialium 
19 aprilis 1705, in civitatis Castelli die 20 septembris 1766, 
$ Haec, in Civitatis Plebis jubilationis die 22 novembris 4782 
$ Quamvis, in Calaritana Onerum die 17 septembris 1831, 
$ Neque, in Terracinen; seu Privernen. missae conventualis 43 
septembris 1827, $ Sed. Hinc canonicus jubilatus licet choro 
non intersit partieipat etiam de emolumentis anniversariorum, 


quae fiunt intra annum, nisi aliter a testatoribus cautum fuerit, 
ut S. Congreg. in Bituntina anniversariorum 1 julii 4679 lib. 23 
decret. pag. 44, in Novarien. die 29 novembris 4681, lib. 22 
deeret. pag. 44, in Lunen. Sarzanen. jubilationis 30 septembris 
1684, in Aquipendien. indulti die 4 aprilis 1719 $ Quoad alium; 
nec non de his participat emolumentis quae ex processionibus 
proficiseuntur, ut apud S. Congreg. in Romana jubilationis die 
24 martii 4705, in Lauretana jubilationis die 44 junii 1774, $ ca- 
nonico , in Terracinen. Privernen. emolumentorum, 23 decem- 
bris 4826 $ E contrario. 

Neque ut haec emolumenta ac distributiones lucretur resi- 
dentiae lege obstringitur canonicus jubilatus, ut pluries haec 
S. Congregatio dcelaravit, praesertim in S. Angeli in Vado 15 
aprilis 1690, lib. 44 decret. pag. 256, in Patavina jubilationis 9 
junii 1714, lib. 54 decret. pag. 217, quae referuntur in dubiis 
jubilationum die 47 decembris 4718, $ Demum. Planum ex his 
videri constare de bono jure canonici jubilati omnes fructus, 
distributionesque , ac cetera emolumenta percipiendi, etiamsi 
in loco ubi canonicatu potitur nullatenus resideat, ut S. Con- 
greg. in Signina missae conventualis die 30 martii 4833, $ Ex- 
plorati, et Benedict. XIV in Synod. Dioeces. lib. 43, cap. 9, n. 45. 
' Haec autem privilegia canonico jubilato ob laudabile qua- 
dragenarium servitium indulta, non adimi posse propugnat ex 
eo quod sibi coadjutorem cooptavit, ut S. Congreg. perpendit 
in Calaguritana jubilationis die 49 aprilis 4733, $ Geterum (ibi): 
Coadjutoriam supervenientem post quadragenarium servi- 
tium, ideoque post aequisitam jubilationem non obesse quo- 
minus canonicus coadjutus jam partae jubilationis commodo 
potiri queat. Et ratio est, quia absonum esse censetur coadju- 
toriam beneflcio jubilationis coadjuto posse praejudicare, ut in 
terminis Rota in Tirasonen. coadjutoriae die 8 novembris 4599 
eoram Poenia num. 19 et 43 (ibi): Ratio primi fuit, quia 
coadjuloria non adimit coadjulo jura et privilegia aliunde 
sibi competentia , nec acceptalionem coadjuloris post acqui- 
sitam exemplionem , beneficio jubilationis coadjwto debere 
praejudicare, Alexander. Consil. 495 , num. #1, lib. 2. ltem 
quia privilegium acquisitum pro jubilatione est facullativum, 
nam sicul si vellet posset coadjutus , non obstante coadju- 
toria, personaliter inservire, et nihilominus non amitterel 
privilegium, similiter non amillit privilegium serviendo per 


coadjutorem, cum enim hoc privilegium jubilationis detur, . 


ob servitium jam praestitum, non est coadjuto auferendum 
ez eo quod per coadjulorem possit in fulurum inservire. 

- Cum igitur coadjutoria post quadragenarium servitium super- 
venta nullum canonico jubilato inferre possit praejudicium, 
absurdum hinc esse deducit, supremum Pontificem beneficium 
ac privilegium jubilationis sibi auferre animum habuisse, ex 
eo quod in bulla coadjutoriae favore Aloisii Cianetti expedita 
haec verha habeantur: volumus autem quod. indultum jubi- 
lationis praefato Francisco officio coadjutoris hujusmodi du- 
rante, suspensum remaneat. Hoc enim profecto nil aliud sibi 
velle probat, quam ut Aloisius Cianetti coadjutor privilegiis 
coadjuti jubilati potiri nequeat, ita ut in loco ubi coadjutor 
canonicatu fruitur, residere, nec non ceteris satisfacere oneri- 
bus, quae canonicatui inhaerent, teneatur. De interpretatione 
clausulae in onus coadjutoris, et non eoadjuti S. Congreg. in 
Calaguritana jubilationis die 48 aprili, 4735, $ Accedit, in Ro- 
mana jubilationis die 9 februarii 4822, $ Semper, in quibus pon- 
deratur: La pariter si detur illi, qui ob quadragenarium 
servitium jam a chorali vinculo fuit dispensatus, non ideo 
sequilur , ut. hujusmodi indulto juvelur coadjutor. Hic enim 
non obstante exemptione coadjuli vel ob minislerium, vel où 
jubilationem , inservire tenetur , quia in hoc servitio ecclesiae 
praestando natura et legitimus coadjutoriae titulus consistit 
Indultum igitur jubilationis, officio coadjuloris hujusmodi du 
rante, suspensum remaneal, non in persona quidem jubilati, 
sed dumtaxat respectu coadjutoris Aloisii Cianetti , ne privile- 


. giis coadjuti jubilati frui praetendat. 
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Et consulto illa verba: indultum jubilationis, officio coad- 
futoris hujusmodi durante, suspensum remaneat , in bulla 
coadjutoriae adjuncta reperiuntur: nam eum generatim coad- 
jutor omnibus praerogativis, ac juribus, quibus coadjutus 
gaudebat, utitur, cap. Is qui 46 de reg. jur. in 6, Garz. de benef. 
tract. de coadjut. cap. 5, num. 428 et S. Congreg. ín Romana 
jubilationis 9 februarii 4822, & Accedit , in Interamnen. optionis 
die 26 junii 4824, S Denique, itaut coadiutor in praeeminentiis, 
honoribus, et privilegiis repraesentet coadjutum , Gonzalez ad 
regul. 8, Cancel! Gloss. 5, $ 99, Rota in decis, 443, num. 5, coram 
Crescentio, S. Congreg. in Urbinaten. servitii chori die 91 ju- 
nii 1794, $ Competunt , in Spoletana servitii chori die 28 fe- 
bruarii 4795, $ Num et nuperrime in Sancti Severini eoadju- 
toriae 1859, idcirco ne in easu coadjutoriae jubilati coadjutor 
juribus, ac privilegiis coadjuti jubilati potiri praetendat, jure 
ac merito praescribitur, ut indultum jubilationis, officio eoad- 
jutoris hujusmodi durante, suspensum remaneat. Namque per 
coadjutoriam non communicatur eoadjutori privilegium aliunde 
competens eoadjuto, quale est privilegium acquisitum per jubi- 
lationem: quod si competeret et transiret effective in eoadju- 
torem, sequeretur absurdum, ut coadjutor non teneretur in- 
servire, quod videtur directe contra finem, ob quem datur 
coadjutor, ut in terminis Rota coram Poenia decis. 790, n. 44. 

Quamobrem hac in re sedulo distinguendum est inter unum 
et alterum coadjutum , qui nullo scilicet gaudeat indulto jubi- 
lationis, et qui eo legitime fruitur; in primo enim verum est 
eoadjutorem in praeeminentiis, honoribus, juribus ac privile- 
giis ita repraesentare, ut coadjutus eatenus fructus ac distri- 
butiones jure percipiendi polleat, quatenus coadjutor choro 
intersit. Et ea idcirco ratione hujusmodi coadjutor canonièus 
fictus appellatur, quia in omnibus canonicum coadjutum re- 
praesentat; unde canonieus coadjulor praesens choro acquirit 
distributiones eoadjuto absenti, Garz. de benef. part. 4, cap. 3 
de coadjut. num. 53, S. Congreg. in Romana quotidianarum 
distributionum die 25 januarii 4796, $ Eum, et ita unica dis- 
tributionum portio coadjuto, et coadjutori debetur , Scarfanton, 
ad Ceccoper. lib. 4, tit. 42, num. 42, S. Congreg., in Melevitana 
erectionis novae massae distributionum die 25 septembris 4762, 
$ Negant. Coadjutor enim unam eum coadjuto personam in 
collegio sustinet , S. Congreg. in Maceraten. optionis die 22 de. 
cembris 1859, $ Verum. Quapropter coadjutor detrimentum ex 
sua deficientia coadjuto illatum, lucrumque illud quod ei obve- 
nisset ex praesentia chori resarcire tenetur, S. Congreg. in 
Oveten. coadjutoriae die 8 maii 1745, S Ex hac; ergo coadjutoria 
concessa canonico choro interesse non valenti, sed nullo juhi. 
lationis jure pollenti, duo potissimum respicit, favorem scilicet 
coadjuti, quatenus per praesentiam coadjutoris potens efficitur 
percipiendi distributiones in absentia, et servitium eeelesiae, 
quatenus canonico legitime impedito eoadjutor ejus onera in 
ehoro explet. 

Verum coadjutoria canonico jubilato concessa nullam sane 
respicit favorem jubilati; sive enim coadjutor choro intersit, 
sive ille nullatenus in mundo habeatur, distributiones ac cetera 
emolumenta procul dubio jubilato coadjuto debentur. Dum igitur 
eanonieus jubilatus coadjuterem sibi cooptat, utilitati dumtaxat 
ecclesiae providere curat, non autem sibi damnum inferendi 
animum habct. Absurdum esse igitur deducit Tomassinins, Su- 
premum Pontificem indultum jubilationis sibi adimendi in animo 
habuisse, ex eo quod coadjutorem Cianetti pro ecclesiae utilitate 
concesserit. Siquidem repugnanter dicendum esset, Pontificem 
non alia quidem ratione poenam privationis induld jubilationis 
inffixisse, nisi quia erga ecelesiam aetum pietatís ac zeli exer- 
cuerit, quatenus novum ministrum praebere curavit: iteque 
absonum omnino esse ut illa verba: Indultum jubilationis , 
officio coadjworis hufusmodi durante , suspensum remaneat, 
ad canonicum jubilatum referantur, cum unice coadjutorem 
Cianetti respiciant, ne privilegiis, ac prime coadjuti Jubilati 
frui audeat. 
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Ac propterea nullum profecto damnum sibi ex absentia coad- 
jutoris Cianetti obvenire Tomassinius propugnat, cum jure 
percipiendi distributiones ac cetera emolumenta choro interes- 
sentibus concessa, ex indulto jubilationis polleat, quin ulla- 
tenus necessarium sit, ut coadjutor eum ín choro repraesentet, 
aut ipse in loco, ubi canonicatu potitur, residere teneatur; 
quod in eo dumtaxat coadjuto verificari debet , qui nullo jubi- 
lationis indulto fruitur. 

Post haec ait in nihilo obstare constitutionem capitularem 
ab Urbano VIII confirmatam, qua praescribitur, canonicum 
nondum saeris ordinibus initiatum distributiones jure perci- 
piendi potiri non posse; quia eanonieus jubilatus non ex eo 
quod coadjutor Cianetti eumdem in choro repraesentat, sed quia 
indulto jubilationis fruitur, distributiones ac cetera emolumenta 
interessentibus concessa percipere debet. Et pariter illud parvi 
faciendum est, quod coadjutor Cianetti missam conventualem, 
eum in ordine preshbyterali non existeret , canere non valeret: 
nam hoe onere nullatenus obstringitur eanonicus jubilatus, ita 
ut neque per se, neque per alium ad id explendum teneatur, 
S. Congreg. in Aquipendien. die 23 martii 4697, lib. 47 decret. 
pag. 85 et pag. 141 in Senen. celebrationis et applieationis missae 
conventualis die 42 maii 1759, $ Senen. in Terracinen. seu Pri- 
vernen. missae conventualis die 45 scptembris 1827, S Sed. Nec 
solvendum missae hujus stipendium, S. Congreg. in cit. Senen. 
eclebrationis el applicationis missae conventualis 24 julii 4759, 
in Calaritana onerum die 17 septembris 1831, S Neque. Quin 
adversa obsit consuetudo, vel imposita a capitulo ejus obligatio 
ét a jubilatis canonicis accepto habita, quia in his reprobata; 
S.Congreg.in cit.Calaritana onerum 17 septembris 1851, S Neque. 
Sed ulterius, prosequitur canonicus jubilatus, in omni casu et 
eventu cum cosdjutor Cianetti jam a mense decembris 4859 
ad sacrum ordinem subdiaconatus ascenderit, hinc evidenter 
ab eo tempore nulla objici valet exceptio ex constitutionibus 
citatis desumpta ad lucrandas distributiones. 

Ceterum etsi absardum consisteret suspensionem indulti jubi- 
lationis respicere coadjutum jubilatum, non propterea seque- 
retur capitulum eumdem jure percipiendi distributiones ac ce- 
tera emolumenta privare posse. Etenim coadjutor Cianetti non 
eulpa, aut negligentia choro abest, sed legitimo sane jure, 
causa nempe studiorum, et expressa quidem lege, ut a chorali 
servitio vacare possit, et nihilominus fructus omnes et distri- 
butiones quotidianas canonicatus favore sui coadjuti percipere 
valeat, nulla scilicet parte adempta. Cum igitur Cianettius quam- 
quam choro nou inserviat ex pontificia potestate fructus omnes, 
et distributiones quotidianas canonicatus favore sui coadjuti 
percipere valeat, nesciri qua rationis specie capitulum eas 
coadjuto jubilato denegare possit. 

Et cum res ita habeatur, incassum capitulum canonico ju- 
bilato ea tribuere emolumenta detrectat, quae ex administra- 
tione bonorum ecelesiae supersunt, et non alia quidem ratione, 
quia sub nomine distributionum quotidianarum non continen- 
tur. Siquidem canonicus jubilatus non modo jure percipiendi 
distributiones quotidianas, sed etiam fructus ac cetera emolu- 
menta, quae interessentibus accrescunt, potitur, dummodo 
dumtaxat ex testatorum praescripto inter actu praesentes dividi 
non debeant, S. Congreg. in Navarien. 29 novembris 4684, 
lib. 32 decret. pag. 44, in Pistorien. indulti die 46 martii 4737, 
$ Praecipuum, in Calaritans onerum die 17 septembris 1831, 
$ Quod. 

Non est igitur ambigendum, subdit , quod canonico jubilato 
etiam emolumenta, quae: ex bonorum collegiatae administra- 
tione supersunt, debeantur; si enim omnia emolumenta cano- 
nicus jubilatus jure percipiendi pollet, exceptis dumtaxat, quae 
ex voluntate testatorum inter actu praesentes dividi debent, 
nulla prorsus ratione ea emolumenta praebendae capitulum 
ci denegare potest. Quin immo si cetera emolumenta eanonico 
jubilato debentur, multo magis quae ex bonorum collegiatae 
administratione supersunt; nam absque dubio haec ex bonis 
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prenons d'autant plus volontiers, que nous ne connaissons aucun 
auteur qui l'ai fait complétement. Les annales des ordres re- 
ligieux, les décrets des conciles, et les autres monumens de 
l'histoire ecclésiasiique renferment un grand nombre de ren- 
seignemens qu'il est bon de recueillir pour bien connaitre l'es- 
prit de l'Eglise et sa constante sollicitude pour les saints cloîtres 
où demeurent les vierges consacrées à Dieu. 


X. Le clôture dans les monastères d'Orient. 


&. De méme que S. Antoine est reconnu eomme le pére des 
cénobites, ainsi sainte Synclétique a été la fondatrice des pre- 
miers monastéres de filles. Elle se retira dans un sépulere, 
non loin de la ville d'Alexandrie. On sait qu'à cette époque 
les sépuleres se composaient de plusieurs chambres. Après la 
mort de ses parens, sainte Synelétique distribua tous ses biens 
aux pauvres, et s'imposa le jeüne le plus rigoureux, au pain 
et à l'eau. Plusieurs veuves et plusieurs filles voulurent se 
mettre sous sa conduite, et lui demandérent des instructions. 
Elle recommanda l'amour de Dieu et du prochain comme le 
principe et la fin de toutes les vertus. Résister promptement 
aux mauvaises pensées, préférer l'obéissance aux autres exer- 
cices, voilà ses maximes. Tentée comme Job, elle endura avec 
une merveilleuse patience une maladie qui couvrait tout son 
corps des plus douloureuses plaies. 

5. Théodoret parle des anciennes anachorètes, qui vivaient 
dans la retraite, et portaient de grands voiles avec lesquels 
elles se dérobaient aux regards. Leur genre de vie était fort 
austére. Cet auteur ajoute que de son temps il existait encore 
dans la Syrie plusieurs filles solitaires qui s'oceupaient à chau- 
ter les louanges de Dieu et à fller de la laine; elles vendaient 
leurs ouvrages; elles étaient vétues de cilices. Saint Pacóme 
fonda un monastère pour les filles, dans un lieu un peu éloigné 
de Tabenne. Palladius dit qu'elles étaient au nombre de 400 
vers l'an 420. Saint Théodore successeur de saint Pacóme fonda 
un autre monastére en un lieu nommé Bechré. Personne n'al- 
lait les visiter sans permission particulière, hormis le prêtre 
et le diacre destinés pour les servir; jamais ils ne buvaient 
ou ne mangeaient chez elles, revenant toujours à leur monas- 
tére à l'heure du repas. — 

6. Sainte Macrine, sœur de saint Basile, fonda dans le Pont 
un monastére pour les filles. Dans sa jeunesse, sa beauté ex- 
traordinaire, que les peintres méme les plus habiles ne pou- 
vaient représenter, lui donna tant d'éclat, qu'elle fut recherchée 
per un grand nombre de jeunes gens. Son pére en choisit un 
dont il connaissait particulièrement la parenté et les bonnes 
mœurs, et lui promit sa fille lorsqu'elle serait en âge de l'é- 
pouser. Mais Dieu ayant retiré du monde ce jeune homme 
avant l'accomplissement des nóces, Macrine se eonsidéra comme 
veuve, pour avoir la liberté de demeurer vierge. Aprés la mort 
de son père, elle persuada à sa mère de fonder le monastère. 
Elle en fut supérieure, et S. Basile, qui en eut la. conduite, 
prescrivit des règles aussi bien qu'aux autres monastères de 
filles qu'il établit. Presque toutes les villes de l'Orient eurent 
des monastéres de la régle de S. Basile, mais ils furent dé- 
truits à l'époque de la persécution iconoclaste. On peut juger 
des observanecs régulières des anciennes religieuses grecques 
par les constitutions qui nous restent du monastére que l'im- 
pératrice Irène femme de l'empereur Alexis Comnéne fit bâtir 
à Constantinople l'an 1118. Le nombre était fixé à 24, et pou- 
vait être augmenté jusqu'à 40, si les revenus augmentaient. 
Les hommes ne pouvaient pas entrer dans le monastére, mais 
les religieuses recevaient leurs visites à la porte et devaient 
étre accompagnées de quelques anciennes. Le médecin devait 
étre eunuque ou vieux. Elles sortaient du monestére pour aller 
voir leurs parens malades. Les religieuses Maronites du Liban 
gardent la clôture; elles sont de l'ordre de S. Antoine, en disent 
leur office en leur langue syriaque. Quoique les turcs aient 


détruit un grand nombre de monastères, il en reste quelques- 
uns encore sous leur domination;. et la elóture est observée, 
méme de [a part de celles qui ontété agnées par le schisme. 
Ces détails suffisent pour l'Orient. 


IX. La loi de la clôture dans les monastères d'Occident 
au sixième siècle. 


7. Rome posséda le premier monastère de filles qu'il y ait 
eu dans l'Occident. S. Jérôme (epist. 16) atteste que Marcelle, 
veuve romaine, embrassa l'état religieux, à l'époque où saint 
Athanase vjnt se refugier dans la ville sainte. S. Augustin en 
Afrique eut des monastéres de religieuses; il écrivit pour elles 
la célébre régle qui porte son nom. Elles devaient vivre dans 
la retraite, il n'en faut pas douter; mais nous ne voyons pas 
encore le précepte de la clôture perpétuelle. 

8. S. Césaire d'Arles semble avoir enjoint le premier cette 
obligation aux religieuses du monastére qu'il établit dans sa 
ville épiscopale pour Césarie sa sœur. Ce couvent renferma 
plus de 200 religieuses. Non seulement le saint évéque leur 
recommanda d'éviter les entretiens et la familiarité des hom- 
mes; mais dans la règle qu'il écrivit à leur usage l'article 4er 
porte que nulle religieuse ne peut sortir du monastère tout le 
temps de sa vie. On ne doit recevoir aucune fille avant l’âge 
de six ou sept ans. Toutes les sœurs apprennent à lire, et 
s’adonnent fréquemment à la lecture. Le couvent n'a aucune 
porte extérieure, hormis celle de l'église, toujours fermée pen- 
dant les offices. Les religieuses observent, avec la clôture, 
l'abstinenee perpétuelle, excepté le cas de maladie. Au sujet 
de l'institution de S. Césaire, l'on peut consulter Mabillon, 
tome 1*r Annales Benedictini, p. 21. Holstenius (Codex regu- 
larum, tom. 4, p. 355) rapporte la règle de S. Césaire; elle 
prévoit toute chose, clôture active et passive, parloirs. L'ar- 
ticle 1er est ainsi conçu : « Si qua relictis parentibus suis saeculo 
» renunciare, et sanctum ovile voluerit introire, ut spiritualium 
» luporum fauces Deo adjuvante possit evadere, usque ad mor- 
» tem suam de monasterio non egrediatur, nec de basilica, 
» ubi ostium esse videtur.» Les articles 35 et 34 défendent l'en- 
trée du monastére tant pour les hommes que pour les femmes, 
excepté l'évêque, le procureur et les ministres qui doivent cé- 
lébrer l'office. « Ante omnia propter custodiendem famam ves- 
» tram nullus virorum in secreta parte in monasterio, et in 
» oratoriis introeat, exceptis episcopis, provisore, et presbytero, 
» diacono, subdiacono, et uno vel duobus lectoribus, quos aetas 
» et vita commendet, qui aliquoties missas facere debeant. 
» Provisor interiorem partem monasterii, nisi pro iis utilita- 
» tibus, quas superius comprehendimus, nunquam introeat. 
» Matronae etiam saeculares, vel puellae, seu reliquae mulie- 


.» res, aut viri adhuc in habitu laico, similiter introire pro- 


» hibeantur. » Si nous examinons le réglement concernant le 
parloir (salutatorium) nous trouvons que l'abbesse ne doit pas 
y aller sans être accompagnée par deux ou trois sœurs: « Ob- 
» servandum est, ne abbatissa ad salutantes in salutatorium 
» sine digno honore suo, hoe est, sine duabus aut tribus so- 
» roribus, procedat. Episcopi, abbates, vel reliqui religiosi, quos 
» magna vita commendat, si petierint, debent ad orationem 
» in oratorium introire. Observandum est etiam , ut janua mo- 
» nasterii opportunis horis salutantibus pateat. » S. Aurélien, 


évêque d'Arles comme S. Césaire,' écrivit une règle, qui est 


rapportée par Holstenius (ibid. 371). Elle prescrit la clôture 
perpétuelle, et ne permet aux hommes et aux femmes que 
l'entrée à l'église et au parloir: « Excepta vero (soror) usque 
» ad mortem suam nec praesumat, nec permittatur de mo- 
» nasterio egredi, propter illud propheticum : Unam petii a Do- 
» mino, hane requiram, ut inhabitem in domo Domini om- 
» nibus diebus vitae meae. Nec viri, nec mulieres saeculares 
» in monasterium ingrediantur, praeter in basilicam B. Mariae, 
» et in salutatorium.» 











U17. VOEUX SOLENNELS. 


9. C'est .ainsi que, dés le comMencement du sixième siècle, 
un saint et prudent évéque conStituait perfaitement la loi de 
la clôture. Mabillon rapporte à l'année 540 la fondation du 
monastère d'Arles par S. Césaire. 1l importe de faire observer 
que cette discipline ne demeura pas longtemps à l'état de dis- 
cipline purement épiscopale et dioeésaine. Nous verrons bien- 
tôt les conciles provinciaux y mettre la main, afin de prévenir 


les dispenses trop faciles et les abus qui ne pouvaient pas man- 


quer.d'avoir lieu sans l'intervention d'une autorité supérieure. 

10. Plusieurs évêques imitent la règle de S. Césaire. Un ino- 
nastére est fondé à Baune par S. Romain et S. Lupien. ll ren- 
ferme 105 religieuses, dont aucune ne doit étre vue hors du 
eouvent, si ce n'est lorsqu'après sa mort on la portera au ci- 
metiére: « Quaecumque istue ge recepisset, foras deinceps non 
» videretur, nisi quando in ipso extremo funere ad eoemete- 
» terium deportaretur.» (Mabillon , ibid. p. 24). Saint Léandre, 
frère de S. Isidore de Sévile, écrivant une règle pour Floren- 
tina sa sœur, recommande sur toute chose la retraite perpé- 
tuelle, fuite des personnes du monde, hommes et femmes, 
méme celles qui sont saintes: « Quisque vir, si sanctus est, 
» nullam tecum gerat familiaritatem; ne videndi jugitate aut 
» infametur utriusque sanctitas, aut pereat. Dispar enim sexus 
» in unum locatus, eo titillatur instinetu quo nascitur: et na- 
» turalis movetur flamma, si composita attigerit. Quis colligavit 
» ignem in sinu suo, et non comburetur? Ignis et stupa sibi 
» Utraque contraria, in unum redacta flammas nutriunt. Viri 
» sexus et faeminae diversus, si conjungitur, quod lex naturae 
» provocat, eommovetur.» S. Léandre conseille à Florentina de 
résider eonstamment dans son monastére sans sortir, comme 
font les vierges qui demeurent dans des cellules au milieu des 
villes. 

41. Ceci nous apprend que toutes les religieuses n'observaient 
pas l'étroite et perpétuelle clóture de S. Césaire. Mabillon ap- 
porte comme preuve le fait de sainte Scolastique, qui une fois 
par an allait voir S. Benoit, ainsi que nous lisons dans saint 
Grégoire-le-Grand. On eroit que le monastère de sainte Sco- 
lastique était Plumbariola, prés du Mont-Cassin. Saint Benoit 
forcé de quitter les délices du cloitre pour converser avec Sco- 
lastique pendant toute une longue nuit, semble l'image de ce 
qui. était réservé à l'ordre de S. Benoit, qui, pendant les té- 
nébres des siécles de fer, dut interrompre le doux repos de 
la contemplation pour les écoles et la culture des lettres et de 
la dialectique. 

42. Le concile d'Orléans de l'an 539 distingue deux espèces 
de religieuses, celles qui ‘observent la clôture perpétuelle, et 
eelles qui sortent quelquefois. Les premiéres font un an de 
noviciat; mais les secondes, étant plus exposées, doivent étre 
éprouvées pendant trois années. Voici le statut de ce concile 
d'aprés Mabillon: « Quaeeumque puellae, seu propria voluntate 
» monasterium expetunt, seu a parentibus offeruntur, siquidem 
» perpetuo inelusae esse debeant, annum unum in ipsa qua in- 
» traverint veste permaneant, hoc est in habitu saeculari: in 
» his vero monasteriis, ubi non perpetuo tenentur inclusae, 
» triennium in ipsa qua intraverint veste permaneant : nimirum 
» quod majori perieulo expositae, majori cautela, et probationi 
» opus haberent.» (Annales benedict. tom. 4, p. 442). 

13. Le concile de Tours de l'année 566 prescrit la clôture 
perpétuelle aux religieuses de sainte Radegonde sous peine 
d'excommunication. Grégoire de Tours (lib. 9, c. 39) rapporte 
la lettre adressée à la sainte reine par les péres de ce concile; 
ils déclarent que c'est la règle méme de S. Césaire qu'ils en- 
tendent ‘établir dans le monastère de Poitiers, en sorte qu'il 
ne sera plus permis aux religieuses de sortir pendant toute 
leur vie: « Quaecumque ex suis provinciis in Pictaviensi isto 
» monasterio meruit sociari, secundum beatae memoriae domni 
» Caesarii Arelatensis episcopi constituta , nulli sit ulterius dis- 
» cedendi licentia; quod si qua secus fecerit, separata a com- 
» munione sua, diri anathematis vulnere feriatur. » Trois aus 


bi8 
aprés, les religieuses de Poitiers se soumirent au déeret du 
concile; peu de temps avant sa mort, sainte Radegonde écrit 
aux évéques des Gaules afin de les supplier de ne jamais per- 
mettre qu'aucune de ses religieuses quitte le monastére:.« Si 
» qua monialis e monasterio unquam egredi voluerit, id ne 
» fleri quoquo pacto sinant, habeanturque illi, quicumque id 
» attentaverint, extra gratiam ecclesiasticae communionis. » 
(Ibid. p. 455, 195). 

44. Dans le méme siècle la Papauté prend part à la cons- 
titution de la discipline touchant la clôture des religieuses dans 
la personne de S. Grégoire-le-Grand , qui prescrit de nommer 
un procureur pour les affaires extérieures, afin que les reli- 
gieuses ne soient pas obligées de sortir, contre la règle, et 
qu'elles demeurent perpétuellement dans le cloitre, oceupécs 
à la prière et à louer Dieu. Ce procureur doit être un homme 
du .clergé: Probalos e clero vifos. S. Grégoire écarta aussi 
les laïques des patrimoines de l'Eglise romaine, et en confia 
l'administration aux clercs engagés dans les ordres sacrés. 
Voyons le motif qui fit établir les procureurs pour les mo- 
nastéres de religieuses : « Sie monasteriis ipsis curam impendat, 
» ul pro quibusvis causis, sive publicis, sive privatis, aneillae 
» Dei extra venerabilia loca contra regulam in posterum va- 
» gari non compellantur, sed in suis claustris orationi et Dei 
» laudibus vacantes, nullam deinceps pravae suspicionis ansam 
» praebeant.» (Lib. 5, epist. 9). 


BEES. Que les conciles du septième et du huitième sièccle sane- 
tionnèrent maintes fois la clôture perpétuelle des reit- 
gieuses. 


45. De méme qu'il existe de nos jours des religieuses cloi- 
trées, et des sœurs qui ne le sont pas, ainsi l'on avait dans 
les premiers siècies les religieuses qui embrassaient la elóture 
perpétuelle conformément à la règle de S. Césaire, tandis que . 
d'autres pouvaient sortir quelquefois du cloitre, pour raison . 
de nécessité ou d'utilité. Ce fait est constaté par tous les mo- 
numents de l'histoire, de sorte que.Mabillon le présente comme 
indubitable et tout à fait certain: « Non una erat tunc temporis 
» in puellarum monasteriis disciplina, aliae inviolabilem recla- 
» sionem servabant quales erant illae quae ad praescriptum . 
» regulae beati Cesarii Arelatensis episcopi vivebant, tametsi 
» aliquando cum abbatissis earum dispensotum : aliae non ita 
» claustris suis addictae erant ut non aliquando pro causis ho- 
» nestis ac necessariis egrederentur.» (Pag. 442). 

46. Rusticula abbesse de S. Césaire d'Arles, accusée auprès 
du roi Clotaire de nourrir secrètement Childebert recoit ordre 
de comparaltre en présence du roi: elle objecte la régle de 
S. Césaire, qui interdit la sortie des religieuses. Vers l'année 624, 
S. Donat évêque de Besançon écrit pour ses religieuses une 
règle dont l'article 4*" concernant la clôture aetive reproduit 
littéralement l'ordonnance de S. Césaire. ll montre plus de con- 
descendance pour la elóture passive, en permettant de laisser 
entrer les femmes que l'abbesse en juge dignes: « Ut neque 
» matronae saeculares ingredi permittantur, vel puellae, nisi 
» quas mater monasterii ob vitae meritum dignas judicaverit.» 
(Cap. 56). Le saint évêque, copie de nouveau la règle de S. Cé- 
saire pour ce qui concerne le parloir, où l'abbesse ne peut 
aller qu'en se faisant accompagner que par deux ou trois sœurs. 
Cette disposition est sanctionnée par le onziéme canon du second 
concile de Séville, qui défend au supérieur lui-méme d'avoir 
des entretiens avec l'abbesse, si ce n'est en présence de deux 
ou trois sœurs : « Neque abbati, vel ei qui praeficitur, extra 
» eam quae praeest, loqui virginibus Christi aliquid quod ad 
» institutionem morum pertinet, liccbit. Nec cum sola quae 
» praeest frequenter eos eolloqui oportet , sed eum testimonio 
» duarum aut trium sororum: ita ut rara sit accessio, brevis 
» locutio, absit enim ut monachos, quod etiam dietu nefas 
» est, Christi virginibus familiares esse velimus.» (C. X1). Le 
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concile de Paris célébré l'an 614, statue que la religieuse qui 
abandonne son monastére pour retourner auprés de ses pa- 
rents doit étre privée de la communion pour tout le temps de 
sa vie, si elle ne rentre pas dans son cloitre après en avoir 
été avertie par l'évéque. En 666, l'évéque de Soissons établit 
un monsstére dans sa ville épiscopale, et lui accorda un di- 
plóme que plusieurs autres évéques revétirent de leur signa- 
ture; or ce privilége prescrit formellement la clôture perpé- 
tuelle, ainsi qu'on voit dans Mabillon pag. 482: « Ut praedictae 
» Virgines secundum sanctam institutionem sexui suo conves 
» nientem, intra septa monasterii reclausae esse debeant , de- 
» traeta omni foras exeundi licentia, ibidemque caste Domino 
» militare secundum regulam et cursum S. Benedieti et ad 
» modum Luxoviensis monasterii quem beatus Colombanus 
» tenuit... nulli virorum lieeat quicquam cibi et potus praeter 
» communionem sanetam ibidem pereipere.» Le monastère de 
Limours, fondé l'an 697, était soumis à la clôture perpétuelle, 
de sorte que l'on ne permettait jamais aux religieuses d'en 
sortir. (Ibid. p. 614). 

47, En Angleterre sainte Lioba qui avait été sous la conduite 
de S. Boniface embrassa avec le plus grand zéle la discipline 
de la elóture perpétuelle; les religieuses promettaient en entrant 
de ne jamais sortir du eloitre, à moins que des raisons de 
grande utilité ne l'exigeassent, comme l'atteste Rudolfe dans 
la vie de la sainte abbesse: « Duplex in eo erat monasterium, 
» unum clericorum seu monachorum, alterum faeminarum. 
» Ea vere lege utrumque monasterium ordinatum erat, ut neu- 
» trum eorum dispar sexus ingrederetur, exeeptis solummodo 
» presbyicris, qui in ecelesia faeminarum ad agenda missarurn 
» tantum officia ingredi solebant. Faeminarum vero quaecum- 
» que saeculo renuntians earum consortio sociari vellet, num- 
» quam exitura intrabat, nisi causa rationabilis vel magnae 
» cujusdam necessitatis id exegerit. » (Mabillon, Annales Be 
nédiclines, tom. 9, p. 10). 

48. Le concile Cloveshoviense qui fut célébré en 747, im- 
pose la clóture à toutes les religieuses, et il leur défend d'habi- 
ter des maisons de séculiers. (Ibid. p.136). C'est surtout le con- 
eile de Verneuil, de 755, qui preserivit clairement la clôture. 
ll l'imposa absolument aux simples religieuses; quant aux 
abbesses, il voulut qu'elles ne pussent sortir de leur cloître que 
par ordre du roi ou par sa permission, du consentement de 
l'évéque diocésain. Le canon VI du concile de Verneuil est 
conçu en ces termes: « Abbatissis et monacbabus interdieitur 
» discursus extra monasterium , et nulla abbatissa duobus mo- 
» nasteriis praesit, nee extra monasterium progrediatur, nisi 
» necessitate cogente, aut rege jubente, aut cérte permittente, 
« eum consensu episeopi sui; monachae vero extra monasterium 
» non exeant. » L'année 764 nous offre le fondation de l'abbaye 
de Denain sur le chemin de Valenciennes à Douai. Cette abbaye 
fut fondée par S. Adelbert comte d'Estrevan, et sa femme 
sainte Reine nièce du roi Pepin. Ils donnèrent tous leurs biens 
à dix filles qu'ils avaient eues de leur mariage, et l'ainée fut 
la première abbesse de ce monastére, où ses sœurs firent vœu 
avec elle de chasteté, et ont toutes mérité d'étre révérées comme 
saintes. Après la mort de S. Adelbert, sainte Reine se retira 
dans le monastère de Denain. 

19. Les monastéres de filles établis en Allemagne étaient sou- 
mis à la elóture perpétuelle. S. Boniface en fournit la preuve 
dens ses lettres. Lullus évéque de Mayence, reproehait vive- 
ment à l'abbesse Switha la négligence avec laquelle on laissait 
sortir impunément les religieuses, contrairement aux saints 
canons et à la discipline régulière: « Gontra statuta canonum 
» et sanetae regulae disciplinam sine licentia et consilio meo... 
» liberas ire permittis in longinquam regionem.» L'évéque.ex- 
eommunia l'abbesse et les ne'igirusea pour cette transgression 
de la clôture. 

20. Le second concile de Nicée, ‘célébré l'an 787, défend 

d'établir désormais des monastères doubles; il: permet néan- 


moins de conserver ceux qui existent déjà, pourvu que l'on 
ferme toutes les communications entre les moines et les reli- 
gieuses. Lorsqu'on porte aux religieuses les choses nécessaires 
à la vie, l'abbesse doit les recevoir à la porte, avec une reli- 
gieuse d'un certain âge. Nous aurons occasion de parler des 
monastéres doubles dans l'oecident. 

21. Le coneile célébré en l'an 794 , par le patriarehe Paulin 
d'Aquilée, renferme un.long déeret sur la clôture des religieuses, 
il preserit de fermer solidement les monastéres de filles, oü 
nul homme ne peut entrer si ce n'est dans les cas de nécessité 
urgente. Les prétres , les diacres et les autres clercs, ne doivent 
avoir accès dans les monastères sous aucun prétexte, sans la 
permission de l'évêque. En outre, l'évêque lui-même ne doit 
pas s'y rendre sans être accompagné par ses prêtres ou ses 
clercs, afin que ces derniers soient les témoins de sa conduite. 
Enûn il est défendu aux religieuses de sortir de leur cloitre 
pour un motif quelconque, méme dans un but de piété, comme, 
par exemple, pour entreprendre le pèlerinage de Rome, ou 
visiter d'autres sanctuaires. « Monasteria puellarum, quae sub 
» disciplina regulae degunt, obstruetius munitis claustris, nulli 
» virorum aditui pateant, nisi urgente necessitate, neque id 
» permissum presbyteris.aut diaconis ceterisque clerieis, immo 
» archimandritis, sub specie visitationis vel praedicationis absque 
» permissu episcopi civitatis. Quin etiam nec episcopus ipse 
» absque sacerdotibus vel elerieis suis illuc adire licentius possit. 
» Denique quivis eo sio accesserit, exhortationis vel aediflea- 
» tionis obtentu, ab omni illicita suspicione alienus sit, nee 
» aliter quam cum idoneis testibus illuc adeat ne propter in- 
» Cautam praesumptionem -sanctue Ecclesiae infametur ange- 
» Jicus ordo. Ut nullo unquam tempore euilibet abbatissae vel 
» monachae quasi orationis gratia Romam adire vel quaelibet 
» alia loca venerabilia circumire liceat.» Le capitulaire d'Aix- 
la-Chapelle, en l'année 804, interdit l'entrée des monastéres , 
méine,. aux prêtres et aux clercs, à l'exception du prétre qui 
doit y célébrer la messe: « Nullus in monasteria puellarum, 
» seu ancillarum Dei, ne quidem presbyteri, aliive clerici, 
» nedum laici ingrediantur, nisi tantum presbyter ad missam 
» celebrandam.» 

22. Paschase Radbert, dédiant à l'abbesse du monastère de 
Soissons son commentaire du psaume 44, décrit cette maison 
comme une vraie ruche de la discipline monastique ; c'est là 
que les religieuses se sont enfermées dans une clôture éter- 
nelle; les eloitres consacrés au Seigneur ne sont violés par 
suite d'aucune fraude et d'aucun piége. Les vierges n'obtien- 
nent pour aucun motif la permission de sortir de leur retraite. 
(Annales Bénédictines tom. 3, pag. 54). Deux religieuses de 
S. Pierre de Metz avaient été expulsées du monastère propter 
suum facinus; le eoncile de Metz de 888 ordonne de leur rendre 
le voile, conformément aux saints canons, afin qu'elles fassent 
pénitence dans le cloitre au pain:et à l'eau, parco pane et 
aqua brevi. (lbid. 267). 

23. Ces monumens nous font connaitre l'état de la discipline 
pendant l'époque carlovingienne. Les vierges consaerées au 
Seigneur el vivant auprès de leurs parents ne sont plus; la 
communauté les attire dans son sein. Bientôt la distinetion 
primitive entre les religieuses vouées à la clôture perpétuelle 
et celles qui sortent quelquefois tend à s'effaeer; ear les 
derniers monumens preserivent généralement pour toutes les 
religieuses sans aucune exception la demeure perpétuelle au 
eloitre. Bientót il n'est plus fait mention d'une prérogative quel- 
conque en faveur des abbesses. Cette clôture n'est vraiment 
épiscopale que dans le principe, et pendant un laps de temps 
extrémement restreint. Car bientót une autorité supérieure, 
celle des conciles provinciaux intervient; et non seulement 
ils ótent à l'évéque le pouvoir de dispenser hors les cas de 
grande nécessité, mais ils font des lois pour l'évêque lui-même, 
et ils Jui défendent d'entrer dans les monastères si ce n'est en 
compagnie de ses prêtres et de ses cleres. Les églises des re- 
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Égieuses ne sont pas publiques, puisque l'on ne doit faire entrer 
que le prétre qui célébre la messe. Ce serait par conséquent 
se tromper que de croire que la clôture des monastères de- 
meura simplement épiscopale pendant treize siécles et qu'avant 
Boniface VIIL elle dépendait entièrement de l'autorité des évé- 
ques; les actes des conciles provinciaux et nationaux prouvent 
le contraire. Nous allons voir le Saint-Siége soumettant à son 
pouvoir suprême cette grande institution, d'abord par l'appro- 
bation qu'il accorde aux règles monastiques, et ensuite par les 
lois générales. 


EV. Cluny. Fonterrend. Mout-Vierge. 


24. Le monastère de Marciniac, fondé par S. Hugues de 
Cluny, renfermait un grand nombre de femmes nobles; plu- 
sieurs appartenaient à la famille royale. Leur genre de vie était 
extrémement austère, et la récitation de l'office divin occupait 
la plus grande partie du jour et de la nuit. Mais ce qu'il im- 
porte de remarquer pour notre sujet, c'est la clôture perpé- 
tuelle et inviolable, qui fut imposée par le saint fondateur. Ses 
religieuses gardaient toujours la téte couverte d'un voile afin 
de n'étre vues de personne. Mortes au monde, renfermées dans 
un sépulere plein de vie, elle aimaient mieux mourir, plutót 
que de franchir le seuil de leur cloitre. Ainsi parie Pierre le 
Vénérable (lib. 4 de méraeulis, c. 22) où il rapporte l'insigne 
miracle, par lequel Dieu sembla approuver la pieuse clóture 
des religieuses. Un incendie qui éelata dans le voisinage, ga- 
gna bientôt le monastère; tous les efforts que l'on fit pour 
éteindre le feu ayant été inutiles, quoiqu'un grand nombre de 
personnes fussent accourues pour porter secours, tout le monde 
disait que les servantes de Dieu périraient daus les flammes, 
si elles ne sortaient. Le vénérable Hugues archevèque de Lyon 
et légat apostolique, se trouvant dans le pays, on ulla le sup- 
plier de persuader aux religieuses de sortir. En effet , le légat. 
se rendit au monastère, et il exhorta les religieuses à fuir un 
péril imminent, mais elles déelarérent toutes qu'clles étaient 
disposées à mourir plutôt que transgresser la règle qui leur 
imposait la clôture perpétuelle. Voulant alors faire usage de 
son autorité, le légat se disposait à faire un commandement 
formel. Une sœur de grande noblesse et de grande vertu nom- 
mée Gisla, que Pierre le Vénérable dit avoir connue, répondit, 
avec une foi digne d'éloge, que la erainte de Dieu et les com- 
mandements des supérieurs avaient porté les religieuses à se 
renfermer pour toujours dans le eloitre, et qu'elles ne voulaient 
pas franchir d'un pas les limites prescrites si elles n'étaient: 
relevées de leur promesse par celui-méme à qui elles l'avaient 
faite. « Ne nous commandez donc pas, (ajouta-t-clle), ce que 
nous ne pouvons pas observer, mais commandez plutót au feu 
de s'éloigner de nous.» Le légat admirant la foi de cette femme, 
se sentit pénétré de la méme conflance, et il se tourna vers 
les flammes en disant: « Àu nom du Seigneur et par le mérite 
de la foi de celle qui vient de parler, éloigne-toi, feu maudit, 
de la maison des servantes de Dieu et garde-toi de leur faire 
le moindre mal.» Ces mots produisirent un merveilleux effet; 
les tourbillons s'arrétérent comme s'ils eussent rencontré un 
mur de fer; sans aucun secours humain, sans jeter une seule 
goutte d'eau, le feu s'éteignit en quelques instants, comme 
pour obéir à la voix de l'homme. Pierre le Vénérable dit que 
les témoins oculaires lui ont raconté toutes les circonstances 
du fait, et il conclut en ces termes: « La bouté divine prouva. 
par cet éclatant miracle, que la résolution de ces saintes fem- 
mes lui était agréable, et que tout est possible à celui qui 
eroit comme nous lisons dans l'évangile.» (Mabillon Annales 
Bénédictines tom. 5, p. 335). S. Hugues, avant de mourir, re- 
commanda spécialement ces mémes religieuses à ses succes, 
seurs. On ne recevait personne dang ee monastère avant l'âge: 
de vingt aos a 

25, L'ordre de Fontevraud sc disjpgue par la rigueur de la . 
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voile baissé cachait le visage aux yeux des étrangers. Personne 
n'entrait dans le monastère; les malades recevaient le viatique 
et l'extrème-onction dans l'église. S'il arrivait que les prieures 
fussent obligées de sortir, elles ne devaient mener avee elles 
aucune religieuse, et elles devaient être aecompagnées pour 
le moins d'un moine et d'un séculier. La fondation de Fonte- 
vraud eut lieu en 1099, l'année méme de la prise de Jérusalem 
par les premiers eroisés. Le bienheureux Robert d'Arbrissel 
avait préché la croisade par ordre du pape Urbain Il. I1 établis 
pour ses religieuses une espéce de clóture, qui n'était dans le 
principe qu'un fossé revêtu de haies. L'affluence augmentant 
de plus en plus, obligea le bienheureus à faire bâtir plusieurs 
monastères renfermés dans une méme clôture. Il en ordonna 
trois pour les femmes, l'un pour les vierges et pour les veuves, 
qui fut nommé le grand Moutier, et dédié en l'honneur de la 
Sainte Vierge, où il renferma 300 religieuses; l'autre destiné 
pour les lépreuses et les infirmes, ‘au nombre de 120, qui: fut 
appelé de saint Lazare, et il mit les femmes péeheresses- dans 
le troisième, auquel on donna le nom. de. la Magdeleine. Une 
bulle de l'année 1115 confirma l'établissement de Fontevraud. 
ll y avait plus de 3000 religicuses du. vivant du bienheureux 
Robert d'Arbrissel. L'abbé Suger .dans une de ses lettres au 
pape Eugène lll, atteste qu'il y avait à Fontevraud & à 5 mille 
religieuses. Il en restait eneore 500 vers la fin ‘du 44* siècle. 
Nous dirons plus loin les tentatives. qui: eurent lieu au siècle 
suivant afin de rétablir la régularité et la. elóture dans cette 
magnifique abbaye. 

26. Saint Auselme exhorte la religieuse Mabilia à demeurer 
fidèlement dans la paix du cloitre: « Je ne veux pas que tu 
aimcs les conversations des séculiers, mais tu.dois aimer celles 
du cloitre. Il n'y a rien de commun entre toi et ie monde. Si 
tu veux être religieuse et épouse du Seigneur, tu dois dire 
avec l'apótre S. Paul: Le monde est crucifié pour moi, et je 
suis crucifiée au monde. Qu'as-tu. besoin d'aller voir tes pas. 
rens? lls ne peuvent te donner aucun conseil, aueun secours 
pour ta profession, que tu ne.trouves déjà dans le cloître. S'ils 
veulent te voir, s'ils ont. besoin de tes conseils, qu'ils viennent 
à toi, ear ils sont libres: de sortir et d'aller où ils veulent; mais 
de ion côté, tu ne dois pas aller. dans leur. maison, puisqu'il 
ne t'est pas permis de sortir du cloitre si ce n'est par une né-. 
cessité telle que Dieu lui-méme l'atteste: Quia tibi non licet 
exire de claustro, nisi eo necessitate, quam Deus testetur.» 
(S. Anselme lib. 5, epist. 127. Mabillon, loc. cit. p. 451). 

27. Vers la méme époque eut lieu en Angleterre, la fonda- 
tion du monastère de Sopewell, dans le territoire de Herford.: 
Deux saintes femmes ayaient bàti une petite cellule avec des 
branches d'arbres, et menaient, depuis plusicurs années, une 
vie pénitente et irréprochable. Nous croyons devoir rapporter, 
la touchante relation qui se lit dans le Monasticum Anglica- 
num, tom. 417, p. 347: «Dune sanctae. mulieres, facta quadam 
» pauperrima mansione ex ramis arborum et palis corticatis, 
» et virgis coneraticulatis, juxta silvam: quae Eiwoda dicitur, 
» non longe a rivo, qui ibidem dilatatur, vitam ducere coe- 
» perunt vigiliis et, orationibus .sub admirabili abstinentia et 
» irreprehensibili castijaie; novellam religionem suam feliciter 
» continuarunt, in pane el aqua oorporg eua.imacerantes, qua 
» rum eonversatio commendabilis, et: per. plures annos prae- 
» eognita incommutabilis, eum abbati Gaufride innotuisset, 
» construxit ibidem cellam; divina oraculo persuasus meansiun- . 
» eulas ibidem mulieribus construi: jussit. opportunas, ubi eas- . 
» dem praedietas inulieres, bdditisr alils more sanetimonialium 
» velatas et. sub ordine sancti Benedieti victuras constituit. » 
L'abhé voulut -établir'la clôture.la plus:rigoureuse , il imagina 
de fermer la: porte du monastère, non seulement avec une clé, 
mais encore avec de la eire munie du sceau abbatial. C’est ce: 
que le Monasticum Anglicatum. atteste.en oes termes ::« Abbas" 
» insuper famae Et saluji sanctimonialium praeeavens ibidern 
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» mansionem facturarum easdem sub clave, et sera, ac sigillo 
» abbatis qui pro tempore erit, decrevit ibidem ineludendas, 
» nec aliquam ibi, nisi virginem in eorum collegium sub cas 
» tigato et limitato numero suscipiendam, assignavitque els 
» coemeterium, et fecit dedicari, in quo nullus nisi de eisdem 
» sanctimonialibus sepelietur. » Les religieuses de Sopewell ob- 
servérent fidèlement la clôture. Le Monasticum Anglicanum 
renferme des coutumes approuvées en 1338, qui confirment 
cette. obligation. Elles sont redigées en vieux francais: Nous 
rapporterons le passage suivant: « Et nulle personne soit suffert 
dentrer forsque honnétes, et se tiele personne voille demorir 
& manger mange en le parlour danseyne par cangie le con- 
fesseur et nemie en chambres. (lbid. p. 349). 

. 98. Vers le méme temps, S. Guillaume fondateur de la con- 
grégation monastique du Mont-Vierge établit aussi plusieurs 
monasières de filles. La blenheureuse Agnès rendit célèbre le 
monastère de Venosa. L'histoire de sa conversion mérite d’être 
tapppriée. On peut la lire dans Hélyot, Histoire des ordres 
religieux, tom. Vl. Agnès était courtisane à la cour de Roger. 
Lorsque S. Guillaume se rendit à Naples, elle promit de le faire 
tomber dans les files pour corrompre sa chasteté, le roi y 
consentit, et cette femme impudique alla trouver le saint avec 
tous les charmes les plus eapables pour lui inspirer de l'amour. 
li feignit d'aequiescer à condition qu'elle se coucherait dans le 
méme lit qu'il préparerait pour lui. Elle s'imagiua sur cette 
réponse avoir remporté la victoire; elle alla bien joyeuse en 
porter la nouvelle au roi; mais eHe fut bien surprise, lorsque 
l'heure du rendez-vous étant arrivée, et étapt entrée dans le 
lieu, elle n'y trouva qu'un lit de eharbons ardens sur lequel 
le saint se coucha, l'invitant à faire la méme chose ; elle fut 
encore plus ótonnée de voir que le feu ne faisait aucun mal 
au serviteur de Dieu. Ce prodige la toucha si vivement, qu'elle 
résolut de changer de vie, et ayant demandé pardon au saint, 
elle voulu vivre sous sa conduite. Elle vendit tout ce qu'elle 
avait, et du prix qu'elle en retira le saint fonda un monastère 
de filles à Venosa. Agnès y prit l'habit de l'ordre du saint fon- 
dateur, et se sanctifia dans ce monastére dont elle fut ensuite 
supérieure. Ses vertus l'ont fait vénérer comme bienheureuse 
aprés sa mort, elle est connue sous le nom de la bienheureuse 
Agnès de Venosa. Hélyot rapporte une particularité au sujet 
" du monastère du Mont-Vierge. Les religieux n'y mangent ja- 
mais ni œufs ni laitage, quoiqu'ils n'y soient pas obligés par 
leurs constitutions. Cette observance a été motivée par un pro- 
dige qui s'est renouvelé bien des fois. Laissons parler Hélyot: 
« Dès qu'on y porte des œufs ou du laitage, l'air s'obseurcit 
tout d'un coup, il s'élève des tempêtes et dcs orages furieux, 
mélés d'éclairs et de tonnerre qui parait prét à tomber. Un 
acte authentique fut rédigé en 1708 par le cardinal Orsini ar- 
chevéque de Bénévent.» (Pag. 155). 


WV. Citeaux. Prémeontré. 8. Gilbert de fempringham. 


29. Les Annales Cisterciennes de Manrique renferment les 
faits relatifs à la fondation des premières religieuses de l'ordre 
de Citeaux. On peut consulter cet annaliste, (année 1105, c. 1, 
n.7; 41415, e€.4,n.4; 4419,0.5, n. 5; 4442, c.8, n.&).Les compagnons 


de: S. Bernard n'étaient pas tous célibateires; plusieurs avaient 


des femmes qui congentaient à la séparation. On ne pouvait pas 


les laisser dans le monde, et d'ailleurs il ne fallait pas qu'elles 


eussent ia liberté d'aller voir leurs maris à Citeaux. On leur 
fit done bâtir un monastère à Viller ou Julley diocèse de Lan- 
gres, où elles furent enfermées. La sœur de saint Bernard, 
Hunibelina, entra parmi ces religieuses. La méme chose arriva 
en 4449, avee les seize compagnons d'Amédée qui entra à 
Bonneval; plusieurs étaient mariés, et leurs femmes se reti» 
rèrent dans divers couvens, et surtout dans le monastère de 


Vaux. Manrique raconte ensuite la fondation du monastère : 
d'Obazina dans le diocèse de Limoges, lequel embrassa dans 
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la suite la réforme de Citeaux. Nous avons rapporté dans la 
24* livraison la ehronique relative à la clóture rigoureuse qui 
fut imposée à ces religieuses, qui non seulement ne sortaíent 
jamais de leur cloitre, mais encore ne se laissaient jamais voir. 
Manrique se prévaut du témoignage de cette méme chronique, 
et il. ajoute que les religieuses cisterciennes ont été les pre- 
miéres à faite usage de grilles qui empéchalent la vue: « Qui- 
» bus clare videas clausurac hodie injunciae praescriptas leges, 
» nee tantum communis, sed strictioris. Conclusas fores et nulli 
» extraneo pervias, nec monialibus vivis aggrediendas. Aditus 
» ad loquendum obseratos cancellis ferreis, hisque duplicibus 
» qui utrumque muro haererent. Divisum ab ecelesia chorum, 
» interjecta pariete, per quam solum pateral accessus sacris 
» mysteriis et morum informationi. Atque hoe quidem com- 
» munis elausurae notae, nam et arctiores facile observes, non 
» cancellos sed crates recolleetis ut votant, hodie in usu per 
» quam verbis accessus ita pateat ut nullus oculis, ut non im- 
» merito dicere possimus, quo cistereienses reformandis viris 
» normam, eodem modo virginibus claudendis, celandisque, 
» Stephanum per Obacinenses tradidisse.» 1l est certain que la 
clôture passive était tellement rigourcuse, que l'on ne permettait 
pas méme l'entrée pour administrer les sacremens, car- les 
malades recevaient le viatique et l'extrême-onction à la grillé 
de l'église. 11 faut avouer pourtant que les religieuses ne con- 
naissaient pas l'institution si commode du tour, qui dispense 
d'ouvrir la porte de clôture dans une foule de cas. On peut 
consulter les détails rapportés dans notre 24* livraison. 

30. Les abbesses cistercicnnes d'Espagne s'assemblaient tous 
les ans en chapitre général et dépendaient de l'ubbesse de las 
Huelgas. Celles de France et des provinces voisines voulurent 
aussi tenir entre elles des chapitres généraux. L'abbaye de Tart, 
la plus ancienne de toutes celles de l'Ordre, fut choisie à cet 
effet, et le premier chapitre général de ces religieuses s'y tint 
l'an 4490, le jour de saint Miehel. Ces chapitres généraux se 
sont tenus de cette manière en Espagne, jusqu'au temps du 
concile de Trente, la elóture ayant été très expréssement 
recommandée aux religieuses, on a été obligé de les inter- 
rompre. Cependant l'abbesse de las Huelgas s'est toujours ré- 
servé le droit de visite dans les monastéres de sa dépendance, 
anxquels elle envoie des commissaires, ne pouvant plus le faire 
par elle-méme. (Hélyot, tom. 5, p. 378). | 

31. S. Norbert fonda vers la même époque les ehanoinesses 
régulières de l'ordre de Prémontré. La bienheureuse Ricovère 
fut la premiére qui recut le voile des mains du saint fonda- 
teur, qui eut la consolation de recevoir pendant sa vie plus 
de dix mille religieuses de son ordre. Elles ne pouvaient pas 
sortir du monastère lorsqu'elles y étaient une fois entrées, ni 
parler à aucun homme, non pas méme à leurs plus proches 
parens, qu'en présence de deux religieuses. L'ordre de Pré- 
montré acquit jusqu'à 500 abbayes de filles, mais le plus grand 
nombre fut détruit à l'époque du protestantisme; ear elles étaient 
situées en Angleterre, en Irlande, et dans le nord de l'Europe. 

32. L'institution de S. Gilbert de Sempringham mérite une 
attention spéciale, non seulement à cause de la vigilance que 
l'on y témoigna pour la loi de la clôture, mais aussi parce que 
les réglemens que le saint fondateur preserivit à cet effet, ob- 
tinrent , à plusieurs reprises l'approbation implicite du S. Siége, 
et méme sa confirmation expresse et formelle. 

33. S. Gilbert était contemporain de S. Bernard. Henri ler 
régnait en Angleterre lorsque le premier monastère de cet ips- 
titut fut établi. Sempringham, où se flt la fondation, était dans 
le diocèse de Lincoln. Quelques pieuses filles avaient recu la 
semence de la parole divine que S. Gilbert avait répandue dans 
leurs âmes, comme on lit dans le Monasticum Anglicanum, 
tom. 2, p. 667. Désirant vaincre ct la faiblesse de leur sexe et 
la puissance du monde, elles voulaient s'unir sans obstacle au 
céleste époux. S. Gilbert les enferma dans une maison qu'il fit 
construire pour elles, el ne leur laissa pas d'autre communi- 
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eation avec le dehors, qu'une petite fenétre par laquelle on 
leur donnait les choses nécessaires. 1l voulut les placer hors du 
monde en les laissant dans le monde, incarcérer les corps pour 
envoyer les àmes vers Dieu. La porte n'était ouverte que lors- 
que c'était néeessaire. S. Gilbert se réserva les fonctions de 
portier, et il gardait jalousement la clé de cette porte. Nous 
croyons devoir rapporter les paroles du chroniqueur: « Ut au- 
» tem flerent sanctae mente et corpore... seclusit eas a strepitu 
» mundi, et ab aspectu hominum, ut regis ingressae cubi- 
» culum solius sponsae solitarie vacarent amplexibus. Quae 
» omnia gratanter susceperunt et devote impleverunt..... hoc 
» modo constructis rite domibus religioni competentibus et 
» claustro cireumquoque clauso inclusit ancillas Christi soli; 
» tarie vieturas sub pariete ecclesiae beati Andreae apostoli in 
» vico de Sempringham ad aquilonalem partem: habito auxilio 
» et consilio venerabilis Alexandri antistitis; fenestra tamen pa- 
» tenti per quam necessaria intromitterentur. Voluit in mundo 
» sitas extra mundum ponere, et a terra et cognatione et pa- 
» terna domo relegare et populi sui et paternae domus oblitae, 
» id est ab omni curiositate, et coneupiscentia , et ambitione 
» egressae summo Regi facerent suae speciei coneupiscentiam. 
» Voluit, inquam, per hanc corporum incareerationem ani- 
» marum ad Dominum, ostendere, immo facere relegationem, 
» eo quod frequentia mundi multum soleat plerumque separare 
» a familiaritate Dei. Et quia quoquam eis egredi non licebit, 
+ etiam pro administrandis vel aequirendis sibi necessariis de- 
» putavit obsequio earum puellas aliquas paupercula, in Lha- 
» bitu saeculari servientes, quae per fenestram illam, quae 
» danda erant vel recipienda prout oporteret trahi curarent. 
» lllud enim tantum foramen reliqueret apertum tempore tan- 
» tum congruo aperiendum, quod etiam perpetuo obserasset 
» si homines sine rebus humanis vivere potuissent. Nam ostium 
» erat, sed numquam nisi ad ejus nutum reseratum; non per 
» quod illae egrederentur, sed quo ille ad eas cum opus esset 
» ingrederetur: cujus ostii ipse claviger et hostiarius; quicum- 
» que enim pergeret vel ubicumque maneret clavem illius ostii 
» seu signaculum fortis zelotis secumferebat.» 

$4. L'institut de S. Gilbert se propagea rapidement. Une foule 
de riches et nobles anglais, voyant l'œuvre que le Seigneur 
avait commencée, et prévoyant le grand bien qui en résul- 
terait, offrirent au saint fondateur des biens et des ressources, 
et commencèrent à bâtir plusieurs monastères en diverses pro- 
vinces. Alexandre évéque de Lincoln commença, et le roi Henri If 
acheva. S. Gilbert n'accepta ces fondations qu'avec beaucoup 
de crainte et de sollicitude, et comme forcé par la volonté 
d'autrui; mais il refusa le plus grand nombre de celles qu'on 
lui offrait. Se croyant indigne et incapable de gouverner cette 
grande famille, il conçut le dessein d'en remettre la conduite 
aux Cisterciens. Il partit done pour Citeaux, où l'on tenait alors 
un chapitre général sous la présidence du pape Eugène lll. 
La tentative échoua; car le Pape et les abbés de Citeaux s'ac- 
cordérent à répondre que les Cisterciens ne pouvaient pas se 
charger de la conduite des religieuses d'un autre ordre, et le 
Pontife ordonna à S. Gilbert de poursuivre lui-même l’œuvre 
qu'il avait commencée. Le chroniqueur ajoute que le Pape ex- 
prima son regret de n'avoir pas connu plus tót un homme 
aussi distingué que Gilbert, car autrement il l'eüt fait arche- 
véque d'York. S. Gilbert se lia d'une étroite amitié avec S. Ber- 
nard et S. Malachie, qui lui donnèrent, en se séparant, l'un sa 
crosse pastorale, et l'autre sa crosse abbatiale ainsi qu'une étole 
et un manipule. Le Monasticum anglicanum a puisé tous ces 
détails dans une ancienne chronique que nous croyons devoir 
citer à notre tour: « Dominus autem Papa et abbates Cisterciae 
» dixerunt sui ordinis monachos aliorum religioni et praeser- 
» tim monialium non licere praeesse; et sic quod optaverat, 
» non obtinuit, sed ad imperium apostolici et concilium sanc- 
» torum jussus est, quod inchoaverat prosequi in gratia Christi. 
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» novisset, eo quod voluisset, ut dixit, illum sublimasse in ar- 
» chiepiscopum Eboracensem, eujus sedes tune vacabat, si fama 
» meritorum ejus illi prius innotuisset. Beato quoque Malachiae 
» Hiberniensi archiepiscopo et Bernardo Clarevallensi abbati in 
» illo itenere adeo factus est familiaris, ut illis solis praesen- 
» tibus ipse quoque praesens adesset, ubi per orationem eorum 
» fertur sonitas collata cuidam aegroto. Insignia etianr amoris, 
» baculum scilicet tam praesulis, quam abbatis accepit ab utro: 
» que; in quibus quaedam factae sunt virtutes; et orarium cum 
» manipulo ei dedit abbas in monimentum sui. » (Ibid. tom. 2, 
pag. 677). 

35. Etant mort en 1189, S. Gilbert fut canonisé par le pape 
Innocent HI en 1202. ll laissa à sa mort quinze cents religieuses 
dans plusieurs monastères. Guillaume de Neubrige (de rebus 
anglicis, lib. 1, c. 18) cétèbre S. Gilbert comme un homme 
vraiment incomparable et unique pour diriger les fermes; il 
avait recu pour cela, dit-il, un don spécial de Dieu: « Vir plane 
» mirabilis et in custodia faeminarum singularis, indulta ei di- 
» vinitus gratia, in sollieitudine faeminarum. Quippe in hae 
» parte, meo judieio palmam tenet inter omnes, quos insti- 
» tuendis regendisque faeminis religiosam operam impendisse 
» cognovimus; et quidem ante annos aliquot spiritualibus lucris 
» onustus, jamque. deerepitus, coelestis sponsi paranymphus 
» migravit ad Dominum.» Guillaume de Neubrige avait connu 
le saint fondateur, qui du reste était éncore de ce monde, lors- 
que l’évêque de Norwik écrivait au papé Alexandre IlI: « Gik- 
» bertus de Sempringham, tum ex vicinitate, tum ex celebri- 
» tate sanctitatis, qua praeeminet, mihi incognitus esse non 
» potest... [n sanctimonialibus, quarum multitudinem innume- 
» ram Deo acquisivit, fervet et religionis amor, et castitatis 
» diligentissima custodia, et ab hominum visu et colloquiis 
» gloriantur esse exceptas, ut merito eis conveniat, quod scrip- 
» tum est: Dilectus meus mihi et ego illi, qui pascitur inter 
» lilia... Aecessus ad sanctimoniales sic eis (canonicis) penitus 
» inhibitus est, ut nee priori quidem eorum, videndi vel lo- 
» quendi eum aliqua, licentia patent; et in perceptione Eucha- 
» ristiae, et dans et accipiens invicem ignorantur.» 

56. Voyons quelques articles des constitutions de S. Gilbert 
qui ont rapport à la clóture. On doit prendre les plus grandes 
précautions pour empêcher toute entrée ou sortie et fréquen- 
tation illicite. Ne rien épargner afin de n'étre vu de personne. 
On ne parlera aux étrangers que par la petite fenétre par la- 
quelle on fait passer la nourriture, et il y aura toujours des 
témoins. Cette fenétre doit être disposée de sorte que l'on ne 
puisse pas voir ni étre vu. Elle aura un doigt de largeur et 
un doigt de hauteur, et elle sera munie d'un cercle de fer. 
Les parens seront reçus à cette fenêtre, mais seulement une 
ou deux fois par an. La religieuse qui demandera de changer 
de monastère, fera quinze jours de pénitence dans le dernier 
rang, et elle recevra trois fois la discipline en plein chapitre. 
Voici le texte méme: « Summopere curetur vel per fossata et 
» saepes vel per murata, vel quomodo melius fleri poterit, ne 
» aliquis illicitus accessus pateat intrandi ad sanctimoniales vel 
» exeundi. Nec parcatur sumptibus domus, quin excludantur 
» visus et accessus omnium ab eis etc. Quae loquenda sunt 
» necessaria in utroque sexu ad fenestram versatilem, ubi vic- 
» tualia saecularium ministrantur, loquantur, fidelibus, prout 
» convenit, testibus assistentibus... Fenestrae, per quas danda 
» et recipienda dantur, et recipiuntur, ea arte fiant, ne viri 
» 8 sororibus, vel sorores a viris videantur... Fenestra vero ubi 
» sanctimoniales eum parentibus loquuntur, longitudinem ha- 
» beat unius digiti et latitudinem, non tamen pollicis, et in 
» circuitu ferri lámina muniatur.. . Omnino prohibémus ne mo- 
» niales vel sorores ad aliquem laborem exeant.:. Si qua pro- 
» pria voluntate, a praeposita quaesierit, de una domo ad aliam 
» transmigrare, in ultimo gradu poeniteat per quindecim dies, 
» ter flagellata in capitulo, et omnino potestas denegetur ei 
» abeundi alicubi.» 
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57. Eugène lll approuva verbalement l'institut de S. Gilbert; 
car il ordonna au saint fondateur de poursuivre son œuvre. 
Alexandre ]Il, à la prière du roi d'Angleterre, confirma im- 
plicitement l'institut dans une bulle par laquelle il défendit le 
réformer ou changer les consütutions et les usages sans le con- 
sentement. de la plus grande et de la plus saine partie du cha- 
pitre. L'on peut consulter le Monasticon Anglicanum , tom. 2, 
p. 687. Innocent IIl fit encore plus; dans un diplôme rapporté 
p. 805, non seulement il défend de faire le moindre change- 
ment aux institutions de S. Gilbert confirmées par le S. Siége, 
mais il sanctionne expressément les prescriptions relatives à la 
clôture. « Statuentes ad instar... praedecessorum nostrorum Ro- 
» manorum Pontificum, ut non lieeat cuiquam religionem ves- 
» tram, vel jura, aut rationabiles institutiones , a primo patre 
» vestro beato Giliberto seripto commendstas, et praedictorum 
» praedecessorum , ac nostri auetoritate, seriptoque contirma- 
» tas, sine majoris, et sanioris partis consilio et consensu , 
» corrumpere vel mutare, vel aliquid superaddere, quod prae- 
». dictae religioni vestrae vel salubribus videatur institutionibus 
» obviare... Omnis monachorum, canonicorum, clericorum et 
» laicorum illicitus ingressus et accessus ad eas penitus inhi- 
» beatur... Habitacula quoque canonicorum et conversorum, ita 
» Sint a domibus monialium extra remota pariter et disjuncta, 
» ne ad invicem se videre valeant, aut hine inde audiri... AL 
» tare vero, in quo divinum monialibus celebratur officium, 
» lapideo pariete intercludatur, aut ligneo; ita quod neuter 
» gexus visione alterius perfruatur. » Le Pontife approuve ex- 
pressément ees diverses régles, et il en eommande l'observa- 
tion, sans réserver au chapitre de l'institut la faeulté de les 
changer. 

38. L'ordre de S. Gilbert prospéra en Angleterre jusqu'à l'é- 
poque du protestantisme. Henri VIII trouva 22 monastéres trés 
florissans; il les supprima pour s'emparer de leurs biens. C'est 
le plus ancien exemple de la clóture imposée par un précepte 
du S. Siége. L'Angleterre a eu la gloire de donner naissance, à 
une institution qui trouva dans la suite un si grand nombre 
d'imitateurs. Nous parlerons bientôt de la clôture dans l'ordre 
de S. Claire, l'on verra la réalisation de la pensée de S. Gil- 
bert, non plus seulement dans quelques couvens de l'Angle- 
terre, mais dans les innombrables monastères que la pauvreté 
franciscaine fit surgir dans toute l'Eglise latine. Sans doute 
l'institution de S. Gilbert n'était pas complète. Le Pape impo- 
sait la loi de la clôture, et il ne se réservait pas la dispense de 
cette loi. Les religieuses sortaient pour assister au chapitre gé- 
néral, qui se tenait parmi elles à l'exemple des cisterciennes. 
On pouvait les transférer d'un monastére à un autre, avec la 
simple permission du supérieur anglais. Bien autrement rigou- 
reuse fut la clôture des Clarisses; ces religieuses se divisérent 
en plusieurs familles selon le degré plus ou moins parfait de 
pauvreté qu'elles embrassérent; mais elles s'accordaient sur l'ar- 
ticle de la clôture, et à cet égard les Clarisses de l'observanee 
primitive comme celles de l'observanee mitigée se soumirent 
à la plus rigoureuse clóture, dont la dispense était réservée, 
soit au Pape, soit au cardinal protecteur, soit au général de 
l'ordre résidant à Rome. Avant d'étudier cette belle et puissante 
insütution, nous croyons deveir parler des religieuses camal- 
: dules, pour lesquelles nous pouvons disposer de la riche col- 
leetion de documens que renferment les savantes annales de 
Mittarelli. - 


VI. Camaldules. 


39. Le concile de Reims de 4148, présidé par le pape Eu- 
gène III et auquel assistérent 1100 évéques et abbés, promul- 
gua plusieurs canons, dont le 4€ ordonne aux religieuses et aux 
chanoinesses de vivre conformément à la règle de S. Benoit 
et de S. Augustin, et de garder fidèlement la clôture: « Sanc- 
» timoniales et mulieres quae canonieae vocantur, et irregu- 
» lariter vivunt, juxta beatorum Benedicti et Augustini re- 


» gulam vitam suem in melius corrigant et emendent.. et ín 
» clausiro sint assidue permanentes.» (Mabillon, tom. 6, p. 434). 

40. L'ordre des eamaldules eut dés le principe, des monas- 
téres de filles. S. Romuald en fonda un l'an 1006; la tradition 
veut que ce soit celui qui existe à Fabriano sous le vocable 
de saint Romuald. La fondation du couvent de Valbonne est 
rapportée à l'année 1023. Mittarelli atteste avoir vu une infi- 
nité d'anciennes chartes qui mentionnent le parloir des reli- 
gieuses; ce sont des conventions, des actes de vente et d'achat 
qui ont lieu ín parlatorio claustri, in parlatorio dominarum, 
in parlatorio sororum dicti monasterii. C'est là qu'avait lieu 
l'oblation des convers. Le tome 1e des Annales de Mittarelli 
renferme une longue dissertation sur ces convers des monas- 
téres de religieuses. lls recevaient l'habit, professaient la règle, 
prétaient obéissance aux abbesses, et servaient les religieuses 
comme confesseurs et ehapelains, ou bien dans la gestion des 
affaires temporelles. Dans le procès de canonisation du bien- 
heureux Parisius confesseur des religieuses de sainte Christine 
de Trévise, l'abbesse Lucie dépose que Parisius pratiqua toujours 
la plus parfaite obéissance envers elle-méme et envers les 
autres abbesses. On explique par là cette clause des diplómes 
pontifieaux, qui permet de recevoir les femmes et les hom- 
mes: Mulieres el viros, qui se monasterio vestro tradere 
volueril in conversionem , recipere el relinere possilis. Mit- 
tarelli cite une foule d'actes où l'on voit les convers traiter 
avec les étrangers en qualité de syndies et de procureurs. Le 
rit que l'on observait dans l'oblation de ces convers, est par- 
faitement décrit dans le diplóme suivant, que nous empruntons 
au méme auteur. 

« Michael olim Tucci Fabri de Luco pro Dei timore et sa- 
lute anime sue suorumque parentum fecit se subditum et con- 
versum monasterii S. Petri de Luco Florentinae dioecesis or- 
dinis camaidulensis, et nomine conversationis et offersionis 
tradidit se in manus religiose et honeste domine sororis Mar- 
gharitae abbatisse dicti monasterii pro ipso monasterio reci- 
pientis, cum omnibus suis bonis mobilibus et immobilibus 
ubicumque inveniantur, per loca, nomina, confinia et vocabula, 
et promisit et convenit prefate domine abbatisse et suis suc- 
eessitricibus in perpetuum obedientiam et reverentiam et con- 
versationem seeundum modum et consuetudinem et regulam 
dieti ordinis Camaldulensis et monasterii supradicti, et perse- 
verantiam in obedientia et servitio dicti monasterii et dicte 
domine abbatisse suarumque suecessitricum , se ita reverenter 
mittendo manus suas in manus dicte domine abbatisse, et tan- 
quam conversus et oblatus osculatus fuit manus suas pro Dei 
timore et salute anime sue et suorum parentum. Que domna 
abbatissa recepit eumdem in conversum et subditum dieti mo- 
nasterii, ut dietum est, et promisit eidem victum et vestitum 
in vita sua secundum consuetudinem dicti ordinis Camaldu- 
lensis et monasterii dicti; praecipiendo eidem stare ad servi- 
tium dicti monasterii, unde tactis saeris Evangeliis dietus Mi- 
chael conversus juravit predicta omnia et singula observare ete. 
Actum in dieto parlatorio dicti monasterii praesentibus testi- 
bus etc. Ego Andreas notarius publicus.» 

41. Les récluses n'étaient pas rares chez les religieuses Ca- 
maldules. Elles entraient pour toujours dans une cellule com- 
muniquant avec l'église par une petite fenétre où elles assis- 
taient à l'office et elles recevaient les sacremens. Ainsi véeut, 
entre autres, la bienheureuse Lucie, abbesse de S. Christine 
de Bologne; Mittarelli raconte son histoire, tom. 3, pag. 304. 
Lucie avait été aimée par un jeune noble de Bologne. Il allait 
souvent à l'église du monastére pour la voir à la fenétre de 
la cellule où elle s'était enfermée. Laissons parler l'annaliste. 
« Nam cum esset elausa cellula eeclesiae conjuneta, per fe- 
nestram sancta missarum solemnia audire consueverat. Hac 
juvenis hora captata eo adveniebat, ejus inspiciendae tantum 
gratia. Id ubi advertit virgo pudicissima, fenestra damnata, sese 
intra cellulae secreta continuit, Patri qui in abscondito videt 


placere desiderans.» Le jeune homme ayant perdu tout espoir, 
quita Bologne, et voyagea dans bes pays étrangers. La bien- 
heureuse Lucie mouret dans cet intervalle. Ayant été pris par 
les Sarrasins, il se vit dans La serrible alternative d'apostasier, 
vu d'être mis à mort. Dans sa prison, il se souvint de Lucie. 
« Lucie, vierge du Christ, si tu as quelque pouvoir auprés de 
» Dieu, aide-moi, et délivre-moi de ce péril.» À ces mots il 
fut pris par le sommeil; en s'éveillant, il se uouva à Bologne, 
prés du monastére de sainie Chrisime, et il entendit avec joie 
le son de la cloche qui lui était bien connu; mais il portait 
encore les chaines dont les Sarrasins l'avaient charge. La bien- 
heureuse Lucie lui apparut, cela le remplit de la plus grande 
joie. « Ési-tu vivante, Lucie, dit-il? — « Je vis, répondu -elle, 
» de la vraie vie. Va porter ces chaines au stpulere, et remer- 
» cie Dieu, qui t'a délivré d'un bien grand péril.» Cet ordre 
fut rempli, et les chaines ont été conservées pendant longtemps 
dans le monastère de sainte Christine. 

42. Nous remarquons à partir du 13^ siècle un certain nom- 
bre d'actes concernant la clôture; l'on n'attendit pas la. bulle 
de Boniface VIII pour enjoindre la fidele observation de cete 
discipline. Mittarelli (tom. 5, p. 14) parle de coustitutions pu- 
bliées en 1253 par Martin lll prieur général des camaldules. 
Ces constituiions prescrivent la clôture La plus exacte, elles 
défendent d'élever des filles si ce n'est celles qui veulent se 
faire religieuses. Les moines ont défense de s'approcher des 
couvens des religieuses sans permission spéciale. ll y avait aussi 
des recluses parmi les religieuses, comme il en existait chez les 
moines; elles se vouaient à la reclusion perpétuelle dans une 
petite cellule. Mitsrelli exprime ces divers statuts dans les ter- 
mes suivans: « Vetitum erat mulieribus cujuscumque gradus 
» ingredi claustra monialium, vel pernoctare, etiam in earum 
» infirmariis; monachi autem de licentia abbatis poterant di- 
» vertere ad monasteria monialium vel reelusarum; nec ipsis 
» pueris fas erat intrare septa monialium, nec puellis, nisi 
» novitise forent ad probationem receptae. ln asceteriis mo- 
» nialium degebant reclusae, quae inclusionis leges servabant 
» non minus quam inclusi apud monachos et eremitas.» (lbid. 
tom. 5, p. 14). Les religieuses camaldules, vouées à la con- 
templation pure, n'admettaient pas l'éducation des filles; le 
texte des constitutions de 1355 le dit clairement: « Nullus prae- 
» ter visitatores elaustra monialium ingrediatur, nisi foerit tam 
» reverenda persona et honesta, quod ei sine scandalo nequeat 
» denegari. Nec pueri in claustris monialium doceantur, nec 
» puellae nisi novitiae ad probationem receptae.» (Ibid. tom. 6, 
append. col. 56). Le cardinal Octavien protecteur de l'ordre, 
en 1271, publia à son tour des constitutions, dont l'article on- 
zième prescrit d'observer plus diligemment que par le passé 
les statuts qui défendent aux moines de fréquenter les couvens 
de religieuses» « ltem monemus, quod constitutiones, in quibus 
» probibetur quod monachi ad monasteria monialium religio- 
» sarum et reclusarum non accedant, nec pernoctent ibidem, 
» et cetera capitula, quae de monialibus loquuntur, diligentius 
» observentur.» (Ibid. col. 248). La clóture active quoique non 
absolue, ne comportait toutefois que de rares exceptions, par 
exemple, lorsque l'abbesse devait se présenter à l'évêque, ou 
à d'autres seigneurs pour les affaires du couvent. Gérard, 
prieur-général, en 1285, fit des préceptes de réforme aux re- 
ligieuses de S. Mamilien de Sienne, en ees termes: « Ne aliqua 
» earum exiret ad civitatem, nisi forte abbatissa cum socia ire 
» deberet ad episcopum, vel alios ad dominos, secundum quod 
» requireret qualitas negotii pro utilitate monasterii. Demum 
» ne aliquem intra septa parthenonis permitterent intrare, nisi 
» foret episcopali dignitate insignitus. » (Ibid. tom. 5, p. 466). 
Nous étudierons plus loin la clôture des camaldules aprés Bo- 
niface Vli. 
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A3. Nous arrivons à une époque importante, l'institution de 
la cüture papale. Les clarisses eurent la gloire d'embrasser 
les premières ceue clóture rigoureuse dont le Souverain Pon- 
üfe peut seul dispenser. On ne remarque rien de semblable 
Les clarisses transportérent leur clôture dans toutes les pro- 
vinces du monde chrétien, et préparèrent ainsi pendant près 
d'un siècle la constitution de Boniface VIII. 

44. La première règle des clarisses fut écrite par le cardinal 
Hugolin en l'année 1219. Sept ans auparavant, sainte Claire 
s'était réfugice dans l'église de S. Damien, et elle s'était im- 
prisonnée volontairement par l'amour du céleste époux: « In 
» bujus locelli ergastulo coelestis amore Sponsi virgo se Clara 
» conclusit, carceravit.... In hoc areto reclusorio per quadra- 
» ginta duos annos disciplinae flagellis frangit sui corporis ala- 
» bastrum.» (Wadding, an. 1212, u. 36). Les monastères s'étant 
multipliés avec une rapidité surprenaute, le cardinal Hugolin, 
protecteur de l'ordre des frères mineurs, traita avec S. Fran- 
cois du gouvernement des religieuses. Le saint. patriarche ré- 
pondi qu'à l'exception du monastère où il enferma Claire, il 
n'en avait établi, ni fait établir aucun autre; et par conséquent 
il n'avait pris la direction que de celui-là ; que rien ne lui cau- 
sai un plus grand déplaisir, que de voir les frères établir dans 
d'autres lieux des maisons pour les religieuses; mais cc qui 
le chagrinait au-delà de toute expression, c'est que les frères 
mineurs donnassent leur propre nom à ces femmes. S. Fran- 
cois pria instammeut le cardinal Hugolin d'éloigner les frères 
de tout rapport avec les religieuses autant que cela se pour- 
rait; il demanda que celles-ci n'eussent pas d'autre nom que 
celui de pauvres dames, ou de recluses, jusqu'à ce que le 
temps leur fit donner un nom plus convenable. 

45. Le nom que les religieuses devaient prendre dans la 
suite, c'est celui de sainte Claire. Nous croyons devoir rap- 
porter les paroles méme de Wadding au sujet des voeux ex- 
primés par S. Francois au cardinal Hugolin: « Cui ille respun- 
» dit, praeter unum illud, in quo Claram reclusit , nullum aliud 
» se extruxise, aut extrui procurasse; atque ita hujus solius 
» curam assumpsisse, tam quoad disciplinam.regularem, quam 
» quoad tenuem victum, ufendicitate per se, aut socios, conqui- 
» rendum. Neque quidquam sibi tantumdem displicere, quam 
» ut fratres in aliis partibus monialibus domicilia constitui, et 
» per se regi impensius voluerint; sed quod ultra modum an- 
» gebat, illud erat, quod suum eis nomen communicaverint 
» ei minorissas vocari decreverint. Quare instanter egit cum 
» illño et praeclarissimo viro, ut quantum fieri liceret, elon- 
» garetur a fratribus cura et familiaritas sanctimonialium, si 
» consultum volebat illorum famae, et profectui; et quod illo 
» solo nomine pauperum dominarum, aut inclusarum audirent, 
» donec tempus aliud convenientius et aptius imprimeret. » 
(Wadding. an. 1219, n. 44). 

46. Le cardinal Hugolin en référa au pape Honorius Ill. ll 
prit ensuite le gouvernement des religieuses , excepté celles 
d'Assise, et il délégua pour les diriger un religieux de l'ordre 
de Citeaux nommé Ambroise. Enfin, il leur donna la règle de 
S. Benoit avec des constitutions spéciales. Les clarisses conser- 
vérent longtemps la règle bénédictine ; quant aux constitutions 
du cerdinal Hugolin, il importe d'examiner l'article de la cló- 
ture. Or non seulement une inviolable clóture fut imposée aux 
religieuses, mais encore toute dispense est expressément ré- 
servée au Pape et au cardinal protecteur. Aucun étranger, 
religieux ou séculier ne pourra entrer dans le couvent. Les 
cardinaux eux-mèmes devront se faire accompagner d'une ou 
deux personnes. Le chapelain entrera pour administrer les sa- 
cremens et faire la recommandation de l'âme. Citons la cons- 
titution du cardinal Hugolin , document originaire de la clôture 
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franciscaine: « Monialibus inclusis ordinis S. Damiani etc. Omni 
» namque tempore vitae suae elausae manere debent et post- 
» quam claustrum hujus religionis intraverint aliquae, regu- 
» larem habitum assumentes, nulla eis eoneedatur licentia vel 
» facultas, inde ulterius exeundi, nisi forte eausa plentandi 
» eamdem religionem ad aliquem locum aliquae mittantur etc. 
'» De ingressu personarum in monasterium flrmiter et districte 
' praecipimus, ut nulla unquam abbatissa, vel ejus sorores 
» aliquam personam religiosam, seu saeeularem, aut cujus- 
» libet dignitatis in monasterio intrare permittant , nec omnino 
» hoc alicui liceat, nisi eui et quibus concessum a Summo 
-» Pontifice fuerit vel a nobis, seu post nos ab illo cui, sicut 
» et nobis, solicitudinem et euram speeialem gerendam de 
'» vobis specialiter dominus Papa duxerit injungendum.... Sed 
» et si quis de cardinalibus ad aliquod monasterium hujus re- 
» ligionis aliquando venerit, et in illud voluerit ingredi, eum 
» reverentia quidem et devotione suscipiatur, sed rogetur ut 
* eum uno, vel duobus honestioribus quidem sociis debeat in- 
» troire. Alius autem praelatus, cui aliquando forte intrare li- 
» euerit, uno tantum religioso atque honesto socio sit eon- 
» tentus. » 

47. Le frère Ambroise étant mort, le cardinal Hugolin confia 
le soin des religieuses à un mineur, le frére Philippe, et il lui 
permit de désigner d'autres frères pour la direction des cou- 
vens, parce que ces pauvres filles, dans leurs eloltres, man- 
quaient de secours spirituels. On prit toutes ces dispositions 
sans consulter S. François. Le saint s'en plaignit en disant: 
« Male fecisti, frater Philippe, male feeisti; hueusque fistula fuit 
» in carne, eratque curationis spes; sed nune in ossibus radi- 
» cata, evasit insanablis. » La direction des religieuses donna 
lieu à de graves inconvéniens, particuliérement sous le géné- 
ralat de S. Bonaventure, ainsi qu'on dira plus loin. 

48. Le couvent d'Assise dépendait du saint patriarche, et ne 
suivait pas les constitutions du cardinal Hugolin. Voici ce que 
Wadding raconte, 4224, n. 51. Sainte Claire voulut visiter avant 
de mourir la petite église de la Portioncule, ‘où elle avait re- 
noncé au monde et à toutes ses espérances. Elle désirait en 
' outre, diner avec S. François. Plusieurs fois elle implora cette 
grâce, mais le saint patriarche fermait l'oreille. Enfin ses com- 
pagnons lui firent le reproche de ce qu'il sait d'une rigueur 
excessive envers une fille qu'il avait lui-même consacrée à 
Dieu. Le jour fixé, sainte Claire sortit de son couvent, accom- 
pagnée de plusieurs religieuses et de plusieurs frères. On pria 
dans Notre-Dame des Anges, puis on visita la maison. L'heure 
de diner arriva. Le saint, selon la coutume qu'il observait lors- 
qu'il ie pouvait, fit mettre la table à terre. Il parla de Dieu 
avec tant d'ardeur que tous étaient ravis. Les habitants des 
villages voisins croyant voir un grand incendie dans le couvent, 
accoururent, et quel ne fut pas leur étonnement de trouver 
les convives tranquillement assis autour de cette pauvre table. 
" Sainte Claire rentra à S. Damien, où les sœurs éprouvérent 
h plus grande joie: elles craignaient que S. Francois ne l'en- 
voyàt gouverner un autre monastère. 

49. Trois ans s'écoulérent. Les religieuses de saint Damien 
priaicnt S. Francois d'écrire une règle pour leur usage. Le 
saint ne voulut pas le faire sans consulter le eardinal protec- 
teur. lls travaillérent de concert à la composition de cette règle. 
Le cardinal tenait la plume, et donnait son avis par rapport 
aux dispositions qu'il jugeait trop rigides. Nous nous contentons 
de signaler dans cetté règle les dispositiens relatives à la clô- 
ture. lei, comme dans les constitutions de 1919, la dispense 
de la clôture passive est expressément réservée au Pape et au 
eardinal protecteur. On n'excepte pas les cardinaux eux-mêmes. 
Ee chapclain entrera pour confesser les malades qui ne peu- 
vent pas añler au parloir, pour leur administrer la communion 
et l'extréme-onetion ; et ‘fairè la recommandation de l'àme; 
mais il'ne pourra pas entrer sans un compagnon qui ne le perde 
pas de vue: « Nec omninó aperiatur (ostium) alicui intrare 


» volenti, nisi coneessum fuerit a Summo Pontifice, vel a Do- 
» mino Cardinali. Ne liceat capellano sine socio monasterium 
» ingredi, et intrantes in loco sint publico, ut se possint alte- 
» rutrum, et ab aliis intueri. Pro confessione infirmarum, quae 
» ad locutorium ire non possunt, pro ceommunicandis eisdem, 
» et pro extrema unctione, et pro animae recommendatione 
» liceat eisdem introire.» Saint François et le cardinal Hugolin 
éerivirent cette règle en 4224, au mois de février. 

50. Le cardinal Hugolin devint Pape et prit le nom de Gré- 
goire IX. ll confirma comme Pontife les actes accomplis en qua- 


lité de protecteur des clarisses. Envoyant aux religieuses de 


Burgos une des deux régles franciscaines, il l'adresse à la com- 
munauté des sœurs recluses, conventui sororum inelusarum, 
in castris claustralibus. (Wadding, tom. 2, p. 613). Tous les 
diplômes de fondation concédés aux clarisses renferment quel- 
que disposition sur la clôture, quelle que soit la règle que ees 
religieuses doivent professer, ou la régle de S. Benoit avec les 
constitutions primitives de 1219, ou la règle franeiscaine de 
4224. Citons en preuve le diplôme accordé aux religieuses de 
Ste-Marie et de S. Apollinaire à Milan: « Ordo monasticus se- 
» eundum Deum et beati Benedieti regulam, atque institutio- 
» nem monialium inelusarum sancti Damiani Assisinatis in eo- 
» dem loco institutus esse dignoscitur etc. Prohibemus insuper, 
» ut nulli sororum vestrarum, post factam in monasterio pro- 
» fessionem, fas sit aliquatenus de eodem loco discedere.» (Ibid. 
p. 620). En 1237, Grégoire IX écrit à tous les fidèles, universis 
Christi fidelibus praesentes litteras inspecturis. Voulant que 
les pauvres religieuses cloltrées de l'ordre de S. Damien crois- 
sent en vertu et jouissent de la paix de l'esprit, à l'abri de 
toute espèce de trouble, le Pontife ordonne que les choses jadis 
prescrites par lui-même au sujet de la clôture de ces religieuses 
lorsqu'il occupait un rang moins élevé, soient observées invio- 
lablement par tout le monde sous peine d'exeommunication. 
Quelles sont les prescriptions dont l'exécution est ici recom- 
mandée? On l'a dit plus haut, n. 46. Clóture perpétuelle pour 
les religieuses, exeepté le seul et unique eas des fondations 
nouvelles. Défense d'entrer dans la clôture sans la permission 
du Pape ou celle du cardinal protecteur; on fait une exception 
en faveur des cardinaux, et c'est la seule. Rapportons la lettre 
de 1237: « Universis Christi fidelibus praesentes litteras inspee- 
» turis. Etsi omnium illa eara debeat nobis inesse fidelium, 
» quod, favente Domino, mereantur gaudia supernorum, de his 
» tàmen tenemur sollicitudinem habere praeeipuam, qui cunctis 
» postpositis, formam pauperum et humilium assumentes cor- 
» pus et animam perpetuo deputarunt obsequio Redemploris. 
» Cum ergo dilectas in Christo filias pauperes moniales inelusas 
» ordinis sancti Damiani, virtutum augmenta suscipere, et pa- 
» cem habere spiritus, ab omni turbatione immunes effici eu- 
» piamus, volumus ut quod a nobis olim in minori officio cons- 


s» litutis, circa ingressum monasteriorum ejusdem Ordinis, vi- 


» deliect qui, quomodo, et quando ingredi debeant in regula 
» dietarum monialium, institutum esse dignoscitur, ab univer- 
» sis et singulis inviolabiliter observetur. Qui autem contrave- 
» nire praesumpserint, excommunieationis sentenitiae decerni- 
» mus subjacere. Datum Intcramnae X kalend. decembris anno 
» decimo.» (Ibid. p. 643). 

: 4. Certaines femmes osérent prendre l'habít.des religieuses 
de S. Damien sans observer la clôture, on les appelait chor- 
dulariae, minoretae. Les vraies religieuses de cet ordre ob- 
servent la clóture perpétuelle afin de pouvoir mieux servir le 
Seigneur, dit Grégoire IX dans une lettre à tous les évéques: 
Cum moniales ipsae, «1 gratum praestent Domino famula- 
(um perpeluo sint. inclusae etc. Il écrit aux évêques d'obliger 
ces femmes à quitter l'habit de S. Damien. (Ibid. tom. 5, p. 446). 

52. Grégoire IX témoigna eneore une fois la sollicitude pour 
la clôture des clarisses par un diplôme rapporté dans le tom. 5 
de Wadding, pag. 448, et qui définit les cas où les frères de 
l'ordre des mineurs peuvent licitement entrer dans les couvens, 
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savoir, pour surveiller les constructions, ou lorsqu'un incendie 
se déclare, ou pour défendte'les sœurs eontre des voleurs, 
ou pour confesser les malades et les administrer, ou enfin pour 
ensevelir les défantes: « Universis abbatissis et monialibus in- 
» clusis monasteriorum ordinis S. Damiani ete. Vestris piis sup- 
» plicationibus inclinati, fratribus minoribus qui monasteriorum 
» vestrorum obsequiis deputantur, ut pro.exereendo monaste- 
» riorum ipsorum opere, vel illis conservandis ab incendio, seu 
» a latronibus defendendis, ac ut frater presbyter, cum uno 
» fratrum ipsorum clerico maturo moribus et aetate, pro au- 
» diendis confessionibus vestris et extrema unctione ac aliis sa- 
» cramentis exhibendis vobis, infirmitate cogente, ac sepeliendis 
» corporibus sororum deeedentium monasteria ipsa secundum 
s formam quae in regula vestra noscitur contineri, ingredi va- 
» leant, liberam concedimus, auetoritate praesentium, facul- 
» tatem ete.» 

$3. En prenant lc monastère de Pampelune sous la protee- 
tion de S. Pierre, le pape Innocent IV, en 1245, parle de ces 
religieuses comme étant mortes au monde, vivant en Jésus- 
Christ , renfermées dans le monastère, où elles sont, pour ainsi 
dire, ensevelies vives: « Cum mortuae munde vivatis in Christo 
» reclusae, videlicet in monasterio, in quo estis quasi vivae 
» sepultae.» Un autre diplôme d’inaocent IV confirme tout ce 
que l'on a dit plut haut sur la clôture passive des clarisses; 
car le Pontife déclare expressément que nul ne peut licitement 
entrer dans leurs couvens, sauf permission spéciale du S. Siège. 
C'est en quoi ces religieuses se distinguaient alors de tous les 
sutres instituts. Cer partant de ce principe, que la clóture des 
clarisses est plus rigoureuse que la clôture des autres religieu- 
ses, Innocent 1V décide, dans la méme bulle (Ordinem ves- 
irum) que l'article de la régle des fréres mineurs qui interdit 


l'entrée des monastéres de religieuses: Fratres non ingredian-. 


tur snonasteria monialium praeter illos, quibus a Sede Apos- 
tolica concessa fuerit licentia specialis, cet orticle, disons- 
nous, doit étre entendu des religieuses de saint Damien, et 
nullement des autres: « Dicimus ingressum in monasteria tan- 
» tummodo monialium inelusarum ordinis S. Damiani prohi- 
» bitum fore ipsis; ad quae nemini licet ingredi , nisi ei a Sede 
» Apostolica facultas super hoc specialiter tribuatur. Et nomine 
» monasterii elaustrum, domos et officinas interiores volumus 
» comprehendi. Ad aliarum vero coenobia monialium possunt, 
» sicut ct alii religiosi, fratres illi ad praedieandum vel peten- 
» dam eleemosynam, aut pro aliis honestis, ae rationabilibus 
» causis accedere, ac intrare, quibus id a superioribus suis 
» pro suo fuerit maturitate, vel idoneitate coneessum etc. » 
(lbid. p. 131). 

54. Un grand changement s 'aceomplit e en 1247. Les religieu- 
ses de S, Damien avaient professé jusques-là la règle de S. Be- 
noit, ainsi que les constitutions composées par le cardinal Hu- 
golin en 1219. Elles dépendaient du cardinal protecteur, sauf 
le couvent d'Assise qui observait la régle spéciale que saint 
François écrivit peu de temps avant sa mort. Innocent IV donna 
cette régle à toutes lcs elarisses, sauf l'article de la pauvreté 
en commun, remplacé par la permission de posséder des rentes, 
au lieu de vivre d'aumóne, comme sainte Claire et le couvent 
d'Assise le firent constamment. Une autre innovation fut que 
les religieuses passèrent sous la juridiction des frères. Toute- 
fois l'article de la clôture demeura intact, si ce n'est que la 
faculté de dispenser de la clóture passive fut communiquée au 
général, et méme aux provinciaux de l'Ordre. La elóture active 
continua de n'admettre qu'une seule exeeption, savoir, la fon- 
dation ou la réforme d'un autre couvent. Toutes ces disposi- 
tions d'innoeent IV sont exprimées dans la bulle Cum omnis; 
nous nous contentons de rapporter le passage concernant la 
clôture : « Omnis namque tempore vitae suae hanc vitam pro- 
» fitentes, elausae manere debent; et postquam claustrum hu- 
» jus religionis intraverint aliquae, et professae fuerint, hane 
» regularem observantiam promittentes, nulla eis concedatur 
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» licentia vel facultas inde ulterius exeundi, nisi forte causa 
» plantandi vel aedificandi eamdem religionem, vel reformandi 
» aliquod monasterium,.. per lieentiam generalis, seu provin- 
» cialis ete. De ingressu personarum in monasterium , firmiter 
» et distriete praecipimus, ut nulla unquam abbatissa , vel ejus 
» Sorores aliquam personam religiosam seu saecularem, aut 
» eujuslihet dignitatis in monasterio intrare permittant, nec 
» omnino hoc alicui liceat , nisi eui et quibus concessum fuerit 
» a Sede Apostolica, vel a generali seu provincialibus ordinis 
» fratrum minorum.» Sont exceptés le chapelain pour les sa- 
eremens et pour la recommandation de l'âme, le médecin, les 
ouvriers pour les choses qui ne peuvent pas se faire comma- 
dément hors du monastère, le cas d'incendie. (Ibid. tom. 3, 
p. 482). 

55. On vit alors se réaliser les prévisions de S. Francois 
d'Assise, qui voyait avec un si vif déplaisir les fréres voulant 
se charger de la direction des religieuses. Wadding assure que 
le pape innocent IV, en 1250, exonéra les frères à ce sujel: 
« Molestam semper, et parum utilem sanctimonialium curam 
» a fratribus sub idem fere tempus abstulit, dato diplomate 
» inspirationis divinae anno octavo.» (Ibid. p. 223). Nous n'avons 
pas remarqué ce diplôme dans le regesium à la fin du volume. 
Quoiqu'il en soit, le pape Alexandre IV, en 1255, déclara que 
les frères mineurs de la province d'Allemagne n'étaient pas 
tenus d'assumer la direction des religieuses. (Ibid. p. 527). Les 
inconvéniens se firent sentir toujours davantage. En 1265, le 
chapitre général des frères mineurs célébré à Pise sous la 
présidence de S. Bonaventure décida que l'on abandonnerait 
entièrement la direction des religieuses de S. Damien. Ces der- 
nières prétendaient que les frères devaient prendre soin d'elles, 
en vertu des conventions stipulées entre S. Francois et S. Claire, 
et ellés réclamaient l'assistance des frères comme si elles y 
&vaient droit. S. Bonaventure voulut secouer ce joug. Après 
le chapitre, il se rendit auprés du pape Urbain IV, pour im- 
plorer l'approbation du statut. Le Pape décida en effet, que 
les frères ne seraient jamais forcés de prendre cette charge; 
et afin de rendre la séparation encore plus tranchée, il nomma 
un cardinal protecteur spécial pour l'un et l'autre institut. Cette 
mesure imprima un plus grand essor aux eontroverses, attendu 
que les deux cardinaux protecteurs épousérent avec quelque 
chaleur les intéréts de leurs protégés. Peu de temps aprés, tout 
l'Ordre fut de nouveau à un seul cardinal protecteur, qui fut 
le cardinal Jean Cajetan. Le cardinal pria S. Bonaventure de 
reprendre le gouvernement des clarisses, moyennant un acte 
du Pape qui déclarerait qu'on prenait cette charge par pur 
esprit de charité, et sans aucune obligation. S. Bonaventure 
courba la téte, et se rendit aux exhortations d'un si digne père 
et bienfaiteur; mais il se soumit, dit Wadding, en gémissant 
du mal secret et du danger occulte qui menacait l'Ordre, dan- 
ger qu'il redoutait en réfléchissant. à tout ce que S. François 
avait fait pour empécher tout rapport entre les fréres et les 
sœurs. En nommant des visiteurs pour les religieuses, S. Bo- 
naventure leur adressa des monita, où il recommande la clô- 
ture, en ordonnent de ne faire entrer aucun des frères dans 
les monastères. Il ajoute que l'Ordre des sœurs ayant été confié 
par le Pape au cardinal Cajetan, les frères sont tout simplement 
les coopérateurs du protecteur: « ldem dominus (eardinalis) 
» sub spe adjutorii nostri Ordinis, et pro pace et libertate ser- 
» vanda, eumdem in suem curam suscepit: conveniens est et 
» decens, quod eidem Domino prompto animo assistamus. » 
Les monita contiennent la formule d'une déclaration que doi- 
vent signer les religieuses des monestéres que l'on visitera, 
pour reconnaitre que les fréres mineurs n'ont aucun devoir de 
les assister : « Ideirco dicti Ordinis fratribus praecavere volen- 
» tes, ne per aliqua obsequia, vel ministeria, quae nobis dieti 
» fratres de facto, sua liberalitate, vel mera gratia exhibebunt, 
» ex quantacumque diuturnitate temporis possit eis praejudi- 
» cium generari, promittimus tibi fratri N. nomine Ordinis, et 
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» fratrum recipienti, et stipulanti, quod ministeria, vel obse- 
» quia ab eis taliter exhibenda, nullo unquam tempore occa- 
» sione procurationis hujusmodi, ex debito non petemus , nec 
» super eis movebimus contra eumdem Ordinem, vel fratres 
» ipsius Ordinis aliquam quaestionem.» On signa partout cette 
déclaration devant témoins. Saint Bonaventure la nomme ins- 
trumentum publicum nostrae libertatis. (Wadding tom. 4, 
p. 218, 230). 

$6. Jusqu'à cette époque les clarisses portaient divers noms 
et professaient diverses régles. Les unes professaient la régle 
de S. François; d'autres, celle de Grégoire IX; d'autres, celle 
d'Innocent IV; d'autres enfin avaient la régle approuvée par 
Alexandre IV pour le monastère de l'Humilité de Paris. Il n'y 
avait une moindre diversité dans le nom. Les unes se nom- 
maient sorores reclusae, d'autres étaient appelées pauperes 
dominae; d'autres, sœurs de S. Damien, d’autres portaient le 
nom de minorissae; enfin il y en avait qui se nommaient cla- 
risses. Le cardinal protecteur ayant prié Urbain IV de donner 
à toutes ces religieuses le méme nom et Ia méme régle, le 
Pape lui donna commission de rédiger une régle qui füt en 
rapport avec la faiblesse des femmes; et bientót il l'approuva 
par la bulle Beata Clara, de 1264, prescrivant'en même temps 
que toutes les religieuses portassent le nom de sainté Claire. 
Presque tous les monastéres embrassérent la régle d'Urbain IV; 
cela. leur fit donner le nom de clarisses urbanistes pour les 
distinguer de celles qui eonservérent la régle. primitive de saint 
Francois ou une autre. Voilà bien des changemens de. régle, 
de nom, et de constitution relativement à la pauvreté. La cló- 
ture est le seul article qui ne varie jamais. 

37, Le couvent de l'Humilité de la Ste- Vierge ayant été fondé 
à Paris, le pape Alexandre IV lui donna une règle un peu 
différente de celle que son prédécesseur Innocent IV approuva 
pour les autres clarisses. En 1263 l'on demanda encore quel- 
ques changemens, la permission, entr'autres, d'ajouter le nom 
minorum, à celui de reclusarum que les sœurs avaient porté 
jusque-là... Le roi S. Louis s'adressa au pape Urbain 1V. Wad- 
ding rapporte le fait, tome 4 des Annales, p. 221; puis, dans 
le regestum pontificium à la fin du volume, il donne la bulle. 
L'article de la clôture offre une rigueur spéciale en ce que la 
formule de la profession mentionne expressément cette obli- 
gation d'observer la clóture à l'égal des trois voeux usités. Les 
eardinaux et le roi de France sont seuls exceptés. « Omni nempe 
» tempore vitae suae, postquam professae fuerint, clausae intra 
» clausuram manere monasterii in virtute obedientiae tenean- 
» tur, nisi de licentia Summi Pontificis, aut generalis ordinis, 
» geu provineialis ete.» Wadding observe en note que les pro- 
vinciaux et le général n'ont plus ce pouvoir. La formule ‘de 
la profession fait promettre aux sœurs de vivre perpétuellement 
dans l'obéissonee, dans la chasteté, sans ‘propriété, « et etiam 
» sub clausura, secundum quod per eamdem regulam ordi- 
» n&tur.» Pour ce qui eoncerne la clôture passive, ou la dé- 
fense de laisser entrer les étrangers, Urbain IV semble réser- 
ver toute dispense au Saint-Siége; sauf les cardinaux et le roi 
de France: il n'est point fait mention du général et des pro- 
vinciaux. «In virtute sanetae obedientiae districte praecipimus, 
» ut nulla unquam abbatissa, nullaeque ejus sorores aliquam 
» religiosam personam, vel saecularem cujuscumque dignitatis 
» exislat, intra monasteriam, seu claustrum, id est ad locum 
» aliquem , ad quem sorores accedere possint, intrare permit- 
» tant sine Sedis Ápostolieae licentia speciali, et simili modo 
» ingressum omnibus aliis inhibemus, exceptis rege Franciae, 
»'in cujus regno-boc monesteríum est fundatum, cum aliquibus 
» ipsum assoeiantibus usque: ad decem etc. Si forte aliquis car- 
» dinalium ad praetactum monasterium «aliquando venerit, et 
» in illud ingredi voluerit, eum reverentia quidem et devotione 
» suscipiatur, sed seeum non 'dueat socios aliquot ultra de: 
» cem.» Les autres prélüts c ont besoin de l'ioduk apostolique. 
((Ibid. p. 507). — 
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98. Le concile général tenu à Lyon par le bienheureux Gré- 
goire X en 1274, supprima tous les.ordres mendians, quoique 
approuvés par le S. Siége aprés le quatriéme concile de Latran, 
excepté les dominicains, les franciscains, les augustins et les 
carmes. Les clarisses d'Assise qui gardaient la pure règle de 
S. Francois et vivaient d'aumónes, sans posséder aueun revenu 
fixe, craignirent d’être atteintes par le décret du concile de 
Lyon; Nicolas lll les rassura par le diplôme suivant, qui est 
de 1278: «Abbatissae et conventui monialium Pauperum in- 
» clusarum monasterii sanctae Clarae Assisinaten. Certo modo 
» sollicitudo vobis ingeritar ne cum nullas habeatis possessiones 
» aut redditus, sed per quaestum hujusmodi victus vobis pro- 
» venire nosoatur, et Ordo, quem profitemini, quamquam per 
» dictam Sedem confirmatus, post praetactum tamen generale 
» concilium (Lateranense 1V) fuerit institutus, circa statum 
» vestrum, et ipsius monasterii , vobis per constitutionem eam- 


» dem (Coneilii Lugdunensis) aliquod praejudicium sit para- 


» tum etc. Decernimus quod nullum vobis, et eidem monas- 
» terio per constitutionem ipsam praejadicium generetur, sed 
» vos et monasterium ipsum, per omnia in statu, et firmitate, 
» in quibus eratis ante constitutionem eamdem absque immu- 
» nitate ac praejudicio aliquibus maneatis.» (Wadding, tom. 5, 
p. 444). Blenche, fille du roi de France, obtient du pape Ho- 
norius 1V,: en 1286, la permission d'habiter, avee quelques 
eompagnes , dans le monastére de l'Humilité de Paris. (Ibid. 
p. 500). - 2E 

:59. Les monumens rapportés dans ce paragraphe montrent 
jusqu'à la derniére évidence que les clarisses eurent la gloire 
d'instituer la clôture pontificale. La pauvreté en commun, la 
mendicité ne semble pas le véritable objet de la mission de 
eet ordre, puisqu'elle ne fut observée que dans un trés petit 
nombre de monastères. La trés grande majorité des clarisses 
professa pendant plus de 30 ans la régle de S. Benoit; ce qui 
prouve que ia règle franciscaine ne fut pas regardée comme 
essentielle pour cet institut. Mais une chose demeure invariable 
dans tous les temps et quelles que puissent être les formes 
aecideutelles. Sous la règle de S. Benoit comme sous les cons- 
tüutions de S. Francois, et celles des papes Innocent IV, Alexan- 
dre IV et Urbain IV; qu'elles se nomment religieuses de S. Da- 
mien, ou pauvres dames, ou recluses, ou minorisses, les 
clarisses observent la plus inviolable elóture, dans tous les 
lieux. On sait l'étonnante multiplication des couvents de cla- 
risses dans toute l'Eglise dés le 45° siècle; le lecteur peut eon- 
sulter notre dissertation sur la fondation canonique des -mo- 
nastéres, dans notre 34° livraison, où il trouvera les faits qui 
constatent cette merveilleuse diffusion dans toutes les provinces 
du monde chrétien. La mission providentieile de l'Ordre des 
ciarisses, selon nous, ce fut de servir de précurseur à la cé- 
lébre bulle de Boniface VIII. . 


WERE. De La bulle de Boniface VEIE et de sen 
autorité. 


60. La constitution de Boniface VIII se lit dans le sestus 
Decretalium, titre de statu regularium. Elle prescrivit la cló- 
ture active pour les religieuses de toute règle et de tout ordre, 
et dans toutes les parties du monde, avec deux seules excep- 
tions: 4. Le cas d'une maladie tellement grave, que la reli- 
gieuse ne pourrait pas évidemment demeurer dans la elóture 
sans un grave péril ou scandale. 2. La nécessité de préter ser- 
ment entre les mains du seigneur suzerain pour les flefs-pos- 
sédés par les monastères. En ce cas, l'abbesse pourra sortir 
du cloître, cum honesta. et decenti sociesale ; mais il n'est pas 
permis de le faire pour les procès que l'on aura; Boniface VIII 
menace des censures ecclésiastiques les juges qui ne voudraient 
pas admettre les procureurs des religieuses. Hors ces deux cas, 
le Pontife preserit à toutes les religieuses la clôture perpétuelle, 
et il enlève toute faculté de sortir désorniais; ce qui fait entendre 
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assez clairement qu'il réserve au S. Siége le pouvoir de dis 
penser de cette nouvelle loi. 

61. On ne remarque pas moins de rigueur dans la clôture 
passive; non seulement l'entrée des couvens est prohibée, mais 
encore l'accès lui-même est inierdit pour toutes les personnes, 
sans distinetion de rang et de sexe. Le seul cas de nécessité 
est exeepté, et faudra-t-il la permission du supérieur légitime: 
« Nullique aliquatenus inhonestae personae, nec etiam hones- 
» tae (nisi rationabilis et manifesta causa existat, ac de illius, 
» ad quem pertinuerit speciali licentia) ingressus, vel accessus 
» pateat ad easdem: ut sic a publicis et mundanis conspectibus 
» separatae, omnino servire Deo valeant liberius, et, lasciviendi 
» opportunitate sublata, eidem corda sua, et eorpora in omni 
» ganetimonia diligentius custodire.» Quels sont les cas de né- 
cessité oà les supérieurs peuvent permeure l'entrée des mo- 
nastéres? Evidemment ce-sont ceux que nous avons signalés 
bien des fois dans les bulles relatives aux clarisses, et hors 
desquels il faut obtenir dispense du S. Siége pour franchir la 
porte des couvens de religieuses. 

62. Contre tous ceux qui prétendraient s'opposer à l'établis- 
sement de la clôture, Boniface Vlil permet aux évéques d'em- 
ployer les armes spirituelles, et cela, sans appel, en invoquant 
même, si c'est nécessaire, le bras séculier. Il permet aussi de 
porter des censures contre les princes et magistrats séculiers 
qui voudraient forcer les religieuses à comparaitre personnel- 
lement devant les tribunaux, sans leur laisser la faculté de se 
faire représenter par les procureurs. Nous citerons cette dis- 
position: « Porro ne moniales causam, seu occasionem habeant 
» evagandi, principes saeculares, ac alios dominos temporales 
» rogamus, requirimus et obsecramus per viscera misericor- 
» diae Jesu Christi, eisdem in remissionem peceatorum nibi- 
» lominus suadentes, quod abbatissas ipsas, et priorissas, ac 
» moniales quascumque monasteriorum suorum euram, admi- 
» nistrationem, negotiave gerentes, quibuscumque nominibus 
» censeantur, per procuratores in suis tribunalibus seu curiis 
» litigare permittant, ne pro constituendis procuratoribus (qui 
» Atomati in aliquibus partibus nuncupantur) seu aliis hujus- 
» modi, easdem oporteat evagari. Si qui vero eontra praesump- 
» serint exhortationi hujusmodi rationabili, atque sanetae obtem- 
» perare nolentes, cum sit juri contrarium, quod mulieres, prae- 
» sertim religiosae, per se ipsas litigare cogantur, et a via deviet 
» honestatis, et periculum animarum indueat, ad hoc per suos 
» Ordinarios ecclesiasticos compellantur.»Enfn le Pontife charge 
les évéques de veiller à l'observation de sa constitution, et il le 
fait en des termes qui attestent la haute importance de la clé- 
ture: « Et quoniam parum esset eondere jura, nisi essent qui 
» ea executioni debite demandarent, patriarchis, primatibus, 
» arehiepiscopis et episcopis universis districte in virtute sanctae 
» obedientiae sub obtestatione divini judicii, et interminatione 
» maledictionis aeternae praecipiendo mandamus, quatenus eo- 
» rum quilibet in civitate ac dioecesi propria, in monasteriis 
» monialium... de clausura convenienti ubi non est, ipsorum 
» monasteriorum expensis et fidelium eleemosynis, quas ad hoc 
». procurent, diligentius facienda, et de ipsis monialibus inelu- 
» dendis, quam primum commode poterunt providere, pro- 
» Curent, si divinae, ac nostrae indignationis voluerint aeri- 
» moniam evitare; contradictores atque rebelles per censuram 
» ecolesiasticam, appellatione postposita, compescendo; invocato 
» ad hoe, si opus fuerit, auxilio brachii saecularis.» Trois siècles 
plus tard, le concile de Trente répéta ces mémes menaces 
de Ja malédiction divine contre les prélats qui ne veilleraient 
pas aux cloitres des religieuses. Au reste, Boniface VIII s'abstint 
de porter d'autres censures, et encore moins des censures par 
le seul fait, contre les transgresseurs. 

63. L'homme qui étudie patiemment les bullaires et les an- 
nales des Ordres religieux reconnait sans peine, à partir de 
l'année 4200, la grande influence exercée par la constitution 
de Boniface VIII. Les religieuses de l'Ordre de S. Dominique 


forent les premiéres à s'y soumettre, ainsi qu'on peut le voir 
dans notre 24* livraison , où ja question est traitée à fond pour 
ce qui concerne ces religieuses. Les anciens ordres monasti- 
ques ne montrérent pas moins de docilité; nous l'avons fait 
voir, en méme endroit, par l'exemple de la Congrégation bé- 
nédictine du Mont-Cassin. Nous ne répéterons pas des choses 
déjà connues de nos lecteurs. Mais il nous reste encore à étu- 
dier sous bien des points de vue la clôture des religieuses avant 
le concile de Trente, dans les instituts monastiques, dans l'Or- 
dre de sainte Claire, ou bien enfin dans les nouveaux instituts 
que la Providence fit naitre dans le sein de l'église pour aider 
la marche et la victoire de l'acte pontifical. 

64. Ouvrons de nouveau les annales de Mittarelli. En 1304, 
Gérard prieur général des camaldules, faisant la visite des re- 
ligieuses de sainte Christine de Forli leur donne des ordres, 
quoad loti reclusionem observandam maxime opportuna. 
(Tom. 5, p. 252). Le pape Jean XXII fait visiter les religieuses 
de Ste-Marie des Abeilles diocèse de Sienne, en 1328; or les 


. visiteurs ordonnent que l'abbesse veille à la clôture, juxta de- 


creta Bonifacii papae VIII. (lbid. p. 336). Le chapitre général 
tenu la méme année renferme plusieurs décrets sur la clôture 
des religieuses, lesquels sont évidemment la mise à exécution 
de la bulle de Boniface VIII. L'on prescrit d'établir la clôture, 
et de le faire sans retard, à tout prix, et quoiqu'il en eoüte; 
l'abbesse qui laisse entrer dans le clokre, encourt le suspense 
pour deux mois. Voici les déerets 28, 29 et 30 du chapitre 
général. « De monialium perpetua et competenti clausura, ut 
» debito et optato effectui mancipetur, statuimus et mandamus, 
» quod per visitatores ordinis... tam efficaciter disponatur et 
» stabiliatur, quod quibuscumque non obstantibus sumptibus 
» et expensis... nibil omnino ab eorumdem visitatorum tergo 
» remaneat imperfectum. Abbatissac suis monialibus aliqua ra 
» tione vel causa dare non possint licentiam portam parlatorii 
» suorum monasteriorum, vel eliunde quomodolibet exeundi, 
» Disi tali moniali, quae aetatis sube quinquagesimum annum 
» excesserit, et hunc ex honesta causa et necessitate urgente. 
(ibid. app. col. 284). Le chapitre général célébré à Faenza en 
1338 porte la rigueur plus loin; il impose l'excoromunication 
par le seul fait et réservée contre les religieuses qui admet- 
tent les étrangers dans le cloitre, sauf les chapelains et les 
convers de l'Ordre qui entrent pour l'administration des sa- 
crements ou pour les obséques. Les femmes sont également 
exclues « nisi fuerint adeo nobiles et magnificae dominae, quod 
» sine gravi scandalo eis non possit per abbatissam et moniales 
» aditus et introitus denegari. » La sortie des religieuses est 
défendue sous peine de suspense pour l'abbesse pendant troís 
mois, jeüne au pain et à l'eau, un an de prison pour les re- 
ligieuses, l'expulsion pour les novices : « Nulla abbatissa, vel 
» monialis seu novitia monachanda, etiam ejusdem abbatissae 
» jussu extra ipsarum clausurae septa, murorum videlicet am- 
» bitu circumcincta egredi ullo unquam tempore, vel aliqua 
» ratione vel causa praesumat.» On accorde pourtant à quel- 
ques abbesses la faculté de visiter quelquefois les anciens mo- 
nastéres qu'elles ont abandonnés pour se rapprocher des villes; 
mais elles devront étre accompagnées par deux religieuses ou 
par d'honnétes femmes. (Ibid. p. 564). La bienheureuse Paula, 
abbesse de sainte Marguerite de Casajolo, à Florence, demeu- 
rée seule, aprés la mort de ses compagnes, ordonna dans son 
testament de détruire le monastère, de peur que des séculiers 
habitassent le lieu où elle avait eu le bonheur de recevoir de 
si grandes révélations: Ne a viris saecularibus incolaretur 
locus, in quo (antia Jesu. Christi visionibus dignata fuerat. 
C'est ce qu'on fit après la mort de la bienheureuse (Ibid. t. 6, 
p. 97). Le bienheureux Ambroise, camaldule, écrit au camérier 
du Pape pour obtenir la permission de transférer une reli- 
gieuse; eum non liceret eleclae absque dispensatione Ponti- 
ficis transire ad aliam congregationem , cupiebat sibi facul- 
(atem fieri egrediendi. (Ibid. p. 532). Le bienheureux Ambroise 
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a laissé dans son .Hodaeporicus la relation de ses visites, et 
particulièrement les actes de sa sollicitude pour la conserva- 
tion de la clôture chez les religieuses. (Ibid. tom. 7, pag. 46, 
68, 102). * 

65. Les Clarisses nous présentent un grand nombre de mo- 
numens touchant la clôture aprés la bulle de Boniface VIII, 
comme auparavant. Dés l'année 1502, ce méme Pontife fait 
savoir à l'évéque de Trieste que sans Ia permission du S. Siége 
ni lui-même ni aucun autre ne peut entrer licitement dans 
les monastères de l'ordre de sainte Claire : « Tibi, vel aliis prae- 
» ter illos, quibus est ex regula praedieta concessum, non li- 
» cuit, neque licet praedicti ordinis sanctae Clarae monasteria 
» introire.» (Wadding, tom. 6, p. 426). 

66. La régle primitive des Clarisses permettait de transférer 
les religieuses lorsqu'il s'agissait de fonder de nouvelles mai- 
sons, et l'on n'était pas obligé d'avoir en pareil cas la per- 
mission spéciale du S. Siége, ainsi qu'on l'a dit plus haut, 
num. 46. Mais à partir de Boniface VIH, sa bulle n'ayant pas 
rangé la fondation des nouvelles maisons dans les cas exceptés, 
les clarisses s'adressent au Pape lorsqu'il s'agit d'envoyer quel- 
ques religieuses pour commencer les nouvelles maisons; et les 
bulles de fondation donnent expressément la faculté de faire 
sortir de leur cloitre les religieuses fondatrices, et de les faire 
entrer dans la nouvelle clôture. Le bienheureux Benoit Xl, 
suceesseur immédiat de Boniface VIII, permet au provincial 
de Cologne de prendre trois ou quatre sœurs pour une fon- 
dation de Clarisses à Cologne. (Ibid. p. 446). Clément V permet 
aux clarisses de Bordeaux de sortir pendant un mois à l'époque 
des moissons, et un autre mois à l'époque des vendanges pour 
quéter, nonobstant une constitution quelconque du S. Siége: 
Quacumque constitutione apostolicae Sedis, vel consuetudinibus 
vestri ordinis, non obstantibus. Clément Y déroge évidemment 
à la constitution de Boniface VIII; mais la concession qu'il fait 
aux clarisses de Bordeaux, dont il était archevéque, loin d’être 
perpétuelle, n'est faite que 30 ans. (Ibid. p. 453). La sœur et la 
fille du comte de Talleyrand-Périgord, clarisses dans le couvent 
de Périgueux obtiennent de Clément V la permission de sortir 
quelquefois, pour aller voir Je comte, qui est malade, et pour 
les affaires de l'Ordre. (Ibid. pag. 458). Le titre de fondateur 
n'est pas réputé suffisant pour permettre d'entrer dans les cou- 
vents sans la permission expresse du Saint-Siége. En 1344, 
Clément V permet au noble seigneur Hugues de Vece et à sa 
femme Denyse d'entrer deux fois par an dans le monastére 
des clarisses de Beehe, diocèse d'Ely, fondé par eux, causa 
caritativae consolationis, el cum ipsis monialibus colloquium 
habere valeatis, cum decenti comitiva virorum etl mulierum, 
sans manger, ni passer la nuit. (Ibid. p. 470). 

67. À partir de 1544 commence la longue série des dipló- 
mes du S. Siége sollicités par Sancia reine des Deux-Siciles, qui 
fonda plusieurs couvens de clarisses à Naples, et finit par faire 
profession dans un de ces monastères. D'abord elle obtient de 
Clément V Ia permission de garder constamment deux clarisses 
avec elle dans son palais. (Ibid. p. 471). Elle fonde à Naples le 
monastére Donna Regina pour cent religieuses, qui feront un 
veu spécial de clóture. Craignant les visites trop fréquentes, 
elle obtient un diplóme de Jean XXII qui défend au général 
et au provincial des mineurs de permettre que l'on parle aux 
religieuses hors le cas de nécessité et d'utilité: « Ut ad sorores 
» easdem, postquam inclusae in hujusmodi monasterio fuerint, 
» rarus habeatur accessus, et sic ab humanis conspectibus se- 
» paratae, servire Christo liberius valeant, et lascessendi op- 
» portunitate sublata, eidem corda et eorpora sua in omni 
» sanctimonia diligentius custodire. (Ibid. pag. 485, 486). Ces 
diplômes sont de 1517. L'année suivante, Sancia demande la 
faculté de transférer à Donna Regina deux religieuses qui con- 
naissent le chant. (Ibid. p. 527). En 1324, Jean XXII accorde 
un induk au roi Robert pour entrer dans le couvent des cla- 
risses du Saint-Sacrement à Naples, cum duodecim probatis 
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et honestis personis saecularibus. (Ibid. tom. 7, p. $56). La 
reine Sancia, etant malade, obtient, en 15936, la permission 
de se retirer dans le méme couvent du Saint-Sacrement, jusqu'à 
sa guérison. (Ibid. p. 476). Enfin, en 1343, Saneia obtient de 
Clément VI la permission d'entrer dans un des couvens de cla- 
risses qu'elle a fondés et d'y professer infra annum. Cette pieuse 
reine eut ainsi le bonheur de ne pas mourir avant d'appertenir 
à l'ordre religieux qu'elle aima si constamment. (Ibid. p. 529). 
68. La reine de France, femme de Philippe, en 4349, dé- 
sira consacrer à Dieu sa fille Blanche dans le couvent des cla- 
risses de l'Humilité. Jean XXII permit de faire entrer deux 
servantes pour soigner cette enfant encore fort jeune; il accorda 
pareillement à la reine le privilège d'entrer pour la voir toutes 
les fois qu'elle croirait. On voit clairement par ees exemples 
que les rois et les reines elles-mémes dépendaient du Pape 
pour la clôture des religieuses. Nous avons cité ailleurs d'au- 
tres exemples de la méme époque pour ce qui concerne les 
Dominicaines. En 4344, Blanche vivait encore dans le monastère 
de l'Humilité; elle obtint de Clément VI la pegmission de faire 
entrer deux servantes. (Ibid. tom. 6, p. 522; tom. 7, p. 540). 
69. Rien n'est plus fréquent dans le Regestum pontifletum 
de Wadding que le privilége donné à des fondateurs pour. en- 
trer dans les couvens qu'ils ont érigés. En 1521, Mathilde com- 
tesse d'Arras , de Bourgogne et dame de Salins obtient la per- 
mission d'entrer dans le couvent des clarisses de S. Omer fondé 
par son père, cum decenti el honesta mulierum comitiva, quo- 
tiens tibi placuerit, dummodo abbatissae ipsius monasterii 
ad id accedat consensus etc. (Ibid. tom. 6, p. 578). Conrad de 
Cunestein fonde les elarisses de S. Vite, diocèse de Salzbourg: 
permission pour lui, pour sa femme et ses enfans d'entrer deux 
fois par an, consolationis gratia, dans le eouvent. (Ibid. t. 7, 
p. 984). En permettant la fondation des clarisses de Grasse, 
Jean XXII ordonne la clôture perpétuelle: ita tamen quod prae- 
dictae sorores in praedicto monasterio noviler construendo 
ponendae, quas inibi perpetuo manere volumus sub clausura, 
per le includantur ibidem, super quibus tuam conscientiam 
oneramus. (Ibid. p. 421). Sabelia femme de Jacques de Savoie, 
obtient de Clément VI, en 1342, la permission d'entrer ehez 
les clarisses de Pignerol, fondées par les ancêtres du prince, 
et d'y manger, boire et dormir, si l'abbesse et les religieuses 
y consentent. (Ibid. p. 902). Marguerite comtesse de Terreneuve 
a fondé un couvent à Xativa, diocèse de Valenee : Clément VI 
lui permet d'entrer dans ce couvent, causa devotionis, visi- 
tationis el consolationis, toutes les fois qu'elle en aura le désir. 
(Ibid. p. 042). Les comtes de Namur ayant fondé le couvent 
de Pentheghien, la comtesse Marie obtient un indult pontifical 
pour visiter sa fille Marguerite, religieuse dans ce couvent. 
(lbid. p. 529). Agnès reine de Hongrie fonde les clarisses de 
Champeri, diocèse de Constance. Elle demande et obtient du 
Pape la permission d'entrer dans ce couvent lorsqu'elle le vou- 
dra, nonobstant les constitutions apostoliques; le pouvoir de 
parler aux religieuses sans intermédiaire, et enfin la faculté 
d'ouvrir une communication entre sa maison d'habitation et 
le couvent, afin de pouvoir entrer lorsqu'elle le voudra. (lbid. 
p. 540). 
- 70. Les évêques étant compris dans Ia loi de Boniface VIII, 
le pape Clément VI permet que l'évêque de Paris ou tout autre 
en communion avec le S. Siége puisse entrer dans le monas- 
tére de Longchamp pour certaines fonctions, telles que con- 
firmation , bénédietion etc. (Ibid. pag. 560). Conrad fondateur 
des clarisses de Claremberg, diocèse de Cologne, obtient, en 
4945, la permission d'entrer quelquefois dans ce couvent, pour 
consoler sa vieillesse. (Ibid. p. 566). Translation de trois reli- 
gieuses du monsstére du Saint-Sacrement de Naples au cou- 
vent de Petralbe prés de Barcelone, avec privilége quod ad 
omnes aclus legitimos el promotiones admitti et promoveri 
valeant. (Ibid. tom. 8, p. 546). Jeanne Taillefer obtient la per- 
mission d'entrer dans le monastère de Courtins prés Paris. 
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em vigueur à cetie époque permettait par conséquent delire 
pour abbesse une religieuse appartenant à un autre monas- 
Vire, et de la transférer à cet eflet, sans permixiion spceiale 
dia Seint-Séége. Pour échapper à cete nécessite, les religieuses 
demandaient am Pape un privilège spécial défendant de les 
transferer pour ètre abbesses, sans leur propre consentement. 
Un exemple de cela se voit, tom. 8 de Wadding, p. 441, par 
rapport aux clarisses de Moguer, diocèse de Séville. En 1414, 
les clarisses de S. Paul de Génes obtiennent un diplóme qui 
défend de transférer une religieuse quelconque du couvent, 
pour quelque raison, et avec quelle permission que ce soit. 
(Ibid. tom. 9, p. 543). 

72. Nous ne finirions pas si nous devions rapporter tous les 
indults particuliers dont les titres se trouvent dans Wadding. 
Le comte de Nole fait réparer le couvent des elarisses; il obtient 
d'y entrer dans ce but, du consentement des religieuses. (Ibid. 
tom. 8, p. 452). Béatrix reine de Portugal ayant pris l'habit 
de sainte Claire, obtient la permission de garder avec elle deux 
clarisses pour s'instruire de la règle. (Pag. 469). La duchesse 
d'Autriche demande et obtient un indult qui permet d'entrer 
dans le couvent des clarisses de Vienne, oà une fille du due 
est religieuse. (Pag. 531). En 1576, Jeanne veuve de Philippe 
de Castrobarone, diocése de Palenza en Espagne, se retire chez 
les elarisses de Torcelia, moyennant indult apostolique. (P. 555). 
Isabelle veuve du vicomte de Thouars se retire pareillement 
chez les ciarisses de Laguiche, en 1385. (Tom. 9, p. 410). 


EX. Le btenheureuse Angéline de Foligno. Sjetute Colette. 
Continuation de lexnete clóture ches les Clarisses. 


73. La clôture papale se conciliant avec une congrégation 


de sœurs qui dépendent d'une supérieure générale, voilà ce : 


que présente l'institut de la bienheureuse Angéline de Foligno. 
Les bulles relatives à cet institut sont rapportées dans le re 
gestum pontificium de Wadding. Disons d'abord un mot de 
la sainte fondatrice. Elle avait fait vœu de chasteté à Fâge de 
douze ans. Son père voulut la marier à l'âge de quinze ans 
au comte de Civitella dans les Abruzzes (où se trouve pré- 
sentement une célèbre forteresse), ne lui donnant que le terme 
de huit jours pour prendre sa résolution. Angéline dans cette 
extrémité eut recours à Dieu, qui lui révéla qu'elle pouvait 
consentir au mariage qu'on lui proposait sans craindre de violer 
son vœu, et ainsi l'an 4395 elle épousa le comte de Civitella. 
Le jour des nóces se passa en jeux et en divertissemens dq 
la part des personnes qui avatent été invitées; il n'y eut que 
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mens en Italie. ll y eut bientót one Ionastéres de ces tertiaies 
chotrèes. Martin V, par une butie de $430, les unit en une cor 
grégation, permetiant aux relizieuses. d'elire une supérieure 
générale dans des chapüres généreux qu'elles devaicut tenir 
tous les trois ans Cette générale devait visiter. avec quelques 
autres religieuses tous les monastères de la congregation, La 
bienheureuse Augéline fut la première générale. L'institut obtint 
la confirmation du pape Eugène iV. 

74. Longtemps avant Martin V, le pape Urbain Vl donne were 
balement le pouvoir de recevoir des rcligiuses, non seulement 
dans le monastére de sainte Anne à Foliguo, mais encore dans 
toutes les maisons que l'on érigerait. Voyons ce que porte la 
bulle de Martin V, Sacrae religionis, de 1435, laquelle permet 
de nommer une générale. On demanda au Pontife que les su» 
périeures locales eussent la faculté de nommer une supérieure 
générale des maisons et des sœurs, laquelle devrait visitor 
lesdites sœurs et les réformer conformèment aux. statuts ee 
noniques de l'Ordre: Praefaine quoque ministrae electae et 
eligendae unam aliam generalem domorum, et sororum prat 
dictarum ministram, quae ministres, et sorores easdem Ve 
sitare, et propler earwim excessus, juxta. eanonéen. instituta 
dicti ordinis punire et corrigere debeat , eligere ec. Martin V 
chargea l'évéque de Todi de prendre des informations, par 
autorité apostolique, de permettre oc qu'on demandait, sl 
reconnaissait que cela pàt se faire suivant le droit et les statuts 
de l'ordre, praemissa de jure, et secundum pracfale instituta 
dicti ordinis fieri posse ete. (Wadding, tom. 40, pag. 458). 
L'évéque de Todi remplit-il la délégation pontificale * C'est oe 
que nous apprenons par la bulle d'Eugéne IV, Aeternae bea- 
litudinis, 6* des nones de mars 4456. Cette. bulle porto que 
l'évéque de Todi, reconnaissant la vérité des choses repeésen- 
tées dans la supplique d'Angéline à Martin V, accorda oxpres- 
sément la faculté d'élire la gónórale, largitionem et conces. 
sionem fecit praedictas, prout in praedecessoris et authentica 
episcopi desuper confectis litteris latius continetur. Eugene IV 
confirma le décret épiscopal; le mêmo jour, il rit un bref: 
Dilectae filiae ministrae generali pro tempore. existenti do- 
sorum tertii ordinis S. Francisci, pour lui permettre de prou- 
dro unc assistante, vicariam generalem, choisie librement par 
elle. (Ibid. p. 553). Ce n'est pas tout. Quelques Jurixconsultes 
pensaient que les actes éómanés du Saint-Siége en faveur dos 
tertiaires eloitrées étaient nuls, à onuso do In décrétale do 
Jean XXII, Sancta Romana Ecclesia, qui défeud aux frères 
et sœurs du tiers-ordro de former congrégation. Eugène IV, 
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par la bulle Apostolicae Sedis providentia, de 1440, voulant 
dissiper tous les doutes confirma l'érection des maisons, les 
professions des sœurs reçues par la bienheureuse Ángéline; en 
approuvant de nouveau la congrégation des tertiaires, le Pon- 
tfe confirma particulièrement l'institution de la supérieure gé- 
rérale que l'on nommait tous les trois ans, et qui avait le 
pouvoir de visiter tous les monastères, corriger les sœurs, 
déposer les supérieures, prendre une vicaire ete. Volentes quod 
eadem generalis ministra, eo ipso, quod electa canonice 
fuerit, confirmata eadem auetoritate censeatur. (Ibid. tom. Il, 
p. 393). 

75. Plusieurs congrégations de tertiaires furent établies d’après 
Texemple de la bienheureuse Angéline. On a plusieurs brefs 
d'Eugène IV au sujet de la congrégation de Pérouse. Le pre- 
mier, du 5 des ides d'avril 4459, donne à Madeleine, générale 
de cet institut, ie pouvoir de punir les fautes des sœurs: Ut 
omnes el singulas sorores , quae tuo lempore fuerint, propter 
excessus , crimina , et delicta, si quae commiserint, debite 
torrigere, eisque poenas condignas infligere. (Ibid. tom. 1l, 
p- 564). Une bulle de la méme année approuva les statuts des 
sœurs tertiaires de Pérouse, précédemment confirmés par le 
cardinal de sainte Suzanne légat apostolique; un article de ces 
mémes statuts impose l'obligation de nommer une supérieure 
générale investie de l'autorité que posséde le général des fran- 
ciscains sur les frères mineurs : Universae sorores vestri col- 
legii et capituli unam de sororibus dictae religionis tenean- 
tur semper habere generalem minisiram, quae illam habeat 
auctoritatem et potestatem, quae conceditur ministro a re- 
gtla, a Sede Apostolica vobis concessa. (Ibid.). Une bulle de 
4442 permet aux tertiaires de Florence de former une congré- 
gation et de nommer une supérieure, ministra generalis, qui 
visitera les maisons, punira les sceurs lorsqu'elles feront des 
fautes, et pourra avoir une assistante. (lbid. p. 432). Permis- 
sion de fonder un monastére à Parme suivant l'institut de la 
bienheureusc Angéline. (Pag. 434). Bulle Pastoralis officii, du 
8 des calendes de novembre 1442, laquelle permet à plusieurs 
congrégations de tertiaires d'établir des supérieures générales, 
nonobstant la décrétale de Jean XXII. (lbid.). Ces congrégations 
de tertiaires, avec leurs supérieures générales, existérent jus- 
qu'au pontificat de Pie Il qui les supprima, en soumettant les 
monastères aux Ordinaires des lieux, s'il faut en croire Helyot; 
nous n'avons pas remarqué dans Wadding l'acte pontifical de 
la suppression des supérieures générales. 

76. Sainte Colette voulut que les religieuses de sa réforme 
fissent vœu de clôture perpétuelle. Les clarisses de la reine 
Saneia, à Naples, en avaient donné l'exemple. Née en 1380, 
gainte Colette à l’âge de 22 ans fit vœu de clôture perpétuelle 
dans un lieu solitaire prés de Corbie, où elle se renferma pour 
y vivre en recluse. Elle professa ensuite la règle de sainte 
Claire entre les mains de Benoit XIII à Avignon et rétablit dans 
plusieurs couvens cette régle dans toute sa pureté, avec la 
pauvreté parfaite. En 1435 le général de l'Ordre donna des 
eonstitutions suivant cette réforme, qui furent examinées dans 
le concile de Bale par ies cardinaux légats du pape Eugène IV. 

77. Après le grand schisme, loin de se relácher sur la clôture, 
les clarisses l'embrassent avec une plus grande exactitude. En 
1420, le pape Martin V punit d'excommunication par le seul 
fait, ceux qui entreraient dans le couvent du S. Sacrement de 
Mantoue sans la permission spéciale et expresse du S. Siége: 
« Nos igitur attendentes, quod mulierum sexus fragilis, lubrica 
« pudicitia, et tenera fama est etc. Statuimus, et etiam ordi- 
» Damus, quod de caetero nullus clerieus saecularis, vel reli- 
» giosus, aut laicus, seu alia persona quaecumque eujuseum- 
» que status, gradus, ordinis vel conditionis fuerit, septa dieti 
» monasterii, sub excommunicationis poena, quam contrafa- 
» cientes incurrere volumus ipso facto... ingredi quoquo modo 
» praesumant, absque Sedis Apostolicae licentia speciali ete.» 
(Wadding , tom. 40, p. 532). En 1425 le monastère des béné- 


us 


dictines d'Aversa est donné aux Clarisses, sur la demande de 


la reine, parce qu'elles vivent arcta et perpetua clausura. 
(Pag. 388). Les tertiaires de Naples obtiennent la faculté d'em- 
brasser la clôture en conservant leur règle, au lieu de prendre 
celle de sainte Claire. (Pag. 476). En 1431 le pape Eugéne IV 
donne commission au général des Franciscains de réformer les 
monastères des clarisses , particulièrement pour la clôture. Six 
ans aprés, le méme Pontife, par la bulle Ad ea, 7 des ides 
de décembre 1457, confirme les décrets rendus par le général 
pour réformer la clôture des clarisses dans les provinces d'Aqui- 
taine et de Provence: « Vectes etiam in exterioribus portis ipso- 
» rum monasteriorum apponendo cum seris, ut clausura, quae 
» in quibusdam male ordinata, in quibusdam nulla penites erat, 
» de cetero servaretur.» Malgré l'opposition des religieuses , qui 
ne goütaient pas la réforme dont il s'agit, Eugène IV confirme 
les décrets, et surtout ceux qui concernent la clóture, quae 
est clypeus honeslatis , ad quam , ut praefertur, (am ex voto 
professionis, quam ex provisionibus fel. rec. Benedicti XII 
tenentur. Les sceurs garderont les clés des portes intérieures; 
les confesseurs ei les autres personnes désignées pour cela au- 
ront la clé de la porte extérieure. Il est défendu à tout le monde, 
séculiers et réguliers de toute condition sous peine .d'exeom- 
munication par le seul fait et réservée au Pape, d'entrer dans 
les couvens de clarisses, praeter formam regulae el provi- 
sionum upostolicarum super hoc specialiter editarum. (Ibid. 
tom. ll, p. 342). Eugène IV, en 1441, accorde un indult à Vic- 
toire de Crispici de Messine, avec permission d'entrer quatre 
fois par an dans le monastère des clarisses de Sainte Marie de 
Basrio, et de s'y faire transporter lorsqu'elle se sentira gra- 
vement malade, afin de mourir dans ce lieu. (P. 412). 

78. ll nous reste à décrire l'état de la clóture dans l'ordre 
de sainte Claire au seiziéme siécle et avant le concile de Trente. 
En 1544, le pape Jules ll défend d'entrer dans les monastères 
des religieuses et dans les maisons des tertiaires; les confes- 
seurs et supérieurs ne peuvent entrer que dans les eas prévus 
par les constitutions. Pour ee qui concerne les tertiaires, quoi- 
que la loi ne les comprenne pas expressément, cependant l'hon- 
néteté et la erainte des scandales exigent que l'on s'abstienne 
d'entrer dans ces maisons. Jules Il, répétant les terribles me- 
naces proférées jadis par Boniface VIII, sub aeternae maledic- 
lionis interminalione, in virtute sanctae obedientiae, défend 
aux religieux d'entrer dans les couvens, sauf les eas prévus 
par la règle: Nec etiam aliae utriusque sexus saeculares per- 
sonae, monasteria ingredi, neque ipsi fratres Ordinis vestri 
ad  tertiarías in congregatione viventes, nisi de licentia et 
speciali mandato vestro introire praesumant. Le bref de Ju- 
les ll est adressé au vicaire et aux provinciaux des observans 
de la famille ultramontaine. (Wadding, tom. 15, pag. 523). 
Léon X, en 1516, révoque toutes les permissions accordées par 
le Saint-Siége pour entrer dans les couvens de clarisses. Ces 
visites causaient de grandes distractions aux religieuses. Léon X 
décida qu'elles étaient libres de refuser l'entrée, si cela leur 
plaisait, nonobstant l'indult apostolique; puis, il cassa et annulla 
toutes les permissions de ce genre, surtout celles où l'on obli- 


. geait par des censures à recevoir ces visites. (lbid. tom. 16, 


p. 484). Les consuls et autres administrateurs des communes 
voulaient s'ingérer dans l'administration des couvens de cla- 
risses, et entrer dans le cloitre sous ce prétexte. Clément VII 
le défendit par le bref Cum sicut, de 1527. (Ibid. p. 643), Un 
bref de Paul III, de 4540, atteste clairement que les tranala- 
tions des religieuses d'un couvent à l'autre avaient lieu moyen- 
nant la permission du Pape, expédiée par bref: Litteras apos- 
tolicas in forma brevis ex diversis causis. Ces translations 
étaient fréquentes: Cum saepius contingat eic. (lbid. p. 646). 
Le monastère des clarisses d'Ásti ayant été détruit pour la sé- 
curité de la ville, les religieuses se transportérent dans une 
petite maison, oà elles ne purent pes établir le dortoir com- 
mun qui est prescrit par la règle de sainte Claire; le Pape 
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leur permit de coucher dans des cellules particulières. (Ibid. 
tom, 17, p. 499). En 1547, Paul III, charge le général de faire 
visiter tous les monastéres de l'Ordre, ipsaque monasteria 
debita clausura muniendi etc. (ibid. p. 452). La méme année, 
Paul Ill approuva des constitutions spéciales pour les couvens 
établis dans l'Amérique, d'abord les constitutions des religieux, 
puis celles des religieuses, et enfin Jes statuts des tertiaires 
sóculiers; or les constitutions des religieuses, c. 6, prescrivent 
la plus exacte clôture : Sine ministri generalis speciali licentia 
nulla pereona sive ecclesiaslica , vel saecularis snonaslterii 
claustrum ingrediatur, praeterquam confessarius et medi- 
eus etc. Le parloir doit être muni de grilles, et l'on permet 
un tour de grandeur médiocre: UI melius et perfectius mo- 
niales clausuram custodiant , habeand in palenti el manifesto 
loco unam rotam fortem, cujus altiludo talis sit et longitudo, 
quod nuila persona aetatis adullae per eam ingredi valeat 
vel exire. Nous parlerons de ce tour ex professo daus le cha- 
pitre suivant. Contentons-nous de faire observer que le pouvoir 
donné au général pour permettre l'entrée ne tarda pas à être 
révoqué par le Concile de Trente et par les constitutions apos- 
toliques. (Ibid. p.455). Ferdinand Cano, confesseur des infantes 
files de Charles-Quint, obtient de Paul ill la permission d'en- 
trer dans tous les monastères qui l'appelleraient pour s'occuper 
de leur réforme. (Ibid. p. 465). Marie de la Cueva, sœur du 
cardinal de ce nom, ayent fondé un couvent de clarisses à 
Ossuna diocèse de Séville, obtient de Jules III, en 1550, la 
permission d'entrer dans cette maison deux fois par mois, 
assister aux offices, diner, et méme coucher. (P. 495). Le eha- 
pitre général célébré par les franciscains en 1559 ordonne de 
fixer le nombre des religieuses dans chaque monastère, les 
sœurs qui servent les religieuses hors de la clôture pourront 
ètre reques en qualité de converses : « Sorores, quae exira 
» clausuram caeteris monialibus deserviunt, si corrigibiles fue- 
» rint, poterit minister eas in monasteriis inter moniales cum 
» velo tamen albo, quod portare consueverunt, includere: quas 
» abbatesae et moniales sub offieiorum privatione recipere et 
» retinere eogantur.» (Tom. 49, p. 174). Les constitutions de 
S. Pie V et de Grégoire Xlll ordonnérent ensuite la méme 
chose. En 1560, Pie IV porte remède à un abus; plusieurs fem- 
mes prétendaient entrer dans la clôture et diner avee les sœurs 
en vertu des privilèges de la croisade ou d'indults spéciaux. 
Pie IV déclare que tous ces indults sont nuls, attendu que les 
permissions qui émanent du Seint-Siége doivent étre données 
par bref. (Ibid. p. 538). 

79. Cela nous conduit jusqu'à l'époque du Concile de Trente. 
Les clarisses remplirent fidélement la mission que la Providence 
semble leur avoir. départie. Leur exemple dût exercer une sa- 
lutaire influence sur les autres instituts, et cette influence se 
fit d'autant plus sentir; que les couvens de sainte Claire se 
multipliérent dans toutes les provinces du monde chrétien. Non 
seulement les elarisses inscrivent la clôture papale dans leur 
règle presque un. siècle avant Boniface VIII, mais elles sont 
aussi les premiéres.À faire vœu de clôture, les premières à 
placer la tranquillité de leurs cloitres sous la sauvegarde des 
censures ecclésiastiques. Nous avons eru devoir traiter ce qui 
concerne les clarísses et la clôture jusqu'au temps du Concile 
de Trente. Maintenant une autre institution nous rappelle au 
quatorziéme siècle. 


X, Mèglo de sainte Brigitte. Annoncinades de sainte Jeanne 
de Valois. BBelígieuses de Ia. Conception. 


80. L'Ordre du Saint-Seuveur fut établi par sainte Brigitte 
sous la loi de la plès rigoureuse clôture. On prétend que N.-S. 
dicta lui-même les eonstitations à la sainte. Ces constitutions 
se trouvent dans Holstenius , codex regularum, tom. 3, p. 408. 
Le Monasticon anglicanum renferme des notices sur plusieurs 
monastéres établis en Angleterre, l'on peut consulter aussi l'his- 


toire d'Hélyot, tom. 2, chap. 21, qui parle d'abord des reli- 
gieuses de sainte Brigitte vierge d'Irlande au 5* siècle, laquelle 
fonda le monastère de Kilder à sept.milles de Dublin, et un 
grand nombre d'autres dans toute l'irlande. Cet auteur rapporte 
en détail l'institution de sainte Brigitte de Suède. Il traite en 
dernier lieu des religieuses de sainte Brigitte de la Récollection, 
fondées en Espagne au 17° siècle par Marine Escobar, et dont 
les constitutions rédigées par le P. Louis du Pont obtinrent 
l'approbation du pape Urbain VIII. Au sujet de sainte Brigitte 
de Suède et de sa règle, l'on peut consulter les Bollandistes, 
tome 4 d'octobre, lesquels rapportent (pag. 446) la bulle par 
laquelle le pape Urbain V approuva les constitutions et permi 
d'ériger le monastère sous la règle de S. Augustin. Cette règle 
primitive veut que les religieux établis pour le service spirituel 
des sœurs forment un institut spécial; dans la suite on changea 
certaines choses. 

81. Le premier monastère fut établi à Wastein dans le dio- 
cèse de Lincopen en Suède. Henri V, roi d'Angleterre fonda 
le monastère du Saint-Sauveur dans le comté de Middlesex. 
Le Monasiicum anglicanum rapporte la charie de fondation, 
qui témoigne de la piété du prince; car il y déclare qu'il établit 
le monastère « ad laudem, gloriam et honorem summae Tri- 
» nitatis, et gloriosae Virginis Mariae, neenon apostolorum et 
» discipulorum Dei, ac omnium sanctorum; et specialiter in 
» honorem sanctissimae Birgittae, quae, ut satis evidenter agno» 
» scitur, inspiratione coelica, unam religionem sub suo nomine 
» divinitus inspirata fundavit, coelitusque obtinuit, ut in quo- 
» cumque regno monasterium ipsius religionis fundatum fuerit, 
» ibi pax et tranquillitas ipsius mediationibus continue firma 
» erit.» Le roi demande aux religieuses des prières quotidiennes 
pour son règne, pour son âme aprés la mort, pour l'àme de 
son père et de sa mère, pour l'âme de Jean duc de Lancastre 
son aïeul, et de Blanche sa femme, et de ses autres ancètres 
et de tous les fidèles défunts: « Pro salubri statu nostro, dum 
» vixerimus, et anima nostra cum ab hac luce migraverimus, 
» et animabus earissimi domini et patris nostri Henriei nuper 
» regis Angliae, et Mariae nuper uxoris ejus, matris nostrae 
» carissimae; necnon animabus Johanois nuper ducis Lancas- 
» triae, avi nostri, et Blanchae nuper uxoris ejus, aviae nos- 
* irae, et aliorum progenitorum nostrorum ac omnium fide- 
» lium defunctorum. » Le roi d'Angleterre ne pouveit mieux 
exprimer sa croyance à l'intercession des saints et à la priére 
pour les morts. (Monasticon angiicanum tom. 2, p. 360). Up 
autre monastère de sainte Brigitte existait à Shene, dans le 
comté de Surrex. On lit dans le méme ouvrage: « [n hoc mo- 
» nasterio, juxta regulam debent esse sorores sexaginta, quibus 
» post professionem non licebit egecdi nisi de domini Papae 
» licentia speciali. Nullus saecularium virorum, seu mulierum 
» Saecularium, seu religiosorum, ingreditur claustra monasterii 
» monialium.» (Ibid. tom. 1, p. 973). Les registres de la com- 
mune de Lenn donnent à ces religieuses le titre de recluses; 
la commune leur offrait une pipe de vin, «unam pipam vini, 
le 26 août, ainsi qu'on le voit dans lesdits registres: « Memo- 
» randum quod 26 die augusti Adam White et Joh. Browne 
» camerarii villae de Lenn episcopi ex consensu et assensu 
» majoris et communitatis praesentant reclusis monialibus or- 
» dinis S. Brigidae unam pipam vini.» (Ibid. p. 974). 

82. L'ordre de sainte Brigitte ne reçut pas seulement la mis- 
sion de donner l'exemple de la parfaite soumission à la bulle 
de Boniface VIII, mais il fournit aussi le modèle de la parfaite 
constitution matérielle de la clôture. La sainte fondatrice mou- 
rut à Rome dans un couvent de sainte Claire. Cinq articles de 
la règle (qui n'en a que 51, dont 3 de préface) recommandent 
la clôture, qui est prescrite dans tous ses détails, de menière 
que rien ne manque pour en rendre l'observation facile et 
commode. Citons le chap. 6: « Quod nulli lieest; ingredi mo- 
» nasterium. Remota omni oceasione cujusque necessitatis, sive 
» supplicationis, nullus saecularium virorum seu mulierum , 
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» nullus religtosorum , vel aliorum elericorum clausuram mo- 
» nsstetii monialium ingrediatur.» Le confesseur et nul autre 
prêtre: ne doft entrer, si ce n'est pour administrer les sacre- 
mens aux malades et pour ensevelir les défuntes : « Prohibea- 
» tu? etiarh, ne unquam confessor, vel aliquis presbyterorum 
» But fratrufa monasterium ingrediatur, nisi quando donanda 
» sunt inflrrnis sacramenta. Dum autem ingrediatur confessor, 
» sed nullo modo $olus, imo aliquibus honestis fratribus ipsum 
» sequentibus. Mortua autem aliqua sorore, omnes presbyteri 
» et fratres cüm confessore ingrediantur, cum cantu et ora- 
» tionibus Corpus ad sepulchrum deferendo.» Prévoyant les cas 
de nécessité, sainte Brigitte que l'on détermine dans la suite 
. « qualiter visitabit episcopus, et pro quibus casibus ingrediatur 
» episcopus, vcl aliae personae, ut putà medicus, vel magistri, 
» qui debent aliquid laborare, vel reparare in monasterio. » 
(Cap. 22, 23). Les confessionnaux seront munis de grilles de 
fer, ainsi que les parloirs, de maniére à ee qu'on ne puisse 
pas voir les religieuses. On aura un tour pour recevoir et don- 
ner les choses nécessaires. » Sorores confessiones suas faciant 
» ad fenestras, sive crates ferreas, ità ordinatas, quod audire 
* quidem póssint, minime vero videri. Corhmunieare vero de- 
» bent ad fenestras, ubi audiri possint pariter et videri, per 
» quas corpus Domini possit eis libere ministrari... Sed quando 
» de aliis eorporis aut anímae commodis confessori, aut alicui 
» presbylérorum , seu fratrum loqui voluerint, tune ad alias 
» fenestras, ubi audiri etiam possint, sed non videri sedeant; 
» ihi prope parietent, ubi rota quaedam habeatur, per quam 
» accipienda sunt et mittenda necessaria.» (Cap. 22). Les séances 
au: parloir doivent être rares et courtes, on ne peut y aller 
que le dimanche et les grandes fêtes, depuis none jusqu'à vé- 
pies, et encore faut-il que les sœurs y soient toujours accom- 
eompagnées. On permet pourtant d'ouvrir la grille pour les 
parens: « Colloquiurt quoque omme, nisi certis temporibus, 
» eis interdicatur. His autem temporibus moniales cum saecu» 
» latébus loqui possunt, semper sint tamen associntae, et de 
» licentia abbatissae loquantur, seilicet a nona usque ad ves- 
»'peres, et hoe tantum dominicis diebus et magnis festivitatibus 
» sanctorum, non temen exeundo, sed ad fenestras deputatas 
x sedendo. -Nulli enim post introitum suum licebit de monas- 
» terio exire. Si qua forte a parentibus, vel aliis honestis et 
» charis videri desiderat, aperiri potest fenestra de licentia ab- 
» batissae, et hoc aliquoties in anno; si autem non aperit fe- 
» nestram, eo copiosior merus ei repromittitur in futuro. » 
(Cap. 7). 

85. Sainte Brigitte preserivit à ses religieuses, non le grand 
office, mais le petit office de la Ste-Vierge, ce qu'ont imité 
dans la suite une foule d'instituts, les Ursulines, par exemple, 
les religieuses de Notre-Dame, les sœurs de Ia Visitation, et 
plusieurs autres qui ont embrassé pourtant la clóture canoni- 
que. Voici quelques partieularités qui nous semblent dignes 
de remarque dans les constitutions de sainte Brigitte. Tous les 
jours aprés In messe, les religieuses doivent chanter le Saive 
Regina. Avant de commencer vépres, et aprés avoir dit un 
«ve. María, ees doivent se demander pardon les ünes aux 
autres, lé premier chœur s'imelinant profondément vers l'autre 
en disant: « Pardonnez-nous pour l'amour de Dieu et de sa 
» trés sainte Mére, si nous vous avons effensé de parole, ou 
» de fait, ou par signe: car ‘pour nous, si vous avez manqué 
» en quelque chose contre nous, nous vous le pardonnons de 
» trés bon cœur.» Ce que l'autre chœur doit dire aussi. Il est 
permis de manger de la viande quatre fois la semaine , à dimer 
. Seulement. On prescrit plusieurs jenes de règle. Le monas- 
tére une fois fondé pour le nombre requis, ne peut plus re- 
cevoir les renles ni les héritages, qui pourräient lui être affec- 
tés. Lorsqu'une religieuse mourra, on en recevra une autre à 
sa place: les habits de la morte séront distribués aux pauvres; 
et l'on donnera. tous les jours à un pauvre sa pitanee, jusqu'à 
ce que sa place soit remplie. On ne-peut bâtir aucun mgnas* 


tére de l'Ordre sans la permission du Pape. I! doit y avoir 
toujours une fosse ouverte, oü tous les jours aprés tieree, 
l'abbesse et les religieuses doivent aller, et aprés quelques 
prières, l’abbesse doit jeter dans la fosse un peu de terre, et 
il doit y avoir aussi à l'entrée de l'église une bierre ou cercueil, 
afin que ceux qui y entrent se ressouviennent qu'ils doivent 
mourir un jour. Il doit y avoir 43 autels dans l'église en hon- 
neur des 13 apôtres, et 44 calices, dont deux pour le grand 
autel. L'Ordre est particulièrement établi pour honorer la Ste- 
Vierge. L'on ne peut pas recevoir plus de 60 religieuses dans 
chaque monastère, ce qui remplit parfaitement une satre dis- 
position de la bulle de Boniface VIII. Nous avons dit que les 


constitutions primitives prescrivaient des monastères simples. 


Grégoire XV les réforma en 4622 pour les couvens simples, 
qui formérent les Birgittains novissimes de l'Ordre du Sauveur. 
Il y avait 10 ou 42 maisons dans toute l'Allemagne, plusieurs 
autres en Flandre, et en France le monastère d'Auxy-le-Cha- 
teau au diocèse d'Amiens. 

84. L'exemple des clarisses et des autres instituts qui obser- 
vaient la clôture produisit ses fruits, et donna lieu, dès le 15e 
siècle, à plusieurs tentatives de réforme dans les anciens ordres 
monastiques. Nous croyons devoir citer quelques faits à ce 
propos. Nous avons parlé plus haut de la eétèbre abbaye de 
Fontevraud. Le reláchement s'y était introduit avec le tempe. 
Marie de Bretagne, 26° abbesee, s'adressa à Pie Il, qui dóputa 
plusieurs visiteurs pour rétablir la réforme. Ces visiteurs ne 
répondirent pas entièrement à l'attente de la pieuse abbesse, 
lls permirent méme aux religieuses de sortir de leur cléture 
avec la-seule permission de la prieure, attendu la pauvreté où 
étaient réduits la plupart des monastères, dont les religieuses 
ne subsistaient qu'autant qu'elles se procuraient quelque soula- 
gement par leur sortie. Marie de Bretagne n'étant pas contente 
de cette réforme, se retira au monastére de la Medeleine prés 
d'Orléans. En 1474 elle fit approuver les nouveaux statuts par 
Sixte 1V, où était le vœu de clôture. D'autres couvens de l'Or- 
dre embrassèrent suecessivement cette réforme. Renée de Bour- 
bon abbesse, l'introduisit à Fontevraud chef de l'Ordre en 4505. 
Le décret de réforme fut accueilli en 4507 par toutes les re- 
ligieuses, au nombre de 82 professes et 10 novices. L'obligation 
de la clôture fut exprimée dans la formule des vœux ainsi 
conçue : « Je promets stabilité sous clôtare, conversion de mes 
» mœurs, chastelé, pauvreté et obéissance etc.» 

85. On peut voir dans Hélyot plusieurs autreg essais de ré- 
forme. Notre-Dame de S. Paul prés Beauvais. était une abbaye 
de Bénédictines fondée en 580 par le roi Chilpéric. La elóture 
y.fut établie par Pétronille de Coudrenc, qui avait été élue 
abbesse en 1469 ; mais les abbesses qui lui sucoédérent mirent 
de la négligence; la clôture ne fut plus gardée, et si de temps 
en temps il y avait des abbesses qui rétablissaiont les’ choses, 
il en venait d'autres qui les détruisaient. Cependant, ajoute 
Hélyot, les désordres ne furent pas si grands dans cette abbaye 
que dans une infinité d'autres, où les religieuses menaient une 
vie toute séculiére. La clôture ne fut rétablie qu'en 1686, comme 
nous le dirons plus loin. Sur la fin du 15* siécle Jean Simon 
évéque de Paris avait commencé à travailler à la réforme des 
monastères de Bénédictines dans son divcèse; l'abbaye de Chelles 
fut la première à se soumettre à cette réforme, et la clôture y 
fut établie en 4499; Jeanne de la Riviére qui en était nbbesse 
fut la premiére qui fit voeu de clóture. L'abbaye de Montmar- 
tre et quelques autres embrassèrent la réforme, mais le. relé- 
chement s'y introduisit. (Hélyot; tom. 8, p. 514, 524). 

86. Les Annonciades fondées par sainte Jeanne de Valois ont 
dans leurs constitutions sept choses qui obligent sous. péché 
mortel, et la-clôture en est une. La fondatrice, comme en sait, 
était fille de Louis XI. Elle fut encouragée par S. François de 
Paul qui lui assura que le dessein venait de Dieu. Alexandre VI 
approuva les constitutions en 4501. La reine fit ses vœux en 
1505, et se soumit pleinement à la rigoureuse clôture de san 
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institut. Le P. Gabriel-Marie d€ Yordre de S. François fut son 
coopérateur. H'y avait plus de &0 monastères de cet institut 
üt siècle dernier. Quelques-uns ont été rétablis de nos jours. 

87. L'Ordre de la Conception de Ia Ste-Vierge, établi vers 
la méme époque, ne se distingua pas moins sous Je rapport 
de la clôture. La vie de la bienheureuse Béotrix de Silva qui 
le fonda, mérite assurément d'étre racontée en quelques mots. 
. Jean ll roi de Castille ayant épousé Elisabeth fille d'Edouard 
roi de Portugal, cette princesse mena avec elle en Castille 
Béatrix de Sílva sa parente. Béatrix ne fut pas plus tôt arrivée 
à la cour, que sa beauté la fit rechercher en mariage, et le 
roi lui-même 'concut dé la passion pour elle. 1l n'en fallut pas 
davantage pour exciter la jalousie de la reine, qui fit enfermer 
Béatrix dans une chambre, où elle la Iaissa pendant trois jours 
sans boire ni manger. Cette sainte fille, se voyant ainsi mal- 
traitée sans sujet, se recommanda à la Sainte Vierge implo- 
rant son assistance, tant pour la conservation de sa vie que de 
son innocence, dont elle fit dés lors un sacrifice à la majesté 
de Dieu par le vœu de chasteté auquel elle s'engagea avec 
une si grande abondance de larmes, qu'elle mérita d’être con- 
solée la nuit suivante, par celle qu'elle avait invoquée, qui 
lui apparut revétue d'un habit blanc avec un manteau bleu, 
et l'assura qu'elle serait bientôt délivrée de cette prison: ec 
que l'effet vérifia peu de temps aprés. Elle n'eut pas plus tôt 
recouvré là liberté, qu'appréhendant la colère de la reine, elle 
s'enfuit à Toléde. Pendant qu'elle était sur le chemin de cette 
ville, elle fut surprise de s'entendre appeler en langue portu- 
gaise par deux religieux de S. Francois qui la suivaient, et 
qui la confirmèrent dans le dessein qu'elle avait de renoncer 
au monde, en l'assurant qu'elle deviendrait mére de plusieurs 
filles ; son étonnement augmenta bien plus, lorsqu'elle s'apercut 
que ces deux religieux étaient disparus dans le moment. Etant 
arrivée à Tolède, elle se retira aussitôt au monastère des re- 
ligieuses de l'ordre de saint Dominique, où elle demeura pen- 
dant quarante ans, menant une vie trés austére, et ne se lais- 
sant voir à personne du dehors. Il n'y eut que la reine Isabelle 
femme du roi Ferdinand et fille de Ia reine Elisabeth dont 
nous avons parlé, quí put obtenir ce privilége. Cette princesse 
lui donna une maison pour commencer l'ordre en l'honneur 
de l'immaculée-Conception. La bienheureuse en prit posses- 
sion l'an 1484. Innocent VIII approuva la fondation, et les cons- 
titutions furent approuvées par Jules Il , sous la règle de saint 
François. La clôture perpétuelle était accompagnée de quel- 
ques austérités particulières; les religieuses ne pouvaient parler 
aux personnes séculières après leur profession, non pas même 
avec leurs parens. Un monastère de la Conception fut établi 
à Rome en 4525, et un autre le fut à Milan en 1559. Marie- 
Thérése femme de Louis XIV persuada aux religieuses de sainte 
Claire du monastére de la Conception au faubourg S. Germain 
à Paris d'embrasser cet ordre de la Conception, ce qu'elles 
exécutérent; mais à cause de l'article des constitutions qui dé- 
fendait aux religieuses de parler à leurs parens aprés leur pro- 
fession , les péres et méres s'opposaient à l'entrée de leurs filles 
dans le monastère, et les religieuses furent prés de huit années 
sans recevoir de novices; Clément X , à la priére de la reine, 
permit aux parens de ces religieuses, au premier degré, de 
leur parler deux fois le mois. 


XL. Concile de Trente. Sj. Pie V et Grégoire XERE. 


88. Ce serait le moment de parler du Concile de Trente et 
de son décret sur la clôture des religieuses, si nous ne l'avions 
déjà fait dans la dissertation de notre 24* livraison. Les faits 
qui précédent et ceux qui sont rapportés dans la dissertation 
susdite nous apprennent l'état de la discipline. Les clarisses et 
généralement les religieuses appartenant aux ordres mendiants 
observaient fidèlement la loi de Boniface VIII, particulièrement 


en Italie. Les instituts nés après l'époque de ce grand Pontife 
rivalisaient de zèle pour obéir à ses prescriptions. Mais d'autre 
part les religieuses appartenant aux anciens ordres monasti- 
ques, ayant hérité de traditions contraires, suivaient-une autre 
voie. Nous avons parlé des essais de réforme qui'échouèrent 
presque partout. On peut voir dans Hélyot ce qui est dit des 
ehartreuses, qui, Jüsqu'au temps du concile de Trente, allaient 
à la promenade avec les Chartreux leurs directeurs. Ges reli- 
gieuses furent fondées du vivant du B. Guigues, 5s général de 
l'ordre, à ce qu'il parait. En 4236 on leur donna: des consti- 
tutions particulières. Les statuts de 1368 défendent de. recevoir 
à l'avenir, ou d'incorporer d'autres monastères à l'Ordre, ceux 
qui subsistaient pour lors, dit Hélyot , étant apparemment assez 
à charge à l'ordre. ll y avait en tout cinq monastères, quatre en 
France et un à Bruges fondé l'an 4344. On peut voir dans la 
vie de sainte Thérése le cas que l'on faisait de lu elóture dans 
plusieurs monsstères d'Espagne. Il était temps que le concile 
de Trente remédiât au désordre, comme il le fit, en répétant 
les paroles de Boniface VIII et en ordonnant d'observer. partout 
la bulle de ce Pontife. Nous ne croyons pas devoir répéter les 
observations qui se trouvent dans la dissertation -de notre 24e 
livraison au sujet du décret du Concile de Trente. Nous avons 
dit que ce décret attendait un complément, pour que la me- 
sure fût vraiment efficace. S. Pie V'acheva l'œuvre par la cé- 
lébre bulle qui annulla comme solennels les vœux que l'on 
ferait désormais dans les monastères où l'on n'embrasserait 
pas la clôture canonique, en sorte que depuis S. Pie V la pro- 
fession solennelle n'existe que là où la clôture papalé est éta- 
blie et gardée. Nous avons dit, au méme endroit, que saint 
Pie V détermina les cas de nécessité où les Ordinaires des 
lieux pourraient accorder la permission d'entrer dans les cloi- 
tres ou d'en sortir; ces cas sont peu nombreux , et l'on doit 
recourir au Saint-Siége pour tous les autres, sous peine d'en- 
courir par le seul fait de la transgression les tensures réser- 
vées au Pape. Grégoire XIII, Sixte V, Paul V, Urbain VIIE, Be- 
nott XIV, Pie VIT, en un mot tous les Papes depuis trois siécles 
ont conservé la discipline fondée par S. Pie V. Le Saiat-Siége 
n'a érigé aucun monastère de vœux solennels sans y prescrire 
la clôture papale, dont les Ordinaires ne peuvent pas dispenser, 
sauf les cas prévus par les eonstitutions apostoliques. -En un 
mot , toute la question de droit ayant été traitée dans la méme 
dissertation, nous allons étudier aujourd'hui l'exócution de la 
loi, et montrer le fait de l'observation de cette loi dens les 
provinces du monde chrétien. 

89. Commençons par les clarisses. Le lecteur peut déjà &re 
bien certain par tout ce qui précède, que ce n'est pas de leur 
côté que le décret des pères de Trente rencontra de la résis- 
tance. Les Annales de Wadding (tom. 20, p. 20) contiennent 
les actes d'un chapitre général des observans célébré à Valla- 
dolid, et présidé par le nonce apostolique, au nom de saint 
Charles Borromée , protecteur de l'Ordre. Le nonce lut plu- 
sicurs décrets au nom du protecteur, et le chapitre général 
recut ces décrets avec la plus profonde soumission. Le 6* et 
le 7e regardent la clôture, au sujet de laquelle ils augmentent 
la rigueur du Concile de Trente, en défendant aux supérieurs 
de fréquenter les monastéres hors des cas de nécessité: « Sub 
» poena privationis officiorum praecipitur omnibus praelatis 
» lam generalibus, quam provincialibus, ut nullo modo ad 
» monasteria monialium audeant ire nisi pro spirituali profectu 
» dictorum monasteriorum accersiti ab abbatissa de consilio dis- 
» cretarum et pro exequendis dumtaxat muneribus per earum 
» regulam , et mandatum apostolicum illis demandatis. Fenes- 
» trae autem, per quas colloquendum est, omnino sint septae, 
» et obduciae ferreis, aut aereis laminibus, quarum adeo sint 
» parva, et angusta foramina, ot tantum vox audiri, nallus 
» vero adspectus haberi possit. Similiter et eisdem, et confes- 
» sariis earum sub poena anathematis, et maledictionis aeter- 


» nae praecipitur, ut nullo modo, nisi in ensibus a regula, vel 
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» apostóliea auctoritate eis concessis, ingrediantur monasteria 
» dietarum monialium. Et si contingat, aliquem ipsorum dicta 
à' monasteria pro ministrandis sacramentis vel ex alia simili 
» enusa necessaria, et legitima ingredi, nullo modo ingredian- 
» tut, nisi cum uno antiquo, et probatissimo patre, qui funetus 
» suo officio statim ab ipsis monasteriis exire teneatur. » Le 
recours aux peines ecclésiastiques se rencontre de nouveau dans 
le 7° dôcret, qui défend aux supérieurs de laisser approcher 
Jes: religieux des monastères de religieuses ou des maisons de 
tertiaires: « Ordinatur, quod dicti generales, et provinciales 
x ministri nulio modo sub poena privationis offieiorum suorum 
» licentiam tribuant fratribus suis accedendi ad monasteria mo- 
» nialiusa, sive etiam sororum tertii ordinis, et eas alloquendi, 
» nec. apud eonfessarios suos comedendi , aut pernoctandi, nisi 
» tam: urgens.esset causa, ut sine detrimento earum non possit 
» eis denegari.» Le chapitre général, non seulement reçut avec 
soumission les décrets promulgués au nom du cardinal pro- 
teeteur, mais il preserivit aussi de transcrire dans ses actes 
les déerets du Concile de Trente concernant l'Ordre, et parmi 
ees: décrets il y a celui de la clóture. 

: 90. Félix Peretti (Sixte V) nommé par S. Pie Y vieaire gé- 
néral des conventuels, visita plusieurs monastères de religieu- 
ses: et fit plusieurs décrets, dont le premier est, t nemo re- 
cipetetur intra sepla monasterii ; salvis ordinationibus sacri 
Concilii Tridentini. Un autre décret statue sur la dot: Ut pe- 
eunia rálione dotis non solverelur monialibus ante profes- 
sionem novitiarum, et syngraphae obsignarentur. (lbid. p.78). 
Les clarisses de Lisbonne se plaignant des fréquentes entrées 
dé certaines femmes qui obtiennent pour ceia la permission 
des provinciaux et méme celle du général, S. Pie V, bref Ro- 
shanus Pontifex, du 48 septembre 4566, défend à tout le monde, 
y compris les supérieurs de l'Ordre et le général lui-méme, 
ne de caelero quasvis saeculares mulieres in istum monas- 
terium quavis de causa, wl ibidem, sicul praefertur, com- 
morentur, seu delimeantur , vel etiam ad quantumcumque 
modicum tempus maneant, introducere audeant etc. districte 
praecipiendo , mandamus elc. C'est dire clairement que les 
Ordinsires des lieux n'ont pas le pouvoir d'accorder dispense 
de la elóture. (Wadding, tom. 20, p. 430). Les religieuses de 
Sainte Marie de Jérusalem à Naples obtiennent le privilége que 
nulle personne ne puisse entrer dans leur clóture, méme par 
ordre du roi, ou bien en vertu d'un indult apostolique; la tran- 
quillité des religieuses exige eette précaution, vu que leur mo- 
nastére n'est pas un lieu de retraite ponr les séculiers, ni une 
prisob pour les femmes perdues. (Ibid. p. 454). En 1568, cer- 
tairies tertiaires en Espagne ne voulant pas embrasser la clôture, 
S. Pie Y éerit au prieur de S. Jean de Jérusalem de les y obli- 
ger; il adresse deux brefs aux religieuses sur la méme question. 
(Ibid. p. 200). On remarque vers la méme époque plusieurs 
brefs d'éreetion de monastères, dont les. religieuses font vœu 
de elóture perpétuelle, tertiaires qui embrassent la clóture etc. 
Comme des femmes séculiéres obtenaient fréquemment la per- 
mission des prélats réguliers pour entrer dans les monastères 
en Portugal, S. Pie V adresse au cardinal Henri, infant de 
Portugal, le bref Invaluisse, 26 mai 1568, pour détruire cet 
abus. (Ibid: p. 204). Le 27 janvier de la méme année, il dé- 
elare au cardinal Cribelli, protecteur, vivae vocis oraculo , 
que l'on ne pouvait entrer qu'en certains cas. Les sœurs du 
tiers-ordre de saint Jérôme à Cortone embrassent la clôture. 
(Pag. 218). Plusieurs maisons de tertiaires dans le diocèse de 
Carthagéne en Espagne ne voulant pas se soumettre à la cló- 


ture, l'évéque est nommé visiteur apostolique, pour faire ob- 


server la nouvelle bulle relative à la clôture, et exhorter à faire 
la profession les religieuses qui ne l'ont pas faite: ipsaque mo- 
nasteria debita clausura munias, et ne laici, et- aliae tam 
saeculares quam regulares personae ad. illa accessum, seu 
ingressum: habere possint, provideas. (P. 487). Voulant pas- 

ser à.un autre monastère que le leur, où la régularité n'est 


pas bien observée, deux religieuses en demandent la permis- 
sion au Pape, qui leur permet de passer au monastère de la 
sainte Eucharistie à Aquila, où eiles devront demeurer tou- 
jours sub clausura. (Pag. 493). Divers indulta aecordés à des 
femmes nobles, princesses, ambassadrices etc., pour. entrer 
dans les couvens. (P. 272). | 

94. Un chapitre général eut lieu à Pise en 1571. Plusieurs 
de ses statuts concernent la clôture. Les décrets pro cismon- 
montana familia renferment les articles suivans. « Quod can- 
» celli seu crates laminentur.interius, relictis dumtaxat parvis 
» foraminibus. Quod familiaritates, suspectae amicitiae, seu de- 
» votiones saecularium clericorum et religiosorum interdicantur 
» Sub poeuis gravissimis. Quod fratres apud monasterium mo- 
» nialium cibum non eapiant, nec cum ulla loquantur, etiam 
» in diebus festis, in quibus agitur solemnitas monasterii mo- 
» nialium.» Suivent les statuts de provinciis Galliarum, dont 
l'article 3 est ainsi concu: « Innovetur statutum Vallisoletanum 
» de monialibus S. Clarae non visitandis, nisi per ministrum 
» provincialem, vel virum probum et gravem.» Le chapitre gé- 
néral défend aux religieuses, soit d'agrandir la clóture par 
l'adjonetion du terrain, soit d'ouvrir des fenétres qui permet- 
tent de voir et d'être vu: « Inhibet strietissime capitulum ge- 
» nerale omnibus monialibus nostro Ordini subditis, ne augeant 
» suam clausuram, aut aliquam partem terrae addant. Neque 
» novas et recentes fenestras ut et videre saeculares, et ab iis 
» videri possint, effici faciant, vel quovis praetextu, vel vela- 
» mine necessitatis vel utilitatis temporalis allegatae et allegan- 
» dae, idque sub poena depositionis.» S. Pie V approuva tous 
ces décrets par le bref Cum sicut. accepimus , du 25 juillet. 
(Pag. 274). Un grand nombre de monastéres furent réformés 
dans la méme année. Le bref Indefessa Romani Pontificis 
sollicitudo, du 19 septembre 1571, détruisit un singulier abus 
qui existait dans les couvens d'Espagne. La règle de S. Claire 
ne permettant d'ouvrir la porte du eloitre que trés rarement, 
les personnes qui devaient entrer montaient sur une échelle 
et passaient par la fenétre. Or il arrivait fréquemment que des 
personnes séeuliéres et méme des ecclésiastiques montaient sur 
l'échelle et conversaient avec les religieuses. S. Pie V ordonna 
la destruction des échelles « ita ut moniales in necessitatibus 
» tantum arbitrio ipsorum provincialium declarandis, porta re- 
» guleri uti decernimus ete.» (Pag. 515). 

92. Un nouveau couvent devant être fondé à Aversa, Gré- 
goire XII] permet de transférer deux religieuses du couvent 
de S. Jérôme de la méme ville. (Ibid. pag. 533). Louise de la 
Cerda, veuve du diocése de Toléde, ayant fondé un couvent 
de franciscains déchaussés ainsi qu'un autre de carmélites dé- 
chaussées, obüent la permission d'y entrer avec ses filles. 
(P. 535). Le chapitre général des franeiscains célébré à Rome 
en 4573 prescrit aux étudians: « Non accedant ad domos sus- 
» pectas, nec ad monasteria monialium, sub poena expulsionis 
» a conventu, vel studio.» (Ibid. tom. 21, pag. 24). En 1576, 
S. Charles Borromée visitant le diocèse de Bergame en qualité 
de visiteur apostolique, impose la clóture aux tertiaires de Clu- 
sone. (Pag. 68). Le bref Cupientes du 4er mars 1576 permet 
la translation de 4 religieuses de Naples au monastére des ca- 
pueines du Quirinal à Rome. La sœur Jeanne de sainte Claire, 
religieuse d'Alaquerez, obtient la permission d'aller prendre 
les bains, par bref Expositum nobis, 5 février 1577. Bref Ez- 
poni nobis, du 12 mars permettant à Marie Henriquez religieuse 
de las Huelgas à Valladolid de passer au monastére de Rioseco, 
diocèse de Palenza. Bref Sincerus (uus, du 20 août 4577 per- 
mettant à la marquise Marie Manuel de transférer Jeanne de 
la Cueva et une autre religieuse du monastère d'Ubeda à celui 
de Visa. (Ibid.). Le chapitre général des observans célébré à 
Paris en 4579 défend les rapports fréquens avec les religieuses: 
« Interdicuntur amicitiae omnes cum monialibus eujusceumque 
x Ordinis, devotis, et similibus, sub poena privationis vocis 
à activae et passivae, inhabilitatis perpetuae ad omnia ordinis 
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» Officia, si de tali amicitiae contractae, vel retro contractae 
» continuatione legitime constet.» (Ibid. p. 178). 

93. Le pape Grégoire XIII, en 1580, adresse le bref Prae- 
clari (ui generis à Isabelle d'Autriche, veuve du roi de France; 
cette princesse se propose de rétablir le monastère de sainte 
Anue à Vienne, et d'y placer de nouveau des clarisses; elle 
veut aussi faire bâtir une maison pour y habiter elle-méme, à 
côté du monastère, et avoir la faculté d'ouvrir une porte de 
eommunication avec les religieuses; c'est pourquoi elle s'adresse 
au Pape, qui lui en aecorde la permission, par le bref suivant, 
qui se lit dans le regestum pondificium de Wadding, tom. 21, 
pag- 526: 

«Charissimae in Christo filiae nostrae Isabellae ab Austria 
» francorum reginae christianissimae viduae. Praeclari tui ge- 
» neris splendor nec non eximiae tuae fldei ac devotae sinee- 
».ritatis quibus majestatem tuam praeditam esse novimus me- 
» rito exposcit, ut eam speciali gratia et favore prosequamur. 
» Hinc est quod cum tu sieut exponi nobis fecisti pietatis studio 
» et ad spiritualem tuam consolationem, monasterium S. Annae 
» civitatis Viennae resedificare et in illo moniales S. Clarae 
» quae prius ibi degebant, sed bellorum causa inde aufugerunt, 
» introducere et ut eommodius animae tuae saluti consulere 
» possis, domum dicto monasterio conjunetam inquam eum tuis 
» mulieribus te recipere valeas, construi intendas desideresque 
» ex dicta domo per parvam aliquam a muro portam in ipsum 
» monasterium faeiendam , quando tibi videbitur , illud ingredi 
» posse et exire ejusque clavem peues te retinere. Propterea 
» nobis humiliter supplicari curasti ut übi super hoc paterne 
» providere de benignitate apostolica dignaremur. Nos igitur 
» majestatis tuae cujus laudabile hoc propositum plurimum in 
» Domino commendamus, precibus hujusmodi benigne annuere 
» volentes, tibi ut dictam parvam portam in pariete ipsius mo- 
» nasterii dictae domui tuae contiguo facere per quam quando- 
» eumque volueris tu dicto monasterio ingredi , et inde postea 
» egredi; illiusque clavem apud te retinere et etiam cum mo- 
» nialibus ipsis conversari, ac divinis officiis interesse refec- 
» tionemque corporalem sumere libere et licite et absque cons- 
» cientiae serupulo ac censurarum et poenarum ecclesiastica- 
» rum incursu valeas, apostolica auctoritate tenore praesentium 
» licentiam et facullatem concedimus. 

» Datum Romae apud S. Petrum die 5 aprilis anno octavo.» 

94 A loecasion de la fondation des clarisses de Bonilla, dio- 
cèse de Cauria, Grégoire XIII, par le bref Exponi nobis , du 
& décembre 1582, permet de transférer deux religieuses de 
Murcie. (Ibid. p. 348). Défense de transférer les religieuses dans 
le Portugal sauf la permission du Saint-Siége. (P. 549). Miehel 
Moura fondateur du couvent Sainte Marie des Martyrs à Lis- 
bonne, obtient la permission d'y entrer trois fois par an pour 
examiner les constructions. (Bref Cum sicut du 50 juillet 4582), 
On permet au provincial du Portugal de transférer deux re- 
ligieuses du couvent de la Mère de Dieu de Lisbonne. (Ibid.). 
Jeanne de Toléde, marquise de Vigliene obtient la permission 
d'entrer dans le couvent de la Conception de Sealona lequel 
a été fondé par ses ancétres. (Bref Volentes du 25 mars). Ma- 
rianne de Celpedes, religieuse du monastère de S. Jean à To- 
léde, et Agnès de Ayala, du couvent de S. Antoine dans la 
méme ville, obtiennent pour cause de maladie la permission 
de se retirer chez leurs propres parens. (Ibid.). Livia de San- 
gro comtesse de Loreto, ne vivant pas en bonne harmonie 
avec son mari, obtient de pouvoir demeurer dans le monas- 
tére de sainte Claire à Naples. (Ibid.). Violante Farnese, reli- 
gieuse de S. Bernardin de Viterbe est transférée à un autre 
couvent. (Bref Ezponi nobis, du 1*t juillet 4582). Les tertiaires 
de S. Elisabeth prés de Zamora en Portugal n'ayant pas en- 
core embrassé la clôture, le provincial les exhorte à le faire, 
et à professer les vœux solennels, ou bien se dissoudre et ren- 
trer dans leurs familles. Cette intimation est adressée aux ter- 
liaires de S. Marie de Bethléem de Zamora. (Ibid.). 


95. Francois Gonzague, général de l'ordre de S. François, 
publia en 4582 des statuts pour tous les eouvens de religieuses 
et de tertiaires en ltalie. On y reconnait les constitutions de 
S. Pie V et de Grégoire XIII, dont les dispositions sont rap- 
portées, avec les censures qui les sanctionnent; ce qui con- 
cerne l'entrée du confesseur dans le cas de nécessité est par- 
faitement réglé.1l n'est pas jusqu'à la réception des pensionnaires 
qui ne devienne l'objet de prescriptions spéciales , en sorte que 
la clôture papale, telle que la discipline moderne l'a faite, est 
parfaitement décrite dans ces statuts de:-45823. Nous allons rap- 
porter le texte, eomme nous le trouvons dans Wadding, (tom. 1, 
pag. 349). 

« C. XI. Della Clausura. — Poiché il S. Concilio di Trento 
» tanto severamente ordina sotto l'attestazioni del divino giu- 
» dizio, e minaecie della maledizione eterna a tutti i superiori 
» l'osservanza della clausura de monasteri, acció dunque que- 
» sta si osservi invielabilmente, comandiamo per santa obbe- 
» dienza, che niuna badessa o ministra o qualunque altra suora 
» ardischi d'intromettere entro la prima porta del mopastero 
» ne uomini, ne donne di qualsivoglia condizione, e per qual- 
» sivoglia causa, se non vedrà prima in scritto la licenza del 
» superiore, sotto pena della scomunica papale da incorrersi in 
» quell'istante, e privazione dell'officio che avessero, e ina- 
» bilita in perpetuo a qualunque potessero avere, e oltre la 
» carcere per dieci giorni la prima volta, la seconda per un 
» mese. Ne presumeranno mai li confessori entrare nella clau- 
» Sura, se non per cagione di amministrare i SS. Sacramenti 
» alle inferme, raccomandar l'anima, e per fare l'officio alle 
» defonte. E tutte volte che entrerà, entri colla cotta. e stola, 
» come vuole la regola delle monache velate. Dichiarasi etam 
» che il confessore non entri mai per celebrar messa in tempo 
» aleuno nella chiesa di dentro di esse suore, c siano certi che 
» entrandovi fuori di tali necessità, come abbiamo detto di 
» Sopra, incorrernano nella scamunica ipso facto, e privazione 
» de loro offizj. Tutte le volte che per tali necessità entreranno, 
» Subito che da quelli negozj saranno spediti, se ne usciranno 
» fuori, e sempre il compagno sarà con esso loro, entrando, 
» stando, uscendo. Non permetteranno che mentre loro con- 
» fessano vadino li compagni per il monastero, ma saranno tal- 
» mente disposti assieme, che uno possa vedere l'altro. Avver- 
» tiranno le badesse, che quando sarà necessario, che alcuni 
» entrando dentro la clausura, il confessore, il medico, il chi- 
» rurgo, o altri per portare dentro grano, vino, olio, legna, 
» farina e simili abbiano sempre la licenza in scriptis de' su- 
à periori, ne vadino in altro luogo, se non dove oecorre l'o- 
» pera loro, e sempre siano accompagnati da quattre suore 
» in ciù deputate, e si dia segno eon una campanella, che 
» tutte le suore le quali fossero sparse per il monastero ei ri- 
» lirino per non esser vedute; e nessuna, eccetto le officiali 
» nelle cose appartenenti a' loro offici, ardischi di parlare, sotto 
» pena della privazionc di voee attiva e passiva per un anno. 
» Comandiamo ancora espressamente che niuna suora possi 
» Stare alla porta lasciandosi vedere, o guardando altri, o ra- 
» gionando con qualsivoglia persona, sotto pena di un mese 
» di carcere, E niuna intrometterà per la porta, e per la ruota 
» fanciulli e putti maschi o femmine di qualsivoglia piccola età, 
» ne si possano tenere ad imparare dentro giovane, e ivi custo- 
» dirle, se non in quei monasteri che sono soliti a tenerle, e 
» questo non senza il consenso del capitolo delle suore, e con 
» licenza in scriptis dell ordinario, o nostro, o del provinciale, 
» Sotto pena alla badessa della privazione del suo officio irre- 
» mediabilmente.» 

96. Un chapitre ou congrégation intermédiaire célébré par 
les franciscains à Tolède au mois de mai 1583, prescrivit d'ob- 
server dans les couvens d'Espagne les statuts portés en italien 
pour les religieuses, tertiaires et béates vivant en communauté: 
Observentur constitutiones ilalico sermone latae pro monia- 
libus, terliariis et beatis in congregatione viventibus. Ce sont 
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57. Eugène lll approuva verbalement l'institut de S. Gilbert; 
car il ordonna au saint fondateur de poursuivre son œuvre. 
Alexandre lll, à la prière du roi d'Angleterre, confirma im- 
plicitement l'institut dans une bulle par laquelle il défendit le 
réformer ou changer les constitutions et les usages sans le con- 
sentement. de la plus grande et de la plus saine partie du cha- 
pitre. L'on peut consulter le Monasticon Anglicanum , tom. 2, 
p. 687. Innocent III fit encore plus; dans un diplôme rapporté 
p. 805, non seulement il défend de faire le moindre change- 
ment aux institutions de S. Gilbert confirmées par le S. Siége, 
mais il sanctionne expressément les prescriptions relatives à la 
clôture. « Statuentes ad instar... praedecessorum nostrorum Ro- 
» manorum Pontificum, ut non lieeat cuiquam religionem ves- 
» tram, vel jura, aut rationabiles institutiones , a primo patre 
» vestro beato Giliberto seripto commendatas, et praedictorum 
» praedecessorum , ac nostri auctoritate, scriptoque confirma- 
» tas, sine majoris, et sanioris partis consilio et consensu, 
» corrumpere vel mutare, vel aliquid superaddere, quod prae- 
». dictae religioni vestrae vel salubribus videatur institutionibus 
» obviare... Omnis monachorum, canonicorum, clericorum et 
» laicorum illicitus ingressus et accessus ad eas penitus inhi- 
» beatur... Habitaeula quoque canonicorum et conversorum, ita 
» sint a domibus monialium extra remota pariter et disjuncta, 
» ne ad invicem se videre valeant, aut hine inde audiri... Al. 
» tare vero, in quo divinum monialibus celebratur officium, 
» lapideo pariete intereludatur, aut ligneo; ita quod neuter 
» sexus visione alterius perfruatur. » Le Pontife approuve ex- 
pressément ces diverses régles, et il en commande l'observa- 
tion, sans réserver au chapitre de l'institut la faculté de les 
changer. | 

38. L'ordre de S. Gilbert prospéra en Angleterre jusqu'à l'é- 
poque du protestantisme. Henri VIII trouva 22 monastères très 
florissans ; il les supprima pour s'emparer de leurs biens. C'est 
le plus ancien exemple de la clôture imposée par un précepte 
du S. Siége. L'Angleterre a eu la gloire de donner naissance, à 
une institution qui trouva dans la suite un si grand nombre 
d'imitateurs. Nous parlerons bientôt de Ia clôture dans l'ordre 
de S. Claire, l'on verra la réalisation de la pensée de S. Gil- 
bert, non plus seulement dans quelques couvens de l'Angle- 
terre, mais dans les innombrables monastéres que la pauvreté 
franciscaine fil surgir dans toute l'Eglise latine. Sans doute 
l'institution de S. Gilbert n'était pas complète. Le Pape impo- 
sait la loi de la clóture, et il ne se réservait pas la dispense de 
. cette loi. Les religieuses sortaient pour assister au chapitre gé- 
néral, qui se tenait parmi elles à l'exemple des cisterciennes. 
On pouvait les transférer d'un monastère à un autre, avec la 
simple permission du supérieur anglais. Bien autrement rigou- 
reuse fut la clôture des Clarisses; ces religieuses se divisérent 
en plusieurs familles selon le degré plus ou moins parfait de 
pauvreté qu'elles embrassérent; mais elles s'accordaient sur l'ar- 
ticle de la clôture, et à cet égard les Clarisses de l'observance 
primitive comme celles de l'observance mitigée se soumirent 
à la plus rigoureuse clóture, dont la dispense était réservée, 
soit au Pape, soit au cardinal protecteur, soit au général de 
l'ordre résidant à Rome. Avant d'étudier cette belle et puissante 
institution, nous croyons deveir parler des religieuses camal- 
: dules, pour lesquelles nous pouvons disposer de la riche col- 
lection de.documens que renferment les savantes annales de 
Mittarelli. 

VI. Camaldules. 


39. Le concile de Reims de 1448, présidé par le pape Eu- 
gène III et auquel assistérent 1100 évéques et abbés, promul- 
gua plusieurs canons, dont le 4* ordonne aux religieuses et aux 
chanoinesses de vivre conformément à la régle de S. Benolt 
et de S. Augustin, et de garder fidélement la clóture: « Sanc- 
» timoniales et mulieres quae canonieae vocantur, et irregu- 
» lariter vivunt, juxta beatorum Benedicti et Augustini re- 


» gulam vitam suam in melius corrigant et emendent... et ín 
» claustro sint assidue permanentes.» (Mabillon, tom. 6, p. 434). 

40. L'ordre des camaldules eut dès le principe, des monas- 
téres de filles. S. Romuald en fonda un l'an 1006; la tradition 
veut que ce soit celui qui existe à Fabriano sous le vocable 
de saint Romuald. La fondation du couvent de Valbonne est 
rapportée à l'année 1023. Mittarelli atteste avoir vu une infi- 
nité d'anciennes chartes qui mentionnent le parloir des reli- 
gieuses; ce sont des conventions, des actes de vente et d'aehat 
qui ont lieu in parlalorio claustri, in parlatorio dominarum, 
in parlatorio sororum dicti monasterii. C'est là qu'avait lieu 
l'oblation des convers. Le tome 4** des Annales de Mittarelli 
renferme une longue dissertation sur ces convers des monas- 
téres de religieuses. Ils reeevaient l'habit, professaient la régle, 
prétaient obéissance aux abbesses, et servaient les religieuses 
comme confesseurs et chapelains, ou bien dans la gestion des 
affaires temporelles. Dans le procès de canouisation du bien- 
heureux Parisius confesseur des religieuses de sainte Christine 
de Trévise, l'abbesse Lucie dépose que Parisius pratiqua toujours 
la plus parfaite obéissance envers elle-même et envers les 
autres abbesses. On explique par là cette clause des diplômes 
pontificaux, qui permet de recevoir les femmes et les hom- 
mes: Mulieres et viros, qui se monasterio vestro tradere 
voluerit in conversionem , recipere el relinere possilis. Mit- 
tarelli cite une foule d'actes où l'on voit les eonvers traiter 
avec les étrangers en qualité de syndies et de procureurs. Le 
rit que l'on observait dans l'oblation de ces convers, est par- 
faitement décrit dans lc diplôme suivant, que nous empruntons 
au méme auteur. 

« Michael olim Tucci Fabri de Luco pro Dei timore et sa- 
lute anime sue suorumque parentum fecit se subditum et con- 
versum monasterii S. Petri de Luco Florentinae dioecesis or- 
dinis camaldulensis, et nomine conversationis et offersionis 
tradidit se in manus religiose et honeste domine sororis Mar- 
gharitae abbatisse dieti monasterii pro ipso monasterio reci- 
pientis, eum omnibus suis bonis mobilibus et immobilibus 
ubicumque inveniantur, per loca, nomina, confinia et vocabula, 
et promisit et convenit prefate domine abbatisse et suis suc- 
eessitrieibus in perpetuum obedientiam et reverentiam et con- 
versationem seeundum modum et eonsuetudinem et regulam 
dicti ordinis Camaldulensis et monasterii supradicti, et perse- 
verantiam in obedientia et servitio dieti monasterii et dicte 
domine abbatisse suarumque successitricum, se ita reverenter 
mittendo manus suas in manus diete domine abbatisse, et tan- 
quam conversus et oblatus osculatus fuit manus suas pro Dei 
timore et salute anime sue et suorum parentum. Que domna 
abbatissa recepit eumdem in conversum et subditum dicti mo- 
nasterii, ut dictum est, et promisit eidem victum et vestitum 
in vita sua secundum consuetudinem dieti ordinis Camaldu- 
lensis et monasterii dicti; praecipiendo eidem slare ad servi- 
tium dicti monasterii, unde tactis sacris Evangeliis dietus Mi- 
chael conversus juravit predicta omnia et singula observare ete. 
Actum in dieto parlatorio dieti monasterii praesentibus testi- 
bus etc. Ego Andreas notarius publicus.» 

A4. Les récluses n'étaient pas rares chez les religieuses Ca- 
maldules. Elles entraient pour toujours dans une cellule com- 
muniquant avec l'église par une petite fenétre où elles assis- 
taient à l'office et elles recevaient les saeremens. Ainsi vécut, 
entre autres, la bienheureuse Lucie, abbesse de S. Christine 
de Bologne; Mittarelli raconte son histoire, tom. 5, pag. 304. 
Lucie avait été aimée par un jeune noble de Bologne. Il allait 
souvent à l'église du monastére pour la voir à la fenétre de 
la cellule où elle s'était cnfermée. Laissons parler l'annaliste. 
« Nam cum esset clausa cellula ecclesiae conjuneta, per fe- 
nestram sancta missarum solemnia audire consueverat. Hac 
juvenis hora captata eo adveniebat, ejus inspieiendae tantum 
gratia. Id ubi advertit virgo pudicissima, fenestra damnata, sese 
intra cellulae secreta continuit, Patri qui in abscondito videt 
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placere desiderans.» Le jeune homme ayant perdu tout espoir, 
quitta Bologne, et voyagea dans les pays étrangers. La bien- 
heureuse Lucie mourut dans cet intervalle. Ayant été pris par 
les Sarrasins, il se vit dans la terrible alternative d'apostasier, 
ou d'être mis à mort. Dans sa prison, il se souvint de Lucie. 
« Lucie, vierge du Christ, si tu as quelque pouvoir auprès de 
» Dieu, aide-moi, et délivre-moi de ce péril.» À ces mots il 
fut pris par le sommeil; en s'éveillant, il se trouva à Bologne, 
prés du monastére de sainte Christine, et il entendit avec joie 
le son de la eloche qui lui était bien connu; mais il portait 
encore les chaines dont les Sarrasins l'avaient chargé. La bien- 
heureuse Lucie lui apparut, cela le remplit de la plus grande 
joie. « Est-tu vivante, Lucie, dit-il? — « Je vis, répondit-elle, 
» de la vraie vie. Va porter ces chaines au sépulcre, et remer- 
» cie Dieu, qui t'a délivré d'un bien.grand péril.» Cet ordre 
fut rempli, et les chaines ont été eonservées pendant longtemps 
dans le monastére de sainte Christine. 

42. Nous remarquons à partir du 43* siécle un certain nom- 
bre d'actes concernant la clôture; l'on n'attendit pas la bulle 
de Boniface VIII pour enjoindre la fidèle observation de cette 
discipline. Mittarelli (tom. 5, p. 14) parle de constitutions pu- 
bliées en 1255 par Mertin Ill prieur général des camaldules. 
Ces constitutions prescrivent la clóture la plus exacte, elles 
défendent d'élever des filles si ce n'est celles qui veulent se 
faire religieuses. Les moines ont défense de s'approcher des 
couvens des religieuses sans permission spéciale. ll y avait aussi 
des recluses parmi les religieuses, comme il en existait chez les 
moines; elles se vouaient à la reclusion perpétuelle dans une 
petite cellule. Mittarelli exprime ces divers statuts dans les ter- 
mes suivans: « Vetitum erat mulieribus eujuscumque gradus 
» ingredi claustra monialium, vel pernoetare, etiam in earum 
» infirmariis; monachi autem de licentia abbatis poterant di- 
» vertere ad monasteria monialium vel reelusarum; nec ipsis 
» pueris fas erat intrare septa monialium, nec puellis, niei 
» novitiae forent .ad probationem receptae. In asceteriis mo- 
» nialium degebant reclusae, quae inclusionis leges servabant 
» non minus quam inclusi apud monachos et eremitas.» (Ibid. 
tom. 5,.p. 14). Les religieuses camaldules, vouées à la eon- 
templation pure, n'admettaient pas l'éducation des filles; le 
texte des constitutions de 4953 le dit clairement: « Nullus prae- 
» ter visitatores claustra inonialium ingrediatur, nisi fuerit tam 
» reverenda persona et honesta, quod ei sine scandalo nequeat 
» denegari. Nee pueri in claustris monialium doceantur, nec 
» puellae nisi novitiae ad probationem receptae.» (Ibid. tom. 6, 
append. col, 56). Le cardinal Octavien protecteur de l'ordre, 
en 12714, publia à son tour des constitutions, dont l'article on- 
ziéme prescrit d'ebserver plus diligemment que par le passé 
les statuts qui défendent aux moines de fréquenter les couvens 
de religieuses» « Item monemus, quod constitutiones, in quibus 
» prohibetur quod monachi ad monasteria monialium religio- 
» serum et reclusarum non aecedant, nec pernoctent ibidem, 
» et cetera capitula, quae de monialibus loquuntur, diligentius 
» observentur.» (Ibid. col. 248). La clóture active quoique non 
absolue, ne comportait toutefois que de rares exceptions, par 
exemple, lorsque l'abbesse devait se présenter à l'évéque, ou 
à d'autres seigneurs pour les affaires du couvent. Gérard, 
prieur-général, en 4285, fit des préceptes de réforme aux re- 
ligieuses de S. Mamilien de Sieune, en ces termes: « Ne aliqua 
» earum exiret ad civitatem , nisi forte abbatissa cum socia ire 
» deberet ad episcopum, vel alios ad dominos, secundum quod 
» requireret qualitas negolii pro utilitate monasterii. Demum 
» ne aliquem intra septa parihebonis permitterent intrare, nisi 
» foret episcopali dignitate insignitus. » (Ibid. tom. 5, p. 466). 
Nous étudierons plus loin la clôture des camaldules aprés Bo- 
niface VIII. 


VOEUX. SOLENNELS. 
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VIE. Clôture dans ordre des clarisses avant la 
) constitution de Boniface VIII. 


45. Nous arrivons à une époque importante, l'institution de 
Ja clôture papale. Les clarisses eurent la gloire d'embrasser 
les premiéres cette clóture rigoureuse dont le Souverain Pon- 
tife peut seul dispenser. On ne remarque rien de semblable 
dans. les siécles antérieurs ni dans les instituts contemporains. 
Les elarisses transportérent leur clóture dans toutes les pro- 


vinees du monde chrétien, et préparérent ainsi pendant prés 


d'un siècle. la constitution de Boniface VII. 

44. La première règle des clarisses fut écrite par le cardinal 
Hugolin en l’année 1219. Sept ans auparavant, sainte Claire 
s'était réfugiée dans l'église de S. Damien, et elle s'était im- 
prisonnée volontairement par l'amour du céleste époux: « In 
» bujus locelli ergastulo coelestis amore Sponsi virgo se Clara 
» conclusit, earceravit.... [n hoc areto reclusorio per quadra- 
» ginta duos annos disciplinae flagellis frangit sui corporis ala- 
» bastrum.» (Wadding, an. 1242, n. 26). Les monastéres s' étant 
multipliés avec une rapidité surprenante, le cardinal Hugolin, 
protecteur de l'ordre des fréres mineurs, traita avec S. Fran- 
çois du gouvernement des religieuses. Le saint patriarche ré- 
pondit qu'à l'exception du monastère où il enferma Claire, il 
n'en avait établi , ni fait établir aucun autre; et par conséquent 
il n'avait pris la direction que de celui-là ; que rien ne lui eau- 
sait un plus grand déplaisir, que de voir les fréres établir dans 
d'autres lieux des maisons pour les religieuses; mais ce qui 
le chagrinait au-delà de toute expression, c'est que les fréres 
mineurs donnassent leur propre nom à ces femmes. S. Fran- 
qois pria instamment le cardinal Hugolin d'éloigner. les frères 
de tout rapport avec les religieuses autant que cela se pour- 
rait; il demanda que celles-ci n'eussent pas d'autre nom que 
celui de pauvres dames, ou de recluses, jusqu'à ce que le 
temps leur fit donner un nom plus convenable. | 

45. Le nom que les religieuses devaient prendre dans la 
suite, c'est celui de sainte Claire. Nous croyons devoir rap- 
porter les paroles méme de Wadding au sujet des vœux ex- 
primés par S. Francois au cardinal Hugolin: « Cui ille respon- 
» dit, praeter unum illud, in quo Claram reclusit , nullum aliud 
x se extruxisse, aul extrui procurasse; atque ita hujus solius 
» curam assumpsisse, tam quoad disciplinam.regularem, quam 
» quoad tenuem victum, nféndicitate per se, aut socios, conqui- 
» rendum. Neque quidquam sibi tantumdem displicere, quam 
» Ut fratres in aliis partibus monialibus domicilia constitui, et 
» per se regi impensius voluerint; sed quod ultra modum an- 
» gebat, illud erat, quod suum eis nomen communicaverint 
» et minorissas vocari decreverint. Quare instanter egit cum 
» illfho et praeclarissimo viro, ut quantum fieri liceret, elon- 
» garetur a fratribus cura et familiaritas sanctimonialium, si 
» consultum volebat illorurh famae, et profectui; et quod illo 
» solo nomine pauperum dominarum, aut inclusarum audirent, 
» donec tempus aliud convenientius et aptius imprimeret. » 
(Wadding. an. 1219, n. 44). 

46. Le cardinal Hugolin en référa au pape Honorius III. Il 
prit ensuite le gouvernement des religieuses , excepté celles 
d'Assise, et il délégua pour les diriger un religieux de l'ordre 
de Citeaux nommé Ambroise. Enfin, il leur donna la règle de 
S, Benoit avec des constitutions spéciales. Les clarisses conser- 
vérent longtemps la règle bénédictine ; quant aux constitutions 
du cardinal Hugolin, il importe d'examiner l'article de la cló- 
ture. Or non seulement une inviolable clôture fut imposée aux 
religieuses, mais encore toute dispense est expressément ré- 
servée au Pape et au cardinal protecteur. Aucun étranger, 
religieux ou séeulier ne pourra entrer dans le couvent. Les 
eardinaux eux-mémes devront se faire accompagner d’une ou 
deux personnes. Le chapelain entrera pour administrer les sa- 
cremens et faire la recommandation de l'âme. Citons la cons- 
titution du cardinal Hugolin , document originaire de la clôture 
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57. Eugène IT approuva verbalement l'institut de S. Gilbert; 
car il ordonna au saint fondateur de poursuivre son œuvre. 
Alexandre Ill, à la prière du roi d'Angleterre, confirma im- 
plicitement l'institut dans une bulle par laquelle il défendit le 
réformer ou changer les constitutions et les usages sans le con- 
sentement. de la plus grande et de la plus saine partie du cha- 
pitre. L'on peut consulter le Monasticon Anglicanum , tom. 2, 
p. 687. Innocent IIl fit encore plus; dans un diplôme rapporté 
p. 805, non. seulement il défend de faire le moindre change- 
ment aux institutions de S. Gilbert confirmées par le S. Siége, 
mais il sanctionne expressément les prescriptions relatives à la 
elóture. « Statuentes ad instar... praedecessorum nostrorum Ro- 
» manorum Pontificum, ut non liceat cuiquam religionem ves- 
» tram, vel jura, aut rationabiles institutiones , a primo patre 
» vestro beato Giliberto seripto commendatas, et praedietorum 
» praedecessorum , ac nostri auetoritate, seriptoque confirma- 
» tas, sine majoris, et sanioris partis consilio et consensu , 
» corrumpere vel mutare, vel aliquid superaddere, quod prae- 
». dictae religioni vestrae vel salubribus videatur institutionibus 
» obviare... Omnis monachorum, canonicorum, clericorum et 
» laicorum illicitus ingressus et accessus ad eas penitus inhi- 
» beatur... Habitacula quoque canonieorum et conversorum, ita 
» sint a domibus monialium extra remota pariter et disjuneta, 
» ne ad invicem se videre valeant, aut hine inde audiri... AL 
» tare vero, in quo divinum monialibus celebratur officium, 
» lapideo pariete intereludatur, aut ligneo; ita quod neuter 
» sexus visione alterius perfruatur. » Le Pontife approuve ex- 
pressément ces diverses régles, et il en commande l'observa- 
tion, sans réserver au chapitre de l'institut la faculté de les 
changer. 

38. L'ordre de S. Gilbert prospéra en Angleterre jusqu'à l'é- 
poque du protestantisme. Henri VIII trouva 22 monastères trés 
florissans; il les supprima pour s'emparer de leurs biens. C'est 
le plus ancien exemple de la clóture imposée par un précepte 
du S. Siége. L'Angleterre a eu la gloire de donner naissance, à 
une institution qui trouva dans la suite un si grand nombre 
d'imitateurs. Nous parlerons bientôt de la clôture dans l'ordre 
de S. Claire, l'on verra la réalisation de la pensée de S. Gil- 
bert, non plus seulement dans quelques couvens de l'Àngle- 
terre, mais dans les innombrables monastéres que la pauvreté 
franciscaine fit surgir dans toute l'Eglise latine. Sans doute 
l'institution de S. Gilbert n'était pas complète. Le Pape impo- 
sait la loi de la clôture, et il ne se réservait pas la dispense de 
-celte loi. Les religieuses sortaient pour assister au chapitre gé- 
néral, qui se tenait parmi elles à l'exemple des cisterciennes. 
On pouvait les transférer d'un monastére à un autre, avec la 
simple permission du supérieur anglais. Bien autrement rigou- 
reuse fut la clóture des Clarisses; ces religieuses se divisérent 
en plusieurs familles selon le degré plus ou moins parfait de 
pauvreté qu'elles embrassérent; mais elles s'aecordaient sur l'ar- 
ticle de la clôture, et à cet égard les Clarisses de l'observanee 
primitive comme celles de l'observance mitigée se soumirent 
à la plus rigoureuse clôture, dont la dispense était réservée, 
soit au Pape, soit au cardinal protecteur, soit au général de 
l'ordre résidant à Rome. Avant d'étudier cette belle et puissante 
institution, nous croyons deveir parler des religieuses camal- 
: dules, pour lesquelles nous pouvons disposer de la riche col- 
leetion de documens que renferment les savantes annales de 
Mittarelli. - 


VI. Camaldules. 


39. Le concile de Reims de 4448, présidé par le pape Eu- 
gène III et auquel assistérent 1400 évéques et abbés, promul- 
gua plusieurs canons, dont le 4* ordonne aux religieuses et aux 
chanoinesses de vivre conformément à la régle de S. Benoit 
et de S. Augustin, et de garder fidèlement la clôture: « Sane- 
» timoniales et mulieres quae canonieae vocantur, et irregu- 
» lariter vivunt, juxta beatorum Benedicti et Augustini re- 


» gulam vitam suam in melius corrigant et emendent... et ín 
» clausiro sint assidue permanentes.» (Mabillon, tom. 6, p. 434). 

40. L'ordre des camaldules eut dés le principe, des monas- 
téres de fikes. S. Romuald en fonda un l'an 1006; la tradition 
veut que ce soit celui qui existe à Fabriano sous le vocable 
de saint Romuald. La fondation du couvent de Valbonne est 
rapportée à l'année 1025. Mittarelli atteste avoir vu une infi- 
nité d'anciennes chartes qui mentionnent le parloir des reli- 
gieuses; ce sont des conventions, des actes de vente et d'achat 
qui ont lieu in parlatorio claustri, in parlatorio dominarum, 
in parlatorio sororum dicti monasterii. C'est là qu'avait lieu 
l'oblation des convers. Le tome 4** des Annales de Mittarelli 
renferme une longue dissertation sur ees convers des monas- 
téres de religieuses. Ils reeevaient l'habit, professaient la règle, 
prétaient obéissance aux abbesses, et servaient les religieuses 
comme confesseurs et chapelains, ou bien dans la gestion des 
affaires temporelles. Dans le procès de canonisation du bien- 
heureux Parisius confesseur des religieuses de sainte Christine 
de Trévise, l'abbesse Lucie dépose que Parisius pratiqua toujours 
la plus parfaite obéissance envers elle-méme et envers les 
autres abbesses. On explique par là cette clause des diplômes 
pontificaux, qui permet de recevoir les femmes et les hom- 
mes: Mulieres el viros, qui se monaslerio vestro tradere 
voluerit in conversionem , recipere el relinere possilis. Mit- 
tarelli cite une foule d'actes où l'on voit les convers traiter 
avec les étrangers en qualité de syndies et de procureurs. Le 
rit que l'on observait dans l'oblation de ces convers, est par- 
faitement décrit dans le diplóme suivant, que nous empruntons 
au méme auteur. 

« Michael olim Tucci Fabri de Luco pro Dei timore et sa- 
lute anime sue suorumque parentum fecit se subditum et con- 
versum monasterii S. Petri de Luco Florentinae dioecesis or- 
dinis camaldulensis, et nomine conversationis et offersionis 
tradidit se in manus religiose et honeste domine sororis Mar- 
gharitae abbatisse dicti monasterii pro ipso monasterio reci- 
pientis, cum omnibus suis bonis mobilibus et immobilibus 
ubicumque inveniantur, per loca, nomina, confinia et vocabula, 
et promisit et eonvenit prefate domine abbatisse et suis suc- 
eessitricibus in perpetuum obedientiam et reverentiam et cou- 
versationem seeundum modum et consuetudinem et regulam 
dieti ordinis Camaldulensis et monasterii supradicti, et perse- 
verantiam in obedientia et servitio dieti monasterii et dicte 
domine abbatisse suarumque suecessitricum , se ita reverenter 
mittendo manus suas in manus dicte domine abbatisse, et tan: 
quam conversus et oblatus osculatus fuit manus suas pro Dei 
timore et salute anime sue et suorum parentum. Que domna 
abbatissa recepit eumdem in conversum et subditum dicti mo- 
nasterii, ut dietum est, et promisit eidem victum et vestitum 
in vita sua secundum consuetudinem dicti ordinis Camaldu- 
lensis et monasterii dicti; praecipiendo eidem stare ad servi- 
tium dieti monasterii, unde tactis sacris Evangeliis dictus Mi- 
chael eonversus juravit predicta omnia et singula observare etc. 
Actum in dicto parlatorio dicti monasterii praesentibus testi- 
bus etc. Ego Andreas notarius publicus.» 

41. Les récluses n'étaient pas rares chez les religieuses Ca- 
maldules. Elles entraient pour toujours dans une cellule com- 
muniquant avec l'église par une petite fenétre oà elles assis- 
taient à l'office et elles recevaient les sacremens. Ainsi vécut, 
entre autres, la bienheureuse Lucie, abbesse de S. Christine 
de Bologne; Mittarelli raconte son histoire, tom. 3, pag. 504. 
Lucie avait été aimée par un jeune noble de Bologne. 1l allait 
souvent à l'église du monastére pour la voir à la fenétre de 
la cellule où elle s'était cnfermée. Laissons parler l'annaliste. 
« Nam cum esset clausa cellula ecclesiae conjuneta, per fe- 
nestram sancta missarum solemnia audire consueverat. Hac 
juvenis hora eaptata eo adveniebat, ejus inspiciendae tantum 
gratia. Id ubi advertit virgo pudicissima , fenestra damnata, sese 
intra cellulae secreta continuit, Patri qui in abscondito videt 
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placere desiderans.» Le jeune homme ayant perdu tout espoir, 
quitta Bologne, et voyagea dans les pays étrangers. La bien- 
heureuse Lucie mourut dans cet intervalle. Ayant été pris par 
les Sarrasins, il se vit dans la terrible alternative d'apostasier, 
ou d'étre mis à mort. Dans sa prison, il.se souvint de Lucie. 
« Lucie, vierge du Christ, si tu as quelque pouvoir auprès de 
» Dieu, aide-moi, et délivre-moi. de ce péril.» À ces mots il 
fut pris par le sommeil]; en s'éveillant, il se trouva à Bologne, 
prés du monastère de sainte Christine, et il entendit avec joie 
le son de la cloche qui lui était bien connu; mais il portait 
encore les chaines dont les Sarrasins l'avaient chargé. La bien- 
heureuse Lucie lui apparut, cela le remplit de la plus grande 
joie. « Est-tu vivante, Lucie, dit-il? — « Je vis, répondit-elle, 
» de la vraie vie. Va porter ces chaines au sépulcre, et remer- 
» cie Dieu, qui t'a délivré d'un bien grand péril.» Cet ordre 
fut rempli, et les chaines ont éié conservées pendant longtemps 
dans le monastére de sainte Christine. 

42, Nous remarquops à partir du 43* siècle un certain nom- 
bre d'actes concernant la clôture; l'on n'attendit pas la bulle 
de Boniface VILI pour enjoindre la fidèle observation de cette 
discipline. Mittarelli (tom. 5, p. 14) parle de constitutions pu- 
bliées en 4253 par Martin Ill prieur général des camaldules. 
Ces constitutions prescrivent la clóture la plus exacte, elles 
défendeot d'élever des filles si ce n'est celles qui veulent se 
faire religieuses. Les moines ont défense de s'approcher des 
couvens des religieuses sans permission spéciale. Il y avait aussi 
des recluses parmi les religieuses, comme il en existait chez les 
moines; elles se vouaient à la reclusion perpétuelle dans une 
petite cellule. Mittorelli exprime ces divers statuts dans les ter- 
mes suivans: « Vetitum erat mulieribus cujuscumque gradus 
» ingredi claustra monialium, vel pernoctare, etiam in earum 
» infirmariis; monachi autem de licentia abbatis poterant di- 
» vertere ad monasteria monialium vel reclusarum; nec ipsis 
» pueris fas erat intrare septa monialium, nec puellis, nisi 
» novitiae forent .ad probatjonem receptae. In asceteriis mo- 
» nialium degebant reclusae, quae inclusionis leges servabant 
» non minus quam inclusi apud monachos et eremitas.» (Ibid. 
tom. 5,.p. 14). Les religieuses camaldules, vouées à la con- 
templation pure, n'admettaient pas l'éducation des filles; le 
texte des constitutions de 1253 le dit clairement: « Nullus prae- 
» ter visitatores claustra monialium ingrediatur, nisi fuerit tam 
» reverenda persona et honesta, quod ei sine scandalo nequeat 
» denegari. Nee pueri in claustris monialium doceantur, nec 
» puellae nisi novitiae ad probationem receptae.» (Ibid. tom. 6, 
append. col. 56). Le cardinal Octavien proteeteur de l'ordre, 
en 1271, publia à son tour des constitutions, dont l'article on- 
zième prescrit d'ebserver plus diligemment que par le passé 
les statuts qui défendent aux moines de fréquenter les couvens 
de religieuses» « Item monemus, quod constitutiones, in quibus 
» probibetur quod monacbi ad monasteria monialium religio- 
» sarum et reclusarum non accedant, nec pernoctent ibidem, 
» et cetera capitula, quae de monialibus loquuntur, diligentius 
» observentur.» (lbid. col. 248). La clóture active quoique non 
absolue, ne comportait toutefois que de rares exceptions, par 
exemple, lorsque l'abbesse devait se présenter à l'évêque, ou 
à d'autres seigneurs pour les affaires du couvent. Gérard, 
prieur-général, en 1285, fit des préceptes de réforme aux re- 
ligieuses de S. Mamilien de Sienne, en ces termes: « Ne aliqua 
» earum exiret ad civitatem , nisi forte abbatissa cum socia ire 
» deberet ad episcopum, vel alios ad dominos, secundum quod 
» requireret qualitas negotii pro utilitate monasterii. Demum 
» ne aliquem intra septa parthenonis permitterent intrare, nisi 
» foret episcopali dignitate insignitus. » (Ibid. tom. 5, p. 466). 
Nous étudierons plus loin la clôture des camaldules après Bo- 
Diface Vlll. 


VOEUX SOLENNELS. 
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VIE. Clôture dans ordre des clarisses avant In 
i] constitution de Boniface VIII. 


43. Nous arrivons à une époque importante, l'institution de 
Ja clôture papale. Les clarisses eurent la gloire d'embrasser 
les premières cette clôture rigoureuse dont le Souverain Pon- 
tife peut seul dispenser. On ne remarque rien de semblable 
dans. les siècles antérieurs ni dans les instituts contemporains. 
Les clarisses transportérent leur clôture dans toutes les pro- 
vinces du monde chrétien, et préparérent ainsi pendant prés 
d'un siècle. la constitution de Boniface VIII. 

44. La première règle des clarisses fut écrite par le cardinal 
Hugolin en l'année 4219. Sept ans auparavant, sainte Claire 
S était réfugiée dans l'église de S. Damien, et elle s'était im- 
prisonnée volontairement par l'amour du céleste époux: « In 
» bujus locelli ergastulo coelestis amore Sponsi virgo se Clara 
» conclusit, earceravit.... [n hoc areto reclusorio per quadra- 
» ginta duos annos disciplinae flagellis frangit sui corporis ala- 
» bastrum.» (Wadding, an. 1212, n. 26). Les monastéres s'étant 
multipliés avec une rapidité surprenante, le cardinal Hugolin, 
protecteur de l'ordre des frères mineurs, traita avec S. Fran. 
cois du gouvernement des religieuses. Le saint patriarche ré- 
pondit qu'à l'exception du monastère où il enferma Claire, il 
n'en avait établi , ni fait établir aucun autre; et par conséquent 
il n'avait pris la direction que de celui-là ; que rien ne lui cau- 
sait un plus grand déplaisir, que de voir les fréres établir dans 
d'autres lieux des maisons pour les religieuses; mais ce qui 
le chagrinait au-delà de toute expression, c'est que les frères 
mineurs donnassent leur propre nom à ces femmes. S. Fran- 
çois pria instamment le cardinal Hugolin d'éloigner. les frères 
de tout rapport avec les religieuses autant que cela se pour- 
rait; il demanda que celles-ci n'eussent pas d'autre nom que 
celui de pauvres dames, ou de recluses, jusqu'à ce que le 
temps leur fit donner un nom plus convenable. | 

45. Le nom que les religieuses devaient prendre dans la 
suite, c'est celui de sainte Claire. Nous croyons devoir rap- 
porter les paroles méme de Wadding au sujet des vœux ex- 
primés par.S. François au cardinal Hugolin: « Cui ille respon- 
» dit, praeler unum illud, in quo Claram reclusit , nullum aliud 
» se extruxisse, aut extrui procurasse; atque ita hujus solins 
» euram assumpsisse, tam quoad disciplinam.regularem, quam 
» quoad tenuem victum, nféndicitate per se, aut socios, conqui- 
» rendum. Neque quidquam sibi tantumdem displicere, quam 
» ut fretres in aliis partibus monialibus domicilia constitui, et 
» per se regi impensius voluerint; sed quod ultra modum an- 
» gebat, illud erat, quod suum eis nomen communicaverint 
» et minorissas vocari decreverint. Quare instanter egit cum 
» illo et praeclarissimo viro, ut quantum fleri liceret, elon- 
» garelur a fratribus cura et familiaritas sanctimonialium, si 
» consultum volebat illorum famae, et profectui; et quod illo 
» solo nomine pauperum dominarum, aut inclusarum audirent, 
» donec tempus aliud convenientius et aptius imprimeret. » 
(Wadding. an. 1219, n. 44). 

46. Le cardinal Hugolin en référa au pape Honorius III. Il 
prit ensuite le gouvernement des religieuses , excepté celles 
d'Assise, et il délégua pour les diriger un religieux de l'ordre 
de Citeaux nommé Ambroise. Enfin, il leur donna la règle de 
S. Benoit avec des constitutions spéciales. Les clarisses conser- 
vérent longtemps la régle bénédietine ; quant aux constitutions 
du cardinal Hugolin, il importe d'examiner l'article de la cló- 
ture. Or non seulement une inviolable clóture fut imposée aux 
religieuses, mais encore toute dispense est expressément ré- 
servée au Pape et au cardinal protecteur. Áucun étranger, 
religieux ou séculier ne pourra entrer dans le couvent. Les 
cardinaux eux-mémes devront se faire accompagner d’une ou. 
deux personnes. Le chapelain entrera pour administrer les sa- 
cremens et faire la recommandation de l'àme. Citons la cons- 
titution du cardinal Hugolin , document originaire de la clóture 
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57. Eugène lll approuva verbalement l'institut de S. Gilbert; 
car il ordonna au saint fondateur de poursuivre son œuvre. 
Alexandre Ill, à la prière du roi d'Angleterre, confirma im- 
plicitement l'institut dans une bulle par laquelle il défendit le 
réformer ou changer les constitutions et les usages sans le con- 
sentement de la plus grande et de la plus saine partie du cha- 
pitre. L'on peut consulter le Monasticon Anglicanum , tom. 2, 
p. 687. Innocent IIl fit encore plus; dans un diplôme rapporté 
p. 805, non seulement il défend de faire le moindre change- 
ment aux institutions de S. Gilbert confirmées par le S. Siége, 
mais il sanctionne expressément les prescriptions relatives à la 
clôture. «.Statuentes ad instar... praedecessorum nostrorum Ro- 
» manorum Pontifleum, ut non liceat cuiquam religionem ves- 
» tram, vel jura, aut rationabiles institutiones , a primo patre 
» vestro beato Giliberto seripto commendatas, et praedietorum 
» praedecessorum, ac nostri auctoritate, seriptoque contirma- 
». tas, sine majoris, et sanioris partis consilio et consensu , 
» corrumpere vel mutare, vel aliquid superaddere, quod prae- 
».Qictae religioni vestrae vel salubribus videatur institutionibus 
» obviare... Omnis monachorum, canonicorum, clericorum et 
» laicorum illicitus ingressus et accessus ad eas penitus inhi- 
» beatur... Habitaeula quoque canonicorum et conversorum, ita 
» sint a domibus monialium extra remota pariter et disjuncta, 
» ne ad invicem se videre valeant, aut binc inde audiri... AL 
» tare vero, in quo divinum monialibus celebratur officium, 
» lapideo pariete intereludatur, aut ligneo; ita quod neuter 
» sexus visione alterius perfruatur. » Le Pontife approuve ex- 
pressément ces diverses régles, et il en commande l'observa- 
tion, sans réserver au chapitre de l'institut la faculté de les 
changer. 

38. L'ordre de S. Gilbert prospéra en Angleterre jusqu'à l'é- 
poque du protestantisme. Henri VIII trouva 22 monastéres trés 
florissans; il les supprima pour s'emparer de leurs biens. C'est 
le plus ancien exemple de la clóture imposée par un précepte 
du S. Siége. L'Angleterre a eu la gloire de donner naissance, à 
une institution qui trouva dans la suite un si grand nombre 
d'imitateurs. Nous parlerons bientôt de la clôture dans l'ordre 
de S. Claire, l'on verra la réalisation de la pensée de S. Gil- 
bert, non plus seulement dans quelques couvens de l'Àngle- 
terre, mais dans les innombrables monastéres que la pauvreté 
franciscaine fit surgir dans toute l'Eglise latine. Sans doute 
l'institution de S. Gilbert n'était pas complète. Le Pape impo- 
sait la loi de la clóture, et il ne se réservait pas la dispense de 
. cette loi. Les religieuses sortaient pour assister au chapitre gé- 
néral, qui se tenait parmi elles à l'exemple des cisterciennes. 
On pouvait les transférer d'un monastére à un autre, avec la 
simple permission du supérieur anglais. Bien autrement rigou- 
reuse fut la clôture des Clarisses; ces religieuses se divisèrent 
en plusieurs familles selon le degré plus ou moins parfait de 
pauvreté qu'elles embrassérent; mais elles s'aecordaient sur l'ar- 
ticle de la clôture, et à cet égard les Clarisses de l'observance 
primitive comme celles de l'observance mitigée se soumirent 
à la plus rigoureuse clóture, dont la dispense était réservée, 
soit au Pape, soit au cardinal protecteur, soit au général de 
l'ordre résidant à Rome. Avant d'étudier cette belle et puissante 
institution, nous croyons deveir parler des religieuses camal- 
: dules, pour lesquelles nous pouvons disposer de la riche col- 
lection de documens que renferment les savantes annales de 
Mittarcili. 

VI. Camaldules. 


39. Le concile de Reims de 4148, présidé par le pape Eu- 
gène III et auquel assistérent 1100 évéques et abbés, promul- 
gua plusieurs canons, dont le 4€ ordonne aux religieuses et aux 
chanoinesses de vivre conformément à la règle de S. Benoit 
et de S. Augustin, et de garder fidèlement la clôture: « Sanc- 
» timoniales et mulieres quae canonieae vocantur, et irregu- 
» lariter vivunt, juxta beatorum Benedicti et Augustini re- 


» gulam vitam suam in melius corrigant et emendent... et in 
» clausiro sint assidue permanentes.» (Mabillon, tom. 6, p. 434). 

40. L'ordre des camaldules eut dés le principe, des monas- 
téres de filles. S. Romuald en fonda un l'an 1006; la tradition 
veut que ce soit celui qui existe à Fabriano sous le vocable 
de saint Romuald. La fondation du couvent de Valbonne est 
rapportée à l'année 1023. Mittarelli atteste avoir vu une infi- 
nité d'anciennes chartes qui mentionnent le parloir des reli- 
gieuses; ce sont des conventions, des actes de vente et d'achat 
qui ont lieu in parlatorio claustri, in parlatorio dominarum, 
in parlatorio sororum dicti monasterii. C'est là qu'avail lieu 
l'oblation des convers. Le tome 4** des Annales de Mittarelli 
renferme une longue dissertation sur ces convers des monas- 
téres de religieuses. Ils reeevaient l'habit, professaient la régle, 
prétaient obéissance aux abbesses, et servaient les religieuses 
comme confesseurs et chapelains, ou bien dans la gestion des 
affaires temporelles. Dans le procés de canonisation du bien- 
heureux Parisius confesseur des religieuses de sainte Christine 
de Trévise, l'abbesse Lucie dépose que Parisius pratiqua toujours 
la plus parfaite obéissance envers elle-méme et envers les 
autres abbesses. On explique par là cette clause des diplómes 
pontificaux, qui permet de recevoir les femmes et les hom- 
mes: Mulieres el viros, qui se monasterio vestro tradere 
volueril in conversionem , recipere el relinere possilis. Mit- 
tarelli eite une foule d'actes où l'on voit les convers traiter 
avec les étrangers en qualité de syndies et de procureurs. Le 
rit que l'on observait dans l'oblation de ces convers, est par- 
faitement décrit dans le diplóme suivant, que nous empruntons 
au méme auteur. 

« Michael olim Tucci Fabri de Luco pro Dei timore et sa- 
lute anime sue suorumque parentum fecit se subditum et con- 
versum monasterii S. Petri de Luco Florentinae dioecesis or- 
dinis camaldulensis, et nomine conversationis et offersionis 
tradidit se in manus religiose et honeste domine sororis Mar- 
gharitae abbatisse dieti monasterii pro ipso monasterio reci- 
pientis, cum omnibus suis bonis mobilibus et immobilibus 
ubicumque inveniantur, per loea, nomina, confinia et vocabula, 
et promisit et convenit prefate domine abbatisse et snis suc- 
cessitricibus in perpetuum obedientiam et reverentiam et con- 
versationem seeundum modum et consuetudinem et regulam 
dicti ordinis Camaldulensis et monasterii supradicti, et perse- 
verantiam in obedientia et servitio dieti monasterii et dicte 
domine abbatisse suarumque suecessitricum , se ita reverenter 
mittendo manus suas in manus diete domine abbatisse, et tan- 
quam conversus et oblatus oseulatus fuit manus suas pro Dei 
timore et salute anime sue et suorum parentum. Que domna 
abbatissa recepit eumdem in eonversum et subditum dieti mo- 
nasterii, ut dietum est, et promisit eidem victum et vestitum 
in vita sua secundum consuetudinem dicti ordinis Camaldu- 
lensis et monasterii dieti; praecipiendo eidem stare ad servi- 
tium dieti monasterii, unde tactis sacris Evangeliis dietus Mi- 
chael conversus juravit predicta omnia et singula observaré etc. 
Actum in dicto parlatorio dicti monasterii praesentibus testi- 
bus etc. Ego Andreas notarius publicus.» 

41. Les récluses n'étaient pas rares chez les religieuses Ca- 
maldules. Elles entraient pour toujours dans une cellule com- 
muniquant avec l'église par une petite fenétre où elles assis- 
taient à l'office et elles recevaient les saeremens. Ainsi vécut, 
entre autres, la bienheureuse Lucie, abbesse de S. Christine 
de Bologne; Mittarelli raconte son histoire, tom. 3, pag. 304. 
Lucie avait été aimée par un jeune noble de Bologne. Il allait 
souvent à l'église du monastére pour la voir à la fenétre de 
la cellule où elle s'était cnfermée. Laissons parler l'annaliste. 
« Nam eum esset clausa cellula ecclesiae conjuncta, per fe- 
nestram sancta missarum solemnia audire consueverat. Hac 
juvenis hora eaptata eo adveniebat, ejus inspiciendae tantum 
gratia. Id ubi advertit virgo pudicissima , fenestra damnata, sese 
intra cellulae secreta continuit, Patri qui in abscondito videt 
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placere desiderans.» Le jeune homme ayant perdu tout espoir, 
quitta Bologne, et voyagea dans les pays étrangers. La bien- 
heureuse Lucie mourut dans cet intervalle. Ayant été pris par 
les Sarrasins, il se vit dans la terrible alternative d'apostasier, 
ou d'étre mis à mort. Dans sa prison, il.se souvint de Lucie. 
« Lucie, vierge du Christ, si tu as quelque pouvoir auprés de 
» Dieu, aide-moi, et délivre-moi. de ce péril.» À ces mots il 
fut pris par le sommeil; en s'éveillant, il se trouva à Bologne, 
prés du monastère de sainte Christine, et il entendit avec joie 
le son de la cloche qui lui était bien connu; mais il portait 
encore les chaines dont les Sarrasins l'avaient chargé. La bien- 
heureuse Lucie lui apparut, cela le remplit de la plus grande 
joie. « Est-tu vivante, Lucie, dit-il? — « Je vis, répondit-elle, 
» de la vraie vie. Va porter ces chaines au sépulcre, et remer- 
» cie Dieu, qui t'a délivré d'un bien grand péril.» Cet ordre 
fut rempli, et les chaines ont éié conservées pendant longtemps 
dans le monastére de sainte Christine. 

42, Nous remarquops à partir du 45° siècle un certain nom- 
bre d'actes concernant la clôture; l'on n'attendit pas la bulle 
de Boniface VIII pour enjoindre la fidèle observation de cette 
discipline. Mittarelli (tom. 5, p. 14) parle de constitutions pu- 
bliées en 1253 par Martin Ill prieur général des camaldules. 
Ces constitutions prescrivent la clóture la plus exacte, elles 
défendent d'élever des filles si ce n'est celles qui veulent se 
faire religieuses. Les moines ont défense de s'approcher des 
couvens des religieuses sans permission spéciale. ll y avait aussi 
des recluses parmi les religieuses, comme il en existait chez les 
moines; elles se vouaient à la reclusion perpétuelle dans une 
petite cellule. Mittarelli exprime ces divers statuts dans les ter- 
mes suivans: « Vetitum erat mulieribus cujuscumque gradus 
» ingredi claustra monialium, vel pernoetare, etiam in earum 
» infirmariis; monachi autem de.licentia abbatis poterant di- 
» vertere ad monasteria monialium vel reclusarum; nec ipsis 
» pueris fas eral intrare septa monialium, nec puellis, nisi 
» novitiae forent .ad probationem receptae. In asceteriis mo- 
» njalium degebant reclusae, quae inclusionis leges servabant 
» Don minus quam inclusi apud monachos et eremitas.» (Ibid. 
tom. 5,. p. 14). Les religieuses camaldules, vouées à la con- 
templetion pure, n'admettaient pas l'éducation des filles; le 
texte des constitutions de 1253 le dit clairement: « Nullus prae- 
» ler visitatores claustra monialium ingrediatur, nisi fuerit tam 
» reverenda persona et honesta, quod ei sine scandalo nequeat 
» denegari. Nee pueri in claustris monialium doceantur, nec 
» puellae nisi novitiae ad probationem receptae.» (Ibid. tom. 6, 
append. col. 56). Le eardinal Octavien protecteur de l'ordre, 
en 1271, publia à son tour des constitutions, dont l'article on- 
ziéme prescrit d'ebserver plus diligemment que par le passé 
les statuts qui défendent aux moines de fréquenter les couvens 
de religieuses: « ltem monemus, quod constitutiones, in quibus 
» prohibetur quod monacbi ad monasteria monialium religio- 
» sarum et reclusarum non aecedant, nec pernoctent ibidem, 
» et cetera capitula, quae de menialibus loquuntur, diligentius 
» observentur.» (Ibid. col. 248). La clôture active quoique non 
absolue, ne comportait toutefois que de rares exceptions, par 
exemple, lorsque l'abbesse devait se présenter à l'évéque, ou 
à d'autres seigneurs pour les affaires du couvent. Gérard, 
prieur-général, en 1285, fit des préceptes de réforme aux re- 
ligieuses de S. Mamilien de Sienne, en ces termes: « Ne aliqua 
» earum exiret ad civitatem , nisi forte abbatissa eum socia ire 
» deberet ad episcopum, vel alios ad dominos, secundum quod 
» requireret qualitas negotii pro utilitate monasterii. Demum 
» ne aliquem intra septa parthenonis permitterent intrare, nisi 
» foret episcopali dignitate insignitus. » (Ibid. tom. 5, p. 166). 
Nous étudierons plus loin la clóture des camaldules aprés Bo- 
Diface VIII. 
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VE, Clôture dans ordre des clarisses avant In 
constitution de Boniface VIIL. 


43. Nous arrivons à une époque importante, l'institution de 

Ja clôture papale. Les clarisses eurent la gloire d'embrasser 
les premières celle clôture rigoureuse dont le Souverain Pon- 
tife peut seul dispenser. On ne remarque rien de semblable 
dans. les siècles antérieurs ni dans les instituts contemporains. 
Les elarisses transportèrent leur clôture dans toutes les pro- 
vinces du monde chrétien, et préparèrent ainsi pendant près 
d'un siècle. la. constitution de Boniface VIII. 
. 44. La première règle des clarisses fut écrite par le cardinal 
Hugolin en l'année 1219. Sept ans auparavant, sainte Claire 
s'était réfugiée dans l'église de S. Damien, et elle s'était im- 
prisonnée volontairement par l'amour du céleste époux: « In 
» bujus locelli ergastulo coelestis amore Sponsi virgo se Clara 
» conelusit, earceravit.... [n hoc areto reclusorio per quadra- 
» ginta duos annos disciplinae flagellis frangit sui corporis ala- 
» bastrum.» (Wadding, an. 1212, n. 26). Les inonastéres s'étant 
multipliés avec une rapidité surprenante, le cardinal Hugolin, 
protecteur de l'ordre des frères mineurs, traita avec S. Fran. 
çois du gouvernement des religieuses. Le saint patriarche ré- 
pondit qu'à l'exception du monastère où il enferma Claire, il 
n'en avait établi, ni fait établir aucun autre; et par conséquent 
il n'avait pris la direction que de celui-là ; que rien ne lui cau- 
sait un plus grand déplaisir, que de voir les frères établir dans 
d'autres lieux des maisons pour les religieuses; mais ce qui 
le chagrinait au-delà de toute expression, c'est que les frères 
mineurs donnassent leur propre nom à ces femmes. S. Fran- 
çois pria instamment le cardinal Hugolin d'éloigner. les frères 
de tout rapport avec les religieuses autant que cela se pour- 
rait; il demanda que celles-ci n'eussent pas d'autre nom que 
celui de pauvres dames, ou de recluses, jusqu'à ce que le 
temps. leur fit donner un nom plus convenable. 

45. Le nom que les religieuses devaient prendre dans la 
suite, c'est celui de sainte Claire. Nous croyons devoir rap- 
porter les paroles méme de Wadding au sujet des vœux ex- 
primés par S. François au cardinal Hugolin: « Cui ille respon» 
» dit, praeter unum illud, in quo Claram reclusit , nullum aliud 
» se extruxisse, aut extrui procurasse; atque ita hujus solius 
» euram assumpsisse, tam quoad disciplinam.regularem, quam 
» quoad tenuem victum , nfendicitate per se, aut socios, conqui- 
» rendum. Neque quidquam sibi tantumdem displicere, quam 
» Ut fratres in aliis partibus monialibus domicilia constitui, et 
» per se regi impensius voluerint; sed quod ultra modum an- 
» gebat, illud erat, quod suum eis nomen communicaverint 
» et minorissas vocari decreverint. Quare instanter egit cum 
» illMo et praeclarissimo viro, ut quantum fleri liceret, elon- 
» garetur a fratribus cura et familiaritas sanctimonialium, si 
» eonsultum volebat illorurh famae, et profectui; et quod illo 
» solo nomine pauperum dominarum, aut inclusarum audirent, 
» donee tempus aliud convenientius et aptius imprimeret. » 
(Wadding. an. 1219, n. 44). 

46. Le cardinal Hugolin en référa au pape Honorius III. Il 
prit ensuite le gouvernement des religieuses , excepté celles 
d'Assise, et il délégua pour les diriger un religieux de l'ordre 
de Citeaux nommé Ambroise, Enfin, il leur donna la règle de 
S. Benoit avec des constitutions spéciales. Les clarisses conser- 
vérent longtemps la régle bénédictine ; quant aux constitutions 
du eardinal Hugolin, il importe d'examiner l'article de la cló- 
ture. Or non seulement une inviolable elóture fut imposée aux 
religieuses, mais encore toute dispense est expressément ré- 
servée au Pape et au cardinal protecteur. Aucun étranger, 
religieux ou séculier ne pourra entrer dans le couvent. Les 
cardinaux eux-mémes devront se faire accompagner d'une ou 
deux personnes. Le chapelain entrera pour administrer les sa- 
cremens et faire la recommandation de l'âme. Citons la cons- 
titution du cardinal Hugolin , document originaire de la clôture 
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del nosiro vicario generale suddelto, erogale nel manteni- 
mento della chiesa e dei sacri arredi, o in altri usi in be- 
neficio della chiesa suddetta. E ció senza pregiudizio del conto 
del tempo decorso, da rendersi da chi di ragione. Aegre hoc 
parochus et canonici tulere : proindeque, ab episcopali deereto 
appellatione interjecta, ad Sac. Hane Congregationem reclama- 
runt. Utriusque contendentis allegationes Ordinarius transmisit, 
animi sui votum pro omnimoda dcereti confirmatione aperiens. 

Missis quae narrat sine ulla factorum probatione parochi et 
capituli defensio paucis haee perstringi potest. Jurisdictionem ac 
cetera jura, quae super ecclesia S. Mariae de Monte tribuenda 
censuit Marinuccio Episcopus , neque in vim regiae collationis 
ad eum spectare exploratum est, neque ab ordinaria Episcopi 
potestate dimanare posse, quasi scilieet immediatae ipsius juris- 
dictioni ecelesia subesset. Quoad primum namque generice so- 
lum in regali cedula de juribus et honoribus in capellanum 
translatis unum vel alterum cecidit verbuseulum, quin eorum 
species aut qualitas ullimode fuerit designata. Quoad alterum 
porro, in facto constat ecclesiam hane non esse immediate 
subjectam Episcopo, sed parochiali et collegiatae eeclesiae Bur- 
bonis. ld primo probatur ex eo, quod duo finitimorum oppi- 
dorum parochi testantur, nempe : Olire noi, anche i nostri 
antecessori coi rispeltivi parrocchiani da tempo immemora- 
bile in ogni anno processionalmente si sono portati cantando 
per istrada le lodi di Maria SSña, a venerare la sacra 
statua, di Essa nella chiesa sotto il titolo di S. Maria del 
Monte, comune di Borbona, e sempre prima si à doman- 
dalo il permesso ai parrochi pro-tempore di Borbona, trat- 
tandosi di chiesa ad essi immediatamente s0ggelta ; e dietro 
tal permesso si sono nella della chiesa esercilati atti di giu- 
risdizione, confessando , comunicando e cantando solenne- 
mente le messe. ld rursus probant duo decreta in actu S. Vi- 
sitationis lata annis 4828 et 1836 labentibus. Decretum anni 1828 
haec habet: Visitatasi la chiesa rurale di S. Maria del Monte... 
abbiamo decretato quanto segue: art. 4. Dentro venti giorni 
dalla notificazione del presente decreto farà apporre la ser- 
ratura alla porta, che si terrà chiusa con conservarsi la 
chiave dal Sig. Arciprete di Borbona. Aliud vero decretum 
anni 14836 haec praesefert sub exordio: Visitatasi la chiesa 
di S. Maria del Monte filiale della chiesa parrocchiale di 
Borbona, abbiamo decretato quanto segue etc. 

Profecto sive clavium detentionem spectemus, sive qualitatem 
ecclesiae filialis, utrumque in id congruere videtur, ut ecclesia 
S. Mariae de Monte jurisdictioni parochialis et collegiatae ec- 
clesiae Burbonis subjecta existimetur. Clavium enim detentio 
jus aliquod et possessionem plerumque significat, ad tradita 
per Card. Luca de servitut. disc. 90, n. &. Filialis autem ecclesiae 
qualitas efficit, ut haec si intra limites matricis ecclesiae existat, 
subjecta eidem praesumatur, Rota decis. 524 num. 3, par. 49 
recen. Enunciativas porro Ordinariorum plurimum conferre ad 
fllialem ecclesiae qualitatem comprobandam docuit Felin. in 
eap. ad aures num. 15 de reser. et S. Rota rec. decis. 376 n. 4, 
par, 4, decis. 607 num. 3, par. 1, t. 4, decis. 297 num. 6, par. 15. 
Jamvero ex recenti episcopali decreto, quod capellanum Ma- 
rinucci velut rectorem eeclesiae independentem a parocho et 
capitulo Burbonis constituit, subjectionem ecclesiae S. Mariae 
de Monte penitus subverti parochus idem et capitulum ogge- 
runt. Nec ullam necessitatis causam praesto esse subdunt, quae 
ejusmodi jura Marinuecio tribuenda suadeat. Etenim neque ex 
fundationis titulo, qui in tenebris delitescit, neque aliunde pro- 
batur peculiaria onera aut celebrandi missas, aut sacras func- 
tiones obeundi capellano incumbere. Demum instant, ut decreti 
cujusdam de anno 4852 in aetu S. Visitationis a Reatino Epis- 
copo prolati exemplar (quod sesse amisisse ajunt ) a curia ex- 
quiratur: in eo siquidem, auditis partibus, Episcopum agno- 
visse parochi et capituli jurisdictionem ferunt. Ex quo sane fleri 
inquiunt, ut nullo in pretio posterius haberi debeat decretum: 
quia judex , postquam sententiam tulit, nequit amplius in prae- 


judicium juris alteri quaesiti eam retractare, leg. 9, cod. de 
sentent. et interlocut. 

Capellanus ex altera recolit cedulae regalis textum hisce 
conceptum verbis: Vi abbiamo con decreto dei 30 novem- 
bre 1849 conferita la detta cappellania per titolo di sacro 
patrimonio con tutti i diritti, onori , rendite, emolumenti, 
e pesi che vi sono annessi e sono slali in uso presso i vostri 
predecessori. At enim, ait, novissimum Reatini Episcopi de- 
cretum declaravit quaenam jura capellaniae hujusmodi adnexa 
sint. Nil autem est cur parochus et capitulum Burbonis contra 
decretum ipsum reclamare valeant, sive quaestio in jure con- 
sideretur, sive facta ex adverso adducta sedulo expendantur. 

In jure tralatitium est, cujuslibet beneficii rectorem velut 
proprium ministrum ecclesiae reputari in qua erectum est be- 
neficium , ceu docet Van-Espen jus can. un. par. 2, tit. 9, c. 6, 
num. 5. Propterea quod vulgo dicitur in beneficio aliquem ins- 
tituere, atque in possessionem beneflcii immittere, SS. Cano- 
nes significant per ea verba: «instituere in ecclesia ; mittere in 
possessionem ecclesiae etc.» eap. & de jure patr. cap. 45 de offic. 
judic. deleg. Quibus consonat quod S. Concilium Tridentinum 
in sess. 21 de reform. cap. 3, tradit, nempe beneficium eonferri: 
«ad divinum cultum atque ecelesiastica munia obeunda.» Hoc 
unum equidem sat esset ut jus parocho denegetur sese in cultu 
et functionibus ecclesiae S. Mariae de Monte, quae peculiarem 
habet ministrum , ingerendi. Sed et accedit auctoritas S. hujus 
Congregationis, quae decretis potissimum S. Congregationis 
Rituum inhaerens constanter proclamavit, ecclesias non paro- 
chiales baudquaquam dependere a parocho intra cujus paroe- 
ciae limites sitae sunt, ideoque firmavit, munus celebrandi 
missas etiam solemnes sive pro vivis, sive pro defunctis, item- 
que alias functiones omnes non parochiales obeundi ad capel- 
lanos tantummodo pertinere. Ita in Firmana jur. parochial. 2 
junii 1756, in Hortana jur. parochial. 5 julii 1838, in eadem 
4 augusti 1739, in Comen. functionum 17 martii 1749, in Rea- 
tina 15 januarii 1844. Multoque minus quoad eleemosynas et 
oblationes quae in praedictis ecclesiis colliguntur jus ullum pa- 
rochis esse, agnovit S. Congregatio in Forolivien. jur. parochial. 
48 novembr. 1834. Nil mirum hine, si ex communi et ineon- 
cussa observantia Urbis totiusque Orbis christiani esse testetur 
De Luca de paroch. disc. 34, num. 5 et seqq., ut «ecclesiae intra 
alicujus parochiae limites fundatae non dieantur ipsius paro- 
chiae subditae, neque ab ea aliquain habeant dependentiam, 
nisi ex lege fundationis aut legitima consuetudine seu alias id 
specialiter probet, cum id soli eathedrali competat.» 

Neque facta ullatenus probant subjéctionem quam erga pa- 
rochialem ecclesiam Burbonis parochus et capitulum vindicare 
conantur. Si saeras functiones obiit parochus in ecelesia S. Ma- 
riae de Monte, vel ab eo licentia aliis est impertita ecelesiam 
adeundi et sacra ibidem litandi, ut contrarii referunt testes, 
id accidit quum vacaret beneficium, vel capellani procul ab 
ecclesia residerent. Parocho enim utpote digniori, atque utpote 
custodi ecclesiae deputato, id juris tribui aequissimum erat, 
claves, quarum detentio, nisi de titulo constet , non jurisdic- 
tionem sed meram custodiam innuit ; Gratian. discept. forens. 
cap. 505, num. 3 ad 7 et Rota cor. Buratto decis. 32, num. 8, 
ideo Episcopus anno 1828 tradi jussit parocho, quod capella. 
nus Spoleti residebat, quemadmodum e contextu decreti, cujus 
lacinia ex adverso affertur, patet. Tandem, quod episcopale de- 
cretum anno 1836 fllialem nuncupaverit ecclesiam S. Mariae 
de Monte, id praeter quod numquam secumferret ea jura, 
quae parochus, et capitulum obtendunt , tanti non est, ut facta 
gravissima, quae unius decreti enunciativae resistunt , labefac- 
tare queat. 

Facta verumtamen haec. In bulla quae incipit « [n eminenti» 
a sa: me: pontiflee Anastasio IV edita anno 1153 utriusque 
ecclesiae fit mentio, quin ulla jurisdietionis vel subjectionis vola 
occurrat. Apud Episcopale tabularium multa servantur acta, 
in quibus parochialis ecclesia cum suis capellis recensetur, nec 
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tamen inter eas comprehenditur ecclesia S. Mariae de Monte: 
immo haec sejunctim semper memoratur, alibi capellano titulus 
rectoris ac possessoris ecclesiae tribuitur. Capellanos insuper 
celebrationi missarum consuluisse; pias oblationes eos tantum 
collegisse; fabricae, altaris, atque sacrae supellectilis manu- 
tentionem suis sumptibus eosdem perpetuo eurasse , et ad hoc 
etiam aliquando coactos ab Episcopis fuisse comprobatur. At 
cum vacare contigerit beneficium, dioecesana Congregatio quae 
bona illius administrabat, non parum in id impendit pecunia- 
rum. Numquam omnino parochialis eeclesiae, quae tamquam 
matrix traduci hodie vellet, quidquam in eam rem erogavit. 
Quinimino cum capellanus episcopali decreto anni 4828, quod 
serae appositionem jusserat, non paruisset , aperta ac derelicta 
mansit ecclesia ad annum usque 1833, quo tempore dioecesana 
Congregatio euram illius suscepit. Haec sane, praecipue simul 
conjuncta, quamlibet dependentiae, pertinentiae, aut subjec- 
tionis speciem evertunt. Magis vero magisque ei obstant facta 
dioecesanae Congregationis, quae ecclesiam, vacante beneficio, 
velut suae immediatae jurisdictioni subjectam semper adminis- 
travit, quin unquam parochus et canonici Burbonis reclama- 
verint. 

Sed neque sollicitos eos esse oportet ut agnoscant utrumne 
onera ac munia aliqua obire debeat capellanus ex primaevo 
fundationis titulo. Etsi enim desit titulus, etsi incerta sint onera 
capellani, non inde jurisdictio aut alia jura parochi et capi- 
tuli favore orirentur. Quibus deflcientibus, nefas eisdem est 
adversus episcopalia decreta, quae ecclesiae cultum, decus, 
et administrationem respiciunt, insurgere: quoniam pertinent 
regulariter ad Episcopum «omnes basilicae quae per diversa 
loca construetae sunt, vel quotidie construuntur in ejus terri- 
torio» can. omnes basilicae 46, q. 7. Maxime quod amplissimam 
jurium reservationem exhibet deeretum idem: Salvi i diritti 
del parrocho e del capilolo che risultino da litoli, o legal- 
mente prescrilli. 

Proponitur post haec Dubium: An sit servandum episcopale 
decretum diei 47 junii 4857 in casu etc. Sacra etc. Affirmative. 
Die 28 januarii 4860.» 


XXXENEK. Démembrement. Paroisse. Eglise sue- 
eursale, Le démembrement n'est pas ratifié. 
(Affaire traitée le 8 mars 1860). 


ll s'agit d'une paroisse qu'une bulle pontificale a unie au cha- 
pitre de la cathédrale; les chanoines nomment par conséquent 
le curé, qui est institué d'une maniére perpétuelle. Cette pa- 
roisse renferme plusieurs églises succursales, où résident des 
ehapelains qui exercent la cure. Une sentence prononcée il y 
a quatre siécles, et confirmée par un bref de Nicolas V, a réglé 
ee qui suit. Les chapelains sont nommés par les habitans, mais 
le curé les confirme. lis doivent se présenter à l'église-mére 
le jour de la Purification pour la messe; reconnaitre cette 
église comme leur supérieure, et offrir, tous les ans, un cierge 
de deux livres. On leur permet d'avoir les fonts baptismaux à 
condition toutefois de n'en faire usage que dans les cas de 
nécessité. . 

Derniérement l'évéque a démembré une des succursales, de 
maniére à lui attribuer une parfaite indépendance vis à vis de 
l'église-mére. ll a érigé un vicariat perpétuel, en donnant au 
nouveau curé le pouvoir d'exercer la cure en vertu de son 
titre, avec juridiction propre, et non déléguée, et avee pou- 
voir d'administrer les sacremens et d'exercer les fonctions pa- 
roissiales, à l'exclusion du curé de l'église-mére; tenir les re- 
gistres, pereevoir tous les droits d'étole, etc. 

Loin de consentir à cette mesure, le chapitre a témoigné sa 
désapprobation, par un vote eapitulaire. Les intéressés n'ont 
pas été cités. 

Le curé ayant porté plainte, la S. Congrégation le maintient 


dâns ses anciens droits, et l'y réintégre au besoin. Tel est le 
résumé de l'affaire; le folium de la S. C. fera connaitre les 
eirconstances. 

Utinen. manutentionis seu reintegrationis. Die 3 marti 
1860. Sess. 21, c. 4 de reform.— ln Utinensi archidioecesi vel 
ab immemorabili tempore extat Plebania S. Petri de Tarcento, 
ita scilicet nuncupata ex titulo Ecclesiae parochialis ac matricis, 
quae apostolorum principi dicata in oppido Tarcenti sita repe- 
ritur. Quae quidem Plebania in vim apostolici brevis Adriani VI 
editi sub die 31 augusti 1522 cum omnibus jurispatronatus 
privilegiis perpetuo fuit unita capitulo metropolitanae ecclesiae 
S. Mariae de Utino, quod proinde jure suo usum labente anno 
1838 sacerdoti Antonio Bonanni hodierno plebano nominatio- 
nem dedit accedente ecclesiastica institutione. 

« Memoratae plebaniae territorium sex amplectitur filiales 
ecclesias, quarum curam una cum plebano plures capellani 
coadjutores gerebant. Verum ineunte saeculo XV parochianis 
Segnacci, Collisalii, et Villaefrigidae degentibus placuit sibi 
habere sacerdotem jugiter penes filiales ecclesiae S. Euphemiae 
et S. Michaelis Segnacci residentem , eumque non a Plebano 
sed ab ipsis proprio lubitu eligendum. Re in judicium addueta 
per definitivam sententiam a D. Guarnerio de Arthenea vicario 
generali patriarchae Aquileiensis die # maii 4446 latam, tri- 
butum quidem fuit praefatis incolis Segnacci, Collisalti, ac 
Villaefrigidae jus sibi deligendi capellanum coadjutorem, cui 
pariter impositum fuit onus in oppido Segnacci perpetuo re- 
sidendi: attamen ad tuenda jura matricitatis ac parochialitatis 
ecclesiae S. Petri de Tarcento in laudata sententia inter cetera 
sancitur: 1) quod. idem sacerdos confirmelur per praefatum 
Plebanum sive per Rev. D. Vicarium in spiritualibus patriae 
( seu provinciae ) Foro Julii : 2) quod praefatus sacerdos ha- 
bilans in Segnacco leneatur et obligatus sil accedere ad prae- 
diclam plebem Tarcenti , el ibi celebrare cum aliis vicariis 
in Purificatione B. M. V. ete.; nec non 3) quod vicissim duo 
vicarii Tarcenti degentes valeant diebus S. Michaeli et Euphe- 
miae dicatis Segnacci sacrum facere, anniversariis interesse, 
ac pro aequa parte de emolumentis percipere: 4) quod in una 
praefalarum ecclesiarum Segnacci constituatur unum bap- 
tisma quod. ibidem perpetuo remaneat, el Corpus Christi , 
et Unctio extrema pro christifidelibus, et quod baptisma non 
possil uli nisi in causa necessitalis: 5) quod. praefatus sa- 
cerdos de Segnacco teneatur et debeat cognoscere plebem 
Tarcenti in Dominam: 6) quod praefatae communitates Se. 
gnacci, Villaefrigidae , et Collisalti de cetero non possint 
nec valeant inquietare praefatum D. Plebanum nec succes- 
seres suos in aliquo ultra praedicta sub poena centum li- 
brarum solidorum: demum 7) quod. praefatus sacerdos in 
signum obedientiae tenealur annuatim paesentare praefato 
Plebano Tarcenti cereum unum. duarum librarum. Quam 
quidem sententiam in rem judicatam ex partium consensu tran- 
sactam insequenti anno V kal. maii Nicolaus V literis apostolicis 
ad brevium formam editis in omnibus confirmandam decrevit. 
Hinc ad nos usque, per quatuor videlicet saeculorum inter- 
vallum, matricitatis ac parochialitatis Tarcentinae Plebaniae 
jura sarta tectaqua servata, quin immo per Aquileienses pa- 
triarchas, Utinenses archiepiscopos, et vicarios magis magisque 
sancita et confirmata perhibentur. 

» Hisce tamen non obstantibus hodiernus archiepiscopus Uti- 
nensis, dissentiente immo capitulariter contradicente metropo- 
litano capitulo, nec, uti asseritur, quorum intererat ullo cons- 
tituto vadimonio, deeretum edidit die 42 junii 4857 obsignatum, 
in quo declarat: Essere la chiesa di S. Eufemia di Segnacco 
una vicaria perpelua, e percid il reltore della medesima 
esercitare la cura delle anime nelle tre ville di Segnaeco, 
Collaito , e Villafredda in forza del suo titolo con giurisdi- 
zione propria, e non delegata: quindi. 

a) À lui solo competere con esclusione del Pievano di Tar- 
cento l'amminisirazíone dei SS. Sagramenti ed il diritto delle 
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parrocchiali funzioni nelle chiese e ville sudetle, e riguardo 
alle persone alla sua cura soggette. 

b) Doversi perció a lui restituire i registri civili tolti con 
ordinanza delegalizia 46 agosto 1822. 

€) Potere egli solo rilasciare attestati di condotta morale 
o fedi di nascita, matrimoni , morte per gl'individui dipen- 
denti dalla sua cura. 

d) À lui solo apparlenere gli emolumenti provenienti dai 
dritti di stola per quello che riguarda il circondario della 
eura medesima. 

» À recitato decreto ad H. S. Ordinem appellationem inter- 
ponit hodiernus Tarcenti Plebanus sie ut, archiepiscopali re- 
vocata sanetione, in sui favorem loeus fiat manutentioni et 
quatenus opus sit reintegrationi ín quasi possessione univer- 
sorum parochialium jurium, quorum plenitudine sui anteces- 
sores sunt usi. 

» Árchiepiscopus de more rogatus praedietum decretum diei 
12 junii 1857 acriter tuetur in sua responsione fusiori calamo 
exarata. 

» [n antecessum ipse ponit ad tramites SS. Canonum jura 
ac officia tum Plebani S. Petri Tarcenti, tum vicarii curati 
S. Euphemiae sese declarasse. Ad quod evincendum imprimis 
recolit Guarnerianam sententiam superius allegatam, atque a 
Nicolao V apostolicis literis adprobatam, eujus vi plebs Segnacci, 
Collisalti, et Villaefrigidae ( usque ad illum diem Tarcentino 
Plebano immediate obnoxia) poterat sibi eligere sacerdotem 
per ipsum tamen Plebanum vel per vicarium in spiritualibus 
patriae Foro Julii confirmandum, qui jugiter Segnacci residens 
animarum curam gereret. Àt non multo post ob controversiam 
inter praedictos oppidanos et Plebanum Tarcenti exortam, per 
arbitrum die 19 martii an. 4453 definitum esse, sacerdotem 
Segnacci degentem posse quaelibet ecclesiastica sacramenta 
administrare, ita ut ipsi nullo anni tempore ad illa recipienda 
matricem ecclesiam adire tenerentur. Hinc ex antiquissimis do- 
cumentis concludit sacerdotem Segnacci beneficio curato vere 
ac proprie esse insignitum , ac ad animarum curam plenarie 
deputatum: quin immo datis allegationibus commonstrat S. Eu- 
phemiae eeclesiam etiam in institutionum bullis parochialem 
fuisse nuneupatam usque ad annum 1745, quo vero tempore 
vi deereti in dioecesana synodo sanciti capellania curata in 
parochia Tarcenti fuit appellata. Exinde (pergit archiepiscopus) 
Plebanum Tarcenti coepisse pro lubitu in ecclesia S. Euphe- 
miae parochiales functiones peragere, jurisdictionemque ple- 
nissimam exercere. Hinc lites, jurgia, simultates. Quibus tan- 
dem aliquando ut finis imponeretur, Collisalti adnexorumque 
oppidorum syndiei arrepta vacantis bencficii occasione ad po- 
liticum Gubernium supplicem porrexerunt libellum postulantes, 
ut beneficii S. Euphemiae jura sarta tectaque servarentur, quae 
antiquissima firmaverat possessio. Civilis vero judex post diu- 
turnam ac inutilem disceptationem eidem archiepiscopo cau- 
sam videndam remisit, qui in memorata capellania curata 
universas veri beneficii notas ac proprietates deprehendens, 
sub die 42 junii 4857 decretum tulit, quo servatis emolumentis 
Tarcentino Plebano, retentisque nonnullis honoris signis ma- 


trici ecelesiae pendendis, Plebanum ipsum, uti superius vidi-. 


mus, a sacramentis administrandis, aliisque parochialibus func- 
tionibus in ecclesiae S.Euphemiae peragendis absolute interdixit. 
Ab hujusmodi decreto incassum "contendit post trimestre Ple- 
banum ad hane S. Congregationem appellasse, cum jam fatales 
dies essent praeterlapsi, et proinde appellationis jus quaque- 
versus peremptum. 

» Injuria autem ac nonnisi per calumniam subdit, hodiernum 
Plebanum in suppliei libello ad S&num porrecto querimonias 
movere de non servato juris ordine in parochiali beneficio dis- 
membrando. Primo enim observat se nee Tarcentinae paroeciae 
dismembrationem sanxisse, eo quia nullam redituum partem 
a Plebano abstulerit rectori S. Euphemise tribuendam, nec di- 
visiónem in praefata Plebania noviter inducendam decrevisse, 


cum nil aliud praestiterit nisi beneficii naturam ac indolem 
declarare, eamque ad juris normam restituere. Praeterea ani- 
madvertit se in re beneflciali summaria forma jus dixisse, verum 
universas solemnitates in hujusmodi judiciis requisitas ad un- 
guem servasse uti in suis literis copiose enarrat; in quibus et 
postremo addit a veritate toto coelo aberrare quidquid Pleba- 
nus refert de vehementi animorum perturbatione, qua universi 
oppidani sive Segnacci sive Tarcenti ob episcopale decretum 
fuerint commoti. 

» Verum ex adverso Plebani defensor imprimis memorat al- 
teram plebaniae partem in monte, alteram in planitie explicari, 
in qua postrema non solum ecclesia matrix et parochialis Sancti 
Petri, bene vero et ecclesiae filiales Segnacci, Collisalti, et 
Villaefrigidae reperiuntur. Praenotat vero universam Plebani 
congruam ex decimarum collectione, seu ex quartesiis tum 
vini tum segetum constare, cui tamen oneri planicolas dum- 
taxat, non montieolas obnoxios declarat, adeo ut si cives Se- 
gnacci, Collisalti, ac Villaefrigidae quartesia renuant persol- 
vere, actum fere esse de congrua exinde coneludat. 

» Gradum deinde facit ad Tarcentinae ecclesiae jura tum 
matricitatis tum parochialitatis asserenda , in quorum exercitio 
super universas filiales ecclesias ab immemorabili Plebanum 
usque ad hane diem versatum fuisse evineit testimoniis unde- 
quaque petitis, videlicet rejudicata Guarneriana, literis apos- 
tolicis, actis visitationum patriarchialium, actis oeconomatus 
tempore vacationis filialium ecclesiarum , publicis accolarum 
consiliis, actis matrimoniorum , funerum, ac baptismatum, 
sententia et decretis Emi Delphini patriarchae Aquilejensis , 
sententiis, decretis, mandatis vieariorum generalium centies 
editis, rejudicata Veneta, decreto locumtenentis pro patria 
Forojulii, mandato delegati pro eultu sui regno Kalico, nec 
non mandato regii ac imperialis delegati sul regno Lombardo 
Veneto. 

» Hisce praejactis universorum jurium manutentionem seu 

reintegrationem adversus archiepiscopalem sanctionem hodierno 
Plebano esse tribuendam distinctis articulis contendit. Et quoad 
manutentionem affirmat ex hactenus dietis nullum posse du- 
bium suboriri, Tarcentinum Plebanum a quasi possessione om- 
nium jurium super praedietas flliales ecclesias prima vice extur- 
batum fuisse per memoratum decretum diei 42 junii 4857, ita 
ut ipse ante hujusmodi tempus jurisdictionem suam inibi semper 
exereuerit. Neminem vero latet eum in possessione fore ma- 
nutenendum qui jugiter in eadem fuerit versatus, ceu ad trami- 
tes utriusque juris docent Schmalzgrueber jus ecclesiast. tom. 3, 
p. 2, tit. 45, $ 3. Voet ad pandectas lib. 45, tit. 47, num. 4. Pos- 
tius, de manut. observ. 3 num. 17, Ridolphinus i in praxi jadic. 
p. 2, e. Xll, n. 400. 
. » Sed praeterea quoties anteactis temporibus hujusmodi pos- 
sessio usurpata vel in dubium fuit revocata, toties :eam reti- 
nendam aut reeuperandam sanxerunt. "ecclesiastici. “et: civilis 
magistratus decreta, sententiae, et resjudicatae, prouti ex ad- 
ductis monumentis satis aperte colligitur. Hinc concludit bo- 
dierno Plebano omnino fore concedendum manutentionis man- 
datum, quod si relaxatur et ei, cui levioris momenti praesto 
sunt argumenta, fortiori jure in themate illud sibi vindicant 
in Plebani favorem judiciales sanctiones et immemoralis pos- 
sessio. 

» Hactenus disputata procedunt in easu quo archiepiscopale 
decretum irritum ac inane supponatur, adeo ut plebanae ec- 


clesiae jura nullimode laedere potuerit. Verum etsi eidem de- 


ereto quidquam roboris appingatur , nihilominus parochialium 
jurium assertor ad reintegrationis praesidium confugiondum 
contendit. Ad rem conficiendam quaqueversus archiepiscopalem 
sanctionem impetit sive ex intrinsecis, nempe.ex defectu cujus- 
libet eausae canonicae ad dismembrationem peragendam , sive 
ab extrinsecis, nimirum ex omissione solemnitatum, quas ad- 
hibere erat omnino necessarium. Certum enim exploratumque 


ponit, dismembrationem esse alienationis speciem, ideoque fleri 
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non debere nisi eum solemnitatibus et justa causa, adeo ut 
unum sine alio non suffragetur, prout edocet S. Rota in Me- 
diolanen. parochial. 45 junii 1665 coram Celso. Jam vero subjecto 
in themate haud ullam justam causam intervenire affirmat, 
quae ecclesiae vel necessitatem vel saltem utilitatem procuret; 
non quidem distantiam locorum cum viarum asperitate con- 
junctam, non auctum populi numerum. Priorem enim procul 
removet metropolitani capituli testimonium roboratum ex con- 
fessione canonici Joannis Baptistae Pisolini, qui viginti. per 
annos in Tarcentina ecclesia Plebani munere perfunctus ita 
refert, ii popolo (di Segnacco) ascende e discende dalla col- 
lina di S. Eufemia... alla chiesa parrocchiale di Tarcento 
in meno di dieci minuli. Semitas autem ac vias perbreves, 
tutas, et accomodas esse animadvertit, ut nihil magis, quem- 
admodum ex chirographia et peritorum judicio commonstrat. 
Quod vero spectat ad populi numerum, praefatum capitulum 
atlestatur: Sarà forse quella popolazione in aumento, ma 
cosi è del pari nella parrocchia tutta. Anzi nella parte mon- 
tana il numero delle anime si à accresciutlo ben piti sensi- 
bilmente. E se al bene dell’ anime è pur provveduto anche 
nella parte montana e più eccenirica, à provveduto esube- 
rantissimamente alla vicinissima Segnacco. Quare certo non 
videtur constare de populi augmento, cui tamen satis super- 
que consultum foret sive per Plebani ministerium , sive per 
capellanum eoadjutorem in oppido Segnacci jugiter residentem. 
Ad haee ex Trident. synodo sess. 21, c. 2 de reform. animad- 
vertit, ob auctum populi numerum ad paroeciae dismembra- 
tionem nullimode deveniendum, sed novi sunt deputandi sa- 
cerdotes, qui sufficiant ad sacramenta exhibenda et cultum 
divinum celebrandum; quae quidem deputatio ex adductis ca- 
pituli verbis minime necessaria videtur, cum animarum bono 
ad exuberantiam usque prospiciatur. 

» Perperam autem, contendit, archiepiscopum in memorato 
deereto dismembrationis causam reponere in quaestione gra- 
vissima quae Tarcenti inter et Segnacei cives a quatuor sae- 
culis exardescit. Vel enim asserta quaestio se refert ad jura 
matricitatis et parochialitatis Tarcentiae Plebaniae, et hoc in 
casu haberetur aliquod litis subjectum a competenti judice di- 
rimendum, numquam vero legitima dismembrationis causa, 
cui aliter consuli nequeat. Sed praeterea huic juris quaestioni 
per innumera judieialia acta abunde provisum fuit, ita ut in 
praesentiarum haud liceat definitam litem ad trutinam revo- 
care. Falso autem asseritur a quatuor saeculis praefatam quaes- 
tionem vigere, eum eadem per Guarnerianam remjudicatam 
apostolicis literis solemniter confirmatam de medio fuerit su- 
blata, sartis ac tutis plebanae ecclesiae juribus adservatis. Quod 
vero si archiepiscopus per hujusmodi quaestionem alludit ad 
animorum aversionem inter utriusque regionis accolas effer- 
vescentem , hac in re hypothesi reponitur , quamlibet hominum 
discordiam tanti valere non posse, ut immemoriali possessioni, 
omnigenis ac gravissimis sententiis comprobatae vel minimum 
afferat praejudicium. Eo vel magis quod ex capituli testiflca- 
tione totam animorum aversionem non quidem Segnacci plebs 
alat atque foveat, sed dumtaxat quaedam perditorum factio 
in hujusmodi dissidiis excitandis et simultatibus suscipiendis 
satis famosa. Eo vel maxime quod peracta dismembratio non 
quidem iras restinxit, sed veteres discordias in pietatis detri- 
mentum magis magisque inflammavit. Tarcentina enim plebs 
octava territorii parte viduata vehementer indignata est : Colli- 
salti eives novae Segnacci paroeciae addicti eidem imperium 
detrectant, ae apud acta archiepiscopalis cancellariae protesta- 
tionis libello interposito solemniter declararunt , se unius Tar- 
centini Plebani voluntati obsequuturos: ipsi demum Segnacci 
incolae ob honoris signa matrici ecclesiae pendenda, nec non 
ob annua emolumenta antiquo Plebano in archiepiscopali de- 
creto reservata altas querimonias movere non desinunt. Ex qui- 
bus deprehenditur ne finem quidem sibi praestitutum archie- 
piscopum assequi valuisse. 


» Sed demum nullitatis notam inurit archiepiscopali sanc- 
tioni utpote debitis solemnitatibus destitutae. Nullimode enim 
in jus vocatus est hodiernus Plebanus qui tempore lati decreti 
in sui beneficii possessione versabatur, neque metropolitanum 
capitulum , quod non tantum uti capitulum, at praesertim tam- 
quam jure patronatus pollens non erat profecto in re tanti mo- 
menti praetereundum, ceu apertissime patet ex c. dudum 1 
de rebus eecl. non alien. Trid. sess. 7, c. 6, sess. 94, e. 15 de 
ref. Rota in recent. part. 7, decis. 68, n. 4 et seq. in Leodien. 
dismembrationis 3 julii 1715, cor. Crispo. Lotterius de re be- 
nefic. 1. 4, q. 28, n. 4. Amostazo de causis piis lib. 5, c. 4, n. 46. 

» Frustra autem subjicit, citationis defectum evanescere eo 
quia sive reetor sive capitulum antequam ferretur decretum 
extrajudicialiter de re certiores facti fuerint. Rectori enim ar- 
chiepiscopus dumtaxat tansmiserat epistolium sub die 3 apri- 
lis 4857, eujus tenorem exhibet ipse Plebanus ita respondens: 
Mi onorava col mandarmi a notizia semplicemente copia di 
quanto fu rescritto dall' l. R. Delegazione relativamente alla 
verlenza sussislente fra la Pieve di Tarcento e la curaziale 
di Segnacco e non la natura dell' espostevi determinazioni. 
ld autem censet haud sat esse ad citationis defectum supplen- 
dum. Capitulum vero dismembrationis propositae capitulariter 
restiterat. Hinc deducit eo magis citandum fuisse , ut nimirum 
capitulari dissensui juris ordine servato occurreretur , cum 
animadvertat de jure communi in novae paroeciae ereetione 
unum archiepiscopum non sufficere, sed omnino requiri ca- 
pituli consensum prout docet Amostazo de causis piis lib. 3, 
c. 4 et Lotterius de re benefic. lib. 4, q. 28, n. 24. 

» Nec demum objici posse contendit facultatem quam Tri- 
dentina synodus Episcopis concessit videlicet paroecias dismem- 
brandi ex causis ipsis cognitis et quoque extrajudicialiter. Id 
enim solummodo procedit in pastoralis visitationis casu, non 
vero extra ejusdem tempus, uti in terminis docet S. Rota in 
cit. Leodien. dismembrat. 5 julii 1745, coram Crispo, et ex can- 
cellariae ac datariae stylo aperte colligitur. 

» Post haec aliquas addit animadversiones quoad informa- 
tionem ab Utinensi archiepiscopo huic S. Congregationi trans- 
missam, et insequentia capita speciatim ad analysim revocat. 
Falso imprimis perpendit archiepiscopum oggerere, hodierno 
Plebano appellandi jus minime competere, eo quia intra fatales 
dies non appellaverit, ac proinde memoratum decretum in 
remjudicatam abjisse. Ad id evincendum recolit, archiepisco- 
pum non quidem juris ordine servato, sed extrajudicialiter 
inter domesticos parietes, nulloque iis quorum intererat vadi- 
monio constituto, decretum edidisse, quod idcirco ex text. in 
Clement. sup. de V. Sig. Scaccia de sent. et rejud. Clericati de 
benef. discurs. 55, n. 86, uti nullum ac irritum traducendum, 
eo vel magis quia Guarnerianam remjudicatam, ac pontificias 
litteras funditus evertit. Sed insuper ut fatales dies illucescant 
absolute necessariam dicit praecedentem sententiae signiflca- 
tionem, quemadmodum ad juris communis tramites sancitum 
est in vigenti codice art. 788. Atqui praedictum dismembratio- 
nis decretum neque Plebano neque capitulo denuntiatur , et 
dumtaxat Segnacci, non vero Tarcenti promulgatur, quando 
adamussim Plebanus valetudinis tuendae causa ad balnea fuerat 
profectus. Qui cum Tarcentum repetiit vix ac de gravamine 
certior factus est, ulla absque mora ad Sacram Congregatio- 
nem appellationem interposuit. Jamvero decendii tempus ad 
appellandum ab extrajudiciali decreto vi legis sancitum, non 
a die latae sententiae, sed ab accepta gravaminis notitia nu- 
merari aperte docet Schmalzgrueber jus Eccles. univers. tom. 4, 
p. 3, tit. 28, n. 73. 

» Animadvertit secundo ludicre ac injuria archiepiscopum 
asserere, Plebaniam se numquam dismembrasse, sed tantum 
capellaniam Segnacci jure proprio et non delegato vicariam 
perpetuam declarasse. Ludicre quidem eo quod, logomachia 
sublata, archiepiscopalis sanctio Plebanum Tarcenti a sacra- 
mentis administrandis aliisque parochialibus functionibus in 
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ecclesia S. Euphemiae et adnexis peragendis penitus interdixit. 
Sed et injuria, cum capellanus Segnacci ex rebus judicatis 
Guarneriana ac Veneta, nec non ex immemorabili observantia, 
non jure proprio sed delegato animarum euram exerceat. Ve- 
rum quod magis est ipse archiepiscopus in suis epistolis datis 
sive metropolitano capitulo, sive hodierno Plebano aperte ac 
dilucide fatetur in suo decreto, de dismembratione peragenda 
rem esse: quin immo dismembrationem appellatione spreta con- 
sumare non dubitavit, cum indicto concursu novus vicarius 
curatus canonice fuerit institutus ac in possessionem immissus. 
Nec juvat memoratum decretum primitivo parocho jus perci- 
piendi decimas reservare. Nam hujusmodi jus futile prorsus ac 
inane evadit, cum re et facto universi accolae novae paroeciae 
addieti tribus annis super elapsis Tarcentino Plebano quartesia 
abscisse denegarint, et Collisalti cives formiter protestati sint 
se nihil imposterum soluturos, eo quia ipse haud amplius eo- 
rum curam gerat. Áe ita Plebanus non modo octava territorii 
parte viduatur, sed vel ipsa congrua destituitur. 

» Observat tertio nihil proficere archiepiscopum asserentem 
capellanos Segnacci modo vicarios, modo quoque parochos vel 
in ipsis institutionum bullis nominari, cum et in quamplurimis 
patriarchalis cancellariae actibus capellani officiantes pure ac 
simplieiter nuncupentur, atque praeterea in Aquilejensis dioe- 
ceseos synodalibus eonstitutionibus a Benedicto XIV an. 1744, 
confirmatis, hujus generis abusus quoad originarios beneflcio- 
rum titulos saepe saepius irrepsisse deprehendatur; ac proinde 
deflnitive sanciatur, ut in novis institutionum litteris denomi- 
nationes consonae ac vero ecclesiae statui respondentes appo- 
nerentur. 

» Quarto adnotat ineassum archiepiscopum, Venetam remju- 
dicatam impetere, quae etsi a laica potestate sub die 22 ja- 
nuarii 4744 prolata, nihilo tamen minus adversus Segnacci 
incolas vel maximi ponderis est habenda, tum quia eorum 
fecto in lucem fuerit edita, tum praesertim quia litigantium 
acceptatione et centenaria acquiescentia plenam in eosdem sibi 
vindicet auctoritatem, ceu monet Ridolph. in prax. lib. 4, c. 45, 
num. 355, S. Rota in Romana decoctionis super circumscriptione 
quoad competentiam 17 aprilis 4845 $ 5, coram Rusconi, S. Si- 
gnaturae Tribunal.in Viterbien. circumseript. et rest. in inte- 
grum 26 novembris 4841 S 4, coram Conventati, et in Romana 
eireumscript. 15 aprilis 4847, S 8, cor. Ferlisi. 

» Quinto autem loco metropolitani capituli votum, quod tam- 
quam partium studio exaratum archiepiscopus traducit , a qua- 
eumque aceusationis nota defendit ac tuetur, allegans cano- 
nicorum protestationem , qui vix ac assertum resciverunt, illico 
comitiis habitis iterum iterumque suum votum per acclama- 
tionem solemniter confirmarunt, eodemque contextu: /n veri- 
latis obsequium ad promeritum canonicis et capitulo honorem 
vindicandum contestali sunt simul omnes , non partis cujus- 
libet studio, sed uno veritalis, gloriae Dei, et spiritualis 
animarum salutis amore votum in capitulo diei 7 maii anni 
4859 protulisse pro integritate plebis Tarcent. 

» Postremo concludit nihil roboris inesse arbitramentali sen- 
tentiae Jatae die 42 martii 1455, inter Tarcentinum Plebanum 
et cives Segnaeci, eujus vi sancitum est: Ut ipsi nullo anni 
lempore pro sacramenlis recipiendis teneantur ad ecclesiam 
matricem S. Petri de Tarcento accedere. Primo enim notat 
nullo pacto constare utrum arbitri fuerint viri ecclesiastici vel 
laici, deinde animadvertit praefatam sententiam haud posse vi- 
ribus consistere utpote editam contra apostolicas literas Nicolai V; 
denique perpendit eidem arbitrio nec Tarcenti nec Segnaccí 
incolas umquam acquievisse, eum potius in propatulo sit for- 
malis eorum dissensus, veluti colligere fas est ex sententia Erñi 
Card. Delphini patriarchae Aquilejensis, ex innutneris decretis 
vicariorum generalium, nec non ex Veneta rejudicata. 

» Hisce utrinque deductis ponitur enodandum Dubium: An 
sit locus manulentioni seu polius reintegrationi in casu etc. 
Saera eic. Affirmative in omnibus. Die 5 martii 1860.» 
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XXXIV. Droits pareissiaux. Quarte funéraire 
par rapport à um cardinal qui a plusicurs de- 
mieiles. (Cause traitée le 31 mars 1800). 


Romana seu Wavennaten. quartae fuucralis. Die 31 martti 
1860. (Sens. 35, enp. 18 de reform). — Tertio vix labente 
mense, ex quo ad metropolitanam suam Ravennae sedem re- 
versus fuerat, in gravissimum morbum superiori anno ineidisse 
virum principem Eum Card. Falconerium, et paucos post 
dies ex hac vita migrasse, nemo est qui summo cum dolore 
non recordetur. Desideratissimi omnibus Archiepiscopi corpus 
apparetu magniflco, ex omni ordine certatim concurrentibus 
civibus, in ecclesiam metropolitanam delatum, atque solem- 
nibus ibidem peractis parentalibus, in sepulchro conditum est. 
Volvente anno 1857 munus magistri libellorum cum ei con- 
tulisset Summus Pontifex, quem diutissime Deus sospitet, fa- 
cultatem eidem indulsit Romae et Ravennae alterna vice com- 
morandi, uti posset et collato munere fungi, et archiepiscopalis 
ministerii euris incumbere. Porro in Urbe quum is degeret, 
inhabitare consuevit nobiles majorum suorum aedes sub pa- 
roecia S. Catharinae de Rota sitas. Hinc factum, ut e vivis elato 
Cardinali, hodiernus S. Catharinae parochus, cui nihil de fu- 
neris emolumentis communicavit metropolitanae ecclesiae ca- 
pitulum, Secram hane Congregationem supplex adiverit, ut 
decerneret utrumne jure is polleat ad canonicam funeralium 
emolumentorum portionem assequendam. 

« Parochi petitio Ero Urbis Vieario, ut moris, remissa fuit 
pro informatione et voto, atque insimul vicarius capitularis 
Ravennae rogatus est ut sententiam suam audito capitulo pan- 
deret. Eminentissimi Vicarii votum quaestionem in jure per- 
tractat, et parocho pro emolumentorum omnium divisione inter 
ipsum et capitulum peragenda favet. Ex ea proinde haurit suam 
defensionem parochus. 

» Proprio cujusque parocho, ait, portionem seu quartam, 
quam vocant, funeralem eum aliquis extra paroeciae suae fl- 
nes morte occumbat deberi, ex ea ratione quod parochus mi- 
nister sacramentorum est parochianis suis, passim docent saeri 
Canones ac praesertim in cap. Nos instituta 4, cap. relatum 2, 
cap. de his 4, cap. cum semper 8 de sepultar. et Clementina 
dudum de sepult. in 6. Videntur enim parochus et parochiani 
quamdam in hoc sibi mutuam reddere vicem, ut nempe debeat 
primus paroeciae suae incolis sacramenta ministrare, hi autem 
cum vita funguntur sive honoris sive justitiae causa parocho 
suo jura funeris deferant, aut quartam, sin minus, funeralem 
solvant, si cui forte eorum extra paroeciam obire mortem, et alia 
in ceclesia parentari contingat. Lanfred. resp. Eccles. 53, n. 30 
et seq. Rebuff. in eoneord. tit. de collat. S statuimus v. parochia- 
lis. Riec. in prax. part. 4, regul. 294, num. 2. Paroecia autem 
cujusque est ea, in qua domicilium habet, ceu praeter relatoe 
textus docent Barbosa de offic. et pot. paroch. cap. 25, n. 16 
et 19. Benedictus XIII in constitutione Romanus Pontifez , et 
S. C. in Fulginaten. funerum 98 augusti 1773, et in Pisauren. 
quartae funeralis 29 maii 4824. Omnis itaque controversiae 
summa ex definitione domicilii, quod habuit Erfius Falcone- 
rius, pendet. 

» Atqui plura euique esse posse domicilia non modo non im- 
probant leges, sed vero etiam adstruunt, ac rite numerant : et 
plura aliquem domicilia habere tradunt, cum in unoquoque 
loco sese aequaliter collocasse appareat, habitationemque pa- 
rem habuerit, aequalitate morali non mathematica intelligenda, 
prout aperte innuit et jus civile in leg. 6, $ 2, leg. 27, $ 2 ff. 
ad municipal., et jus canonicum in cap. 1 de sepultur. in 6, et 
eap. Ex parte, ibique gloss. de for. compet. Jamvero negari 
utique non potest domicilium Ravennae habuisse cardinalem, 
utpote Archiepiscopum : sed neque potest negari Romae etiam 
ei domicilium fuisse. Praeterquod enim utrobique ita sese ins- 
truxerat ut commode utroque in loco habitaret, ac praeter- 
quod reapse aliquando Romae, et Ravennae aliquando morari 
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consueverat, quaestionem omnem dirimit animadversio, quod 
S. R. E. Cardinales cum sint Summi Pontificis consiliarii do- 
mieihum habent ubi Pontifex degit ad tradita per S. Rotam in 
decis. 566, num.:56, eorem Ansaldo, et si insimul episcopali 
incumbant ministerio duplex domicilium habent , tum, nempe, 
apud Summum Pontificem, tum in sede sua episcopali. Cujus 
rei exemplum queque jus romanum suppeditat de senatoribus, 
qui licet alibi domicilium baberertt, alterum quoque Romae 
domieilium conBirahebant, leg. senatores ff. de senatoribus. Hisce 
sddendum, Cardinalem Romae egisse in Aula Pontificia libel- 
lorum magistrum, cujusmodi officii exercitium absque residen- 
tia in Urbe conciliari nullatenus potest. 

» Quin obstent quae de residentia Episcoporum Sscra Tri- 
dentina synodus statuit, perinde ac si Episcopi qualitas et ofli- 
eium ei domicilium extra suam dioecesim omnino excludant. 
Haec facerent quidem ad rem, quum de domicilio ageretur 
quod marte suo sibi elegisset Episeopus extra dioecesis fines: 
ai extranea plane sunt a casu quo canonicae adsunt causae 
quae Episcopum et a residentiae vineulo quandoque solvunt, 
et ut alio se transferat ibique legitimum figat domicilium ef- 
ficere possunt. In quibus profecto eausis praecipua semper ha- 
bita est obedientia Romano Pontifici, cum ab omnibus, tum 
ab Episcopis maxime debitas, quam Tridentina eadem prae- 
primis memorat synodus in sess. 25 de refor. c. 1. Quamobrem 
eum, nemine eontradicente, innotescat, Eñum Falconerium 
non electione sua sed Summi Pontificis voluntate demandatum 
sibi Romae munus suscepisse ea lege, ut in Aula quidem Pon- 
tiücia quoad posset, in episcopatu vero quantum superesset 
tensporis insumeret, nemo poterit inficiari eum, retento licet 
primaevo Ravennae domicilio, alterum Romae contraxisse, 
etiamsi satis ad hoc minime fuisset eardinalitia , qua praeful- 
gebat, dignitas. Ex quo descendit, funeralia emolumenta inter 
parochum S. Catharinae De Rota Urbis atque inter cathedralem 
ecclesiam esse sequis partibus divideoda, prout in casu du- 
plicis domieilii tradunt post esp. Cum quis de sepullur. in 6. 
Frances. de eeeles. cathedr. cap. 17, num. 10 et num. 215, ac 
Girald. exposit. Jur. pontif. par. 4, lib. 3, seet. 495. Quibus adsti- 
puletur expressa senctio statutorum celeri Almae Urbis cap. 5, 
$ 19 in addit. ibi: Si vero non elegerit sepulturam, sepeliatur 
in illa in qua decedit, et emolumenta inter easdem. paro- 
ehias dividantur, lteraque in eod. cap. 3, $ 11 in addit. ibi: 
Si autem contingai quemquam extra Urbem ex quacumque 
causa, non immutato tamen domicilio Urbis, morle occum- 
bere et sepeliri, solvatur ecclesiae parochiali Urbis intra 
cujus limites domicilium relinetur canonica porlio non ab 
ljaerede, sed ab ecclesia. twmulante, jura vero sepullurae ab 
haerede. 

» Vicarius capitularis Ravennae, jura capituli deducens, pau- 
eis negocium abselvi posse autumat. In jure siquidem recolit 
quod Sac. Tridentina Synodus cavet de Episeoporum residentia 
in sess. 6 de resid. eap. 1 et sess. 25 de reformat. cap. 1, ibi: 
Declarat sacrosancia Synodus, omnes palriarchalibus, pri- 
malialibus, melrapelianis ac cathedralibus ecclesiis quibus- 
eumque quocumque nomine el Litulo praefectos etiam si S. Ec- 
elesiae Cardinales sinl obligari ad personalem in sua ecclesia 
residentiam , ubi injuncto sibi officio defungi teneantur. Quo 
posito, fingi nuliimode posse extra dioecesim domicilium Epis- 
copi censet, In facto autem ad parochi petitionem rejiciendam, 
quamvis Romae etíam cardinalem baboisse domicilium putari 


velit, satis hoe unum esse, quod in funere Archiepiscopi sui : 


nil prorsus capitulum perecpit. Vetustissima enim eo loci viget 
eonsuetudo, per quam fupera archiepiseoporum et parochorum, 
quorum cadavera in proprias ecclesias deferuntur, nulli subja- 
eent taxae, ac nemo ullum emolumentum exinde percipiendi 
jus babet. Sub hujus consuetudinis lege funera Eri Folconerii 
sun! expleta, quin àd eapitulèm. quidquam emolumenti ab iis- 
dem perveniret ; quamobrem nihil est, quod parocho S. Catha- 
rinae valeat communicare. Cereos omnes circa feretrum et su- 
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per akaribus accensos ad duos capituli sacristas pertinere ait, 
qui illis potiuntur in retributionem adsistentiae ac laborum oc- 
casione funerum a se praestitorum. Hic praeterea notandum, 
cereos cirea feretrum positos omnino consumptos fuisse, ideo- 
que cadaver deponi debuisse atque in sacellum Beatae Virginis 
reeludi , nonnullis cereorum reliquiis ad ecclesiam spectantibus 
cirea illud accensis. Haec vicarius capitularis. 

» Sed quoniam statuta cleri romani cap. 4, S 2 in addit. 
praestituunt deberi parocho medietatem « totius ecrae quae in 
» ipso funere accenditur eirea feretrum sive ante, sive retro 
» deferatur, sive intra ecclesiam etiam in altaribus alicujus 
» Saneti, sive extra eam, sive ab haeredibus defuncti, sive a 
» quocumque alio in honorem defuncti, sive accendatur ad hoc 
» ut regulares et confratres aliique processionem funebrem as- 
» Sociantes tempore nocturno viam videre possint, sive alio quo- 
» eumque praetextu » videant EE. VV., quatenus probanda sit 
parochi petitio, num quarta, demptis licet cereis circa feretrum 
positis (pro quibus tamen objicere parochus posset ecclesiam 
tumulantem erga ipsum esse obnoxiam utpote quae aliorum 
cereorum subrogationem curare ab haeredibus debuisset), non 
sit quavis in hypothesi praestanda cx aliis cereis. Videant etiam 
utrum de hac respondere debeat capitulum, vel ipsius sacristae. 
Canones namque et DD. de jure percipiendi quartam agentes, 
generatim eam ab ecclesia tumulante dandam esse docent. Sa- 
eristae insuper a capitulis deputari cum soleant, et cum in- 
vectae hujusmodi obventiones mercedis partem quodammodo 
constituant, non immerito fortasse videri possent esedem a 
eapitulo vel ipso mediantibus sacristis, quibus mercedem pen- 
sitat, percipi, ex theoremate juris vulgatissimo qui per alium 
facit, per seipsum facere videtur, ex text. in leg. unic. Ç ne 
autem cod. de cad. toli. | 

» Dirimendum itaque proponitur dubium: Án et quomodo 
debeatur quarta funeralis parocho S. Catharinae de Urbe in 
casu etc. Sacra ete. Negative in omnibus. Die 51 martii 4860.» 


XXXV. Curé ebéré de dettes. On demande si 
l'évêque pourrait le déposer pour ce motif: 
(Affaire traitée per summaria precum, le 831 
mars 29860). 


La S. Congrégation est consultée sur le eas suivant. Un curé 
qui remplit d'ailleurs tous ses devoirs sur le reste, a fait et il 
fait encore par légéreté une foule de dettes. Le tiers de ses 
revenus est saisi au nom des créancicrs, et c'est un grand 
scandale aux yeux des paroissiens et de ceux qui connaissent 
la chose. li a disposé de quelques sommes appartenant à la 
fabrique, dans l'intention de les restitucr sans doute, mais il 
est fort à craindre qu'il ne soit jamais en état de le faire. Les 
avertissemens ne lui ont pas manqué. Tout ayant été inutile, 
l'on ne peut espérer un changement de conduite. Il n'est pas 
riehe, et par conséquent l'on ne peut recourir aux amendes. 
Toute autre peine que la privation du bénéfice semble ineffi- 
cace pour obvier au mal. C'est pourquoi l'évéque demande 
s'il ne pourrait pas procéder à la déposition, en se prévalant 
de Ia disposition du Concile de Trente contre les eurés dont 
la conduite est scandaleuse. Cela ne pouvant pas se faire, il 
demande quelles sont les mesures légales à prendre pour obvier 
aux scandales que donnent les ecclésiastiques obérés par de 
grandes dettes? 

Voici la réponse de la S. Congrégation. ll n'y a pas lieu de 
déposer le curé dont il s'agit, mais plutôt nommer un ecclé- 
siastique comme administrateur des biens de la paroisse et de 
la fabrique, lequel administrateur, après avoir prélevé le né- 
cessaire pour l'entretien du euré, consacrera l'excédant à l'ex- 
tinction des dettes. Voici le foliwm. 

Limbargen. Die 81 martii 1860. — Episcopus Limburgensis 
exponit: «quod in dioecesi sua parochus est, qui licet aliis 
» Officii sui partibus non desit, magna tamen animi levitate 
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» tantam aes alienum contraxit hueusque atque contrahere 
» pergit, ut sententia judicis saceularis tertia redituum ipsius 
» pars a ereditoribus jam oecupetur, quo fit ut tam parochiani 
» sui, quam exteri quibus pecuniam debet scandalizentur, et 
» in ipsius persona minime sistendo, totum clericorum statum 
» conviciis suis consectentur. Accedit quod in aere alieno fa- 
» ciendo eo jam sit progressus, ut non mediocrem pecuniae 
» summain e fabriea eeclesiae parochialis desumptam in suos 
» usus converterit, ea utique intentione, ut deinceps restitueret, 
» Sed eo etiam perieulo, ne postea restituendo sit impar. 

» Jam vero cum saepe serioque monitus iste parochus hac- 
» tenus non resipuerit, nec juxta indolem ipsius spes sit fore 
» ut resipiscat in posterum, propter egestatem autem ipsius 
» poena pecuniaria mulctari non possit, neque sperandum sit, 
» poenas eeclesiasticas privatione beneficii minores ad melio- 
» rem frugem eum esse reducturas, Episcopus orator humil- 
» lime petit responsum dari sequenti quaestioni. An ad dietum 
» parochum , si quod orator timet, non emendetur, propter 
» memoratam profusionem ipsius, aliosque huie forte similes 
» beneficiatos applicari quod S. Coneil. Tridentinum sess. 21, 
» cap. 6 de reform. de iis, qui turpiter et seandalose vivunt, 
» constituit, indeque in eos beneficii privatio statui possit? Sin 
» minus quibus aliis juris remediis, scandalis, quae tales pa- 
».rocehi vel beneficiati sua culpa obaerati publice praebent, ac 
» periculo ex parte illorum imminenti ab Episcopo sit occur- 
» rendum?» 

» Poenam privationis beneficii irrogandum in easu suaderent 
fortasse Tridentini verba in cit. capite, ubi clericos seandalose 
viventes et in scandalo post monitiones perseverantes posse per 
Episcopum beneficio privari edicitur; et parochum de quo 
agitur revera prodigalitate sua aliis seandalo esse Episcopus 
testatur. Idque co vel magis si perpendatur aliam nullam poc- 
nam privatione benefleii minorem ad parochi emendationem 
effieacem existimari. | 

» Sed e contra gravissimam hane poenam neque jure Sa- 
erorum Canonum, neque ex Concilii Tridentini sanctione ad 
expositae culpae coercitionem merito infligi posse videretur. 
Canones enim clericos apostatas, homicidas, aliisque gravioris 
notae criminibus reos privatione beneficii puniendos decernunt, 
minime vero alieno aere obaeratos. Tridentina vero Synodus 
in cit. loco de clerieis coneubinariis et libidinis vitio inquinatis 
loquitur, qui nempe turpiter et scandalose vivunt, ceu se ha- 


bent verba a Concilio adhibita, juxta éommunem DD. senten-. 


tiam, Pichler eap. 2 de cohab. cleric. et mulier. 
» Nec plane effieax proposita poena videretur; quin imo pa- 
rochus hie beneficio privatus adeoque ad egestatem redactus, 


aere alieno magis magisque gravabitur, vel mendieato vieti-. 


tare magno eum ordinis clericalis dedecore profecto cogetur. 


» Ceterüm ad oecurrendum malis ex nimia istius parochi. 


profusione exorlis, et ad majora fabricae ecclesiae damna prae- 
cavenda, cum non spes sit fore ut levioris momenti ac disci- 
plinaribus poenis muletatus resipiscat, videant EE. VV. an ex- 
pediat eidem potius bonorum ecclesiae ac beneflcii parochialis 
administrationem interdicere; hoe juris remedium, quod in 
prodigos adhibendum dietat lex civilis, justa de causa adhibe-. 
retur in casu quoad parochum, qui prodigorum more neque 


modum neque finem in contrahendis nominibus agnoscit. Ad-. 


ministratori vero ab Episcopo deputando committi posset, ut 


reditus qui, subductis necessariis ad decentem paroehi exhi- 


bitionem, superérint , in distrahendis nominibus, et in ecclesiae 
fabrica redintegranda rependeret. . 
'» Quare etc. Sacra etc. Non esse locum privationi beneficii, 


sed-potius deputalioni ecclesiastici viri adminisiraloris super. 
bonis tam paroeciae quam fabricae, qui subduclis necessa-. 
riis ad decenlem parochi exhibitionem, superextantes reditus: 


eroget in dimissionem aeris alieni. Die 31 martii 1800.» 


ZXXXVI. Droits pareissinux. Dimes. Indemnité 
pour un terrain où l'on a établi le eimotióre. 
(Affaire traitée per summaria prooum, le 31 

, mars 1869), 


Viterbien. decimarum. Die 81 martii 13860. — Asiatica lue 
Viterbium infestante, anno 4855, municipium hujus civitatis ad 
cadaverum humationem praedium in regione S. Lazzaro si- 
tum, Emo etiam Episcopo assentiente, destinstum voluit. Cum 
vero ager iste solutioni decimae tum sacramentalis cum pree- 
dialis ex synodali lege obnoxius esset favore peroeciae sub ti- 
tulo S. Mariae de Edera, hine parochus decimarum solutionem, 
seu ejus quod interest decimas ex eo praedio amplius non 
exsolvi, penes municipium urgere non omisit. Municipium vero 
rem de bono et aequo definiendam S. hujus Congregationis 
judicio deferre e re sua censuit. 

« Eius Episcopus cui municipii libellus remissus fuit pro 
informatione et voto, supposito originarie parochi jure deci- 
mandi super praedio in coemeterium deinde converso, de quo 
a partibus non controvertitur ; censet , quod si speetetur quaes- 
tio prout a municipio proponitur; utrum scilicet praedium in 
coemeterium conversum decimas respondere teneatur, negativo 


' responso absque dubio dirimenda foret, eum praedium ob coe- 


meterii qualitatem infrugiferum evaserit, adeoque subjectum 
caret super quo decimae essent persolvendae. Àt vero.in casu 
inquirendum potius existimat, num paroche jus sit postulandi 
aliquam indemnitatem seu compensationem , ex quo: decimas 
municipii facto super eodem praedio ipse amiserit. Porro quaes- 
tione ad hosce terminos reducta, favore parochi respondere 
non dubitat Erhus Episeopus : « Licet enim, inquit, publici boni 
» ratio in miseranda illa aetate postularet agrum, de quo res 
» est, ad cadaverum humationem designari, publica ratio ta- 
» men juri quamvis privato, ob urgentem praesertim neces- 
» Sitalem, pracvaleat, non hercle altero privilegio frui posset 
» impune ceteros expoliandi, domino nulla preestila indemni- 
» tate. Igitur si parochus necessitati publieae rei cedere debuit, 
» ita ut praedium, de quo agitur, coemeterium efficeretur jure 
» sedepol decimarum non adeo orbari potuit, ut nulla impos- 
» terum ei daretur compensatio. Durum quippe foret ac jus- 
» titiae repugnans, eoque fortius, quod parochialis praebenda 
» non sit amplo ditata censu.» 

» Quibus praemissis addit, paroehum a se interrogatum, de- 
cimae compensationem postulare, ac pro una tantum vice, ad 
jurgia praeserüm avertenda, seutor. 25 solutioni aequiescere. 
« Nimia porro, concludit, aequitate parochi postulatio fulcitur, 
» atque cum ipse revera bono jure potiretur in decimarum 
» perceptionem petitam, ne praebendae detrimentum inferatur, 
» a municipio persolvendam esse putarem.» 

» Post haee quae ad rem edisserit Eius Episcopus, facile 
decernent EE. VV. quid in genere, quidque in specie quoad 
parochi petitionem munieipio porrectam sentiendum sit. Civi- 
libus enim legibus, quibus jura privatorum cum publica ne- 
cessitate et utilitate conciliantur, cavetur, derogari quidem 
posse privatorum juribus ob bonum publicum , preestita tamen 
indemnitate. L. unic. C. ut nemini lie, fn empt. spec. se exeus. 
Glossa in L. si locus ff. quemad. servit. amitt. v. praestare. Ale- 
xander const. 154 ineip. in eausa Cavaruv. variar. resolut. |. 5, 
cap. 44. Menoch. de arbitr. jud. lib. 2, cap. D, cent. 5, eas. 462, 
num. 42 et 15 aliique communiter. Quamobrem cum de bono 
parochi jure ad indemnitstem consequendam pro amissis de- 
cimis dubitari non posse videatur; perpendendum an indem- 
nitas haee tam pro praeterito tempore quam pro futuro in 
requisita seul. viginti quinque vi pro. una tantum vice sit praes- 
tanda, in quo quidem maxima parochum aequitate uti testatur 
Eius Episcopus, vel potius expediat amissi lucri aestimatione 
rite peracta, ad juris rigorem indemnitatem exigere, idque eo 
vel magis si quidem non unam aetuali parochi utilitatem spec- 
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tandem, sed consulendum quoque indemnitati praebendae pa- 
rochialis, indicto retrahendae pecuniae investimento, judica- 
verint EE. VV. 
» Quare ete. Sacra ete. Esse. locum indemnilali congruae 
paroecialis in summa liquidanda ad formam juris, et fa- 
. vore ejusdem congruac investienda. Die 34 nrartii 4860.» 


XXXVII. Paroisse démembrée., Droits parois 
siaux que l'ancien euré d'est réserves sa vie 
durant. (Cause jugée le 29 avril 3969). 


Le hameau de Saint Vincent fut démembré de la paroisse 
Seint-Maxime, en 1847. Le curé consentit au démembrement, 
mais il réserva expressément tous ses droits paroissiaux, sa 
vie durant. Le décret épiscopal par lequel fut érigée la nou- 
velle paroisse fit mention de cette réserve. 

Le nouveau euré de S. Vincent a prétendu empécher celui 
de S. Maxime d'exercer aucun acte de juridiction dans sa pa- 
roisse. ll a refusé de lui tenir compte du casuel. 

L'évéque ayant conseillé de soumettre l'affaire au jugement 
de la S. Congrégation au lieu de la décider par lui-même, la 
&. Congrégation ordonne ce qui suit: 

4. Le curé de S. Maxime a le droit d'exercer personnelle- 
ment les fonctions peroissiales dans l'église S. Vincent les jours 
que l'évéque désignera. 

2. Le casuel provenant des fonetions qui ne sont pas stric- 
tement paroissiales appartient au curé de 5. Vincent. 

3. Le casuel des fonctions stricie paroissiales doit être ré- 
servé au curé de S. Maxime, déduetion faite de la quarte pour 
S. Vincent. 

4. Il y a lieu à restitution peur Parriéré, à partir du jour 
où le nouveau curé de S. Vincent a pris possession. L'évéque 
liquidera les comptes suivent les régles de l'équité. 

Voiei le folium officiel. 

fpoletana jurium parochialium. Die 38 aprilis 1800. 
fjess. 23, e. & de reform. — Sacerdos Joseph Maria Giancin- 
quapta vel ab annis vigintiquinque in paeifica versatur pos- 
sessione plebaniae sub titulo S. Maximi, quae in civitate Leo- 
nissse Spoletanae dioeceseos sia reperitur. Vastum ejusdem 
territorium et extra moenia protenditur, atque ceteros in- 
ter pagos amplectitur ilum, quem nuncupent Villa Bigieni. 
Loci distantia semilarum asperitati hyemall praesertim tem- 
pore adjuneta pio cuidam incolae nomine Vincentio Bigioni 
sussit conspicuam sui patrimonii partem in csnterraneorum 
spirituale bonum erogare, eamque proinde Spoletano Praesuli 
offerre ea adjecta lege, ut praefatus pagus Villa Bigéoni a 
plebanali ecclesia disjunctus in novam paroeciam sub invoca- 
tione S. Vincentii Ferreri erigeretur. Archiepiscopus oratoris 
votis benignissime annuens hodierni Plebani consensum requi- 
sivit, qui paroeciae divisionem haud improbavit , adjiciens ta- 
men: Sensa che rimangano per altro lesi con ció í diritti 
dell’ attuale parroco della Pieve di S. Massimo vila sua na- 
turale durante , eeu in solemnibus fundorum donationis tabulis 
confectis ad novam paroeciam constituendam expresse cavetur. 
Ad cujus reservationis tramites in decreto dismembrationis ple- 
banise: S. Maximi et erectionis novae paroeciae Villae Bigioni 
die 46 novembris anni 1547 edito ita Spoletanus Antistes san- 
civit: Quod rector paroeciae S. Maximi a quo dismembratio 
ft Buris Bigioni suum assensum praebuerit salvis. juribus 
parochialibus ejus vita naturali durante. Et enucleatius infra: 
Quod jura actualis parochi plebani Sancti Maximi R. D. 
Joseph Maria Giancinquania ejus vila naturali durante mi- 
nime laesa sinl, el his frui debeat eodem modo quo «sque 
adhuc potitus est: hoc aulem voila funeto parochum Villae 
Bigioni a praedicin paroecia Sancti Maximi omnino volu- 
onus exemptum el favore ejusdem cedant (am decimae sacra- 
mentales. Villae. Bigioni quam omnes «lii cespiles. Huic legi 
tam primus novae paroeciae reetor quam oeconomus ejus sue» 





cessor decem per annos religiosissime paruerunt bonis a pio 
fundatore statutis satis contenti viventes. At non ita hodiernus 
memoratae villae parochus Aloisius Bigioni, qui Plebano Saneti 
Maximi praeter jurisdictionis actus, ea quoque emolumenta, 
quae vulgo dicuntur incerti di stola, acriter denegare non du- 
bitavit. Solemnem protestationem in metropolitana curia Ple- 
banus iterum iterumque edidit. At res in irritum cessit, cum 
Spoletanus ille Praesul suetoritatem suam hac in quaestione 
dirimenda interponere noluerit, Plebanum potius consulens ut 
universum negocium buic S. O. deferret. ld praestitit Plebanus ; 
et hodiernis comitiis sub. dubiis de partium consensu concin- 
natis controversia proponitur. 

» Plebani defensor universa parochialia jura clienti suo re- 
servata fuisse eontendit sive in donationis tabulis, sive in dis- 
membrationis decreto, uti ex verbis superius recitatis evincitur. 
Quae quidem jurium reservatio terminis adeo claris expressa 
hodiernum inter Plebanum ei novae paroeciae fundatorem jam- 
pridem fuerat pacto firmata, et legitima Ordinarii sanctione 
solemniter adprobata. Porro reservationis indoles ea est , ut jus 
primaevum cum suis qualitatibus conservet, ceu saepe tradidit 
S. Rotae tribunal praesertim in recen. part. 44, dec. 70, n. 44, 
decis. 522, part. 19, num. 9, part. 19, decis. 464, n. 5. Exinde 
incunctanter concludit in plenissima possessione universorum 
jurium, quibus antes pollebat , Piebanum fore manutenendum. 
Quin immo etsi aliquod dubium ex reservationis terminis oriri 
posset, subdit tamen eam interpretationem fore perpetuo sec- 
tandam quae magis reservanti faveret ad textum in L. si de- 
bitor ff. quibus mod. pign. vel hypoth. solvatur. Decius cons. 79, 
num. 37. Rota decis. 229, part. 5, recent. n. 43, part. 9, dec. 158, 
pum. 20. 

» Ad rem confirmandam invocat diuturnam consuetudinem 
et pacificom observantiam, quae non tantum legum, bene vere 
et conventionum optima interpres mcrito nuncupatur. Jam vero 
universa parochialia jam sarta tectaque servavit tum Carolus 
Bigioni ab ipso fundatore nominatus, qui decem fere per an- 
nos jurgiis procul ac dissidiis parochi munia in S. Vincentii 
eeclesia obivit, tum ejus successor qui octo circiter per menses 
viceria potestate memoratam paroeciam est moderatus. lste 
praeterea pro veritate testatur: Che i) Pievano di S. Mas- 
simo Villa del Piano signor D. Giuseppe M. Giancinquania 
abbia sempre percepito i diritti di stola bianca e nera nella 
chiesa sotlo il titolo di S. Vincenzo Ferreri nella Villa Bi- 
gioni in (ulti gli anni che la funzionó il primo capellano 
curato Rev. fu Don Carlo Bigioni, e negli otto mesi in cui 
fui economo nella prefata chiesa. Verum ubi se aliter res ha- 
buisset , profeeto reclamassent sive novus perochus, sive pius 
paroeciae fundator, sive praesertim Spoletanus Antistes, qui 
tolerare minime debuissent , Plebanum Sancti Maximi parochia- 
lia jura proprio marte exercere proventusque omnes sibi vin- 
dicare in residentis parochi detrimentum. Ast uuiversi alie si- 
luerunt. Accedit politicos neapolitani regni magistratus civium 
statum publicas in tabulas recensentes, quoad incolas Villae 
Bigioni haud umquam novo parocho, sed uni Plebano Saneti 
Maximi et post peractam dismembrationem requisitoriales li- 
teras transmisisse. 

» Frustra autem jura Plebano solemniter reservata coarc- 
teri posse perpendit ad decimarum tantummodo perceptionem, 
eum reservationis verba generica prorsus et absoluta existant, 
nullique limitationi obnoxia, ac proinde universa jura sive ju- 
risdictionalia sive pecuniaria amplectantur, quibus Piebanus 
frui debet eo modo quo usque adhue potitus est, prouti in dis 
membrationis deercto sancitur. 

» [njuria prorsus observat adversarium queri, quod ipse se- 
münet, Picbanus vero metat et colligat. Istius siquidem jura 
Bullatenus imminuit dismembrationis decretum , vi cujus san 
eitur ut novus parochus curas et labores ferat contentus con. 
grua a pio fandatore eonstituta usque dum Plebanus vitae usura 


perfruatur. Immo injustum deprehendit ulla abeque causa spec- 
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tatissimum sacerdotem iis juribus expoliare, quae sarta tectaque 
eonventiones, eeclesiastica auctoritas, ac diutarna consuetudo 
adservarunt. Ceterum animadvertit adversarium suum eum.de 
lucro captando decertet , validis atque indubiis argumentis the- 
sim evincere debere; infirmiores e contra probationes satis su- 
perque clientem suum protucri, qui damnum devitare conatur. 
Rota in recent. decis. 149, n. 12, part. 5, tom. 1. 

» Denique Archiepiscopo in relatione scribenti quod « res foret 
profecto monstruosa et sacris adversa canonibus eam (eccle- 
siam S. Vincentii Villa Bigioni) duos simul habere parochos »re- 
ponit monstrum quodlibet evanescere jurgiorumque periculum 
procul abesse, quoties recolatur alíqualis illa dependentia, qua 
ex dismembrationis litteris erga Plebanum novus parochus 
adstringitur. Cujus dependentiae vim in eo sitam esse affirmat, 
non quidem ut neo-paroehus in omnibus et praesertim in sa- 
cramentorum administratione Plebani voluntati subjiciatur, sed 
potius ut iste, suo lubitu, ecclesiastieas functiones in nova pa- 
roecia valeot peragere, nee non emolumenta omnia et obla- 
tiones sibi vindicere. . 

» Ex adverso novi parochi Orator in antecessum ponit abso- 
Jute peractam fuisse praefatam dismembrationem, ceu depromit 
ex arebiepiscopali decreto, ibi: « Dietam Villam Bigioni eum 
» ecclesia S. Vincentii Ferreri, hominibus, incolis, et familiis 
» à parochiali ecclesia S. Maximi separamus, dividimus, et dis- 
» membramus; et dietam ecclesiam S. Vincentii Ferreri cum 
» suo loco et districtu, accedente etiam consensu nostri capi- 
» tuli metropolitani, in paroeciam sub titulo Saneti Vincentii 
» Ferreri erigimus, eonstituimus et fundamus cum facultate 
» omnia parochialitatis insignia, et quae ecclesiae parochialis 
» propria sunt ibi construendi et retinendi etc. » Quam porro 
dismembrationem lcgitimis de causis fuisse constitutam fusiori 
calamo commonstrat. Hine ipse dedueit Plebanum S. Maximi 
nullatenus ereetam super paroeciam jactare posse privativum 
spiritualis jurisdictionis exercitium, sic ut eidem liceat adhue 
saeras functiones ibidem peragere et parochialia munia vel per 
se vel per alium pro lubitu exercere. Semel enim hoc posito 
etirpitus everteretur universum dismembrationis decretum, quod 
ex verbis nuper allegatis rectorem Villae Bigioni verum pro- 
priumque parochum apertissime renunciavit. Et heic loci re- 
colit neo- parochum per legem concursus fuisse rite approbatum, 
et ab ecclesiastica auctoritate in parochiali officio solemniter 
institutum. 

« » lta vindieata clientis sui nativa jurisdictione , pergit orator, 
primitivum parochum expolians universis illis juribus, quibus 
ipse super laudata S. Vincentii ecclesia antiquitus fruebatur. 
. Siquidem ex eanonicis sanctionibus certum exploratumque di- 
cit, in unaquaque parochiali ecclesia unicum esse posse rec- 
torem, qui eamdem. exclusivo jure moderetur. Can. Eeclesías 
qu. c. 15 de praebend. can. in apibus 41. quaest. 4, et S. Trid. 
Synod, sess. 24, c. 13 de reform. Ad cujus juris tramites haee 
. S. Congregatio perpetuo damnavit alterius parochi ministerium 
ac promiscuum hujus muneris exercitium, prouti videre est 
in Bovinen. jurium parochialium 27 maii 4820. Nullius Orbe- 
telli jurium parochialium 44 aprilis 4824, $ Habemus. Ceneten. 
jurium parochialium 19 aprilis 4834 quibus eonsonat S. Rota 
in decis. 39, num. 14, part. 45 recent. 
» Ex hactenus disputatis animadvertit reservationem quoad 
. jera hodierni Plebani minime laedenda, quibus ipse frui de- 
. beat eo modo quo usque adeo potitus est, nullo pacto extendi 
. posse ad jurisdietionis exercitium: secus enim dismembrationis 
decretum omnino pessnmdaretur. Hine memoratam reserva- 
tionem cohibendam autumat ad ea jura dumtaxat, quae cum 
novae paroeciae erectione facile componi possint, nimirum ad 
temporales proventus, quos Plebano ultro concedit. Quam in- 
terpretandi rationem Spoletanus ipse Praesul i in sua informa- 
tione sectandam proponit. 

» Verum a temporalibus reditibus excipiendos acriter pro- 

tuetur eos proventus ita nuncupatos incer& di slola. Si enim 
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et hi Plebano forent addicendi, novus profecto parochus ín de- 
teriorem dejiceretur conditionem ae simplex quilibet capella- 
nus, cui ratione laboris et officii deberet aliquid rependi. Eo 
vel magis quia attenta praesertim locorum distantia ae viarum 
asperitate haud valeret unus Plebanus et in ecelesia S. Vin- 
centii per se parochiali ministerio vaeare. Aequitas proinde 
expostulat , ut isthaec saltem accidentalia emolumenta residenti 
parocho adjudicentur. 

» Ad haec saeras functiones diepeseit in eas quae non sunt 
parochiales, et illas quae eum parochiali munere naturalker 
connectuntur, eeu traditur in Senogallien. 13 junii 1789. Mas- 
sen. taxae seminarii 17 decembris 4836. Priorum reditus dubio 
proeul residenti parocho tribuendos contendit, tum ex generali 
juris sanetione, vi eujus universae oblationes ad parochum loei 
spectare indubium est, tum praesertim ex voluntate fidelium, 
quibus si forte innotesceret delatas eleemosynas in alterius uti- 
litatem eedere, a piis largitionibus certo certius removerentur. 
ltem. proventus, qui éx alterius generis functionibus proflaunt, 
locali parocho minime denegandos propugnat. Quandoquidem 
Plebanus ob loci distantiam ac itineris diffieultetem sane qui- 
dem debuisset alterius ministerium ut-in hisce functionibus per- 
agendis: cujus ministri labores eompensandi profecto fuissent. 
Pari ergo jure novo S. Vincentii parocho in laboris praemium 
obventiones omnes eedant oportet. Secus peracta dismembratio 
Plebani onera minueret ac una simul.emolumenta augeret , si 
exercenti presbytero nihil foret tribuendum. {nsuper aceiden- 
tales hujusmodi proventus personali spiritualis jurisdictionis 
exercitio absolute adnectuntur, uti habetur ex c. 4 de sepultur. 
et apprime definitur a S. Rota decis. 402, n. 8 et seqq. part. 5, 
tom. 4 recent. Aequum sane est ut commodum ille persentiat 
qui incommodum 'süstinuit:. aliter enim sacri ministri minus 
prompti alacresque rebus divinis deservirent. 

» Postremo adnotat decennem observantiam in Plebani fa- 
vorem tantopere jactatam quoad jura sive spiritualia sive tem- 
poralia in faeto penitus deficere. Verum etsi decem per annos 
in nova paroécia uterque rector Plebanum aliquot jura exer- 
cere permisisset, nil tamen exinde conflei posse deducit. Si- 
quidem hujusmodi facultativi actus nullam omnino in Plebani 
favorem parerent obligationem. Ceterum asserta observantia , 
eujus veritas in dubium jure merito posset revocari, nullate- 
nus praejudicium iis juribus creare valeret, quae luculentis- 
sima sanctione ecclesiastica auctoritas comprobavit. Nihil au- 
iem, subdit, Plebanum proficere ex eo quod civiles magistratus 
de Villae Bigioni incelis ipsum sint aliquando sciscitati. Id enim 
asserit factum ad instituendum militum deleetum, qui dubio 
proeul circa juvenes ante novae paroeciae erectionem in lucem 


editos dumtaxat versabatur. Hine Plebani S. Maximi hac in re 


erat necessario exquirenda informatio. 

- » Hisce mature perpensis placeat EE. VV. definire sequentia 
dubia: l. An post institutionem paroeciae in pago nuncupato 
« Villa Bigioni » liceat adhuc Josepho Giancinquanta Plebano 
Sancti Maximi functiones sacras ibidem peragere el munia 
parochialia per se vel per alium pro lubitu exercere in casu. 
ll. An et cui debeantur emolumenta sic dicta « incerti di stola» 
pro sacris functionibus quae non sunl parochiales in casu. 
Ill. An et cui debeantur emolumenta sic dicta « incerti di 


 8t0la-» pro sacris functionibus quae sunt stricte parochiales 


in casu. Et quatenus affirmative favore Plebani Sancti Maximi. 
IV. An, quomodo, et pro summa teneatur. Aloysius Bigioni 
ad restitutionem indebite perceptorum in casu. Sac. etc. Ad I. 
Affirmative, ita tamen ut liceat Plebano S. Maximi munera 
parochialia per se ipsum tantum exercere diebus ab Archie- 
piscopo praefiniendis, et amplius. Ad Il. Affirmative favore 
Aloysii Bigione, et amplius. Ad IIl. Affirmative favore Plebani 
S. Maximi, subducta quarta parte emolumentorum tribuenda 
Atoysio Bigione, el amplius. Ad IV. Affirmative a die captae 
possessionis per Aloysium Bigione in summa ab Archiepis- 
copo de bono et aequo liquidanda. Die 28 aprilis 4860.» 
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Dablinen. missne pre populo. Die 3 junit 20090. — Doblini 


biam bejusmodi huic S. Ordini definiendum remisit. 

» indubü juris est quemlibet , cui animarum cura commissa 
sh, Oves suas pascere et sacrificium pro eis offerre teneri, ut 
siatuM Conc. Trid. sess. XXIII, e. 4 de ref. et Benedictus XIV 
in constitatione Cum semper oblatas, diei 19 augusti 1744, 
et nuperrime Sanctissimus Dominus Noster Pius Papa 1X in 
epistola encycliea ineipien. Amaniissimi die 3 maii 1858 edita. 
Huic autem oneri animarum curatores ipsi per se satisfacere 
debent omnibus diebus dominicis ceterisque festis; idque sive 
amovibiles illi siet sive perpetui, sive congruos habeant redi- 
tus, sive non, quum ad hoc non causa redituum sed ratione 
officii teneantur : Benedict. XIV constit. cit. et Sac. Congregatio 
in Senogallien. 20 martii 1790 et alibi. 

» Verum ii soli hoc onere obstricti sunt qui vero proprioque 
sensu dicuntur animarum curam gerere. Hine ab eodem exi- 
muniur coedjutores parochorum, Sacra Congregatio in Tibur- 
tina parochialium die 23 decembris 1835, itemque vicarii per- 
petsi, nisi isti in solidum acque ac parochi actualem obtineant 
curam , eadem S. Congregatio in Tiburtina applicationis missae 

pro populo 24 novembris 4804. Huc quoque spectat duplex de- 
tretum S. Congregationis de Propaganda Fide pro missioneriis 
dioeceseos Pekinensis, uti ex nota apparet ab ejusdem Congre- 
getionis archivio deprompta et apud acta exhibita. Quum enim 
decreto die 28 januarii 4780 edito et à Summo Pontifiee Pio VI 
approbaio die 13 februarii 1780 declaratum fuisset missionarios 
los nullatenus parochos esse neque ecclesias eorum vere et 
proprie parochiales; posteriori decreto die 4 januarii 1798, pro- 
posito dubio utrum iidem missionarii immunes ab onere mis- 
sam pro populo applicandi existimari deberent, S. Congregatio 
respondit: Provisum per decretum 28 januarii 4780 a Sanc- 
tilate Sua probatum. 

» Eadem S. Congregatio alio decreto anni 1805 vicarie apos- 
tolico Tonkini Occidentalis respondit: Neque vicarios gene- 
rales neque coadjulores vicarie apostolici , uli nec ipsum 
vicarium apostolicum wila teneri obligatione applicandi mis 
sam pro populo cui praedictis (tulis praesunt, sed ex cha- 
sitale tantum id decere. Ratio autem hujus responsionis, in 
quantum ex relativa positione desumi potest, haec est, quod 
vicarii apostoliei non sint vere Ordinarii. 

» Quod vero ad hospitalia perünel aliaque ejusdem generis 
loea, animadvertendum videtur, (quod de hospitalibus nomi- 
natim expendit Rota, in Valentina jurisdictionis super manuten- 
tione 26 junii 4754, coram Figueroa) preesumptionem juris esse, 
ea in aliquo parochiali distrietu fundata esse atque eonsirueta, 


et proinde eorum capellanum veris parochis aequiparari non - 


posse, niei contrarium clare demonstretur. Ad hoc autem de- 
menstrandum nullatenus sufficit (uti ibidem Rota) quod in hu- 
jusmodi locis ecclesiastica edministrentur sactamenta et curae 
animarum opera detur. Hoc namque .competere potest ex pri- 


vilegio et praeseriptione, nec veram parochialitatis rationem : 


proprieque dictam animarum curam necessario includit. 
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» Accedit in casa precsenti, nuptias coram capolianis nallo 
modo contrehi, uti ex Episcopi relatione apparet. Nihil autem 
in jere aetius quam quod matrimenium coram vero pareche 
imiri debent, iis etiam in regionibus in quibus sive propter de- 
fectum promelgationis decreti Tridentini (ses. XXIV, cop. 4 
de refor. mat.) sive propier dispositionem pontificiam, nullum 
adest impedimentus dirimens clandestinitatis. 

» Neque majoris mementi habenda est neminatio Episcopi, 

que capellani institauntor; quum ipsa collaie vicarise in üi- 
diem pracvio etium osneurse, Cumque nollius penderis ad 
perochialitat?ss evinocndam ab-eades Rois (fbid.) rejecta sii. 

» Quare ete, Sacra eic. Non teneri. Die 2 junii 1660.» 


XXXIX. Chanoine nommé à une cure dent il ne 
prend pas possession matéricllement, quoiqu'il 
regeive l'institution canonique. (Cause traitée 
le 2% septemhre 1860). 


Aevllèna veiinieg rationis Bie 393 ocptembris 1900. Bees. E, 
emp. & de ref.— Vacante paroecia villae S. Angeli in Aquilene 
dioecesi quae juri petronatos subest genus Mignanelliae, ho- 
diernus Patronus nominsatienem edidit favore Sac. Aloysii Ves- 
pssisni qui canonicaiu potiebetor in ecclesia collegiata S. Justae 
in civitate Aquilae: hic autem nominationem in episcopali can- 
cellaria praesentavit , ut canonice institueretur. Quare solesaniis 
de more expletis, nempe absoluto examine, quo plene appro- 
beatus fuit, et vulgatis edictis, cum nemo ad contredicendum 
comperuerit; sub die 31 decembris 1858 ad beneficii provi- 
sionem absolvendam stetit in episcopali capella, ibique lecta 
per cancellarium bulla collationis, data sub die 9 decembris 4858, 
investitus de paroecia fuit ad Episcopo per impositionem bireti 
super ejus capite, recitata formula: Investimus ie de praepo- 
situra curata villae S. Angeli per bireti tuo capiti imposi- 
lionem pruesentialiter genuflezum coram nobis, et lecta de- 
mum fidei professione ad formam constitutionis Pii IV quae 
incipit: Injunctus mobis. 

' » Verum dum expectabat Episcopus ut Vespasianus se €on- 
ferret ad villam S. Angeli, et exercitium perochiale assumeret 
quod ei fuerat collatum ; primum morari Vespasianus ipse visus 
est ac inducias neetere: mox mentem suam aperuit, qua pa- 
roeeiam recusabat sive ob ejus villae S. Angeli minus salubrem 
aerem slve ob provectam ut ajebat aetaterh in qua versabatur 
annorum 56. Cesseruntque in irritum et sollicitationes et mo- 
nita per Episcopum adhibita, ut ad gregem sibi adsignatum 
regendum accederet. Vespasianus instabst uL hd canonicatum 
rodintegraretur in ecclesia S. Justae nondum do altero rectóre 
provisum, et quem legitime nunquam vacasse contendere copit, 
quippe nunquam secuta alterius incompatibilis reali et corpo 
rali possessione, quae autem data fuerat in episcopali capella 
nonnisi verbalis erat et extra ccclesiam beneficii. 

^ » Tum Episcopus S. Ordini preces dedit, quibus cesum ex- 
ponens, petiit quemlibet sanari defectum a qui irrepserit in 
possessione praefata, onde ed il nuovo parroco si rechi sue 
bito alla sua parrocchia, e sia provvedulo il canonteato nella 
chiesa di S. Giusia, dichiarandosi di essere legiltitmamewe 
vacato dal 34 decembre 1858, epoca della investitura data 
della parrocchia , et S. Ordo sub die 29.februarii 4860 literas 
ad Episcopnm dedit, quibus declarabat: Canonicatum vaca- 
visse per canonicam institutionem ecclesiae parechiulis fac 
tam favore Sac. Vespasiani, proinde procedi per ipsum posse 
ad provisionem vacantis canonicatus » praefaidin vero sa: 
cerdolem leneri a die caplae possessionis: ad. residentiam 
parochialem , et monendum esse ul:sese recipiat in locum 
beneficii el consulat conscientiae suae quoad praeteritum 
quod. si nihilominus residere delraclaverit ; procedendum ab - 
Bpiscopo esse ad formam SS. Canonum conira parochos non 
residentes. 





587 DÉCISIONS. 588 


» Hisce habitis Episcopus ad collationém processit caneni- 
eatus favore Sac. Francisci De. Angelis, qui etiam possessio- 
nem adeptus est sub die 6 martii labentis anni, admonwitque 
insimul formiter Vespasianum ut ad residentiam paroecialem 
se conferret sub censurerum eomminatione ad formam SS. Ca- 
nonum. 

» Àst cum laesum inde se existimaverit Vespasianus, ad 
$. bunc Ordinem confugit, ubi coactum se antistitis Aquilani 
imperio ae minis ad paroeciam occupandam enarrans, et multa 
referens ut ab ea capessenda eximatur, concludit, ehe voglia 
la Suntità di N. S. degnarsi di reintegrarlo del suo canoni- 
" eato che gode da circa 40 anni. Quid de his precibus senserit 
Episcopus eui de more remissae pro informatione et voto dis- 
cent EE. VV. in summariis cireumferendis et in allegationibus 
+ inc inde distributis; quarum praestat synopsim exponere. 

*» Praenotare necesse est haud concordes partes fuisse in du- 
biorum formula concinnanda, dum enim fÉpiscopi adsertor, 
petitionem coarctandam esse &d redintegrationem in cenoni- 
eatu contenderet, de qua unice supplex libellus S. Ordini por- 
rectus, qui habendus est uti iptroduetivus judicii, neque ex- 
tendi posse ad sarcitionem damnorum et expensarum litis, eoque 
minus quia isthaec spolium praesupponunt quod longissime 
abest a themate ubi S. Ordinis auetoritate ad novam canoni- 
catus collationem devenit Episcopus; eontra et de his omnibus 
agendum etiam fore instabat Vespasianus qui idcirco duo haee 
proponebat dubia: I. An sit locus manutention seu reintegra- 
tjoni in possessione canonicatus in ecclesia collegiatae S. Jus- 
dae in casu. Et quatenus affirmative: II. An eit purgandum 
4polium, et reficienda damna et expensae litis in summa 
Jiquidanda ab Rio P. D. Secretario. Quare ad EE. VV. de- 
disio etiam super hac incidentali controversia remissa fuit. 

:» [n separato itaque libello Vespasiani defensor relate ad 
primum dubium, ait novum omnino in jure esse, dubii con- 
æordationem esse eliciendam ex boni malive juris indagine ac 
ex rei conventi inficistione. Etsi igitur judicaretur manuten- 
tioni Vespasiani in canonicatu locum non esse, denegari tamen 
non potest de manutentione disputatio. Neque officit, quod op- 
ponit Episcopus manutentioni locum non esse, eo quod fuerit 
Aleysius e canonicatu dejectus. Spoliato enim competit utrum. 
que remedium retinendae nimirum et recuperandes posses- 
sionis, retinendae scilicet civilis possessionis, et recuperandae 
neturelis a qua fuit dejeetus ceu ad interdictum Uti possidetis, 
4nadit Menochius de retipenda posses. remed. 2 n. 22 et seqq. 
$£& Rota in decis. Romana manutentionis seu reintegr. 47 junii 
4846. Quid etiam obstet in libello S. C. oblato, Aloysium de 
peinlegrationg tantummodo egisse. Nam etsi diserte de manu- 
4entione non eger, (quod tamen attendi non debet in libello 
«ui nopuisi praeordinationem ad litem exhibet, non vero ac- 
euraiam dubii formulam ), egit aequipollenter, dwm in ipso 
libello protestatus est, se jugiter fuisse et esse in pacifica et 
legati canonicatus possessione. 

» Quod vero spectat alterum dubium, de purgatione spolii, 
de teficiendis damnis, impensisque litis agendum esse propu- 
guat. Etenim de iis omnibus Vespasianus protestatus est, et 
ad S. C. eonfugit, et jure confugit ut in aera defensionis perte 
summatim ipferius referenda demonstrat. 

» Quoad causae meritum defensor juxta duplex dubium a se 
propositum separatim agit primo de manutentione seu reinte- 
gratione canonicatus in ecclesia sanctae .Justae, agit secundo 
de purgatione spolii, refectione damnorum et expensarum. Et 
grimum quod attinet manutenendum esse seu reintegrandum 
canonicum Vespasiani in possessione canonicatus in collegiata 
peclesia S. Justae demonstrat ex indubia ab anno 1851 Ves. 
pesiahii ipsius in cenonicatu solemni institutione ac pacifica 
per octennium possessione usquedum turbatus injustissime fait. 
Jus enim ipsum edicit restituendum esse clericum sine ma- 
nifesta ei raüonabili eausa spoliatum in cap. conquerente de 
restit. spoliator; eui consonat de Nigris; de vacat. benef. llb. Il, 


c. 2, n. 25. Rota decis. 519 et latius in Leodien. anno 1702 eo- 
ram Muto. - 

» Nec objicienda est ab Episeope vacatio canonicatus in ec- 
clesia S. Justae per assequutam a Vespasiani in rure S. Angeli 
paroeciam, Impossibile namque est probari hujusmodi vaeatio- 
nem ab Episcopo qui ceteroquin illam indubiis argwmentis 
evincere deberet. Etenim ut observat Riganti in primam partem 
regulae IX cancellariae .p. 2, num. 594 et seq.: Ex Sacrorum 


. canonum censura non inducitur vacalio primi beneficii, nec 


sllud. conferre potest nisi posiquam assecula sit possessio se- 
eundi incompatibilis. Jam vero ad hanc assecutionem posses- 
sionis, et proinde canonieatus vacationem eliminandam trie ex 
ordine orator probanda suseipit. 

» Âc primo quidem contendit, admissa etiam juridica pa- 
roeciae illius assequutione, admitti non posse canonieatas va- 
cationem, ex beneficio optionis Aloysio a jure concesso. Eo 
namque elerieus jure potitur, ut: novo donatus benefleio possit 
posterius dimittere ac prius retinere. Cap. praeterea et referente 
de praebendis et dign. Atqui Aloysius re adhue integra retinere 
canonicatum, paroeciam vero dimittere elegit. 

s Nee objiciendum hisce juribus derogatum fuisse in cap. de 
multa eod. tit., et in cap. & de reform. sess. 7 Concilii Triden- 
tini, in quibus de incompatibilibus beneficiis constituitur, altero 
assecuto beneficio, primum ipso jure vacare. Etenim ad cap. de 
multa quod attinet, ex ipso textu colligitur id constitutum esse 
eum agitur de benefleiorum incompatibilitate quoad titulum, 
eujusmodi est in duobus curatis, in duplici personatu, minime 
vero eum de incompatibilitate agitur quoad retentionem, cujue- 
modi est in nostro themate de curato eum canonicatu , in qua 
manet beneficium optiqnis juxta cit. cap. referente et praeteres. 
Et revera ita componenda esse jura specie tenus adversa suadet 
ipsa recensio capitum, una cum cap. de multa faeta a Grego- 
rio IX, qui certe noluit pugnantium legum observantiam ur- 
gere. Atque ita demum componunt et explicant doetores, Gon- 
salez in decret. tit. 5 de praebend. et dignit. num. 9, qui seribit 
in casu incompatibilitatis quoad retentionem, non vacat primum 


beneficium ipso jure, sed possessor habet faeultatem eligendi 


quod maluerit ex facultate sibi concessa ab Alexandro ll], in 
dictis cap. referen. et praeterea. Gareia item de benef. part. il, 
cap. V, num. 65, 66, 67, tradit dispositionem horum capitum 
correetam non esse per objecta jura in beneficiis ineompati- 
libus quoad retentionem, ut in curato eum canonicaiu, in 
quibue per assequutionem secundi non vaeat primum ipso jure, 
sed obtinenti datur optio dimittendi quod voluerit, et ita. tra- 
ditum fuisse a doctoribus et a Rota decisum tum in aliis, tum 
etiam in eausa Virdunens. an. 4589 in qua fuit dictum quod 
de jure communi canonicatus Ron dicatur incompatibilis, nee 
vacat per assequutionem parochialis. 

» Eadem profecto ratione respondendum est auctoritati Con- 
eilii Tridentini. Licet enim Tridentina synodus in eap. &, sess. 7. 
Beneficiis privatos ipso jure decernat quieumque plura curata 
eut alias incompatibilia beneficia recipere ac simul retinere 
praesumpserint, illa tamen verba alias incompatibika coercenda 
esse ad beneficia incompatibilia quoad titulum evineitur ex ipso 
cepitis tenore, in quo nil novi constitutum est, sed observantia 
citatae constitutionis Innoeeutii lll quae ineipit De evita suo 
vigori restituitur. Sicut igitur haec constitutio mon derogavit 
eap. referente et praeterea, ita nec sanctio Coneilii Triden- 
tni. Quin imo jus electionis sartum teetumque servatam esse a 
Tridentino colligitur ex eess. 24, esp. 17. Ao denique Concilium 
non alia constitisse ipso jure vacare beneficia incompatibilia, 
quam. quae per vetus jus vaeabant, docent Navarus, Garciss 
ac Rota tum aliis tum in decisione Callaguritana 30 octobris 
anno 1577, corem Bravo. 

» Quae cum ita sint admissa etiam hypothesi quod eano- 
nicus Vespasiani assequutus fuerit paroetiam S. Angeli, cum 
re adhue integra optionis jure frueretur, cumque velle se reti- 
nere canonicatum ac recusare paroeciam pluries plariesque pan- 
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derit, conficitur plane nullam umquam fuisse canonicatus va- 
cationem. 

» Àt secundo pergit orator dici nequit in sensu juris Aloy- 
sium paroeciam fuisse consequutum. Tunc enim habetur juri- 
diea assequutio beneflcii, ac proinde vaeatio prioris benefeii 
incompatibilis, cum clericus non modo in novo beneficio fuit 
iostitutas, sed hujus possessionem fuit adeptus, in eaque per 
bimestre pacifice versatus, ceu ad textum in eap. licet de praeb. 
in 6, tradunt apertissime Gargia loc. cit. n. 100. Barbosa in jus 
canonicum de praeb. ac dignitatibus cap. 28, num. 8. Schamiz: 
grueber jus Eccles. universum, part. 4, tom. V, n. 422. Eamque 
doctrinam perpetuo servavit Rota velot eruitur ex decls. 151, 
D. 7. Coram Falconerio de rescriptis, decis. 45, num. 7. Atqui 
certum est canonicum Aloysium numquam in realem posses- 
sionem paroeciae S. Angeli fuisse immissum, nec per eum 
stetisse quominus possessionem naneisceretur. Etenim ipse ad- 
duetis testibus ostendit, neque audivisse neque unquam acee- 
pisse ab Episcopo bullam collationis, ac litteras institutionis, 
quibus tantum innixus potuisset in novi beneficii possessionem 
excipi, ceu tradit Card. De Luca, de benef. disc. 5 et 6, num. 2. 
Nulla igitur extitit assequutio paroeciae, nullaque proinde ea- 
nonicatus eeclesiae S. Justae vacatio. 

» Hane vero vacationem non ostendunt literae hujus Sacrae 
Congregationis ad Episcopum missae ac superius memoratae. 
Hae namque prodierunt ex falso supposito ab Episcopo insi- 
nuato de perfeeta Vespasiani institutione ac reali paroeciae 
possessione, non autem ab expiorata verbali tentum institu- 
tione, quam eerte S. C. contra juris praeseriptum setis esso 
non dixisset ad vacationem canonicatus inducendam. 

« Ceterum quaecumque fuerit, concludit in tentio capité 
orator, illa institutio sive collatio nullius roboris censeri debet 
eum vi metusque causa peracta fuerit. Constat enim Aloysium 
numquam paroeciam S. Angeli quaesivisse , immo ut se ad 
illam nominatum agnovit loco sacerdotis Àndreae Manipielri, 
nullas patrono comiti Mignanelli gratias egisse; constat etiam 
ex testibus fide dignis examini ad obtinendam paroeciam sese 
obtulisse metu suspensionis ab Episcopo indictae, ejusque ins- 
tiutionem accepisse metu relegationis in insulam ab eodem 
Episeopo incusso. Vix tamen tumultuariam hanc institutionens 
accepit, iterum iterumque rogavit Episcopum , adhibitis etian» 
cepituli ecclesiae cathedralis officiis, ne ad exercendum paro- 
chiale munus adigeretur ob humiditatem aeris suae valetudini 
medieorum testimonio obfuturam , at Episcopus etsi rogantibus 
restituemdi Aloysium ad ecclesiam S. Justae promisisset, pro- 
missis tamen non stetit, immo minitata interdieti poena ac- 
cedentem illuc Aloysium removere conatus est, eumque per 
annum et ultra eousque vexatus est, ut ejus carcerationem 
indixerit, ac mandatuni lictoribus datum re ipsa fuisset exe- 
quutus nisi Aloysius Romam aufugisset; ac demum cum Aloy- 
sium persequi amplius non posset, procuratorem fiscalem, 
quod favore Aloysii veritatem professus fuerit, e suo munere 
dejecit. Jam vero explorati juris est ea quae vi metusque causa 
fiunt carere debere robore firmitatis cap. ad audientiam et 
cap. abbas de iis quae vi metusque causa flunt, neque ea dum- 
taxat quae flunt per minas internecionis aut verberum, sed 
quae etiam flunt metu reverentiali a legitimo superiore incusso 
justumque modum excedente, lib. 4, pag. 5 et 6 , ff. quarum 
rer. restitut. non datur Yoet. ad pand. tit. quod metus causa, 
pag. 44. 

» Frustra igitur Episcopus Aloysio obijeit absolutum libenter 
examen ac animi inconstantiam qua suscipiendae paroeciae 
S. Angeli modo propensum, modo adversum se gessit. Etenim 
si quae fuisset, quae tamen abfuit, levitas et inconstantia animi, 
metum coactionem ae voluntatem non liberam argueret, velut 
diserte doeet Rota, in decis. Montis Falisei manutentionis 44 
martii 4796 coram Consalvi $ 12. Quod etiam valet, eadem 
Rota teste decis. 870 n. 5 coram Emerix in iis quae gesta sunt 
metu reverentiali qui levioribus probationibus indiget, ac satis 


arguitur ex immedietis post actum gestam protestationibus et 
querelis: quae- voluntatem defuisse demonstrant. 

. » Ád extremum ipse Episcopus hane coactionem fatetur dum 
in causa Vespasiani hunc S. O. sciseitatus est : «Án posset Rpis: 
copus obligare sacerdotem ad paroehjale munus obeundum.» 
Quae quidem quaestio sicut in facto coactionem confirmat ita 
de jure in praesenti themate est negative solvenda. Naturali 
namque juri repugnat olerieum jam satis de benefteio provisum 
ad illud dimittendum alterumque aecipiendum adigere. Neque 
id ullo ecelesiastico canone evincitur, quin into doctores omnes 
ac nominetim Perisies de resignatiome beneficior. lib. 3, $ 18, 
B. 4 ad n. 14, ac Rota in decis, 298, coram Lancetta ad not: 
mam juris naturalis ac canonici tradunt non posse Episcopurn 
seclusa necessitate aut alia eausa legitima cogere clericam ut 
beneficium quod obtinet resignet, eum alio permutet, aut de 
una in aliam migrtet eeclesiam , maxime si ut docet Rota in- 
commodum effertur ratione perieuli quoed salutem ob muta- 
tionem aeris. Atqui nulla omnino est necessitas quae Aloysiurti 
impellat ad munus parochisle obeundum in rure S. Angeli; 
eum huic ecclesiae uti economsus praesit sacerdos idoneus ple- 
bique maxime aeceptus, uti parochus sit nominetus a comite 
Mignanelli sacerdos Andreas Manipietri, sint denique in Aqui- 
lana dioecesi complures cleriei ad id muneris apti. Constat igitur 
cogi non posse et injuste cosetum fuisse Aloysium ad paroe: 
eiam aeceptandam injuste etiem eanonicatu fuisse spoliatum, 
ae proinde in ejus possessiene manuienendumi, seu reintégran- 
dum esse. 

» Haec quoad dubiem admissum. Alterum quoque dubium 
quo quaeritur de pargatione spolli , de refidiendis dumnis, im- 
pensisque litis in summa liquidsnde admittendum ‘esse or&tor 
propugnat, cum de iis omnibus protestatas sit Aloysius; et affir- 
mative dirimendum. Etenim ex enarratis constat Aloysium fiullo 
vocatum vadimonéo, poenis, censurisque perterritum e cano: 
nicatu fuisse dejectum. Porro vadimonii defectus, comminatio 
Bon modo penarum corporaliom sed et spiritualium seu cen- 
surarum, ad dejiciendum aliquem e possessione inducit spoliunt 
violentum cen tradit Rota in deeis. Pisauren. seu Ariminen. 
spolii 16 februarii 1848, $ 44 et decis. 87, coram Ansaldo n. 57. 
Quod quidem spelium purgandum esse notum. est ex famige- 
rato canone 5, causae 3, quaes. 1: «Redintegranda sunt omnis 
spoliatis vel ejectis,» et ex cit. cap. conquerente de restit. spo- 
liátor.» 

*» Sam vero in necessariam sequelam purgationis spolii venit 
Ron modo restitutio in possessione una cum fruetibus perceptis 
vel qui pereipi potuerunt, sed damnorum ac expensaram om: 
pium reparatio, prout doctores et maxime Rota tum in aliis, 
tum in decis. 77, $ 5, eor. Falconerio, et in Nullius Sublacen. 
spolii. 14 decemb. 4815, coram Tasoni $ D et diserte cautum 
est in regimine hujus S. C. die 27 septembris an. 1847, $ 24, 
in vulgus edito ubi dicitur: Tanto nei. casi contemplati dal 
$ 144 e 32, quanto negli altri casi in cui secondo i decreti della 
8. Congregazione ha luogo la rifazione delle funzioni e spese 
(cio? nelle cause di matrimonio, di alimenti , di attentati e 
spogli) la parle vincitrice ne esibirà a Mons. Segretario la 
nola per essere da iui approvata o moderata e munita del- 
l'opporiuna ordinanza, sulle norme vigenti. Sunt igitur rec 
ficienda Aloysio injuste spolieto damna et expensae quas plures 
pertuiit, tum in capessendo itlnere, tum in commornndo heid 
Romae et parandis defensionibus, maxime eum ipse paupere 
tate laboret. 

» Contra vero Aquilani Antistitis defensor nil sollieitus de 
repellenda asserta coactione ( etenim incredibile omnino esse 
ait hominem qui tantum aut rumorem contra Episcopum, qui 
eum condemnari inhiat et ad iitis expensas; qui nec civilis 
auctoritatis rigorem timuit absque ejus venia a regno disce- 
dens, tanta paucis ab hinc mensibus fuerit correptus reverentia 
erga Episcopam, ut eontra propriam volubtatem nominalio- 
nem paroeciae acceptaverit, acceptationem manu propria scrip» 
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'serit, preces pro insituüene ablulerit, examen suübierit, inves- 
tituram nactus fuerit, quin umquam moveret os suum ); totus 
est ut triplici ex capite -non esse locum petitae redintegrationi 
conficiat. 

. » Primum scatet ex quo cum collatio seu institutio jus tri- 
buat in re seu in beneficio ad. textum in cap. ult. de concess. 
praeb. in 6. Covarruv. variar. resolut. lib. 5, eap. 16, $ 2, recen., 
cumque per eamdem institutionem eensumpta praecedens collati 
beneficii vacatio vere existat , Leuren. lib. 5, tit. 8, quaest. 64, 
Gonzalez gloss. 15, $ 20 in reg. &, cancell., cumque demum re- 
ceptum communiter sit quod habens canonicam collationem 
propria auetoritate ministrere possit in benefleio et. ejus curam 
exercere, ad Reiffenst. tom. 9$, tit. 7 de instit. $ 52, haud imme- 
rito tradunt doctores et tribunalia per solam collationem alte- 
rius benefleii vaeare alterum incompatibile quod a proviso re- 
tinebatur, quodque insimul retineri nequit ex Innoc. Il in cap. de 
mulka de praebend. et ex Trident. sess. 7, eap. 4 de ref., adeo 
ut de eo vix ea seeuta disponi possit: ita.Lauren. jus ean. lib.3, 
tit. 3, quaest. 65, cum Lotterio lib. 3, qu. 8, $ 24 et S. Rota 
decis. 245, $ 40, eor. Molines, et in decis. 3060, S 2, cor. Coc- 
cino. Quibus aecedit stylus dateriae apostoliese, quae « alio ter- 
mino non expectato, nec desiderata dimissione obtinentis pri- 
mum. illico, ae saepius contemporanee providet utrumque» teste 
Card. De Luca de benef. disc. 54, $ 8. 

» Quin obstet eorum sententia qui ex aequitate pugnant ad 
hoe ut primum .benefieium vacet , necessariam esse pacificam 
possessionem secundi per duos menses et cum fruetaum per- 
ceptione. Etenim id ex aequitate quadam indoctum fuisse re- 
ponit, eeu ipsi adversi doctores explieant ad effeetum dum- 
toxat-ne provisus de incompatibili carere debeat utroque, si 
forte ad seeundum beneficium quis sibi jus vindieaverit; non 
autem ad effectum ligandi manus Episcopo, quominus alteri 
conferat. Quare dicunt posee quidem primum impetrari et con- 
ferri uti vacans ipso jure per solam collationem; sed tamen 
hane collationem esse revocabilem quoties lis ab aliquo mo- 
veatur super secundo beneficio et istud sibi vindicaverit. Sie 
pro omnibus Rigantius in reg. 4 cancell., S 8, et Card. De Luca 
de benef. disc. 54, $ 6, et hane distinctionem a Castrensi de- 
sumptam retinuit jugiter S. Bota, ceu in dec. 2060, cor. Coc- 
gino & 12 in dee. 715, S 9, cor. Molines et dec. 745, $ 4, cor. Eod. 
. » Jam vero quum de eollatione paroeciae in facto constet 
plene secuta favore Vespasiani, nam extat bulla episeopalis 
eidem audienti et acceptahti leeta sub die 51 decembris 4858, 
eoram Episcopo et duobus testibus, extatque insuper investi- 
tura per eum recepta quae etsi verbalis tantum reputanda foret, 
vim semper haberet collationis, vel si haec jam praecesserat, 
covfirmationis juris illius, ad..Reiffenst. lib. 2, decret. tit. 42, 
$ +, num. 125, ambigi non posse infert, quin vaeaverit cano- 
nicatus antea ab eo retentus, et eum jam de eo per Episcopum 
dispositum fuerit favore Sac. Frapeisei De Angelis qui etiam 
in ejus possessione versatur a die 6 martii 4860 ; nulla profeeto 
ratione substinet posse reintegrari Vespasianum ad praebendam 
quae ab alio legitime possidetur. 

' » [n altero capite disserit praefatus vindex, quod si neees- 
saria foret possessio secundi beneGcii , nec tamen melior fleret 
Vespasianii petitio. Non defuisse prae primis beie pugnat realem 
possessionem, scilicet quae data cst sub die 31.deeembris 1858, 
in episeopali eapella, in qua et leetio bullae locum habuit, et 
bireti impositio super eapite provisi quae est symbolicum si- 
gnum traditae possessionis una cum solemnibus verbis: Inves- 
timus te etc. superius relatis, ac per eum denique fuit recitata 
professio fidei juxta formulam a Pio IV praescriptam, tactis 
desuper sanctis evangeliis. 

,» Et perperam ex adverso pergit inefflacem edici banc:i in- 
vestituram, ae uti verbalem tantum:aduci, quia. cuti. faeta 
fuerit in episcopali capella extra eeclesiani benefloii transferre 
nequit eorporalem possessionem ex eenesurx forte juris civilis, 
qua eadem nen transfertur nisi facta traditiqne:ir eonspectu rei. 


- » Àst vero si juris eivilis censurae standurh foret in themate, 
nee deesse 4. reponit exempla in civili jurisprudentia, quibus 
etiam sine rei praesentia vera possessio transfertur, ceu est 
quae datur per traditionem elavium ad lib. elavibus ff. de contr. 
empt. vel per traditionem instrumenti lib. 4, cod. de donat. Quoad 
prius vide Brunemann. praelect. jur. can. n. 15, Deeius cons. 56. 
Alexander Jas. in lib. 4, num. 78 ff. de aequir. possess. Tira- 
quell: in traet. de jure eonst. possess. $ 2, ampliat $ n. 3, quoad 
alterum viden. cum communi DD. Reiffenst. lib.2, decret. tit. 49, 
num. 126 et. seqq. 

» Àtqui hisce punctim exemplis assimilat glossa in cap. ex 
literis de eonsuetud. V. signum, investituram canonicam in be- 
peficiis adeoque tradito per Episcopum bireto, quo symbholicom 
signum rei traditae aeque ac in clavi continetur, cap. ex ore 
de his quae fiunt a maj. parte capit. vel tradita bulla collationis 
qua titulus beneficii continetur, aeque ac titulus donationis in 
instrumento; argui debere instat, veram exinde realemque 
possessionem etsi extra ecclesiam seu extra conspeetum bene- 
ficii traditam in themate expletamque fuisse. 

» Verumtamen civilis juris rigorem ex eo inductum, quod 
magni plerumque momenti sit quead civiles effectus corporalis 
possessio, conticescere debere in themate subsumit, ubi inves- 
titura «non est de substentia actus, sed merae solemnitatis... 
nam sola collatio per electum aoceptata jam ante traditionem 
possessionis ejusque apprehensionem jus in beneficio ecclesias- 
tico seu jus in re tríbuat » ut ait Reiffenst. tom. 8, tit. 7 de 
instit. num. 56. Hinc de modo provisum investiendi id umum 
traditum per doctores recolit «ritus investitürae realis solere 
esse varius pro diversitate locorum... atque laudabiles cujusque 
loci consuetudines esse servandas » Reiff. loc. eit. num. 50, eum 
aliis ibi allegatis. Quoad loeum vero puenctim perpendit cum 
Gagliardo de benef. eccl. cap. 45 de posses. $ 5, nullam adesse 
canonicam legem, quae in loco beneflcii dandam esse praes- 
cribat; ex praxi autem constat doctores eam possessionem rite 
captam retinere in ecelesia majori ubi ecclesia beneficii fuerit 
profanata vel ad eam accedi nequeat, Covar. lib. 2, cap. 16, 
num. 2, vel ubi de quocumque beneficio deta fuerit in concis- 
torio Engel. lib. 3, tit. 7 de instit. num. 4. Quin imo in ipsis 
apostolieis bullis saepe injunetum legimus ut ea eapiatur in 
ecclesia cathedrali vel majori loci, ubi vel benefieium ecclesia 
careat vel eadem ignoretur , quae omnia subsistere non posse 
relevat si locus beneficii esset de substantia actus seu posses- 
sionis. Porro si locus non est de substantia perperam ex ejus 
omissione arguitur ad inefficaciam actus vel nullitatem. — 

» Addit, heud levis mofnenti esse in themate quod investi- 
tura data foerit in capella episcopali , etenim cum haec cathe- 
drali assimiletur quae est mater et eaput aliarum dioecesis ec- 
elesiarum; jam diei posset quod capta possessione de ea, etiam 
de inferioribus ac dependentibus eapta fuerit, ad Rotam dec- #72, 
p. 19, tom. 2 recen., et quod insuper in eadem eapella epis- 
copali de pervetusto more in Aquilana dioecesi dari sueverit, 
ut constat ex testibus flde dignis; quam consuetudinem vim 
legis habere est apud omnes compertissimum ad textum in 
eap. ex literis $ 14 de eonsuet. et 'alibi. 

» Dato autem quod investitura de qua in casu , nonnisi ver- 
balis foret : nihilominus eam sufficere instat ad. effectum ut ca- 
nonicatus a Vespasiano retentas vacans retinendus esset quum 
ab Episcopo fuit alteri collatus. Enim vero verbalem investi- 
turam aequipollere mandato capiendae corporalis possessionis 
propria auetoritate, tralatitium est in jure, Rebuff. prax. benef. 
de miss. in possess. $ 6, Covarruvias lib. 3, cap. 46, S 4, Reiffenat. 
loc. cit. $ 46. Ergo ex parte Episcopi statim ac mandatum ejus- 
modi protulit nil amplius faciendum erat ut provisus posaes- 
sionem adipisceretur: imo insuper Episeopus ipse impigre in 
id instetit etiam per formale monitorium. Nec pariter ex teni 
cujuspiam culpa id preepeditum Vespasianio fuit; nemo siqui - 
dem litem vcl molestiam intulit, et fructus paroeciae parati 
pro ipso.erant vix ac petiissct. Quare nonnisi per ipsum stetit 











quominus eorporalem possessionem caperet et ad regendum 
eommissum sibi gregem se conferret. 

» Àiqui firmum in jure est, ut quoties per provisum de in- 
compatibili stat quominus possessionem apprehendat, idem om- 
nino sit, ac si revera apprehendisset; ita ut elapso bimestri 
utrumque beneficium amittat, si et primum retinere praesump- 
serit. Text. in extrav. execrabilis $ Qui vero de praeb. Schmalz- 
grueber jus ecel. tom. V, p. 4, tit. 3 de praeb. $ 407, Mascard. 
de probat. vol. 4, conclus. 183, $ 50. Rota dec. 233, cor. Buratto 
8 5, dec. 60, p. 19, tit. 4, $ 24, Rec. 5, isthaec Congregatio in 
Favenüna collationis 24 augusti 4859, $ 5, Verumtamen. 

» Sequitur inde quod Vespasianus qui nedum duos menses 
sed annum et ultra ab habita verbali possessione paroeciae labi 
passus est, quin realem assumeret, canonicatum amiserit aeque 
ac si realiter eum possedisset, proindeque jure meritoque ab 
Episcopo in alterius personam provisum fuisse. 

» In tertio denique capite res est de praecepto Episcopi qui 
Vespasianum regendae paroeciae addixit, cui cum parere idem 
teneatur, non est cur de reintegraüone ad canonicatum con- 
queri valeat. Si quisque sane clericus quamvis ex abrupto vo- 
eatus tenetur sequi vocem Pastoris, quem reverendum esse 
uti Jesum Christum monet S. Cyprianus in epist. ad Tursenses; 
et eui in actu S. Ordinationis quisque solemniter obedientiam 
promisit; et cui ex potestate jurisdictionis «jus inest persby- 
teros etiam invitos et reluctantes cogere ad obtemperandum, » 
ut ait Bened. XIV de synodo dioec. lib. 15, cap. 4, $ 3, multo 
magis id retinendum esse quisque videt quum de clerieo agitur 
qui collatam sibi paroeciam acceptavit, eique proin serviendae 
se obstrinxit. 

» Si collatio haec et acceptatio nil aliud secumferret quam 
simplicem ecclesiae ipsius servitio adscriptionem sancit Tri- 
dentinum sess. 23, cap. 16 de reform. quod « qui locum (idest 
ecclesiam ) inconsulto Episcopo deseruerit ei sacrorum exerci- 
tium ipterdicatur, » etenim ut perpendit S. C. in Amerina 8 maii 
1756, $ Disputat: « Clerici alicujus ecclesiae servitio adscripti 
habentur ut servi aut coloni glebae addicti qui sine domini 
venia fundum deserere non poseunt.» Et ipsa S. C. in similibus 
casibus ceu in dieta Amerina nec non in Nucerina residentiae 
49 sept. 1818, proposito punetim dubio presbyteros certae ec- 
clesiae in aliquo munere adseriptos qui alia sibi officia quae- 
sierant, ad officium revocavit, eosque praecepto Episcopi de 
non deserenda ecclesia parere jussit. 

» Verumtamen non de simpliciter adscripto res est in the- 
mate sed de vero ejusdem ecclesiae titulari beneficiario eodem- 
que parocho; atqui indubii juris est, beneficiarios , beneficium 
dimittere nullimode posse contra voluntatem superioris «quia 
(ut ait Fagnan. in cap. admonet de renunciat. lib. 4 deeret. $ 23), 
aceeptando quis beneficium, videtur quasi contrahere cum ec- 
clesia et se obligare ad serviendum, ut est textus notabilis in 
cap. nisi cum pridem vers. Verum... maxime vero in beneficiis 
curatis... quia in his dicitur contrahi quasi matrimonium, cap. 
sicut 21, quaest. 2.»Quare Bened. XIV in const. Ex quo dilectus 
etiam parochum in religione professum revocari ab Episcopo 
posse ad paroeciam regendam declaravit «si ex transitu suo 
ad religionem prima ecclesia gravem substineret jacturam.» 

» Ceterum nullam legitimam afferri causam concludit cur 
ab bujusmodi obligationibus absolvi mereatur Vespasianus. De 
aetate annorum 55 perpendit cum Episcopo esser dessa un mo- 
tivo di più per delerminare il vescovo a preferirlo quia ju- 
venes facile in juveniles prolabuntur errores animarum regi- 
mini sane exitiosissimos. De aeris insalubritate in oppido Villa 
S. Angelo id commentum omnino esse adnotat adductis binis 
medicae artis peritis qui affirmant imo esser Villa S. Angelo 
uno de' migliori paesi del contado non solo per la sua bella 
posizione lopografica ma pit che mai per la salubrità del 
suo clima Lemperalo, idque probant adductis desuper gravibus 
argumentis. 

» Contra vero adnotat, Episcopum jure instare ut ad paroe- 
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ciam Vespasianus se conferat scilieet ob utilitatem quars et 
populo et ecclesiae derivaturam ab ipso sibi promiuit ii quede... 
&ll' elá malura di 55 in 66 anni aceoppiando buona salue, 
sufficiente istrusione, conosciuta atlivilà, idoneità alla pre: 
dicazione, sarà per riuscire quel buon parroco che in quel 
luogo si desidera: minime vero ob odium vel ob infensum 
ut perperam asseritur animum, quod sane ab ipsa verosimili- 
tudine abhorret; quum enim de paroecia agatur bene locu- 
pleti cum reditu ducatorum 240 praeter incerta ( dum cano- 
nicatus antehac obtentus vix aequabat annuos duc. 60), et 
per commoda quippe amoenissima statione posita et cum ani- 
mabus quatuorcentum tantummodo, in quarum regimine coad- 
jutores habet etiam tres presbyteros ipsius oppidi hoc onere 
obstrictos : nemo sane odii infensique animi fruetus compendia: 
hujusmodi existimaverit. Dubium. Án sit locus reintegrationi 
in possessionem canonicalus in ecclesia collegiaia S. Justae 
in casu etc. Sacra eic. Negative. Die 22 septembris 4860.» 


XL. Droits paroissiaux. Distribution des eterges, : 
| à le fête de la Purifieation, (Cause traitée le 24 
mevembre 18560). 


Montis Falioci distributionis candelarum. Die 34 novem- 
bris 1860. Ress 22, cap. 8 de reform.— ln regione Capitis- 
montis aliisque finitimis oppidis dioeceseos Montis Falisci im- 
memorialis : viget consuetudo candelas in festo Purificationis 
B.M.V. solemni ritu benedictas illieo in eeclesia distribuendi sa- 
cerdotibus et clericis altari inservientibus non autem populo, 
forte ad vitandum plebis tumultum , ac praesertim puerorurma 
elamorem. Ne tamen laici candelis benedictis careant, vel ab 
antiquo tempore, ut fertur, archipresbyter Capitismontis sive 
per se sive per aliquem ex clericis easdem deferre consuevit 
ad singulorum domicilia, haud exeeptis familiis sacerdotum, 
qui mane inter sacra solemnia candelam receperant. Nihilo- 
minus vertente anno 4857 hodiernus parochus Hippolytus Ma- 
nini (qui eo temporis archipresbyteri vices gerebat) candelas 
benedictas juxta antiquissimum morem ad femilias tum lai- 
eorum tum clericorum transmittendas curavit, omisso tamen 
domicilio sacerdotis Francisci Battellocchi. Quam quidem agendi 
rationem adhibuit et insequentí anno 4858, excepta item non 
tantum domo memorati Battelloechi bene vero et posthabitis 
familiis sacerdotum Josephi Faina et Nazareni Zeoca. Hinc de 
arbitrario agendi modo eum ipso Maninio tres illi presbyteri 
fuerunt conquesii, sed re in irritum cessa ad auctoritatem epis- 
copalem per supplicem libellum confugerunt illatee injuriae re- 
parationem petentes, et die 40 junii 1858, exiit rescriptum, 
quo juxta antiquam consuetudinem , candelas deri reclaman- 
tibus sacerdotibus jussum est. Non paruit tamen Maninius prae- 
fato rescripto, ac proinde ab iisdem sacerdotibus in jus sub 
oeconomici judicii forme coram vicario generali curiae vocatus 
fuit; qui die 30 septembris ejusdem anni instentiam trium sa- 
eerdotum adversam Maninio admisit. Hic inimici decreti revo- 
eationem literis Episcopo datis enixe flagitavit, cujus tamen 
preces rejectae fuerunt. Tunc Maninius ad S. H. O. provoeewit. 

» Àmpliseimam porro relationem transmisit Episcopus ja qua 
sententiam a vicario generali in forma oeconomica latem sb 
qualibet nullitatis et injustitiae nota vindieare studet. Menet.Neró 
perperam a decreto ipso quod refertur ad peculiarem praefa- 
torum sacerdotum instantiam fuisse a Maninio appellatum..Cum 
enim judicium servato ritu oegonomico absolutum fuerit a curia, 
et ab Episcopo ipso recognitum , jam esse amplius nequit ulte- 
riori provocationi loeus, salvo tantum jure disputandi .euper 
vigentis consuetudinis observantia pro futuro tempore , -utrum 
nempe comprobanda sit, vel potius tamquem  irrationabilis ,. 
aut minus consistens rejicienda. Duplex eapropter proponitur. 
dubium disputandum. 

» Quoad primum vero obeervat Episcopus, ab sententiis seu 
decretis oeconomice latis appellationem super merito non ad-. 
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mitti, ceu praeseribitur in vigenti judieierio codice $ 1752 (ibi): 
I. decreti ( economici) sono inappellabili : à vietato püre il ri- 
corso al tribunale supremo di segnatwra. Posse. aütem ab 
iisdem appellari dumtaxat in via di ricorso ob defectum juris- 
dieuonis vel extrinseeae formae servandae. lta $ 4735, ejusdem 
codicis (ibi): La nullità dei decreti sia. per mancanza di 
giurisdizione, sia per difetio delle forme enumerate supe- 
riormente, sí potranno dedurre in via di ricorso economico 
e col mezzo di semplice memoría innanzi il presidente del 
tribunale. Et & 1734, se trattasi di un decreto di un vicario 
Foraneo o di un vicario generale, il ricorso si farà nello 
8teséo modo al vescovo da cui l'uno e l'altro dipendono. 

» Àtqui in themate cunctis hisce a lege permissis solemni- 
tatibus satisfactum est. Primo enim eausam cognovit ae defl- 
nivit viearius generalis, deinde provoeante Maninio ob assertum 
præesertim extrinsecae formae et jurisdictionis defectum , res 
ad tratinam revocata est ab Episcopo qui vicarii deeretum con- 
firmavit; proinde novam provocationem admittere nefas est 
: vetante S 1759, eit. codicis (ibi): La decisione del magistrato, 
a cui si ricorre, non sará soggetta ad ulteriore reclamo, ri- 
cors0, 0 revisione. 

» Sed vero ad abundantiam refert et explodit Episcopus mo- 
menta rationum a Maninio alleta, quibus decreti nullitatem 
prebare adnitebatur. Praestat ipsum audire Episcopum haec 
seribentem : « Perlectis quae Manini in citata epistola adversus 
» vicarii generalis decretum eongerebat, duae mihi visae sunt 
» alieujus momenti difficultates, prima nempe desumpta a $1744 
» vigentis eivilis judiciariae proeedurae, ubi sic legitur. Quando 
» si tratta di cause contro persone ecclesiastiche, la podestà 
» economica sarà esereitata dai vicarii generali , e dai vicarii 
» Foranei nei comuni delle residenze rispettive. »Altera desumpta 
ex $ 1750, in qua habetur: «Le parti debbono comparire per- 
e sonalmente nelle cause economiehe ; nei soli casi d' impedi- 
» mento giustificato é in faeoltà del giudice di sospendere la 
» sua decisione, ovvero di permettere che uno speciale man- 
» daterio rappresenti la parte, finché duri l'impedimento. 

» Quoad primam difficultatem , omisso, quod haec debuisset 
» proponi ante sententiam (alias enim jurisdictio judicis ec- 
» elesiastici, tacito partium consensu, prorogata apparebat) 
» reposui, quod legislator in illo paragrapho, cum potestatem 
» fecerit vicariis Foraneis in causis oeconomicis judicandi, no- 
» luit jurisdictionem vicarii generalis coarctare, sed potius vi- 
» carii generalis potestatem eommunicare respectivis vicariis 
» Foraneis, ne scilteet litigantes de re parva cogerentur cum 
» $uo incommodo residentiam vicarii generalis adire. Ferraris 
» biblioth. Verb. vic. Foran. 

» Dicendum itaque quod vicarius generalis cumulativam habet 
» eum vieariis Foraneis potestatem judicandi in causis oeco- 
» nomicis, cum hoc discrimine, quod istorum delegata, illius 
» ordinaria est in his judiciis auctoritas: idque patet ex una 
» 'Terracinens. relata in forensi Ephemeride lilii Advocati Belli 
» de anno 1854. 

. » Altera etiam difficultas evanescit, animadvertatur finis, ob 
» quem legislator ab oeconomicis judiciis procuratorum minis- 
» terium voluit. repulsum, ne scilicet partes etiam functionum 
$ expensis gravarentur. At quid absurdi est, si partes non pro- 
» curatorum, sed manddtariorum opera utantár dummodo hi 
» functiones exigere jure non possint? Át opponitur: etiam man- 
» datariorum opera exeluditur in citato paragrapho, uno ex- 
» cepto easu, nempe quando partes aliquo detinentur impedi- 
» mento, quominus ad judicium personaliter "accedant. Hoe 
» fateor; sed quoniam non statuitur a legislatore quale, et quan- 
» tum debeat esse hoc impedimentum, arbitrio judicis relin- 
». quitur decernendum , an adducta & partibus excusatio locum 
»'impediment teneat nec ne. Jam vero praefati tres sacerdotes 
» actores petierunt a vicario generali, ne cogerentur per se 
» adesse audientiis, sed per mandatarium, eo quia de re exi- 
» guissimi momenti, de candelá nempe unius unciae agebatur, 


DÉCISIONS... . — $90 


» et si ob hanc causam ad eivitatem Montlsfalisei ter vel quater 
» accedere compellerentar, expensis itineris re petita decies et 
» amplius majoribus obnoxii fuissent. Ratio ista, exeusatio suffi- 


 » eiens visa est judici, ae propterea eis permissum ut man- 


» datarium deputarent. Nee diffieilem se praebuit judex (uti 
» solent hac in re agere judices oeconomiei) quippe usu in- 
» ductum videtur, ut nomine impedimenti in citat. paragrapho 
» quaelibet rationabilis excusatio intelligatur , praesertim, ubi 
» sperandum non est, quod partes ante judicem convenienter 
» quaestionem facile eomponant , sieut eveniebat in praesenti 
» casu; res enim erat eum homine adeo difficilis ingenii, at a 
» sententia sua removeri nullo modo patiatur.» 

» Hisce perpensis recursum a Maninio mihi missum rejeci.» 
Haec quoad primum dubium super quo nihil a Maninio de- 
ductum est. 

» Ad alterum quod spectat, relate nimirum ad modum te- 
nendi pro futuro tempore, plura profert in suis deductionibus 
quorum summa haeo est. Principio impetit consuetudinis exis- 
tentiam contendens eam minime demonstrari posse: Per le tes- 
timonianze artificiosamente estorte da alcuni calzolat, sarti, 
campagnoli , ed altra gente di tal sorta che mal prattica del 
proprio mestiere parla ex professo degli usi e cerimonie della 
Chiesa ! Quibus adjicit nec ullius esse momenti testificationem 
eanoniei Magrini Valentanensis, qui licet plures per annos Ca- 
pitismontis fuerit commoratus, tamen neque -certum domiei- 
lius neque ullos parentes inibi seeum habuit , eum, sempre sia 
vissuto precariamente in casa di qualche povero campagnolo 
o arligiano. Unde alterius candelae concessio forte Magrinio 
eeterisque presbyteris data in Puriflcationis B. M. Virginis so- 
lemnitate dumtaxat foret tribuenda liberalitatí parochi, qui cum 
velit gratuitam hujusmodi largitionem dubio procu! valet ab- 
rumpere. 

» Post haec intimius rem inquirens animadvertit controver- 
sam consuetutudinem uti irrationabilem fore rejiciendam. Siqui- 
dem imprimis dicit hunc morem diribendi candelas chrietianae 
plebi non in ecclesia sed in singulorum domieiliis vehementer 
adversari fini hujus ecclesiasticae ceremoniae, ac originariae 
hujusce solemnitatis institutioni. Quod ipse commonstrat vel 
maxima auctoritatum copia fretus et praesertim Benedicti XIV, 
qui in op. de festis D. N. J. C. et B. V. M. num. 14, ritus origi- 
nem ac spiritum ita describit: Amburbalia sacrificium quo- 
dammodo erant, quod. faces ethnici manu tenentes Urbem 
perlustrando celebrabant. Universum Terrarum Orbem Ro- 
mani subegerant, omnibus censum seu tributum quinto quoque 
anno solvendum imposuerunt: eo tributo accepto februario 
mense diis inferis sacrificabant, facesque gestantes Urbem 
totam lustrabant. Quam lustrandi consuetudinem congrue el 
religiose christiana mulavit religio cum eodem mense hoc 
est hodierna die (2 februarii) in honorem S. Genitricis et 
perfectae Virginis Mariae non solum clerus sed omnis plebs 
ecclesiarum loca cum cereis el diversis hymnis luslrantibus 
circumeunt. Quae quidem candelarum distributio populo in 
ecclesia facienda expresse sancitur in missalis rubrica nec non 
in Episcoporum caeremoniali e. XVI, n. 40, 11, 12, c. XVII, n.3. 

» Ad rei conflrmationem varias adducit resolutiones Roma- 
narum Congregationum quas refert Barbosa in op. de offic, et 
potest. parochi c. 42, prim. part., in quo haec habet: Caveant 
utique parochi hujusmodi candelas transmittere ad aedes 
saecularium, sed juxta laudabilem et observatam ab ecclesia 
wniversali consuetudinem in ecclesia populus eas recipere 
tenetur , ul censuit S. Congregatio negotiis EE. et RR. prae- 
posild in una Fulginaten. 34 jan. 1584. ltem in Triventina 26 
mart. 4585: item in Castriduratensi 9 Januar. 1587: item in Spo- 
letana 44 jan. 1633. Accedit decretum hujus S. Congregationis 
an. 1584, hisce verbis relatum a Gavanto in manual. episc. verb. 
benedictio num. 3: In festo Purificationis B. Mariae non dis- 
tribuantur nisi praesentibus candelae benedictae et ad aegro: 
(os tantum miltantur. 
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» Quod quidem magis magisque confirmat ex const. immgpnsa 
aeterni Dei an. 4587 edita in qua solemniter Sixtws V saneivit;. 
Ut veteres rilus sacré ubivis locorum in omnibus urbis or- 
bieque eoclesiis eliam in capella nosira .pontificla in misais, 
divinis officite, sacramentorum adminisiretione, ceterisque 
ad divinum cultum pertinentibus a quibusvis personis dili- 
genier obaerceniur. Coremoniae si exoleverint restituantur, 
si depravatae fuerint reformenlur. Quin immo Benedietus Xlll 
in const. dn. supremo lieta. die 45 septemb. 1724, iterum dem- 
natis ritibus irretionabiliter induotis universis Episcopis distriete 
praecipit: Ut contraria omnia, quae irrepsisse compererinl 
detestabiles tamquam abusus et corruptelas prohibeant , et. 
omasuo siudeant amovere. Ex quibus omnibus coneludit as- 
sertam consuetudinem fore proeul elimipendam utpote con- 
trariam canonicis sanctionibus gtque adversam universalis Ec- 
clesiae praxi, cui profeeto peeulieris alicujus regionis mos jure 
obeistere non valet. 

» In contrariam vero partes hujusmodi immemorabilis con- 
suetudinis existentia lestimoniis comprobatur. Ita enim septem 
ilius oppidi viri probitate pollentes testantur : Voi qui sotto- 
scritti dichiariamo che fin dal tempo del quale conserviamo 
memoria i parrochi. arcipreli di Capodimonte hanno sempre 
pratticato nel giorno della Casulelora di mandare a casa di 
egni prele una candela di tre oncie, e per esser quesla la 
pera verià ne ebbieso rilasciato il presente certificato. 

» Sed iterum exeribere juverit quae ad hanc consuetudinem 
protuendam late expendit Episcopus, viearii generalis decretum 
sustinens: «Etiamsi generaliter loquendo admitti posset, quod 
» ex rubricarum praescripto candelae benedictae distribui de- 
» beant in ecelesia etiam populo, non autem in Civium domi- 
» cilio, hoe tamen jocum non babet in Capitismontis oppido, 
» ubi viget consuetudo eas dandi clero in ecelesia, plebi autem 
» in respectiva cujusque dorno. Huic consuetudini ipse Maninius 
» Suffregatus est, transmitteus ad incolarum omnium aedes 
» candelas, excepta aede trium secerdetum collitigantium. AU 
» hic mos tamquam abusus reprobandus est, regerit Maninius. 
» Verum, reponitur, esto parumper , sit reprobendus: donec 
» tenen a legitima auctoritate ( a sacris nempe Romanis Con- 
» gregationibus vel saltem ab Episeopo dioecesano ) reprobetur, 
» in suo remaneet vigore. Atqui nullum hactenus prodiit vel 
» à sapientissimis meis antecessoribus talis damnationis decre- 
» tum. Hactenus igitur huie usui in distributione candelarum 
» acoomodare se debet perochus, multo magis temporaneus 
» pro-paroehus, cui nibil licet immutare. Sed potuerit, si ita 
» placet, potuerit Maninius proprio marte mutetionem hujus- 
» modi inducere; si hac utens potestate, candelas in ecelesia 
» ne dum olero, sed populo etiam distribuisset easque ad nul- 
a lius domicilium transmisisset, proberem ferte zelum ipsius, 
» ac tale faetum commendarem. Æt hoc non egi Maninius, 
» immo morem, quem demnabilem vocat, ullo absque cons- 
» cientise scrupulo sequutus est, et ad familiarum omoaium 
» aedes benedicias eandelas transmisit : negavit solummodo fa: 
» millis actorum, elamans usum mittendi ed aedes incolerum 
» candelas esse intolerabilem. Ergone usus idem honestus erit 
» in oppido Capitismontis quomd cives omnes sive laicos, sive 
» clericos, malus autem dumtaxat relate ad clericos Faina, Zeeon, 
» Battellocchi ? Apage nugas. Atqui ita facto suo judieavit Ma- 
» ninius, omnemque movit lapidem, ut ad ita judicandum vi- 
» carium generalem induceret.» 

» Demum penitus inquireps in consuetudinis haturam ac in- 
dolem haec postremo habet: «Si in terra Capitismontis die 3 
» februarii nec candelarum benedictio, nec processio jocum 
s haberet, scandalum istad omnino toliendue esse omnes ela- 
» marent. idem etiam dicendum , si nulla ibi fieret candelerum 
» distributio, at hoc falsum, candelae enim, vix expleta bené- 
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» dietione, illico a celebrante dantur diacono, subdiacono, pres. 
» byteris, aliisque elericis adstantibus, sicut ubique fert usus; 
x et non dubite, quin eandela daretur etiam magistratui, si in 
» forma publiea functioni praesens esset. At, inquit Maninigs, 
» hie candelarum distributio sistit, et populo, cui dividi in ec- 
» clesia deberent, traduntur in aedibus respectivis. Hoc fateor; 
» sed nulla lex scripta, quod scio, expresse jubet candelas be- 
» npdictas dandas esse etiam populo in ecclesia. Scio id gene- 
» raliter fleri, sed nescio an vi legis scriptae , an vero vi eon- 
» Suetudinis. Imo videtur fieri potius vigore consuetudinis, Nam 
» jn caeremoniali Episcoporum de benedictione candelarum in 
» die Purificat. lib. 2, cap. 46, num. 12, legitur: Interim aliquis 
» de capilulo ad quem special, si Episcopo placuerit , et sit 
» consuetudo ecclesiae seorsim distribuit candelas minuliores 
» populo uiriusque sexus. Quare ubi talis usus non est (sicut 
»'in terra Capitismontis) si distributio in ecclesia populo non 
» fit, peccatum abesse videtur. 

» Àt, regerit Maninius, nonnullae sunt responsiones editae 
» a S. Cong. Episeoporum et Regularium, ut in Spoletana 1& 
» januarii anno 1633, et Fulginaten. 31 januarii 4584, in qui- 
» bus dicitur non debere paroehos trabsmittere ad aedes lai- 
» corum candelss benedietas. Sed omisso, quod illos parochos 
» non debere intelligi potest, non teneri, seu non striete obli- 
» gari ad hujusmodi transmissionem efficiendam , sed posse in 
» ecelesia distribuere populo candelas, repono, quod, ut res- 
» pousio Cong. Episeop. et Regular. ad nostrum casum exten- 
» datur, deberet probari utriusque casus identitas, et quod 
» etiam in dubio proposito aderet cireumstantia vigentis con- 
» trariae consuetudinis, et insuper animadverti oporteret, an 
» in dicto cesu parechus (cui responsum est, non teneri trans» 
» mittere candelas ad aedes laicorum) peretus esset ad dis- 
» tribuendas eas saltem in ecelesia: at Maniniue et mane in 
» eeclesia non dedit eandeles familüe trium sacerdotum reel. 
» mentium, quia Capitemonte usus fert ess farniliia in aede 
» distribui; et post meridiem eisdem negavit, quia distributio 
» hujusmodi in aedibus populi a robrica proeeribitur , ut. ipse 
» putat. Atque ita Maninius, si eibi fuisset constans, et. quod 
» dare noluit hisce tribus, negasset etjam aliis; populeen. 4857, 
» quo ipse parochum interipum agebat, nullo modo distribaisset 
» candelas. - 

» Sed esto, quod ex responsienibus $5. Congregationum, ex 
».generalibus rubrieae regulis pateet vetitega esse trensmissio- 
» nem candelee benediotae ad aedes: attamen adversus prohi- 
» bitionem hujusmodi quid prohibet posse praeseribi? Hlaeeninm 
» reprobandee preeseriptiones, quae fidei, vel moribus, vel 
» universali Ecclesiae disciplinbe adversantur: haec autem nu 
s lius mebercule mali speciem praesefert : immo, ea vigente, id 
» boni obtinetur, ut in ecclesia Dei vitentur olemores, lites, 
e tumultus, quos evenire videmus, ubi in ecelesia distributio- 
e nes Sunt palmarum, et candeleruna. Corte eiiam Romae (quee 
= magistsa omnium est) ed nonnnullorum, praesertim ma- 
» gnatatn aedes candelae benedictae (transmitti solent ,, nec ideo 
a patreri befas clamatur, nee ideo actum esse de uBitete oe- 
» clesiae uti in terra Cepitismontis, pleno pulmene, hucoinat 
» Meninius. Utinam pro gravibus. alils extirpandis ahvsibas y 
» eodam zelo acoenderetur.» 

» Hisce praejactis sapientissimo EE. VV. judicip subjleiuator 
enadenda insequentie Dubia: I. Au sát iocus appellations nu de 
erelo curiae Montis Falieci- in -caau. Il, An et quomodo ver 
vanda s consuetudo. disteibuendá ‘candielus in faMo. Pertfis 
rationés D. M. V. in casu. Suera a; Ad ]. Vegative.at e«mplius, 
Ad IL Afirmaiive in omnibus.et ampilies. Die $& novem. £869.» 
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XLI. Curé négligent dans l'exercicé de ses de- 
voirs et mal vu de ses paroissiens. Nemination 

' d'un vicaire. Translation forcée. (Cause trat- 
tée le ** décembre 1569). 


flerbipolen. parochialis..Die 22 decembris 1860. Sess. 21, 
tap. 6 de reform. — Crebris delatis querelis ad ordinariatum 
Herbipolensem nomine communitatis in K. contra ejusdem loci 
parochum Josephum N., summaria inquisitio in eumdem insti- 
tuta fuit; ex qua hujusmodi imputationum capita satis com- 
probari ordinariatui ipsi visa sunt: 4. nempe, nimius et durus 
rigor parochi in castigandis pueris per verberationes, et adultis 
per implorationem politiae saecularis: 2. Indomita ludi et con- 
versationis passio, quae ipsum frequenter a sua parochia abesse 
et in vicina oppida excurrere eogeret, unde non raro serotinis 
horis, media nocte imo summo mane domum revertebatur. 
3. Notabiles negligentiae in officio pastorali, ac in administra- 
tione sacramentorum ex causa praesertim seri reditus ex locis 
peregrinis. 4. Notabiles distractiones in functionibus officii divini 
publicis non sine populi admiratione. 5. Culposus neglectus mo- 
ribundorum , quorum nonnulli ipsius culpa sine sacramentis 
decesserunt. 6. Demum gravis aversio et abalienatio parochia- 
norum ex praedictis imputationibus derivans, ita ut constite- 
rit, vitari a parochianis ecclesiam celebrante ipso divina officia, 
recusari saeramenta, et passim maxima frequentia plebem ad 
vicinas eeclesias excurrere. 

» Hine publicae utilitatis suadente ratione, ae pro bono pacis, 
e re sua censuit ordinariatus sententia lata die 31 decembris 
anni 1855 per modum provisionis administrativae ac tempora- 
riae, cooperatorem parocho hujus sumptibus addere, idque ad 
tempus, donee scilicet hujusce provisionis eausam cessare cons- 
titisset; quae quidem provisio temperata fuit in instructione 
die 4 februarii sequentis anni data, qua parocho cum suo coo- 
peratore in omnibus functionibus cultus divini alternare per- 
missum et praeceptum extitit, salvo tamen arbitrio parochia- 
norum, in administratione sacramenti poenitentiae et altaris, 
praesertim in provisione infirmorum, eooperatorem adeundi. 

» Àppellatione a parocho interposita ad curiam metropoli- 
tanam Bambergensem, haec sententia diei 44 februarii 4856 
pronunciavit: sententiam poenalem contra parochum tamquam 
aequum poenae modum excedentem non sustineri, ideoque 
cooperotorem ipsi datum revocandum, parochum vero appel- 
lantem propter culpabiles negligentias in munere parochiali 
esse severissime coarguendum. Praeterea cautum, judicii ex- 
pensas, et eoadjutores dati sed quam primum revocandi sti- 
pendium a parocho ferendum esse. Ab hac sententia vicissim 
ordinariatus ad Sedem Apostolicam appellavit. 

» Pendente interim appellatione eum dissidia inter parochum 
ac parochianos augeri in dies non sine spirituali horum damno 
et perversionis periculo intelligeret episcopus, ope alterius sen- 
tentiae a suo Ordinariatu latae die 40 februarii anni 1857 pa- 
rochum ipsum ad permutandu i intra trirhestre parochiale suum 
beneficium eum alio damnavit, eamque interim ab omni exer- 
citio jurisdietionis et ordinis, excepta missa privata , suspendit. 
ltaque contra hanc sententiam iterum appellavit parochus ad 
Judieium metropolitanum Bambergense, quod tamen ob pen- 
dentiam litis penes Apostolicam Sedem suam incompetentiam 
declaravit. Exinde parochus ad S. Sedem suam etiam appel- 
lationem deduxit. Sed causa hucusque proponi non potuit , quia 
idem parochus per adiectum Romae procuratorem sua se tueri 
jura principio declaravit, cui revera mamdatum procurationis 
remisit. Nuper vero mutato consilio mandatum revocavit. Ad 
instantiam ftaque Episcopi eausae propositioni flt locus in ho- 
diernis comitiis. Quo vero rectum super ejus merito efformari 
possit judicium, separatim distribuendam curavi tum senten- 
tíam euríae metropolitanae, tum relationes episcopalis ordina- 
riatus. Horum documentorum summa haec est. 


» In metropolitanae curfae setitentía obiter praeprimis agitur 
de competentia cognoscendi in appellationis gradu Episcopi ju- 
dieatum, quam quidem inflcisri Episcopus ipse visus fuerat. 
Quoad intrinsecum vero causae meritum perpenditur, in libellis 
accusationum contra parochum a PP. RR. porrectis, partium 
studium, et exageratam loeutionis rationem in oculos eujt- 
que illo legentis insilire. In hoc vero defecisse inquisitionem 
institutam, quod investigatum non fuerit quat ob causam, 
quove animé aecusatores agendi rationem paroelti oppeterent;. 
utrum scilicet personali odio et vindictae forsan cupidine ab- 
repti, vel potius desiderio publieis paroeciae occurrendi malis, 
quae parocho imputanda affirmant. Eo vel magis quod mali 
ingenii in accusatoribus suspicionem augerent serotinae hujes- 
modi querelae, postquam seilicet a decem annis saeerdos Jo- 
sephus paroeciali munere in K. fungeretur ; et facta insimulata 
ac in tanto temporis lapsu expiscata et conquisita, nequidem 
ad postremos referrentur suae procurationis annos, ita ut pene 
obliterata manerent. Praeterea ratio agendi paroeht praeprimis 
ad trutinam fuisset revocanda, et ubi culpa vaeuus ipse non 
repertus, admonitionibus in eum animadvertere oportuisset ut 
ad sanam frugem rediret: sed e contra hisce omnino postha- 
bitis, id unum cordi fuit ordinariatui , ut inquisitionem super 
diversis imputationibus institueret. 

» Áccedit, non omnia aceusationum capita praesertim quae 
in appendice inquisitorii processus continentur, cum parocho 
fuisse communicata, ut sese defendere posset. 

» Hinc singulas imputationes sententia ad examen revoeans, 
quod primam, nempe assertam saevitiam a perocho adhibi- 
tam in pueros, observat, comprobari quidem ewm aliquando 
nimiam adhibuisse severitatem cum adolescentes plecteret , et 
quandoque praecipitanter in hoc sese gessisse, ast iidem jurati 
testes deponunt, non cuneta quae contra exposita sunt veritati 
consentanea deprehendi. Eoque minus in pretio habendam im- 
putationem distractionum in pubiicis peragendis functionibus, 
quae ad duos tantummodo casus referuntur, et remotum tem- 
pus appellant. Quoad accusationem ki ad plures noctis horas 
protracti, id raro accidisse testes affirmant, et quando imbrium 
vis reditui impedimento foret. Ante viginti annos tantum, dum 
capellani offieium gereret , de reprehensionibus mentio fit qui- 
bus obnoxius fuit ob morem frequentandi cauponas, et insti- 
tutam ludi societatem; ab eo vero temporis alia nulle querela- 
rum occasio exhibita. 

» Demum minoribus imputationibus missis , facta praesertim 
recenset sententia quae in medium proferuntur , ut probetur 
parochi negligentia in sacramentorum administratione, idque 
ob frequentes ad vicina oppida excursiones, et indomitam lodi 
passionem. Jam vero perpendit, sex tantum numerari casus 
in toto decennio curae paroehialis; cirea nonnullos vero paro. 
chum interrogatum non fuisse, quoad reliquos , vel excludi cir- 
cumsiantias ludi et absentiae a parochia, vel falsum , sin minus 
exageratam deprehendi accusationem, vel alia concurrere ad- 
juncta quae parochi negligentiam si non omnino excusant, 
saltem non adeo eriminosam reddunt prout ex adverso edi- 
citur. 

: » Quamobrem concludit sententia , poenem ab episcopali or- 
dinariatu inflietam excessivam judicari oportere, nedum ratione 
expensarum pro alendo coadjutore queis parochus subjieitar, 
sed praesertim ob dedecus eidem exinde obventuram. Eoque 
vel magis excessum poenae patere, quia durante exercitio mu- 
neris parochialis, non constet ipsum unquam acousationibus 
fuisse obnoxium, vel a curia episcopali monitum aut poena 
muletatam. 

» Ceterum admittunt judices metropolitani: parochum serio 
monendum esse, ob immoderatam ludi et conversationis pas- 
sionem, ob ejusdem commorationes extra fines parochiae usque 
ad serotinas noctis horas, distractiones et neglectum in obeun- 
dis saeris functionibus, anxietatem in eonservanda sanitate et 
vita in casibus, in quibus pastor bonus vitam etiam pro ovibus 
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dare debeat, ob rehementiam denique in castigandis pueris et 
adultis. 

» Quoad alteram vero sententiam, qua permutatio paroeciae 

decernitur, hane pariter non sustineri eontendit parochus, ne- 
dum. quia iisdem, quibus prima, rationibus nititur, verum 
eliam quia lata fuit appellatione ad Sedem Apostolicam pen- 
dente, ut adeo fas non fuisset quidpiam absque vitio attentati 
innovare. 
- » Ordinariatus in sua prima relatione fandamentum latae 
prioris sententiae ponit in cap. 5 de rerum permutatione: ibi: 
si Episcopus causam perspexit necessariam, licite poterit de 
ano loco ad alium (transferre personas, ut quae uni loco 
minus sunt utiles, alibi se valeant utilius exercere. Quo textu 
freti doctores sentiunt, integrum esse Episcopo cogere clericum 
&d permutandum cum alio beneficium , quatenus urgens causa 
publicae utilitatis id exigat, quamvis sine benefleiati culpa id 
eveniat ; v. g. si gravis exurgat aversio et odium populi adver- 
sus parochum, ita ut ejus verba nullum amplius fructum af. 
ferant, populus divina eontemnet, et seandala oriantur. Nam 
bonum publieum debet praeferri privato, eeu inter alios docet 
Reiffenst. ad tit. cit. num. 38, 39. Nihilominus mitius cum pa- 
rocho in casu acetum a curia fuisse, addito dumtaxat coope- 
ratore, juxta monitum cit. Reiff. ibid. num. 40 et quidem ad 
tempus, ac insuper permissa inter paroehum et cooperatorem 
alternativa in sacris explendis functionibus. Nam constitit, ipsi 
soli curam animarum amplius committi non posse, in quem 
scilicet gravis populi aversio concitata fuerat. 

» Atqui falso omnino laborare supposito sententiam judicis 
metropolitani contenditur, in qua nimirum supponitur in facto, 
institutam fuisse inquisitionem in parochum ut poena pleete- 
retur quae culpae foret proportionata, dum e contra id unice 
actum est, ut decerneretur, quo remedio rebus in parochia K. 
funesto dissidio conturbatis per modum provisionis administra- 
tivae occurrendum foret. Hine in eo etiam praedictum judica- 
tum non consistere subsumit relatio, quod supponat in jure, 
ad hujusmodi provisionem deveniri non potuisse, nisi antea 
eonstaret, solius parochi culpa ea contigisse mala quibus re- 
medium erat afferendum; quod tamen non convenit cum iis 
quae ad consulendum ecclesiasticae administrationi cauta in 
jure sunt. 

» Jam vero falso hoe supposito totam niti rationem senten- 
tiae metropolitanae, in qua plures notantur omissiones in in- 
quisitione, praesertim quoad causas aversionis et odii, utrum 
nempe parochi agendi rationi imputandae, vel potius malo 
suorum inimicorum animo, plebisque subjectee malitiae. Redit 
enim, quod eum inquisitio eo spectasset ut administrativa ali- 
qua decerneretur provisio, opus non erat ut ad haec singula 
proferretur, quia insons etiam parochus causa aversionis et odii 
suorum parochianorum ad benefleium commutandum cogi po- 
test, ut praecipit Innocentius IIl cap. 40 de renunt. Deinde hu- 
jusmodi inquisitio nullius omnino momenti ad medelam prae- 
senti urgentique malo afferendam, sed potius ad augendam 
exacerbationem fecundissima causa visa est. Ceterum ne sen- 
tentia metropolitana inflciatur parochi praecipue culpa tantum 
odium excitatum fuisse, quamvis perperam connitetur impu- 
tetionum gravitatem imminuere, ceu aliquo allato exemplo in 
relatione demonstratur. 

» Quoad ea quae in forma processus inquisitorii sententiam 
arguit, reponitur, primo, factam non fuisse inquisito publica- 
tionem depositionum testium, quod his grave immineret peri- 
eulum et incommodum, juxta ea quae tradunt Reiff. lib. 5, 
tit. 4, $. &, n. 209. Engel in jus canon. l. cit. hane vero praxim 
perpetuo servatam fuisse in dioecesi Herbipolensi. Deinde, fal- 
sum esse quod ratio babita non fuerit exceptionum quae contra 
induetos testes allatae sunt. Denique verum quidem esse, quod 
postrema processus acta quae in appendice continentur com- 
municata cum reo non fuerint; ast de hisee exigua vel nulla 
ratio habita fuit. AL vero si hasce omissiones substantiam pro- 


cessus inllcere judex metropolitanus existimaverit, non inde 
reus absolvendus , sed judex inferior admoneri debebat, eique 
praecipi ut defectus, si qui adessent, suppleret. 

» Nonnulla post haec adnotantur quoad extrinsecum causae 
meritum, ac praesertim quoad funestos judiciii metropolitani 
effectus, quo fretus parochus in incepto perseverare ac magis 
magisque insistere non dubitavit. 

» In aliis duabus relationibus agit ordinariatus de altera sen- 
tentia, qua ad beneficium permutandum parochus cogitur, 
eaque nititur iisdem causis dissidii et aversionis in dies auctis 
inter parochum ipsum et parochianos, ut adeo per modum pa- 
riter administrativae provisionis ad illud in jure permissum re- 
medium devenire necesse fuerit. Nonnulla etiam in iis recen- 
sentur factorum adjuncta, quae ordinariatus serió perpendenda 
in causae definitione subjicit. 

» Pluries actum est penes S. Congregationem de eoadjutorum 
seu cooperatorum assistentia parochis per modum administra- 
tivae, ut ajunt, provisionis decreta, vel de parochorum ipso- 
rum remotione ac translatione. Nonnulla heic recolenda. In 
Taurinen. suspensionis diei 7 junii 1855 Archiepiscopus interdi- 
xerat eurae animarum exercitium parocho Jacobo Piazza, ex 
eo quod prudentiae legibus, et animarum sollcitudine neglectis 
ac spretis monitionibus, adeo difficili suo ingenio indulgeret, 
ut subditorum aestimationem ac fidem omnino amisisset. Fa- 
cultate proinde usus fuerat Archiepiscopus quam facit Conci- 
lium Tridentinum Ordinariis in sess. 24, cap. 6 de reform. ut 
Scilicet possint parochis imperitis et sacris officiis minus aptis, 
$i alias honestae vitae sint, coadjutores seu vicarios pro tem- 
pore deputare. Et licet ex adverso plures objicerentur defectus 
ob non servatum judicialem ordinem, ob omissam trinam 
canonicam monitionem, et citationes, ac imputationum vel 
veritas, in discrimen revocaretur, attamen ad dubium : An de- 
cretum curiae Archiepiscopalis sit confirmandum vel infir- 
mandum in casu ; responsum prodiit: Affirmative ad primam 
parlem, negative ad secundam; et quoad. reintegrationem 
dilata usquedum orator doceat de peritia et idoneitate ad- 
minisirandi paroeciam. 

» In Eystetten permutationis parochiae 24 julii, 41 augusti 
et 22 septembris 4742 cum plures. adversus parochum loci Un- 
termessing delatae essent ad curiam episcopalem querelae, non 
solum ob inhonestam ejus vitam, verum etiam neglectum pas- 
toris officium in ministrandis sacramentis, visitandis aegro- 
tis etc. et de nimia quadam saevitia in pueris castigandis, 
aliisque hujusmodi, unde omnium animi ita forent exacerbati, 
ut ab eo sacramenta recipere divinisque rebus interesse reou- 
sarent; Episcopus prius coadjutorem ei deputavit, deinde eum 
hujusmodi provisionem inutilem evasisse intelligeret ad aver- 
tenda mala quae ex odio et simultatibus adversus parochum 
concitatis graviora in dies effici videbantur, decrevit, ut intra 
quadrimestre tempus de permutanda paroetia parochus ipse 
sibi consuleret; sin minus ut permutatio fleret. ex officio. De- 
crelum porro confirmari instabat promotor fiscalis inter alia 
momenta illud perpendendum proponens, quod ex peculiari 
tam Eystettensis dioecesis, quam aliarum Germaniae partiuna 
more integrum semper fuerit Episcopis, rectores parochialium 
eeclesiarum, justa aliqua suadente causa, ab uno loco amo- 
vere, atque ad alium transferre, eosque ad benefloii permuta- 
tionem etiam invitos cogere. Inde enim salubri illaram gen- - 
tium regimini satius consultum esse affirmans, dum per fa- 
ciliorem amotionem non bene moratorum parochorum, citius 
eliminantur scandala, ae surripitur beterodoxis occasio oblo- 
quendi de religione eatholica deque eam profitentibus, quod 
porro non posset aeque obtineri si mos iste hactenus servatus 
vellet imposterum iuterverti. 

» Addebat, ex juris praescripto, is qui curam arimarum. 
gerit, tametsi omnino irreprehensibilis et innocens foret, ce- 
gendus esset adhuc ab ecclesiae regimine se abdicere alioque 
congruo beneflcio in prioris locum commutato eonientum esse, 
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si aliter bono pacis, et spirituali ovium suarum periculo con- 
suli nequaquam posset, ut per text. in eap. Nisi cum pridem 
de renunc. docent Glossa ibid. Innoc. in cap. 8 de elect. et in 
cap. Tua nos num. 5 de cleric. aegrot. num. 5. Federic. de Sen. 
de permut. benef. n. 40. Paris. de resign. lib. 5, cap. 3, n. 176 
aliique. Hine proposito dubio: Án judicatum curiae episcopalis 
Eystellensis suslineatur in casu. S. Congregatio die 414 augusti 
respondit: Affirmative, et die 21 septembris stetit in decisis, 
addita clausula: ita tamen ut permulatio per Episcopum fiat 
cum beneficio reditus aequivalenlis. 

» Eadem porro resolutio capta fuit a S. Congregatione in alia 
eausa Limburgen. permutationis paroeciae, diei 27 junii et 19 
decembris 4857 eontra Nicolaum Saver parochum loci Hoehr 
qui primum ad permutandam paroeciam decreto episeopali 
eogebatur, deinde in contumacia eo perstante, amotus ab ea- 
dem aliisque censuris muletatus fuerat; nitebatur autem de- 
eretum eausis gravis odii et aversionis quae adversus eumdem 
in populo excitata fuerat ob acre ejus ingenium ac impruden- 
tem egendi rationem, a qua licet monitus numquam destiterat. 
Piura tune in foliis distributis disputata hine inde sunt tum 
quoad expositorum veritatem : attamen ad dubia: 4. An susti- 
nealür decrelum amolionis latum a curia episcopali Lim- 
burgensi die 18 decembris 4851 in casu. 2. An sinl infirman- 
dae poenae canonicae infliciae in casu: responsum fuit: Ad 4. 
Affirmalive. Ad 2. Scribatur Episcopo ut sacerdotem Saver 
a censuris absolvat, ac rehabililet eumque provideat de alia 
paroecia seu beneficio reditus aequivalentis. 

» Perpendendum itaque in facto, num revera ea in specie 
oceurrant rerum adjuncta, ut necesse omnino faerit, appel- 
latione etiam posthabita in eo quod attinet ad secundam sen- 
tentiam, hisce extraordinariis uti remediis, quae ob bonum 
publicum et ad majora mala et scandala praevertenda, jura 
permittunt. Videndum quanti sint faciendi objecti defectus mo- 
nitionum ae solemnitatum in forma inquisitorii processus. Sin- 
gula demum quae hinc inde afferuntur ponderanda, ut quid 
consilii eapiendum sit decernant EE. VV. in responsione ad 
dubium: An senlentiae curiae episcopalis Herbipolensis diei 
34 decembris 4855 el diei 40 februarii 1857 sustineantur in 
casu. Saera ete. Allentis peculiaribus circumstantiis esse lo- 
cum permulalioni cum allero beneficio reditus fere aequiva- 
lentis infra ser menses. Die 22 decembris 1860.» 


X€LEEK. Chapeliemies. Signes propres à reconnai- 
tre si une ehapelienie deit être rangée parua 
Jes hénéfices ecclésiastiques. (Affaire traitée 
per summaria prooum, le 14 janvier 1860). 


Une chapellenié fondée en 1702 comme titre d'ordination , 
donne lieu à la controverse présente. Le droit de nomination 
est concédé aux descendans mâles du fondateur. On ne trouve 
aucun: acte de l'autorité ecclésiastique érigeant eanonpiquement 
le bénéfice, aucune prescription pour obliger le chepelain à 
obtenir, aprés sa nomination, l'institution canonique. Néan- 
moins, on allégue quelques faits qui semblent montrer la na- 
ware epelósiastique. Ainsi, en 1784, le chapelain prend posses- 
sion: en. vértu: d'un aete que rédige le chancelier épiscopal. 
Dans une autre circonstance, le S. Siége. confère la chapellenie, 
parce que lé patron. et l'évéque lui-même ont. négligé de la 
copférer dans le délai requis. La S. Congrégation décide que 
la nature du hénéfiee n'est pas constatée. Voici le folium. 

Assisien. capallaniee. Die 14 jannarii 1869. — Quidam Jo- 
seph filius quondam Blasii quondam Joannis Mariae e Castro 
Novo Assisiensis dioecesis sub die 29 meii auni 1702 per actum 
inter vivos capellaniam instituit, designatis fundis a capeliano 
vit: habhita- nomieatione, cum clausula precarii et constituti 
pessidendis, usufruendis, manuténendis, eomputendisque etiam 
in itllum.ordinsüonis; cum ohere celebrandi binas missas 
unaquaeque hebdomada in qualibet ecclesia ve] akare in per- 


petuum. Jus nominandi #bi dum viveret reservavit institutor, 
ac reipsa capellanum nominavit Joannem Baptistam Pennichi 
Assisiensem , qui capellaniam in patrimonii titulum sibi cons- 
tituit. Post sui mortem voluit ut idem nominandi jus Carolus, 
Bonaventura, Hieronymus, et Hiaeynthus Morelli e Castro Novo 
eorumque descendentes maseuli , iisque deficientibus etiam fe- 
minae assequerentur, ea tamen lege ut si imposterum descen- 
dentes adessent ex profilio Pennichi fratre praedicti Joannis 
Baptistae, ii ceteris in nominatione praeferrentur. Mortuo Pen- 
nichi, qui deinde capellani successerunt,. capellaniae posses- 
sionem nacti sunt quin constet ab episcopali auctoritate insti- 
tutionem obtinuisse, etsi unus ex eis presbytér nempe Frenciseus 
Corradini ope instrumenti a cancellario episcopali rogati anno 
1784 possessionem sit assequutus. Vita functo Corradino, neque 
patronis, neque Episcopo tempore debito nominantibus, literis 
apostolicis datis an. 1849 die 23 januarii collata fuit a Summo 
Pontifice Pio VII presbytero Assisiensi Petro Ceecotti, qui bona 
illius in supplementum saeri patrimonii eontulit, ac in posses- 
sionem ex decreto exequutoriali vicarii generalis a cancellario 
episcopali fuit immissus. Ceccottio successit sacerdos Lauren- 
tius Biondi, qui a patronis nominatus confirmetionem ab Epis- 
copo, eademque die a cancellario episeopali capellanise pos- 
sessionem obtinuit. Jam vero clericus Assisiensis Joannes Gie- 
vannini qui ab anno 1856 in nominatione Biondi suecessor 
extitit, ratus non de ecclesiastico benefieio, sed de pia dumiaxat 
donatione missarumque legato institutorem disposuisse, absque 
ulla Episcopi auctoritate possessionem eapellaniae cepit, im qua 
eontradicente nunc episcopali curia manuteneri postulat. 
Episcopus de more regatus putat beneficium ecclesiasticum 
fuisse constitutum, tum quia institutor capellanos pominavit 
qui clericali militie essent adseripti, tum quia iis facultatem 
fecit bona capellaniae in sacrum patrimonium constituendi. Id- 
que confirmari subjungit ex coliatione semel faeta ab Aposto- 
lica Sede, ex institutione et possessione a curia episcopali plu- 
ries obtenta , et ab ipso institutore quodammodo requisita. Qui 
dum in institutionis actu voluit che i capellani dobbano aver 
il possesso di delli terbeui, voluit profecto aliquem adesse qui 


'possessionem tradat j;Urelinarium videlieet ut observantia bao- 


tenus comprobavit, ac agnovit ipse Giovannini, qui bomina- 
tionem patronorum exhibuit, ac confirmationem petiit, lieet 
illam hodie detrectet. Quoniam vcro in praesenti casu tempus 
utile elapsum est, concludit collationem fieri oportere a Sede 
Apostolica, nisi haee veniam faciat ut ab Ordinario litterae 
expediantur, quibus possessio aequiratur. 

At vero clericus Giovannini nounisi pium legauum minime 
vero ecclesiasticum beneficium contendit fuisse constitutum. 
Utque primum rem conficiat ex actu institutionis, ex quo ca- 
pellanise qualitas est agnoseenda , observat ne-verbum quidem 
in ipso reperiri de ecclesisstica euctoritate invocanda (quam 
quidem interpositam unquam fuisse non constat), deque obti- 
nenda canonica institutione, immo ab adjecta constituti et pre- 
carii clausula, et a possessione, vix habita nominatione, aaqui- 
renda, videri potius excludi. Alqui notissimum in jure est ad 
beneficia ecclesiastica constituenda requiri ecclesiasticam euc- 
toritatem, qua non aecedente erit solummodo pia: quaedam 
donatio vel pium legatum, ut docent Rebuffus in praxi benef. 
tit, quae instituta sunt beneficia n. 40. Pyrras Gorradus cap. 2, 
n. 98 aliique; ideoque ab Ordinario non conferenda, sed esse 
sub dispositione fundatoris et ejus haeredum qui possunt tales 
capellanias donare quibus voluerint juxta dispositionem funda- 
toris dummodo sint idonei. Gareia apud Barbosam de benef. 
p. 4, €. 2. 

Quod secundo confirmare studet ex observantia. Pennichius 
enim ab ipso institutore nominatus, capellaniee. possessionem 
obtinuit sine ullo Ordinarii interventu. Corradinus item im- 
missus. fuit in possessionem unice in vim instrumenti nomina- 
onis, ut ex &otu possessionis liquet. Cleriei vero illi qui ad 
sacros ordines hujus capeilenise nomine promoti sant, nos eam 
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habuerunt uti sufficiente! €x. sese titulum, sed ut sacri patri- 
monii supplementum juxt? laetam iis ab institutore potestatem. 

Nee ex eanoniea capellanise possessione a Biondi habita ar- 
gumentum peti posse demonstrat. Praeterquamquod enim tam 
apertae institutioni ac subsequenti observantiae repugnat, unica 
collatio et institutio ab Ordinario facta non sufficit ut benefi- 
etum censeatur. Nam ut docet Barbosa 1. 3, cap. 5: « Quando 
» constiterit fundatorem noluisse facere capellaniam collativam 
» et benefleium et sic de illius initio, sufficit fuisse collatam 
» ut beneficium spatio 40 annorum ut habeatur pro beneficio.» 
At non solum a possessione capta a Biondi, sed etiam a pos- 
sessione capta a Ceecotio an. 4819 vi litterarum apostolicarum, 
ad annum 1856 quo primum quaestio mota est, quadraginta 
anni minime effluxerunt, dato etiam appositionem manuum 
Pontificis rem in pristino statu haud relinquere. Quae eum ita 
sint postulat orator declarari ab hoe sacro Ordine capellaniam 
praedietam non esse ecclesiasticum beneficium , ita ut sine ulia 


Ordinarii auctoritate in sua pacifica possessione manuteneri 


debeat. : 

Quare ete. Sacra Congregatio reseripsit: Non constare de 
ecclesiastica beneficii qualitate, et oratorem esse manulenen- 
dum. Die 44 januarii 1860. 


X€xLIEIE, Réduction de messes et faculté de les 
faire dire hors de l'église prescrite. Obligation 
d'appliquer. (Affaire traitée per summaria 
precum, le 95 janvier 2500). 


flalwtiarum legati missarum. Die 28 Januarii 1860. —'l'es- 
tamento quod die 12 aprilis 1674 condidit quidam praeses Bus- 
sone, postquam praeceperat Helenae Radieati quam haeredem 
universalem nuncupavit, ut post suum obitum curaret illico 
celebrari missas bismille in suffragium animae suae, haec ad- 
didit: « Più ha dichiarato e dichiara (testator) vuole ed ordina 
» che l'infrascritta signora sua erede universale, subito seguita 
» la morte di lui testatore, debba fare a sue proprie spese 
» fabbricar una cappella nella Vigna delle Madri dell’ Annun- 
» Ziata, al sito da lui sig. testatore comprato dirimpetto la porta 
» grande di Belvedere, sotto il titolo di S. Grato et S. Maurizio, 
» e provvedergli le paramenta necessarie, incaricandone pari- 
» menti ordinando vuole, che la medesima sua erede univer- 
» sale faccia celebrare una messa a tal cappella ogni giorno di 
» cadauna settimana in perpetuo; dotando in tal caso essa cap- 
» pella di lire duecento cinquanta, e si faccia fabbricare attiguo 
» à deita cappella due stanze per l'abitazione di un sacerdote, 
» e che detta signora sua erede, e suoi signori successori in 
» perpetuo abbiano sempre la facoltà di mettere a detta cap- 
» pella quel prete ehe meglio le parrà, senza aleuna nomina 
» né approvazione, ed a quel sacerdote gli sia sempre pagato 
» ogni anno a due termini esse lire duecento einquanta d'or- 
» gento & soldi venti cadauna dall' infrascritta sig. sua erede 
» universale, e suoi signori successori.» 

Porro haeredes comitissae Helenae Radicati cum attento 
parvo sacerdotum numero ín civitate Salutiarum curare ne- 
quirent quotidianae missae celebrationem jn rurali sacello, 
apposite extructo in loco a testatore designato, quod prope 
dictam civitatem extat, usque ab anno 1822 ab hac S. Con- 
gregatione impetrarunt reduetionem ad triennium hujus oneris 
ad tot missas quot a capellano sacelli celebrari potuissent cum 
eleemosyna aucta ad obolos viginti pro diebus festis, nec non 
facultatem reliquas missas in diebus ferialibus eelebrare factendi 
ubique ad rationem eleemosynae obolorum sexdecim. Cum vero 
non invenirent nihilominus sacerdotem qui eum eleemosyna 
obol. 20 diebus festis in sacello celebrare vellet, die 93 maii 
ejusdem anni S. Congregatio praeterea indulsit, ut etiam missae 
dierum festorum ubique celébrari possent, excepto die SS. Ti- 
tularium. Quod quidem indultum per aliud triennium inde re- 
novatum fuit anno 1826. 


: Triennio hoe vero expirato, praetermiserunt praedicti hae- 
redes indulti prorogationem exposcere, quamvis missarum ce- 
lebrationem religiose curaverint; quamobrem ut conscientiae 
suae et oneris satisfactioni stabili ratione nunc consulant , ite- 
rum coram S. Congregatione adstant, postulantes, ut praefatum 
indultum in perpetuum ipsis concedatur, ex quo eaédem perdu- 
rant ac in posterum perdurabunt causae quae celebrationem 
in designato sacello difficilem reddunt. 

Super hisce precibus Archiepiscopus haec babet: « Veramente 
» attesa la distanza di cinque minuti appena dalla cappella di 
» eui si tratta dalla chiesa c convento dei PP. Minori Osser- 
» vanti di S. Franecsco, la mancanza della messa nella mede- 
» sima, non é di alcun pregiudizio a earico del popolo, e d'al- 
» tronde si poteva e si puó facilmente incaricare il detto convento 
» dimandare un religioso a celebrarvi quotidianamente la messa, 
» mediante un piccolo aumento della consueta elemosina pel 
» lieve suo incomodo.» . 

Adnotat deinde habitationem pro eapellano juxta testamenti 
praescriptum numquam fuisse extructam, et animi sui sen- 
tentiam pandens, in quam etiam parochum convenire affirmat, 
ita prosequitur: « Qualora si giudicasse di accordare ai sup- 
» plicanti una qualche riduzione delle messe legate, sarebbe 
» bene che quelle che rimarrebero a celebrarsi, fossero cele- 
» brate nella detta capelia per l'edificazione del popolo, il quale 
» non ignora essere a earieo della famiglia Radicati Ja cele- 
» brazione in essa di messe, ed é meravigliato che non se ne 
» facciano celebrare che due o tre fra l'anno, esclusa finanche 
» quella solenne del S. Titolare che si celebra a spese dei par- 
» ticolari che vi abitano in vicinanza.» 

Tandem testamenti particalam superius allegatam adeo im- 
plexam sibi videri exponit, ut non intelligat: « 4. Se le messe 
» debbano essere applicate. 2. Se il sacerdote debba applicarle 
» mediente l'annua retribuzione delle lire 250 antiche di Pie- 
» monte, pari a lire nuove 300, oppure debbano queste lire 
» 300 servirgli di onorario per l'obbligo di risiedere .nelle.ca- 
» mere da fabbricarsi, e gli eredi debbano inoltre retribuirgli 
» la Jimosina solita per la messa quotidiana.» Quorum quidem 
dubiorum resolutionem humiliter exposcit. 

Uniea quae affertur ratio ab oratoribus ut ab obligatione 
solvantur celebrationem missarum in rurali aedicula. curandi, 
in difficultate posita est saeerdotem inveniendi qui eo loci.ad 
celebrandum se conferat pro tenui quae assignatur eleemosyna 
obol. 20 pro diebus festis, et 46 pro diebus ferialibus; ob.quam 
adamussim eausam indultum S. Congregationis eorumdem fa+ 
vore alias latum est. Nunc vero hujusmodi difficultati facilé 
posse occurri observat Archiepiscopus, siquidem. missarym ce» 
lebratio religioso viro e proximo S. Francisci eoenobio com- 
mittatur, vel alteri sacerdoti, aucta tamen eleemosyna adeoqme 
reduetis etiam proportionabiliter missis. Hinc perpensis iis quae 
idem Arehiepiscopus cxpendit, videndum an expediat magis 
reductionem , quam translationem indulgere. Ceterum ubi hae- 
redes cogerentur habitationem pro capellano extruere juxta 
testamenti legem, ac praeterea decerneretur praefer libellas 
250 in eodem testamento assignatas , eleemosynam etiam mis- 
sarum capellano rependi debere, ceu dubitat Archiepiscopus, 
opposita forsan cessaret diffleultas, et hoe in casu nee.reduc- 
tionis nec translationis indulto opus foret. Quod si alterutrum 
concedendum putaverint EE.VV., videant utrum quoad modum 
res prudenti Archiepiscopi arbitrio permittenda sit. 

Ad dubium vero super obligatione applieationis misserum , 
cum testator in transitoria testamenti dispositione quoed ce- 
lebrationem bismille missarum post suum obitum illico etplen. 
dam , diserte mandaverit etiam applicationem in animae suffra. 
gium, in institutione vero capellaniae de celebratione dumtaxat 
sermonem fecerit, argumentum inde, ex regula discretivee, 
desumi posset, quod applicationem in hae non praeceperit. E 
contra vero ex hoc ipso quod applicationem in priori dispositione 
voluerit, et.in altera quoque quae in eodem, testamento con- 
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tinetur voluisse censendus videtur. Nisi vero argumenta con- 
currant quae aliter certo suadeant, in dubio equidem onus 
applicationis demandatum praesumitur, ceu constanter docuit 
S. Congregatio juxta exempla relata in Fulginaten. 7 sept. 1857 
et in Mazzarien. $0 maii 4846. 

Quoad alterum dubium super assignatione eleemosynae mis- 
sarum capellano elargiendae praeter stipendium libellarum 250, 
videretur hujusmodi onus haeredibus imponi non posse, de quo 
nec vola nec vestigium in testamento deprehenditur. Nam eum 
nulla alia obligatio capellano imposita fuerit praeter missarum 
celebrationem in loco residentiae (unde et habitatio eidem pa- 
randa erat), hine praedictum stipendium, ratione habita ad 
tempus fundationis capellaniae, satis forsan congruum existi- 
mari poterat ac par profecto compensando oneri quod capel- 
lanus proferre debuisset. 

Quare ete. « Pro gratia reductionis missarum ad effectum 
» augendi eleemosynam , servato regionis more pro missis in 
» designato sacello quotannis celebrandis juxta numerum pru- 
» denti arbitrio episcopi praefiniendum ; nec non translationis 
» reliquarum missarum juxta petita ad quinquennium, facto 
» verbo cum SSmo. Constare vero de onere applicationis, et 
» libellas tereeptum monetae novae tantum erogandas esse in 
» celebratione missarum. Die 28 januarii 1860.» 


XLIV. Legs fait à une commune peur deux bour- 
ses em faveur d'étudiants de l'université. On 
demande la permission de vendre une partie 
des biens, en dérogennt à Ia volonté du testa- 
teur sur ee point. (Affaire traitée per summa- 
ria precum, le 3 mars 1500). 


Pisauren. commutationis voluntatis. Die 3 martii 1860.— 
Pompejus Eques Mancini decempedator , civis Pisaurensis, vita 
functus die 24 feb. an. 1850, in ultimo, quo decessit, elogio 
sibi heredem perillustre Pisauri scripsit municipium ; eidemque 
demandavit, ut, statim ac ipse oecubuisset , Gonfalonerius pro 
tempore praefati municipii possessionem ac administrationem 
susciperet universi patrimonii in agro tam Pisaurensi, quam 
Bononiensi, seu in territorio vulgo S. Pietro Capofiume , ex- 
tantis; et quolibet anno gestae administrationis rationes red- 
deret coram municipali eonsilio more ordinario collecto. Praete- 
rea, ut quo magis fleri posset bereditati expedita et oeconomica 
consuleret administratione , jussit, ut totus as.hereditarius in 
wes distribueretur partes, quarum altera ex bonis coalesceret 
Bononiae sitis, reliquae duae ex ceteris Pisauri extantibus; ae 
dein:quaelibet ex hisce partibus sub hasta publica ponenda, 
ac plus. pollicenti locanda esset; ita tamen ut semper et in 
omnibus quoties locatio foret renovanda, praelatio danda esset 
Alexandro et Ferdinando fratribus Sealcucei testatori addictis- 
simis. Insuper eum in ejusmodi heredis institutione prae oculis 
testator in primis habuerit bonum publicae instructionis; hinc 
est quod jussit, ut municipium ex hereditariis reditibus sup- 
peditaret quindecim scutala quolibet mense, et quidem per 
integrum annum, uni vel duobus adolescentibus (ita tamen 
ut quisque habeat quolibet mense quindecim scutata) Pisau- 
rensibus, illustri genere natis bonisque moribus praeditis, ut 
studiis tum theoricis tum praeticis operam in Romana vel Bo- 
noniensi universitate navent. Ceterum reliqui omnes hereditatis 
reditus, qui hisce expensis peractis superfuerint, conferrentur 
ac erogareniur in levamen pauperum Yen. Xenodochii SS. Sal- 
vatoris Pisauri existentis. Tandem eisdem tabulis testator pro- 
hibuit, ne municipium hereditaria bona vel in toto vel pro 
patte quaeumque ratione unquam alienaret; et si secus facere 
aueum fuerit, ipso jure et facto universa hereditas illico ad 
nepoles. tam suis ex fratribus quam ex sororibus genitos de- 
volveretur. 

.- Praefeta hereditaria bona jamdiu Piseurensi municipio ad- 
quisita , adhuc reperiuntur locata ex contractu ab ipso testatore 
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inito. Cum tamen ad exitum properet locatio bonorum Bono- 
niae sitorum, civitatis Pisaurensis praesidi seu Gonfalonerio 
utilius pro recta administratione visum fuit eadem alienare, ut 
ex pretio inde retrahendo alia praedia in agro Piseurensi com- 
parentur. Cujusmodi consilium a praeside patefactum munici- 
pali coetui habito die 24 augusti 4858, concordi et unanimi 
omnium suffragio exceptum et approbatum fuit; supplicesque 
preces proinde porrectae sunt SSmño D. N. ut veniam hac super 
re faceret. Sanctitas autem Sua negotii examen huic S. Con- 
gregationi demandavit. 

Requisitus juxta morem Episcopus, ut inspecto testamento 
referret de valore fundorum alienandorum, evidenti causae piae 


utilitate, et an adsit parata occasio utilis investimenti , et quid 


sentiant interesse habentes, reponit quoad primum , bona, quo- 
rum de alienatione agitug, minimam hereditatis partem cons- 
tituere, quia quum as hereditarius constituatur a fere quin- 
quaginta millibus scutatis, illa quatuor millia circiter tantum 
repraesentant; ad secundum constare de evidenti causae piaé 
utilitate ob rationes inferius recensendas : ad tertium accersito 
civitatis praeside, et requisito an adsit utilis investimenti oc- 
casio, responsum accepit , hujusmodi occasionem minime dici 
posse paratam; attamen non dubitari, quin facillime et quam 
primum inveniatur , si preces favorabilem sortiantur effectum; 
postremo ex interesse habentibus alii consensum pro aliena- 
tione praebent, alii omnino refragantur. Esset et alius audien- 
dus, sed abest a ditionis pontificiae finibus. Addit tamen Epis- 
copus, dissentientium rationes parvi ponderis sibi videri. 

Quae nimirum huc redeunt: testatorem , dum adeo graviter 
omnem suorum bonorum vetuit alienationem, non aliud prae 
oculis habuisse, quam bonum commodumque suorum nepo- 
tum, ae legatariorum mensilibus annuisque legatis ad vitam 
honoratorum, degentium Ferrariae, Ravennae, Bononiaeque 
provinciis; idcirco quod incommodi esse videtur heredi , id in 
magnum commodum cedit testatoris propinquis; et hoc eo 
magis futurum erit, si labentibus annis contingat casus cadu- 
citatis. Qua de re concludunt, ipsos numquam suum consen- 
sum esse praebituros pro petita alienatione; quod imo facere 
haud possent, quin indigni , utpote complices in transgressione, 
evaderent beneficio sibimet a testatore collato. 

Rationes autem quae a Pisauri Gonfalonerio in medium pro- 
feruntur, cumque adduxerunt ad exposcendam praedictam fa- 
eultatem, directe tendunt ad plures removendas difficultates, 
quae suapte natura scatent ex administratione bonorum, quae 
variis ac dissitis inter se locis sita sunt. Et re quidem vera in- 
quit, nemo non videt diffieultates, quae certo certius occur- 
rerent quoties esset renovanda sub hasta publica locatio; neque 
enim semper illieo reperiuntur qui praedia conducant, neque 
expedit ea cuicumque indiseriminatim locare. Hinc necesse est 
ut locator suis instet bonis, atque conspiciet , utrum suis mu- 
neribus fungatur conductor, praesertim in casu de quo agitur, 
quum et domus inter res locatas reperiantur, ac insuper praestet 
ea quae in rebus locatis adhuc locatori incumbunt; ad quae 
rite peragenda opus esset , ut administrator saepe peritos mit- 
teret qui referrent de conductoris diligentia, et statu rerum 
loeatarum ; quae omnia sine magnis sumptibus expediri haud 
possunt. Ex adverso, prosequitur idem Gonfalonerius, si uni- 
versa hereditaria bona adessent Pisauri, eorum administrator 
faeili, expedita, et oeconomica ratione, prout fuit in votis tes- 
tatoris, et est Ven. Xenodochii SS. Salvatoris, ca cuncta posset 
obire. Neque hujusmodi alienatio videtur menti testatoris ad- 
versari, quia non modo idem obtinetur finis a testatore inten- 
tus, verum etiam uberiori ratione obtinetur. 

Tum civilibus legis , tum SS. Canonibus perpetuo sacra fuit 
suprema hominum voluntas ne in melius quidem commutanda. 
L. 4, C. de SS. Eccles. Novell. 22, cap. 2. Can. ultima voluntas 
caus. 47, q. 2. Clement. quia contingit de relig. domib. Ceterum 
infleias ibit nemo, quod licet haec S. Congregatio abhorreat 
a commutatione ultimae voluntatis; nihilominus si flat non 
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animo eem violandi, sed desiderio uberius consulendi ejusdem 
implemento, atque justa ae ratiouabilis adsit causa, prout docét 
"Trid. Syn. sess. 22, c. 6 de reform. eonsueverit veniam facere 
pro recessu ab eadem, uti videre est in Perusina .die 16 apri- 


lis.4835. Inter justas vero ac rationabiles causas adnumeratur 


quoque difficultas exequendi, qued testator mandavit; ita Sae. 
Cengr. in Civitatis Plebis Legati 28 augusti 1756 et 45 aprilis 
4798, in Interamnen. commutatione voluntatis 8 maii 1786. 
Quae cum.ita se habeant, videant EE. VV. quid in easu eta- 
tuendum putent. . 
Quare etc. Sacra ete. Pro. nuno non expedire. Die 3 mar- 
tií 4860. 


XLV. Elévation du taux des honoraires de mes- 
pos, et réduction du nombre de messes fon- 
dées, par induit apostolique. (Affaire traitée 
per summaria preeum, le 99 avril 1560), 


Civitatis Cnotellanse VV. 88. LIL. Die 88 aprilis 1560.-— 
In postrema relatione status ecclesiae suae haec habet Epis- 


copus. ' 
« Episeopus De Dominicis praedecessor meus recolendae me- 
» moriae supplicem porrexit libellum ut sibi fas esset augere 
» eleemosynam missarum tym menualium tum perpetuarum 
» beneflciis seu ecelesiis locisve piis ex legato aut alia dispo- 
» sitione inhaerentium. Et en rescriptum : Ex audientia SSfhi 
» die 419 augusti 4804. SSihus allentis expositis circumstantia 
» remisit preces ad eumdem Episcopum oralorem cum onv 
» nibus facultatibus necessariis el opportunis ul eleemosynas 
» missarum (am manuales quam alias quae eoclesiasticorum 
» beneficiorum seu quorumcumque piorum legatorum oneri- 
» bus sunt adnexae, pro suo arbitrio el conscientia augere pos- 
» sil el valeat. Quibuscumque contrariis non obstantibus. J. D. 
» Quarantotli. S. C. Visitationis Apostolicae pro-secrelarius. 
» His utendo facultatibus praefatus Episcopus decernebat ut 
» Stipendia sive eleemosynae pro missarum celebratione quae 
» manuales dicuntur ad obolos quindetim romanos, et quae 
»-pro missis perpetuis adnezis benefleÿs-sive quibusque piis 
» legatis ad obolos viginti augerentur. Ne vero hac eleemosy- 
» narum auctione beneficiai vel legatarii nimium gravarentur, 
» permisit, sunt verba deereti: Ut missae sive pro beneficiis 
» sive pro legatis piis minuanlur adeo ut interim lot relictae 
» sive impositae habeantur quol solum earumdem exceperit 
» medietatem. Átque hinc declaramus ipsam eleemosynarum 
» auclionem et missarum reductionem ad medietalem ut su: 
» pra, quoad manuales a die prima octobris currentis anni 
» solummodo esse exordiendam, quoad vero onera perpetua, 
» nisi postquam a beneficiatis, cappellanis et legalariis fue- 
» rint exhibila in nostris cancellariis generalibus nova jurata 
» invenlaria legalia... Quae omnia tamdiu servari volumus 
» quamdiu decretum hoc nostrum sive per nos, sive per suc- 
» cessores nosiros expresse fuerit revocatum. Datum in Ci- 
» vitate Castellanae die 4 septembris 1804.— Laurentius Epis- 
» COPUS. 
» Hoc suffultae deerelo inpumerae fere reduetiones ad me- 
» dietatem exierunt, nedum in longo praesulatu ejusdem Epis- 
» copi De Dominicis, verum ctiam successorum usque ad haec 
» tempora, Putant enim quod sufficiat exhibere juratum in- 
» ventarium ad hoe ut missarum numerus a testatoribus praes- 
» titutus ad medietatem redigatur , quia tune unius julii stipen- 
» dium erat, nune duplicatum appareat. An valeant hujusmodi 
» reductiones, vel saltem nune fieri possint ex praedicto de- 
» creto, .a sapientia vestra, Eri Patres, enixe rogo, pro meae 
» aliorumque conscientiae tranquillitate, ut resolvatur.» 
Quum ex apostolica concessione facultas data fuerit Episcopo 
De Dominicis augendi eleemosynas missarum tam manualium 
quam beneficiis et piis legatis perpetuo inhaerentium, et ratio 
augmenti ejue arbitrio et prudentiae tota permissa extiteril, 


haud infleiandum videtur quin ipse jure sibi delegato usus rite 
sit augendo eleemosynas missarum ad quindecim obolos pro 
manualibus, et duplo ejus quod antea percipi consueverat pro 
missis ichaerentibus vel beneficiis vel piis legatis quibuscum- 
que, atque insuper praescribendo modum quo beneficiati vel 
legatarii hujusmodi indulto uti valerent , exhibito seilicet legali 
jurato inventario apud acta episcopalis cancellaríae. Ex quo 
vero augmentum eleemosynae concessum fuerat, necesse plane 
erat ut proportionabiliter reducerentur etiam onera missarum, 
ne seilicet beneficiati vel legatarii nimium gravarentur, quibus 
hujusmodi onerum satisfactio incumberet. Itaque, ubi haec 
consistant, consequitur rite peractas fuisse hucusque reductio- 
nes, ac rite in posterum fleri posse, pro iis legatis ac bene- 
ficiis, in quibus haetenus reduetio sequuta non fuerit , ad ra- 
tonem seilicet augmenti eleemosynae in episcopali decreto 
praescripti. 

Ceterum cum Episcopus excesserit in usu concessae faeul- 
tatis, vel alia praescribenda sit norma in futuris perficiendis 
reductionibus quoad antiqua legata et onera missarum, super 
quibus quaestio moveri unice potest, judicabunt EE. VV. 

Quare etc. Sacra etc. Servandum esse decretum diei 1 
seplembris 4804 tam pro reductionibus peractis, quam pro 
peragendis, dummodo agatur de beneficiis seu legatis exis- 
tentibus ande ejusdem decreti promulgationem, Die 28 apri- 
lis 1860. 


XLVE, Titres d'ordination. #1 l'on en dott jouir 
dés Ie réception du sousdinconnt. (Affaire trai- 
tée per summarin precum, le 9? juillet 1860). 


Neapolitana titnloram s. ordinationis. Die ? Julii 1860.— 
Inter plura legata pia, relieta Congregationi apostolicerum mis- 
sionum sub invocatione S. Marise Reginae Angelorum erec- 
tae in metropolitana ecclesia: Neapolis, nonnulla recensentur, 
quorum bona ex testatorum voluntate applicanda sunt in.tltu- 
lum s. ordinationis illorum favore clericorum qui aliis destituti 
subsidiis ad sacros ordines promoveri cupiunt. Cum tamen ex 
respectivis fundationibus non constet an praedicti eleriei horum 
bonorum, quee in praefetum titulum constituuntur, reditibus 
frui debeant a die nactae nominationis, vel potius suscepti saeri 
subdiaconatus ordinis; neque item praeseribatur in quos usus 
hi reditus erogandi sint qui decurrunt ab obitu testatorum 
usque ad elericorum nominationem , et qui percipiuntur va- 
cationis tempore, soilicet post renunciationem vel decessum 
tituxlarium usque ad novam nominationem ; hine coaeto consilio 
deliberatum a dicta Congregatione fuit, ut ad fruiionem:re- 
dituum sacri patrimonii non adtifitterentur clerici nisi a die 
quo ad saerum ordinem eubdiaconatus promoti fuerint, et re- 
ditus interea temporis obventuri in missarum celebrationem 
perünentes erogarentur. 

Cum ita se res haberent, clericus Achilles de Nicola per 
concursum ad alterum ex titulis patrimonii sacri electus, institit 
penes praefatam Congregationem, ut non expectata s. ordina- 
tione reditus sibi traderentur sacri patrimonii eidem attributi, 
qui a die factae nominationis decurrerent, idque egestotis 
causa qua premebatur. Haud tamen petitioni annuenduni oen-, 
suit Congregatio, sed tantum facultatem ejusdem pro tempore 
rectori dedit, ut aliquod tum isti tum aliis clericis nomivatis, 
qui eadem in conditione versarentur, subsidium quotannis elar- 
giretur, ceu in praeseng factitari solet. 

Itaque actualis Congregatiopis missionum rector cepobicus 
Aloysius Scuotto conscientiae suae tranquillitati consulere cu- 
piens -suppliei oblato libello S. Congregationem rogat: a bpni- 
gnarsi faceltario nell' avvenire.nolia pratica finora: esegutta 
per l'uso delle rendite dei patrimonii sacri lasciali dei so- 
pra indicati teslatori, oome pure autorizzarlo a poter dare 
nei casi di necessisà e di bisogno egli altri chierici che auranne 
per concorso i deli pairimonii aucri. un soceorso annuale 

39 


e 





611 DÉCISIONS 


in conformità dello stato di loro bisogno, prelevandosi tale 
soccorso dalle rispeilive confidense. : 

Emus Archiepiscopus, super hisce.expositis rogatus infor- 
mationem et votum, cuncta a Congregatione missionum bona 
flde gesta fuisse affirmat, haec praeterea ad rem perpendens: 
« Non lascio intanto di significare all’ Ea Vostra che i detti 
» pii testatori han quasi tutti disposto. che soddisfauti i pesi, i 
» legati, e costituiti i saeri patrimonii, la rendita residuale 
» della eredità restasse libera alla Congregazione coli obbligo 
» d'impiegarla in messe, in ajuto delle saere missioni, in li- 
» mosine, ed altrí usi pii. In conseguenza di che la Congre- 
» gaziône oratrice puó benissimo continuare a spendere in tali 
» pie opere le rendite raceolte dal di delia morte de' testatori 
» sino alla provvista de' sacri patrimonii, e quelle che ai rice- 
» vono nelle rispettive vacanze ne’ modi espressi ñei-testamenti. 
» Qnanto poi al tempo della percezione de’ frutti de’ patrimonii 
» saeri da farsi dai chierici o dal giorno della loro nomina 
» dietro concorso o senza, ovvero dalla promozione di questi 
» al suddiaconato, io mi rimetto del tutto al parere di eodesta 
» Sacra Congregazione, pregando perd l'Esia Vostra ad implo- 
» rate dal S. Padre, che qualora la determinazione della Sacra 
» Congregazione sia per essere che i frutti dei sacri patrimonii 
» debbano farsi dal giorno della nomina, abbia questa vigore 


» dalla prima provvista che andrà a farsi, impartendo sul pag 


» sato una benigna sanatoria.» 

Quamvis patrimonium ad cujus titulum clericus est promo- 
tus enbrogetur in leonm benefieti, et idcirco sapiat illius na- 
trem, ceu observet. Fegasnus in cap. Episoepus de praeb. et 
dignit, pum 32, attamen ut ipsemet Fagnenus monet in eap. 
ad audientiam 2 de rescript. num. 59 verum diei non potest 
beneficium , indeque consequitur non eodem jure haec duo 
censeri, nempe beneficium et patrimonium sacrum , praeser- 
tim quoad fruetuum pereeptionem , cum in beneficio a die pro- 
visionis incipiant decurrere fructus beneficiario, sevas vero in 
sacto- patrimonio, quod a testatoribus favore pauperum cleri- 
eorum relietüm est, Nam legata hujusmodi eonditionalia vi- 
dentur, quatenus aempe juvenes ad illa optantes ordinentur in 
sacris, ex ea ratione, quod titulus sacrae ordinationis siné sacra 
erdinátione non concipitur. Ex quo. per consequens descendit, 
quod fruetws interim ab iisdem sacris patrimoniis perelplendi 
non ad nominatos, sed ad Congregationem haeredem perti- 
meant, quia supposita conditione sacrae ordinationis contente 
in hujusmodi legatis, nullum aequiritur dominium, nisi sequa- 
tr praefata ordinationis conditio, sine quo domino fructus 
acquiri non valent; ceu quoad legata dotium , quae conditio- 
nem nuptiarum continent: ratiocinatur in terminis: S. Rote in 
decis, 4168, n. 6, 8:coram Molines. 4 E 

Geterura cum testatores vacantium patiimoniorum reditos 
arbitrio Congregationis erogandos permiserint in missarum ce- 
lebrationem, in eleemosynas, aliosque pios usus, videretur, 
Congregationem suo jure uti, quando subsidia clerieis paupe- 
ribus ‘ad patrimonia sacra nomirmetis, non título justitiae, sed 
commiserationis causa confert; in quo quidem nihil est quod 
a testatorum voluntate alienum videatur. ' 

Quare etc. Sacra Congregatio rescripsit : Juxta petita. Die 7 


XLVIE, Legs de mesvet dans une église, aujour- 
d'irat détruite. Tranéliatioh de ee lego dans une 
autre église, par l'autorité de l'évêque. (Cause 
traitée le #3 septembre 2860). 


. Medioluuen. legati missarèm et translétionts. Be 22 seb: 
tembris 2990. Mess. 83, enp. © do roform.— Sacerdos Joannes 
Senna Mediolanensis testamento anni 4690 heeredem scripsit 
monesterium ejusdem civitatis sub invocatione SS. Augustini 
et Petri martyris, in quo sororem professam habebat, atque votó 
implendi fiduciam a praedefuncta matre sibi commissam, jussit 
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haeredi institutionom (missae quotidianae celebrándae in ec- 
clesia ejusdem monasterii cwn onnaa libellarum: tereentum 
sekoginte eleemosyna, cauta super peculiari domo. Juspatro- 
natus detulit ed Josephum et Jacobum fratres De-Comite, quos 
brabebat ab altera sorore nepotes, jubens eligi in capellanum 
alterum ex eorum deseendentibus in infinitum, qui indiguisset 
patrimonio ad Sacros Ordines suscipiendos, quorum defettu 
ad aliam digressus est substiutionem , donec ultíino ipsam vo- 
cavit monasterium eodem pacto deputandi clerieum ipdigen- 
tem patrimonio ad assequendum sacerdotium, itetinque ut ee- 
lebrasset érremisibilbnente per se stesso. --— 

Ineunte saeculo cum aliis piis religiosis locis etiam illad mo 
nasterium cum adnexa ecclesia suppressum extitit, nec am- 
plius restitutam vel translatum, nequé per Ordirarkum unquam 
altera praescripta ecclesie , ubl logato pio Senna setisfleret. In- 
terea temen celebrabantur missse opera preshytort Josephi Ca- 
sati eo temporis investiti , qui ad sui-eommodieutern eeclesiam 
adibat S. Mariae ad Castra subsidiariae ecclesiae paroecialis 
S. Mariae ad Poriam. Eedem facuktas data &nno 4687 ejus 
saccessori clerico Aloysio Coreano, quem patroni depataverunt 
arbitrio celebrandi ín quella chiesa che sarà al detto nomi- 
ato più benevisa. Quod arbitrium item eontalerunt anno 1836 
novo capellano Paulo Careuno; ac tantem anno 4843 ultithus 
investitus presbyter Franeísews Fumeo electus fuit pariter fa- 
cultate celebrandi in eceelesia magis benevisa. 

Vicarius archiepiscopalts curiae sub anno 1858 sed rhetuens, 
ne fecultas celebrandi «bique ansam praeberet capellanis omit- 
temdi quandoque «di sui tubitum missae assumptae celebratio- 
nem, existimavit magis tutum legati implementum , si ecclesia 
praescriberetur in qua sacrum quotidie peragi débeat. Ratus 
fuit sub primo, fleri locum huie praescriptioni saltem tam eum 
capellani non per se, sed per alios celebratent; verum postea 
generaliter decrevit sub die 9 martii d. anni: Dictam missum 
transferimus cum juribus et oneribus illis inhaerentibus ad 
ecclesiam Sanclae Mariae ad Castrum subsidiariam eccle- 
siae paroecialis S. Mariae ad Portam, ibique diclas missas 
sedem habere et celebrandas esse in perpetuum statuimus et 
decernimus. Commissa exequutione paroeho S. Mariae ad Por- 
tam. Cum ab eo decreto appellavisset ad hane Sacram Goôn- 
gregationem nobifis juvenis minorennis Aemilius Azzi, alter et 
patronis, ejusve nomine Joannes Gianvini ipsi curator, mei 
muneris duxi, rogare superiori stno eumdem euriae genera- 
lem vicarium, qui respondit, in ea re mon invenisse dissen- 
tientes alios patfonos, neque actualem capellanum Franciscum 
Fumeo, rationemque decreti enucleavit in hoc, quod nempe 
facaltas celebrandi sibique attulerat che quando l'investifo non 
eelebrava personalmente le messe, la loro celebrazione ve- 
niva con facilità trascurata , sicché avvenne un discreto nu- 
mero di messe non soddisfalle. 

Dubio de consensu partium rogato, destinatis hodiernis Co- 
mitiis, per defensorem appellantis Aemilii Azzi, cum quo de- 
creti exequutor parochus ecclesiae S. Mariae ad Portam decer- 
tat, accépi allegationem, qua praeprimis demonstrare assumit 
impedimentum sibi non parare, quod vicarius asserít de con- 
sensu aliorum pátronorum; nam praeterquam mon consistit 
nisi in vacais verbis citra ullam declarationem scriptam, ut 
impune recedere valeant, iterumque ressuscitare hane ipsam 
controversiam , quam hodie patronus Azzi optima fide pro Ca- 
pellanise interesse persequitur, veluti inferius edocere pollice- 
tur, ac vult ipso oraculo S. Congregationis definitam; animad- 
vertit insuper, agi de innovatione, quae ab omnibus et singulis 
patronis fuisset probanda, ut quidquid gestum fuerit inter alios 
ét euriam , nequivisset laedere appellantem; ceu ad rem Vi- 
vianus de jurepatronatus 1. 8, c. 2, n. 3: quia consensus majoris 
partis operatur tantummodo in actu necessario, sicuti illo ex. gr. 
praesentationis, non autem in actu voluntario , et quoad alios 
effectus pertingentes singulorum patronorum peeuliare jus e 
interesse ad communem distinetionem de qua Pitonius con- 
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tro. pair. alleg.0, $ 04; Pete in roetnt. p. 40, dosis. 343, S 14; 
et coram Molines decia, 945, S 8; non -amitens subjicere, qued 
eun epatur de jurepoironaius prograssipo ie deacendebtes fe» 
pailiae De Comite, hone: preejndieío (rustra eonvendirait pa- 
Moni diporirsine: juriur eapelisniae inhaeyentium , -obligentes 
cdicbrationern in ecclesia deteemiinata, qued viacalum: ab inide 
saeculi orujaverat. . 

Agresqus emisn: eentroversie mieritum;, inqiit, deoretum eu 
niat: destui valuntaté fundeterié Senna, qui: destimaverat. ad» 
elesiesa unitem monssierio SB. Augustini et; Petri martyris:eb 
peculiares effectiomens erga sororem professmn ejasdem two: 
nasterii , ut huic nniversam véliquerit heredithtess. Ex quo.sap- 
promam:shiüt iHüd-monesterimm, quin restituergiur.vei alias 
tronaéerretur, evoguit l'atio eabmis, cujtié intuitu éeclesiem pen 
aqundo. disine prasseripecrat. Cum diela peeuliaris affectionis 
ratio: ob .aliam ecdlesiaqu reviviscere nequeat, oum.aliam nen 
substituisset, consequitur, ab eo tempore-competiless facult 
Msn logétum ubique implendi ; ideoque sime ejós voluntate poet 
tet sgtos capellanis unponi- oaus!.celebrandi in. oceluste doter- 
miinats; Bos ineidit. in cabpumy.sc db ab'initio imstitate foisset oa 
pollania lihora quoad }veurm'oplebrationis: od textum. lib.4 od. 
de..his quae sub odo! cte, sc: in specie logsté nslearum.Co- 
varrevies in: c. voquisivistio.S 40; Manica de eotiject. alt: vol. 
l. 48, tit. 47, $ ult: n. 30; Gratianus discept. for, 95 per tot. 

Voluhtatem: dispodehtis,, subdit ,- nom ferre, ut alla ex odfteio 
delerminèter ecelegiz, quum non alie admotus -eausa presbyter 
Senua instituisset quetidianam missam, quam-or in, sos ani- 
vero legata missarum seripta in eam causam; riop pati deter- 
minatn sedem; mam im quovis sacre looo divinum eclèbretur 
pant eumdem..efeetum idemque sufiregiem, uti: in gravióri 
tiemete quo altare fundatione designatum aderat adbuc! ido- 
neum, Fargna de jurepatronatus p. 4, can. 6, eas. 2, 8 5: Palma 
alleg. 340, S 58, 50; De-Luca de legat. disc. 26, $ 40; Sacra Con- 
gregatio in Alatrina translationis et permutationis. 28 jan. 4840; 
Nolana reduetionis onerum et translationum 18 aprilis 4826; 
Tolentinaten. commutationis voluntatis 22 junii 4827; quod prae- 
sertim obtinet si agatur de missa quotidiana, utpote nimium 
gravamen capellano inferret singulis diebus compelli adire eam- 
dem ecclesiam, deterioremque faceret haec servitus capellahiae 
conditionem , Pasqualig. de legato pro celebrat. missae perpe- 
iuae quaest. 806, $ 5.5. Congregatio in Fanen. euppellanise 7 
meii 1794, $ 6. 

Eo fortius anunedverso , qued fundator magisquen ad loeum 
eelebretionis , prineipalitæer respexit aid personam oelebrantis, 
ut intuitu et effeotione, erga ipsas erexevit juspeteronatus: per- 
peiuum favore descendpntium transversalum, destinata inst- 
tutione in patrimrenium: suorum nepotum, queis placuisset. ad 
sacerdotium prenioveri. Si itaque seque principaliter ac soffre- 
gium sume aniume, respexit ad capellani personurs, verea fun- 
datione in favore nepotum, oppido repagnst, hoste preegra- 
vere cum praefixiome ejusdens ecclesise im eingélis: diebus. 
Quam. animadversionein , alt, adeo. in jure pesse, ut tametsi 
non suppréssa ecclesia fuisset per fundetorem volita, eompe- 
teret. capellanis facultas alibi ad arbiteiuni celebrondi, quia 
eum earum personis ambulat dispositio ipsorum favore et eon» 
templatione rogata, Petrus de Ubaldi de can. port. c. 7, n. 59, 
56; Gratianus diseept. 644, n. 7 diserte Rota des. 1189 eorum 
Seraphini $ 9, 10. 

Post quae, concludit, nullo jure Ordiserium eneravisee' ca- 
pellanos praescriptione  determipatae eeclesine; sublata fecul« 
tate celebrandi ubique, ad quam frmandam suffieiebat sola 
auetortas longissimi temporis. Nihil ad rem fecere qued eue 
tam in Tridentina synodo sess. 21, cup. 7. de reform, utpote 
quae lequitur de ecelesiusticis benefloiis post dirutam ereetionis 
ecclegimm officio Episcopi in aliam trantferendis, quno prefeete 
urget, ut in aliqua ecelesia. suam stabilem hebeent sedem : 
quae aucloritati et jurisdictioni Episcopi Büapte mature subje- 
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cent; dum vicissim in praesenti agitur de fundatione lafeali, 
temporal, profana, de simplici stipendio, ac salario clerici 
propter rbissorusa opus, eti Episcopi jurisdictio a fundatione 
et.sempes alienam 'se hèbaîit Berárdi jus de Denefie. impropris. 
9. 2, Pitodius alleg. 53, S 4, 2, Palma allog. 172, S 32, 25, Saera 
Bots dee: 66, $ 7, 8 coram: De Veri.. Neque licere. subiungit 

copeiliarem agentem in speeie de beneflciis, tra- 
here ad. capellaniam iniealem, idque ex regula reprobatum ad 
motata per Ganzales ed reg. 8, cancel. glos. 5, & 20, 24, 22; et 
Rota in Monopolitana hebdomadae. 4 jumi 4645 poram Man: 
zahede;-in Pampiton. benefleil de Zaguma 97 norémbris 1749 
eor. Morimon.. 4.7, &, in Rentina seu Spoletana Mes pit 49 
jenii- 4359, cor. Peralta. « 

. Facile se expedit ab ep, quod amer exnóies. vigilantise e 
potestati episcoporum commiserint quidquid videatur eongruum 
«d fidelem executionem piarum coutarem; praefhrionem autem 
eccheite urgere ,:-ne unquam: celebrutiohi^frsus.fiat. Preepri- 
mis cbservat, .ohjeotume nimis prebere: nent. ewias non daretar, 
'quoipeesbyteris lioeret dbiquo: missas cslebrere, queis obliger. 
tup ráüone capellanine eellatae titolo patrimotti- dtr. afoquin 
peuqi inveniantur gravati suere. celebrandi in deteryniemta oe. 
clesia , praesertim inc urbibus: rndjoris tnesmenti ; ahi eeckéesiue 
«uanipierimsae .et loceplotissimae missis oecurrant pietati de. 
lim. Neque: necessmria ecclesiee : determinatio, ut Bpiscópus 
certo;vesiigio persequétop implomentum: pii legati. Ades.enim 
Mediolanbeqemissio Rev: fabrice, quee fe vigiist.: Adenne quo- 
vis wiempio: visitatiqnes: dipleadse non tentaniosupet ecclesite, 
sod süpat persomis, ct plis.opesibus, Curla.igtievato nén: potést 
piá missarum relieta , nndtessinus quo sitele sint ordiriati pres- 
dgterb oniues sume dioeceseos, fruales cdpellanias possidemt, 
Apeis oneribus missarum :peaventur, IndMferens idcirco sive-th 
uno quam im'siteso dose ecidbretur, quippe érmai tenipore ar- 
chiépiseope pesosto reniotium areussendi ewellancs,, eos eortt- 
pellendi ad redditionem ratibnis de ceebratione, de imple- 
Testo. 

‘In factp ostendit ateusoonis is infusttiam probans, quod pa- 
troni nullo interjeoto tempore io singulis vacationibas clericum 
deputaverunt fandatione voeatum; quod si eseus tulit, ut ce- 
lebratio staret suspensa eo quod nominatus nondum ad sacer- 
etw fuisset perventus, adeo invicem religiose sese iidem 
gesserumt patroni , «ut cumulavissent reditus .verwrentque in 
eapellaniae augmentum, unde porreëti hodie ad: ennwes.libellas 
quatuor centum septuaginta, Dermume impetit responsum vicarii 
ad 8. Congregatiohem rescribemtis: Quundo l'investito non ce- 
lebrava personalmente le vvesse , la loro celobrezione veniva 
eon facilità trasewrata. Si eniin, subsgumit, hace ratio decreti, 
jam ex confessis cepellani investit) insigniti gradu .sacerdotali 
numquam defecerwni suscepto omeri, jam editum decretum. 
nihil commune habet cum legato pio Senna, qui voluit irre- 
nisibilmente ut eapellanus celebraret per se ipsum. Gelebratio 
per alles constituit exceptiopem eó easu, quo clericus depu- 
$us gredum sacerdoti adhuc non attigerit. Ob hane perra- 
ream exeepüonem gravare perpetuo indistinctim. cumctes ca- 
pellenos etiam celcbrantes per se. ipsos práefixione -eccléstee 
unius, abeonum en, graviusque redit remedium quam: malum. 
. Nen omittit invocare observantiam celebrandi ubique, cone- 
tituentem antiquissimum capellaniae statum, remeentem ad 
saeculi initiem , vincentem tempora cujusvis praeseriptionis: 
nw et ille capellanus Casati investitos tempore supipressioris 
monasterii eglebrare eoepit in ecclesia S. Mariee ad Castrum 
suo arbitrio ef commodo, uti omnes suecétseres dejetati ar- 
Mitrio celebrandi in alfa quavis ecclesia ipsis plaeuisset. Ne 
fraesemendeun ouriám- érchiepiseopalem igrioravisse datum ar- 
iitium in depatendis clericis ipsius Mediofani pre implemento 
pié legati in medio eivitetis. Non autem vetita aut. centra bo- 
nem fidem observantia, quae nom adversebatnr" oneri: rhissa- 
rUm,.sed dumtater réspieiebat locum implementi; proindeque 
n#:prohibet quomines polleat effiencia. qua in jure etim hae 
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materia potissime semper praestitit, Pitonius de controv. patron, 
nlleg. 45, $ 22, 24; Rota recent. p. 18, deeis. 658, $ 8, decis. 22, 
num. 2, et dee. 66, S 7, cor. Lancetta. Imo inducta observantia 
magis proficit religioso implemento legati, quam innovatio, 
cui studet decretum appellatum. Cum in magna urbe ratione 
distantiae, et peculiarium officiorum, omnibus aeque non sit 
commodum, unam eemdemque ecclesiam singulis diebus adire, 
hine diíficilius erit omni vacationum eontingentia inter descen- 
dentes vocatos vel extra praeeligere honestum probumque ca- 
pellanum, qui mupus acceptet obeundum certo loeo. 

Verum defensor paroehi eoclesiae S. Mariae ad Portam. fire 
mitatem appellati decreti variis argumentis protuetur. Inutile 
initio declarat investigare ; an capellania Senna inter eeclesias- 
fica beneficia sit recensenda. Episcopus enim est semper exe- 
quutor dispositionum piarum, qui earum implementum curare 
debet juxta Tridentinam synodum sess. 22, c. 8 et in opere Be- 
nedieti XIV de synodo dioecesana cap. ult., dixitque S. Congre- 
gatio in Venusina seu Aeheruntina incompeteptiae et attenta- 
torum.. Kaque non dubium, quin ad ejus jurisdictionem :et 
auetoritatem pertineat praescribere eeclesiam erm in qua 
missa perpetuo sit celebranda "hoc ipso quod ecclesia quam 
fundator praedilexerat ac statuerat non amplius existit. Con- 
tendit autem non aliam Episcopis adesse normam qua invigi- 
lent et coerceant sive patronorum sive presbyterorum  negli- 
gentiam et omissiones, si tollatur eoclesiae determinatio, ubi 
missa quaque die.sit eelebranda pernecesse. Reapse Clemens 
sa: me: Xll voluit in. eeclesiis tabellam appendi , in qua onera 
omnium legatorum.describerentur, actus .adnotarentur funda- 
tionis; locus in quo sacrum esset peragendum, uti refert Be- 
nedietus XIV in cit. opere de synodo dioecesana $ ult.; itemque 
S. Congregatio in Usellen. 22 augusti 4844 $ hinc. Nemo, urget, 
est, qui deneget negligentiam patronorum capelianiae Senna; 
nam eL ipse vicarius generalis Mediolanensis in literis ad Se- 
eram Congregationem repetit: Che quando l'investito non.ce- 
lebrava personalmente le messe, la loro celebrazione veniva 
.con facilità trascurata. Ergo, concludit, oportet capellano in- 
vestito praescribere ecclesiam, ut Episcopus vindicet cunctas 
omissiones; oportet adbibere cautiones Clementis XII jam enun- 
ciatas. 

Inde enititur demonstrare Tridentinam synodum in sess. 23, 
c. 7 de reform. tribuisse Episcopis auctoritatem transferendi 
fundationes de una in aliam ecclesiam adhuc quando agitur 
de eapellania laieali, ut extranea eorum jurisdietioni. Licet enim 
ea sanctio singillatim non loquatur nisi de beneficiis; attamen 
eum ratio canonis in eo. consistat, ne ea quae sacris minisle- 
riis dicata sunt temporum injuria obsolescant et ex hominum 
memoria eæcidant, palam est, sub dispositione comprehendi 
facultatem transferendi adhuc missarum onera. Nam impossibile 
manet Episcopis agnoscere, utrum voluntates defunctorum suum 
sortiantur effectum nisi designetur eoclesia eerta, quam pres- 
byteri gravati pro celebratione quotidie adire cogantur. Quod 
autem synodus eo loei amplectatur translationes onerum mis- 
sarum arguit prae caeteris De Luca in annot. ad Sacer. Cone. 
Trid. disc. 47, t. 44, retinuitque Saera Congregatio in Ariminen. 
demolitionis et translationis missarum 48 februarii 4788; in Ala- 
trina translationis et permutationis 34 julii 1849; in Patavina 
44 julii 14801. 

Nullum autem parare obstaculum, quod 1 nemo inter Epis- 
copos per tot annos dieta facultate fuerit usus, quod sint passi 
deputari capellanos eum arbitrio eelebrandi ubiquc. Ante om 
nie considerat consuetudinem etsi longaevam non adeo posse 
ut rationem vineat et legem. Praeterea non consuetudo, sed 
cerruptela et abusus dieenda esset etalim ae Episcopum im- 
pediret pracfigendae ecclesiae ad effectum verifioandi celebra- 
onem missarum juxta voluntatem defunctorum. Omnis con- 
suetudo Episegpos prohibens ferre legem ad rectum dioecesis. 
regimen extirpanda est ceu respondit S. Congregatio in Cae- 
senaten. juris quaestuandi die 26 februarii, et in Viterbjen. juris 
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eligendi 1765. Denium etiamsi corrüpiela et abusus ‘non díca- 
Iur , erit. semper consuetudo:contra.jus. Jamvero ad hanc conk- 
tuendam necessarius lapsus: quadraginta annorum. In casu 
incipit ab .anno 1827, ideoque ad diem controversi decreti vix 
unus et triginta anni effluxerunt. Et licet patroni potiusquam 
consuetudinis, objicerent titülum praescriptionis, nec melior 
evaderet eorum conditie- Ad hanc requiritur praeprimis bona 
fides, quae in themate desideratur. Noverant. enim ipsi sacer- 
dotem Senna praeelegisse ecclesiam SS. Augustini et Petri mar- 
tyris; noseere debebant ea ecélesia suppressa ad Episcopum 
profecto spectare alterius loei designationem. Requiritur prae- 
terea immemoriole tempus, ut Episcopi auctoritas praescribatur, 
aut saltem quadraginta annorum contra ecclesiam et: eausam 
piam, qui ab anno 4827 nondum effluxerunt, ceu superius 
observatum. Ex parte alioquin episcoporum nulla aequiescienüs, 
quippe omnes ignoraverunt s(atum legati pi Senna a tempore 
quo monasterium suppressum. 

' Tandem ad abundantiam observat, quamvis praesoriptionem 
esse datnnandam uti resistentem voluntati fundatoris, qui praee- 
legerat certam ecclesiam adnexas dicto: monasterio; ac eecle 
siestigae disciplinae, quae Episcopos praeposuit custodes et exe- 
quutores piarum causarum; demum memoratae eonstitutioni 
Clementis XIL quae dedit eertas normas legatis pils missarum 
vindicandis opportunas. Adversus porro onus missarum, auc- 
toritaitem Episeopi a Summo Pontifice delegatam, et a Concilio 
Tridentino.eonstitutam dari nequit praescriptio cum discrimine 
animarum purgantium, prohibente ipsa synodo in sess. 22, c. 8 
de reform. cui consonat S. Gengregetio in Bellunen. onerum 
44 januarii 4860. 

. Caetera quae fusiori ealamo ezoraent defensores hinc inde, 
videre est in eorum allegationibus. Interim diluendum propo- 
itur sequens dubium : An & cujus arbilrio sit locus praes 
eriptioni sedis pro celebratione missarum in casu etc.Sacra elc. 
Affirmaiive prudenli arbitrio Ordinarii, de consensu Lamen 
patronorum. Die 22 septembris 4860. 


XLVIEEK. Réduction de messes pour cause de re- 
_ venu insuffisant. (Affaire traitée per summa- 
ria precum, le 94 novembre 1800), 


Nursine redectionis mitesnram. Bie 24 novembris 1860.— 
Canonicus Franeiscus Petrini privata syngrapha diei 92 novem- 
bris anni 1846 donationem causa mortis universi patrimonii 
sui fecit favore sui nepotis Nicolai Del Mogcio oppidi Vissi Nur- 
sinae dioecesis ib contempletionem matrimonii ab isto eo tem- 
poris contracti, hiace conditionibus appositis; primo nimirum 
quod Nicolaus communem cum donatore. avunculo suo agere 
deberet vitam; secundo quod onus assumeret-eelebrationis octo- 
ginta missarum per singulos arinos post mortem donatoris, ceu 
statuendum testamento ab eo condendo foret; tertio quod ali- 
menta tradere deberet ejusdem donatoris sotori habituali in- 
firmitate laboranti, quatenus et quamdiu supervixisset. 

- Brevi vitae communio inter nepotem et avunculum perdu- 
ravit, qui interea temporis ad nonnullorum liaud exigui valoris 
bonorum alienationem devenit. Obiit.vero idem Petrinius mense 
februario velventis anni intestatus; in scriptis tamen suam si- 
gnificavit voluntatem , quod missae oetoginta in donationis ta- 
bulis impositae post mortem sororis suae celebrari deberent. 
Sed ob aliegationes peractas edeo imminuta reperta est ejus 
haereditas ut vix.pertingat caput scut. 615 partim in bonis ste- 
bilibus. partim in nominibus constitutum. Cum iteque vires 
haereditatis ad congrnam sororis defunoti sustentationem haud 
sufficiant, hine Nicolaus Del Moscio ne donationis fructu om- 
nino careat, et insimul] avunculae suae provisum sit, supplex 
postulat, ut firma remanente obligatione alimenta eidem sup- 
peditandi vita ejus naturali durante, praescriptus numerus mis- 
sarum ad amnues viginti ín perpetuum reducatur. 
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Super hisce pretibus b8£© abet Episcopus « Plene constat, 
vires haereditatis quondom Franoiici eanonici Petriai non exe 
eedere in benis stabilibus suMmam seutatorum tercentum tri- 
ginta duo, et obol. quatuor, prout ex: adjuncta relatione periti, 
et in.creditis summam seutatorum biscentum octinginta unius, 
nec non praefatum .canonieum Petrini superstitem reliquisse 
sororem.in aetate sexaginta circiter annorum , et in statu ha- 
bituslis infirmitatis, quaeque praeterea alieno indiget auxilio. 

» Voluntas quidem praefati canonici defuncti de legato missa- 
rum octoginta in donatione reservato constans usque ad mor- 
tem fuisse colligita? ex eo, quod instontiam porrexerit Ro 
Capitelo collegiatae Vissi, eujus membrum eret, ut acceptaret 
annuum reditwm scutetorum sexdecim pre satisfactione missa- 
rum octoginta, cum onere illas celebrendi omnibus diebus festis 
prope saeridiem , reliquas véro infra ennum; ipsius instantia 
adhuc pendet, quia capitulum suem resolutionem distulit , cum 
legatum post mortem sororis esset executioni demandatum, 

« Perpensis iisque viribus haereditatis, cum ipsae non suf- 
fleiant. ad substentationem praestandam inürmae sorori defuncti 
eanoniei , .et ad legatum octoginta missarum post mortem se 
roris exequendum , christianae charitati et aequitati consonum 
videtur, ui legati rodaotio tribuatur saktem conditionate, scilieet, 
peo medietate, si praedieta infirrba morietur infra triennium, 
juxta preces vero si diutius supervixerit, cum. opere tarnen in 
uiroque casu illam semper congrue substentandi, eique vali- 
dem et contingam sssistentiam praebendi. » 

Cum emus missarum adimplerdüm sit post obitum sororis 
defwncti canonici Petrini, adeoque cessantibus expensis, quee 
in ejusdem substentationem modo nesessariae sunt, hind vi- 
deretur legitmam non. adesse reductionis causam, siquidem 
caput scutorum sexcentum et amplius sufficientes suppeditare 
poeset reditus ut id operis impléatur, et orator aliquem dona- 
tionis fruetum capiat, Verumiamen aliler se rem habere affir- 
mare videtur in sua relatione Episeopus ; ac ceteroquin orator 
pérpendit reditus ex bonis stabilibus nullius fere esse momenti, 
et eredita haud satis in tuto posita esse: adeoque pro incerto 
luero imposterum ei obventuro, eerium nune onus suscipere 
adigeretur. Nee leve certe onus illud esse perpehdit congruae 
prospiciendi mulieris senio morbisque confectae . exhibitioni, 
eui quidem impares sunt vires haereditatis ; propterea corres- 
pectivitatis veluti ratione ac pro praesentibus ab se tolerandis 
expensis futuri oneris reductionem espostulet , ut. aliquot ipse 
numerosa prole gravatus ex haereditate compendium percipiat; 
eo vel magis si perpendatur, peractas a donatore alienationes 
Oratorem exeusare posee quominus cunctis obligationibus in 
donaüone impositis integre satisfaciat. 

+ Quare ete. Sacra etc. Pro gratia reduetionis missarum juxia 
volum. Episcopi , facto verbo cum Sanctissimo. Die 24 no- 
vembris 1860. 
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fr. Ge 


Une congrégation particulière de cardinaux et de prélats, qui 
s'est assemblée le 25 septembre 1860 par ordre de N. S. P. le 
pepe Pie IX, a prescrit d'importantes corrections dans le missel 
romain. Voici ee qui a donné lieu à ce travail. 

Deux nouvelles éditions du missel étant sous presse, i'une 
à l'imprimerie de la Propagande, et l'autre chez Salviucci, le 
secrétaire de la S. Congrégation des Rites a cru devoir user 
de la plus grande vigilance pour les rendre parfaitement cot 
formes aux éditions-méres de Clément VIII et d'Urbain VIII, 
et à la célèbre édition que l'imprimerie de la Propagande pu- 
blia en 1714, sous les yeux de Ja S. Congrégation des Rites, 
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qui en fit l'objet d'une révision toute spéciale. Dans ee but on 
a fait appel aux lumiéres de savans d'un grand mérite; l'en 
a compulsé , sur tous les points douteux, les trois éditions sus- 
dites ,.et quatre autres missels publiés peu de temps après 
Urbain Vlil; les décrets authentiques de la S. Gongrégation des 
Rites ont donné une règle sûre pour corriger certaines choses, 
surtout dans les rubriques du missel, et pour faire disparaitre 

des choses qui ont été arbitrairément changées ou ajoutées dans 
les éditions les plus récentes du missel romain. — - 

Cet examen ayant présenté plusieurs questions assez difficiles 
que les savans liturgistes n’ont pas cru devoir résodre sous 
leur propre responsabilité, la congrégation particulière, eon 
posée de einq cardinaux et de quatre prélats, a été seibié de 
ces mêmes questions, au nombre de 49, dans la réunion qui 
a eu lieu le 28 septembre 4800. Les résolutions udeptéta par 
la congrégation ont élé approuvées par Sa Seipteté. dans l'ay- 
dience du 27 méme mois. 

Nous allons rapporter succinctement les résolutions condites. 
Nous les ferons suivre des réponses qui ont été données nur 
un grand nombre de points d'une importance secondaire par 
je secrétaire de la. S. Congrégation assistó des savans person- 
nages mentionnés plus haut. Puis.nous rapporterohs Re décret 
du 25 septembre, ainsi que le .votwm écrit d'office par le se 
crétaire de la S. Congrégation des. Ries. : , 


EF. Questions décidées par la congrégation. 


4. lb est certain que dans l'orsison Nobis quoque peocdieri- 
bus, au canon de la messe, on ne doit élever un peu 1a voix 
que pour ees trois mots, les rubriques générales le presérivent 
clairement ainsi; malgré eela, la rubrique spéciale :du'cahon 
semble preserire d'élever la voix pour toute l'oraison. Ne fau- 
droit-il pas expliquer plus clairement la chose? 

La Congrégation déeide de ne rien changer. 

2. Le missel n'indique pas où se trouve l'évangile de S. Jean: 
In principio erat Verbum, que le prêtre doit réciter à la fin 
de la messe. Ne serait-il pas à propos d'insérer cet évangile 
dans l'Ordre de la Messe dont il fait partie, ou du moins in- 
diquer l'endroit du missel où le prétre pourra le trouver, par 
exemple, Ja troisième messe de Noël? 

lei encore la Congrégation prescrit de ne faire aucon: chan- 
gement. 

3. L'empire romain ayant cessé d'exister dans la personne 
de François ll, on doit omettre les oraisons pro imperdlore 
marquées dans le missel le vendredi saint, et le samedi saint 
dans la dernière partie du .praeconium. Ne faudrait-il pas supr 
primer ces oraisons dans les nouvelles éditions du miséel, ou 
bien mettre une note pour avertir qu'on doit aujourd'hui les 
omettre. 

à. Mettre une note au commencement du missel aprés: les 
rubriques générales, parmi les décrets de la S. Congrégation 
des Rites. 

On trouvera eette note plus loin, dans le dernier décret que 
nous rapportons. 

&. Les anciens missels renferment la rubrique suivarie pour 
la messe de la solennité du Corpus Domini: Infra octavam 
dicitur haec eadem Missa, el non fit de aliquo sancto, nisi 
fuerit duplex occurrens, non autem translatum. Les nouveaux 
missels ajoutent ceci: Nisi sit primae vel secundae classis. 

à. ll faudra eonserver ces derniers mote dens les nouvelles 
éditions. 

ÿ. La rubrique qui se lit avant la messe de la Purification 
prescrit de transférer cette fête au lendemain toutes les fois 
qu'elle coincide avec le dimanche de la septagésime, sexagésime 
ou quinquagésime. Un décret général de la S. Congrégation 
du 92 juillet 4748, interprétant la rubrique, preserit l'obser- 
vation de eette régle, alors méme que le 3 février serait occupé 
par un office d'un rit inférieur ou égal à la féte de la Pu- 
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rification. Faut-il modifier la rubrique du rnissel d’après le dé- 
cret de 1748. 

f$. Afürmative. — On trouvera plus loin la nouvelle rubrique. 

6. 7. Méme changement pour la fête de l'Annonciation et celle 
de la Conception. 

8. Tous les anciens missels, avant la messe de la Purification, 
portent ce qui suit: Finita processione... candelae teneantur 
accensae dum legitur evangelium, et ilerum ad elevationem 
sacramenti usque ad communionem. Les éditions modernes 
contiennent l'addition suivante, empruntée littéralement au cé- 
rémonial des évêques: Si vero missa fuerit de Dominica, 
candelae non aqcenduniur. 

*_ à. La Congrégation décide qu'il faut conserver ces derniers 
mes. 

$9. Nouvelles rubriques pour les deux fètes des Sept Douleurs 
de la Ste-Vierge, afin de régler ce qui concerne leur transle- 
tion. On les trouvera plus loin. 

10. Méme eorreetion per rapport à l'office. du Précieux Sang, 
qui est prescrit pour le premier dimanche de juillet. 

" 44. Un décret du 16 février 4754 prescrit la disposition de 
a messe de l'invention de la Sainte-Croix lorsque cette fête 
et célébrée après la Pentecôte. : 

Là Congrégation ordonne d'insérer dans le missel une nou- 
velle rubrique en parfaite harmonie avec le décret susdit Nous 
donnons cette nouvelle rubrique plus loin. 

49. On prescrit la messe du Paironage de S. Joseph pour le 
cas où l'office est transféré aprés la Pentecôte. 

-: 45. Le jour de l'oetave de S. Laurent, faut-il exprimer que 
le Credo se dit à la messe à cause de l'octave de l'Assomption ? 

. À. Negative. 

44. La Congrégation ordonne de supprimer une rubrique qui 

se trouve dans les. éditions modernes aprés la messe des apó- 
tres S. Simon et S. Jude, rubrique preserivant l'oraison À cunc- 
lis, au lieu de celle du S. Esprit, lorsqu'une féte du rit semi- 
double survient la veille de la Toussaint. 
. #5. Lorsque la fête de la dédicace des basiliques du Saint 
Sauveur et de S. Pierre survient dans l'oetave de la dédicace 
d'autres églises, on doit prendre pour la commémoraison l'autre 
oraison du eommun: Deus qui invisibiliter etc. C'est ce qu'or- 
donne le décret du 25 septembre 1706, qui prescrit en méme 
temps de placer un décret spécial à ce sujet au commence- 
ment du missel. Quelques éditions modernes en ont fait une 
rubrique perticulière dans le corps du missel, aprés la messe 
de la dédieace. 

La Congrégation ordonne de supprimer cette nouvelle ru- 
brique, et de se eonformer au décret du 35 septembre 1706. 
Voir le dernier décret, 

16. La posteommunion pour la collation des ordres sacrés doit 
avoir la conclusion: Qui vivis etc. 

17. Nouvelle rubrique que l'on devra insérer avant la messe 
pro sponso et sponsa, conformément au décret de la S. Con- 
grégation des Rites du 7 janvier 1784. On la trouvera plus loin. 

48. À la messe du Cœur Immaculé de Marie, la conclusion 
de la seeréte doit étre: Per eumdem Dominum etc. 

49. La messe du bienheureux Pau! de la Croix a dans le 
graduel certains passages qni ne sont pas entiérement coafor- 
formes. à la Vulyate. 

La Congrégation ordonne de réformer ces passages. 

Voilà les décisions de la Congrégation particulière. Le lec- 
teur est prié de consulter le volum et le décret, que nous 
rapportons plus loin. 


EX, Autres corrections. 


4. Supprimer la rubrique que l'on treuve dans quelques édi- 
tions, après la seerète de la veille de Noël. 

2. Le graduel de la messe des Saints Innocens doit être con- 
servé tel qu'il se trouve dans l'édition vaticane de Clément VIII 


et dans l'édition de la Propagande de 1714. Quelques éditions 
modernes en ont changé la disposition. 

5. Dimanche de la Septuagésime, rubrique après les oraisons, 
quelques missels ajoutent, aprés le mot, Purificationis, ies 
mots suivans: Etiam si (ransferatur. et habeat octavam. 

On décide la suppression de ces mots. 

4. Vendredi aprés les cendres, à la postoommunien, suppri- 
mer le mot ejwsdem, dans la conclusion, eonformément au 
décret de la S. Congrégation in una Marsorum, 42 novembre 
4821, dub. 49. 

b. Le jeudi saint, la rubrique du mandate prescrit de ré- 
péter les antiennes qui ont des psaumes ou des versets. Plu- 
sieurs éditions du missed n'observent pas cette prescription, 
il faut les corriger. ' 

6. Vendredi saint, adoratien de la croix ; le rubrique parte: 
JXiscooperiens bracehium dexirum Crweis. Quelques. missels 
ajoutent: Et caput figurae Crucifiai. : 

Cette addition arbitraise n'est pas approuvée. 

7. Encensement à la messe des présanctifiés, quelques. missels 
portent: Quando reddit thuribulum diaconus dicit. — lk faut 
lire: diacono. 

&. Samedi saint, rubrique avant le praeconium ,.. quelques 
missels portent: Tunicelia indwius vielacei coloris, en. par. 
lant du sousdiacre. Effacer ces mots. 

. 9. Bénédiction des fonts baptismaux, dans la conelusion de 
la seconde oraison, avant la préface, sapprimer is mot cjusdem. 

40. Au méme endroit, à la rubrique finissant par: le mot: 
prosequitwr, il faut ajouter, functis manibus, suivant je décret 
de la S. Congrégation du.25 septembre 1706, ad 14. 

44. Oraison de la messe du samedi saint, supprimer ejussiem 
dans ja conclesion. 

42. À la messe, au lieu de la rubrique: deinde cantetur 
Magnificat, quelques éditions portent: Deinde cantatur can- 
ticum B. M. Virginis, Luese 1; et on le rapporte .entiérement; 
et aprés le Gloria Patri, on li dans les mêmes éditions: Ân- 
tiphona , Vespere aulem, et fit ineensatio. Après Deo gratias, 
alleluja, alleluja, on ajoute: Et dicitur usque ad sabbatum 
in Albis inclusive. — On décide de supprimer toutes ces ad- 
ditions arbitraires, et de s'abstenir même de rapporter le Ma- 
gnificat en entier dans le missel, attendu que le célébrant ne 
pourrait pas le lire pendent l'encensement. 

45. La rubrique placée avant la préface de Noël doit être 
réformée comme dans l'édition de la Propagande de 1714: 
« Sequens Praefatio eum suo cantu dicitur in Nativitate Domini 
Jesu Christi usque ad Epiphanéem (praeterquam in die oetavae 
S. Joannis apostoli) et in Purileatione B. Mariae, et in festo 
Corporis Christi, et per octavam, nisi in ea occurrat festum, 
quod propriam Praefationem habeat. ltem in Transfiguratione 
Domini, et in festo SS. Nominis Jesu.» 

Préface de la Croix. Supprimer la conjonction et, à la fin 
de la rubrique, et lire: /n solemnitatibus SSihae Crucis et 
Preliosissimi Sanguinis D. N. J. C. 

Les rubriques des préfageg sine «anu, doivent être conçues 
dans les mêmes termes. ; 

44. Préface de Noël, après le communicantes, quelques mis- 
sels ont la rubrique suivante, qui n'est pas dans les éditions 
officielles: Tenens manus extensas etc. — Supprimer cette ru- 
brique. 

45. Préface de la Trinité, à la fin de la rubrique qui men- 
tionne le décret de Clément XIII, indiquer la date, « die 5 je 
nuarii 1759.» De même, rubrique de: la préface de la. Trinité 
sine. cantu , il faut nommer Clément XII, au lieu de nommer 
la Congrégation des Rites. 

46. Préface de la Sainte Vierge, dans la rubrique, supprimer 
le mot A&nmaculata. Supprimer aussi , vel Desponsatiene. Mettre 
un point aprés denominationem, et continuer ainsi: a dedi 
catione sanctae Mariae ad Nives , et in festo ejusdem SSii 
Nominis, et le resto. 
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47. Dans ie canon de la Messe, rubrique avant Haxc igitur 
oblationem, lire: dicit, et Non dicens. 

48. Dimanche de Pâques, dans ia séquence, lire: duz vitae 
morivus, regnat vivus. 

19. Posteommunion de la méme messe, supprimer ejusdem 
dans la eenclusion, pour Ia raison dite plus haut. 

20. Mercredi après Páques, rubrique relative aux oraisons, 

éditions ajoutent: Quia (unc erit omittenda illa Ec- 
clesiae vel pro Papa. — Supprimer cette addition. 

21. Samedi in Albis, et dans plusieurs autres endroits, ver 
sets aprés l'épitre, mettre toujours à le ligne les deax Alleluja. 

22. Dimanche in Albés, secrète, lire: Et cui causam etc.; 
au lieu de: Et qui causam. 

25. Veille de l'Ascension, rubrique à la fin, les éditions ori- 
gineles portent: « Vel seéunda de beata Maria, tertia, Quae- 
sumus Domine, vel Haec nos fol...» Quelques missels renfer- 
ment, au lieu de cette rubrique, la suivante: « In ecclesiis 
collegiatis ut supra, secunda erit de sancta Maria. Tertia Pro- 
tege nes, vel Oblatis.» — ll faut s'en tenir aux éditions origi- 
nales. 

Dans la rubrique après l'octave de l'Ascension, Feria sezta, 
supprimer les mots, etiam transintwm, qui ne se trouvent pas 
dans les éditions originales, ni dans la rubrique parallèle du 
bréviaire romain. 

24. Féte-Dieu, dans la rubrique aprés la messe, après les 
mots, non «utem translatum, supprimer la particule et, qui 
détruit le sens. 

25. Conumunion de la messe du t4° dimanche aprés la Pen- 
tocôte, quelques éditions portent : FX haec omnia adjiciontur 
vobís. 11 faut supprimer le mot Aaec, qui n'est pas dans les 
éditions originales de Clément VILE et d'Urbain Vill, ni dans 
l'édition de la Propagande de 1714. 

$6. Vigile de $. André, à la fin de Ia secrète, lire: implo- 
ramus, au lieu de: imploremus. 

Dans la rubrique Si autem, retrancher auem, ainsi que 
les mots, secundum generales rubricae. 

27. Avant la messe de S. Sabba (5 décembre) indiquer la 
messe de sainte Barbe, en oes termes: « S. Berbarae, virg. et 
mart. Missa. Loquebar, de comm. Virg. ct Marx. fol...» 

28. Dans |» rubrique aprés la messe de la Conception, au 
lieu de dire, secunda oralio feriae, il faut dire: secunda oralio 
de feria, et poursuivre ainsi: T'ertía vero, quando non fil 
corunemoralio festi simplieis dicitur de Spiritw Sancto. Sup- 
primer les paroles finales: Sí vero. Ainsi porte l'édition de la 
Propagande. 

Dens la messe de S. Damase et dans plusieurs autres qui 
suivent, quelques éditeurs ont inséré cette rubrique: Fit com- 
memoralio de oclava Immacelatae Conceptionis, au lieu de 
dire: de Octava Conceptionis. De méme on cite la secrète 
fac nos, au lieu de: Unigeniti tui ; la posteommunion Meneae 
coelestis, au lieu de: Sumpsimus. Tous ces passages doivent 
être corrigés. À la messe de S. Damase et à celle de sainte 
Lucie, il faut mettre: Credo ratione octavae. 

Rubrique Sí Aodie, sous le 15 décembre, vers la fin, il faut 
corriger : Et in hae Missa dicitur Praefatio communis. 

. 99. S. Thomas "apôtre, à la fin du dernier verset du graduel, 
mettre un point aprés co/laudalio. 

Rubrique de la vigile de S. Thomas, remplacer les mots, 
ui in communi sanctorum, par ceux-ci: Ut in Vigilia unius 
Apostoli fol... 

30. Pour la commémoraison de S. Hygin (44 janvier) aprés 
la rubrique: Tertia oratio dicilur de Sancta María, quelques 
missels ajoutent: quae omittitur si venerit in Dominica. — M 
faut simplement lire: Visi venerit in Dominica, comme dans 
toutes les éditions originales, Clément Vill, ete. 

314. La messe de S. Tite ne doit pas être mise après le Saint 
Nom de Jésus, mais il faut la transporter au 6 février, en ótant 
lépigraphe: Prima die non impedita post diem IV januarii; 


puis, après la messe de S. Tile, avec mémoire de sait Do- 
rothée, mentionner séparément la messe de sainte Dorothée : 
Eadesn. die, etc. 

32. S. Hilaire (16 janvier), ajouter à l'épigraphe: Bt Æccle- 
siae doctoris. 

53. Le rite de S. Marcel étant semidouble , aprés in première 
oraison, il faut mettre: « Secunda oratio, Deus qui ete. Torta, 
Ecclesiae, vel pro Papa; et observer la méme régie dans tout 
le missel. 

. 4. Après la Chaire de S. Pierre à Roine: Eadem dée S. Pris- 
cae. Ajouter: Orationes ut supra. 

Rubrique aprés l'oraison de Ia Chaire de S. Pierre à Rome, 
supprimer le mot alias. 

55. S. Canut (19 janvier), supprinter dans le missdl les mots: 

ad libitum. Après la rubrique El fit coimmemo- 
ralio SS. Merii eic., ajouter, à Ia ligne: « Tertia. orstio. de 
Sancta Maria: Deus qui salulis etc. fol... cujus secreta: 7ua, 
Domine etc., ex missa votiva a Purificatione ad Pascha fol...» 

36. Purification de la Sainte Vierge (2 février), aprés la ru- 
brique finissant par les mots, in sequentem diem, on devra 
subetituer désormais à ces mots les suivans: In feríam secun- 
dem immediale sequentem quocumque festo eliam wequalis, 
non aulem allioris ritus in ea incidente. Ce sont les termes 
du décret de la S. Congrégation des Rites du 22 juillet 1748. 

57. Sainte Scolastique (9 février), supprimer la rubrique spé- 
ciale qui se trouve dans quelques éditions: « Fit commeme- 
» ratio feriae si celebretur in quadregesima, et legitur ejus 
» evangelium in fine: quod in sequentibus festis observetur 
» eum eo tempore oelebrantur.» 

58. Saint Valentin (14 février) supprimer la rubrique de la 
secrète, laquelle n'est pas dans les anciens missels. 

39. Quareute-Martyrs (10 mars) après la rubrique: Deinde 
ft commemoratio feriae, ajouter: « Tertia oratio À cunctis.» 

Supprimer la rubrique eur la secrète et poeteotnmunion de 
cette messe. 

40. Saint Grégoire pape (12 mars), supprimer la rubrique 
Notandum, qui a été introduite arbitrairement et manque 
d'exactitude. 

41. Saint Patrice (17 mars). Cette fête étant maintenent de 
rit double pour l'Eglise universelle, il faut supprimer: £t oratio 
terlia a eunclis etc. 

42. Saint. Joseph (19 mars), mettre dans le graduel: Tewv 
pore paschali, au lieu de: Post Pascha. 

45. Annonciation de la Sainte Vierge (28 mars), on devra 
insérer désormais, aprés la messe, cette nouvelle rubrique : 
« Si festum Annuntiationis B. M. V. venerit in aliqua Dominica 
» privilegiata ante hebdomadam majorem , transferendum erit 
» in feriám secundam immediate sequentem, quocumque festo 
» aequalis, non autem altioris ritus in eam ineidente. Si autem 
» venerit in hebdomada majori, vel Paschal transferendum 
» erit parí cum privileglo in feriam seeundam post Dominicem 
» in Albis, servato ritu. Paschali.» 

44. Notre-Dame des Sept Douleurs (le vendredi après la 
semaine de la Passion); il faut placer, aprés la messe, cette 
nouvelle rubrique ; « Quando festure septem Dolorum B. M. V. 
» celebrari nequeet hac feria, tránsferendum est in sabbetum 
» immediote sequens, quocumque festo aequalis, non autem 
» altioris ritus in eo occurrente. Quod si nec in sequenti sab. 
» bato eelebrari possit, omittatur.» 

La messe des Sept Douleurs doit étre comme dans le missel 
de la Propagande de 1714, avec les variantes qui suivent, con- 
formément aux nouveaux déctets. 

« Graduale. Dolorosa, ét Ihcrymabilis es Virgo Maria, stans 
juxta erueeim Dénni Jesu fifi tüi Redemptoris. 

3. Virgo Dei Genitrix, quem totus non capit orbis, hoc Cru- 
cis fert supplicium auctor vitae factus homo. 

Tractus. Stabat Sancta Maria, coeli Regina, et mundi Do- 
mina, juxta erucem Domini Nostri Jesu Christi dolorosa. 
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#. Thren. 4. O vos omnes, qui transitis per viam, attendite, 


et videte, si est dolor sicut .dolor meus. 

In. missis volivis per annum. Graduale. Dolorosa et lacry- 
mabilis es Virgo Maria, stans juxta Crucem Domini Jesu Filii 
tui Redemptoris. 

+. Virgo Dei Genitrix, quem totus non capit orbis, hoe Crucis 
fert supplicium auctor vitae factus homo. 

Alleluja, alleluja. 

j. Stabat Sancta Maria, coeli Regina et mundi Domina, juxta 
Crucem Domini nostri Jesu Christi dolorosa, Alleluja.» 

Tempore paschali, supprimer la citation Joannis, 19. 

L'oraison de la messe votive peut étre mise immédiatement 
aprés l'oraison du jour de la féte. 

45. Saint Léon pape, (14 avril), aprés le verset du graduel, 
e'est à dire aprés le mot gressus ejus, placer le trait et ce qui 
suit. Car la féte de S. Léon est célébrée pendant le caréme, 
ou dans le temps pascal. 

.&6. S. Herménégilde (13 avril), la rubrique à la fin de la 
messe, doit être être changée comme il suit: «Si autem cele- 
» bretur extra tempus paschale ete.» Et supprimer ensuite: Et. 
commem. feriae occurrenlis. ^ 

47. Saint Fidèle (24 avril), indiquer la secrète et la post- 
communion de la messe 7n virtule. 

48. S. Masc (25 avril). Dans quelques missels, la rubrique 
ad processionem manque d'une ligne,toute entière: Et si con- 
tingal transferri festum sancti Marci, non tamen eic. 

49. Patronage de S. Joseph, 3° dimanche aprés Pâques. Cette 
messe doit être placée à la fin d'avril. . 

Aprés le Credo, ajouter, ratione dominicae. 

L'on devra placer désormais aprés cette messe, la rubrique 
suivante. . 

« Si festum Patrocinii S. Josephi transferendum sit post Pen- 
» teeosten, dieitur eadem .missa, detraetis tantummodo Alle. 
» luja ab Introitu, Offertorio et communione, ae substituto se- 
» quenti Graduali. 

» Psalm. 20. Domine praevenisti eum in benedictionibus dul- 
» cedinis; posuisti in capite ejus coronam de lapide pretioso. 

» f. Vitam petiit a te et tribuisti ei: posuisti in capite ejus 
» coronam de lapide pretioso. 

» Alleluja, Alleluja. 


» Y. Fac nos innocuam, Joseph decurrere vitam, sitque tuo 


» Semper protecta patroeinio. Alleluja.» 

50. Invention de la Croix (3 mai), modifier la rubrique Sed 
si festum, de la manière suivante: 

«Si festum Inventionis transferri contigerit post Pentecosten, 
» dicitur eadem Missa, sed Introitus et Communio erunt sine 
» Alleluja ut in Missa Exaltationis die XIV septembris.» 

Un second alleluja doit étre placé dans l'introit de cette messe 
tempore paschali; comme aussi, l'oraison doit étre: Deus qui 
in praeclara etc. 

54. Saint Stanislas (7 mai), supprimer la rubrique Notandum 
est , ajoutée arbitrairement, et qui n'est d'ailleurs qu'une ré- 
pétition inutile de la rubrique générale aprés la messe du di- 
manche dans l'oetave de l'Áscension. 

52. Saint Félix pape et Martyr (30 mai). Modifier la rubrique 
en cette manière: « Tempore Paschali Missa Protexisti fol... 
» Extra hoc tempus Missa Statuit de communi unius martyris 
» pontificis.» 

53. La messe du Sacré-Cœur de Jésus doit se mettre à la 
fin de mai. 

, 94. Saint Barnebé (41 juin). La rubrique avant la messe doit 
étre placée à la fin, comme elle se trouve dans le missel de 
la Propagande de 1714, en ces termes: « Si hoc festum cele- 
» bretur tempore paschali, Missa dicitur ut in festo S. Marci 
» fol... » pragter Orationes, Epistolam et Evangelium.» . 

55. La messe du Précieux-Sang doit être placée au commen- 
cement de juillet. Aprés cette messe, il doit y avoir cette nou- 
velle rubrique: | 
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« Si hodie occurrat festum Visitationis beatae Mariae Virgihis 
» aut aliud festum aequalis, vel altioris ritus ; de Pretioeissimo 
» Sanguine flat prima die non itnpedita a festo duplici primae 
» vel secundae classis, translato inde juxta rubricas festo mi- 
» noris ritus.» 

56. Octave de S. Jean-Baptiste (4er juillet) on lit dans Ja ru- 
brique ut in sequenti missa. Or lon ne fait pas mémoire des 
saints apôtres à la messe de la Visitation depuis que cette der-. 
niére fête a été élevée au rit double de seconde classe. H faut 
donc corriger ainsi: ut in Missa infra octavam eorumdem 
sub die III julii pag...» 

57. Supprimer ejusdem dans la conclusion de l'oraison de 
S. Camille, 18 juillet. 

58. Veille de S. Jacques (24 juillet) remplacer les mots de 
Vigilia Apostolorum, par ceux-ci: Ut in Vigilia unius Apot- 
toli. Méme observation pour la veille de S. Barthélemy. 

59. La conclusion de la Secrète de sainte Anne doit ètre, 
Per eumdem, et non qui tecum. 

60. Dans la rubrique pour la messe des saints Machabées, 
il faut mettre: Offertorium autem et communio, au lieu de 
dire: Communio autem et offertorium. 

61. Invention de S. Etienne, 3 août, supprimer la rubrique: 
Non dicitur Credo, qui a été arbitrairement introduite. 

62. S. Hippolyte et S. Cassien, 43 aoüt, il faut lire dans la 
secrète: Teslificalio veritatis.  ' 

63. Saint Bernard, 20 aoüt; l'épigraphe doit ètre: Abbalis 
et Ecclesiae doctoris. 

64. Rubrique après la messe de l'Assomption , au lieu de: 
dicitur Missa ut in die festi, il! faut metre: Fit idem offi 
cium quod. in die festi, eomme portent les éditions originales, 
compris celle de la Propagande de 1714. . . . 

05. Sainte Jeanne-Francoise de Chantal, 21 août, il faut er- 
primer que le Credo se dit ratione Octavae. Supprimer ejus- 
dem dans le conclusion de la posteommunion. 

66. La secrète de S. Etienne roi de Hongrie: (3 septembre) 
doit se conclure: Per eumdem elc. Voir l'oraison du mardi de 
la semaine sainte. 

67. S. Protus et S. Hyacinthe, M septembre. Aprés la rubri- 
que Tertia oralio de Spiritu Sancio, il faut ajouter: Visi ve- 
nerit in Dominica: tunc enim tertia oratio erit de SS. Proto 
et Hyacintho. 

68. La messe des. Sept Douleurs, en septembre, doit être 
placée aprés l'octave de la Nativité, parce qu'elle ne peut venir 
auparavant. On doit y placer l'addition suivante, ainsi que ces 
deux rubriques: 

« Dominica Ill septembris. In festo Septem Dolorum B. M. 
Virginis. Missa dicatur ut in alio festo Septem Dolorum posito 
sub Mense Martii fol... praeter orationem sequentem, et post 


.sequentiam additur Alleluja, qued omittendum erit in fine Gra- 


dualis. 

Oratio etc. 

Et fit commemoratio Dominicae. 

In fine legitur evangelium Dominicae occurrentis. 

« Si in Dominica III Septembris occurrat aliud festum sive 
B. M. Virginis sive altioris ritus, vel dies octava festi, quod 
alicubi solenne sit; festum Septem Dolorum amandatur ad Do- 
minicam IV Septembris, et hae etiaro ut supra impedita, ad 
preximiorem Dominicam a praedictis festis liberam. Quod si 
usque ad Adventum nulla supersit Dominica libera, festum 
Septem Dolorum ponatur juxta rubricas in prima die non im- 
pedita post Dominicam IIl Septembris.» 

69. Rubrique aprés la messe de S. Nicoméde, supprimer les 
mots, sine commemoraione feriae ei Evangelio, ainsi que 
ceux-ci: Quod. el in sequentibus festis diebus eic., qui ne sont 
dans aucune des anciennes éditions. 

70. Supprimer après la messe de sainte Euphémie (16 sep- 
tembre) toute la rubrique Si sequentia festa etc., et la placer, 
comme le misse] de la Propagande de 1714, aprés la messe 
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de S. Janvier, en ces (TMS: « Si sequens festum SS. Eusta- 
chii et sociorum MartyrUM venerit in quatuor temporibus, in 
ecclesiis eathedrelibus vel Collegiatis dieuntur duo missae, una 
de Sanctis sine commemoratione Quatuor Temporum et Vi- 
giliae, et altera de Quatuor Temporibus cum commemoratione 
Vigiliae et tertia oratione À cunctis, et in fine Missae non di- 
eitur Evangelium Dominicae.» 

- 74. Dans la messe de S. Janvier, supprimer les oraisons avec 
les mots qui précédent, cum sequentibus orationibus, attendu 
que ce sont les oraisons de la messe du commun, Salus au- 
lem justorum. 

72. Dans la messe de S. Eustache (20 septembre), supprimer 
les mots, cum sequentibus orationibus, ainsi que les oraisons 
elles-mêmes, qui sont prises dans le commun, messe, Sapien- 
tiam. Ajouter la rubrique indiquée plus haut. 

73. Supprimer la rubrique aprés la messe de S. Thomas de 
Villeneuve (22 septembre), laquelle a le double vice d'avoir 
été placée d'une manière arbitraire et d'être rédigée fort mal. 
' 74. Veille des SS. Apôtres Simon et Jude, lire dans la se- 
crise: Grata reddantur. 

: 25; Supprimer la rubrique Si in Vigilia, après la messe de 
s. Simon et de S. Jude. 

76. S; Charles, 4 novembre, il faut mettre, Credo ratione 
octavae Sanctorum. 

: 47. Oetave de tous les saints, 8 novembre. L'indication de 
la messe des quatre saints couronnés manque. 

78. Messe de S. Martin, 14 novembre, supprimer la rubrique. 
aprés la secrète; elle semble inexacte, et ne se trouve pas dans 
l'édition de Clément VIII. 

79. Sainte Elisabeth de Hongrie, 19 novembre, supprimer la 
rubrique posl septuagesimam, qui est inutile; et indiquer la 
messe de S. Pontien pape et martyr. Missa Statuit, primo loco, 
fol... Evang. Nihil est opertum, fol... 

80. Rubrique avant le commun d'un confesseur pontife.«Epis- 
tola Justificati ex fide elc. ut in festo etc.» li faut mettre: Ha- 
betur. in festo elc. 

- 81. Commun de plusieurs vierges et martyres. Dans la ru- 
brique Omnia dicuntur , supprimer le second ut infra, qui 
est inutile. 

82. Messe Vultwn tuum, pro virgine tantum. Le trait doit 
commencer par les mots Quia concupivit; effacer par consé- 
quent les mots précédens Audi filia elc., conformément aux 
décrets de la S. Gongrégation des Rites du 7 septembre 1716 
et 14 septembre 1841, 

88. Anniversaire de la dédicace de l'église. Supprimer la 
rubrique: Praedictae orationes debent sumi. quotiescumque 
occurrerint plures commemoraliones de anniversario dedi- 
cationis ecclesiae. Cette rubrique doit être placée au commen- 
cemeht du inissel, aprés les rabriques générales. 

Dans la-méme messe, premiére rubrique, au lieu de: Ul 
in Dominica in Albis, il faut mettre: Ut supra fol... 

84. Messe du Saint-Sacrement de l'Eucharistie, parmi les 
messes votives, supprimer Gloria in exelsis Deo, avec la ru- 
brique qui suit, rubrique inutile et arbitraire. 

85. Messe de la Sainte Vierge in Adventu. Conserver la ru- 
brique relative à la préface, comme elle se trouve dans les 
éditions originales, c'est à dire, en ces termes: « Praefatio: Et 
te in veneratione beatae Mariae fol... quae dieitur et in sequen- 
tibus Missis de S. Maria, etiam tempore Paschali, vel infra 
quaseumque octavas ejus missa dicatur.» 

86. La rubrique avant la messe pro sponso et sponsa doit 
être réformée comme suit: « Si benedictio nuptiarum faeienda 
sit die Dominiea, vel alio die festo sive de praecepto, sive 
dupliei primae vel secundae classis, dicatur Missa de Dominica, 
vel festo cum Gloria in excelsis Deo et Credo, si illa Missa id 
requirit , et eum commemoratione sequentis Missae pro sponso 
et sponsa, et reliquis, quae pro communione et complemento 
benedictionis in ea habentur. Si autem benedietio nuptiarum 
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facienda sit aliis diebus, etiamsi in iis oceurrat festum duplex: 
majus vel minus, dieitur sequens missa votiva.» : 

87. Oraison pro praelatis et congregationibus eis commis- 
sis, 7° parmi les oraisons ad diversa , supprimer le mot ejus-- 
dem dans la conelusion. 

88. Méme remarque sur la posteommunion pro concordia 
in congregatione servanda, la 9: des oraisons ad. diversa. . 

89. Oraisons pro collatione sacrorum ordinwm. La postcom- 
munion doit avoir pour conclusion: Qui vévis elc. 

90. Dans la nouvelle messe pour l'Immaculée-Conception , 
dans le supplément du missel, il faut conserver l'usage du mis-: 
sel, qui eite partout les endroits d'où sont tirés les. passages. 
Ainsi Graduale. Prov. 3. Sapientia etc. 

- $. Psalm. 45. Sanictificavit etc. 

ÿ. Luc. 4. Ave etc. 

Tractus. Ibid. Fecit ete. 

j. Psalm. 43. Sanctificavit ete. 

3. Psal. 86. Fundamenta etc. 

Offertorium. Psal. 86. Misit -etc. - 

Dans la préface il faut dire: in Gonceptione Immaculata. : 

91. Le 93 janvier, dans le supplément, mettre le titre sui- 
vant: In festo desponsationis B.M.Virginie cum sancto Joseph, 
comme porte l'édition de la Propagande de 17414. 

92. Messe de la sainte couronne d'épines, rubrique aprés 
l'oraison, lire: et dicitur ejusdem Evangelium in fine. 

. 93. Saint Isidore, 15 mai, supprimer après l'épitre la note 
Tempore paschali, attendu que ia messe est du temps pascal. 

94. Saint Jean Népomucéne, verset Eceles. 23: Beutus qui 
in lingua sua non est lapsus. ll faut lire: Bentus qui lingua. 
sua etc. 

95. Messe du Saint-Cœur de Marie. ‘La conclusion de la se- 
crète doit être: Per eumdem Dominum etc. 

96. Messe de tous les saints souverains pontifes. Dans la se- 
crète, il faut lire: Immaculata ostia, ; 

- 97. Sainte Pulchérie, après PEvangäe: Credo ratione Do- 
minicae. 

98. La messe de sainte Véronique Juliani doit être mise sous 
la date du 9 juillet. 

99. Sainte Hélène, 18 août. Credo ratione octavae Assump- 
Lionis. 

100. La conclusion de la postcommunion de sainte Galla doit 
étre: Per eumdem. 

Telles sont les corrections qui- viennent d'être prescrites. 
Maintenant nous rapportons le vofum composé pour la eon- 
grégation particulière de cardinaux et de prélats; ensuite, nous 
publierons le texte du déeret du.28. septembre 1860, et l'autre 
décret qui doit étre plaeé aprés les s rubriques générales du 
missel. 


ERN. Votum composé pour la congrégation 
particulière. 


SACRA RITUUM CONGREGATIONE PARTICULARI 
A SANCTISSIMO DOMINO NOSTRO PIO PAPA IX DEPUTATA ‘ 
URBIS ET ORBIS. MISSALE ROMANUM. EX OFFICIO. 


Emi et Rrhi Domini. Quamquam Summi Pontifices Sanctus 
Pius V , Clemens VIII, et Urbanus VIII Missali Romano ad men- 
tem Tridentinae synodi a se restituto ac recognito quidquam 
addi, detrahi vel immulari privata cujuslibet auetoritate sub 
gravissimarum poenarum censura prohibuerint , eonstat nihilo- 
minus typographos , et bibliopolae non ita semper huic legi 
quidem temeritatis , antiquioribus omissis, quae in medium 
proferri possent, exemplis, luculentissimum argumentum sup- 
peditat saeculo XVIII ineunte, Sacra Rituum Congregatio dum 
omnem curam diligentiamque adhibuit, ut a viris rerum litur- 
gicarum peritissimis, ac praeside cl. mem. Cardinali Barberino, 
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novum in typographia Sacrae Congregationis de Propaganda 
Fide imprimeretur Missale ab omnibus plane mendis ac novi- 
tatibus purgatum, quae in praecedentes Missalis Romani edi- 
tiones passim irrepserant, prout ostendunt duo Urbis et Orbis 
decreta ab ipsa Saera Rituum Congregatione eum in finem 
lata diebus 25 septembris 1706 et 18 septembris 1744 (n. 5754 
et 3873 ) (4). 

Optandum sane fuisset ut ad accuratissimam hanc, et niti- 
dissimam editionem, quae anno 4714 lucem adspexit, oculos 
intendissent quicumque insequenti aetate nova missalia edide- 
runt. Verum satis est recentiora missalia hue illue fortuito per- 
currere, ut, comparatione instituta eum editione praedicta, 
Statim appareat non pauca in iisdem missalibus, praesertim 
quoad rubricas, vel addita, vel immutata temere atque ex ar- 
bitrio fuisse, temere, inquam et ex arbitrio. Nec enim cum 
ejusmodi additionibus, et innovationibus confundi debent va- 
riationes illae, quas auctoritate Sedis Apostolicae accedente, 
Missale Romanum post annum 1744 necessario subivit tum ob 
XXXV nova Sanctorum festa partim mobilia, partim fixa ca- 
lendario universalis Ecclesiae superaddita; tum ob alia XXIV 
festa a ritu simplici vel semiduplici, quo antea potiebantur, ad 
ritum empliorém evecta. Has siquidem variationes legitimas 
esse dicendas, nemo est qui non videat Ástsi de primis illis 
variationibus sermo sit, quas privatum tantummodo editorum 
arbitrium induxit, eas a Miseali Romano, quoad fleri possit, 
expungi oportere constitutiones laudatorum Pontificum suadent, 
quae in fronte ipsius missalis leguntur. 

Hisce breviter praenotatis, quum duo Romae quamprimum 
edenda sint nova missalia, alterum ex typographia Sacrae Con- 
gregationis de Propaganda Fide, alterum vero ex typographia 
Josephi Salviucei , hodiernus Saerorum Rituum Congregationis 
secretarius juxta decretum generale super librorum liturgico- 
rum diei 26 aprilis 4834 (n. 4730) sui muneris esse duxit 
omni vi studioque eniti ut duo isthaec nova missalia plene 
concordent cum archetypis editionibus Clementis VIII ac Ur- 
bani VIII nec non cum alia, quae illas fidelissime expressit, 
typis S. C. de Propagenda Fide publici juris faeta anno 1744. 
ld autem ut facile assequeretur, viris non minus diligentibus, 
quam rubricarum scientia praeditis in partem laboris adscitis, 
omnia illa, de quorum gravitate dubium aliquod exoriri potuit, 
Don modo cum praedictis, sed quoties necesse visum est, etiam 
cum tribus aliis optimae notae editionibus conferre curavit non 
multo post Urbanum VIII cusis , sive Romae anno 4643 a Ber- 
nardino Tani, et anno 4677 a typographia Reverendae Camerae 
Apostolicae, sive Venetiis anno 4654 a Francisco Boba. Con- 
fugit insuper ad decreta authentica Sacrorum Rituum Congre- 
gationis, atque ex iis, praesertim si universum catholicum 
Orbem respicerent, tutissimam normam desumpsit ad plura 
illis contraria corrigenda vel eliminanda. Verum quum in hoe 
examine nunnulla sibi oceurrerint gravioris momenti dubia, 
ne propterea ab incoepto opere desistere cogatur , illa lubenti 
animo subjicit Eminentiarum Vestrarum judicio, quas pro iis- 
dem discutiendis, et dirimendis Sanetissimus Dominus Noster 
Pius Pepa IX in parüculerem Congregationem eoire voluit. 

Sequuntur Dubia. 


Dubium B. 


Certum est in oratione: Nobis quoque peccatoribus intra 
missae canonem non nisi haec (ria. verba elara voce esse di- 
cenda; idque aperte innuunt tum rubricae generales cap. XVI, 
a. 1, tum rius servandus in celebratiene missae cap. IX, n. 5, 
ubi ita praescribitur: Quum  déest (sacerdos) nobis quoque 
peccatoribus , vocem aliquantwium eleval , et prosequitur se- 
oreto famulis twis ete. 

(1) Decreta Sacrorum Rituum Congregationis in hac lucubratione 
allegantur juxta seriem numerorum, sub quibus singula ordinata 
fuerunt in noviseima editione Collectionis Gerdellianae annórum 
4966 et 1858. 


Sed quum accurata isthaee distinctio inter verba , quae se- 
ereto, aut elata voce proferri debent desideretur in rubrica 
Ordinis Missae absolute praeseribente: Mans deztera percutit 
sibi pectus elata parum voce dicens nobis quoque petcato- 
ribus famulis tuis elc. quisque videt clariorem hane postre- 
mam rubricam futuram si post verba: Nobis quoque peccato- 
ribus inter perenthesim rubro charectere conscripta brevis haec 
adnotatio: Et prosequitur secreto adderetur. Verum huie addi- 
tioni unum est quod apprime obstare posset, auctoritas nimi- 
rum missalium archetyporum Clementis VH] et Urbani VIII, 
aliorumque usque in praesens editorum , adnotetionem prae- 
dictam nullimode habentium. 

Hinc quaeritur: An expediat praedietam additionem fleri in 
duobus missalibus proxime edendis ? 


Neque in rubrieis generalibus , neque in ritu eelebrandi mis- 
sam, neque in Ordine Missae dum statuitur ut in fine missae 
legatur evangelium Sancti Joannis: In principio erat verbum, 
ulla indieatio occurrit , qua scire possit sacerdos , in qua parte 
missalis evangelium illud reperiatur; et istiusmodi silentium 
commune est quibuseumque Missalis Romani editionibus , non 
exclusis archetypis Clementis VIII et Urbani VIII. Quum autem 
peropportunum videri possit id aliquo modo in Ordine Missae 
indieari, seu remittendo saeerdotem per simplicem citationem 
folii ad tertiam missam Nativitatis Domini, ubi praedictum 
evangelium habetur, seu evangelium ipsum apponendo per ex- 
tensum in fine Ordinis Missae, prout fleri solet in canone mie. 
sae pontificalis, quaeritur : 

An, et quomodo allegatio praedicti evangelii apponi poesit 
in missalibus proxime edendis? 


Quum ab anno 1806 in persona Franoisci ll Austriae impe- 
ratoris cessaverit romanum imperium, non amplius hodie di- 
cendae sunt orationes pro romanorum imperatore assignatae 
tum feria VI in Parasceve in missa Praesanctifieatorum, tum 
Sabbato Sancto in postrema parte praeconii paschalis, prout 
expresse declaravit Sacra Rituum Congregatio in Sersinaten. 
3 augusti 4839 (n.4860), in Calaren.34 augusti 4839 (n.4872), 
in Mechlinien. 7 decembris 4844 ad VI (n. 4985), in Mace- 
raten. 14 junii 4844 ad Ill (n. 5012). Quaeritur ergo. 

4. An praedictae orationes expungendae sint in novis Mis- 
salis Romani editionibus? Et quatenus negative. 2. An ad utram- 
que orationem brevis apponi debeat rubrica, qua declaretur 
eas hodie esse omittendas? Et quatenus negative. 3. An saltem 
istiusmodi adnotatio apponi debeat initio missalis post rubrieas 
generales inter decreta Sacrorum Bituam Congregationis ? 


Dubiwm IV. 


Quotquot in lucem prodierunt post Urbanum VIII Missalis 
Romani editiones, recentioribus tantummodo exceptis, rubri- 
cam missae de solemnitate Corporis Christi his verbis conci- 
piunt: Infra octavam dicitur haec eadem missa , et non fit 
de aliquo Sancto, nisi fuerit duplex occurrens, non autem 
translatum. Ita in editione romana anni 4643 apud Bernar- 
dinum Tani: in Veneta anni 4654 apud Franciscum Baba: in 
elia romana anni 1677 typis Reverendae Camerae Apostolicae, 
nec non, plurimis aliis editionibus omissis, in romana anni 1714 
ex typographia de Propaganda Fide. Rubricae huie perfecte 
concordat parallela breviarii romani rubrica, ante officium 
Corporis Christi, quae ita se habet: Infra octavam non fit de 
festo , nisi f'uertt duplex... nec fit de duplici translato. Verum 
quum in recentioribus editionibus primae rubricae addita pn- 
veto arbitrio haee verba fuerint, el nisi sit primae, vel se- 
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cundae classis, faetum 309 emt, ut quae inter utramque rubri- 
cam aderat olim períectissità consonantia, ob recens istiusmodi 
additamentum omnino cess&verit. Ceterum quum denegari non 
possit verba, nisi sit primae, vel secundae classis , cohaerere 
declarationi in nonnullis perticularibus decretis a Sacra Rituum 
Congregatione factae, praesertim in Ulyxbonen. diei 30 maii 
1699 ad 2 (n. 3524); hine quaeritur. 

An a praedicta missalis rubrica expungenda sint verba re- 
eentius addita, nisi sint primae vel secundae classis? 


Bubiwm V. 


In festo Purificationis Beatae Marine Virginis ante missam 
legitur haec rubrica. Si hoe festum venerit in dominicis sep- 
tuagesimae, sezagesimae, vel quinquagesimae , f tantum 
benedictio, el distributio candelarum, el processio el missa 
dicilur de dominica. Missa awlem festi transfertur ad sequen- 
tem diem. Quid nemine sequentis diei in hac rubrica foret in- 
tlligendum nullum potuit exoriri dubium donee dies 3 februarii 
nonnisi afesto simplici fuit occupata. Ast postquam contra votum 
a Sacra. Congregatione expressum in Bergomen. diei 9 augusti 
4684 ad 9 (n. 2961) pro multis dioecesibus praedictae diei affigi 
coepit festum duplex, vel semiduplex ; tune quidem non im- 
merito dubitatum fuit utrum pro die sequenti intelligenda foret 
ipsa dies 3 februarii, quamvis impedita, an potius prima dies 
post eam vacua a festo duplici vel semiduplici. Cui dubio Sacra 
Ritumm Congregatio ut occurreret generale decretum edidit 
Urbis et Orbis die 20 julii 4748 (n. 4497), quo ita cavit: 
Quando ejusmodi easus intervenerit officium Purificationis 
esse transferendum in. feriam secundam immediale sequen- 
tem, quocumque festo etiam aequalis, non Lamen altioris ritus 
in eam incidente. Et ita servandum mandavit quando festum 
Annunciationis Beatae Mariae Virginis occurrat in dominica 
privilegiata. Quod si in hebdomada majori vel paschali, tunc 
Annunciationis officium pari cum privilegio in feriam se- 
eundam post dominicam in Albis voluit transferri. Atque hoc 
deereium generalibus calendarii romanii rubricis adjici prae- 
cepit. Quum itaque hoe decretum juxta mentem Sacrae Con- 
gregationis adjici debeat rubricis generalibus, quaeritur. 

An in praedicta Missalis Romani rubrica verba in sequentem 


. diem commutanda sint cum hisce verbis , ín feriam secundam 


immediate sequentem quocumque festo etiam aequalis, non 
ewtem altioris ritus in eam incidente? 


pubium VI. 


Eamdem ob causam quaeritur an ante missam Annuncin- 
tionis Beatae Mariae Virginis sit nova rubrica adjicienda, qua 
privilegium hujus festi annuncietur ad formam praecitati de- 
creti Urbis et Orbis diei 90 julii 1748? 


LI 


Bubtus VII. 


Quum autem idem privilegium, et sub eadem clausula ut 
generalibus calendarii romani rubricis adjiciatur hoc ver- 
tente anno fuerit a Sanctissimo Domino Nostro Pio Papa IX 
decreto Urbis et Orbis diei 2& maii tributum festo Concep- 
tionis Beatae Mariae Virginis: quaeritur. 

Àn similis rubrica huic quoque festo sit adjicienda? 


Dublium VAEN. 


In omnibus antiquis editionibus Missatis Romani, non exchesis 
Mis Clementis VIH et Urbani VIII immediate ante missam Pu- 
rifieationis Beetae Mariae Virginis ita legitur: Fésita proces- 
sione... candelae tenentur in manibus «ccensae dum legitur 
evangelium , el iterum ad elevationem sacramenti usque ad 
eommunionem. Huic rubrieee in recentibus editionibus adjuncta 
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fuerunt haec alia verba ad litteranr desumpta ex caeremoniali 


episcoporum lib. 2, cap. 16, n. 49: Si vero missa fuerit de Do- 
minica candelae non acceduntur. Inficiari nequit additamen- 


- tum istud in se speetatum eam utilitatem praeseferre, ut ru- 


bricae uberius declarandae optime inserviat, ipsaque verba, 
quibus conceptum fuit quatenus derivata ex eseremoniali epis- 
coporum, vim legis habere. Nihilominus quum eadem additio 
nova sit, et privato tentum arbitrio facta; quaeritur. 

Utrum eadem conservari, an potius supprimi debeat? 


Duo festa septem Dolorum Beatae Mariae Virginis, quorum 
alterum aflixum est feriae sextae post dominicam Passionis; 
aiterum vero dominicae III septembris reguntur quoad modum 
translationis non a generalibus breviarii et Missalis Romani ru- 
brieis, sed a legibus omnino propriis, quae inter praedictas 
rubricas minime continentur. 

Siquidem de primo illo festo cautum est, ut quando cele 
brari nequit feria VE post dominicam Passionis, vel in se- 
quenti sabbato, illo anno omittatur nec transferatur ad tempus 
paschale. 

lta definivit Saera Rituum Congregatio in Corduben. die 5 
septembris 4672 ad 5 et 4 (n. 2594). ' 

De secundo autem festo duo extant decreta Urbis et Orbis 
dierum 48 septembris 4814 et 49 augusti 1817 (n. 4543 et 4541) 
quibus, regulae illud transferendi de una in aliam dominicam 
fuse declarantur. 

Jam vero quum ad sacerdotum instructionem peropportu- 
num videatur, ut de modo eadem festa transferendi aliquid 
adnotetur in novo missali, quaeritur. 

Àn ante missam utriusque festi sit apponenda peculiaris ru- 
brica, qua ordo translationis declaretur sd formam praedieto- 
rum decretorum ? 


Dubium X. 


Quod in praecedenti dubio notatum fuit, quum loeum quo- 
que habeat relate ad festum Pretiosissimi Sanguinis dominica 
4 jalii juxta. decretum Urbis et Orbis datum Cajetae die 10 
augusti 1849 (n. 5143): quaeritur: 

An ante missam hujus festi apponi debeat peculiaris rubrica 
ex verbis praedicti decreti desumenda ? 


Dubiumn XIE. 


Postquam Sacra Rituum Congregatio in Remen. die 16 fe- 
bruarii 1754 (n. 4241) deflnivit quomodo ordinanda sit missa 
Inventionis Sanctae Crucis si transferri eam contingat post Pen- 
tecosten , apponi coepit in corpore missalis ad diem 3 maji spe- 
cialis rubrica id declarans, non iisdem tamen verbis concepta, 
quae praefert decretum , sed longe diversis, licet quoad rei 
substantiam decreto consonis. (4) Quamquam vero haec rubrica 
apprime utilis videatur, nihilominus quum eadem desideretur 
in omnibus antiquis editionibus, et decretum , ex quo sumpta 
fuit sit tantum particulere, non generale, quaeritur. 

1. An conservari debeat? Et quatenus affirmative. 2. An re- 
formari debeat, servatis expressionibus praelaudati decreti? 


(4) Rubrica de qua in hoe dubio sermo est ita hodie concipitur: 
» Sed. ei festum inventionis Sanctae Crucis contigerit transferrí post 
» Pentecosten tunc omnia sumemda erunt ex Festo Exaltationis 14 
» septembris. Oratiomes vero Evangelium et Ofiertorium erunt ex 
» Missa Inventionig ut supra.» 

Inspectis autem verbis decreti in Remen. 15 februarii 1754 eadem 
rubrica ita concipi deberet: « Si festum Inventionis transferri conti- 
» gerit post Pentecosten dicitur eadem 'Missa , sed introitus et com- 
» munio erunt sihe Allelaja, et graduale ut im Missa Exahntionis 
» 44 septembris.» 


» 
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Dubiom XB. 


Post decretum Urbis et Orbis diei 40 septemb. 1847 (n. 5098) 
nullum potest esse dubium quin missa Patrocinii Saneti Josephi 
Confessoris Sponsi Beatae Mariae Virginis apponenda sit in cor- 
pore Missalis Romani. Sed quum missa baee ordinata sit pro 
tempore paschali, dubium oritur, quomodo sit eadem ordi- 
nanda in casu translationis post Pentecosten. Quid in casu fa- 
ciendum sit relate ad officium Sacra Rituum Congregatio jam- 
diu definivit in Barcinonen. diei 10 septembris 1790 ad IV 
(n. 4442). Sed relate ad missam quum nulla extet Sacrae Con- 
gregationis definitio, ezpedire videtur, ut occasione novi mis- 
salis, id modo declaretur. Si missa Saneti Josephi die 19 martii 
in omnibus suis parlibus propria esset, quemadmodum alia 
Patrocinii, facile resolvi quaestio posset, subrogando in casu 
de quo agitur missae Patrocinii aliam pro festo principali assi- 
gnatam. Verum quum duae istae missae universim discrepent 
inter se, regulis liturgieis consonum videtur, ut quae propria 
sunt in missa Patrocinii non dimittantur extra tempus paschale 
sed quoad fleri possit, et ritus permittat omnino conserventur. 
Huic sane regulae in casu prorsus simili Sacram Rituum Con- 
gregationem inhaesisse aperte colligitur ex duobus decretis 
Urbis et Orbis dierum 925 junii 1703 et 23 septembris 1706 
ad & (n. 5657 et 3754) ubi quum sermo esset de ordinanda 
missa Sanetorum Apostolorum Philippi et Jacobi post Pente- 
costen translata, Sacra Congregatio declaravit legendam esse 
ipsam missam temporis paschalis, demptis solummodo Alleluja, 
ac sumpto graduali ex 1nissa infra octavam Sanctorum Ápos- 
tolorum Petri et Pauli praeter versiculum proprium: Tanto 
lempore vobiscum sum elc. quem retineri voluit. Quo posito 
exemplo facile quisque dabit non recessurum a regulis Sacrae 
Congregationis qui arbitraretur missam Patrocinii Sancti Jo- 
sephi legi debere post Pentecosten uti ordinata est pro tempore 
paschali, demptis solummodo Alleluja sumptoque graduali ex 
missa diei 19 martii cum versiculo proprio: Fac nos innocuam 
Joseph etc., et tribus Alleluja dispositis juxta rubricas. 

Hisce itaque praemissis, quaeritur. 

Quomodo sit ordinanda missa Patroeinii Sancti Josephi in 
casu translationis post Pentecosten? 


Debium XIII. 


In missa Sancti Laurentii Martyris die 40 augusti post evan- 
gelium legitur: Non dicitur Credo nisi in ecclesia propria, 
aw nisi venerit in dominica. In missa autem diei octavae, 
quae incidit infra octavam Assumptionis Beatae Mariae Virginis 
notatur absolute dicitur Credo. Jam vero quum in casu pror- 
süs simili, nimirum in die Nativitatis Sancti Joannis Baptistae, 
qua Credo non dieitur nisi in ecelesia propria, aut nisi venerit 
in dominica, relate ad diem octavam rubrica expresse adnotet 
dicitur Credo propler octavam Sanclorum Apostolorum Petri 
el Pauli, quaeritur. 

An etiam in die octava Saneti Laurentii adjici haec rubrica 
possit dicitur Credo eliam extra ecclesiam propriam propter 
octavam Aasumptionis Beatae Mariae Virginis? 


Dubium XIV. 


Post missam Sunetorum Apostolorum Simonis et Judae die 
XXVIII octobris recentiores Missalis Romani editiones hane ha- 
bent rubricam ignotam editioni Saerae Congregationis de Pro- 
paganda Fide anni 4714 ceterisque praecedentibus editionibus: 
Si in vigilia omnium Sanctorum occurrerit missa de aliquo 
festo semiduplici , (unc terlia oralio eril a cunctis non vero 
de Spiritu Sancto. Consonat certissime haee rubrica cum par- 
ticulari deereto Sacrorum Rituum Congregationis in upa or- 
dinis Capuccinorum diei 21 junii 4740 ad 2 (n.5827), nec 


denegari potest ejus insertionem in. corpore missalis apprime 
utilem esse. Nihilominus quum eedem desit, juxta dicta, in 
omnibus antiquis editionibus, ac decretum ex quo hausta fuit, 
non sit generale, sed particulare, quaeritur. 

An eadem rubrica conservari debeat? 


Dubium XV. 


In deereto Urbis et Orbis novum missale diei 25 septem- 
bris 4706 (n. 3754), ad XI quum quaesitum fuisset: Utrum 
quando occurrit dedicatio basilicarum Salvatoris et Sancti 
Petri infra octavam dedicationis aliarum ecclesiarum, assi- 
gnandae sinl alíae collectae vel orationes , vel sit omittenda 
commemoratio? Sacra Rituum Congregatio respondit; Sumatur 
pro commemoratione alia oratio de communi , nempe Deus 
qui invisibiliter etc. et apponatur decretum in principio mis- 
salis. Ex hac clausula responsioni adjecta, quieque intelligit 
non eam fuisse Saerae Congregationis mentem ut haee res- 
ponsio ad modum rubricae in corpore missalis insereretur, sed 
tantummodo ut apponeretur in principio missalis post rubrieas 
generales, inter decreta ejusdem Sacrae Congregationis. Reapse 
in missali edito anno 1714 a Sacra Congregatione de Propa- 
ganda Fide, pro quo adamussim latum hoc faerat decretum, 
nulla quoad variandas orationes peculiaris rubrica inserta fuit 
missae in anniversario dedicationis ecclesiae; et licet verum 
sit neque initio missalis (profecto ex oblivione) ullam adno- 
tationem de eadem re appositam fuisse, constat tamen a quavis 
nova rubrica addenda abstinuisse editores. Ást quod praedicti 
missalis editores piaculo sibi duxerunt, id recentiores typo- 
graphi fas sibi esse putarunt, hae addita arbitrio suo rubrica 
in praedicta missa post orationes pro ipso die dedicationis as- 
signatas: Praediclae orationes debent sumi quotiescumque oc- 
currerint plures commemoraliones de anniversario dedica- 
tionis ecclesiae. 

Haee quum ita se habeant: quaeritur. 

Utrum in novo missali standum sit adamussim praecitato 
Sacrae Rituum Congregationis decreto; an, illo minime obs- 
tante, retineri possit praedicta rubrica? 


Dubiam XVI. 


Missalia archetypa Clementis Vlll et Urbani Vill neo non quac- 
eumque posterius edita ad nos usque, posteommunionem in 
collatione Saerorum Ordinum ita conceptam : Quos (uis, Do- 
mine, reficis sacramentis , continuis allolle benignus auxiliis; 
ut (uae redemptionis effectum el mysleriis capiamus, et mo- 
ribus, exbibent eum conclusione : Per Dominum etc. licet verba 
(uae redemptionis demonstrent orationem dirigi ad Filium Dei, 
ac proinde postulent juxta rubricas conclusionem: Qui vivis etc. 
Certe in casu prorsus simiii, nimirum in postcommunione mis- 
sae quotidianae pro defunctis, quae ita se habet: Animabus 
quaesumus Domine, famulorum famularumque tuarum oratio 
proficiat supplicantium , ut eas et a peccatis omnibus exuas, 
el (uae vedemplionis facias esse participes, praedicta missalia 
ponunt conclusionem: Qui vivis: Quaeritur itaque. 

. Quomodo coneludi debeat postcommunio in collatione Sa- 
erorum Ordinum ? 


Dubium XVII. 


Ad omnem incertitudinem adimendam circa interpretationem 
rubricae, quae legitur ante missam pro Sponso, et Sponsa Sacra 
Rituum Congregatio decreto Urbis et Orbis diei 7 januarii 1784 
approbante Summo Pontifice Pio VI (n. 4445) declaravit: /n ce 
lebratione nuptiarum, quae fit extra diem Dominicum, vel 
alium diem fesium de praeceplo , seu in quo occurrat duplex 
primae, vel secundae classis , etiam si fiat officium el missa 
de, festo duplici per. annum sive majori, sive minori dicen- 
dam esse missam pro sponso , el sponsa in fine missalis post 
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alias votivas specialiter 0555gmatam ; in diebus vero Domi- 
nicis aliisque diebus feslis Le praecepto, ac duplicibus primae 
et secundae classis, dicendam esse missam de festo cum com- 
memoralione missae pro &ponso, eL sponsa. 

Jam vero quum publice expediat ut decretum istud minime 
ignoretur a parochis, aliisque sacerdotibus ad nuptiarum bene- 
dictionem legitime deputalis: quaeritur: 

4. An ex eodem decreto nova rubrica confici possit, quae 
apponatur in corpore missalis ante missam pro sponso, et sponsa? 
Et quatenus negative. 2. An seliem decretum ipsum apponi 
possit initio missalis post rubricas generales? 


Bubium XWVABE. 


in missa propria lmmaeulati Cordis Beatae Mariae Virginis 
a Sacra Rituum Congregatione approbata die 24 julii 1855 ac 
inserenda in appendice Missalis Bomani pro aliquibus locis, 
secreta ita se habet: Majestati (tuae , Domine, Agnum imma- 
culaium offerentes, quaesumus ul corda nosira ignis ille di- 
vinus accendal , qui Cor Beatae Mariae Virginis ineffabiliter 
inflammavit. Inspectis rubricis secreta concludenda videtur: Per 
eumdem Dominum eic. eo quod initio orationis mentio flat 
Filii Dei. Nihilominus quum in missa originali habeatur con- 
clusio. Per Dominum : quaeritur: 

Quomodo sit praedieta oratio secreta coneludenda. 


Dubium XIX. 


In missa propria Beati Pauli a Cruce paucis ab hine annis 
approbata, ac similiter inserenda in appendice pro aliquibus 
locis graduale pro tempore paschali desumptum fuit ex eapite 
3 epistolae ad Colossenses ita tamen ut lectioni vulgatae presse 
non inhaereat. In pracdieta enim missa legitur: Mortui estis, 
el vila vesira abscondita est cum Christo elc... Quum Christus 
apparueril vita vesira el vos apparebilis etc. quando vulgata 
in primo testimonio ita se habet est abscondita: in altero autem 
testimonio tunc et vos apparebitis elc. Quaeritur itaque: 

Àn in nova missalis editione praedictum graduale sit refor- 
mandum juxta lectionem vulgatae? 


IV. Déeret du *5 septembre 1560. 


Decrerus Unsis gr Onpis. MissaLg Romanun.— Quum duo Ro- 
mae nova missalia quamprimum debeant io lucem prodire al- 
terum ex typographia S. Congregationis de Propaganda Fide, 
alterum ex typographia Josephi Salviucci, Sacrorum Rituum 
Congregationis secretarius inhaerens decreto generali super 
editione librorum liturgicorum diei 26 aprilis 4834, sui mu- 
neris esse duxit omni vi eniti ut eadem plene concordent cum 
archelypis editionibus Clementis Vlll ac Urbani VIII, nec non 
cum alia ad illas fidelissime exacta , typisque S. Congregationis 
de Propaganda Fide anno 1744 impressa, pro qua adornanda 
ipsa S. Rituum Congregatio diebus 25 septembris 4706 et 48 
septeinbris 4714 duo tulit Urbis et Orbis decreta. Quo vero 
Secretarius praedietus proposiiam metam attingeret viris non 
minus diligentibus quam rubricarum scientia praeditis in par- 
tem laboris adscitis, omnia illa, de quibus dubium aliquod 
exoriri potuit non modo cum allegatis, sed quoties necesse 
visum est etiam cum quatuor aliis optimae notae editionibus 
conferre curavit non multo post Urbanum VIII cusis, sive Ro- 
mae anno 4643 a Bernardino Tani et anno 1677 a typogra- 
phia Reverendae Camerae Apostolicae, sive Venetiis anno 1640 
a Deiro Ciera et anno 1654 a Francisco Boba. Confugit insuper 
ad decreta authentica Saerorum Rituum Congregationis, etque 
ex iis tutissimam normam desumpsit ad plura, praesertim in 
rubrieis emendanda vel resecanda a typographis in recentio- 
ribus Missalis Romani editionibus immutata vel addita. Verum 
quum in hoc examine nonnulla sibi oecurrissent gravioris mo- 


menti dubia, eadem discutienda ac dirimenda subjecit Congre- 
gationi Sacrorum Rituum particulari a SStho Domino Nostro 
Pio Papa IX huuc in finem delectae. Haec autem quum die 95 
septembris 4860 convenisset in aedes Erhi et Iul Domini Car- 
dinali Constantini Patrizi Sacrorum Rituum Congregationis prae- 
fecti, singulis mature perpensis, proposita dubia definivit ut 
sequitur: 

Dubium 4. Certum est iu oratione: Nobis quoque peccato- 
ribus intra missae canonem nonnisi tria ista verba clara voce 
esse dicenda; idque aperte innuunt tum rubricae generales 
cap. XVI, n.4, tum ritus servandus in celebratione missae c. IX, 
n. 5, ubi ita praeseribitur: Quum dicit (sacerdos) Nobis quoque 
peccatoribus voce aliquantulum eleval el prosequitur secreto 
famulis tuis eic, Sed quum accurata isthaec. distinetio inter 
verba secreto, aut elata voce, dieenda desideratur in rubriea, 
Ordinis Missae absolute praeseribente: Manu dextera percutit 
sibi pectus elala parum voce dicens nobis: Quoque peecato- 
ribus famulis tuis eic. Quaeritur an ad clariorem hane pos- 
tremam rubricam reddendam , post verba: Nobis quoque pec- 
caloribus addi possit intra parenthesim brevis haee adnotatio: 
Et prosequitur secreto? 

Ad l. Non expedire. 

Dubium 1I. Neque in rubricis generalibus, neque in ritu ce- 
lebrandi missam neque in Ordine Missae dum statuitur ut in 
fine missae legatur evangelium Saneti Joannis: In principio 
erat verbum nulla indicatio oecurrit, qua scire possit sacerdos 
in qua parte missalis evangelium illud reperiatur, et istiusmodi 
silentium commune est quibuseumque Missalis Romani editio- 
Dibus non exelusis archetypis Clementis VHI et Urbani VIIJ. 
Quum tutem peropportunum videri possit id aliquo modo in 
ordine missae indicari, seu remittendo sacerdotem per simpli- 
eem citationem folii ad tertiam missam Nativitatis Domini, 
ubi praedietum evangelium habetur, sive evangelium ipsum 
apponendo per extensum in fine Ordinis Missae prout fleri solet 
in eanone missae pontificalis, quaeritur an et quomodo allegatio 
praedicti evangelii apponi possit, in missalibus proxime edendis? 

Ad lI. Nihil. innovetur. | 

Dubium Ill. Quum ab anno 1806 in persona Francisci 11 
Austriae imperatoris cessaverit romanum imperium , non am- 
plius hodie digenda sunt orationes pro romanorum imperatore 
assignatae lum feria VI in Parasceve in missa Praesanctifica- 
torum, tum Sabbato Saneto in postrema perte praeconii pas- 
chalis, prout expresse declaravit Saera Rituum Congregatio in 
Sarsinaten. 3 augusti 1839, in Mechlinien. die 7 decembris 4844 
ad Vl, in Maceraten. die 44 junii 1844 ad III. Quaeritur ergo 
4, An praedielae orationes expungendae sink in novis Missalis 
Romani editionibus ? 

Ad ill. Negative. 

Et quatenus Negative. 2. An ad utramque orationem brevis 
apponi debeat rubrica, qua declaratur eas hodie esse omittendas? 

Ad 2. Negative. 

Et quatenus negative. 3. Án saltem istiusmodi adnotatio ap- 
poni debeat initio missalis post rubricas generales inter decreta 
Sacrorum Rituum Congregationis? 

Ad 3. Affirmalive. 

Dubium IV.Quotquot in lucem prodierunt post Urbanum VIII 
Missalis Romani editiones, recentloribus tantumodo exceptis 
rubricam missae de solemnitate Corporis Christi his verbis con- 
eipiunt: Infra octavam dicitur haec eadem missa et non fit 
de aliquo Sancto nisi fueril duplex occurrens, non autem 
translatum. Rubricae huic perfecte concordat parallela breviarii 
romani rubrica ante officium Corporis Christi, quae ite se habet: 
Infra octavam non fit de festo nisi fuerit duplex. nec fà de 
duplici translato. Verum quum in recentioribus editionibus 
primae rubricae additae privato arbitrio haec verba fuerint, nisi 
sit primae vel secundae classis, factum hinc est ut quae intra 
utramque rubricam aderat olim perfectissima consonantia, ob 
recens istiusmodi additamentum omnino cesenverit. Ceterum 
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quum denegari non possit verba nisi sil primae vel secundae 
elassis eohaerere declarationi in nonnullis particularibus de- 
eretis a Sacra Rituum Congregatione factae praesertim in Ulya- 
bonen. diei 50 maii 1699, ad 2 hinc quaeritur an a praedieta 
missalis rubriea expungenda sint verba recentius addita nisi 
sint primae, vel secundae classis? 

Ad IV. Negative eademque verba addantur in novis bre- 
viarii romani editionibus. 

Dubium V. In festo Purificationis Beatae Mariae Virginis ante 
missam legitur haec rubrica: Si Aoc testum venerit in Domi- 
nica sepluagesimae, seragesimae el quinquagesimae fil lan- 
tum benedictio et distribulio candelarum el processio el missa 
dicitur de Dominica, missa autem festi Iransfertur ad sequen- 
tem diem. Quid nomine sequentis diei in hae rubrica foret 
intelligendum nullum potuit exoriri dubium donec dies tertia 
februarii nonnisi a festo simplici fuit occupata. Ast postquam 
pro multis dioecesibus praedietae dlei affigi coepit festum du- 
plex vel semiduplex, tunc non immerito dubitatum fuit utrum 
pro die sequenti intelligenda foret ipsa dies tertia februarii, 
quamvis impedita, an potius prima dies post eam vacua a festo 
duplici vel semiduplici. Cui dubio Saera Rituum Congregatio 
ut occurreret generale decretum edidit Urbis et Orbis die 20 
julii 1748 quo ita eavit: Quando ejusmodi casus intervenerit 
officium Purificationis esse transferendum ad feriam secun- 
dam immediate sequentem quocumque festo etiam aequalis, 
non tamen altioris ritus in eam incidenle. El ita servandum 
mandavit quando festum Annunciationis Beatae Mariae Virgi- 
nis occurrat in dominica privilegiata. Quod. si in hebdomada 
majori vel paschali, tune Annuncialionis officium pari cum 
privilegio in feriam secundam post dominicam in Albis vo- 
luit transferri. Atque hoc decretum generalibus kalendarii 
Romani rubricis adjici praecepit. Quum itaque hoc decretum 
juxta mentem Sacrae Congregationis adjici debeat rubricis ge- 
neralibus, quaeritur an in praedicta Missalis Romani rubrica 
verba in sequentem diem commutandae sint cum hisce verbis: 
In feriam secundam immediale sequentem quocumque festo 
eliam aequalis, non autem altioris ritus in eam incidente? 

Ad V. Affirmative. 

Dubium VI. Eamdem ob causam quaeritur an ante missam 
Annunciationis Beatae Mariae Virginis sit nova rubrica adji- 
eienda qua privilegium hujus festi annuncietur ad formam prae- 
eitati decreti Urbis et Orbis diei 20 julii 41748? 

Ad Vl. Affirmative. 

Dubium VII. Quum autern idem privilegium, et sub eadem 
clausula ut generalibus calendarii romani rubricis adjiciatur 
hoc vertente anno fuerit a SStho Domino Nostro Pio Papa IX 
decreto Urbis et Orbis diei 24 maii tributum festo Concep- 
tionis B. M. Virginis, quaeritur an similis rubrica huie quoque 
festo sit adjicienda. 

Ad VII. Affirmative. 

Dubium VIH. In omnibus antiquis editionibus Missalis Ro- 
mani non exelusis illis Clementis VIII et Urbani VIII immediate 
ante missam Purificationis Beatae Mariae Virginis ita legitur: 
Finita processione... candelae tenentur in manibus accensae 
dum legitur evangelium , et- iterum ad elevationem sacra- 
menti usque ad communionem. Huic rubricae in recentibus 
editionibus adfancta fuerunt haec alia verba ad litteram desumpta 
ex cheremoniali episcoporum lib.2, cap.936, n. 19: Si vero missa 
fuerit de dominica candelae non accenduntur. Inficiari nequit 
additamentum istud in se spectatum eam utilitatem praeseferre, 
ut rubricae uberius dectarandae optime inserviat, ipsaque verba, 
quibus coneeptum fuit quatenus derivata ex caeremoniali epis 
coporum , vim legis habere. Nihilominus quum eadem additio 
nova sit, et privato tantum arbitrio facta, quaeritur utrum 
eadem conservari, an potius supprimi debeat? 

Ad VIIL Affrmetive ad primam parlem: negalive ad se- 
cendam. 

Dubium IX. Duo festa septem dolorum Bentae Mariae Vir- 
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ginis, quordih alterum affixum est ferine VI post dominicam 
Passionis, alterum vero dominicae fll septembris reguntur quoad 
modum translationis non a generalibus breviarii et Missalis 
Romani rubricis, sed a legibus omnino propriis, quae inter 
praedietas rubricas minime continentur. Siquidem de primo illo 
festo cautum est, ut quando celebrari nequit feria VI post do- 
minicam Passionis , vel in sequenti sabbato, illo anno omittatur 
nee transferatur ad tempus paschale. Ita definivit Saera Rituüm 
Congregatio in Corduben. die 5 septembris 4672 ad 5 et 4. De 
secundo autem festo duo extant decreta Urbis et Orbis dierum 
18 septembris 1814 et 19 augusti 4817 quibus regulae Hud 
transferendi de una in aliam dominicam fuse declàrantur. Jam 
vero quum ad sacerdotum instruetionem peropportunum vi- 
deatur, ut de modo eadem festa transferendi aliquid adnotatur 
in novo missali, quaeritur : an ante missem utriusque festi sit 
apponenda peculiaris rubrica, qua ordo translationis declaretur 
ad formam praedictorum decretorum ? 

Ad IX. Affirmative. 

Dubium X. Quod in praecedenti dubio notatum fuit, quum 
locum quoque habent relate ad festum Pretiosissimi Sanguinis 
dominica 4 julii juxta decretum Urbis et Orbis datum Cajetae 
die 10 augusti 1849 quaeritur: an ante missam hujus festi ap- 
poni debeat peeuliaris rubrica ex verbis praedicti decreti de- 
sumenda ? 

Ad X. Affirmative. 

Dubium XI. Postquam Sacra Rituum Congregatio in Remen. 
die 16 februarii 1754 definivit quomodo- ordinanda sit missa 
Inventionis Sanctae Crucis si transferri eam contingat post Pen- 
tecosten, apponi coepit in corpore missalis ad diem 5 maii 
specialis rubrica id declarans, non iisdem tamen verbis con- 
eepta, quae praefert deeretum, sed longe diversis, licet quoad 
rei substantiam deereto consonis. Quamquam vero haec rubrica 
apprime utilis videatur, nihilominus quum eadem desideretur 
in omnibus antiquis editionibus, quaeritur: 1. An conservari 
debeant? | 

Ad XL Affirmative. 

Et quatenus effirmative: 2. An teformari debeant servatis ex- 
pressionibus praelaudati decreti ? 

Ad 2. Affirmative. 

Dubium XII. Post decretum Urbis et Orbis diei 10 septem- 
bris 1847 nullum potest esse dubium quin missa Patrocinii 
S. Josephi Confessoris Sponsi Beatae Mariae Virginis apponenda 
sit in corpore Missalis Romani. Sed quum missa haec ordinata 
sit pro tempore paschali, quaeritur. Quomodo sit ordinanda 
missa Patrocinii Sancti Josephi in casu translationis post Pen- 
tecosten ? 

Ad XH. Missam Patrocinii Sancti Josephi legi debere post 
Pentecosten uti ordinata est pro tempore paschali , demptis 
solummodo Alleluja swunptoque graduali, ex missa diei XIX 
martii cum versiculo proprio: Fac nos innocuam Joseph ete. 
el tribus Alleluja déspositis juzta rubricas. 

Dubium XIII. In missa Sancti Laurentii martyris die 40 au- 
gusti post evangelium legitur: Non dicitur Credo nisi in ec- 
clesia propria, aut nisi venerit in dominica. In missa autem 
diei octavae, quae incidit infra octavam Assumptionis Beatae 
Mariae Virginis notatur absolute dicitur Credo. Jum vero quam 
in casu prorsus simili, nimtrum in die Nativitatis Saneti Joanhis 
Baptistee, qua Credo non dicitur nisi ín ecelesia propria, aut 
nisi venerit in dominica, relate ad diem octavam rubrica et- 
presse adnotet dicitur Credo propter. octavam Sanctorum 
Apostolorum Petri et Pauli, quaetitur: An etiam in die oc- 
tava Saneti Laurentii adjici haec rubrica possit dicitur Credo 
eliam extra ecclesiam proptiam propler octavam Assump- 
tonis Beatae Mariae Virginis? 

Ad Xlll. Negative. 

Dubium XIV. Post missam Senetorum Apostolorum Simonis 
et Judae die XXVIII octobris recentiores Missalis Romani edi- 
tiones hane habent rubricam ignotam editioni Saerae Congre- 
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gationis de PropagandaFidé ni 4744 ceterisque antiquioribus: 
Si in vigilia omnium Sanc TO rum occurreril missa de aliquo 
festo semiduplici , tunc terlia oratio erit A cunclis non vero 
de Spiritu Sancto. Cousouat certissime haee rubrica eum par- 
ticulari decreto Saerorum Rituum Congregationis in una Or- 
dinis Gapuccinorum diei 241 junii 17410 ad 2. Nihilominus quum 
eadem desit , juxta dieta in omnibus antiquis editionibus, quae- 
ritur: Àn eadem rubriea conservari debeat ? 

Ad XIV. Negative. 

Dubium XV. In decreto Urbis et Orbis novum missale diei 
25 septembris 1706 ad XI quum quaesitum fuisset: Utrum quando 
occurrit dedicatio basilicarum Salvatoris el Sancti Petri infra 
octavam dedicationis aliarum ecclesiarum assignandae sinl 
aliee collectae vel orationes vel sit omittenda commemoratio? 
Sacra Rituum Congregatio respondit: Sumafur pro comme- 
moralione alia oratio de communi , nempe Deus qui invisi- 
biliter elc. et apponatur deerelum in principio missalis. Ex 
hae clausula responsioni adjecta quisque intelligit non eam fuisse 
S. Congregationis mentem ut haec responsio admodum rubrieae 
in eorpore missalis insereretur, sed tantummodo ut appone- 
retur in principio missalis post rubricas generales, inter de- 
oreta ejusdem Sacree Congregationis. Reapse in missali edito 
anno 1714 a Sacra Congregatione de Propaganda Fide, pro quo 
adamussim hoe latum fuerat decretum , nuBia quoad variandas 
orationes peculiaris rubriea inserta fuit missae in anniversario 
dedicationis ecelesise; et licet verum sit neque initio missalis 
(forsan ex oblivione) ullam adnotationem de eadem re appo- 
sitam fuisse, constat tamen a quavis nova rubrica addenda abs- 
tinuisse editores. Àst quod praedicti missalis editores piaculo 
sibi duxerunt, id reoentiores typographi fas sibi esse putarunt, 
hac addita arbitrio suo rubriea in praedicta missa post ora- 
tiones pro ipso die dedicationis assignata : Praedictae orationes 
debent sumi quotiescumque occurrerint piures commemora- 
tiones de anniversario dedicalionis ecclesiae. Haec quum ita 
se habeant, quaeritur: Utrum in novo miseali standum sit ada- 
mussim praecitato Sacrorum Bituum Congregationis decreto; 
en illo minime obstante, retineri possit praedicta rubrica? 

Ad XV. Affirmative ad primam partem , negative ad se- 
eundam. 

Dubium XVI. Missalis hactenus edita posteommunionem in 
collatione Sacrorum Ordinum exhibent eum oonclusione Per 
Dominum etc. licet verba (uae redemptionis demonstrent ora- 
tonem dirigi ad Filium Dei, ac proinde postulent juxta ru- 
bricas conclusionem: Qui vivis etc. Certe in casu prorsus simili, 
nimirum in posteommunione missae quotidianae pro defunctis, 
quae ita se habet: Animabus, quaesumus Domine, famelo- 
rum , famularumque tuarum oratio proficiat supplicantium, 
ui eas el a peccatis omnibus exuas, el (uae redemptionis fa- 
cias esse participes. Missalia omnia ponunt conclusionem : Qui 
vivis elc. Quaeritar itaque: Quomodo concludi debeat posieom- 
munio in collatione Sacrerum Ordinum ? 

Ad XVI. Adhibendam esse conclusionem : Qui vivis elc. 

Dubium XVII. Ad omnem incertitudinem adimendam circa 
interpretationem rubricae, quae legitur ante missam pro sponso 
et sponsa Saera Rituum Congregatie decreto Urbis et Orbis 
diei 7 januarii 1784 approbante Summo Ponéifice Pio VI de- 
elaravit: In celebratione Nuptiarum, quae fit enira diem do- 
minicum, vel alium diem festum de praecepto seu in quo 
occurrat duplex primae vel secundae classis , elian ei fiat 
officium el missa de festo duplici per annum sioe majori, 
eive minori dicendam esse missam pro sponso el sponsa in 
fine missalis, post alias volivas specialiter assignatam :. in 
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diebus vero Dominicis, aliisque diebus festis de praecepto, 
ac duplicibus primae el secundae classis dicendam esse mis- 
sam de festo cum commemoralione missae pro sponso el 
sponsa. Jam vero quum publice expediat ut decretum istud 
minime ignoretur a parochis aliisque sacerdotibus ad nuptia- 
rum benedictionem legitime deputatis, quaeritur; 4. Àn ex eodem 
decreto nova rubrica confici poesit, quae apponatur in corpore 
missalis ante missam pro sponso et sponsa? 

Ad XVII. Affirmative ad formam decreti. 

Et quatenus negative 3. An saltem decretum ipsum epponi 
possit initio missalis post rubricas generales. 

Ad 2. Provisum in primo. 

Dubium XVII. In missa propria Immaculati Cordis Beatae 
Marise Virginis a Sacra Hituum Congregatione approbate die 
21 julii 4855 ac inserenda in appendice Missalis Romeni pro 
aliquibus loeis secreta ita se babet: Majestati tuae, Domine, 
Agnum. immaculatum offerentes, quaesumus ut corda nostra 
ignis élle divinsis accendal, qui Cor B. M. Virginis ineffa- 
biliter inflammavit. Inspeetis rubricis secreta concludenda vi- 
detur: Per eumdem Dominum elc. eo quod initio orationis 
mentio flat Filii Del. Nibilominus quum in missa, quae asser- 
vatur in actis Sacrorum Rituum Congregationis secretae con- 
clusio sit: Per Dominum: quaeritur. Quomodo sit seereta haec 
concludenda? 

Ad XVIII. Conciudendam esse verbis: Per eumdem Domi- 
num etc. : 

Dubium XIX. In missa propria B. Pauli a Cruce paueis ab- 
hine annis approbata ae similiter inserenda in eppendice pro 
aliquibus locis, graduale pro tempore paschali desumptum fuit 
ex capite 3 epistolae ad Colossenses ita tamen ut lectioni vul- 
gatae presse non inhaereat. in praedicta enim missa legitur: 
Mortui estis, et vila vestra abscondila est cum Christo etc... 
Quum Christus apparuerit via vesira, et vos apperebilis etc. 
Quando vulgata in primo testimonio ita se habet est abscon- 
diia in altero autem testimonio (unc et ves apparebitis elc. 
Quaeritur iteque: Án in noya missalis editione praedictum gra- 
duale sit reformandum juxta lectionem vulgetae ? 

Ad XIX. Affirmafive. 

Facta postmodum de praemissis per in(rosoriptum S. Rituum 
Congregationis seeretarium SSmo Domino Nostro Pio Papae IX 
reletione Sanctitas Spa superiores responsiones Congregationis 
particularis a se deputetae ratas habere et epprobare dignata 
est; contrariis non obstantibus quibuscumque. Die 27 septem- 
bris 4860. 


WV. Décrets qui deiven$ être insérés après 
les rubriques générales du misael. 


Unis zT Onms.— SSñus Dominus Noster Pius Papa IX ex 
Sacrorum Rjtyum Congregationis consilio summatim apponi et 
imprimi mandavit in principio missalis duo ab eadem S. Con- 
gregatione alias edita decreta videlicet : 

Quando ocgurrit dedicatio basilicarum SSmi Salvatoris et 
Sanetissimorum Apostolorum Pejri et Pauli infra octavam de- 
dieationis aliarum ecclesiarum , sumatur pro commemoratione 
alia orsetio de communi: Deus qui invisibiliter. Die 25 sep- 
tembris 4706 ad XI. 

Oratiopes pro romanorum imperatore tax in missa Prae- 
san£tifleatorum feriae VI in Parasceve quam in fine praeconii 
peschalis Sabbato Sancto, ob sublatum romanorum imperium 
non amplius reeitentur. Retineantur tamen ut antea in novis 
missalibus. Die 25 septembris 4860, ad Ill. Die 44 martii 1864. 


' 
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— Validité des mariages clandestins dans les pays où le 
décret du Concile de Trente n'a pas été publié. 

Le cas suivant a été proposé dernièrement à la S. Congré- 
gation du Concile. 

Vineent et Rose se mariérent civilement en 1846. La forma- 
lité du mariage civil ayant été remplie, Vincent refusa de com- 
paraitre devant le curé. Un enfant naquit l'année suivante. À 
cette époque, le décrét du Concile de Trente contre les ma- 
riages clandestins n'avait pas été publié dans la ville dont il 
s'agit; car il ne le fut qu'en 1854. Rose n'a jamais cru être 
légitimement mariée. On ne connait pas les convictions inti- 
mes de Vincent; il soutient pourtant que son mariage est va- 
lide; c'est un homme sans religion. Des mariages faits de la 
sorte étaient .réprouvés dans l'opinion politique, méme à l'épo- 
que où le Concile de Trente n'avait pas été publié. On les 
considérait comme un concubinage perpétuel. Les eonfesseurs 
refusent l'absolution à Rose. Le mari, de son côté, refuse opi- 
niâtrement de renouveler le consentement en présence du curé: 

On demande s'il conste de la validité du mariage; en tout 
cas, Rose sollicite la dispense in radice. 

La S. Congrégation du Concile répond qu'il conste de la va- 
 lidité. Voici le reserit: 

« Beatissime Pater, — Vicarius generalis dioecesis' N., ad pe- 
» des S, V. provolutus, sequens dubium humiliter exponit: 

» Anno 1846 die vero undecima julii, Vincentius et Rosa 
» eoram magistratu eivili et quatuor testibus inter se matri- 
» monium eontrahendi, verbis de praesenti, voluntatem mu- 
» tuam declaravere, et ex eonventionibus factis, eadem voluntas 
» eoram parocho nuptialem impartituro benedictionem erat ma- 
» nifestanda. At, civili consummato pacto, vir cui ignota fere 
» est religio coram. parocho comparere, et suum recusavit re- 
» novare consensum et vi legis.civilis praenominatam ut seeuni 
. » habitaret mulierem eoegit. Anno subsequenti ex.eis nata est 
» proles. 

» Haec omnia in civitate N. acta sunt : tune nondum hujusce 
» in paroeciis provinciae publicatum fuerat decretum S. Concilii 
» Tridentini de elandestinitate, quod decretum publicaverunt 
» parochi anno 4854, ex mandato episcopali, ut constat. . 

» Proin si constaret de bona fide contrahentium nullum ades 
» set dubium de validitate praecedentis matrimonii sed certum 
» est mulierem nunquam fuisse persuasam legitimum inivisse 
» matrimonium. ' 2n 

» Viri intimas ca de re intentiones cognoscere iinpossibile 
» est, attamen semper verbis suum legitimum esse matrimo- 
» nium contendit. Opinio publica, illo etiam tempore hujusmodi 
» connubia reprobabat, et pro concubinatu perpetuo habebat. 

» Confessarii absolutionem praedictae mulieri denégant ut si 
» mere esset concubina, quamvis nullus ignoret tunc publica- 
» tum non esse decretum de clandestinitate, quamvis etiam 
» probata sit mens contrahentium se invicem perpetuo obligandi 
» vinculo. | 

» Vir coram parocho, aut alio delegato sacerdote, suum 
» renovare consensum pertinenter recusat. His expositis, se- 
» quentis‘dabii solutionem humillimé implorat Orator: Án in 
'» casu constet-de matrimonii validitate? Si negativum datur 
» responsum , Rósa Sanelitatem Vestrath suppliciter depreca- 
» tur ut dispensatio in radice concedatur, ad suo permanen- 
» dum in matrimonio, prolemque legitimandam. Et Deus etc. 

» Die 28 septembris 1860 S. Congregatio Erhorum S. R. E. 
» Cardinalium Concilii Tridentini interpretum censuit rescri- 


» bendum. Ad 4. Affirmative. Ad 2. Provisum in praecedenti.» | 


— Archiconfrérie des ämes du purgitoire. 

« Pius PP. IX ad perpetuam rei memoriam. — Expoeituin 
» est Nobis nomine Archisodalitatis in ecclesia S. Mariae in Mon- * 
» terone Congregationis Clericorum saeeularium SSrhi Redemp- 
» toris de Urbe canonice erectae, cujus praecipuum est piis 
» Christifidelium operibus animas piaculari in carcere inclusas 
» summopere juvare, quod ejusdem Archisodalitatis confratres 
» et consofores ad suffragia, et solatia dietis animabus affe- 
» renda pium exercitium mense integro novembri in eadem 
» ecclesia singulis annis peragendum instituere ibtendant. Ideo 
» praescriptae Archisodalitatis moderator dilectus fllius Brictius 
» Queloz hodiernus procurator generalis, ut praefertur, me- 
» moratae Congregationis humiles preces Nobis porrexit ut 
» fidelibus hujusmodi pium exercitium peragentibus coelestes 
» indulgentiarum thesauros donare de benignitate apostolica 
» dignaremur. Nos porrectis Nobis supplieationibus annuendum, 
» ac ut infra indulgendum censuimus. Quare de Omnipotentis 
» Dei misericordia, ac BB. Petri et Pauli apostolorum ejas 
» auctoritate confisi, confratribus et consororibus nune et pro 
» tempore in dieta Archisodalitate existentibus, nec non om- 
» bus, et singulis utriusque sexus Christifidelibus, qui in ec- 
» elesia S. Mariae in Monterone nuneupata de Urbe praedicto 
» pio exercitio de lieentia dilecti filii nostri in eadem Urbe vi- 
» carii in spiritualibus generalis instituendo quoeumque die 
» mensis novembris saltem corde contrito adstiterint , et. pro 
» christianorum principum concordia, haeresum extirpatione 
» ac S. Matris Ecclesiae exaktatione pias ad Deum preces effü- 
» derint, septem annos, totidemque quedragenas de injunetis 
» eis, seu alias quomodolibet debitis poenitentiis in forma Ec- 
» clesiae consueta relaxamus: ut vero memoraü confratres et 
» eonsorores ab infirmitate impediti quominus eidern pio exer- 
» citio adesse valeant, dummodo tamen cordo contrito ter psal- 
» mum centesimum vicesimum nonum, qui incipit: De pro- 
» fundis quacumque die mensis novembris devote recitaverint, 
* omnes earumdem poenitentiarum relaxationes consequi libere 
» ac licite possint auctoritate nostra apostolica tribuimus. In- 
» super dictis confratribus et consororibus, nec non omnibus 
» et singulis utriusque sexus Christifidelibus, qui vere poeni- 
» tentes et confessi ac S. Communione refecti saltem per duo- 
» decim vices eidem pio exercitio in praedieta ecclesia inter- 
» fuerint, et ut supra oraverint, plenariam omnium peccatorum 
» suorum indulgentiam et remissionem misericorditer in Do- 
» mino concedimus: quas omnes, et singulas indulgentias pec- 
» catorum remissiones ac poenitentiarum relaxationes etiam 
» animabus Christifidelium quae Deo in charitate copjunctae 
» ab hac luce migraverint per modum suffragii applicari posse 
» impertimus. Tandem Árehisodalitatis memoratae confratribus 
» et eonsororibus extra Urbem degentibus ut singulis quadra- 
» gesimae et aliis infra annum diebus pro eonsequendis indul- 
» gentiis státionum nuncupat. in missalj romano descriptis quam- 
» cumque ecclesiam, seu quodeumque oratorium publicum 
» singulis annis devote visitantes , omnes et.singulas indulgen- 
» tías peccatorum remissiones, ac poenitentiarum relaxationes 
» consequantur, quas consequerentur, si quamlibet ex eeclesiis 
» Almae Urbis Nostrae pro dictis statienibus designatis perso- 
» naliter eisdem diebus ac devote visitarent, dummodo quae 


-» pro indalgentiis consequendis pietatis opera injuneta sunt rite 
-spraestiterint , eadem auctoritate nostra apostolica concedimus. 


» Non obstante nostra et cancellariae apostolicae regula de non 

» concedendis indulgentiis ad instar aliisque. constitutionibus 

» et ordinationibus apostolicis eoeterisque contrariis quibus- 

» cumque; praesentibus perpetuis futuris temporibus valituris. 

» Datum Romae apud S. Petrum sub annulo Piscatoris die XXI! 

» januarii NDCCCLXI. Pontificatus nostri anno decimoquinto. 
« Loco E Sigilli. — « G. Card. de Genga.» 





IMPRIMATUR — Fa. Hignonvuus Gigli Ord. Praed. S. P. Apostolici Magister. 
IMPRIMATUR — Fa. AntTonius Ligi Bussi Archiep. Iconien. Vicesgerens. 
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LA VÉNÉRABLE 


— MARIE-CHRISTINE DE SAVOIE. 


rw 


Décrets du pape Urbain VIII 
sur lo monm-eulte. 


La cause de la béatification de la vénéreble Marie-Christine 
de Savoie reine des Deux-Siciles a été introduite le 9 juillet 
1859, virigt-trois ans aprés le trépas de la vénérable reine, 
loquel eut lieu le 51 janvier 1836. L'introduction de eette cause 
avait été demandée instamment et à plusieurs reprises par plu. 
sieurs. princes souverains, pat presque tout le sacré-collége, 
tous les .évéques d'Italie, tous les supérieurs des ordres reli- 
gieux, ainsi que par une foule de personnages distingués et 
de magistrats appertenant au royaume de Naples. La renom- 
mée de la sainteté de la vénérable Marie-Christine et des mi- 
racles opérés par Dieu, à son intereession, s'était répandue 
hors de l'Italie, particulièrement en Autriche et.en Espagne. 
Deux enquétes avaient eu lieu, à Naples et à Génes, sur la 
réputation de sainteté et de miracles in genere. Ce sont ces 
enquêtes, qui furent faites par les deux archevèques en vertu 
de leur pouvoir ordinaire, qui servirent de base à l'introduc- 
tion de la. cause. 11 aurait fallu, suivant les règles établies, 
attendre dix. ans à pertir du jour où ces mêmes procès furent 
présentés à la S. Congrégation des Rites. Le pape dispensa de 
eette formalité, ainsi que de la révision préalable des écrits, 
et il nomma ponens. de ia cause S. E. le cardinal Patrizi préfet 
de la S. Congrégation des Rites. 

La commission d'introduction de la cause de béatification, 
signée par Sa Sainteté le 9 juillet 1859, contient, comme 
d'ussge, les facultés suivantes : 4. La S. Congrégation des Rites 
est commise pour conuaitre des vertus, de la sainteté et des 
miracles de la vénérable Servante de Dieu, avec tous les in- 
cidens .de.]a cause. 2. S. E. le cardinal Patrizi est confirmé en 
qualité de ponens. 5. Faculté d'examiner et confirmer le procès 
entrepris à Naples par autorité de l'Ordinaire touchant l'obser- 
vation des célébres déerets du pape Urbain VIII qui défendent 
de rendre aucun témoignage public de culte aux serviteurs de 
Dieu avant la décision du S. Siége. Le jugement de la S. Con- 
grégation sur le non-culte doit obtenir l'approbation du Pape. 
4. Procéder à une enquête générale par autorité apostolique, 
dans le but de constater si la réputation de sainteté subsiste 


encore parmi les fidèles; déléguer les évêques pour cette en- 
quête, obliger toute sorte de personnes à comparaltre en qua- 
lité de témoins, et les y contraindre au besoin, par des cen- 
sures ete. La S. Congrégation examinera l'enquéte, et rendra 
compte de ses résultats au Pape, qui décidera s'il y a lieu 
d'ouvrir une enquéte spéciale sur les vertus et les miracles 
de la vénérable Servante de Dieu. 5. En ce cas, la S. Congré 
gation déléguera un ou plusieurs évéques pour informer sur 
la sainteté de la vie, sur la pureté de la foi, sur les miracles 
et les autres choses qui sont requises par les saints canons. 
Ceue enquéte spéciale aura lieu suivant les règles eanoniques. 
Le promoteur de la foi rédigera des artieles et des questions 
sur lesquelles les témoins seront interrogés ; il nommeta des 
sous-promoteurs qui assisteront à tous les actes. Les évéques 
délégués transmettront le procés à Rome, et l'on examinera 
en congrégation en présence du Pape si les choses renfermées 
dans ce procès permettent de procéder à la béatification de la 
vénérable Servante de Dieu. 

Après la signature de la commission, la première chose était 
l'examen de l'enquête ordinaire sur le non-culte. Cette enquête 
eut lieu à Naples en 1857. Huit témoins ayant été entendus, 
le vicaire-général rendit la sentence par laquelle il déclara que 
les déerets apostoliques avaient été parfaitement gardés. C'est 
de la eonfirmation de cette sentence que Ja S. Congrégation 
devait s'occuper immédiatement après l'introduction de la cause. 

Le culte public qu'il n'est pas permis de rendre avant la 
béatifleetion comprend trois choses principales: 1. ll n'est pas 
permis de placer. aux images des serviteurs de Dieu, des au- 
réoles, des rayons, ou des lumières, et de conserver ces ima- 
ges dans les églises, ni en d'autres publics ou privés. 1l n'est 
pas permis de placer ces images à un autel quelconque publie, 
ou privé, quand bien méme elles sont sans auréoles. 2. On 
doit observer plusieurs conditions essentielles si l'on veut im- 
primer des livres sur les vertus, les révélations et les miracles 
des serviteurs de Dieu. ll faut que l'Ürdinaire examine et ap- 
prouve expressément ces livres; il ne doit pas les approuver 
sans consulter des théologiens et d'autres personnages pieux 
et instruits; aprés ecla l'Ordinaire doit transmettre toute l'af- 
faire au Saint-Siége.et attendre sa décision. Le Saint-Siége ne 


donne la permission d'imprimer qu'à la condition d'insérer deux 


protestations dans le livre, l'une au commencement et l'autre 

à la fin; la formule de ces protestations a été prescrite par. 

Urbain Vill ; on Ja trouve dans le traité de beatificatione sanc- 

torum de Benoit XIV, qui examine longuement toutes les ques- 

tions relatives aux honneurs qu'il est permis de rendre aux 

serviteurs de Dieu. 3. Allumer des lampes et des cierges au 
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tombeau d'un serviteur de Dieu non béatiflé ou canonisé, y 
placer des figures de cire ow d'ergem , des tablenux votifs ea 
témoignage des bienfaits reçus per son intercession, toutes ces 
choses sont prohibées. Il est pourtant permis de resevoir les 
offrandes, pourvu qu'on les conserve dans un lieu secret, et 
il faut obtenir en ce cas la permission de l'Ordinaire, qui peut 
permettre de les conserver dans une sacristie, secrètement et 
sans aucun signe de culte et de vénération. 

La prohibition de tout culte public n'empêche pas le con- 
cours aux funéreilles des serviteurs de Dieu; il est permis de 
revétir le corps d'ornements précieux, de baiser pieusement 
les mains et les pieds du défunt, de prendre quelques parties 
des vêtements etc.; ces actes se rapportent au culte privé. Be- 
noit XIV conseille de s'abstenir des oraisons funébres, mais il 
fait remarquer qu'il ne serait point permis d'omettre les offices 
d'usage et les priéres que l'Eglise adresse à Dieu pour les 
morts. 

Si rien ne s'oppose à ce que le corps soit placé dans un lieu 
distinct et séparé, dans une caisse spéciale, ou dans une châsse 
précieuse pour pouvoir 'ensuite en constater l'identité, il est 
défendu d'élever ce corps au-dessus de la terre dans une église 
quelconque. L'offrande de quelques fleurs sur le sépulcre ne 
serait pas prohibé si c'était l'effet de la dévotion privée. Les 
reliques ne doivent pes être exposées à la vénération publique 
dans les églises; les fidèles peuvent toutefois porter au cou 
quelque relique par dévotion privée. 

Après ces explications trés sommaires sur le culte que peuvent 
recevoir les serviteurs de Dieu avant que le Pape ait prononcé 
le décret de la béatification, nous rapportons les pièces rela- 
tives à la vénérable Marie-Christine de Savoie. D'abord le mé- 
moire des postulateurs ; ensuite les objections du promoteur 
de la foi; et enfin la réponse à ces objections. Nous croyons 
devoir omettre la liste des témoins , ainsi que le summarium, 
qui renferme la teneur de leurs dépositions fidèlement extraite 
de l'enquête officielle; il contient aussi la sentence de non cultu 
émanée de l'Ordinaire. 


K. Mémoire des postalateurs. 


Neapolitana beatificationis et canonizationis venerabilis ser- 
vae Dei Mariae Christinae a Sabaudia regni utriusque Sieiliae 
reginae. Informatio super dubio: An sententia judicis ab Efho 
ac Ro Archiepiscopo Neapolitano delegati lata super cultu 
venerabili Servae Dei numquam exhibito, seu super paritione 
decretis sa. mem. Urbani VIII si confirmanda in casu etc. 

Eñe et Re Domine, 

4. Quam Christi ancillam Mariam Christinam a Sabaudia re- 
gni utriusque Sieiliae reginam , die 9 julii anni 4859, post una- 
nimem hujus Sacri Ordinis consultum maxima bonorum om- 
nium, et augusti praesertim ejus haud degeneris filii Francisci II 
Siciliarum regis, expectatione, laetitia et gaudio Sanctissimus 
Dominus Noster Papa Pius IX Venerabilis nomine decoravit 
dum illius commissionem introductionis causae eadem die pro- 
pria manu signavit sum. num. 4. Hujus coram Vobis EE. PP. 
juxta morem et praxim alterum ín his comitiis proponitur dis- 
eutiendum dubium an scilicet sententia prolata anno 4857 die 5 
mensis decembris ab judice per Erhum et Rhum Neapolitanum 
Archiepiscopum delegato super cultu eidem venerabili servae 
Dei Mariae Christinae a Sabaudie numquam exhibito sit con- 
firmanda. 

2. Istius sane sententiae confirmatio est omnino desumenda 


ab ipsiusmet sententiae justitia et validitate. Si enim justa et . 


valida fuerit sententia, haec profecto nemo est quin videat 
quod necessario sit confirmanda. 

5. Et re quidem vera quoad sententiae validitatem spectat, 
postulator, absoluto processu ordinaria auetoritate super fama 
sanclitatis vitae, virtutibus et miraculis venerabilis Servae Dei 
Murise Christinae a Sabaudia tum Neapoli , tum Genuse cons- 
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pincopo supplice porrexit pteoes &t dighatetur construere pro- 
cessum super eultu eiderh veñerabili Servae Dei nullatenus 
exhibito. Leudatus Kus ae Tues Archiepiscopus die 22 au- 
gusti 1857, benigne annuit juxta preces, Proc. fol. 40 ter. Quem 
ad effeetum judicem , aliosque officiales deputavit. Hi aceeptata. 
jurisdictione jurarunt de fideliter munere exercendo, et secreto 
servando. Dein loca destinarunt pro publieis actis, et pro tes- 
tium juramentis et examinibus excipiendis, et dies horasque 
ad singulas processus sessiones habendas designarunt. Proe. 
fol. 14. Tandem post legitimi proeurae mandati exhibitionem 
a causae postulatore his judicibus faetam , Proc. fol. 47 ab 
eodem calumniae juramentum excepere. Proc. fol. 23. 

4. His a jure praehabitis requisitis idem eausae postulator 
illico articulos exhibuit, et sex induxit testes, qui citati et jurati 
ez tabella testium sum. n. 3, seorsim juridico examini subjecti 
fuere, primo circa interrogatoria a promotore fiscali producta, 
dein super enunciatis articulis, uti scatet ex Proc. fol. 84 ter. 
ad 66. 

5. Ad strictissimi juris tramites absoluto inductorum testium 
examine, alii duo ex officio acciti, et examinati fuere a Dñis 
judicibus quemadmodum constat pariter ex citata tabella les- 
tium. Hinc de more per judíces eosdein , caeterosque officiales 
et advocatos peracta fuit judicialis, et religiosissima visitatio 
V. S. D. sepulchri, ecclesiae, sacrarii, et eappellae ubi saerum 
V. S. D. corpus reconditum invenitur, nec non ejusdem sacri 
corporis inspectio, quod summa omnium admiratione, parique 
stupore integrum , intactum, . flexibile, et vigentissimum re- 
peritur. De quibus omnibus distinctam descriptionem confecit 
notarius tum relate ad sepulchrum, ecclesiam, capellam, et 
sacrarium , et in his locis extantia; tum relate ad saeri vene- 
rabilis Christi Ancillae corporis integritatem , flexibilitatem et 
virorem. Proc. fol. 74 ad 80 ter. 

6. Nulla, uti quisque sciens videt, deest juris forma, meqae 
vel quid minimi in jure expressae actorum adhibendae seriei. 
Quare hoc modo adornatus et confectus processus per .peri- 
tisssimos Neapolitanos judiees, tunc judex ab Exo, ac Rufo 
Neapolitano Archiepiscopo delectus tuto potuit definitivam pro- 
ferre sententiam super cultu numquam, et nusquam V.S. D. 
Meriae Christinae a Sabaudia exhibito. Sententia isthaec per 
extensum prostat in sum. n. 4. Ergo hactenus allata cum ad 
strictissimi juris tramites fuerint confecta nemini dubitare pro- 
fecto licet proeessum hune Neapolitenum super paritione de- 
cretis Urbeni VIII constructum vel levi, vel minimo laborare 
vitio, ac proinde perspieue ac distincte constat de hujus, et 
judicis sententiae validitate. 

7. Ex his sponte sua et pari perspieuitate liquet sententiae 
justitia. Etenim quae decernimus juratis innixi testibus nostris 
que scrutantes oculis , et legum praescriptis adamussim obtem- 
perantes justa et sunt , et debent haberi. Atqui lieet venerabilis 
Christi ancilla Maria Christina ob nominis celebritatem síne 
limite, sanctitatis acclamationem prodigiosam, populorum ob- 
sequia, nedum sine intermissione, verum etiam in dies per- 
crebrescentia , et ob potestatem languores, morbosque sanandi 
penes omnes cujusque generis, aetatis, sexus, et dignitatis 
homines semper, et ubique inclaruerit , atque inclarescat, uti 
in causae introductione perpendistis, et iterum licet obiter in 
aprico ponitur per testes universos relatos in adnexo summarie: 
tamen, singulis generelia Urbani VIII decreta reverentibus , 
nulla, numquam, et nullibi publici cultus species eidem vene- 
rabili Christi Ancillae fuit praestita. 

8. Hoc enim luculentissime probatur ab omnibus et singulis 
testibus in hoc prooessu examinatis, qui aperte, et repetita 
religionis sanctitate deponunt se numquam, et nusquam vi- 
disso vel deprehendisse quidquam quod publieum cultum por- 
tenderet, praeseferret, vel significaret, scilicet neque votives 
tabellas, neque imagines cum laureolis, neque lampades, ne. 
que lumineria, neque epigraphes. Immo deponunt, et judex 
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delegatus inspicere wo YOta, donaria, quae sunt e eera 
elahorate eciliott pantices (res, ubera duo, crura tris, manus, 
eaput et infantulus: argeDlea, oculi duo: ex metallo argento 
abducta, cor unum; ex ligno Seipiones duo, tandem mulieri» 
imegra eoma, omnia a fidelibus vix oblata reeondita fuisse in 
sacrario eeclesiae 5. Clarae Neapolis, et numquam cirea se- 
pulehrum, out alibi suspenga fuisse. Proc. fol. 80. ln eorum 
pariter depesitionibus testantur quod si aliter res se habuisset, 
rescivissent utique per plenam cognitienem hujusmodi contin- 
gentium rerum (um in propria civitate tum etiam in ecelesia 
. @t espella ubi oopditum menet serum venerabilis Christi An- 
cillae corpus. | 

9. Haec eadem quae unanimiter deponunt testes, per judieio- 
lem visitationem manibus suis comtrectavit judex ab Ebo ac 
Ro Neapolitano Arehiepiscopo delegatus, qui antequam sen- 
tentíam proferret, una eum promotore fiscali, notario, ei testibus 
diligentissime: perlustravit, ae bene inspexit prinso eeppellam 
ubi edest vemerabilis Christi Ancillae sepulehrum : secundo se- 
pulchrum ipsum cum inseriptione; tertio totam eoelesiam, sin- 
gules ejus partes, columnas, ceteras capellas, altaria, icones: 
«uarto seerarium. Proc. fol. 78 ter. ad 79 ier. et nullibi adin- 
ventum est vel leve signum qued erga venerabilem Christi 
Àneillem cultum portendat, quemadmodum ail opponente, imo 
anovente ipsomet promotore fiscali per se manifestat sententia 
a delegato judiee prolata. 

10. Evidortissime igitur cum eonstet hujusmodi sententiam 
tum validamn tum justam. fuisse, nihil aliud est reliquum, 
quam ut vos Emi, se Rifi Patres in hoe amplo, et sacro con- 
semeu ea qua tum dontrines, tum auetoritatís polletis prees- 
tentia sententiam ipsam ratem habeetis, aque eonfirmetis quod 
cum serenissimo D. Alphonso d'Avalos de Pesosra principe, et 
de Vasto merchione enixis precibus exoramus. | 


EX. Amimandverastens du promoteur 
de la fet. 


4. Antequam processus tabulas evolverem profecto sperabam 
fore, ut nil ferme reperirem censura inurendum. Sed me fe- 
fellit spes, ac tenue lieet volumen esset ; tamen parsaepe hae- 
rere, ac censorio calamo multa notare opus fuit. Ne vero in 
hae judicii sede praeter morem et institutum nostrum diu im- 
moremur, praecipua tantum animadvertam. Haec autem, bre- 
vitatis ergo, ad duo redigam capita, in quorum primo osten- 
dem, minime patere, an Urbani decreta nec ne sint impleta: 
in altero facta quaedam indigitabo, quae publieum et eocle- 
siasticum cultum saltem inducere videantur. 

2. In hac disquisitione, ceu patet, rerum summa a testibus 
pendet ; qui si nimio studio abripiantur, nullius aut parvi pon- 
deris ea sunt quae referunt. Quod ut in aprico esset in inter. VIII 
a promotore fisci elucubrato testes rogabantur: an erga Ser- 
vam Dei specialem nulrirent devotionem et quare: an ejus- 
dem beatifieationem exoptarent et quare? Proc. fol. #41 t. 
Verum testes quatuor, primus nempe, secundus, sextus et 
septimus huic interrogationi minime satisfecerunt, ibid. fol. 35 
et t. 44, 63 t. et 64, 69 et t. Asserunt scilicet , se in venerabilem 
nostrem devotione ferri, sed ipsius devotionis modulum reti- 
cent, nec quidquam de beatificationis desiderio effantur. Prae. 
terea neque hi, neque alii quatuor interrogati sunt, ceu par 
trat : an in testimonio dieendo humana aliqua ratione nec ne 
mowérentur: an partem aliquam in hec eausa nec ne haberent, 
et ita porro. 

3. Testes insuper ea probe eallere debent de quibus inter. 
rogantur. Jam vero cum juxta interrog. XVII sciscitotus sit 
judex: an typis libri editi essent nee ne, qui de V. 8. D. vir- 
tutibes et miraculis agorent, reposuit testis 1. Sunem. pag. 14, 
$ 48: Non ho mai inteso o vedulo che si sieno messi a stampa 
lióri o aliro che parlassere delle virtà o de" miracoli della 
Serva di Dio. Eadem habent testes It, Ilf, IV, V, VE Summ. 


pag. 45, $32 , pag. 17, $ 45, pag. 19, S 57, pag. 20, $71, p.22, 
$ 83. Attamen, ceu vidimus in ipso judicii limine post V. S.D. 
ebitum sex volumina typís impressa sunt quae vel soluta ora- 
tione vel earminibus Mariae Christinae virtutes referebant. Fac- 
tum ergo netum lippis ec tonsoribus testes nostri ignorasse 
videntur, ac proibde testimonio ferendo haud satis fuisse pares. 
Neque dieas volumina haee ideo silentio praetermissa, quia de 
miraculis non agebant. Quisque enim novit, etlam libros, qui 
de virtutibus tantum agant, vetitum cultum inferre posse. 

&. Testium quoque responsio manca est, cum de venerabilis 
nosirae imaginibus disseritur. Ita enim ipsi de his loqui viden- 
(ur, ut praecipuas dumtaxat eultus species excludant. Inquit 
nempe testis V. Proc. fol. 60: Non ho mai vedulo né inteso 
che siano stale esposte imagini o reliquie della Serva dé 
Dio in qualche altare o in altri pubblici luoghi. Cui ferre 
consonant testes reliqui. Sed ne dum est vetitum imagines Ser- 
vorum Dei oh oculos ponere, ut eis honor deferatur; verusa 
etiam interdictum, ne ipsae in templorum parietibus appen- 
dantur, vel etiam in sacrario. Immo hic S. Ordo improbavit 
olim collocationem imaginis cardinalis Monopolitans in ehora 
monialium ( Videsis Benedietum XIV, l. 2, cap. 44, n. 8 et 5). 
Verum in re nostra est ne aliqua venerabilis Servae Dei imago 
in choro, aut claustro franciscalium fratrum qui templum co-- 
lunt a S. Clara nuncupatum? Est ne in regia cappella vel al 
vero loco sacro? Latet prorsus; ac proinde, quam agimus ; 
quaestionem nullo pacto solvere fas est. 

Ui. Quocirca notanda sunt Benedicti XIV verba : L. 2, eap. 45, 
n. 6: inquit ille: Judex processum conficiens, una cum pre- 
motore fiscali et notario sepulchrum adit... Ecclesiam deinde; 
vbs idem situm est sepulohrum , lusirat... Ingroditur landenx 
monaslerimm seu domum ecclesiae adnexam, sive in ea he 
bitent monachi, give moniales, sive canonici, ut cerius sit, 
an ibi eam ulla reperiatur imago Servi Dei, quae adveri 
seiur constitwisenibus antea. indicatis. Ouibus omnibus ex: 
pletis, si nullum occurrerit publici cullus indieium, nikel 
empliua deaiderandum esse videtur pro suadenda cullus no- 
gatione circa locum sepulchri Servi Dei. Jam vero judex in 
hoc processu neque cherum, neque coenobium ullimode est 
ingressus; ac proinde adhuc aliquid desiderandum videtur 
pro suadenda eultus negatione. 

6. Secundum disquisitionis caput uno verbo complectar. Of- 
feruntur cerei ut ad ven. reginae sepulehrum ardeant, et hos, 
eeu refert testis VI: Proc. fol. 65 t.: l'accendono sull' altare 
della cappella dove à il deposito. Idem ferme habent testes 
B, El, VII. Sum. pag. 44, S 47, pag. 45, S 86 et Proc. fol. 70 t. 
Profecto si cerei eirea sepulchrum accenderentur, publicum et 
ecclesiasticum eultum portenderent. At eum ipsi prope ardeant, 
et unica in mensa, quae in regio sacello est, nonne homines 
facili negocio existimsbunt, eos in venerabilis reginae honorem 
accendi, ac proinde ecelesiasticus cultus sensim inducetur. 

7. Ut ergo simul omnia eompleetar, sententia lata minime 
eonfirmanda videtur, quia judex franciscalium claustrum minime 
inspexit, ac proinde illud omisit quod more institutoque nostro 
prorsus agendum est. Praeterea testes parum apte et obscure 
loquuntur; ea ignorant quae publici sunt juris, ae neseis etiam, 
an partium studio nec ne abripiantur. Demum nonnulla adhuc 
peraguntur, quae publicum et ecclesiasiasticum cultum, nisi 
portendant, tamen saltem tantisper sapiunt, ac ferme semine, 
indueere sensim valent. Sed haee viderint Eri Patres pro sua 
sapientia qui simul decernent an et quid hac de re factu sit 
opus. 

Quae diota sint sub censura salvo etc. 


XXE. Méponee des postulateurs. 
4. Quisquis ad hujus temporis rationes, rerumque necessi- 


tetes animum perumper convertat, licet invitus fateri tamen 
cogitur non sine speeiali Dei providentia, ecelesiae et impe- 
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rantium, maxime vero augusti venerabilis reginae: haud de- 
generis filii Franeisei I1 manifesta utilitate faetum, ut causa 
isthaec nostris utique hisce temporibus suscitaretur, et in hoe 
S. Foro agitaretur. Hino quoque non sine gaudio maximo, ma- 
ximaque laetitia nostris oculis possumus intueri, et his diebus 
dum fides nutat, pietas frigescit, et Catholiea Ecclesia per ama- 
ritudinem suam amarissimam moerore confleitur, tum pau- 
peres et humiles, tum divites, saeculi potentes, et regios ho- 
mines ad venerabilis reginae nostrae exuvias turmatim, assidue, 
et cum fletu eonfugere. Gaudium hoc, istiumodi laetitiam , 
praeterquamquod informativi processus eatholieo orbi nuper- 
rime suppeditarunt, liodiernis hisce comitiis confirmant quoque 
non cultus probationes in quas impetum et vim faeere pro 
officii sui munere in praesenti palaestra frustrá conatur doe- 
tissimus collega censor. 

- 9. Ego quidem et pleno jure antequam ad hds sagacissimi 
fidei vindicis animadversiones evolvendas aecederem certo cer- 
tius habebam , firmum meo haerebat animo, flxumque in mente 
manebat ipsi saltem vice hac materiam ad suum explendum 
munus penitus defecturam. Nec temere, Siquidem per adnexam 
informationem in aprióo posita delegati Neapolitani judicis sen- 
tentiae tum validitate tum justítia , et in librili perpensa Nea- 
politanorum judicum hisce in rebus tum peritia. tum longa 
experientia, facile id mihi suadebam. 

‘8. Ast indefleiens, et indefecta collegae censeris respectiva 
ars, et longior experientia modo sermone vagando, modo a 
proposito longe aberrando, modo nova logicae tessara erguendo, 
et omnino posthabita adnexa informatione, omnia. modo hoc 
turbare, uno saltu vincere ac labefactare adnititur. Quare, etai 
inter caesa et porrecta versetur, a caroeribus tamen ad metam 
in hac palaestra quandoque prosiliens , multa linceis suis oculis 
fingit videré, et tamquam probatae notae obtrudit. Sed si ex 
his omnibus spinam demas, praeter decus olei, neque cirei, 
neque palaestrae vestigium cernitur amplius..Ne vero nos quo- 
que verba dare vidéamur ad singula objecta, et eo quidetm 
erdine quo proponuntur enucléanda ac penitus refeltenda gta- 
tim accedamus. 

- 4. Et primo quidem nemo est quin vidcat illa quae objiciun- 
tur: 1. merae conjeetationis inanisque timoris fines haud sane 
praetergredi. ÀÂt conjectationes, inanesque timores contra faeta 
quac factis sunt probanda nihili omnino sunt habendi: 2. pe- 
nitus falsa ex integro adnexo summario constare. Verum qui- 
dem est generale illud principium quod: n hac disquisitione 
rerum summa, a testibus pendet. Scd non adeo stricte ut pe- 
. nitus excludantur ea quae. Rorum judicum -oeülis fuerunt 
$ubjeeta; et hoc est quod peculiare praesens offert palaestra. 
." 5B. Longe insuper a veritate abest qnod quatuor testes inter- 
rogationi: an erga Servam Dei specialem nutrirent devo- 
tionem, el quare: an ejusdem beatificationem exoplarent et 
quare? minime satisfecere. Hac de re obiter riotatum volumus 
quod etiamsi verum id esset, tamen eum non tantum ex iis 
quatuor, sed ex decem testibus constet processus, et juxta ge 
neralem regulam traditam a Benedicto XIV duo dumtaxat testes 
tam in virtutum quam in miraeulorum probatione cum suffi- 
ciant , sufficere quoque deberent modo sex illi ceteri cum Ro 
rum judicum oeulis et scientia. 

6. Sed libenter repetam longe a veritate abest. Certum ex- 
ploretumque tam ex logicae quam ex juris regulis, quodeumque 
optime probatum manere tam directe et explicite, quam in- 
directe et implicile et utrumque ejusdem esse ponderis. Atqui 
primus qui objicitur testis praeterquamquod sit admodum R.P, 
ille Franciscus a Bononia qui in Processü informativo plurima 
et grandia huie et ecteris interrogatoriis plene et directa satis- 
faciendo sancte disposuit, in hoc quoque processu in quo de 
re levi et in omnium oculis posita agitur partim indirecte, 
partim tacite et implicite interrogationem iniplevit, cum hoc 
eodem Proc. fol. 35 respondeat: Cominció in me la dipozione 
verso quesla Serva di Dio da quel giorno che il Signore 
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óperó il primo’ prodigio ad intercebsione delli delta Sera 
di Dio in persona di quella signora: di provincia al quaie 
io fui presente come già deposi nel processo infermuivo, e 
dura tuttora in me perché me le raccomando ogni. giorno 
specialmente quando passo e ripasso innansi al suo sepolcro. 
Nonne istiusmodi depositio tacite, implicite et indirecte ardens 
beatificationis desiderium portendit? Quin in longum abeamus 
haec eadem firmant tres alii objecti testes in Proe. fol. M, 45 
ter. 54 ter. 58, 64, 69 ter. 72. 

7. Praeterea quorsum tam snxium collkegam censorem de 
beatificationis desiderio, ejusque modulo sentimus ? Pace tanti 
censoris peterem: quo in praesenti themate tendat quando as- 
serit: Testes in venerabilem nostram devotione ferri, sed 
ipsius devotionis modulum reticont nec quidquam de bea- 
tificationis desiderio effantur? Famane sanctitatis tibi per 
illum modulum est dimitienda, an non cultus est probandus? 
Praeter enim quam quod de sanctitatis fam tamquam con- 
ditione sine qua non ad nauseam forsitan usque nuperrime 
in hujus causae introductione plene disseruimus, addatur quod 
si in: hac disquisitione investiganda quoque esset enhni füde- 
lium: eomparatio erga Dei famulos, si ex pio eoram desiderio 
vel contraria voluntate tribuendi eis cultum depromi valeret 
argumentum oontra non cultum , vel impossibile et contradic- 
torium vel absurdum exyuireretur. Hoc enim in casu duae 
nobis tantum viae ad absolvendum judicium istud supeterent , 
nempe, vel ut demonstraremus non existentia hujus pii studii 
et contradictoriwn in medium adduceremus, vel posit& ejas 
existentia , ostenderemus impossibilitatem invehendi cultus. 
Prior demonstratio causae silentium imponeret, sNera. iri ab- 
surdum recideret. Ergo objectio isthaee tota quanta est etiam 
éx hoc capite penitus esset rejicienda. 

8. His omnibus quoque adde qnod' aptissime seribit Beno- 
dictus XIV lib. 3, cap. 6, num. {1 in fin. ubi docet hujusmodi 
exceptionem semper a S. C. fuisse rejectam ibi enim ita scribit: 
Licet testes in his causis ézxaminandi a judicibus ordinariis 
vel delegalis interrogentur an sinl. pie affecti erga Dei Ser- 
veni vel Beatum, et ejus exoptent beatificaionem, et licet 
affrmanier respondeant, animadverti consuevil a. Kdei pro- 
moloribus eorum diclis fidem non esse deferendam , animad- 
versio tamen haec semper aS. C. rejecta fuit. 

9. Objectio insuper haec potiori jure, et sub utroque res- 
pectu est quoque rejicienda duplici ex eausa, tum quia in 
easu nostro testes retulere ea, quae , cum in facto consistarit , 
fidelibus oculis etiam Rorum judieum subjecta fuere; tam 
quia quodcumque jus testes nostros immunes reddit a quacum- 
que affectione ob praestitum juraméntum de veritate dicenda 
juxta tradita etiam a laudato pontifice Benedieto xiv lib. 3, 
cap. 6, num. à. 

10. Hie flnis probe esse posset pro completa objectionis so- 
lutione; sed ad id quod acutissimus eollega censor ibidem scri- 
bit, seilicet quod omnes testes: interrogati sunt , ceu par erat 
an in Lestimenio dicendo humana. aliqua ratione nec ne qmo- 
verentur : an partem. aliquam in hac causa nec ne haberent: 
praeter wtátutum a jure communi et relatum a Benedicto XIV 
mox eitato ubi per jusjurandum éliminatur omnis affectionis 
suspicio, addimus quoque objectionem in facto minime existere. 
Testis enim | ex objectis deponit Proc. fol. $0: Nessuno mi 
ha istruito: di quello che dovró deporre. Dire la verità se: 
condo l'ho in coscienza per ia maggior gloria di Dio. 'Festis H 
Proc. fol. 40 ter. Non sono stato isiruito di ció che dovró 
deporre. Diró solamente quello che mi costa in coscienza 
per la selu gloria di Dio. Testis IIl. Proc. fol. 45 ter. Nesssino 
mi ha islrudto circa: quello che dovró deporre. Neseun- fine 
umano mi spinge a fare questa. deposisione, quindi diró 
la verità come mi cosfa in coscienza per la sola gloria di 
Dio. Testis IV. Proc. fol. 54. Non sono státo isirwito circa 
quello ‘che .dovró deporre. Diró da verità come la sento in 
coecienza pet la sola gloria di Dio. Hi adamussim sunt qua 
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tuer fi testes quos \n intdtum censor sagacissimus adducit, 
quique sub religionis sanclitate et praeterquamquod deposuere 
dé re sub omnium praesertin judieum ipsorum oculos cadente; 
[assi. etiam sunt se in hae causa nil aliud ante óculos habere 
quam. veritatem, propriam conscientiam , Dei gloriam , et nul- 
lum: humanum diem. Ergo proposita objeetio pef longum et 
latum a proposito longe aberrat, et falsa omnino in facto re- 
peritur. 

44. Nec minus speciosa apparet secunda oljeetio qua gene- 
rale isiud principium proclamare incautis, imperitos edocere, 
et dormientes capere àdniveretur. Scribit ením censor peritis- 
sius: Testes insuper ea probe callere debent de quibus inter- 
vagantur. Perbelle quidem! Eequis etiamsi hebes id in themate, 
etin óensoris sensu facile dabit? Namne ex eo tantum quod 
qais testis natiram coactus, rogatus et citatus induit, omni 
sclebiiae. quoque attributo donatur? O nimis felicem atque de- 
sidétebilem: testium qualitatem! Numne judicia omnia semper 
per. testes, qui intenditur, sortiuntur effectum? Et quid sen- 
Gendum. de testibus qui hine inde adducuntur? An testes omnes 
ad omnia eumulative probanda indueuntur? Nonne admittuntur 
testes ddminiculalivi qui de uno vel de duobus factis vel de 

una vel altera eireumstanüa sive antecedenti, sive coneomitanti, 

sive subsequenti, ceteri vero de ceteris deponant ut sic Hiabea- 
tur: plena rei. probatio? 
43, Quid igitur mirum animadversori si (esles interrogati: : 
&n iypis- libri: edili essent nec ne qui de V. S. D. virtutibus 
e& wiracsdis agerent: reposuerint negative? Subdit animadver: 
3io:: Factum: ergo notum lippis av tonsoribus testes nostri 
ignorasse videntur: ut dignum praemissis praedicet hoe coni 
sequens: ae proinde lestimonio ferendo haud satis fuisse 
peres: quod cuique sane idem: sonat ae: qui unum de plu- 
tibus: ig&orat, omnia ignorare dieendàs. Praeterea si omnes 
testes ab: juslieiis essent arcendi eo quía illos aliquid praetereat , 
judiciis certe omnibus, omnibusque judicibus ae foris valedi- 
eendum sabe esset. Sed apage nugus. 

13. Propius maeus cum strenuo censore eunt conserendae. 
ge praedicat: factum (de exiguis sex voluminibus typis im- 
pressie) soin. lippis el Lonsoribus lestes nostri ignorasse vi- 
demiur. Auamen quamwis neque ipse neque oculatissimus col- 
lega eenaor lippi simus cum oculorum et luce, et recta utamur 
valetudine, neque Lensores eum scientiis studeamus, tamen ego 
quoad, me ultro fateor illa ignorasse usque dum omnia ad hane 
causan speotantia extrajudieialia tradita non fuissent, et censor 
fateri cogitur se adhue fuisse: ignoraturumi hi egomet in fine 
meatum responsiobum super introductione hujus eausae veluti 
appendicem. et ad. abundantiam quatuor funebria elogia typis 
intifirimi: jussissem. His quoque adde quod lieet Erüus et Rus 
candinalis de Andrea .perelegans et doetum funebre elogium in 
V..S, D: ebitu.elücubrasset atque 'palam hie Romae legisset , 
tameo tune horum colleetionem, cognovit eum in meis res- 
pensionibus àcrum elogium suum in lucem editum viderit. Tan- 
dem, 44 mulia quae'edhuo pro themate afferri possent paucis 
coHigamus, animadversionis ratiocinatio ad hoc praecise re- 
ducitur: Qui unum ignorat, is a leslimonio ferendo rejicien- 
dum cum omnia nosse debeat : qui unum éqnorat eum omnia 
lateni, ergo. ab judicio arcendus. Crescit autem absurditas si 
hujus exempli consequens ad ea.quoque extendi vellet, quae 
judieium aut nullatenus , aut. oblsquie tantm respiciunt, quem- 
admodum est sane habenda illa funebrium elogiorum collectio 
in qua nil penitus reperire fap est, quod sob juris postri ech= 
suram eadat. - |. 

44, Hine sponte fluit jus qua gratuitem 'eeusoris divinetio- 
nem eeu malignationem de testium suppositee reticenjite causæ 
eitea istiusmodi volumine missam penitus facimus, praeserting 
eum iis nopnisi funebria comprehendantur elegia iy unum per 
mercatorum diligentiam colleeta, quibugutrimsque Siciliae re- 
gnum universum: pér quasi inspiretionem: velut. unus homo 
surrexit ad laudibus extollendam V:S:8.-omoigensm virtutem, 
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quod -nuiló jure faeere vctamur. Ne laudes hominem in vita 
sua. Ergo leida post mortem. Itaque nil àliud doctissimo cen- 
sori de hae animadversione restat hisi timor in falsitate; nova 
ratióeinandi tessara hadd exeepía; divinatio contra facti veri- 
tatem, ét malignatia in religionis sanetitate. 
15.'1lle eui:subsunt logices regulne non potest non aegre 
succehsere, et' ote mirari dé ‘doctissimi censoris in opporiehdo 
arte eximia, et insuperabili peritia, Ipse enim iri primis a par- 
tieulari ad generale ut valeat: illatio adnititar. Etenim ab uno 
teste V arguendo ad testes ceteros extendit oratio qua. ita lo- 
quitur: Pentium quoque respônsio manca est cum de vene- 
rabilis nostrae imaginibus. disseritur. lta enim ipsi de his 
loqui videntur ut praecipuas dumtaxat cultis species exclu: 
dant. Inquit nempe testis V. Proc. fol. 60. Non ho mai vedao, 
nà ho inleso che siano slate esposte immagini o reliquie della 
Serva di Dio in qualche altare, oin altri publici luoghi. Et 
hie sistit censoris reapse tnanca oratto demi etiam hujus testis 
mutilat depositionem. Quisque in primis videt nostros testes 
non tantum in genere loqui per verbum nullibi vidisse quod 
éujusque loci exelusionem importat, eum in genere continea- 
tur species, et in generale corapreheridatur particulare, verumi 
etiam ad partieularia descendere uBi testeritur : Von ho mai 
veduto nè intéso che siano alle esposte. immagini o reliquie 
della Serva di Dio in qualehe altare o in àltri luoghi pu- 
blici. Sed vecita ulterius hujus léstis depositionem intégram. 
prostantem in sum. n. 5, S 49: come neanche intorno al suo 
sepolero, e nà anche tabelle volive, diademd, voti e cose si- 
mili: neppure ho veduto od. infeso che si sidno accese lam- 
pade, cerei o altro innanzi al suo sepolcro. Quae testis hic 
deponit, fusius eeteri testes confirmant. Consule eeteros testes 
relatos in adnexo summ. num. 5T, $$ 45, 4911, SK 95, 26 II, 
40, 44, IN, 86 55, 54, VI, S 79, VII, SS:94, 92, HI, S 400. 

Au. Neque silentio tegendum in ve putamus quod eum téstes 
omnes uno ore deponant nil uriquam ét ullfbi contra Urbani VHI 
deereta, quae publicum cultum vetant nondum canonizatis, 
gestum esse, omnem censoris scrupulum omnino arcent. Vide 
sum, num. 5, 8$ 20, 35, 46, 58, 72, 84, 93, #05. Tandem co- 
ronidis loco adde quod nostrorum testium est coarctatà depo- 
sitio de qua Benedictus XIV lib. 2 , eap. 14, num. 7 scitissime 
scribit. 

: 47. Post haec omnia fatendum mihf ultro est ingenii met 
éxiguitati omnino effugere unde deducat, et quo tendat in the- 
mate censoris illud: Sed nedum esl vetitum imagines Servo- 
rum Dei ob oculós ponere, ut eis honor deferütur, verum 
eliam interdictum ne ipsae in templorum parietibus appen- 
danlur vel eliam in sacrario. 

48. Ex his quae obiter per testes ét per Benedietum XIV 
hactenus enucleavimus elare patet animadversionem à éaree- 
ribus ad metam modo prosilire. Netninem iri prirnis latet mi- 
nime vetitum esse imagines Servórum Del 6b oculos ponere, 
üt eis honor deferatur, dummodo honor iste non sit publicus 
et ecclesiasticus simul. Endern falsitate laborat illud quod sei- 
licet vetitum sit imagines Servorum Dei in sacrario appendere. 
Idem enim jus haud obtinet pro locis publicis, et pro sacrario. 
Saerarium namque est quidem corpus aédifieli ecclesíae utique 
adnexum, sed ab ea plane distinetum ubt imagines etiam non 
sacrac passim suspiciuntur. Multo minus ídem jus sibi vindicat 
loeum pro claustro, et prae ceteris. 

49. Sed quorsum haee, ct cur frustra tempus terius? Cen- 
sor doctissimus dum illa enuneiat thebicfice et in abstracto, de 
publicis locis saeris loquitür, quae omniu in themate et in con- 
eretó omne jus amandare suadet. St ‘enîm! eeu füse constitit, 
testes: omnes clarissime déponant se numquam idisse: esposte 
immagini o reliquie della: Serva di Dio in quale altare 
o in altri luoghi publieis quo modo, et quonam jure casui 
Nostro praedieta censoris gratuits el abstracta: apiari potest 
assertio? Faeta faetis non simpliel et theoretiea -enunciatione 
et absque vel remota spplieàtione, suht probanda. Si "nullibi, 
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ergo minime in templis, minime in altaribus, minime in sa- 
erario, minime in choro, minime in elaustro, minime in regia 
cappella vel alio loco sacro. Adducat, quaeso, locum in quo 
quid quod etiam a longe cultum redoleat, et facta juris ad 
factum applicatione sua censor tueatur praemissa. Quamdiu 
id haud praestabit, nostrum aedepol, non vero suum substi- 
netur hoc consequens: ergo per testes nedum non latet, ve- 
rum etiam in propatulo ponitur venerabilis reginae nostrae 
eultus signum, vel imagines in nullo sacro loco appensas 
existere. 

90, Nec oculatissimo collegae censori sufficit quod (praeter 
omnium testium depositiones): Viso sepulchro dominus ju- 
dex delegatus una cum domino fidei promotore visilaruni 
cappellam praedictam. (sepulchri nempe) nec non iolam ec- 
clesiam inspiciendo singulas ejus partes, columnas, ceteras 
eappellas, altaria, icones, slaluas et imagines in ea exiruc- 
(as... sentenliamus mec circa sepulchrum seu tumulum, nec 
alibi... quidpiam reperiri quod publicum vetitumque cultum 
quoquo modo praeseferai. Sum. num. 4 per tot. 

34. Neque peritissimus censor quiescere fingit in receptissima 
ab hoe S. Foro regula, praxi, ac consuetudine quod quotiea 
datur plena et concludens probatio paritionis respectu sepul- 
ehri, ad quod praecipue dirigitur prohibitio, et ubi verisimi- 
liter, adesset eultus, si alieubi exhiberetur, admittitur probatio 
praeswnpliva respectu aliorum locorum. 

32, Hine per se corruit illud quod ibidem de non facto ad 
factum deducit, quando nempe extra chorum canendo loquitur 
de improbatione oollocationie imaginis eardinalis Monopolitani 
in choro monialium. Sed pareat Deus: ubinam venerabilis re- 
ginae nostrag imaginem collocatam reperisti? Quemnam locum. 
testes assignant examinendum utrum sit publicus et sacer? Nul- 
lum sene. Ergo de non existentia ad existentiam nulla relatio. 
Ergo cur osm in medium adducis in nostra causa cardinalem 
Mopopolitanum? Tuae interrogationi nos simpliciter responde- 
mus per testes et per judieeg : venerabilis reginae nostrae ima- 
gines in oullo ex jis de quibus quaeris locis existere: ergo cur 
factum cress, et supponis de non facto faetum? eur ex jure 
deducis factum quod esse infectum per plura argumenta cons- 
tat? Neque nimia dubitatio in simplici et rejecta suspicione 
fundata ullatenus admitti potest. In easu enim infiniti seriei 
eperiretur aditus cum semper restaret de loco ad locum quaes- 
tio. Cetera quae huc possent referri per sequentes responsiones 
in aprico ponuntur. 

93. Hino quoque per se corruunt ea quae ejusdem exempli 
copgerit sagacissimus censor cum lamentationis ergo queritur 
quod, (sunt ipsius verba): Judex in processu neque chorum, 
neque ooennbium ullimode est ingressus; ut deducat quod: 
adhuc aliquid desiderandum videlur pro suadenda cultus 
negatione. Antequam hujus objectionis solutionem propius at- 
tingamus praenotare operae praetium existimamus ingressum 
de quo sermo minime esse habendum tamquam conditio sine 
qua non Cum sit tantum facultativus. Hine judex delegatus 
diligendssime inspecto sepulchro et tota ecclesia haud ingredi 
coenobiurg poterat eum nedum praesumere jure posset nil ibi 
inveniri, verum etiam cum de re per testes oeulatos ocertis- 
simus factus esset. Atqui revera inutilem et superfluum in- 
gressum hujusmodi jure putavit eeu mox patebit, ergo wile 
per inulile vitiari non debet. Un, 

34. Et re quidem vera cum judex delegatus sub sauctitatis 
religione praeter alios juridico subjecisset examini testes qua- 
tuor quorum duo de illa franciscalium religiosa familia , et duo 
eidem eoenohio diu inservientes : eumque tegtis I nempe adm. 
R, P. Franciscus a Bononia deponat Proc. fol. 34 (.; Sona..... 
aliualimente nel conventa della real chiesa di santa Chiara 
in Napoli nell'ufficio di sagrestano nella cappella dell Eterno. 
Padre nella suddeti& chieaa da sei ann c prima. per eiisá 
olio anni fui sagras(ana maggiore; eamque addet bum. n. 5, 
S 11: Non ho mai vedulo, nà ho inleso che inlorno al se- 


poloro o cadavere della. evedetima.o alirove por. ondvarne 
la memoria si fosse falta cosa. che .aentisae pubblioo culte € 
veneraaiona, oppure che ne aprisae la via; e& $ 45: Non Ae 
mai veduo nà ho inieso cha nella regia , inlorno ai sepolori, 
o altrove, negli altari si siano mai eaposte, imagins o reli- 
quie della Serva di Dio, o che si siano iMorno ai medasims. 
sepoleri o altrove accese lampade, cerei e simili, nó appena 
tabelle volive, o cosa simile, il che se vi fosse slato trovam- 
domi in santa. Chiara, l'avrai certamente veduie o saputo. 
Il. Adm. R. P. Achilles a Montealbaddo, Proc. fol. 40r Seno... 
dimorante altuabnende sel commento di santa Chiara qui in 
Napoli da cirea due anni, ed à un, auno e qualtro mesi ehe 
sono sagresiano maggiore di della chiese. Et $.28: Non ko 
mai indeso , né ho veduto che intorno. al sepolcro dé detta 
Serva di Dio o in qualche altare, o in altri luoghi sia pub- 
blici, sia. privali si sieno esposte. immagini o reliquie della 
medesima. Et eum. duo alii ah.ipsis judjcibus aceité, pleribus 
ab hine annís eidem ecelesiae et coenobio inservientes .pest 
juramentum, fuerint interrogati; &n sdiand quod in praesenti 
ecclesia, vel alibi reperiatur aliquid quod. cullum et vene. 
ralionem erga diciam Dei famulam redoleat, negative res- 
pondissent Proc. fol. 77, 78, 79. judici delegato: inutile corte 
visum fuit eoenobium ingredi, quod utile gestum nullatenus 
vitiare potest, eo vel magis quod scitissimum sit quod quhi- 
quid fleri potest per. paueiora, per piora..fleri minime debet. 

25. Neo mihi faeile: suadeas jurisperitissinium ceasorem adi 
monialium. ibi existentium  aseeteriam:- sermonem süum .ogn- - 
vertere. Jurisconsultissimum enim: haudquaquam latere potest: 
4. Asceterium illud Senetee Sedi immediate esse suhjeetom.. 
2. Apostolicum nuntium ibidem jurisdictionem euam exeresre. 
3, Non cultus processus (tabulas duobus modis condi posse vel 
ordinaria, vel apqstoliea euctoritate; per prinam égressui 
obstat papalis clausura, per.seeundam :tantum : potest aposto- 
lieus judex, quantum ipsi  remissionalsæ: litteree: conosdum ;. 
atqui processus noster ordinaria auctoritate. est-confeetus, ergo 
jure communi prohibebatur judex asceterium ingredi. . - 

26. Praeterea Benedictus XIV in verbis ab cemsore relais 
praeterquam quod loquatur de proeessu agastolioa amotoritate 
conficiendo, et ideirco -per . remissoriales literes ingrediendé 
eoneessam veniam, suum quoque sermonem ad jmeginam 
praecise limitat dum scribit ibid. «£ cerius sit (judex) em ibi 
eliam ulla reperiatur imago Servi Dei, quae adoessetur 
constitutionibus antea indicatis ; atqui, per testes uniyersos le- 
culentissime constat nullam et nullibi reperiri venerabilis re- 
ginae nostrae imaginem. per radios, aureelas, vel splendores 
Urbani VIII constitutionibus adversantem, quippe quae nun- 
quam et nusquam hoc modo est impressa, ita etiam nullibi 
cum reperiri valeat, et neque in aseeterio eun. num. 5 per tof. 
Ergo omnino exulat necesse est religiosissimi collegae censoris 
suspigatio, vel inanis timor. Tandem si in hac. disquisitione 
suspicioni , vel inani timori dareter iecus semper de elio alique 
vel vieiniori vel remotiori vel remotissimo loco esset dubitan- 
dum, idcirco quaerendum, et sunquaes disquisitioni huie de- 
retur finis. | 

27. Ex his omnibus quae hactenus disputavimus, quaeque 
potius suo munere fungendi, qaam opponendi anirao congessit 
doetissimus censor illud unum verae animadversionis colorem 
praeseferre videtur, quod ultimo nempe loco in medium pro 
fert dum seribit: Offeruntur cerei, «t ad V. roginae erdeau... 
At cum ipsi (cerei) prope (sepulchrum) ardeant, et mico 
in mensa quae in regio sacello est, nonne homines facili ne- 
golio existimabunt oos in venerabilis voginae bonorem. &c- 
ecndi, ac proinde coclesiastious culius sensim inducetur. Quis. 
qe una oculorum. ictu apprime videt tetam hano censoris 
ratjioeinatjoneza & posse ad esse, extendi, et ab inani consuëto 
tumore slimentem sumere de quibus respondere nullatenus 
weremur, cum in praesentiarum, quid sit, et nequaquem 
quid osse possit quaerendum. 
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28. Indubium 9une est factam quod inter tot tabte- 
que unüthemata quae in Venerabilis reginae nostrae honorem 
offeruntur, et cerei reperiüntur. Indubium quoque est factum 
qubd illa religiosissime clausa custodiuntur in ecclesiae sacra- 
tie. Gonsule nostram informationem num. 9 et Proc. fol. 80: 
quod hi cerei accendantur ab a&edituis in cappellae mensa co- 
ram Beatsimae Virginis imagine quae in eodem sacello co- 
Bar, ubl venerabilis reginae sacrae jacent exuvíee. Tests Il 
eur. n. 9, $ 29: « In tàtto il tempo del mio uffizio di sagre- 
» Sano sono venuti altri voti, tra quali stampelle, trecce di 
« eapelli e candele di cera per accendéerle avanti al sepolero, 
» ma io le ho fette ardere sull' altare innanzi ad un quadro 
=» delin. Vergine Santissima , ed & voti ho seguitato a tenerli 
» chiusi sotto chiavi in sagristia.» Quod quemadmodum ana- 
themeta ita et cereos offerre nallitnode prohibemur ; prohibe- 
mur utique eos ante alieujus Servi Dei imaginem vel sepul- 
chrum publiée et adeo incendere, ut intüentes immediate, 
índubie, et suapte natura credant illos in illius Servi Dei ho- 
norem praecise ardere ut cultus eidem Servo Dei tribuatur. 
Quamdiu hoc abest, et, ceu in casu, longe abest, neque ma- 
lignantes sunt audiendi, neque ob inanem timorem vel suspi- 
cienem ab hoc peragendo ullimode abstinere debemus. 

49. Praestat modo rem publicis factis confirmare quod egregie 
conficimus per mausoleum Joannis Michaelis cardinalis S. Angeli 
quod apud nos in $. Marcelli aede ad valvarum levam habetur, 
eujus marmoreum simulacrum pontificalibus indutum suppo- 
$itee injacet urnae. Huic supereminet Virginis effigies pariter 
marmorea quae supremum tenet mausolei verticem. Haee un- 
dique cireumfunditur anathematibus, lampadibus et cereis. Et 
quamvis sit per modum unius, nemo tamen putat eos cereos, 
eas lampedes, ea anathemata ad eultum cardinalis S. Angeli 
referri. Jamvero si defuncti cultum non praeferunt cerei, lam- 
pades accensae, et donaria appensa huic mausoleo per modum 
unies confiste de Virginis Icone, et cardinalis S. Angell simu- 
lacro et urna, cum mausoleum exhibeat sacram Virginis ico- 
neam ad quam illa referri valeant, eequonam pacto, amabo, 
vel etiam a longe suspieari licebit cereos in regii sacelli ara, 
in qua extat Deiparae imago, incensos praeferre cultum ve- 
merabilis reginae nostrae eujus sacrae exuviae longe ab ara 
distant, cum sint reconditae intra parietis murum in commu 
epistolae sacelli ipsius? ergo nil aliud de hujus animadversionis 
«olore profecto restat nisi contemnenda quia injusta suspicio, 
dolosa aemuletio in malignantibus , et inanis religiosissimi cen- 
soris timor quem ipse sibi pacifice habeat. 

30. Cum igitur hactenus et luculentissime demonstratum sit, 
meliusque demonstrent doctissimi censoris quaecumque arte 
ceptatae animadversiones quas, et quarum partes singulas fuse 
refutavimus, ne quid probabile quidem ullibi reperiri quod 
aliquam saltem cultus speciem ab Ecclesia vetitam praeseferat, 
vel a longe redoleet; eumque idcirco evidentissime constet 
Neapolitani delegati judicis sententiae super non cultu latae 
tum justitia tum validilas: nil aliud profecto est reliquum 
quam ub illa qua PP. EE. praecellitis scientia, doctrina ac pe- 
ritia ipsius sententiae confirmationem jure et avide expectare, 
pro qua re serenissimus D. Alphonsus d’Avalos de Pescara prin- 
ceps, et de Vasto marchio ferventes mecum effondit preces. 


Quare etc. 


EV. Béeret apostelique. 


La S. Congrégation des Rites, dans l'assemblée ordinaire du 
24 mers 1860, déeida qu'il y avait lieu de confirmer la sentence 
du juge de Naples, et que l'observation des décrets d’Urbain VAI 
était prouvée. Nous avons publié le décret dans la 68° livraison, 
col. 2401. 
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DES VŒUX SOLENNELS 


DANS LES MONASTÈRES DE RELIGIEUSES (1). 
AA AN Qm 
(Suite). 


125. Les actes de la S. Congrégation des Evêques et Réguliers 
contiennent un grand nombre d'induNs qui établissent péremp- 
teirement que la elôture papele, telle que les constitutions de 
S. Pie V et de Grégoire XIII l'ont constituée, fat observée fl- 
délement en Italie et en dehors, dans toutes les provinces du 
monde chrétien où des monastères de religieuses professant 
les vœux solennels ont été eanononiquement érigés. Ces induits 
*postoliques sont relatifs aux translations des religieuses, aux 
sorties pour raison de santé, aux sécularisations accordées pour 
cértains cas entièrement exceptionnels, et autres dispenses du 
méme genre pour lesquelles on à fait recours de toute pert 
au Saint-Siège, par la raison que toutes les dispenses de la 
cÜture papale lui sont réservées, hors les cas prévus par les 
constitutions apostoliques. La dissertation insérés dans notre 
24° livraison contient déjà un certain nombre d'actes émanés 
de la S. Congrégation des Evéques et Réguliers, décisions pré- 
cieuses d'où résulte l'obligation de se conformer pratiquement, 
dans tous les monastères, aux conditions de la clôture pepale. 
Nous ne traiterons pas de nouveau la question de droit, qui 
a été suffisamment examinée dans cette dissertation. ll reste 
pourtant encore une chose à faire: utiliser les dispenses et les 
indults conservés dans les archives de la S. Congrégation, pour 
établir que la coutume contraire n'a pu s'établir légalement, non 
sdulement parce que le 8, Siège a fait opposition à la coutume 
en ceue matière, mais aussi parce qu'étant certain en fait que, 
de toutes les parties du monde chrétien, l'on a fréquemment 
demandé au Seint-Siége les dispenses de la clôture papale, il 
s'ensuit visiblement que l'abus, s'il a régné quelque part, a 
été continuellement interrompu par des actes contraires, et 
n'a pu devenir une légidme coutume. Cola posé, nous repre- 
nons le fii de notre dissertation. 


XENÉ. Clôture papale dans PAllemagne et dans 
ln Pologne. 


196. Les monastères de le Bavière furent assujettis à la cló- 
ture dés l'année 1582, par un mémorable décret que publia 
Félicien Ninguard, évêque de Scala et nonoe de Grégoire XIII 
pouvoir de légat a latere pour l'Allemagne supérieure. Le dé 
cret en question est rapporté dans la continuation des Annales 
de Baroniae, tome 3 du pontificat de Grégoire XIII, pag. 538. 
Non seulement les constitutions alors récentes de Saint Pie V 
et de Grégoire XIII sont mentionnées dans le décret du nonee; 
reis il les applique en toute rigueur, il ne craint nullement 
d'intimer les censures et les peines ecclésiastiques encourues 
per les transgresseurs, et, pour que personne ne veuille allé- 
guer l'ignorance, il les fait connaître publiquement. ii intime 
donc à tous les eouvens de la Bavière qu'il y a défense pour 
tout le monde, sous peine d'excommunication par le seul fait, 
dont l'absolution est réservée au Pape hors l'artieie de la mort, 
d'entrer dans les monastères de religieuses de tout ordre et 
de tout institut, ceux de tertiaives cornpris, à moins que l'on 
n'ait obtenu ane nouvelle permission expresse du Saint-Siège 
depuis que les constétations apostoliques ont été rendues. Sous 
là même peine d'excommenicetion réservée, et ausef sous peine 
d'eheourit par le soul fait la privation de toute dignité et office, 
aussi que T'inhabilRé à réeevoir d'autres offices et d'autres di- 


(t) Voyez la livraison précédente col. 513. 
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gnités, les abbesses ct supéricures et toutes les religieuses ont 
défense de faire entrer qui que ce soit dans leurs couvens. Il 
est défendu sous les mémces peines d'entrer dans les cloitres 
avec de prétendues. permissions données par les évéques ou 
par les supérieurs, qui ne peuvent accorder ces permissions 
que dans le cas de nécessité. Les supérieurs n'ont pas besoin 
de permission pour entrer, mais ils encourent des peines s'ils 
le font hors les cas de nécessité, et ces cas sont exprimés, tant 
pour l'entrée des étrangers que pour la sortie des religieuses. 
Le décret du nonce expose avec précision la discipline conte- 
nue dans les constitutions apostoliques, dont il est, sur. plu- 
sieurs points, une précieuse interprétation. Nous-erayons devoir 
le rapporter. quoique un .peu long: 

« F. Felicianus Dei et Apostolicae Sedis gratia episcppus Sca- 
» lensis ad Bavariae.et alias partes Germaniae Superioris SSrñi 
» Dni Nostri Gregorii divina providentia papae XIII, dictaeque 
» Sedis nuncius eum potestate legati de latere, et visitator ome 
» nium et singulorum cujuscumque ordinis et sexus monaste- 
» riorum etiam : SSiño D. Nostro et Sedi Apostolicae praedictis 
» immediate subjeetorum etc. Cum autem haec ipsa impedi- 
» menta et obstacula diutius perdurent, quam nos arbitrabamur, 
» interimque ad nostras aures pervenerit, in nonnullis viro- 
» rum.et mulierum monasteriis dictae Bavarieae ditionis prae- 
» sertim ubi nondum fuimus, non obstante quod hujusmodi 
» instilutum ct-opus ex. aliorum relatu, et communi sermone 
» ac fama jam satis perspectum -habuerint, non solum viros et 
» mulieres saeculares intra elausurae septa introire atque intus 
» eonvivari, sed moniales.etiam extra clausuram egredi, et 
» quo libuerit, ad aliquot etiam dietas evagari, non sine gravi 
» multorum offensiene et publico seandalo, praeterquam quod 
» etiam res ipsa plena perieuli est, aq regulari observantiae 
» vehementer adyersatur, ei regulares personae honestatis et 
» pudicitiae decus in discrimen committunt: nos huic malo 
» pro nostro officii dehito salubriter et in tempore occurrere 
» volentes, ne 6x longiori mora, quiequam in eis oriatur in- 
» congruum, quod in reguleris ponat.honestatis gloria maeu- 
» lam, et divinam merito possit offendere majestatem, saeri 
» Concilii Tridentini (sess. 25, cap. 5 de reg. el mon.) in quo 
» constit. fel. rec. Bonifacii papae VIIL quae inaipit, Periculoso, 
» renovatur, de clausura monialium disponeniis decretum, et 
» constitutiones fel. rec. Pii papae V anni 1566, quarto cal. junii 
» die 25. 0etobris pontif, .sui primo, et 1568.nonis julii pontif. 
» sui tertio et 1569 cal. feb. poatif.'sui quinto; atque item prac- 
» fati SSihi Diii Nostri papae Gregorii tertiidecimi ann. 4572 

» tertio cal, januarii pontif. sui primo, et 4575 idibus junii pont. 
» sui quarto -et-4584 ‘dje 25 decemb, pontif. sui deeimo, super 
» hujusmodi clausura regularium tum virorgm, quam mulic- 
» run, editas, vobis omnibus et singulis.supradietis quorumm- 
» cumque ordinum etiam mendicentium, abbatibus, praepositis, 
» prioribus ;. et guardianis ;. abbatissis, priorissis, matribus et 
» aliis praesidentibus,, quoeumque nomine.vocatis, nee non 
» monachis, canonicis et fratribus, monialibus et sororibus, 
» etjam conversis. ac terdiariis monasteriorum, domuum ac 
» locorum in.temporali serenissimi Bavariae ducis. praedicti. 
» jurisdiatiqne quomodocumque existentium, etiam Sedi Apos- 
» {olicae' immediate subjectorum, per praesentes auctoritate 
» nobis commissa, et qua fungimur bae in perte. insinuamus, 
» intimamusg , publicamus, : -notifcamus et ad, vestram .et .aljo- 
» rum omnium quorum interest vel interesse potest, quam 
» melius. possumus. ac debemus ,; notitiam dedueimus , et ah 
» omnibus suscipi observarique decernimus et mandamus sub. 
» poenis, in decreto Tridentíno et constitutionibus apostoligis 
» praedictis expresse contentis, quas ne quisquam exeusatione, 
» ignoratonis uti possit, huie nostre. mandato. inaeruigaus, uL: 
» sequitur. Nemo .oujyscumque, Bats; geperis, sexus, aetatis, 
» ordinis, conditionis, vel praemingnliae- fuerit, monasteria ,. 
» domos, et loca quorumvis ordinum monialium, etiam illa- 
» rum, quae tertiariae dicuntur, sub excammunicalionis poena 
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» ipso faeto incurrenda, super qua.a nemine, nisi a Romano 


» Pontifice (praeterquam in mortis articulo) abgolutionis be- 
».neficium possit imparüri, quovis modo ingredi audeat, nisi 
» ab co tempore, quo praedictae constitutiones ac-bullae apos- 


.» tolicae emaparunt, novam eamque expressam et sufficientem 


» à S. Sede apostolica licentiam habeat, qua etiam ultra con- 


.» Cessum modum non utatur. Ahbatissis vero, priorissis, ma- 
'*» tribus conventibus, ac.aliis monasteriorum superioribus et 


» personis, quoeumque nomine vocatis, districte praecipitur 
» sub eadem excommunicationis poena, nee non. privationis 
» dignitatum , beneficiorum, et offieiorum suorum, me inba- 


^ bilitatis ad illa et alia in posterum obtinenda, ne in monas- 


» teria, domos, et loca sua quemquam quovis praetextu ingredi 


» faciant, vel permittant. Quin etiam sub eisdem poenis ipso 


» facto ineurrendis, prohibetur atque interdieitur omnibus et 
» quibuscumque eeclesiasieis personis et saecularibus, ac eem 
» ordinum quorumcumque, etiam mendieantium regularibus, 
» ne praetextu licentiarum ab episcopis vel superioribus, quibus 
» illas concedendi in casibus necessariis tentum ex decreto Con. 
» eilii Tridentini tribuitur, monasteria ipsa monialium pro li- 
» bito, sed necessitatibus urgentibus dumtaxet ingredi neve 
» moniales sub eisdem poenis illos aliter adraittere praesumant. 
» Praelati vero omues tam saeculares, etiam episcopali: digni- 
» tate praediti, quam regulares quorumvis ordinum alibates, 
» praepositi, priores, ministri, et alii quicumque süperiores, 
» quibus cura et regimen monasteriorurh monialium quovis 
» modo ineumbit, qui alterius ad id licebtia non indigent, sed 
» sui aucloritate officii nituntur, non pro libito suae voluntatis 
» hujusmodi monialium septa ingredi, sed potius servare debent 
» ipsi quoque regulam a Concilio praescriptam, ita ut facultate 
» Sibi ex offleio attributa ingrediendi nionasteria praedicta ita 
» demum uti possint, si id faciant , in casibus neeessariis , et 
» a paucis iisque senioribus ac religiosis personis eomitati. Qui 
» facultate hujusmodi praeterquam ih casibus, ut praefertur 
» necessariis utentur, si pontificalis dignitetis fuerint, ii pro 
» prima vice qua contrafecerint, ingressu Ecclesiae interdieti, 
» pro secunda a munere pontificali, et a divinis suspensi, ae 
» deinceps ipso facto absque alia deelaratiene excemmumieati 
» existant: regulares vero omni officio ac ministerio privati 
» exeommunicalioni similiter subjaceant. Gasus autem neces- 
» sarii sunt, ut episcopi ingrediantur, in exemptis ad isspi- 
» eiendam dumtaxat clausuram, et in sibi subjeetis etiam ad 
» visitanda, non modo clausuram, verum .etiami monialium 
» cellas et alia loca ae res monasterii: confessarius ad exhibenda 
» monialibus infirmitate constitutis ac decumbhentibus sancta 
» Ecclesiae sacramenta, medici, artifices, et.alii pperarii hu- 
» jusmodi ab Episcopo vel superiore in saeriptis approbati, tan- 

» (um necessitatis tempore. Nulli etigm abbatissarum, prioris- 
» sarum, aliarumve monialium «quorumeumque ordipum ac 
» statuum, greduum , conditionum, dignitetum, ec praeminen- 
» tiarum existant, etiam a regia vel illustri prosapia ertarum, 
» de caetero etiam infirmitatis, seu aliorum monasteriorum, 
» etiam «eis subjectorum , aut domorum , parentum , alioórumve 
» eogsanguineorum visitandorum, aliave occasione et praetextu, 
» Disi ex causa magni incendii , ve] infirmitatis lepore aut epi- 
» demiae quae tamen infirmites praeter alios ottlisum supe- 
» riores, quibus eura monasteriorum incumbit etiam per episco- 
» pum seu alium loci Ordinarium, etiamsi praedieta monasteria 
» ab episcoporum et ordinariorum jurisdietione exempta esse 
» reperiantur, cognita et expresse in scriptis approbata sit, vel 
» etiam tempore belli aut obsidionis, ubi aliquod inde periculum 
» vitae aut castitatis imminet, praesertim in monasteriis.extra 
» Urbes positis, usque ad aliam, quoad hac, SSxhi Dfii Nostri 
» dispositionem, a monasteriis praefatis exire sed nec in prae- 
» dictis casibus extra illa, nisi ad necessarium tempus stare 
» liceat. Aliter autem, quam ut praefertur, egredientes, seu 
» licentiam exeundi quomodocumque concedentes, nec non co- 
» mitantes , ac illarum receptatrices personae, sive laicae, aut 
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-» saètulares, vel ecclesissli Che consanguinese, vel non excom- 
» municationis majoris 1418€ sententiae vinculo statim eo ipso 
» absque aliqua declaratioDe subjaceant, a quo praeterquam 
» à Romano Pontifice, nisi m mortis articulo, absolvi nequeant. 
» Et insuper tam egressae, quam pracsidentes et alii superiores 
» praedicti eis licentiam bujusmodi concedentes , dignitatibus, 
» officiis et administrationibus per eas et eos tunc obtentis pri- 
» vantur, ef illi et iliae ad obtenta et alia in posterum obti- 
» nenda inhabiles decernuntur. Praeterea nullis monialibus 
» etiam tertiariis liceat habere ostium, per quod ex monasterio 
» introiri possit in ipsarum monialium ecclesiam exteriorem, 
» in quam saecularibus ad missas et divina officia patere solet 
. accessus, sed omnino muro obstruatur; neque itidem liceat 
» monialibus etiam tertiariis egredi a janua monasterii, quae 
» est pro clausura ipsius monasterii, etiam ad claudendum aliam 
» ulteriorem januam, qua patere solet aditus saecularibus ve- 
» niepntibus vel ad rotam vel ad crates, seu loca colloquiis des- 
» tinata, quae vulgo parlaloria vocantur, vel ad pulsandum 
» ipsam januam clausurae, quae loca eum saltem pro causis 
» praedictis patere soleant saecularibus , extra elausuram cen- 
» seri debent, etiam quo tempore clausa sunt. À praedictis ta- 
» men constitutionibus et censuris eximimus tertiarias Sancti 
» Francisci duarum domuum Nidierianae ac Pitrichianse in 
» civitate Ducali Monachiensi existentium quas pro nune ad 
» nostras ordinationes peeuliari scripto illis traditas tantum obli- 
» gamus, quousque illis de propriis templis, qualia clausae ha- 
» bere solent et debent, aliisque rebus ad constituendam clau- 
» Suram necessariis recte prospectum sit, cum in praesenti 
» aedificiorum statu nulla sit illis commoditas, elausurae debitae 
» servandae. Mulieribus vero cujuscumque status, gradus, or- 
» dinis, conditionis, et quacumque dignitate ac praeminentia 
:» praeditis distriete prohibetur, sub excommunicationis latae 
» Sententiae poena, a qua non possint, nisi a Romano Ponti- 
» fice, qui pro tempore fuerit, absolvi praeterquam in mortis 
» artieulo, ne domos et monasteria regularium virorum, quo- 
» rumcumque ordinum etiam mendicantium ingredi audeant, 
» nisi quae postquam sopradietae bullae et constitutiones apos- 
» tolicae editae sunt a Sede Apostolica novam ingrediendi fa- 
» cultatem et licentiam sufficientem et expressam obtinuerint, 
» qua etiam moderate, nec nisi juxta concessionis modum 
» utantur. lpsis vero monaster. et convent, abbatibus, praepo- 
» sitis, prioribus, guardianis et aliis praesidentibus, quocumque 


» nomine vocatis, et eorum monachis, canonicis, et fratribus. 


» sive mendicantibus sive non mendicantibus , sub privationis 
» officiorum, quae in praesentia obtinent, et inhabilitatis in 
» pasterum ad illa et alia omnia et suspensionis a divinis ipso 
» facto, sine alia declaratione incurrendis poenis, ne eas in- 
» troducere admitiereque praesumant. Volumus etiam ae de- 
» cernimus, idque sub poena excommunicationis latae senten- 
» tiae, ipso facto incurrenda omnibus abbatibus, praepositis, 
» prioribus, guordianis, abbatissis, priorissis , matribus et aliis 
» praedictorum monasteriorum praesidentibus quocumque no- 
» mine vocatis injungimus ut praesentes literae nostrae infra 
» triduum a receptione publicentur, et inter constitutiones per- 
» petuo valituras describantur. In quorum omnium et singu- 
» lorum fidem, robur ae testimonium praemissorum has pa- 
» tentes literas confici et imprimi, ae sigilli nostri ordinarii 
» impressione munitas, distribui et ad supradieta monasteria 
» Bavarica deferri fecimus et mandavimus. 

» Datum Monachii ann. Dominicae Incarnationis 41582, die 
» vero 43 maii P. SSmi D. P. Greg. XII ann. 44. — Fr. Felicia- 
» nus Ep. Scalensis N. À. Joannes Fenzonus secret. De man- 
» dato ete.» | 

197. Cela posé, nous donnons la liste d'un nombre assez 
grand d'indults conservés dans les registres de la S. Congré- 
gation. Nos études dans ces archives n'ayant pas été portées 
plus loin que l'année 1700, nous ne pouvons pas rapporter des 
faits antérieurs. Nous faisons observer d'autre part, que les 
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archives renferment un grand nombre de pièces que nous avons 
cru inutile de rapporter; quelques exemples empruntés à dif- - 
férentes époques et à divers pays nous ont paru suffire pour 
démontrer la thèse que nous avons en vue. 

428. L'inpératrice d'Autriche, en 1701, demande la permis- 
sion de transférer une religieuse d'Augsbourg , au couvent des 
carmélites déchaussées de Vienne. Une Congrégation spéciale 
des Evéques et Réguliers, prend des renseignements auprés 
du nonce de Vienne, et elle concède l'indult suivant: 

« Instante augustissima imperatrice, concedi sorori Alexan- 
» drinae Magdalenae moniali Ursulinae Augustanae dioecesis 
» transitum ad monasterium Carmelitarum discalceatarum ci- 
» vitatis Viennae ibique facultatem professionem regularem 
» emittendi. 

» S. Congregatio nonnullorum EE. et RR. S. R. E. Cardinalium 
» à SS. D. N. specialiter deputata, attentis relationibus nuncii 
» apostolici apud Caesaream majestatem residentis, censuit (si 
» Sanetitati Suae placuerit) posse praefatae sorori Alexandrinae 
» Magdalenae indulgeri ut ad praedictum monasterium Carme- 
» litarum discalceatarum transire, ibique peraeto novo pro- 
» bationis anno, professionem regularem emittere valeat. lia 
» tamen ut ipsarum monialium discalceatarum consensus ca- 
» pitulariter accedat et in reliquis ea omnia quae circa hujus- 
» Inodi sanctimonialium transitus praescripta sunt religiose ser- 
» ventur. Contrariis quibuscumque non obstantibus, Romae 18 
» julii 4701. 

» Eadem die facta de praemissis relatione SSño D. Nostro 
» Sanctitas Sua praefatam S. Congregationis sententiam benigne 
» approbavit, ac per nuncium apostolicum debitae executioni 
» demandari jussit. Romae etc.» 

129. Novembre 1701, la S. Congrégation adresse au nonce 
de Varsovie la lettre suivante: « On a fait relation à la S. C. 
de tout ce que V. S. a fait connaitre dans sa lettre du 12 octobre 
dernier, relativement à la supplique des religieuses de la Vi- 
sitation de Varsovie, Cracovie et Vilna, qui demandaient que 
l'on prescrivit l'observation de la clôture dans leurs monastères 
conformément au Concile de Trente et à la régle du fondateur. 
Ces Erñes Seigneurs m'ont commandé de charger V. S. afin 
qu'elle veille avec sa vigilance et avec son zèle ordinaires à 
l'observation de la clôture dans les monastères dont il s'agit 
de la manière et dans la forme qu'on l’a observée et qu'on 
l'observe dans le monastère fondé par S. Francois de Sales.» 

130. On signale de graves abus existants dans le monastère 
de S. Michel de Vilna, oà la clóture n'est pas observée comme 
elle devrait l'être. La S. Congrégation des Evéques et Régu- 
Mers, par un décret du mois de février 4705, nomme le pro- 
vincial des observans de la province de Lithuanie visiteur apos- 
tolique de ce monastére, avec pouvoir de réprimer les abus, 
méme en ce qui concerne la clóture. Voici la lettre adresséc 
au provincial : 

« P. Provinciali Observantium provinciae Lithuaniae. Cum 
» ad certam notitiam SSii D. Nostri pervenerit in monasterio 
» sanctimonialium S. Michaelis in civitate Vilnensi in Lithuania 
» existente, ac ministro provinciali Minorum Observantiae sancti 
» Francisci illius provinciae subjecto tot tantosque irrepsisse 
» abusus et inobservantias, etiam elausuram respicientes eum 
» vehementi religiosarum zelantium consternatione, ut non sine 
» magno sui piissimi animi moerore haec audire potuerit; volens 
» propterea huic ingenti malo, quantum fas est in Domino occur- 
» rere, rem huic S. C. negotiis et consultationibus Episcoporum 
» et Regularium praepositae discutiendam, et ad debitam pro- 
» visionem eapiendam remisit; Exi Patres itaque , referente 
» Erho de Rubeis ponente, in religioso zelo et in rebus agendis 
» pia solertia confisi, te patrem actualem provincialem prae- 
» fatae Lithuaniae provinciae, in visitatorem apostolicum enun- 
» ciati monasterii S. Michaelis ad triennium proximum dumtaxat, 
» vel tuum in provincialis munere immediatum successorem , 
» quatenus tamdiu in eodem offleio noh perduraveris, prae- 
42 
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» sentium rigore elegerunt et deputaverunt, cum omnibus facul 
» tatibus necessariis et opportunis ad hoo ut idem monasterium 
» etiam quoad clausuram ct regularem disciplinam et admi- 
» nistrationem bonorum temporalium tam in capite, quam in 
» membris visites, et-moniales in eo existentes et quoscumque 
» illius rhinistros et officiales corrigas, suaviori tamen quo po- 
» teris, modo, et quatenus opus sit, punias, et illarum vitam 
» et mores reformes, cum omnimoda facultate ea decernendi 
» ac statuendi, quae pro divini cultus, et collapsae disciplinae 
» monasticae restitutione ac pro bono regimine ejusdem mo- 
» nasterii et felici progressu regularis observantiae tibi fuerint 
- » benevisa expedire; ita ut ad praescriptum saerorum cano- 
» num, sacri Coneilii Tridentini et constitutionum apostolica- 
» rum et ordinis omnia componas, contumaces et rebelles etiam 
» per censuras, et alia juris et faeti remedia, quacumque ap- 
» pellatione postposita compescendo, et de ipsa visitatione et 
» in éa gestis, peractis atque decretis eamdem S, Congregatio- 
» nem postmodum distincte certiorem reddere non omiltes. Ita 
» igitur sedulo exequi curabis, diuque valebis in Domino. Ro- 
» mae ete.» 

134. Induit du 45 mars 1703, permettant aux comiesses et 
chanoinesses d'Antet, dans le Luxembourg, d'entrer une fois 
dans le monastère, à eondition d'en sortir avant le coucher 
du soleil et de s'abstenir de manger quoi que ce soit dans la 
maison. Le reserit est remis pour l'exécution à l'ordinaire du 
dieu. 

432. La comtesse Elisabeth Lazar, diocèse de Gran, en Hon- 
grie, obtient, le 16 novembre 1703, la perinission d'entrer dans 
un monastère de clôture papale trois fois ad amnum. L'induk 
est remis à l'ordinaire pour l'exécution. 

433. Anne-Catherine Goetzars, religieuse de Cologne, est 
transférée à un autre couvent en vertu d'un indult remis pour 
l'exécution au nonce de: Colegne (21 août 1705). 

434. La princesse de Monteeuccoli, fondatrice d'un couvent 
à Passaw, obtient la permission d'entrer quelquefois dans cette 
maison (18 Kvrier 1707). 

435. La sœur Marianne de Hobringh, abbesse du monastère 
de Val-Ste-Croix de l'ordre cistercien, diocèse de Constance, 
avait obtenu, le 8 juin 1714, la permission de prendre les eaux 
de l'établissement thermal situé prés de cette ville. Bientôt, 
de nouveaux renseignements transmis au Pape le portent à 
révoquer la permission; en sorte que l’on défend de laisser 
sortir ladite abbesse pour aller aux bains. Voici le décret en 
question. 

« Sanctissiinus Dfus Noster justis et rationabilibus eausis sibi 
» notis ac enímum suum moventibus fecuKatem a S. Congre- 
» gatione negoclis et consultationibus Episeoporum et Regula- 
» rium praeposita alias et sub die 8-praeteriti mensis junii tri- 
» butam D. Episcopo Constantien. permittendi sorori Mariae 
» Annae de Hobringh abbatissae venerabilis monasterii Vallis 
» &. Crueis ordinis cisterciensis aceessum ad vicinas Thermas 
» seu Balnea equae calidae naturalis pro medendis ejus assertis 
» infirmitatibus, revoeavit et revocat, nec mon mandavit et 
» mandat omnibus ad quos spectat ne vigore cujusvis licentiae 
» in vim supreadicthe facultatis fortasse ab codem D. Episcopo 
» expeditae, seu éxpediendàe permittat eidem abbatissee egres- 
» Sus e clausura süi monasterii ad effectum se transferendi ad 
» enunciatas Thermus seu Balnen. Romae, julii 1744.» 

156. L'évéque de Vilna, en 1726, consulte pour savoir s’il 
peut en vertu de sa juridiction ordinaire expulser une religieuse 
du couvent de la Visitation qui tourmente sa communauté et 
donne du scapdale. La S. Congrégation fait la réponse suivante: 

« Perlectis in S. Congregatione litteris Amplitudinis Tuae datis 
» 7 aprilis preximi quibus Eros Patres consulebat utrum contra 
» Augustinam Zlepic monialem professam in isto Visitationis 
» B.V. monasterio sub instituto Salesiano militante, continua sul 
» inquieti eapitis duritie, irrcligiosis moribus, ac frequentibus 
» Séandalis totem communitatem perturbante, juxta suas or- 
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» dinarias facultates ad nerniam dicti instituti debeat ad illius 
» et aliarum imposterum sanctimonialium dum occasio evenerit 
$ judicialem a monasterio dimissionem procedere. lidem Erñi 
» Patres Amplitudinis Tuae postulato respondentes censuerunt , 
» eamdem debere potius moniales refractarias intra elaustra juris 
» reinediis ad religiose vivendum coercere, quam foras ejicere 
» ne ubi talis dimissio in ista dioecesi, nondum fuorit practi- 
x cata, nunc pro prima vice introducatur. Talis est ipsius Sae. 
x Congregationis sensus, quem Amplitudini Tuae patefacimus, 
» eique divinorum charismatum incrementa precamur. Romae, 
» junii 1726.» 

187. N'oublions pes quelques indults qui permettent la trans- 
lation des religieuses. La sœur Scolasiique Meetilde du Clocel, 
religieuse à Cologne, est transférée à un autre couvent (10 
mars 1718). On accorde à l'évéque de Brixen la permission 
de transférer cinq religieuses francisenines à un couvent nou- 
vellement fondé (5 juillet 4720). Les earmélites de Cracovie 
ayant été établies par un pieux bienfaiteur, la femme du fon- 
dateur obtient un indult apostolique qui lui permet d'entrer 
quatre fois par an dans ce cloitre (28 septembre 1731). Une 
religieuse de Constance a donné un bien grand scandale ; elle 
a pris la fuite avec le confesseur du ceuvent; puis ils se sont 
mariés dans un pays protestant, et ils ont passé diverses an- 
nées dans le désordre ; enfin, cette infortunée est allée se jeter 
aux pieds de l'archevéque de Salzbourg. La S. Gongrégation 
des Evéques et Réguliers ordoune de la faire rentrer dans son 
couvent, postquam foetum ediderit, absolution des censures etc. 
(10 juillet 1734). Translation d'une religieuse de Gran (28 
mars 1730). 

138. La noble dame Julienne Poxa, du diocése de Gran, sol- 
licite la permission d'entrer deux fois par an dans un monas- 
tére cloitré; l'indult est renvoyé pour l'exécution à l'archevéque 
de Gran (mars 1746). La princesse de Furstemberg obtient 
de pouvoir visiter une église où l'on ne peut aller qu'en tra- 
versant la clôture d'un monastère; l'évêque de Ratisbonne est 
chargé de l'exécution (mars 1746). La princesse Léopoldine 
de Nassau, religieuse dans un couvent de Cologno sous le 
nom de sœur Marie-Anne-Thérèse du Cœur de Jésus, obtient 
sa translation au monastère d'Aix-la-Chapelle, où elle devra 
faire trois mois de novieiat avant de renouveler la profession ; 
la translation doit se faire recta via, sans se détourner à un 
aatre lieu, et en compagnie de femmes honnêtes et des plus 
proches parens de la religieuse si cela se peut commodément; 
en un mot, l'indult apostolique; moni des clauses usitées, est 
renvoyé au nonce de Cologne peur l'exécution (avril 1747). 
Le provincial des franciscains de Lithuanie obtient la tranela- 


tion d'une religieuse, sous les mémes clauses que ia précé- 


dente (jaillet 4747). 

489. Les raisons de santé ne sont pas toujours cellos qui 
exigent la translation des religieuses. En 4749, te monastère de 
sainte Brigitte de Léopoli étant troublé per trois religieuscs 
qui y sément la discorde, la S. Congrégation juge à propos de 
les transférer séparément à d'autres couvens. Elle écrit à l'ar- 
chevêque de Léopoli une lettre ainsi conçue: 

« Perleeta in S. Congregatione epistola ab Amplitudine Tua 
» data sub die prima elapsi mensis januarii circa discordias et 
» inobservantias jamdiu in monasterio S. Birgittae istius civi- 
» tatis exortas ex eulpa potissimum trium monialium incorrigi- 
» bilium dissidiorum causam ingerentium Erhi Patres votis Àm- 
» plitudinis Tuae ennuere non detrectarunt, quatenus easdem 
» tnohlales ad elia ejtisdem instituti coenobia, separatim trans- 
» ferre possit, et valeat restituta unieuique per idem S. Bir- 
» gittae monasterium eleemosyua dotali, secundo monasterio 
» persolvenda, prout vigore praesentium eidem plenam facul- 
» tatem faciunt dummodo tamen consensus monasteriorum , 
» ad quae erunt respective transferendae per secreta suffragia 
» práestandus accedat et transitus ipse recta via, et sino ufla 
» ad extraneum loeum diversione, comitantibus honestis ma- 
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» tronis, et ai fieri poterit , €arumdem monialium proximio- 
» vibus consanguineis, rhéda seu lectica, et facie velata flat, 
» et si per viam pernoctare, seu eibum sumere contingat , id 
» in oliqua honesta domo, non autem in publieis tabernis effici 
» euret , et in reliquis omnia quae par sacros canones, sacrum 
» Conciliom Tridentinum, et constitutiones apostolicas circa 
» hujusmodi sanctimonialium translationes praescripta sunt , 
e adamussim serventur, et dum haec Amplitudini Tuae signifi- 
» camus, veras ei felicitates precamur. Romae, martii 1749.» 

440. Sophie Labominska , du diocèse de Cracovie obtient, en 
1761, la permission d'entrer dans un monastère cloitré, deux 
fois par ap, avec une compagne, du consentement de l'abbesse, 
en sorte qu'elles doivent entrer aprés le lever du soleil, et 
sortir avant son coucher (avril 1764). La méme année, les 
religieuses de la Visitation de Cracovie ont le bonheur d'obtenir 
une faveur que le Saint-Siége accorde rarement, celle de feire 
célébrer la messe dans une chapelle intérieure, pour certaines 
fêtes de l'année. L'indult est ainsi conçu: 

« In audientia SSihi habita ab infrascripto Dño secretario 
» Sac. Congregationis Episcoporum et Regularium sub die 18 
» decembris 1761, Sanetitas Sua ettenta relatione episeopi Gra- 
» coviensis benigne annuit et propterea commisit eidem epis- 
» €opo ut veris etc. Oratriceum precibus pro suo arbitrio et 
» conseientia indulgeat pro una tantum missa in festivitatibus 
» de quibus in precibus de scientia et licentia pro qualibet 
» vice ejusdem Ordinarii sive ejus vicarii, ac respective pro 
» administratione SS. Eucharistiae in iisdem diebus et in casibus 
» Ordinerio, seu ejus vieario benevisis; ita temen, ut altare 
» sit decenter ornatum, et sacerdos celebraturus recto ad ipsum 
» se eonferat et redeat absque ulla ad alium locum diversione 
» eum consueto monialinm comitatu eliisque enm cauthelis ab 
» ipso praescribendis etc. Romae etc.» 

144. Le confesseur ne doit entrer dans la clôture que lors- 
qu'il y a nécessité d'administrer les sacrements et d'assister les 
malades à l'article de la mort. En 1764, les oistereiennes d'O- 
lobue diocèse de Gnesne, ayant été. soumises à la visite apos- 
tolique, la S. Congrégation n'approuva nullement que le confes- 
seur de ce monastère entràt dans le cloître afin d'accompagner 
les médecins et les ouvriers. En outre, elle prescrivit d'observer 
dans l'administration des biens la constitution de Clément VHI, 
le bulle Mnscruiabili de Grégoire XV, et enfin la constitution 
d'Alexandre Vil. Nous rapportons ce décret, daté du mois de 
mars 1764: 

« Sacra Congregatio etc. referente Emo Columna de Seiarra 
» ponente, censuit rescribendum, prout rescripsit: pro appro- 
» batione decretorum Visitationis salva tamen auctoritate su- 
» periorum pro tempore prorogandi terminum ad aedificium 
» novae portae in eircuitu monasterii; concedendi ad annum 
» licentiam pro exitu e clausura, nec non sublato prorsus in- 
» gressu eonfessarii in clausuram ad comitandos medicos et 
» operarios; mutandi horarium, ae ad novitiatum et professio- 
» nem admittendi duas sorores germanas. Adjectisque decla. 
» rationibus quod conversarum vestitiones flant juxta ritum 
» breviarii cisterciensis ab abbatissa; aetas annorum septem 
» completorum in admittendis educandis sufficiat , annui flo- 
» reni sexcentum infirmariae assignati in ipsius, et infirmorum 
» usum omnino eregentur, nec in alios usus distrahantur. Ae 
» demum pro administratione bonorum mosasterii constitutio- 
» nes Clemepüs Ylll, Gregorii XV Iumscrutabili et Alexandri VII 
» juxta solitum tantummodo serventur. Romae ete.» 

142. 'Thérése Madoesamo, du diocèse de Gran, implore l'in- 
duit d'entrer une fois par an dans un couvent de clôture. Cet 
indult lui est accordé pour trois ans, avec les clauses ordi- 
naires, plus celle-ci, que l'on rencontre assez rarement, sa- 
voir, que l'on doi excepter Jes plus grandes fétes, ainsi que 
les heures où les religieuses seraient distraites de leurs pieux 
exercices : Nec ingressus permillalur diebus solemnioribus et 
boris quibus moniales distrahantur a piis earum exercita: 
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tionibus eic. L'induk est renvoyé à l'ordinaire pour l'exécution 
(23 mai 1766). Méme indult pour la comtesse Barbe Esabry 
(8 mai 1763), et pour la beronne Anne Seneye (24 août 1765), 
l'une et l'autre du diocèse de Gran. — La sœur Antonia Atten- 
hover, du diocèse d'Augsbourg, est transférée, en vertu d'un 
induit apostolique; elle devra refaire le noviciat, payer une 
nouvelle dot, et renouveler la profession; la translation aura 
lieu avec toutes les précautions que prescrivent les constitu- 
tions apostoliques (14 juillet 4769). Méme induk pour la sœur 
Jeanne Fremiot Rumska, du diocèse de Cracovie; il est fait 
mention expresse des informations transmises par l'évéque, et 
de la commission conférée à ce prélat pour l'exécution de l'in- 
duit apostolique (10 novembre 4775). 

443. La violation de la clôture fait encourir les censures ca- 
noniques, méme au for extérieur; ies constitutions apostoli- 
ques réservent au S. Siége l'absolution des censures encourues 
pour ce fait. En 1779, la S. Congrégation des Evéques et Ré- 
guliers écrit au cardinal archevèque de Vienne: 

« Le mémoire de la religieuse Antonia Bukaoge qui est ci- 
joint, ayant été soumis à l'examen de la S. Congrégation des 
Evéques et Réguliers, par la Sainteté de N. S. Pére le Pape, 
par l'intermédiaire de la S. Pénitencerie, ces Eres Cardinaux 
m'ont ordonné d'écrire, ainsi que je le fais, à V. E. afin que 
lorsque la malheureuse suppliante en question viendra se jeter 
à ses pieds (n'ayant pas fait connaitre son domicile, il est im- 
possible de la chercher) elle veuille bien l'accueillir avec une 
bonté toute paternelle et la faire recevoir et traiter d'une ma- 
nière cheritabie dans son couvent de l'Anneau d'or dont elle 
s'est enfuie; et lorsqu'elle scra rentrée dans le cloitre l'absoudre 
ou la faire absoudre des censures encourues pour sa fuite, en 
Jui imposant une pénitence proportionnée à sa feute; puis l'obli- 
ger à rester dans sa celiule ou dans un autre lieu séparé, dont 
elle ne devra sortir que pour la fréquentation des sacrementa 
et l'assistance aux offices diving et autres exercices de la com- 
munauté, en la mettant toujours à la dernière place; et de 
plus V. E. aura la bonté d'informer la S. Congrégation de tout 
ce qui adviendra touchant cette affaire, en y joignant toujours 
sa prudente manière de voir, et spécialement de lui faire con- 
naitre la remise des peines, méritées par la suppliante, ainsi 
que tous autres points sur lesquels V. E. croira opportun de 
demander avis, ce qu'elle aura soin de faire sans retard. Je 
lui baise humblement les mains. S'il arrivait que la suppliante 
ne póàt, par de justes raisons, rentrer dans son couvent, qu'elle 
soit placée dans un autre etc. Rome, mai 4779.» 

144. Permission de transférer une religieuse de Goritz; induit 
commis à l'évêque pour l'exécution, avec les clauses ordinaires 
qui supposent l'existence et l'observation de la clôture papele 
(22 décembre 1780). Plusieurs carmélites déchaussées de Po- 
logne sont transférées en varju d'u indulj adressé au nonce 
pour qu'il l'exéeute (mars 1789). Une permission assez rare 
est accordée à Lucrèce de Munstem, religieuse de Trèves; la 
S. Congrégation permet à cette religieuse de sortir de son eou- 
vent et de demeurer chez scs parens pour tout le temps de 
sa vie. Voici l'indult textuel: 

« Ex audientia SSri habita sub die 49 septembris 1783. Sano 
» titas Sua ettenta relatione nuneii apostolici Coloniae, benigne 
» annuit, et propterea committi mandavit officiali curiae er- 
» chiepiseopi Trevirensis, ut quatenus expedire censuerit, fa- 
» cukatem Orairici egrediendi e monasterio et remanendi in 
» sacoulo spud suos parentes quoad vixerit in honesto habitu 
» saeeulari obseuri coloris, servatis lamen substantialibus vo. 
» iorum syae professionis eum statu compatibilibus pro suo 
» arbitrio et conseientia impertiaur. Romae etc.» 

445. Au commencement du présent siècle, plusieurs monas 
tères situés sur la rive gauche du Rhin ayant été supprimés, 
les religieuses furent expulsées sans pitié. Pie VII leur acconda 
le permission de demeurer dans le monde, en babi séculier, 
et les recommanda à l'évéque de Spire par une lettre de la 
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S. Congrégation des Évêques et Réguliers, lettre datée du 30 
septembre 4802, et conçue en ces termes: 
« SSus D.-N. Pius PP. VII audita ab infrascripto D. secre- 


» tario S. C. EE. et RR. in audientia diei 24 labentis mensis 


» relatione adnexi supplicis libelli, paterno charitatis affectu 
» misertus ést infortunii saerarum virginum, quae a suis mo- 
» nasterfis in parte sinistra Rheni istius dioecesis ejectae ad 
» partem dexteram confugere debuerunt sine ullo subsidio ad 
» vitae substentationem. Indulta igitur illis facultate rebus sie 
» stantibus, manendi in saeculo in honesto habitu saeculari, 

» servatis tamen votis religiosae professionis, quoad substan- 
» tialia curn statu compatibilia , eas enixe commendat charitati 
» illihae Dominationis Vestrae ut si quae in reliquae partis 
» dioecesis monasteriis collocari non poterunt, nec labore ma- 
» nuum suarum vietum sibi comparare, aut ab egenis pro- 
» pinquis alimenta sperare, illis provide succurrat ex fidelium 
» eleemosynis, deputatis ad eas colligendas honestis viris prae- 
» sertim ecclesiasticis, vel matronis ac taxatis praecipue juxta 
» vires locis piis ad aliquam praebendam subventionem. Si quid 
» aliud illae Dominationi Vestrae visum fuerit opportunius 
» non renuat suggerere, ut ampliores faeultates concedi pos- 
» Sint. Eique interea omnia fausta precamur a Domino. Romae 
» 90 septembris 1802.» 

156. La persécution frappa aussi les religieuses de Mayenee 
et celles de la Bavière. En 1805, la S. Congrégation autorise 
la sœur Anne Rezer, de Mayence, à demeurer perpétuellement 
dans le monde, près de' ses parens, ou de quelque honnéte 
femme; avéc faculté d'acquérir, et de disposer des biens lé- 
gitimement acquis postérieurement à la sécularisation; mais 
lle devra observer les choses essentielles des vœux qui sont 
compatibles avec son nouvel état et vivre sous l'obéissance de 
l'Ordinaire du lieu de sa résidence, méme en vertu du vœu 
réligièux (46 février 4805). Même indult pour la sceur Wal- 
bruge Sigfrid (44 avril 4806). Par un indult accordé dans l'au- 
dience du 17 février 4809, Pie VII permet la translation de 
la sœur Thècle Pollrzyniska, religieuse de Varsovie. 

: 447. Le S. Siége n'a pas coutume de permettre l'expulsion 
des religieuses. Un exemple a été cité plut haüt, n. 136. On 
eonisulte Ja S. Congrégatton au sujet de deux religieuses du 
couvent de 8: André de Cracovie, qui se eonduisent mal, et 
troublent la paix du monastère. L'évéque est d'avis de les ex- 
pulser ; l& S. Congrégation répond. que les décrets s'y oppo- 
sent, et eMe preserit de procéder canoniquement.. 'Volei ce 
qu "elle prescrit à ce prélat : 

« In monasterio S. Andreae Cracovide monialium ordinis 
» S. Franeisci conventualium binas adesse sorores professas no- 
» mine Rothmann natura turbulentissimas nemeiatum est S. C. 
» negoeiis et consultitionibus Episeóporum et Regulartam prae- 
» positae, easque utpote malis moribus imbütes, pacem mo- 
» pasterii deturbare, quin. vel monitis, vel poenis potuerint 
» haetenus ad meliorem frugem revocari. Quaesitam est an 
» eaedem sórores de Rothmann debeant e monasterio expelli 
» ne sínt aliis offendiculó, et earum exemplo reliquae moniales 
» a religiosa ordinis observantia revoeentur. Cum talis ejectie 
» Utpote nova ansamque monialibus inquietis, et vitam elaus- 
» tralem aversantibus praebere possit, sicque ex delieto com- 
» modum reportarent, eumque praxis hüc usque non recepit 
» monialem expelli, tamquem fncorrigibilem et aliunde juxta 
» plures declurationes et decreta S. C. reprobetur, et: prohibea- 
» tur, ideiroo eadem :$. C. eommittit Dominationi Vestrae, ut 
» juris ordine servato ,- adhibitisque opportunis juris, et facti 
» remediis prius mandet, nomine ejusdem S.'C. aoriter mo- 
» neri praefatas moniales ut resipiscant et religiose vivant. Quod 
» Si huie non paruerint monitioni, et-adeo graves sint exeessus, 
» ut nequeant sine magno moniahum offendiculo et perturba- 
» tione contineri, eondito prius eontra dietas moniales judieiali, 
à vel etiam extrajudiciall processu suam Dominatio Vestra.pro- 
» ferat sententiam , qua mandet in geminis eellulis inter se 


'» virginum angelicarum Aschaffenburgi deputari , 
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» (plus quam fleri poterit) separatis et in remotiori monasterii 


» parte positis recludi, ac in eis eum modico, sed tamen suf- 
» fleienti vietu retmeri loco carceris, facta tamen eisdem ap- 
» pellandi potestate in devolutivo tantum juxta constitutionem 
» Urbani VIII Cum alias 27 aprilis 4643. Romae 6 junii 4845.5 
- 148. Clémentine Martin, religieuse de Munster, est transférée 
à un autre monastère en vertu d'un induit apostolique adressé 

à l'Ordinaire pour l'exécution (27 mars 1818). Marie-Françoise 
de Riccabona, religieuse de Salzbourg, obtient la rénovation 
d'un indult accordé ad triennium pour demeurer hors du cloi- 
tre (4er mai 1818). L'indult esl renouvelé le 8 juin- 1824, et 
on le remet pour l'exécution à l'évéque de Lavant, adminis. 
trateur apostolique de Sabbourg. — Barbe Rigler, religieuse 
de Cracovie, demande la permission de demeurer bors du 
celoitre. La S. Congrégation charge l'évêque de persuader à 
cette religieuse de demeurer dans le couvent des religieuses 
du Saint-Sacrement en qualité de pensionnaire; si elle ne veut 
pas, on lui permet, pour trois ans de demeurer hors du cloitre, 
sous l'obéissanee immédiate de l'évéque, et dans la maison 
d'une honnéte femme; avec obligation de ne jamais sortir seule, 
vivre retirée, fuir toute société dangereuse, et les autres clauses 
d'usage, sous peíne d'eneourir les censures portées contre les 
transgresseurs de la clôture papale (28 mai 4519). Deux re- 
ligieuses de Salzbourg, Népomucena Arbinger et Augustine 
Nisol , étant dans des circonstances exceptionnelles, obtiennent 
la permission de demeurer hors du cloitre, tempore episcopo 
beneviso, sous la surveillance immédiate de l'évéque; avee 
l'obligation de vivre retirées, de ne pas sortir seules, sub poe- 
nis elc. (44 janvier 4823). 

149. Dans le but de favoriser l'instruction chrétienne ‘des 
jeunes filles, Pie VII permit volontiers de transférer une ur. 
suline de Wurtzbourg à la communauté des Angéliques de 
Ascliaffenbourg , où elle été demandée comme supérieure. La 
lettre de la S. Congrégation mentionne ce qu'a feit le Pape 
dens ses Etats dans l'intérêt de l'instruction. Voici cette lettre, 
qui fut écrite à l'évéque de Wurtzbourg, au mois de septem- 
bre 1822. 

« Religioni et reipublicae maxime interest juventutem prae 
» sertim muliebrem moralibus, civilibusque disciplinis juxta 
» earumdem exigentium erudire. Quod in pontificia sua ditione 
» SSmus in Christo Pater Pias VII per constitutas, singulis 
» etiam exiguis in oppidis, pias puellarum domus est assequu- 
» tus, id commune esse toto orbi studium summopere exoptat. 
» Petitio ergo D. V. qua mouiali Valburgae Fischer detur po- 
» testas ex monasterio S. Ursulae Herbipoli ad munus, offleiam- 
» que superiorissae sive directrieis in pia domo, quam audiunt 
benigne a 
» Ssmetítate Sua fuit excepta in audientia diei 12 currentis julii; 
» qui. eommigit S. Congregationi EE. S. R. E. Gardinalium ne- 
» gotiis et consultationibus Episcoporum et Regularium praepo 
» Sitae, ut id eum debitis cautelis perficeretur. Coutum semper, 
» et in usu fuit S. Congregationi hujasmodi in concessionibus, 
» ut monialis ultro, libenterque suae electioni assentiatur, eique 
» praeservetur libera facultas ad suum monasterium redeundi 
» postquam suo muneri functa faerit , cam potestate suam mo- 
» ram prorogandi etiam naturali ejus vita durante; quod ante 
» transitum consensus monialium illius monasterii a quo egre- 
» ditur, intereedat, et quod monialis discedens a suo monas 
» terio comitata.sallem ab honesta matrona, et recta via mo- 
» nasterium vel piam domum petat, ad quam fuit deputst& 
» Haee omnia 'eonsequi pradenti D. V. arbitrio remitiitur, qui 


_» perpensis loci ao temporis cireumstenuis quid in .Domino 


» magis expedire conveniat judicabit, et interim omnia fausta 
» à Deo adprecamur. Romae die... septembris 4822.» .- 

450, On peut voir d'autres exemples relatifs à l'Allemagne 
dans la:dissertation que nous avons publiée dans.les livraisons 
21 et 32 des Analecta, Les Réderaptoristines de. l'empire eu 
trichien professent les vœux simples et elles ont pourtant la 
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clôture papale, ainsi que POUS l'avons dit au méme endroit. 
En 1835, la supérieure du Couvent de Vienne ayant demandé 
la permission d'envoyer trois sœurs en Belgique dans le but 
d'y établir une maison , la S. Congrégation écrivit à Mgr Altieri 
nonce de Vienne ce qui suit: 

« Avendo implorato la superiora del monastero. delle reli- 
» giose del SSrño Redentore a Vienna il permesso di spedire 
» due religiose coriste, ed una conversa nel Belgio ove sono 
» State richieste all’ oggetto di fondarvi una casa dell ordine 
» Secondo le loro già approvate regole, questi Emi miei Si- 
» gnori avcordano a V. S. le opportune e necessarie facoltà 
» all oggetto di cui si tratta, lasciando alla sua prudenza di 
» prescrivere le opportune cautele da osservarsi nel viaggio 
» per impedire qualunque siasi inconveniente, procurando, se 
» sarà possibile che siano accompagnate da qualche idonea per- 
» sona ecclesiastica. Potranno poi le religiose medesime rima- 
» nere nella nuova casa per un quinquennio. 

» Debbo inflne avvertirla ehe eolla prescritta concessione non 
» s'intende derogato a quelle prescrizioni ehe si debbono os- 
» servare nelle erezioni delle nuove case ecc.» 

151. On a parlé, au méme endroit, de la sécularisation. d'une 
religieuse incorrigible. La S. Congrégation permit la séculari- 
sation, quae habeatur loco expulsionis. Cette affaire, qui re- 
gardait un couvent de Léopoli, ayant été traitée en congréga- 
tion générale, nous eroyons devoir publier quelques explications 
propres à eompléter ce qu'on a vu plus haut, n. 156 et 447. 

En 1840, l'évéque demanda des instructions au sujet de cer- 
tains désordres qui avaient lieu dans un monastére de son dio- 
oése. L'abbesse était peu pénétrée de l'esprit religieux; femme 
de talent, à ce qui paralt, elle imprima sous un pseudonyme 
des poésies remplies de pensées mondaines. Elle était abbesse 
depuis 4834. Son élection ne fut pas l'effet de l'estime qu'elle 
eût méritée par une eonduite exemplaire; on doit plutôt l'at- 
tribaer à des considérations humaines. ll ne faut donc pas s'é- 
tonner qu'elle ne se füt pas montrée digne de l'emploi auquel 
elle fut élevée. 

Mgr l'évéque ajoutait qu'il avait tâché de l'éclairer et de la 
guider, afin qu'elle se mit à observer sa règle et à rétablir la 
discipline dans son couvent. Tous ses efforts avaient échoué; 
l'abbesse refusa d'obéir à son prélat, elle essaya d'entrainer 
les religieuses dans sa désobéissance. 

L'évéque ne vit pas d'autre moyen de remédier à un si grand 
mal, que de suspendre provisoirement l'abbesse, la transférer 
à un autre monastére, et proeéder ensuite à sa déposition dé- 
finitive et perpétuelle. 

Dans la Congrégation générale du 3 avril 1840, les Emñes 
Cardinaux décidèrent d'écrire au nonce apostolique ad men- 
tem; leur décision fut de donner au nonce, de concert avec 
l'évéque, la faculté de suspendre l'abbesse et de nommer une 
présidente, de chátier et de priver de voix active et passive 
les religieuses incorrigibles; eonseiller à l'évêque de donner 
un bon confesseur extraordinaire, qu'on pourrait prendre parmi 
les jésuites, en lui accordant au nom de la S. C. les pouvoirs 
nécessaires pour donner l'absolution des censures, et trans- 
mettre ensuite des renseignements ultérieurs, 

Le nonee exécuta les instructions de la S. C. et transmit 
bientôt ane lettre de l'évêque, qui fit connaitre les choses sui- 
vantes. L'abbesse a été suspendue, et remplacée par une borme 
religieuse, à laquelle on a donné pour: conseilléres les trois 
meilleures sœurs du couvent. Un jésuite a été envoyé comme 
confesseur extraordinaire. — L'abbesse n'a retiré atteun fruit 
de ces mesures salutaires. Elle se montre incorrigible, et tout 
à fait indigne de l'office d'abbesse; auquel elle a, du reste, 
renoncé par écrit. — La règle du monastère autorise l'expul- 
sion, comme le detnier degré de punition. Dans les cireons- 
tances actuelles on ne peut obtenir la séquestration que par 
le renvoi, attendu que la prison est impraticable ; on ne peut 
pas opérer la translation dans un autre monastère. 


Voilà les circonstances où la S. Congrégation accorda la sé 
cularisation perpétuelle comme devant tenir lieu d'expulsion. 


Les.mémoires des consulteurs renferment les réflexions sui- : 


vantes. | 

Le droit commun répute incorrigibles les religieux qui ne 
se eorrigent pas aprés la triple monition du supérieur et con- 
tinuent à commettre les mémes délits; de méme, ceux qui mé- 
prisent les punitions et les ordres de leurs supérieurs, et veu- 
lent mal faire, de propos délibéré, malgré les remontrances 
qu'on leur fait. Ces religieux incorrigibles, les saints canons 
et les anciens instituts monastiques punissajent par l'expulsion; 
cela est certain, malgré tout ce que dit Van-Espen pour établir 
le contraire. En effet, le pape Honorius Ill, dans la décrétale 
Ea quae, de statu monachorum, dit expressément de renvoyer 
du bercail la brebis infectée, de peur qu'elle ne gáte les autres: 
Ovem morbidam ejiciant ab ovili, ne inficiat oves sanas. 
La méme chose résulte de la régle de S. Benoit. — S. Thomas 
d'Aquin, (quodlibet. 13, art. 36) établit quel est le cas où l'on 
peut procéder à l'expulsion : « L'Ordre ne doit pas infliger cette 
peine lorsque quelqu'un veut se corriger. 11 faut dire que per- 
sonne ne doit étre expulsé, si ce n'est pour contumace. » 

Présentement , afin de pouvoir procéder à l'expulsion, il faut 
l'épreuve préalable de la prison; il faut aussi garder les for- 
malités prescrites dans les décrets d'Urbain VII], du 24 sep- 
tembre 1624, et d'inpocent XII, du 24 juillet 1694. La S. Con- 
grégation a coutume de dispenser d'une description PAPA d 
des fautes; c'est ce qu'on appelle le processus cameralis. Quél- 
quefois elle accorde la sécularisation avec la clause, quae sit 
loco expulsionis. 

Le peine d'expulsion peut-elle s'appliquer aux religieuses ? 





Bonacina (de clausura) le nie, parce que cela n'est pas en 


usage, et que d'ailleurs il ne faut pas que la religieuse retire 
de son incorrigibilité l'avantage d’être dispensée de la clôture. 
Gavantus, (Manuale episcoporum, au mot monialium clau- 
sura) cite une décision de la S. C., du 27 mai 1605, qui fa: 
vorise le sentiment de Bonacina. Lezzana (tome I sum. c. 29) 
enseigne que les religieuses incorrigibles ne peuvent étre ni 
expulsées, ni transférées sans consulter le Saint-Siége. D'autres 
auteurs pensent que, in rigore juris, les religieuses peuvent 
étre sujettes à l'expulsion, parce que les motifs exprimés pour 
les religieux militent assi pour elles; mais cela n'étant pas 
en usage, on devrait consulter le Saint-Siége. Avant la cons- 
titution de Boniface VIII qui prescrivit la clôture, on cite une 
constitution d'Innocent III, rendue à l'instance des cisterciens, 
dans laquelle il permet l'expulsion des religieuses orgueilleuses 
et rebelles. 

Observons néanmoins que le changement de circonstances 
peut exiger des variations dans la discipline. Les peines afflic- 
tives, et particulièrement la prison ne peuvent être pratiquées 
dans tous les temps et tous les pays. C'est pourquoi la S. C. 
lorsqu'il se trouve quelque religieuse qui trouble la paix du 


. monastère, et que l'évéque juge la sortie nécessaire, ne fait 


pas difficulté d'accorder la permission, au moins temporaire, 
de sortir du cloître et de rester dans le siècle, avec les pré. 
cautions voulues, et avee la clause, firmo volo castitalis, ser- 
vatisque substantialibus aliorum votorum. On ne trouve pas 
d'exemple de vraie expulsion. 

452. Autre exemple de sécularisation perpétuelle en 1851. Il 
concernait la Gallicie comme le précédent. Voici toutes les cir- 
constances-du fait, d'après la consultation rédigée pour la con- 
grégation générale des Erñes Cardinaux. 

L'abbesse et les religieuses Bénédietines de P. en Gallicie, 
représentérent au Pape, en 1850, par l'organe de la S. Con. 
grégation des Evéques et Réguliers, qu'une de leurs sœurs, 
nommé Vincenza V. professe depuis 4857, donna dés le prin- 
cipe, des marques d'un caraetére querelleur , désobéissant; elle 
méprisait les avertissements et les punitions; dans la suite elle 
tint une si mauvaise conduite que les autres religieuses de- 
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vaient la craindre et la fuir. Elles demandérent pour cette mal- 
heureuse la dispense des voeux monastiques, sauf la chasteté. 
. L'évéque confirma l'exposé, et ajoutant plusieurs détails pro- 
pres à montrer le mauvais esprit de cette religieuse. Elle écrivait 
au dehors des lettres remplies des calomnies les plus absurdes 
contre le couvent. En 1844, elle essaya de s'évader pour aller 
porter plainte contre sa supérieure. En 1849, au moment oü 
le chapelain donnait la sainte communion, elle eut l'audaee 
de cracher au visage d'une religieuse , parce qu'elle allait com- 
munier avant elle, quoique plus jeune. Ayant composé une 
chanson contre ses compagnes, elle la chantait dans le chœur, 


en présence de tout le monde. Elle n'avait pas borreur de blas.- 


phémer en présence de la communauté. Pendant les prières, 
elle proférait les exclamations les plus ridicules. Maltraiter les 
religieuses, les frapper, et soutenir qu'elle aurait pu les tuer sans 
péché.— L'évéque ajouta qu'il l'avertit paternellement , en pré- 
sence des religieuses et des dignitaires du chapitre, sans aucun 
fruit. Il l'a fait enfermer dans une celiule pendant six semaines, 
en lui imposant trois jours de jeüne par semeine, Tout cela 
ayant été inutile, il a formé une commission qui a constaté la 
vérité des accusations portées contre la sœur , tant par les dé- 
positions unanimes des sœurs, que par son propre aveu; la 
commission a donc résolu, qu'on avait épuisé sans aucun fruit 
tous les moyens de ramener cette sœur à de meilleurs senti- 
ments. L'évéque coneluait en joignant ses propres instances à 
celles de l'abbesse et des religieuses, qui consentent d'ailleurs 
à rendre la dot, ou à servir une pension viagére de vingt écus. 

La demande ayant été portée au Saint-Pére dans l'audience 
du 19 juillet 1850. $a Sainteté accorda l'indult, au gré de l'Or- 
dinaire, avec les clauses et précautions d'usage. Ces préeau- 
tions consistent principalement en ce que la religieuse doit vivre 
avec ses parents ou avec quelque honnête femme, mener une 
vie religieuse et retirée, conformément aux saints canons et 
constitations apostoliques, sous peine d'encourir les censures 
portées contre ceux qui violent la elóture. 

Cet indult n'a pu être exécuté. Les parents de la religieuse, 
craignant son mauvais caractère, ont refusé de ia recevoir; 
d'un autre côté , le monastère n'est pas assez riche pour don- 
ner la pension qu'il faudrait pour la placer dans une famille 
étrangére. Elle ne fait que montrer toujours davantage son na- 
turel turbulent; l'abbesse est disposée à donner sa démission 
plutôt que d'avoir cette religieuse sous sa dépendance, L'évé- 
que « cru devoir adhérer aux nouvelles suppliques que font les 
religieuses, afin de demander au Saint-Pére la permission, pour 
ladite sœur, de vivre hors du cloitre pour tout le temps de 
sa vie, avec obligation de garder le vœu de chasteté. 

Cette affaire a été examinée dans la congrégation générale 
du 20 juin 1854. Les Exhes Cardinaux ont délibéré sur la ques- 
tion suivante : « Quelle mesure prendre sur la demande de l'é- 
véque de N. relativement à la religieuse N. 1n congregatione 
generali EE. PP. rescripserunt: Arbitrio et conscientiae epis- 
copi cum omnibus facultatibus pro egressu, et pro mediis 
suslentalionis definiendis, proviso ne aliquod inconveniens 
oriatur , firmoque volo castitatis, faclo verbo cum SSiño.» 

453. Une religieuse du diocèse de Munich a obtenu, en 1852, 
la faculté de demeurer hors da cloitre au gré du Saint-Siége, 
ad nutum S. Congregationis; sous la dépendanee immédiate 
de l'Ordinsire, et sous l'obéissanee de son curé; avec obliga- 
tion de porter un habit dé couleur modeste; sans aucune dis- 
pense relativement au vœu de chasteté; obligation de mener 
une vie retirée et d'observer les autres conditions prescrites 
par les constitutions apostoliques touchent les sortes des re- 
ligieuses, sous peine d'encourir les censures portées contre les 
transgresseurs de la clôture monastique. Ce sont encore des 
circonstances exceptionnelles qui ont motivé l'indult. Voilà les 
seuls exemples que nous avons pu découvrir dans les archives 
de la S. Congrégation par rapport à l'Allemagne et à Ja Pologne. 

154. Nous finissons en rapportant quelques indults concédés 


en 1858. Mgr l'évéque de Ratisbonne a obtenu la permission 
d'établir une école pour l'instruction des jeunes filles externes, 
avec les clauses suivantes: « Aedes ad seholas designatne a mo- 
» nasterio separatae sint per interiorem jenuam, per quam in 
» Scholas sese conferre possint sanetimonieles magistrae aliae- 
» que, prout episcopus existimaverit. Quod vero ad discipulas 
» aliasque personas exteriores, ipsse per januam exteriorem 
» scholas petere possint , quin clausuram ingrediantur: proviso 
» ab episcopo custodiae utriusque ianuae ne aliquod inconve- 
» niens oriatur. Insuper Sanctitas Sua benigne indulsit ut sanc- 
» timoniales magistrae loco horarum canoniearum quotidie 
» reeitent offieium parvum Beatae Mariae Virginis etc.» Un sem. 
blable indult a été aecordé pour le diocèse de Breslau (2 juillet 
1858). Quelques religieuses augustines de Cracovie obtiennent 
pour raison de santé la permission de sortir du cloitre pour 
six mois (26 novembre 4858). Nous pourrions eiter des exem- 
ples encore plus récents. 

155. Que le lecteur juge maintenant si nous avons le droit 
de conclure que la clôture papale a été gardée et l'est eneore 
parmi les religieuses de l'Allemagne et de la Pologne. Les in. 
dults que nous avons rapportés sont presque toujours adressés 
aux évéques Ordinaires des lieux afin qu'ils en procurent l'exé- 
eution en qualité de délégués du S. Siége, qui les interpelle 
avant de coneéder ces mêmes induKs. Ce sont bien souvent les 
évéques qui demandent les indults, tant ils sont persuadés qu'ils 
n'ont pas Je pouvoir de dispenser les religieuses de le clôture. 


XIV. Espagne. Portugal. Amérique espagnole. 


156. Nous n'allons pas au delà de l'année 1700, et ici en- 
core, nous avertissons le lecteur que, loin de prendre tous 
les indults qui sont conservés dans les actes de la S. Congré- 
gation, nous n'en choisissons que le petit nombre qu'il faut 
pour établir la perpétuelle obéissance aux eonstitutions apos. 
toliques sur la clôture des religieuses. En effet , c’est au Saint- 
Siége que l'on demande les dispenses. 

197. Thérèse Gaetani, religieuse de Lisbonne, obtient la per. 
mission de sortir du cloître afin de prendre lea bains; indult 
remis au vicaire-général de Lisbonne pour l'exécution (13 fé- 
vrier 1700). La dame Anne-Françoise de Cordova est aulori- 
sée à entrer dans un monastère d'Angelopolis, au Mexique, en 
qualité de pensionnaire, avec une servante; sauf le consente- 
ment des religieuses exprimé eapitulairement (2 avril 4700). 
Un monastére de Cuba obtient la faculté de prendre quelques 
servantes (9 juillet 1700). La sœur Anne-Marie de Berutel, 
d'Elne, est transférée à un monastére de Barcelone, à condi- 
tion qu'elle fournira une nouvelle dot à ce couvent (47 sep- 
tembre 1700). Marie de Deserto, diocèse de Vich, reçoit la per- 
mission d'aller prendre les eaux pour le temps qui sera jugé 
nécessaire (27 janvier 4702). Mème indult pour la sœur Thérèse 
Penbeira, de Lisbonne (27 août 4706). Permission d'admetire 
une pensionnaire dans un couvent du Brésil (24 septembre 4706). 
La duchesse d'Árcos, de Tolède obtient la permission de faire 
dix jours d'exercices deux fois par an (24 mars 1745). Trane- 
lation de la sœur Elisabeth Vives de Cannavas, de Valence 
(24 juillet 4746). Méme indult pour la sœur Catherine de Berton 
de Crillon, au diocèse de Valence (7 aoüt 4722). ltem, pour 
la sœur Josepha Xaveria de S. Miguel, au Mexique (18 fé- 
vrier 1729). Translation de la sœur Gertrude de Jésus, à Santa 
Fé dans l'inde (23 novembre 1734). Madeleine Coleta obtient 
la permission d'entrer comme pensionneire avec une servanie 
dans un monastère de la Havane (15 mars 4737). 

458. Pendant la guerre de la succession d'Espagne, les an 
glais ayant pris possession de Minorque, cela fit naijre dés 
craintes au sujet de quelques monastères de religieuses €x18- 
tants dans celte ile. L'évéque consulta le nonce de Madrid, qui 
de son côté, en référa au Pape. La S. Congrégation des Evé 
ques et Réguliers émit son avis suivant dans une lettre adre* 
sée au secrétaire d'Etat: | 





« On a référé hier, 16 déttimbre, à la Congrégation des Evé- 
ques et Réguliers, la teure de Mer le nonce d'Espagne, datée 
du 19 du mois de novembre dernier, au sujet des craintes fort 
légitimes de Mgr l'évéque de Majorque touchant les conséquen- 
ces dangereuses que peut avoir dans l'ile de Minorque , en 
matière de religion et particuliérement pour les deux monas- 
tères de religieuses qui s'y trouvent, la prise de possession de 
eene ile que vient d'en faire le due d'Argile, au nom de la 
reine d' 

» La S. Congrégation a été d'avis que, pour le moment, on 
ne doit faire aucune démarche, à l'effet de transférer ces reli- 
gicuses dans les monastères de Majorque ou de Barcelone; 
ear une mesure de ce genre, exécutée avec trop de précipi- 
tation, serai de nature à fournir eu gouvernement actuel un 
prétexte d'introduire des nouveautés encore plus préjudiciables 
à la masse de cette malheureuse population. Mais qu'il suffira 
maintenant que la secrétairerie d'Etat ou bien la S. Congré- 
gation , selun que cela persira plus opportun à la sagesse de 
N. S. Père le Pape, aecordent à Mgr le nonce ou à l'évéque de 
Majorque le pouvoir de faire exécuter la translation des reli- 
gieuses, dans ia forme et dans le temps qu'on jugera les plus 
opportuns , selon l'exigence des circonstances qui pourront sur- 
venir dans la suite, sans avoir besoin de demander le consen- 
tement des Réguliers ni de toute autre personne qui pourrait 
y être intéressée etc. 

» Minuie. Votre Eminence peut, si elle veut bien avoir cette 
bonté, répondre à Mgr le nonce d'Espagne que N. S. Père le 
Pape a appris, par sa lettre du 49 novembre dernier, que Mgr 
l'évèque de Majorque a de justes craintes au sujet des consé- 
quences périlleuses qui, en ce qui regarde la religion, peu- 
vent aisément résuker, dans l'ile de Minorque, de Ia prise de 
possession que vient de faire de cette ile le duc d’Argile, au 
nom de la reine de la Grande Bretagne, ainsi qu'au sujet des 
deux monastères de religieuses qui se trouvent dans cette flle. 

» Sa Sainteté, dans sa supréme sagesse, a été d'avis que pour 
le moment Mgr l'évéque ne doit faire aucune démarche en vue 
de faire transporter ces religieuses dans les monastères de M$ 
norque où de Barcelone, afin de ne point s'exposer, par une 
mesure de ce genre, prise avec trop de préeipitation, à irriter 
les ministres du nouvesu gouvernement et à leur fournir un 
prétexte d'introduire des nouveautés on ne peut plus nuisibles 
à la masse de cette malheureuse populetion, ainsi qu'à ces 
mêmes religieuses. 

» Sa Sainteté pense qu'il suffit actuellement de donner à Mgr 
le nonce ou à Mgr l'évêque de Majorque le pouvoir de faire 
effectuer le transport, en question, dans le mode, la forme 
et le temps qu'on jugera les plus opporiuns selon l'exigence 
des circonstances qui pourront survenir dans la suite. Lequel 
eas échéant, lesdites religieuses devront, durant tout le voyage, 
étre accompagnées et assistées par Mgr l'évéque en personne, 
ou en cas de légitime empéchement, par son vicaire-général 
et par leur eonfesseur, pourvu qu'il soit d'un áge mür et d'un 
zèle éprouvé, ainsi que par un certain nombre de matrones 
et d'ecclésiastiques, les plus graves et les plus âgés, que Mgr 
dens sa prudence voudra bien choisir à cet effet. 

» En outre, afin que cette translation puisse se faire sans 
obstacles et sans retards, d'aucune espèce, si par hasard quel- 
qu'une de ces religieuses était soumise à des réguliers, Notre 
Saint-Pére le Pape, dérogeant, en ce cas, à la régle du con- 
sentement ainsi qu'à tous autres priviléges et bien qu'il fût né- 
cessaire d'une mention et d'une dérogation tonte spéciale, laisse 
au pouvoir de Mgr l'Evéque de se faire assister, lui ou son 
vicaire-général, comme il a été dit ci-dessus, par le eonfesseur 
des religieuses, et par le Pére Provincial ou toute autre reli- 
gieux, grave et âgé, en ayant soin de recommander à Mgr l'Evé- 
que de faire en sorte que la translation s'effectue sans aucun 
bruit et avec le moins de publicité possible afin de ne point 
irriter le gouvernement. Notre Saint-Pére le Pape espére que, 
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grèce à la sagesse bien connue de Mgr l'Evèque, tonte cette 
affaire sera conduite de la manière la plus convenable ete. Rome, 
47 décembre 171%. 

159. Un couvent de religieuses de la Merci devant ètre fondé 
à Lima, et vu l'impossibilité d'obtenir deux religieuses de cet 
institut pour apprendre les observances régulières aux préten- 
dentes, on demanda deux carmélites déchaussées de la méme 
ville. Le conseiller royal en fit tà demande au Saint-Siège, et 
la S. Congrégation autorisa la translation des carmélites pour 
six ans. L'induk fut accordé sous forme de lettre à l'archevèque 
de Lima, lettre datée du mois de février 1719. 

« Cum Saerae Congregationi Emorum et Rriiorum S. R. E. 
» Cardinalium negociis et consultationibus EB. et RR. praepo- 
» sitse nomine regii consiliarii supplicatum fuerit, ut faculta- 
» tem Amplitudini Tuae impertiri dignaretur concedendi duabus 
a carmelitis discalceatis isthic existentibus transitum ad novum 
» monasterium virginum discalcestarum istius civitatis sub t- 
» tulo de Mercede, scu de Misericordia Redemptionis Captivo- 
» rum, iidcm Erhi Patres de solita eorum benignitate precibus 
» snnuentes, cominittunt praesentium virtute litterarum Am- 
» plitudini Tuae, quatenus de consensu utriusque monasterii 
» ipsummet transitum ad sexennium, si tamdiu pro introdu- 
» cenda et stabilienda , regulari observantia necessarium repu- 
» tabitur, pro suo arbitrio ct conscientia dummodo aliae duae 
» moniales ejusdem ordinis, ct instituti, debitis diligentiis ad- 
» hibitis, non reperiantur, concedat. lta tamen ut enunciatus 
» transitus recta via, et sine ulla ad extraneum locum diver- 
» sione, comitantibus honestis matronis, ac si commode ficri 
» possit, proximioribus consanguineis ipsarum monialium trans- 
» ferendarum ffat, servatis in reliquis omnibus conditionibus 
» quae in similibus sanctimonialium translationibus a S. Concilio 
» Tridentino ac constitutionibus apostolicis et ordinis praescri- 
» buntur. Haec itaque singillatim Amplitudo Tua executioni de- 
» mandare non omittet, plurimamque salutem a Domino pre- 
» camur etc. Romae die... februarii 4719.» 

160. Le vicaire-capitulaire de Lisbonne ayant permis à une 
religieuse de sortir du cloitre pour eller prendre les eaux, la 
S. Congrégation l'avertit qu'il n'avait pas le pouvoir d'aecorder 
un indult réservé au Saint-Siége; elle écrivit au nonce que la 
nonciature devait d'abstenir de son cóté d'accorder de sem- 
blables permissions, pour lesquelles on ne peut pas se pré- 
valoir de la bulle de saint Pie V, qui excepte les seuls ces 
d'épidémie contagieuse. Voici la lettre qui fut adressée au vi- 
caire-capitulaire. 

«Soror Anna a S.Josepho monialis professa in monasterio N.D. 
» vulgo De Espoderes ordinis S. Bernardi loci Villa longa nun- 
» eupati istius dioecesis huie S. Congregationi supplicavit ut 
» prorogationem facultatis permanendi in paterna domo infir- 
» mitatis causa quam prius ab Amplitudine Tua reportaverat, 
» Sibi dignaret impertiri. Verum Emi PP. illius instantiam non 
» modo duxerunt rejiciendam prout rcjccerunt , sed eo mirati 
» sunt, quod ipsa praefatam licentiam egrediendi e clausura 
» cajus concessio est de illis S. Sedi reservatis, etiam cum 
» sanctimoniales ad Balnea se conferre voluerint oratrici con. 
» cesserit; et sub hae eadem die non praetereundum autuma- 
» verunt nuncium apostolicum isthic commorantem admonere 
» quod neque in suo tribunali similia indulta possint expediri: 
» famigerata bulla S. Pii V minime in hoc suffragante, cum 
» ista infirmitates epidemicas, ac contagiosns, quae cunctis mo- 
» nialibus, ad invicem conversantibus inevitabili senitatis de- 
» trimento communicari valent, tantummodo comprehendat. 
» Inter autem morbos epidemicos ethisia, vcl alius similis malor 
» adnumerari non debet quemadmodum alías et postremo haec 
» S. C. declaravit. Amplitudo igitur 'Tua monialibus, sive ut ad 
» alia monasteria aut parentum domos, vel ad Balnca, trans- 
» ferri possint licentias concedere se in posterum abstineat , 
» quin immo dietam sororem Annam a S. Josepho ad proprium 
» monasterium remeare, etiam legalibus remediis compellat, 
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» denuneiando quamprimum executa suis litteris S. Congrega- 
» tioni et eidem quae gregi sibi commisso diu praesit preea- 
» mur a Domino etc. Romae die... januarii 4720.» 

* 464. Lorsqu'une religieuse est frappée de maladie, la S. Con- 
grégation accorde volontiers à la mère la permission de fran- 
chir la clôture afin de pouvoir se dévouer au service de la 
mâlade, ou simplement pour la voir. [1 y a des exemples de 
ces indults accordés pour une sœur. C'est ainsi qu'en 1736, 
Anne Rubin de Celis, de Mexico, obtient la permission de vi- 
siter trois fois sa propre sœur dans son couvent, en cas de 
grave maladie. Les clauses sont qu'elle devra entrer aprés le 
lever du soleil, ne prendre aucune réfection dans le couvent 
et en sortir avant le coucher du soleil. 

162. De graves abus s'étant introduits dans les couvens de 
Lima, principalement sur l'article de la clóture, la S. Congré- 
gation donne à l'archevéque l'ordre de faire observer les cons- 
titutions apostoliques, et de ne permettre sous aucun prétexte 
l'entrée des femmes dans les couvents. Elle avertit ce prélat 
que les religieuses ne peuvent pas admettre des servantes dans 
le eloitre sans un indult formel du Saint-Siège. Voici la lettre 
adressée à l’archevèque : 

« Ex adjuncto supplici libello fratris Thomae de Canas mi- 
» nistri provincialis provinciae Duodecim Apostolorum ordinis 
» S, Francisci istius regni SSiho D. N. Benedicto PP. XIV, oblato 
set a Sanctitate Sua ad hane S. Congregationem EE. et RR. 
» S. R. C. Card. negotiis et consultationibus Episcoporum et Re- 
» gularium praepositam remisso perspicere poterit Amplitudo 
» Tua gravissimos abusus qui in sanctimonialium monasteria 
» istarum partium, summo regularis disciplinae detrimento ut 
» asseritur, irrepsere, ut nequaquam intelligere poterit, quanto 
» cum animi moerore Emi Patres acceperint, leges pro sacris 
» virginibus conditas et praesertim ad earumdem clausuram 
» pertinentes impune violari, Hinc ut expositis abusibus, atque 
» absurdis nullatenus tolerandis quamprimum oceurratur iidem 
» EE. PP. censuerunt Amplitudini Tuae praecipiendum, prout 
» viriute praesentium literarum districte praecipiunt, ut in 
» Sanetimonialium monasteriis, quorum cura tibi commissa est, 
» constitutiones proprii ordinis seu instituti quoad fieri potest 
» religiose serventur, atque eliminentur consuetudines quae 
» recto eorum regimini adversantur. Tum pastoralis vigilantiae 
» tuae ac officii erit a s. clausuris arcere quascumque faeminas 
; ac potissimum eas, quae male olent nec inhonestatis suspi- 
» cione prorsus carere censentur, adhibitis in eumdem effeetum 
» censuris contra illas, quae in monasteria quocumque obtentu, 
» seu titulo, contra sacrorum canonum ac summorum Pontifi- 
» eum sanctiones ingredi ausae fuerint ac praesumpserint. De- 
» mum Amplitudinis Tuae munus erit sub gravibus poenis etiam 
» censurarum interdicere ac prohibere admissionem famula- 
» rum, quae non pro communitate, sed pro aliqua, seu ali- 
» quibus monialibus absque Sedis Apostolicae indulto, omnino 
» necessario, temere admitti intra elaustra consueverunt. Et si 
» quae monialium communitates justis Amplitudinis Tuae man- 
» datis obtemperare detrectent quia huic S. Sedi apostolicae im- 
» Inediate subjectae existunt, vel religiosorum virorum alicujus 
» ordinis regularis jurisdictioni subsunt, vel subesse contendunt, 
» contra easdem et earumdem singulas procedere poterit Am- 
» plitudo Tua eum facultatibus S. hujus Congregationis quae 
» idcirco tibi ab eadem S. Congregatione tenore praesentium 
» tribuuntur. Et interim Amplitudini Tuae omnia fausta ex 
» corde precamur a Domino. Romae 16 januarii 1754.» 

163. La duchesse veuve de Sessa, de Madrid, implorant la 
permission de se retirer dans un couvent, la S. Congrégation 
délégue l'official de la cour archiépiscopale de Tolède pour 
accorder cette permission, à condition que la duchesse, outre 
la pension pour elle-méme et pour ses servantes, pension qu'elle 
devra payer de semestre en semestre par anticipation, fera au 
couvent une aumóne dont l'official fixera la valeur; elle s'ha- 
billera modestement, gardera les lois de la clôture, et les autres 


conditions prescrites pour les pensionnaires élevées dans les 
monastères. 

464. Les clarisses de Santa Fé sc plaignent qu'on les force 
quelquefois de recevoir des femmes comme si leur monastère 
était un lieu de dépót. La S. Congrégation charge l'archevéque 
de Santa Fé de statuer comme il eroira prudemment sur la 
plainte susdite, en statuant « quod in posterum nulli lieéat, sub 
» quovis praetextu, vel eausa, mulieres, cujuscumque sint 
» gradus et conditionis, in enunciatum monasterium S. Clarse 
» loco depositi introducere, invitis monialibus eapitulariter con- 


» gregatis » (décembre 1752). La sœur Michaela du Saint-Sa- 


crement de Mexieo, est transférée à un autre couvent (dé- 
cembre 1753). La sœur Félicienne-Thérèse d'Albuquerque, de 
Coimbre, obtient la permission d'aller une fois aux bains de 
la reine Eléonore par tout le temps jugé nécessaire. EHe devre 
se rendre directement du monastère aux bains et sans aucun 
détour, étre accompagnée par des parens au premier degré 
ou au second, garder le voile toujours baissé pendant le voyage, 
ne converser avec aucune personne étrangére, ne point loger 
dans les auberges; et tout cela sous les peines prescrites contre 
les transgresseurs de la clôture (novembre 1752). Méme indult 
pour la sœur Anne-Thérèse de la Conception, religieuse de 
Porto en Portugal (septembre 1753). 

165. La S. Congrégation n'a pas coutume d'accorder aux 
femmes séculiéres la permission d'entrer dans les couvens sans 
réserver le corisentement des religieuses. En 1755, Benoit XIV 
flt adresser par Mgr Gugliemi secrétaire de la S. Corigrégation 
la lettre suivante à l'évéque de Barcelone: 

« Les religieuses capucines de Barcelone ont représenté à 
N. S. P. le Pape le dérangement et le trouble qu'apporte dans 
la religieuse observance l'entrée des dames séculières dans leur 
monastère, en vertu des brefs ou indults apostoliques obtenus 
pour cela, et elles ont supplié Sa Sainteté de vouloir bien por- 
ter reméde à cet état de choses. 

» En conséquence, vu ce qu'a rapporté. Mgr le nonce de 
concert avec V.S. illie, en confirmation de l'exposé, Sa Sainteté 
a daigné commander au secrétaire de la S. C. des Evéques et 
Réguliers soussigné, d'écrire à V. S. afin que, à l'avenir elle ne 
permette plus à aucune dame d'entrer dans ledit monastére, 
nonobstant la présentation de quelque indult ou bref que ce 
soit, pourvu quil ne renferme pas une spéciale dérogation à 
la présente disposition pontificale. Telle est en effet Ja volonté 
expresse de Sa Sainteté, mais elle ne doit pas passer en règle 
ni ètre alléguée comme exemple pour des indülts semblables, 
dans tout autre monastére, bien qu'il füt du méme ordre et 
du méme institut. On compte dans cette circonstance sur là 
prudence pastorale bien eonnue de V. S. illie, pour ne pas 
Jaisser transpirer que les religieuses suppliantes aient fait au- 
cune démarche pour obtenir une semblable défense, et cela 
pour que ces religieuses ne souffrent aucun préjudice dans les 
aumónes qu'elles recoivent des personnes de qualité. Je m'ac- 
quitte par la présente de cette mission dont j'étais chargé vis 
à vis de V. S. illñe et je la prie de vouloir bien agréer mes 
hommages respectueux. Rome le 12 juillet 4755.» 

Le secrétaire écrivit en outre, au cardinal Passionei, secré- 
taire des brefs, pour lui donner avis de cette disposition sp 
ciale : 

« N. S. P. le Pape ayant été informé du dérangement et du 
déplaisir que cause 'aux religieuses capucines de la ville de 
Barcelone l'entrée des dames séculiéres dans l'intérieur de leur 
monastère, au grave préjudice de la régulière observance, Ss 
Sainteté a daigné commander au secrétaire de la S. C. des 
Evéques et Réguliers serviteur trés humble de V. E. d'écrire 
à Mgr l'évéque de Barcelone pour qu'à l'avenir il ne donne 
plus exécution à aueun bref ou indult apostolique pour l'entrée 
de dames séculières dans ledit monastère, sauf le cas où il 
contiendrait la dérogation spéciale à la présente disposition pon. 
tificale, qui ne doit point passer en règle, ni être alléguée 
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eomme telle, pour d'autres $émblables indulis; coneernant tou 
autre monssière, bien que du méme ordre, et de. tout autre 
institut, et, en méme temps, il lui a plu d'ordonner que le 
même secrétaire adressàt à V. Eminence le présente note pour 
lui servir de régle dans sa seerétairerie des brefs, ce qu'il 
sempresse d'exéeuter avec tout le respect dù .aux ordres de 
Sa Sainteté et en présentant à V. Eminence ses trés humbles 
salutations. Rome le 12 juillet 1755.» 

466. En 1757 commence une grande affaire qui ne devait 
être tranchée que dix ans aprés. Les carmélites déchaussées de 
Grenade vivaient sous la juridiction des pères de l'Ordre. Onze 
religieuses de cette communauté ayant témoigné l'ardent désir 
de s'y soustraire, la S. Congrégation des Evéques et Réguliers, 
en 4737, suspendit toute juridiction ordinaire et déléguée des 
Dères sur le couvent susdit. En 1761, huit religieuses ayant 
présenté une.instance à l'effet d'obtenir la permission de se 
confesser aux pères, la S. Congregation éerivit au nonce de 
Madrid la lettre suivante: 

« V. S. verra, par le mémoire ci-annexé de huit religieuses 
carmélites déchaussées du monastère de S. Joseph, de ia ville 
de Grenade, tout ce qui a été exposé à la S. C. au nom de 
ees religieuses. Les Eres Cardinaux , sur la relation de l'Eñe 
Feroni, ponent, ont répondu à cette supplique, sous la date 
du 25 août passé, par le rescrit suivant: Ins(ent citata parte 
pro praefixione lermini quindecim dierum, quo elapso, pro- 
videbitur. 

» En conséquence de ee rescrit, et attendu que la partie 
contraire étant comumace n'a pas présenté ses raisons dans 
le délai fixé comme il a été dit ci-dessus, LL. EE. ont déclaré 
que les mesures déjà prises par la S. C. doivent conserver toute 
leur force et m'ont commandé d'écrire à V. S. qu'elle veuille 
bien, par mode de provision et sans préjudice des droits des 
deux parties, permettre aux PP. supérieurs réguliers des ear- 
mes déchaussés d'envoyer au monastére de S. Joseph de Gre- 
nade, un ou deux religieux probes et aptes, pour recevoir les 
confessions sacramentelles des religieuses recourantes seule- 
ment, jusqu'à la décision définidve de l'affaire. Rome le 17 
septembre 1761.» 

La sentence fut rendue l'année suivante. La S. Congrégation 
ne voulut pas soustraire les carmélites de Grenade à la juri- 
diction des pères; elle preserivit à l'archevèque de désigner des 
confesseurs en dehors des carmes, pour tout le temps qu'il 
croirait néeessaire; en outre, elle recommanda trés sérieuse- 
ment au provincial , l'observation de la bulle Pastoralis ourae 
de Benoit XIV, laquelle veut qu'au moins une fois par an les 
eonfesseurs extraordinaires soient pris hors des religieux dont 
les monastères de religieuses dépendent. Voici la leure qui fut 
écrite à l'archevéque de.Grenade: 

« Relata in S. C. EE. et RR. ab Ero Feroni, ponente, contro- 
» versia jamdiu exorta inter PP. carmelitas excalceatos, et non- 
» nullas moniales monesterii S. Josephi istius civitatis circa 
» praetensam exemptionem a regimine Ordinis, Eri Patres, re 
» mature perpensa decreverunt non esse locum petitae separa- 
» tioni ab ordine mediante rescripto: Nihil de petita exemptione 
» monasterii a regimine ordinis. Attamen ad consulendum 
» quieti spirituali undecim monialium recurrentium, jubet ea- 
» dem S. Congregatio ut praeter confessarios extraordinarios a 
» constitutione Benedicti PP. XIV praescriptos, Amplitudo Tua, 
» quatenus id ipsae petant, unum vel plures eonfessarios saecu- 
» lares seu regulares, alterins ordinis sibi magis benevisos et 
» pro tempore, quod opportunum duxerit, concedat; insuper 
» serio commendat P. provinciali ordinis exactam praefatae 
» constitutionis observantiam, et quoties hoe ipse adimplere 
» negligat, eadem Amplitudo Tua per se ipsum provideat ad 
» ejusdem ‘tonstitulionis normam, ac eumdem provincialem 
» moneat, ut, quantum ad se attinet , pro viribus curet concor- 
» diam et pacem inter moniales conciliare ne ulla eis occasio, 
» vel praetextus novos instruendi recursus praebeatur, in casu 


» vero quo aliqua novitas eveniat, de omnibus S. C. Amplitudo 
» Tua certiorem distinete reddere curabit; eique veras a Deo 
» felicitates ex enimo precamur. Romae 26 februarii 4762.» 
Les onze religieuses plaignantes, plutót que de rentrer sous 
la juridiction des péres, demandérent leur translation à un 


‘autre couvent. La S. Congrégation permit de les transférer 


parmi les carmélites mitigées. ll fallut pour cela les dispenser 
du vœu spécial de ne jamais embrasser un institut moins ri- 
goureux; elles avaient fait ce vœu à l'époque de leur profes- 
sion. Elles renouvelérent la profession, mais on les dispensa 
de six mois de noviciat. C'est ee qu'atteste une lettre du 15 
mars 1767 à l'arehevéque de Grenade: 

« Attente consideratis in hac S. C. Episcoporum et Regula- 
» rium infrascriptis dubiis ab Amplitudine Tua in epistola sub 
» dio 8 elapsi mensis januarii propositis, nempe: 

» 1. An undecim carmelitae excalceatae monasterii S. Josephi 
» istius civitatis translatae e praefato monasterio ad monssle- 
» rium Incarnationis ordinis carmelitarum calceatarum ejus- 
» demmet civitatis dispensari debeant a voto quod in primo 
» Occasione professionis emiserunt de non transeundo ad reli- 
» gionem minus strictam. 

» 2. An praefatae undecim moniales ut supra translatae re- 
» petere debeant tria vota obedientiae clausurae et castitatis 
» in manibus Ordinarii coram rcligiosa communitate in quam 
» ingressae sunt ? 

» 3. An supradictae undecim moniales dispensari pariter de- 
» beant ab enno novitiatus, vel aliquo illius mense habito res 
» pectu ad aetatem cujuslibet ex eisdem monialibus? 

» Ipsa S. C., referente Emo Card. Feroni, ponente, ad supra- 
» sctipta dubia sequentem in modum respondit, videlicet: 

. » Ad 1. Pro dispensatione ad cautelam, qualenus indultum 
pelant. 

» Àd 2. Affirmative. 

» Àd 5. Pro dispensalione sex mensium. Et in omnibus ad 
» D. secret. cum SSiho. Romae 13 martii 1767. 

. » Et facta de praemissis relatione SSño Dijo Nostro ab in- 
» frascripto D. Secretario praescriptae S. Congreg. in audientia 
» habita die 20 ejusdem mensis et anni, Senctitas Sua prae 
» fatam resolutionem benigne eonfirmavit, et approbavit. Quod 
» de ordine Eñorum Patrum Amplitudini Tuae significamus, 
» dum illi interea omnia fausta ex corde precamur a Domino. 
» Romae die 23 martii 1767.» 

Le couvent de Grenade, tout à coup privé de onze religieuses, 
demanda du secours aux autres monastéres. La S. Congréga- 
tion, par indult du 43 mars 1767, permit de transférer quatre,ou 
cinq religieuses pour remplir les vides du couvent de S. Joseph. 

467. Deux religieuses de Quito, Thomasia des Séráphins et 
Maria-Josepha du Cœur de Jésus obtinrent un indult du 3 dé- 
cembre 1763, lequel permettait. de .les transférer dans l'un des 
quinze monastères de la province de Quito. Thomasia allégua 
pour raison, qu'elle ne pourrait pas faire son salut dans un 
ordre où elle était entrée par force; en réalité elle voulait se 
soustraire à une prieure qu'elle n'aimait pas, et à un supé- 
rieur imprudent. Cinq ans plus tard, ces motifs cessèrent; alors 
Thomasia ne conserva que le regret d'avoir quitté son couvent 
en vertu d'un induk obreptice. Elle implora l'appui de l'évéque; 
mais, par impatience, elle sortit sans permission; ce qui l'obli- 
gea de s'adresser au Pape pour obtenir l'absolution des cen- 
sures. La S. Congrégation écrivit à l'évéque de Quito la lettre 
suivante : 

. «Postquam moniales Thomasia a Seraphinis et Maria Josepha 
» a Corde Jesu sorores de Arostequi die 2 decembris 1765, obti- 
» nuerunt ab hac S. Congregatione Episcoporum et Regularium 
» indultum transeundi ad aliud ex quindecim monasteriis istius 
» provinciae ob causam in precibus expositam, quod suarum 
» animarum periculum subiissent, diutius commorando in isto 


.» monasterio S. Catharinae Senensis ordini Praedicatorum sub- 


» jecto cujus regulae et instituto genitorum violentia assumpto 
43 
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* conformare non poterant suam vivendi rationem ; novae su- 
+ pervenerunt preces ejusdem sororis Thomasiae SS. D. N. di 
» rectae quibus enarratur, veram haud fuisse causam superius 
» enunciatam falsumque testimonium ipsam perhibuisse in ista 
» curia ad extorquendam indulti exequutionem , solumque Ora- 
» tricein ut invisam priorissam, et indiscretum superiorem re- 
» galarem effugeret, indultum impetrasse; illiusque vigore ad 
» aliud monasterium migrasse, nulla tamen emissa nova pro- 
» fessipne, sed mulato postmodum gubernio prioris monasterii 
» et urgentibus conscientiae stimulis agitatam ob perjurium, et 
» usum obreptitii indulti per decursum decem et novem men. 
» sium opem Amplitudinis Tuae quaesivisse, at non expectata 
» iua providentia ad antiquum monasterium S. Catharinae Se- 
» pensis rediisse propria auctoritate. 

» Quocirea ad evitandam declarationem incursus in censuras 
» ab Amplitudine Tua comminatas, humillime supplicabat SSrho 
» D. Nostro, ut ipsam a censuris et poenis eapropter incursis 
» absolvere dignaretur, et faeta praemissorum relutione. SSño 
» ab. infraseripto R.P. D. Secretario recensitae S. Congregaüonis 
».jn audientia habita die octava julii eurrentis; Sanctitas Sua be- 
» nigue annuit , ct propterea his litteris Amplitudini Tuae com- 
» mitti mandavit ut praefatam oratricem sororem Thomasiem 
» & Seraphinis a censuris et poenis incursis ob egressum ab 
» utraque elausura et ob perjurium pro suo arbitrio etiam per 
» subdelegandum plenarie absolvat, imposita tamen salutari 
» poenitentia pro modo culpae illamque redintegret ad pristi- 
».num statam in primo monasterio S. Catharinae Senensis ae 
» si numquam ab illo egressa esset. Sic igitur etc. Romae die 
» 135 julii 1768.» 

168, Lorsqu'une religieuse réclame contre la validité de sa 
profession, elle doit en attendant, demeurer dans le cloitre, 
autrement elle encourt les censures. En 1765, la S. Congréga- 
tion des Evéques et Réguliers écrit à l'évéque de Cordoue: 

x Epistolam ab Amplitudine Tua SSiho D. N. directam sub 
» die 15 elapsi mensis aprilis dignata est Sanctitas Sua ad hane 
» $. Congregationem negotiis EE. et RR. praepositam remittere. 
» Eihi Patres itaque ad eamdem Amplitudinem Tuam scribi 
» menpdarunt, quod in re tam ardua, tantique momenti ma- 
» tura circumspectionc est procedendum, et propterea ipsa in- 
» sinuere debeat moniali Gertrudi Delgado, ut ejus instantiam 
» guper allegsta nullitate professipnis prosequatur servata in 
» omnibus forma tradita in constitutione sa. mem. Bened. XIV, 
» quae incipit : Si datam hominibus fidem. Cumque clausurae 
» violatio indubia sit, et certa, et agatur de facto notorio, non 
» ad cautelam, sed expressa et speciali indiget absolutione, quae 
» i. Sedi est reservata, et ab locorum ordinariis impertiri ne- 
» quit; ideoque praesentium vigore tibi faeultas conceditur dic- 
» tam monialem etiam per subdelegandum legitime absolvendi. 
» Hic est ergo S. C. sensus, quem tibi aperio ad hoc, ut pro 
» eximia qua polles pastorali prudentia nitaris, ut res ad bonum 
» exitam meliori quo poterit modo perducatur et de sequutis 
» Saeram eamdem Congregationem Amplitudo Tua certiorem 
» reddere curabit. Eique veras a Deo felicitates ex animo pre- 
» camur. Romae 6 augusti 1765.» 

469. La sœur Isabelle de Pardo, religieuse de 8$. Pélage dans 
la. yille de Compostelle, obtient la faeulté de demeurer hors du 
eloltre pendant six mois afin de prendre les eaux minérales 
qui existent dans le diocèse d'Oria; on écrit à l'évêque de 
veiller à la conservation décente de la religieuse pendant le 
temps de sa demeure hors du cloitre (43 février 1770). Ma: 
thilde de Barco, obtient, avec ses filles et une servante, la per- 
mission de se retirer en qualité de pensionnaire dans un cou- 
went de Tolède; le.consentemept capitulaire: des religieuses est 
réservé, suivant l'usage; la S. Congrégation exige méme les 
deux tiers des voix pour ce qui concerne la mére, qui devra 
payer une aumóne, au gré de l'archeuèque, outre.la pension 
alimentaire, payable d'avance tous les six mois. Les nouvelles 
pensionnaires devront s'habiller modestement, garder les règles 


de la clôture etc. (16 janvier 1771). Maris-Antonia du Saint. 
Esprit, religieuse de Quito, est transférée à un autre monse. 
tére de son ordre (13 mars 1772). Un riche habitant de Cuba 
obtient la permission de placer ses filles dans un couvent, 
quoiqu'elles aueignent à peine six ans; les décrets exigent au 
moins sept ans. On pourra faire entrer quelques set ventes pour 
les soigner; quae ( famulae) sint virgines el titulo educationis 
introducantur ; consentement capitulaire des religieuses, pen : 
sion payable par anticipation ete. (septembre 1775). Méme induit 
pour les filles d'Antonia Negretto; l'évéque de Cuba est chargé 
de l'exécution, comme dans le cas préeédent (7 septembre 1781). 
Indult permettant à une jeune fille qui n'a pas sept ans d'entrer 
comme pensionnaire dans un couvent de Funkal en Portugal 
(12 mai 1781). Thérése-Marie de Rasejo obtient La permission 
de faire quinze jours de reu'aite dens un couvent; cet indult, 
accordé ad triennium, est remis à l'archevéque de Carthagéne 
pour l'exéeution, sauf le consentement des religieuses, lequel 
est toujours réservé (7 décembre 1781). 

470. Pie VI montrait une sévérité spéciale au sujet des re- 
ligieuses qui implorent la permission de sortir pour cause de 
santé. En 4777, la S. Congrégation des Evéques et Réguliers 
écrit à l'évêque de Malaga: 

« Ex adnexis precibus percipiet Amplitudo Tua quid pro parte 
» monialis sororis Mariae de las Mercedes expositum fuit SSiño 
» Düo Nostro Pio Papae VI. Cum autem Sanetitas Sua hos 
» preces ad Sac. Congregationem negotiis et consultationibus 
» Episcoporum et Regularium praepesitam remiserit, Ei Pa- 
» tres apprime scientes apostolicum zelum quo Sanctitas Sua 
» tenax ecclesiasticae disciplinae abhorret a permittendis egres- 
s» Sibus monialium sine gravissima et urgenti causa, ne leges 
» violentur clausurae rigidissime a sacris canonibus praescrip- 
» tae et praesertim a S. Concilio Tridentino sess. 25, cap. 5 de 
» regul. et monial. et a constitutione Decori et honestati S. Pii Y 
» et aliis pontiflciis constitutionibus has litteras ad Amplitudi- 
» nem Tuam dandas esse mandarunt, ut postquam audierit 
» moniales istius monasterii S. Dominici in quo degit oratrix 
» et alterius monasterii S. Clarae in quo professionem ernieit, 
» S. eamdem Congregationem super narratis distinete reddat 
» instructam, signanter an oratrix iis laboret morbis a quibus 
+ nullo pacto convalescere possit in clausura, et probabilis adsit 
» Spes recuperandae valetudinis extra claustra, quod nedum 
» testimonio medicorum, sed aliis etiam indubiis probationibus 
» certum esse debuerit Amplitudini Tuae cujus desuper cone 
» cientia oneratur. Animi sui sententiam simul aperiendo. Sie 
» igitur exequi eurabit Amplitudo Tua dum illi interea omnia 
» fausta ex corde precamur a Domino. Romae & februarii 1777.» 

171. Rose d'Abreu, religieuse d'un couvent de Lisbonne, re 
présente que, ayant été atteinte de la lépre, elle est sortie de 
son couvent; elle demande la permission de demeurer dehors 
jusqu'à ee qu'elle soit parfaitement guérie. La lèpre étant un 
des trois eas exceptés à l'égard desquels l'évêque peut per- 
mettre aux religieuses de sortir, la S. Congrégation ne com- 
prend pas trop pour quelle raison Rose s'adresse au S. Siége: 
est-elle sortie sans la permission du patriarche, ou bien sa 
maladie n'est-elle pas vreiment la lépre? On demande des ex- 
plications au patriarche. 

172. La religieuse encourt les censures eanoniques lorsqu'elle 
demeure hors du cloitre au delà du temps fixé par l'indul 
apostolique. En 4784, la S. Congrégation écrit à l'évêque de 
Lomego: 

. «Literae testimoniales Amplitudinis Tuae etsi datae die 
» 6 maii superioris anni, postremis tantum diebus praeteriti 
» mensis martii exhibitae fuerunt SSiho Diio N. Pio Papae Vl, 
» cüm annexis precibus sororis Elisabeth Amalie de Arevedo 
» et Vasconcellos monialis in monasterio Purificationis B.M.V. 
» Viller de Mimenta da Beira istius dioecesis. Post decem ergo 
» decursos menses visum est Bo Patri facile cessere poigisee 
» eam necessitatem quam judicio medicorum ostendebat Am 























677 .VOEUX SOLENNELS. 


» plitude Tus, protrahendi balnea martielium equarum, quibus 
» pro affeeta valetudine euranda, tunc usque utebatur oratrix. 
» Quoeires in audientia data infrascripto Dho Secretario Sacrae 
» Congregationis negociis et consultationibus Episcoporum et 
» Regularium praepositae, die 23 elapsi mensis martli, Sanctitas 
» Sua has litteras ad Amplitudinem Tuam dandes esse man- 
» davit, ut circa exposita, in adnexo supplici libello, eamdem 
» Saeram Congregationem distincte reddat instructam, animi 
» sui sententiam simul aperiendo; quateuus oratrix, extra claus- 
» tra adhuc maneat, vel sine indulto apostolico, vel post expi- 
» ratum tempus indulti, eam ad redeundum ad proprium mo- 
» Dasterium juris remediis inducat; et post regressum ipsam 
» à censuris et poenis propterea incursis, etiam per subdele- 
» gandum absolvat, imposita poenitentia salutari. Sic igitur 
» exequi curabit Amplitudo Tua. Et illi interea omnia fausta 
« ex corde precamur a Domino. Romse die 2 aprilis 6784.» 

175. La dame Bibiane Mantilla obtient la permission d'entrer 
dans un couvent quatre lois l'an, ad triennium (94 janvier 
1785). Une religieuse de Malaga, qui tourmente sa commu- 
nauté, est transférée à un autre couvént; on autorise l'évêque 
à la rendre à sa famille, si c'est nécessaire, avec permission 
de demeurer hors du cloltre toute sa vie (7 janvier 1795). La 
sœur Marie-Françoise Mugnoz, religieuse de Jaen, obtient la 
permission de sortir hors du cloitre pendant un an ofin de 
prendre les eaux minérales et se faire soigner chez ses parens 
(6 février 4795). Méme induit pour deux sœurs du diocèse de 
Brague (10 juin 1796). Translation d'une religieuse de Quito; 
nouvelle dot et nouvelle profession après un an de noviciat 
(16 mai 4783). Lettre au nonce de Lisbonne pour l'avertir que 
la bulle Salutare, de Benoit XIV défend, sous des peines fort 
graves, aux nonciatures, comme aux cardinaux légats et aux 
BS. Congrégations elles-mêmes de donner des permissions re- 
latives à l'entrée des monastères et à la sortie des religieuses 
(47 septembre 1790). Les religieuses du Saint-Sacrement de 
Villeneuve de Ganza, diocèse de Porto, en Portugal, obtien- 
nent up indult permettant d'entrer quelquefois dens l'église 
pour l'arranger; à cet effet, ouvrir une porte de communi- 
cation par laquelle les sœurs entreront à l'église, le nembre 
de fois que l'ordinaire désignera , et que l'entrée se fasse, les 
portes extérieures fermées, et sans l'intervention d'aucune per- 
sonne étrangère (1** août 1800). 

174. Une clarisse du couvent de Quito reçoit la permission 
de quitter le cloltre, et de vivre dans le monde chez ses pa- 
rens ou auprès d'une honnête femme pour toute sa vie. La 
fs. Congrégation écrit à ee sujet à l'évêque de Quito. 

« SSäus Dfius N. Pius Papa VIT audite ab infrascripto Dño 
» Secretario Sac. Congregationis in audientia diei 17 currentis 
» tmensis relatione adjuncti supplicis libelli sororis Clarae a Jesu 
» monialis professae in monasterio S. Clarae ordinis minorum 
» Observantium 8. Francisci istius civitatis, benigne annuens 
» petitioni oratricis reraisit preoes arbitrio et eonscientiae Am- 
» plitudinis Tuae ut veris existentibus nerratis, et dummodo 
» provisum sit pro decenti substentatione oratricis extra claus- 
» tra, facultatem eidem indulgere possit, et valeat manendi in 
» gaeculo quoed vixerit apad suos consanguineos, aut aliquam 
» honestam matronam in decent habitu saeculari servetis te- 
» men voto solemni castitatis et aliis votis suae professionis 
» quoad substentialia cum novo statu compatibilia sub obedien- 
» tia Amplitudinis Tuae etiam in vim voti religiosi simulque 
» Sanctitas Sue plurimum commendet Amplitudini Tuae ut pro 
» sua pastorali sollicitudine enixe euret evellere abusus vigentes 
» in praefato monesterio quos commemorat oratrit suaque pru- 
». dentia provideat ne moniales pro sua substentatione cogantur 
» deserere vitgm communem et se immisoere negotiis saecu- 
» Jaribus cum distractione sb observantiis religiosis et contre 
» votum paupertatis. Sio igitur exequi eurabit Amplitudo Tue 
» eique interea ommia fausta ex corde precamur a Domino: 
» Romae 17 martii 4801.» 
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475. La sœur Rapbaela de S. Jean, religieuse de S. lago du 
Chili, est transférée à un autre couvent: eonseptement du ma- 
Dastére & quo et de celui ad quod , nouvelle doi, ou pension 
alimentaire, dispense de six mois de noviciat, nouvelle profes- 
sion ete. (27 mai 4803). Translation ad iriennium pour cause 
de maladie de la sœur Jeanne-Felicia de Jésus dans le couvent 
de sainte Manique (12 mars 1805). Joachime-Jgoatia de la Con- 
ception, religieuse de Vich, ayant besoin de changer d'air, le 
S. Congrégation lui permet de sortir du elokre pendant un en, 
sine ulla contribulione monasterii; l'évéque pourra proroger 


la permission si c'est nécessaire, usque ad triennium (14 sep- 


tembre 1807). Méme indult pour la sœur Rosalie de Minorque; 
obligation de vivre retirée, ne pas sortir seule etc. sub poenis. 
(44 juillet 1844). 

176. On a vu, au paragraphe préeédent, que la S. Congré- 
gation n'a pas coutume d'accorder aux religieuses la séeula- 
risation, sauf des circonstances tout à fait exceptioanelles. En 
1815, on adresse à l'évéque de Barcelone la lettre qui suit: 

« Perillustris ac Ruhe Domine uti frater. Relatis SS. Diio ab 
» infrascripto Pro-Secretario S. C. EE. et RB. Amplitudinis Tuae 
» litteris sub datem diei 26 februarü eurrentis anni, quibus 
» significasti sororem Benturam Gironella monialem in monas- 
» terio S. Hieronymi istius civitatis non vi et minis parentum 
» ut ipsa in adnexo suppliei libello exposuit, sed libera volun 
» (ete. professionem emisisse, et post nonnullos professionis an- 
» nos, adeo a regulari instituto defeeisse ut cum homine quodam 
» statui et nativiteti suae valde dispari suspeetam contraxisse 
» familiaritatem quin, pro hujusmodi excessu ullam poenam 
» subierit. . 

» Exposuisti propterea, quod assumptus ad regimen eeclesiae 
» Berchinonensis tamquam bonus pastor exhortationibus, sua 
» sionibus, et minis etiam, errantem ovem, ad aeternae salu. 
» tis viam reducere eonasti, et licet praefata monialis delieta 
» sua detexerit, et emendationem promiserit, promissis tamep 
» non stetit, et tamquam eanis ad vomitum ad immoderatam 
a ut erat assneta, cum saecularibus consuetudinem rediit. Hine 
» ad pacem et tranquillitatem caeteris monialibus reddendam 
» proposuisti quod religiosae Benturae seeoulerizetionis indul- 
» tum impertiretur cum obligatione observandi substantialia 
» votorum e£ vivendi sub obedientia episcopi Celsonensis pro- 
. prii Ordinarii. 

» Res ardua nimis et periculis plena visa est Sanctitati Suae 
» virginem Deo sacram quae in claustro recluse, suae profes. 
» fessionis vota non servavit ad saeculum restituere; advertit 
» insuper pro patratis excessibus , mpnialem praedietam. num- 
» quam fuisse coercitam, nec ullam poenam etiara levem su- 
*» biisse. Quare exquisito voto Eübrum S. R. E. Cerdinalinm, 
» qui consuKationibus EE. et RB, praesunt , réseribendyum jussit 
» non expedire enunciatam monialem Benturam de Gironalla 
» saecularizationis indulto donare sed Amplitudiei Tuae seri- 
» bendum ut ejus rosipiscentiam et reditum ad bonam frugero 
» procurare valees adhibitis poenis a sacris canonibus eontra 
» inobedientes Ecclesiae legibus statutis. 

» Que de re voluit, quod assignato eidem moniali pee Am- 

» plitudinem Tuam speciali directore doctrina, probitate, et 
» experientia referto, cogat ipsam aub istius direetoris regimine 
» ed peragenda exereitis spiritualia saltero per vigintu dies; siu- 
» gulis feriis sextis exercitiorum tempore oocurrentibus , facias 
» illam in pene et aque jejunsre, et accessum ad loeutorium 
* prohibeas, quae poena non loquendi cum saecularibus utrius- 
» que sexus ad tempus tibi benpevisum protrahes. 
- m Si post haeo nulla resipiscentiae signa dederit, aut sidaulata 
» emendatione ad pristinos exeessus redierit tunc usum vola- 
« minis sacrae professionis inbibess, et ad offieia et elassem 
» mopialium conversarum reduoss. 

» Verum si dieta monialis, quod Dens avettat , in sua.ipsor- 
» descentin perseveret, mandat Sanctitas Sa. quod illam in car- 
» cere recludss, et de.antiquis et novis. patratis excessibus, ac 
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» de mediis adhibitis pro ipsius curanda resipiscentia S. Congre- 
» gationem instruetam reddas, ut juxta canonicas sanctiones 
» tamquam incorrigibilis ad aliquam correctionis domum trans- 
» ferri possit. Dum haec de mandato SSri Amplitudini Tuae 
» significo, fausta omnia ex corde a Deo deprecor. Romae 29 
» julii 1815.» 

: 477. Désirant encourager l'instruction et favoriser l'éducation 
chrétienne, le roi d'Espagne, en 1816, demanda au Pape une 
permission générale pour tous les couvents de femmes établis 
dans ses états, afin qu'on pôt y établir des écoles de jeunes 


filles. L'indult fut accordé sous forme de lettre adressée par: 


la S. Congrégation des Evéques et Réguliers au patriarche des 
Indes, lequel était de résidence à la cour de Madrid. Voici cette 
lettre : 

«Inter multa quae a majestate catholica regia pro suorum 
» ineolumitate regnorum praeclare, ac saluberrime constituta 
» sunt, iHud profecto summa laude dignum , quod praeeipuas 
» cogitationes, curasque suas contulerit ad restituendos, repa- 
» randosque subditorum mores praeterita acerbitate dilapsos. 
» Exposuit hine piissimus rex SS. D. N. Pio VI] pontifici ma- 
» Ximo per equitem summae diligentiae virum D. Antonium 
» Vargas y Laguna apud S. Sedem ministrum suum plenipo- 
» tentiarium, vehementer sibi cordi esse, ut ingravescente malo 
» salutare aliquod remedium afferretur, nullumque, aptius ; 
» atque efficacius sibi visum esse, quam si integris incorrup- 
» tisque eatholicis institutionibus, ac monitis faciles juvenum 
» ac puellarum animi imbuerentur; et eum nonnullis in oppidis 
» desiderentur domus publicis institutionibus addictae, hinc istas 
» undique comparare ac instituere illico gubernium optasse, 
» nisi incredibili impensarum mole ob perpessas calamitates 
» impar tanto oneri extitisset. ldeireo huie navando operi in- 
» eitamenta dedisse regularibus viris, qui in edocendis pueris 
» manus jam admoverunt; sed regem ipsum modo cupere; 
» Sacras quoque virgines ad puellarum instructionem excitari, 
» ac propterea ab Apostolica Sede expostulare facultates ar- 
» chiepiscopis, episcopis, aliisque Hispaniarum praesulibus tri- 
» buendas, ut constituere scholas in monasteriis possint , quot- 
» quot magis expedire loeis, ac monasteriis ipsis congruere 
» judieaverint, integris tamen remanentibus votis, quibus se 
» Deo virgines dicarunt, ac salvis cujuscumque religiosae fa- 
» miliae regulis, iis dumtaxat exceptis articulis, quorum in- 
» tegra observantia iis tantum monialibus esset impedimenti 
» ad exereenda hujusmodi quae ad hoc plum scholarum insti- 
» tutum incumberent. 

» Votum hoc, caritas et ardens studium tanti regis, tamque 
» bene de re eatholica meriti, cujus eximia, ac praecellentia 
» obsequii erga hanc S. Sedem extant monumenta, cum rela- 
» tum fuerit SS. Dio per me infrascriptam Secretarium 8. C. 
» negociis et consultationibus praepositae sub die 29 martii 1816 
» currentis anni non potuit non movere Pontiflcis animum. Hine 
» eadem Sanctitas Sua oblatam sibi-occasionem rata precibus 
» illius obsecundandi, hasce litteras tibi R.P. D. seribendas jussit; 
» quibus significaret se, attentis temporum et locorum cireums- 
» tantiis, et consideratis considerandis, postolationem catholici 
» regis mature perpendisse, cumque non minori ipse caritate 
» flagret pristinos bonos mores in Hispaniarum regnis revo- 
» candi, deliberasse, facultates archiepiscopis, episcopis, aliisque 
» ad quos pertinet praesulibus per te impertiendas quemad- 
» modum revera impertitur ut auctoritate S. Sedis possis, et 
-» valeas facultates ommes, et opportunas:el necessarias com- 
» municare et impertiri praefatis àrchiepiscopis aliisque prae- 
» sulibus quorum gubernio ete. in Hispaniarum regnis monia- 
» lium monasteria commissa reperiuntur, ut eaedem moniales 
» pro tuo arbitrio, modo et forma a te praescribendis et quam- 
» diu vera necessitas perduraverit, constituere scholas in earum 
» Thonasteriis valeant et debeant prout congtuere magis locis 
» et monialibus ipsis expedire in Domino judicaveris: mode 
» solemnia vota integra atque inviolabilia serventur, ac salvis 


» cujuscumque religiosae familiae legíbus, iis dumtaxat arti- 
» culis exceptis, qui publieae institutionis officio minime sunt 
» consentanei, a quibus proinde praemissis derogationibus ne- 
» cessariis et opportunis etiam speciali mentione dignis, rela 
» xare eas tantum moniales indulget Sanctitas Sua quae eidem 
» institutioni sedulam ac quotidianam dabunt operam, illasque 


: » a divino officio dispensando, idque in aliud spirituale onus 


» commutando, quae quidem relaxationes per eos dies tantum 
» quibus erudiendis puellis erunt vacaturae concessae intelli. 
» gantur. Ab hoc autem instructionis onere curabis excipere 
» monasteria illa, quae ob singularia strictioris instituti vota; 
» vel probatas censuetudines, vel praeeepta a quovis saecula 
» rium accessu, ac aliis de eausis aliena prorsus sunt, ita ta 
» men ut si illis in locis alia pro instruendis puellis non exis- 
» tant monasteria, tunc, si necessitas exegerit, a monialibus 
» etiam strictioris observantiae ut supra educatio puellarum 
» perficiatur. 

» Committes insuper praefatis archiepiscopis, episcopis et prae- 
» latis, ut saeras excitent virgines ad tantum opus peragen- 
» dum, quo fidei mysteria, morumque disciplina , muliebrum 
» rudimenta laborum, quae ad vitae societatem necessaria sunt 
» continentur, eisque signifiees placere regi, qui non minus 
» pro sua animi magnitudine, et eximia sua religiane, quam 
» pro subditorum bono curabit, ut compositis moribus et res 
» titutis rebus in florentissimo Hispaniarum regno moniales 
» omnes ad respectivi institati integram observantiam revo- 
» centur. 

» Confidit demum Sanctitas Sua eosdem antistites pro sua 
» prudentia ita rem fore moderaturos ut moniales Marthae mu 
» neribus sine sollieitudine ac perturbatione addictae nibil se 
» sentiant de Mariae meritis amisisse. Romae 15 aprilis 1846.» 

178. La marquise de Villel obtient la permission de faire une 
retraite chaque année dans un couvent de Barcelone, et d'en 
trer dans ce méme couvent le jour de Noél et le jeudi saint 
(20 février 1848). La sœur Joachima de la Conception de 
Pinhel en Portugal, ayant besoin pour sa santé de prendre 
les eaux, obtient la permission de sortir de son couvent pen- 
dant la saison, avec faculté de se retirer ad triennium dans 
un autre couvent de son ordre, pour changer d'air (24 mai 
4819). Par grâce spéciale qui ne devra pas être allégué comme 
exemple, la sœur Marie de l'Inearnation obtient la permission 
de sorür, et de demeurer dans le siècle pour toute sa vie, en 
habit séeulier, en observant l'essentiel de ses vœux, tout ce 
qui sera compatible avec son état, sous l'obéissanee de l'abbé 
Nullius d'Alcantara, dont elle dépend (11 octobre 1849). A la. 
dame Marie Corta, de Toléde; permission d'entrer dans un 
couvent trois fois par an; et d'y faire dix jours de retraite, à 
condition de ne pas aller aux grilles pendant ce temps. Lir- 
dult est remis à l'archevéque de Tolède pour l'exécution (17 
décembre 1819). Permission de sortir ad annum, nvec faculté 
de proroger jusqu'à trois ans pour la sœur Barbe Belen du 
diocèse de Porto (16 février 4824). 
. 179. Aux exemples cités plus haut, nous pouvons joindre le 
suivant, bien propre à témoigner la répugnance du S. Siége 
pour la sécularisetion des religieuses qui se comportent mel 
dans le cloitre. Une religieuse de Tortose faisait le tourment 
de sa communauté; la S. Congrégation. accerda un indult ad 
triennium pour la faire sortir; apprenant :ensuite que loin de 
se corriger elle montrait de mauvaises dispositions, la S. Cor 
grégation prescrivit à l'évêque de procéder canoniquement cot 
tre elle. Elle écrivait à ce prélat le 5 juillet 482: 

« Datis. litteris sub die- 48 aprilis: anni 4824 ad episooptm 
» praedecessorem, qui ut clausirali tranquillitate, ac observan 
». tine consuleret monasterii nuncupat. de Conceptione Victoria 
» istius civitatis, instabat pro faeultate indulgendi monisli The- 


- »resiae Clua solemnis professionis oblitae moram in saeculo 


» quoad vixisset, S. Congregatio edidit deeretum ad. triennium 
» tantum, nonnullis adjectis salutaribus cautelis ad excitandam 
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» monialis ipsius resipiscen&m , et una simnl quid gerendum 
» preescripsit, nisi ad hoaem frugem rediisset. Novissime Emi 
» Patres cum acceperint eb Amplitudine Tua religiosam . mi- 
» nime sollicitam reddendi Áltissinio vota sua nen fuisse ad 
» proprium officium reversam, sed, quod magis dolendum est, 
» in deteriora prolapsam, decretum confirmarunt supradicti 
» anni, et rescripserunt: serventur ordines dati, in quibus et 
» insordescentiam in mala voluntate comprehenderunt. (uae 
» ia sint, habet quid operentur Amplitudo Tua. In reli- 
» giosam animadvertet nee eunctabit per curiem episcopalem 
» aeta instrui juridica forme juxta eanonicas sanctiones, et pro: 
» cedet etiam ad ipsias reclesionem in domo correctionis, ser- 
» vatis singulis prout sanetimonialem decet, servandis. Haec 
» perfleere curabit et omnia fsusta ex corde precamur etc. Ro- 
» mae 5 julii 1825.» 

480. Àu sujet d'une carmélite de Medrid qui est un sujet de 
tourment pour ses compagnes, la S. Congrégation adresse à 
l'archevèque de Tolède la lettre suivante: 

«Les observations présentées par V. E. le 8 novembre der- 
nier, au sujet de la religieuse Thérése de Jósus et Marie, car- 
mélite décheussée de Ste-Anne de Madrid, sont pleines de sa- 
gesse et sont en méme temps un éclatant témoignage du zèle 
pastoral de V. E. La religieuse se trouve dans une situation où 
se livrant à la violenee de son caractère et négligeant entiè- 
rement depuis plusieurs années l'affaire de son salut, elle est 
un sujet de scandale et trouble ja paix de son monastère, au 
mépris des paternels avertissements qu'elle a reçus et de la 
patience avec laquelle la communauté la supporte. La S. C. 
après avoir bien examiné les moyens proposés par V. E. pour 
la ramener au devoir, est d'avis qu'il faudra procéder vis à 
vis d'elle avec douceur et gradation ; et pour cela il semblerait 
à la méme S. C. qu'il conviendrait, pour mener les choses à 
bonne fin, que V.S. songeât premièrement à la transférer dans 
un autre monastére alors méme que ce dernier serait d'un 
autre institut, pourvu qu'elle füt préalablement acceptée par 
le chapitre des religieuses auxquelles elle irait se réunir. V. E. 
pourrait, en second lieu, la placer dans un conservatoire ou 
dans une maison pie, en obligeant cette religicuse à la clôture 
personnelle, dont V. E. pourrait la dispenser dans les occasions 
et pour les délais qui lui semblent les plus opportuns. En troi- 
sième lieu, elle pourrait être placée auprès de quelque hon- 
néte femme que V. E. désignerait et sous la surveillance de son 
curé, si elle n'était point reeue par son honorable famille et 
dans le cas oà celle-ci ne pourrait à raison de difiicullés per- 
sonnelles, la garder et la recevoir. 

» À cet effet, le S. Pére, dans l'audience du. 5 décembre 
courant, a concédé à V. E. toutes les facultés nécessaires et 
opportunes, pour en user dans la forme et suivent les règles 
que V. E. voudra bien preserire et pendant le temps que V. E. 
jugera néeessaire. C'est ce que j'avais à faire savoir à V.E.eic. 
Rome ie 41 décembre 1828.» ; 

481. Lorsqu'une religieuse est atteinte d'une maledie qui ne 
lui permet pas de descendre au parieir et de recevoir la visite 
de ses proches parens, il n'est pas rare .que l'on aocorde à 
une mère, une sœur, une tante la permission d'entrer quel: 
quefois pendant l'année. C'est sinsi qu'un induit du 48 décenr 
bre 1855 permet à Marianne Aguado, de Séville d'entrer toutes 
les fois qu'une religieuse sa parente ad crates monasterii ae 
conferre nequeat ete. Une dame de Quito obtient la permis. 
sion d'entrer uhe fois per an dans un des monastères de: tette 
ville (24 novembre..4857). Une noble espegnole de Tortesa 
obtient la permission de demeurer quatre mois dans le. monas- 
tère-des Clarisses, où elle désire- s'iustruire de hien: des clioses 
convenables pour son sexe et pour sa condition; on lui .apeorde 
en outre, pour eisq aus, la facuké d'entrer une fois par ab daris 
le méme monastère, où elle peurra faire dix jours d'exereives 
( juillet 4840). La sœur Marie L. bénédiotine de. Viaana, diocèse 
de Brague, est gravement malade, des inflemités habitutiles 


l'aceablent ; les médecins lui conseillent de sortir du cloitre si 
ele veut se soustraire à un danger probable. La S. C. accorde 
l'induit pour deux ans, si le besoin dure aussi longtemps, avec 
le permission du confessear (septembre 1840). Maria Clara da 
Costa di Pimentel, veuve de François de Miranda, en Por- 
tugal, désire se retirer dans le couvent des carmélites pour 
servir Dieu avec plus de liberté et faire plus sürement son 
salut.éternel. Elle à toujours conservé ce désir, qu'elle n'a pu 
réaliser plus tôt, pour obéir à ses parens, dont elle a reçu le 
dernier soupir. Elle n'a sueune parente auprès d'elle. Elle pos- 
sède des revenus suflisans pour vivre décemment et payer sa 
pension au monsstére. Elle demande instamment su S. Père 
la permission d'entrer au couvent, avec une servante pour son 
usage. Les religieuses consentent à la recevoir ; il ne manque 
que la permission pontificale. Le Saint-Siège, pieuse mère, ac- 
corde souvent cette faveur à plusieurs personnes qui ont aipsi 
le bouheur de finir leurs jours dans ia paix du Seigneur. — La 
$. Congrégation concède l'indult ad sexennium, ad instar con- 
vicirieis, una cum enunciala famula, dummodo accedat con 
sensus monialium , famula sit coelobs etc. (décembre 1840). 
La sœur Marie Rita a fait profession dans un monastère de 
Mechoacan, Amérique espagnole; elle n'a pas rencontré dens 
le cloître la tranquillité qu'elle espérait y trouver, parce que 
sa profession eut lieu un peu contre la volonté des sœurs. Elle 
n'est pas à son aise, pas beureuse dans cette communaté, où 
il lui serait difficile de s'occuper tranquillement de l'affaire de sa 
propre sanetification. Elle fait appel au cœur trés charitable du 
pasteur supréme des fidèles. Les religieuses de Notre-Dame du 
Salut, du méme institut, sont disposées à recevoir la reoou- 
rante, qui demande instamment sa translation. — Le Pape con- 
sent, arbitrio Ordinarii, de consensu raonialium monastetii ad 
quod pro petito transitu, dummodo in praefato monasterio re- 
gularis disciplina vigeat ete. (18 décembre 4840). 

482. Nous ne finirions pas s'il fallait noter tous les indulis 
concédés dans ces derniers temps. Contentons-nous de quel- 
ques exemples aptes à montrer que les dispositions canoniques 
n'ont pas cessé d'être observées en Kspagne et en Portugal, 
melgré les révolutions et les troubles politiques et sociaux. En 
4844, la sœur Angélique-Casimire de la Couronne de Jésus, 
religieuse du monastére de Ste-Anne, à Vianna, diocése de 
Brague, fait représenter au Pape, qu'elle est atteinte de cer- 
taines indispositions, qui ne peuvent ètre soignées dans le cloi- 
tre. Elle à 60 ans. On lui accorde la permission .de sortir du 

cloitre, avec l'agrément. de son confesseur. Voici la supplique 
et le rescrit: 

« Soror Angeliea Casimira a Corona Jesus, religiosa prefeasa 

» in monesterio S. Annee, e villa de Vienna archiepiscop. Bra- 
» charen, humiliter exponit S. V. se variis esse affeotam vale- 
» tudinis incommodis, quibus intra clausaram absque malio- 
» ramenio plures adhibita sunt remedia, ideoque medicorum 
» consilio opus est, e clausura egrediatur, ut.alie sibi praeste 
». siat remedia, quae in eadem clausura fleri nequeunt, sicuti 
» ex adjunetis. documentis ostenditur. Oratrix aetatem. habet 
» ennorum sexeginth, officium alibetissae .in. eodem monaste 
» rio :SustinuiL,. exemaplarique .vita et moribus , commendatur , 
» ut patet ex adnexa fide. Postulat igitur a S. V. facultatem 
» exeuridi e monasterio et extra. illud manendi quousque a 
» valetudinis incoromode perduraverint eto. . . - 
. » Ex audientia SSmi die 5 februarii 4644, SS%us annuit pro 
» petito egressu durante necessitale won. tamen sila. trien- 
» ntum dummeno.consiss de vera necessitate: ogressun pev 
+ Juraiaem medicorum. fidemv, el aecedalt confessarii;Woentia, 
» eujus judidio oratyin stare debeat (am; quoad. egteuum, 
» quam permenentóam entra clausiraun 

483. Maria de Carvalho, du.diooèse de Lamego, en Portugal, 
désirent, pour mhieux:faire son salut et éviter les dangers du 
monde, se retirer dans.je monastère des Cinq-Plales en de- 
mande ie ‘permission au Seint-Pére, .qui.de dei, permet., pour 
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six ans, avec les clauses usitées (1** avril 4844). La sœur Thé- 
rèse N. fit profession dans un couvent dell'insegnanze, plutôt 
par complaisanée pour ses parens que par vraie vocation ; elle 
n'a pas été heureuse. Elle a profité de la révolution pour sortir 
du oeloitre; elle implore la permission de demeurer toute sa 
vie dans le monde. Sa demande est exaucée pour tout le temps 
où elle aura des raisons Kgitimes. 
^. « Bifie Pater, 

» Theresia N. religiosa professa coenobii Societatis Bifiae Ma- 
» riae seu Puellarum educationia civitatis et dioecesis lllerden 
» in Cathalonise principatu, ad Sanetitetis Vestrae pedes hu- 
» militer provoluta exponit: quod quadraginta abhinc annis 
» solemnem emisit professionem ín praefato monasterio de ia 
» Ensenanza impulso magis perticularium familiae cireums- 
* tantiarum , quam vera perfeetaque vocatione. Hino dum 
» in praedicto eonventu vixit, potius spiritus anxietatem et 
» conscientiae angorem experta est, quam animi quietem etf 
» trenquillitatem: ideoque et sibi gravis et sororibus molesta 
» perveveravit, usque demum vi civilium legum a monasterio 
» egressa animae suae tranquillitatem est consecuta. lgiur in- 
>» frascripta monialis saluti animae et corporis exoptans eon- 
» sulere evadendo infirmitates, quibus in monasterio perpessa 
» est, una eum rixis, aliisque calamitatibus, quae ex vita com- 
» muni solent exoriri ubi vera fraternitas deest, a Beatitudine 
» Vestra humiliter expostulat perpetuae saeeularizationis indul- 
» tum, quo sibi indalgeatur, ut dum vixerit, possit lieite in 
» $a8eculo permanere, dispensatis votis in quantum cum vita 
» sáeculari eonformia non sint. Interim, Brñe Pater, pro gratig 
» et pro felici ecclesiae statu D. O. M. humiliter deprecatur. 
» 4 aprilis 4844. 

» Ex eudientia diei 2 aprilis 4844. habita a d. subsecretario, 
» SSihus annuit arbitrio legitimi Ordinarii praevia etiam per 
» subdelegandum quatenus opus sit absolutione a censuris et 
» poemis ecclesiasticis ob egressum e elaustro pro petita faeul- 
» tate manendi in saeculo in habitu decenti, durantibus legi. 
» timis causis, super quarum existentia Ordinarii conscientia 
» Oneruta remaneat, firmo voto castitatis, el servatis etc.» 

484. La sœur Marie des Angés, dominieaine, de Grenade, 
a 59 ans, et 42 de profession. Elle souffre depuis deux ans 
d'une maladie qui l'a mise plusieurs fois en danger de mort; 
les remèdes pris dans le oloitre n'ont produit aucun effet. Des 
æflections nerveuses ont causé, avec la lésion du cerveau, la 
privation momentanée de l'usage des facultés inteHectuelles. 
Les peines d'esprit ont aggravé cet état de souffrance. La re- 
courante aurait pu quitter le cloitre, en profitant de la liberté 
que les nouvelles lois accordent aux religieuses; elle n'a pas 
soulu le faire sans la permission du Saint-Siège, eomme son 
devoir l'y obligeait. — Le rescrit est coneu en’ ces termes: 
S8fus annuit arbitrío legisimi :Ordinarii, consulto de vera 
mecessitale egressus per jurati medicorim fidem , pro pe- 
Wa faruliate ad'iriennium si tamdiu necoseitas perduraverit 
(9ravril 4844). Môme faculté pour la sœur Marie-Victoire de 
{a Couronte de Jésus, religieuse de Yianns, diocèse de Brague 
(88 mai 4844). Item, pour la sœur Rita Ereminte-du Saint-$a- 
cremerit, réligiéuse du monastère de lqs:Remedius, à Brague 
(28. mai 4844). Ea dame Almeida de Brague, obtient la per- 
. mission de së retirer, avec sa nièce 'et sa fie: adoptive, chez 
les bénédictines du Saint-Sauveur (mai 1844). Une. clarisse de 
Porto, étant gravement malade, ‘obtient pour deux ans, la fa- 
culté de sortir: du cloitre (7 aei 4941). Même indalt pour une 
eitteretenne. de €oimbre (24. mai 48k5}. Permission de prendre 
ime servante pour soigner. ume religieuse ‘du monastère de 
suitite Rose de Guimarèns, diocèse de Bragme .(4?r. juin 1861). 
Les religieuses du couvent de N. réprésentènt que leur nombre 
dst graridement dirhinué par suite: des-etreonstances où l'Es- 
pagne se‘troudve;'les &eürs sonc-sajetées'ià des 1priyations qui 
nwisent'à leur cantó; elles portent avec peine le poids des obli- 
guatipns du service spirluel:et temporel.de ix communauté. Elles 
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demandent là permission de recevoir à titre de pensionnaires, 

six ou huit jeunes personnes montrant la vocation religiense, « 

qui, en s'instruisant des obligations religieuses, soulageront « 

aideront la communauté. La permission est aecordée pour y 

ans, quand bien méme les jeunes persennes en question au. 

raient plas de 35 ans (1*t juin 4861). Permission de prendre 

ane seryante pour soigner une religieuse malade du monas. 

tère des clatisses de Pontevedra, diocèse de Compostelle (der 

juillet 4844). Une carmélite de Lima fut expulsée de son eou- 

vent par la révolution de 4895. Gravement malade, elle se ro. 

tira chez ses parens, et elle y est depuis cette époque. Pour 

plus grande tranquillité de conseienee, elle demande au Saint 

Père la dispense de ses vœux, sauf la chasteté, la pérmission 

de demeurer dans le siècle tout le reste de sa vie, de recevoir 

des successions, acquérir, posséder et administrer des biens, 

et en disposer comme siens. Reserit: SSrtits apnuit arbitrio 

Ordinarii, praevia, quatenus opus sit, etiam per subdelegand. 

absolutione a censuris, et poenis ecclesiasticis, pro facultate, 

quatenus idem Ordinarius in Domino expedire judieaverit, ma. 
nendi in saeculo in habitu decenti, ad natum S. Sedis etc. nec 
non pro facultate acquirendi, et disponeadi etiam per testa- 
mentum, quatenus in sseculo ineulpate obire contigerit, salvo 
jure tertii , praelevata ete. (30 juillet 4844). Une religieuse por. 
tugaise représente que, le diocèse n'ayant pas un évêque lé- 
gitime, le monastére est soumis à l'auterité d'un intrus; et ee 
sont par conséquent des intrus qui adrninistrent les sacremens 
et les autres secours spirituels. Comme la recourante désire 
vivre et mourir dans l'unité de la sainte Eglise catholique, 
et romaine, elle ne peut fréquenter les saeremens , et cela est 
cause qu'on la perséeute. Ne pouvant espérer trouver dans le 
cloitre la tranquillité de l'esprit et du eorps, elle demande ia 
permission d'en sortir, et de demeurer dehors, tant que les 
circonstances actuelles subsisteront. Le pepe Grégoire XVI ac. 
corde l'indult demandé, praesentibus perdurantibus circums- 
tantiis (25 juin 4841). Deux religieuses du monastère de la 
Sainte-Face, prés Alicante, obtinrent la permission de sortir 
du cloitre pendant trois mois pour cause de maladie; l'indult 
apostolique ne put étre mis à exécution, paree que la eom- 
munauté, dont le consentement était réservé par l'indult, le 
refusa. Alors contraintes par une impérieuse nécessité, les re. 
eourantes.sortirent du cleitre sans légitime permission. Main- 
tenant les médecins sont unanimes à dire qu'elles ne peuvent 
rentrer au couvent sans exposer leur vie. Elles implorent la 
sécularisation perpétuelle. On leur accorde la permission de 
demeurer hors du cloitre.tant que les circonstances subsiste- 
ront. Arbitrio legitimi Ordinavil, constito de vera necessitate 
manendi extra claustra per juratam medicorum fidem, pro 
petita facultate, praesentibus perdurantibus cireumstantiis, in 
habitu decenti eto. (4** septembre 1844). La veuve d'un général 
espagnol obtient la permission d'enirer dans un evuvent de 
clarisses du dioeèse de Pampelune utie fois par an, pour faire 
les .exercieés spirituels (1 septembre 1841). Marie Dorothée 
de S. François, prieure du. monastère des carmélites de Porto, 
lequel a été supprimé, représente qu'à l'épaque du siége de 
Porte elle fut envoyée qu conveat des earmédites de Vianns, 
diocèse de Brague. Cotome elle y fut dangereusement malade, 
elle résolut de rentrer à Porto sa patrie, et dé pe retirer dans lt 
monastère de l'Áve Muria, de l'ordre: de S. Benoit. C'est ce 
qu'elle a fait sans permission aucune. Elle est dans ce monastère 
depuis plusieurs mois, et elle y a retrouvé quatre religieuses de 
son monablére supprimé. Quoiqu'ella n'ait-eu dans ee qu'elle a 
fait la plus légère intention da -désobéin à la sainte Eglise et à 
ses supérieurs, elle reconnait ses torts, et cela Iui cause de gran 
des :agitations de conseience. Elle. demande au Pape l'absolu- 
iion: de toutes les eensures, et la permission de eontinuer de 
derneurer. dans je monsstère suadit, en compagnie de ses que- 
tre sœurs. Rescrit: Pro facultate oratricem a eensuris et poenis 
ecclesiasticis absolvendi, injuncta poemitentig selutari, eique 
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indulgendi , ut in praefeto monastério remanere possit, donec 
suum rmesütutum minime fuerit (44 septembre 1841). La sœur 
Merie. da Potrenags, religieuse du Calvaire à Madrid, repré- 
senie que, son couvent ayant élé supprimé par disposition du 
gouvernement temporel, elle se voit transférée d'un couvent 
à l'autre, au gré dudit gouvernement. Résignée à ce que Dieu 
permet, elle souffre les ennuis qui en dérivent. Mais eomme 
elle est continuellement malade, elle se voit fréquemment pri- 
vée du secours qu'il faudrait. Ses. bienfaiteurs sont disposés 
à fournir les moyens de la faire servir dens le cloitre par une 
honnète femme qui pourra l'assister en quelque monastère 
qu'elle soit obligée de deméurer eic. S. C. benigne annuit pro 
gratia juxta petita, praesentibus perdurantibus cireumstantiis, 


Ma tamen ut famulae sit coelebs , accedat consensus monialium, 


sullum detrimentum status œconomicus monasterii patiatur, et 
oratrix super praemissis se dirigat judicio confessarii (4er sep- 
tembre 1841). Translation d'une religieuse capucine de Me- 
choacan pour cause de santé (1* septembre 1841). Item, pour 


une autre religieuse du méme diocèse, laquelle désire embras- 


ser linstitut de sainte Thérèse (septembre 1841). La dame 
Florencia de Mello e Sampayo, du diocèse de Brague, désirant 
se soustraire aux périls du monde, obtient, pour dix ans, la 
permission de se retirer dans le couvent des clarisses de Porto 
(novembre 1841). Trois dames de Porto obtiennent un induit 
apostolique permettant d'entrer trois fois par an dans le cou- 
vent des clarisses , pour visiter leur sceur et d'autrea religieuses 
leurs amies, principalement lorsqu'elles sont malades (novem- 
bre 4841). La sœur Mathilde de la Conception, clarisse du 
couvent de Madère, est gravement malade depuis plusieurs an- 
nées; les médecins lui out conseillé de sortir du couvent pour 
quelque temps. Quoiqu'elle ait obtenu la permission de l'Or- 
dinaire, elle n'a jamais voulu en user, parce qu'elle aurait eru 
pécher si cette permission n'était pas accordée par le Pape. 
Arbürio inlernunlii , pro facultate indulgendi oratrici prae- 
falum egressum, conslilo de vera necessitate egressus per 
juratam medicorum fidem , ad iriennium, si tamdiu etc. 
(décembre 1841). 

485. L'évéque de Cadix obtient, pour trois ans, la faculté 
d’acgcorder l'entrée des couvens tant aux jeunes filles qu'on y 
veut faire élcver, qu'aux femmes honnétes qui désirent se sous- 
traire aux dangers du monde. Le nombre des jeunes pension- 
naires ne devra pas s'élever au dessus du nombre des reli- 
ligieuses. C'est un indult général que l'on aceorde à l'évéque 
de Cadix; cet indult comprend aussi la faculté de faire entrer 
des femmes de service dans les couvens. Ces dispositions pour- 
ront apporter quelque soulagement à l'exiréme misère des re- 
ligieuses (février 1842). Une religieuse du couvent de la Con- 
ception de Beja, diocèse d'Evora en Portugal obtient, pour 
trois ans, la faculté de demeurer hors du cloitre pour raison 
de santé (février 4852). Désirant finir sa vie dans un couvent, 
la dame Elisabeth Martinez, de Tudèle, diocèse de Pampelune, 
obtient un indult apostolique qui l'y autorise (mars 1842). Deux 
religieuses d'un couvent de Tolède endurent de grandes souf- 
frances morales et physiques par suite des circonstances poll- 
tiques, en voyant que Je parti dominant en Espagne poursuit 
la desiruetion des communautés religieuses; ce n'est pas le 
bourreau qui verse le sang des vierges consacrées au Seigneur, 
mais la faim, ia pauvreté, les vexations, la privation de tout 
secours spirituel et temporel leur font subir une longue et dou- 
loureuse agonie. Les recourantes implorent la permission de 
sortir du cloitre, pour pouvoir au moins recevoir les secre- 
mens de la part de légitimes ministres. L'indult apostolique est 
aceordé praasentilus perdurantibus circumstantiis ela, (mars 
1843). Indult permettant à Guillelmine d'Almeida , cistercienne 
de Lamego, de demeurer pour cause de santé hors du cloitre, 
ad irienninm si (tamdiu elc. (mai 1842). Même permission 
pour la sœur Franpcoise-Bernerdine de Sainte Rose, religieuse 
du monastére de Notre-Dame de Ribeira, diocése de Lamego 


(nai 4842). La vicomtesse de Jorbalan représente que, se trou- 
vant, tantôt à Madrid, tantôt à Guadalaxara, diocèse de To- 
léde, elle va souvent visiter les couvens de religieuses, dans 
le but de leur porter secours en ces circonstances critiques; 
désirant s'entretenir avec elles avec la plus grande commodité 
et confiance, elle demande la permission d'entrer dans les mo- 
nasières, avec quelques autres personnes qui sont nécessaires 
à son service. Sanclissimus annuit arbilrio confessarii, de 
consensu monialium , pro pelila facultate ad iriennium etc. 
(juin 1842). Jndult pour une religieuse du couvent de la Con- 
ception de Palma, diocèse de Majorque, pour demeurer hors 
du eloilre, praesentibus perduraniibus circumstantiis , pour 
cause de maladie (juin 1842). Translation d'une religieuse de 
Liroa pour cause de santé (juin 1842). Une bénédictine de 
Porto, tourmentée de graves maladies depuis plusieurs années, 
obtient la faculté de sortir ad triennium , si tamdiu; serment 
des médecins; absolution des censures encourues par la rel 
gieuse en faisant usage de la permission dennée par le vicaire 
eapitulaire intrus (juillet 4842). Méme permission pour une 
autre religieuse de ce monastère (Jbid.). Translation d'une re- 
ligieuse du diocèse d'Angelopolis au Mexique, transférée jadis 
à un autre couvent; on lui permet de rentrer à son premier 
couvent, attendu que la cause de sa translation a cessé (août 
1842). Translation d'une eapucine de S. lago du Chili au cou. 
vent des clarisses existant dans la méme ville (août 4842..Une 
religieuse de la Visitation de New-York est transférée par un 
induit apostolique chez les carmélites déchaussées de Guati- 
mala (août 1842). La sœur Maria-Josepha Garcia, carmélite 
déchaussée, de Guatimala , fut transférée par ordre de l'arche- 
véque, au couvent de sainte Claire existant dans la méme ville, 
en 1820. Elle désire présentement prendre l'habit de S. Claire 
et faire profession. Le Pape permet, en renouvelant l'année de 
noviciat (septembre 4842). Prorogation de la permission de vivre 
hors du cloitre pour cause de santé ad triennium, pour une re. 
ligieuse earmélite de Valence en Espagne (septembre 1842). 

486. Continuons de recueillir les indults apostoliques, qui 
nous font connaitre bien des épisodes de la révolution espa- 
gnole. En 4843, trois clarisses représentent que leur couvent 
se trouve dans une pénurie, une détresse qui les oblige, comme 
tant d'autres, de se retirer chez leurs parens. Mais comme ja 
permission du gouvernement ne leur semble pas suffisante pour 
faire cette démarche avec tranquillité de conscience, elles des 
mandent un décret apostolique qui leur permette de vivre dans 
leur famille pendant toute la durée des circonstances actuelles. 
Ex audientia SSihi die 13 januarii 1843. SSus attentis expo- 
sitis, benigne annuit, et propterea mandavit committi ordinario 
loci in quo dictum monasterium reperitar, dummodo legitime, 
et canonice dioecesim adininistret, et in casu illegitimitatis dieti 
Ordinarii, Ordinario legitimo viciniori, ut oratricibus imper- 
tiatur faeultatem manendi extra claustra, durantibus praesen- 
übus Hispaniae cireumstantiis, in habitu decenti, retento inte- 
vius aliquo sui regularis habitus signo, et salvo voto castitatis, 
et substantialibus aliorum votorum religiosae professionis: facta 
legitimo Ordinario loei in quo manebunt, sub eujus jurisdic- 
tione, eL obedientia specialiter. subjectae erunt, potestate dis- 
pensandi cum oratrieibus sive per se, sive per confessarium, 
super abstinentils, jejuniis, aliisque regulae, ac constitutionum 
praeceptis, quae in praesenti rerum statu non sine gravi in- 
commodo et difficultate servari possent; praescriptis aliis- piis 
operibus etc. — Une religieuse augustine de Paz, transférée 
par ordre du gouvernement dans un couvent de clarisses, .ob- 
tient, pour cause de santé, un indult semblable au précédent 
(janvier 4845). Une religieuse trinitaire déchaussée de Paz se 
trouvant atteinte d'une grave maladie, sa mére obtient pour 
elle la permission de demeurer hors du cloître pendant cinq 
ans (août 4843). Le prieur des carmes déchaussés de Mexico 
implore la permission de célébrer la messe dans l'intérieur du 
eloitre des carmélites de cette ville certains jours de l'année, 


587 


ainsi que lorsqu'il y a des religieuses malades, afin qu'elles 
puissent entendre la messe. Ex audientia SSi. Non expedire. 
(septembre 1843). 

187. L'abbesse d'an couvent de capucines existant ne Espagne 
demande que l'on renvoie dans le couvent de sa profession une 
religieuse qui a été transférée parmi les eapucines du Quirinal 
à Rome pendant la révolution. La communauté en Espagne 
est présentement tranquille, respectée par le gouvernement, 
et pourvue de tout ce qu'il faut pour vivre. Le nombre des 
religienses diminue de jour en jour, vu que la défense de re- 
cevoir des novices subsiste encore; les unes meurent, les autres 
vieillissent ; l'abbesse se voit contrainte de rappeler toutés ses 
religieuses dispersées en d'autres monastéres pour s'entraider 
mutuellement, avant d'appeler des femmes séculiéres pour l'ae- 
sistance des sœurs malades et âgées, et aussi pour soutenir 
l'observance régulière autant que possible. Une autre consi- 
dération bien grave est que le couvent serait supprimé s'il n'y 
avait pas le nombre de religieuses voulu. Tout est convenu 
pour que le voyage se fasse avec les précautions et la con- 
venance nécessaires. La translation en question est autorisée 
(février 1845). La sœur Lucie de la Conception, dominieaine 
dans un couvent situé dans le diocèse de Séville, représente 
que cette maison fut détruite pendant le bombardement de 1845; 
elle demande la faculté de passer au monastére des capucines 
et de professer leur régle, qu'elle a toujours aimée (mai 4845). 
L'abbesse et les religieuses d'un couvent de franciscaines ne 
pouvant obtenir pour le moment du gouvernement espagnol 
la permission de recevoir des novices, supplient Sa Sainteté 
de leur permettre que six jeunes filles d'une vocation éprouvée 
fassent partie de la communauté, sans prendre pour le moment 
 lThabit religieux et faire profession; elles seraient sous la di- 
rection de la maitresse des novices, assisteraient au chœur 
pour réciter l'office comme si elles étaient professes, et elles 
embrasseraient dés à présent ce genre de vie, afin que lors- 
qu'il plaira au gouvernement de permettre la réception, elles 
puissent professer sans entrer solennellement au monastére et 
sans faire un autre noviciat. Ex aud. SSrhi die 6 junii 1845. 
SSmus annuit pro facultate admittendi enuneiatas sex juvenes, 
de consensu monialium , ita tamen ut ad professionem minime 
admittantur, sed suo tempore iterum recursus flat ad Aposto- 
licam Sedem, ut quod in Domino quoad professionem visum 
fuerit, decerni possit (juin 1845). Thérèse Théophile de Valle 
religieuse de Porto, obtient, pour cause de santé, la permis- 
sion de demeurer trois ans hors du cloître (avril 4846). Une 
religieuse de Lima recoit la permission de demeurer hors du 
cloitre tout le temps de sa vie (janvier 1848). Une capucine 
de Guatimala, professe depuis 1817, a été constamment tour- 
mentée par des troubles d'esprit; il est à eraindre que ces an- 
xiétés continuelles dégénérent en folie. On autorise l'Ordinaire 
de lui permettre le séjour hors du cloitre pour toute sa vie 
(septembre 1850). 

488. Aehevons ce qui concerne l'Espagne et le Portugal par 
quelques exemples empruntés à ces derniéres années. Thérése 
Sarti, de Vich, obüent la permission d'entrer une fois par an 
dens un monastére dans le but d'y faire les exercices spirituels 
(juin 4852). Translation de la sœur Marie-Cyprienne, religieuse 
de Mexico, à un autre-couvent (mars 1852). Anionia Lozano, 
de Séville, obtient la permission de sortir de son couvent pour 
cause de santé, ad annum (mai 1852). Les trois sœurs N. re- 
ligieases à Guatimala, deux carmélites et l'autre capucine, ex- 
priment le désir de quitter leurs couvens pour vivre ensemble 
dans une maison privée. Les schismes et les controverses re- 


ligieuses font que les monastères demeurent privés de secours . 


spirituels. Les trois soeurs, dont la plus jeune a 50 ans, sentent 
le besoin de s'éloigner de tous ces scandales et de passer leurs 
derniers jours dans la paix. L'indult apostolique concéde les 
facultés opportunes à l'arehevéque, afin qu'il puisse permettre 
aux recourantes de demeurer hors du cloitre ad nutum S. Con- 
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grégalionis, avec facuké de percevoir et d'empleyer d'une ms. 
niére licite le revenu de leur patrimoine; elles devront porter 
un habit décent et de couleur noire, demeurer sous la dépen- 
dance immédiate de l'Ordinaire et sous l'obéissance de leur 
curé, et vivre retirées. On leur permet, en outre, d'établir 
une chapelle domestique dans leur maison d'habitation, et d'y 
faire célébrer ia messe, sans exeepter les plus grandés fêtes 
(mai 1852). | 

189. Thérèse Ugarte, de la Havane, implore la permission 
de se retirer comme pensiounaire dans un monastère. L'iudult 
apostolique, muni des clauses usitées, est adressé pour l'exé 
cution à l'Ordinaire (avril 4853). La sœur Augustine, religieuse 
de Valence en Espagne, obtient la permission de sortir du eloitre 
ad iriennium, pour raison de santé (février 4853). Une domi- 
nicaine de Cordoue est malade, parce que l'air du pays ne 
lui convient pas; en outre, elle désire embrasser la vie com- 
mune, qui n'est pas gardée dans le monastère où elle s'est ré- 
fugiée depuis la suppression du sien. Elle demande la permis 
sion de passer au couvent des cisterciennes de Malaga, que 
la reine Isabelle a permis récemment d'ouvrir. L'indult apos- 
tolique est remis à l'Ordinaire pour l'exécution (mars 1854). 
Giuseppa Emilia da Gloria, clarisse de Guimarens, diocèse de 
Brague, est atteinte de violentes douleurs rhumatismales, et 
d'une affection pulmonaire, auxquelles se joint l'incommodité de 
la surdité. Les médecins conseillent l'air de la campagne. On 
lui accorde. un indult qui permet la demeure hors du cloitre 
pour trois ans, si la maladie persiste tont ce temps (juillet 4854). 
Méme permission pour la sœur Marie de l'Assomption; indult 
adressé pour l'exécution à l'Ordinaire de S. Jacques de l'Epée 
(mars 1854). Translation de la sœur Angèle de S. Gabriel, re- 
ligieuse d'un couvent de Quito (avril 1854). La sceur Maria Gar- 
eia Corone, religieuse du monastère de l’incarnation de Lima, 
est malade depuis vingt ans; elle a été pour cette raison trans- 
férée à un autre couvent que celui de sa profession; ces ma- 
ladies l'empéchent de remplir ses devoirs religieux ; les méde- 
cins attestent que le seul moyen de la soulager, c'est qu'elle 
sorte du couvent. Le Pape permet la sortie pour le temps de 
la saison des bains (septembre 4855). Cécile Mathieu, religieuse 
de Ténériffe, est ajteinte d'une maladie incurable. Les méde- 
eins attestent qu'il y aurait du danger pour elle à demeurer 
dans le cloitre. Déjà âgée, elle sera accueillie par sa sœur. On 
accorde la permission de demeurer hors du oloitre pendant 
trois ans, si tamdiu necessitas perduraveril, avec les clauses 
d'usage (septembre 1855). Enfin, les religieuses de la Miséri- 
corde, diocèse de Borcelone, obtiennent une décision aposto- 
lique par laquelle leurs vœux sont déclarés solennels, ainsi 
qu'un indult qui permet de conserver l'école d'externes ( dé- 
cembre 1858). 

190. Voilà comment les plus minutieuses exigences de ia dis- 
cipline concernant la clôture papale ont été constamment rem- 
plies, non seulement en Espagne et en Portugal , mais jusques 
dans les régions les plus reculées de l'Amérique espagnole. La 
distance des lieux et la difficulté des recours n'empéehent pas 
de s'adresser au S. Siége pour toutes les dispenses générales 
ou particulières. Les souffrances des religieuses durant la ré- 
volution espagnole et portugaise exeitent une profonde pitié; 
nous avons aimé à les décrire avec quelques détails. Qui peut 
douter que les constitutions apostoliques soient en pleine vi- 
gueur ? 


XV. De la clôture papale en Belgique et en France. 


194. Les conciles provinciaux du seixième siècle prescrivent 
la clôture au nom du Concile de Trente. Ils invoquent aussi 
les constitutions de S. Pie V et de Grégoire XII en ce qu'elles 
renferment de plus explicite, les censures prononcées contre 
les trensgresseurs. Le concile provincial de Rouen, de 1581, 
défend aux religieuses de sortir du eloitre absque legitima cauto 
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«b epistopo approbanda; il énonce que nul ne doit entrer sans 
la permission épiscopale par óerit, sous peine d'excommumi- 
cation par le seul fait; c'est le décret de Trente. Mais consul. 
tons un docuinent qui se lit à la suite du concile de Rouen. 
Les pères soumettent au S. Siége plusieurs graves difficultés; 
la onziéme concerne la cture dont les religieuses veulent 
s'exempter sous divers préiextes. Citons textuellement: «XI diffi- 
eultas. Cirea decretum de clausura monialium, sunt quae ex 
fandatione dicunt liberum sibi relinqui exitum, et introitum 
morissterii. Aliae praetexunt se non emisisse votum clausurse, 
nec umquam ingressuras monasterium, si audissent ullam faisse 
clausurae obligationem. Pleraeque minantur se potius rever- 
suras ad saeculum, quani patiantur eamdem clausuram : et per 
parentes nobiles necem etiam episcopis intentant , si ausi fue- 
rint ingressum prohibere. In his perplexitatibus supplicatur quid 
agendum: maxime ubi timetur, ne per elausuram aliquid de- 
terius contingat, et magistratus saecularis non adjuvat.» Que 
répondra le Saint-Siége, reculera-t-il devant de tels obstacles? 
Non, il ordonne de mettre à exécution les décrets du concile 
de Trente et les bulles des souverains pontifes: Executioni 
demandeniur decreta concilii Tridentini, et bullae summo- 
rum Pontificum: quibus sublata sunl omnia privilegia, et 
fundationes.— Le concile de Reims de 4585 invoque expressé- 
ment la constitution de S. Pie V; il énonce l’excommunieation 
portée contre quiconque entrera dans les couvens des religieu- 
ses sine superioris licentia ; il ajoute: « Sanctimoniales, quae 
solee degunt apud parentes, vel numero paucae in xenodochiis, 
aut monasteriis quae ruri existunt... in urbes, vel oppida pro- 
xima monasteriis occludenda ducantur, juxta decretum concilii 
Tridentini, et constitutionem Pii V. — Daus le concile de Bor- 
deaux de 1583, l'on ordonne que tous les décrets du concile 
de Trente et que toutes les constitutions des souverains Pon- 


fes touchant les réguliers et les religieuses soient observés 


dans tous les monastères comme s'ils étaient insérés dans les 
statüts du eoncile. Ce ne sont pas seulement les constitutions 
apostbliques en gébéral que recommande le concile de Tours 
de 1585, mais il nomme expressément la bulle Circa pasto- 
rdlis de S. Pie V: «Dicta monssteria sub perpetua clausura in 
» posterum juxta constitutionem fel. rec. Pii Papae V quae in- 
» cipit, Circa pastoralis officii, permanere volumus et ordi- 
» namuüs.» — D’après le concile de Trente, les religieuses ne 
doivent sortir du eloitre que pour quelque raison de nécessité 
approuvée par l'évéque; mais le concile ne détermine pas ces 
cas de vraie nécessite: c'est la bulle de S. Pie V qui les déter- 
mine; or le concile de Bourges de 1584 renferme un décret 
ainsi conçu: « Provideant episeopi, constitutiones de clausura 
» monialium factas, arctissime observari et restitui. Nulli sanc- 
» linionialium liceat post votum, monasterium egredi, etiam 
» ad breve tempus, quocumque praetextu, nisi ex necessaria 
» causa ab episcopo probanda, et expressa in constitutione fe- 
» licis memoriae Pii V.» — Le concile d'Aix de 1585 invoque 
les constitutions de S. Pie V et de Grégoire XIII, ainsi que les 
censures réservées que ces bulles prescrivent.— On remarque 
ces mêmes constilutions de S. Pie V et de Grégoire Xll allé- 
guées dans le concile de Mexico de 1585, comme devant ètre 
observées en Amérique. —D'aprés le concile de Toulouse de 1590, 
nulle religieuse ne doit sortir du eloitre «nisi summa necessi- 
tate coacta sit, eaque ab episcopo probanda, quaeque fel. me. 
Pii V decretis et sanctionibus non sit contraria.» Ceux qui ont 
permission d'entrer, confesseurs , ouvriers , supérieurs ete., ne 
doiyent le faire que dans les cas de nécessité: «Qui secus fe- 
» cerint, fel. me. Gregorii XIII sanctionibus, ultra alias poenas 
» ipso facto excommunicati , a sola Sede Apostoliea ex ejusdem 
» Pontificis bulla absolvi possunt.» — Le concile d'Avignon de 
1590 mentjonne les constitutions pontificales touchant la’ cló- 
ture, et particulièrement la bulle de S. Pie V et les censures 
qu'elle renferme. On ne peut désirer une citation plus expresse 
de ceste-mème bulle que ce qu'on Jit dans le concile de Malines 


de 4607: «Scían! similiter ipsae sanctimonialessibi non licere post 

» professionem, etiam ad breve tempus, monasterium egredi : 
» nisi ob aliquam ex tribus eausis expressis constitatione sanctae 
» memorise Pii V hac de re edite, quae inviolabiliter est ob- 
» servanda.» 

492. Les statuts des conciles provinciaux provoquérent les 
réformes dont nous avons parlé dans la livraison précédente. 
Pendant le dix-septième siècle, les monumens ecclésiastiques 
présentent une foule de preuves de la victoire obtenue par l'E- 
glise sur l'article de la clôture. On peut voir le synode d’An- 
vers de 1610, tome 8, Concilia Germaniae, p. 1014. Le sy- 
node de Malines rapporté tome 9 du méme recueil, pag. 24, 
enjoint l'observation des décisions émanées de la S. Congré- 
gation, en ces termes: «Cum Sacra Congregatio declaraverit 
» episcopo non licere licentiam dare matri, sororibus et con- 
» sanguineis monasterium ingredi causa visitandi filiam ,. so- 
» rores vel cognatas gravi aliqua infirmitate detentas, etiamsi. 
» essent in mortis periculo, et multo minus, quando filia, aut. 
» aliae professionem emitterent, vel habitum susciperent reli- 
» gionis; nemo deinceps ob hujusmodi, vel alias minus ratio- 
» nabiles causas monasterium monialium ingrediendi a nobis 
» licentiam petat, vel aegre ferat, si repulsam patiatur.» Les 
Statuts synodaux de Grenoble de 1678 témoignent « que les dé- 
erétales des Papes défendent aux religieuses sous peine d'ex- 
communication, de sortir de leurs couvents sinon en cas de 
peste, de famine et d'incendie universelle de leur maison.» L'é- 
véque doit par conséquent « redoubler son zéle pour empécher 
qu'aucune religieuse ne sorte de son couvent, et ne demeure 
dans des maisons séculiéres, sous prétexte d'incommodité, et 
de nécessité de faire des remèdes.» 

. 493. Cela posé, nous recourons aux actes de la S. Congré- 
gation des Evéques et Réguliers dans le but d'en extraire les 
décisions ct les indults propres à constater la discipline de la 
elôture papale pour la Belgique et la France, comme nous 
l'avons foit plus haut pour l'Allemagne, la Pologne , l'Espagne, 
le Portugal et l'Amérique. Nous nous contenterons de rapporter 
quelques exemples empruntés à divers pays et à diverses épo- 
ques, de maniére à constater la discipline, à partir de 1700, 
jusqu'à la révolution de 1789. 

194. Le registre monialium de l'année 4700 présente, dés 
les premières pages, des indults qui permettent à des religieu-. 
ses de sortir momentanément de leur couvent pour raison de 
santé, ou de passer pour toujours à d'autres monastères. C'est 
ainsi que Marguerite Guyet, religieuse dans un couvent de 
Paris, obtient la permission d'aller prendre les eaux minéra- 
les. L'indult apostolique est adressé pour l'exécution à l'archevé- 
que de Paris, qui devra constater que la maladie exige l'emploi 
de remèdes hors du cloître; la religieuse devra être accompa- 
gnée par d'honnétes femmcs, ou par ses plus proches .parens 
si cela se peut (15 janvier 1700). Madeleine de Choiseul, reli- 
gieuse'à Langres est transférée à un autre couvent, où elle devra 
offrir une nouvelle dot et refeire le noviciat. Le consentement 
des religieuses des deux monastéres est requis, et l'indult devra 
étre exécuté dans le délai de six mois, sous peine de nullité 
(15 janvier 4700). Marthe le Borgné, religieuse d'Angers, obtient 
la permission de prendre les eaux minérales; l'Ordinaire d'An- 
gers, délégué pour l'exécution de l'indult apostolique, exigera 
le serment des médecins que la maladie exige l'emploi de ce 
reméde (15 janvier 1700). Marie Gigant de Bellefons, religieuse 
à Rouen, est transférée à un couvent de Paris: l'exécution com- 
mise à l'archevéque de Rouen, eonsentement de celui de Paris, 
agrément des religieuses des deux monastères (2 avril 1700). 
Ànne de Brinon, religieuse dans un eouvent, est transférée 
à Chartres, du consentement de l'évéque; l'indult est adressé 
pour l'exécution à l'archevéque de Paris (30 avril 1700). La 
sœur de la Violeis obtient .un indult remis à l'évéque de Nantes 
pour prendre des bains d'eau minérale (18 juin 1700). Méme per- 
mission pour Renée Vuillais, religieuse d'Angers (25 juin 1700). 
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495. Un abus existait dans les monastères de l'ordre béné- 
dictin et eistercien, dans les diocèses de Cologne et de Liège. 
Les religieuses allaient, une fais par an, dans les maisons de 
leurs plus proches parents, contrairement à l'obligation d'ob- 
server la clôture rigoureuse prescrite par les constitutions apos- 
toliques. Le pape Alexandre VIII, à l'instigetion du cardinal Ta- 
neri, alors ponce apostolique, décida, par une lettre de la 
secrétairerie d'Etat, du 90 juillet 4690, qu'on ne pourrait plus 
à l'avenir admettre de novices, ni leur donner l'habit, si ce 
n'est dans les seuls monastères où l'on observerait la clôture 
rigoureuse. Conformément à cette décision, un édit du vieaire- 
général de Liége ayant été publié, les religieuses des susdits 
monastères recoururent aussitót au Saint-Siége pour lui ex- 
poser que non seulement l'édit en question ne produirait aucun 
bien, mais qu'il aurait, au contraire, pour résultat inévitable 
de détruire leurs monastéres, attendu qu'il ne se présenterait 
plus aucune fille qui voulût prendre l'babit religieux sous l'obli- 
gation de la stricte et rigoureuse clóture, prescrite par l'édit. 

En 4700, par une lettre adressée au nonce de Cologne, la 
S. Congrégation renouvelle la défense de recevoir des novices 
à la prise d'habit et à la profession. dans les monastères où l'on 
n'observait la rigoureuse clôture. Voiei cette lettre. 

« Une relation ayant été faite à la S. C. par l'Erie Cardinal 
Tanari de tout ce que V. S. a exposé dans sa lettre du 2 août 
dernier relativement à l'apposition des grilles dans le monas- 
tère des religieuses de l'Ordre du Saint-Sépulcre de Liége, les 
Emes Cardinaux ont jugé convenable de différer la déeision, 
et, en attendant, ils me chargent d'écrire à V. S. qu'elle fasse, 
au nom de LL. EE. revivre le déeret portant qu'on ne pourra 
admettre les novices à la prise d'habit, ni à la profession dans 
les monastères où l'on n'observe pas l'exacte clôture. Et quant 
aux novices dernièrement admises à la profession, LL. EE. veu- 
lent qu'il leur soit fait savoir si ees novices ont été admises à 
la profession, en faisant, outre les vœux de religion, le vœu 
de consentir à la clôture, par toutes les 30 religieuses réunies 
en chapitre, ou bien si le chapitre a été célébré seulement par 
celles des. religieuses qui veulent la clôture, et comment le 
fait s'est passé. Rome, juin 1700.» 

196. Continuons de noter les indults apostoliques. Translation 
de Francoise Charlotte de Longuerue, religieuse de Rouen (9 
juillet 4700). Même indult pour Françoise-Angélique Mareschal, 


religieuse à Paris; adressé à l'archevêque, avec consentement - 


de l'archevéque de Bourges (9 juillet 1700). Anne-Elisabeth de 
la Haye le Bascle, religieuse d'Angers, obtient la permission 
de prendre des bains d'eaux minérales; indult adressé à l'or- 
dinaire d'Angers pour l'exécution (25 juillet 1700). Translation 
de Marguerite de la Baume; commise à l'ordinaire de Vienne, 
avec consentement de l'ordinaire d'Avignon; nouvelle dot, no- 
vieiat et profession (20 août 1700). Permission de prendre les 
bains pour Françoise-Catherine de Montplace, religieuse d'An- 
gers. (3 septembre 1700). La marquise de Biron, désirant faire 
chtrer ses deux filles dans un couvent comme pensionnaires 
recourt au Saint-Siége, qui accorde un indult, adressé à l'é- 
véque de Saintes pour l'exécution (44 janvier 4701). Permis- 
sion de prendre les eaux pour Thérèse de Volluin, religieuse 
de Rennes (12 février 1701). Translation de Joseph-Marie de 
Ghillerd, religieuse du diocése de Genéve (22 avril 1701). Hé- 
léne Cosmil, religieuse de la Rochelle, obtient la permission 
de sortir de son couvent pour aller aux bains d'eaux miné- 
rales (3 juin 1704). Même permission pour Madeleine Régnon, 
religieuse de la Rochelle (9 septembre 4701). ltem , pour Hya- 
cinthe Cossart, religieuse de Rouen (12 novembre 1701). Trans- 
lation de Francoise Abel religieuse de Toul à un couvent du 
diocèse de Metz, avec consentement des deux évêques (18 no- 
vembre 1701). Marie-Louise de la Roche Aymon, religieuse à 
Auxerre, est transférée dans un couvent du diocèse de Rouen; 
l'indult apostolique est adressé à l'ordinaire d'Áuxerre, avec 
consentement de l'ordinaire de Rouen.(9 décembre 1701). Marie 
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Diné Derdaine, religieuse de la Rochelle, obtient la permis- 
sion de sortir pour les bains d'eaux minérales (46 décembre 
4701). Translation de la sœur Augustine Camus religieuse de 
Besancon, à un couvent du diocèse de Langres. Indult commis 
à l'ordinaire de Besancon pour l'exécution (46 décembre 1704). 
Louise-Isabelle de Guenet de Louye religieuse du Mans, est 
transférée, avec consentement de l'ordinaire ad quod; nou- 
velle dot et nouvelle profession, aprés un an de apvieiat (13 
janvier 4702). Madeleine-Charlotte Gabaret obtient la permis- 
sion de sortir pour les bains; cette religieuse appartient au 
diocése de la Rochelle (17 février 1702). Méme permission 
pour la sœur Marie de S. Louis, de Vaison (47 février 1703). 
Item, pour Claudia Doucet de Nantes (9 mars 4702). De méme, 
pour Henriette Renée Boylesne et Jeanne Lefebvre de la Féron- 
niére religieuses du diocèse d'Angers (30 mars 4702). 

197. Une carmélite du couvent de Malines lequel dépendait 
alors des pères de l'ordre, demanda de passer au monastère 
de Vilvord, qui était sous la juridiction de l'Ordinaire. La S. Con- 
grégation éerivit à l'archevéque de Malines la lettre suivante: 

« Sacra Congregatio justis et rationabilibus causis benigne 
» indulsit, ut soror Anna e Jesu monialis professa in isto mo- 
» nasterio ordinis carmelitarum discalceatarum ad monasterium 
» de Vilvord ejusdem ordinis et instituti sub directione Ampli- 
» tudinis 'Tuae, aecedente tamen consensu monialium utrius- 
» que monasterii eapitulariter praestando transire possit et 
» valeat: eurae igitur erit Amplitudini Tuae, praevia ejusdem 
» sororis Ánnae absolutione a censuris praefatum transitum co- 
» mitantibus honestis matronis, ac recta via et sine ulla ad 
» extraneum loeum diversione, pro suo pastorali zelo et sin- 
» gulari diligentia executioni demandare. Dum eidem diviso- 
» rum charismatum inerementa ex animo precamur. Romae, 
» aprilis 4702.» 

198. Angélique de la Roche Amon, religieuse dans ua eou- 
vent d'Auxerre, est transférée par indult apostolique à un mo- 
nastère de Rouen (5 mai 1702). Item, translation de Cécile 
Galler, religieuse de Liége (23 juin 1702). Anne Picard obtient 
la permission de se retirer dans un monastère du Mans en 
qualité de pensionnaire, sauf le consentement capituleire des 
religieuses (30 juin 1702). Translation de Jeanne de la Vais 
sière religieuse de S. Flour à un monastère de Cahors (1*5 sep- 
tembre 1702). La princesse d'Harcourt obtient du Pape la per- 
mission de se retirer dans un monastére pendant deux ans, avec 
une servante: l'indult est adressé à l'archevéque de Paris pour 
l'exécution (25 mai 1703). Permission d'aller prendre les bains 
pour Madeleine de Gabaret, religieuse de la Rochelle (28 sep- 
tembre 1703). Marie Vérot, religieuse d'Angers, est transférée 
pour cause de santé (45 mai 4705). Même indult pour Caro- 
line de Courtalvert, religieuse du Mans (15 mai 4705). ltem, 
pour Catherine de Druillet, religieuse de Toulouse; avec corr 
sentement de l'ordinaire de Lodève (7 août 1705). Patience 
Serpillon obtient la permission de sortir pour aller prendre 
les bains, en vertu d'un indult apostolique adressé à l'ordinaire 
de Poitiers pour l'exécution (4 septembre 4705). Même indult 
pour Marie-Madeleine de Lenoncourt, religieuse de Toul (25 
septembre 1705). ltem pour Claudia de Buat, religieuse d'Àn- 
gers (5 février 4706). Translation de la sœur Thérèse de Jésus 
religieuse de S. Malo à un couvent d'Avranche (12 juin 1706). 
Elisabeth de Grandmaison obtient un indult apostolique adressé 
à l'archevéque de Paris pour l'exécution, pour prendre les eaux 
minérales (43 août 1706). Méme indult pour la sœur Elisabeth 
Babin, de la Rochelle (3 décembre 4706). Translation de la sœur 
Diene de Gratins; indult adressé à l'archevéque de Toulouse 
(47 décembre 1706). De méme, translation de la sceur Caroline 
Polixène de Thibergeau, religieuse de Poitiers (25 février 1707). 
Louise-Françoise de Rousselct de Châteaurenault est transfé 
par indult apostolique adressé à l'ordinaire du Mans (17 mar? 
4707). De méme, la sœur Guillelma Fleury, religieuse d'A 
vranche, est traneférée avec dispense de trois mois du nowvcad 
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novicist (44 avril 1707). Anne-Marie Gruyn est transférée par 
un induk adressé à l'ordinsire de Meaux (6 mai 1707). Marie- 
Diane de Clermont obtient la permission de passer de son mo- 
nastère de Paris à un couvent de Toul: indult adressé à l'ar- 
ehevéque de Paris, sauf le consentement de l'évêque de Toul; 
nouvelle dot et noviciat etc. (43 mai 1707). Les religieuses d'Or. 
beek, diocèse de Lisieux, demandent au S. Siége la permission 
d'appeler une religieuse étrangère pour rétablir l'observanee 
régulière (27 mai 1707). Catherine des Vignes religieuse de 
Poitiers obtient la permission d’aller aux eaux (27 mai 4707). 
Translation de la sœur Elisabeth-Madeleine Dofresne religieuse 
de Paris (8 juillet 1707). lem, la sœur Caroline d'Amboise 
religieuse d'Albi (27 aoû 1707). Jeanne de Sevigny religieuse 
à Châlons est transférée à un eouvent du diocése de Langres 
(26 août 1707). Translation de Suzanne Rousse Dalembon, de 
Troyes (18 novembre 1707). Kem, la sœur Catherine-Angé- 
lique de la Planche est transférée à un monastère de Sens; 
l'induK est commis à l'archevêque de Paris pour l'exécution 
(48 novembre 1707). 

499. Apprenant que les tertiaires franciscaines de Tongres, 
diocèse de Liége, ne gardaient pas bien exactement la clôture, 
la S. C. adresse au nonce apostolique la lettre suivante: 

« L'Eme cardinal Casoni ayant fait relation à la S. Congré- 
gation de l'affaire des religieuses franciscaines du tiers-Ordre, 
du monastère de sainte Agnès de Tongres, dans le diocèse de 
Liège, les Erhes Cardinaux m'ont prescrit d'écrire à V. S. que, 
ne jugeant nullement opportune la mesure qu'elle a proposée 
de tirer du susdit monastère, pour les transférer en d'autres 
du méme ordre et du méme diocèse, les deux religieuses qui 
y entretiennent la division, et, voulant, d'un autre côté, procu- 
rer le rétablissement de la paix, de la discipline et de l'obser- 
vance réguliére, LL. EE. ont eru devoir la charger d'user de 
son autorité et des facultés que la S. C. lui coneéde à cet effet 
pour obliger la supérieure et les religieuses du susdit monas- 
tère à le mettre dans l'état prescrit par les règles, en faisant 


pour cela réparer les murailles et les grilles, et en faisant gar- 


der les portes avec l'exactitude voulue, de maniére à ce que 
les personnes séculiéres ne puissent plus étre introduites dans 
ja clôture, contrairement aux dispositions du S. Concile de 
Trente et à la promesse faite par ces religieuses elles-mémes 
dans leur profession. Que si V. S. ne peut pas, à cause de l'éloi- 
gnement, communiquer elle-méme tout cela auxdites religieu- 
ses, elle chargera de ce soin le vicaire-général de Liége, en 
lui ordonnant de ne pas manquer, conformément au devoir 
de sa charge et aux intentions de N. S. P. le Pape et de la S. C., 
de reconnaître sans délai tant la violation de la clôture que 
les autres désordres qu'ont fait connaitre au S. Siége les reli- 
gieuses zélées et dont V. S. a constaté la vérité, pour y donner 
un prompt et efficace reméde.— Rome, juin 1707.» 

200. Agathe Tiraqueau, religieuse dans un couvent de la Ro- 
chelle, est transférée pour cause de maladie (15 janvier 1708). 
De méme, la sœur Hélène de la Badie, du méme diocèse, 
est transférée pour un an (27 janvier 1708). Méme indult pour 
Angélique de Gaberet, du méme diocèse (49 juillet 4709). Item, 
Louise-Elisabeth de Louye, religieuse à Evreux (9 juillet 41709). 
Permission d'aller aux eaux, pour Elisabeth le Bascle (6 sep- 
tembre 1709). Induit du méme genre pour Margherite de Cros- 
celaye (6 septembre 1709). Translation de Caroline d'Amboise, 
religieuse d'Albi à un couvent de Cahors (6 septembre 1709). 
Permission d'aller aux eaux pour Francoise d'Auron, religieuse 
d'Angers (45 avril 4712). La sœur de Vernette est transférée 
du couvent. de Lodève à un monastère de Béziers (22 avril 4712). 
Translation de Marie Vuarnet, religieuse de Laudun (8 juillet 
1744). De même, Marie Richard religieuse du Puy (20 juillet 
1744). Rose et Marguerite Lemaitre religieuses de Rouen sont 
transférées pour six ans; les parens paient Ia pension alimentaire 
au nouveau couvent (14 décembre 1714). Aprés la paix rendue 
à l'Europe, les indults se rencontrent plus fréquemment. Nous 
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nous contentens d'en rapporter quélques-uns.— Permission dc 
se rendre aux eaux pour Marie-Francoise de la Foret religieuse 
d'Angers (14 janvier 1715). Même induit pour Louise Lefebvre 
de l'Estang religieuse à Amiens (5 juillet 1715). La sœur Marie 
de S. Ignace, religieuse de Paris est transférée à Toul; l'induit 
apostolique est accordé, après les informations transmises par 
l'archevèque de Paris et il lui est renvoyé pour l'exécution (46 
août 1713). Permission de se rendre aux bains pour Elisabeth 
de Toires religieuse de Vabres (30 août 4715). De même, An- 
toinette de Frequellevière religieuse de Toulouse obtient la 
permission de prendre les eaux de Barèges (26 juin 4746). 
Translation de Caroline Polixéne de Tibergeau religieuse d'An- 
gers (10 septembre 1717). De méme, la sœur Louise Gillain 
de S. Xavier religieuse de Paris est transférée à Bayeux (12 
novembre 4717). Ekonore de Baron est transférée à un autre 
couvent; indult commis officiali Parisiensi pour l'exécution 
(17 décembre 1717). Transiation de Marguerite de Prunek re- 
ligieuse de Paris (40 mars 4748). ltem, Louise de Pins reli- 
gieuse à Narbonne (20 mair 1748). De méme Marguerite de 
Lastic religieuse à Clermont (49 aoüt 4748). Anne de Flitz re- 
ligieuse à Sens est transférée ailleurs (10 février 4719). Lady 
Stogeland obtient la permission de se retirer dans un monas- 
tère de Rouen pour le temps au gré de l'ordinaire, sauf le 
consentement des religieuses (30 mars 41719). Anne de Beau- 
fort est transférée du couvent de Malines à un outre de Liége; 
indult commis à l'archevêque (24 mars 4720). Permission d'aller 
prendre les eaux minérales pour Blanche de Lacoste religieuse 
de Toulouse (49 avril 1720). La sœur Françoise Courton Cha- 
banes religieuse de Sens est transférée pour toujours ; nouvelle 
dot et noviciat (5 juillet 4720). 

201. Une carmélite de Lyon, ne pouvant supporter les aus- 
térités de sa règle, désire changer d'institut ; mais au Heu de 
s'adresser à ses supérieurs pour obtenir la permission en règle, 
elle s'enfuit du couvent. La S. Congrégation écrit au nonce de 
Paris: « Ayant appris ce que V. S. a exposé au sujet de la re- 
ligieuse carmélite de Lyon qui s'est enfuie de son monastère 
et l'on croit qu'elle se tient occultement dans l'état d'Avignon, 
avec l'espérance d'obtenir du Saint-Siége, ou la déclaration 
de la nullité de sa profession, ou la permission de passer à 
un institut plus doux; Sa Sainteté, réfléchissant que l'article 
de la nullité de la profession exige des enquétes et des actes 
juridiques qui ne peuvent étre expédiés que dans un délai assez 
long, et désirant d'autre part procurer promptement la tran- 
quillité de cette religieuse, a décidé de concéder à V. S. les fa- 
cultés nécessaires et opportunes pour permettre à la religieuse 
de passer à un monastére dont l'institut soit plus doux, pourvu 
que cet institut soit approuvé par le Saint-Siège : et en obser- 
vant toutes les conditions preserites de jure pour ces sortes 
de translations etc. Rome, novembre 1711.» 

209. En 1790, des controverses assez vives éclatérent parmi 
les sœurs tertiaires de Dinant, connues sous lc nom de sœurs 
grises, diocèse de Liége. On voit la nature de ces controverses 
dans la dépêche suivante, que la S. Congrégation écrivit au 
nonce de Cologne, en 1720: 

« L'Erhe Corsini & soumis à l'examen de cette S. Congréga- 
tion l'affaire qui concerne certaines religieuses du tiers-ordre 
de S. François de Dinant, appelées communément les sœurs 
grises, et le P. Jean Baptiste Dieux et son compagnon. 

» Les Eñes Cardinaux, après avoir pris connaissance de la 
relation, faite par V.S., et du procès qui leur a été transmis: 
après avoir entendu les parties, qui ont fait leurs déductions, 
de vive voix et par écfit, ont pris, d'un commun accord, la 
déeision suivante: Le Pére Dieux et son compagnon doivent 
immédiatement se démettre de leur charge et quitter les charn- 
bres qu'ils ont occupées jusqu'à ce jour, dans le monastère 
désdites religieuses, appelées sœurs grises de Dinant, et sc rc- 
tirer dans le couvent de leur ordre. 

» Leurs Eminences ont, en outre, ordonné que la sœur Ber- 
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uardine Gigot, religieuse dudit monastäre, soit réintégrée dans 
sa charge de supérieure, dont l'avait privée le P. Provincial; en 
exigeant à eet effet, la démission de celle des religieuses, quelle 
qu'elle soit, qui remplit eet office; puis la sœur Gigot devra 
conserver son' emploi, pour un temps égal à celui qui restait 
à eourir quand elle fut déposée, aprés quoi les religieuses de- 
'vront procéder à l'élection de la.nouvelle supérieure en obser- 
vant la forme prescrite par le saint Concile de Trente. 

» D'autre part, comme il est constaté que lesdites sœurs gri- 
ses sont tenues, par une obligation que leur impose la régle 
primitive de leur institut, de loger les pauvres femines qui 
voyagent, à l'aller et au retour, pendant un ou deux jours, cha- 
que fois, et que les chambres attenantes au monastére et qu'oe- 
eupaient le P. Dieux et son compagnon avaient. précisément 
cette destination, les Erhes Cardinaux ont décidé, qu'à l'avenir, 
lesdites sœurs grises devront inviolablement accomplir leur 
devoir à.ce sujet, en exerçant l'hospitalité, dans les chambres 
en question, et cela, de la maniére el avec tout le zèle et 
toute la charité dont ou usait avant qu'on eüt abandonné ce 
louable et saint exercice. 

» À cet effet, leurs Eminences veulent que les portes supé- 
rieures, qui mettaient en communication le monastère et les 
chambres destinées à servir d'hôpital, restent ouvertes et que 
les clés de ces portes soient bien gardées. par la supérieure, 
ou par telle autre offieiére qu'on a coutume de charger d'une 
mamière particulière de ce soin; mais que l'on mure entière- 
ment la porte souterraine de la cave et l'ouverture supérieure, 
où l'on avait placé le tour, pour f faire passer la nourriture du 
confesseur. 

» Cette S. Congrégation entend aussi, qu'à l'avenir, on ob- 
serve ponctuellement tous les ordres donnés, en 1628, par l’Eñe 
cardinal Caraffa, et spécialement ceux qui concernent les con- 
fesseurs ordinaires et extraordinaires, lesquels, nonobstant toute 
permission contraire, ne devront pas étre des péres Récollets, 
mais bien des pères conventuels, ou des prétres séeuliers, ou 
des Jésuites de Dinant, ainsi que l'a prescrit ce méme car- 
dinal. Quant à ce qui touche à la juridiction, que les Récollets 
ont sur lesdits monastères, les Eñes Cardinaux déclarent ne 
vouloir rien innover à cet égard; mais que les choses restent 
absolument comme l'ont réglé et prescrit les ordres donnés, 
en 1628, par le cardinal Caraffa. 

» Et afin qu'on puisse introduire dans ce monastére toute 
l'union, la concorde et Ja paix, qui sont si nécessaires dans 
toute communauté religieuse, leurs Eminences enjoignent d'une 
maniére spéciale à V. S., de faire choix d'un sujet prudent et 
expérimenté, pour le nommer confesseur ordinaire de ce mo- 
nastére, pendant un premier triennium, en le chargeant de 
mettre un soin tout particulier à rétablir l'union et la concorde 
des esprits parmi toutes les religieuses. 

» Enfin, le délégué envoyé dans ce monastère par V. S. 
ayant ordonné que l'on fermát la porte du parloir, qui don- 
nait entrée dans la clóture, ainsi qu'une ouverture qui com- 
muniquait du jardin à une officine du collége des PP. Jésuites, 
et une petite grille qui se trouvait à la grande porte du cloitre; 
et que l'on transformát en petite fenétre la porte qui va de la 
clôture à la sacristie, en prescrivant, en outre, que les clés 
de la porte fussent gardées, durant la nuit et pendant que 
les religieuses doivent étre au dortoir, par la supérieure qui 
devrait prendre les mesures convenables, pour le temps oü 
l'on doit ouvrir; de tels ordres ayant plu à la S. C., ces Erñes 
Cardinaux commandent que les religieuses les exécutent et les 
observent avec toute la vénération qui leur est düe. 

» Ce sera donc à V. S. de pourvoir, par sa prudence et par 
son zèle consommés, à ce que toutes les décisions qui précè- 
dent recoivent leur effet et soient promptement aeceptées, soit 
par les religieuses, soit par les religieux, en usant, au besoin, 
pour cela de l'autorié et des pouvoirs de cette S. Congrégation. 
Rome, septembre 1720.» 


RELIGIEUSES. 


696 


2 5. La peste de 1720 excita de grandes alarmes. La S. Con- 
grégation transmit. des instructions à l'arehevéque d'Avignon 
sur l'opportunité de faire sortir les religieuses. Ces instructions 
se fondent sur la pratique suivie à Rome et à Naples lors de 
la peste de 1656. Loin de faire sortir les religieuses dès que 
Ja contagion se montra, on leur recommanda de demeurer 
dans leurs couvens, d'où l'on ne faisait sortir que celles qui 
$e trouvaient. atteintes, C'est la méthode que la S. Congréga- 
tion preserivit en 4720. Voici la lettre qu'elle écrivit à l'arche- 
véque d'Avignon: 

« Ayant pris connaissance de tout ee que V. S. a exposé, tou- 
ehant la maniére dont il faudrait se comporter au sujet des 
religieuses, s'il arriva (ce qu'à Dieu ne plaise) que la ma- 
ladie vjnt à s'introduire dans sa ville épiscopale, N. S. Pére le 
Pape a jugé, aprés avoir pris l'avis de la S. Congrégation des 
Evéques et Réguliers, qu'on ne pourrait pas dans ee cas faire 
sortir les religieuses de leurs monastères, pour ies transférer 
dans ceux d'une autre ville et bien moins encore pour les ren. 
voyer dans les maisons de leurs parents, attendu que la bulle 
de S. Pie V, qui accorde la facuhé de faire sortir les religieu- 
ses, restreint cette faculté aux seuls cas, au nombre de trois, 
d'incendie, de lèpre et d'épidémie, ce qui doit s'entendre d'une 
maladie contagieuse dont serait atteinte l'une des religieuses 
et en vue d'empécher que les autres religieuses soient infectées 
du méme mal. Mais il ne faut pas en conclure que lorsque la 
maladie contagieuse a pénétré dans une ville il y ait lieu de 
faire sortir toutes les religieuses. En effet, d'une part en res- 
tant dans leurs eloitres respectifs elles sont l'objet d'un redou- 
blement de précautions, ainsi que cela doit se pratiquer en pa- 
reilles circonstances, tandis qu'au eontraire en allant avec leurs 
parents.dans des campagnes ou dañs d'autres lieux, elles se 
trouveraient bien plus exposées, à prendre le mal et à recevoir 
des outrages contre l'honnéteté qui leur convient en qualité 
d'épouses de Jésus-Christ, comme aussi, dans le cas où leurs 
parents viendraient à mourir, elles seraient également exposées 


à se voir dans la nécessité de rester dans le lieu de leur re- 


traite, avec des personnes étrangères et sans pouvoir sortir 
de là. C'est sur des raisons de ce genre que fut fondée la con- 
duite tenue durant la contagion qui sévit, en 1656, dans la 
ville de Naples et dans Rome: la permission de sortir des mo- 
nastéres ne fut point accordée aux religieuses ni dans l'une ni 
dans l'autre de ces villes. 

» V. S. devra, si par malheur il se déclarait dens s sa ville 
épiscopale un eas de maladie contagieuse, veiller , avec tout 
le soin et toute la prudence désirables, à ce que dans les mo- 
nastéres ou évite absolument tout eontaet avee des personnes 
ou des choses suspectes, qu'on y soit pourvu des vivres et des 
préservatifs convenables, et que le moral des religieuses soit 
soutenu et fortifié à l'aide des secours spirituels, afin qu'elles 
implorent pour elles et pour la ville l'assistance divine. 

» Dans le cas où il arriverait, ce qu'à Dieu ne plaise, que 
quelque religieuse fût attaquée, dans l'un des monastères, du 
mal contagieux, V. S. devra alors la faire sortir et la faire pla- 
eer dans une maison qui pourra servir pour toutes les reli- 
gieuses qui viendraient à étre atteintes du méme mal, en ayant 
soin de faire garder cette maison de la maniére la plus con- 
venable possible pour sauvegarder l'honneur des religieuses et 
afin que cette maison puisse leur servir de Lazaret particulier. 

» Ce cas échéant, V. S. devrait s'entendre avee Mgr le Vice- 
Légat à qui l'on écrit dans le méme sens, afin qu'il indique à 
V. 8.le quartier dans lequel il eroira convenable que la maison 
Soit située, attendu qu'en sa qualité de ministre apostolique, 
c'est lui qui doit veiller au bien publie de cette ville et par 
là méme il convient qu'il place des gardes et prenne toutcé 
les mesures extérieures pour assurer la tranquillité de cette 
maison, tandis que c'est V. S., en sa qualité d'Ordinaire du 
lieu, qui doit avoir soin de régler tout ce qui a rapport à l'ordre 
intérieur, à la sauvegarde de l'honneur des religieuses, ainsi 
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qu'à leur gouvernement spirtael et temporel, faisant toutés cho- 
ses en parfaite union avec Mgr le Vice-Légat, chseun dans la 
Emite de ses attributions respectives, en vue d'assurer le bon 
service de Dieu et le salut de ces mêmes religieuses etc. Rome, 
septembre 1720.. 

204. Continuons d'enregistrer quelques indults émanés de la 
S. Congrégation, sans reculer devant la monotonie d'un sem- 
blable labeur. En 1724, une religieuse de Rouen, nommée 
Bénédicte Fitzroy est transférée en vertu d'un indult qui ex- 
prime toutes les clauses propres à désigner la clôture papale 
(4 juillet 1721 ). La sœur Isabelle de la Roche, franciscaine 
d'Albi, obtient du S. Siége sa transiation à un autre couvent 
(22 août 1721). Translation de Louise-Renée Hurault des Ma- 
retz, de Sens à Paris; indult à l'archevêque de Sens pour l'e- 
xécution (22 août 1721). Jeanne de Mazeran de Fabrègues, 
religieuse cistercienne du diocèse de Vabres, obtient la per- 
mission de sortir du cloitre afin de prendre les eaux minérales 
(24 avril 1722). Translation de la sœur Marie-Gabrielle de 
Plessis, religieuse de Paris (20 novembre 4722). Translation 
de la sœur Elisabeth Cleurel de Soissons à Paris (48 décem- 
bre 1722). La deme Marguerite de Sygosnas obtient un indult 
permetiant d'entrer dans un couvent de Nevers, sauf le con- 
sentement des religieuses; l'exécution de cet indult est confiée 
au nonce (1735). Caroline-Eléonore de Ménestrelle de Huguet, 
est transférée par un bref adressé à l'archevéque de Sens (1'* 
décembre 1724). Mademoiselle Darlet, de Dijon, obtient la per- 
mission d'entrer comme pensionnaire chez les carmélites de 
Langres (19 janvier 1723). Transletion de la sœur Isabelle. 
Marie de Vernon d'un couvent de Viviers à un monastère situé 
dans le diocèse de Mende (8 juin 1725). Item, pour la sœur 
Marie Lepelletier religieuse de Chartres (12 juillet 1726). La 
princesse Philippine de Hesse Reinfels Rottembourg , religieuse 
de la Visitation dans le diocèse de Genève, est transférée pour 
trois ans, avec permission d'avoir une servante (20 septembre 
1726). Translation de Jeanne-Francoise Rossignol d'un couvent 
de Chartres à Paris (4 octobre 1726). Méme permission pour 
Catherine et Héléne de Armand Chateaurieux religieuses d'Uzés 
(44 février 1727). Catherine de Melfort, religieuse à Paris étant 
malade, obtient la permission pour dix ans de demeurer dans 
une communauté non eloitrée (44 mai 1728). La veuve Huguet 
obtient la faculté ad biennium d'entrer dans un couvent de 
Paris (22 juin 4731). Translation d'une clarisse de Pertuis, dio- 
cèse d'Aix, pour trois ans; indult adressé à l'évéque de Mar- 
seille pour l'exécution (3 août 1731). La sœur Catherine de 
S. Pierre religieuse de Gand transférée par indult spostolique 
(19 septembre 1732). La S. Congrégation, vu la relation de 
l'évèque de Chartres, commet à ce prélat de permettre à Me- 
demoiselle Dupin d'entrer une seule fois dans un couvent de 
Chartres. (14 février 4735). Translation de Marie Baillet reli- 
gieuse de Soissons à un couvent du diocése de Beauvais (14 
janvier 4737). Marie-Anne de Boucher, religieuse de Langres 
est transférée par indult apostolique (janvier 4739). Une pieuse 
dame obtient la permission d'entrer comme pensionnaire chez 
les carmélites déchaussées de Grenoble, ita tamen, ut aliquam 
eleemosynam ab ipso ordinario arbitrandam monasterio per- 
solvat, et per praesens indulium juribus parochialibus nul- 
lum praejudicium inferatur. (janvier 1745). Barbe Usher 
religieuse de Dublin est transférée à un couvent de Poitiers 
(mars 1747). 

205. Les clarisses anglaises établies dans le diocèse de Saint- 
Omer demandèrent un indult spécial qui permit de faire cé- 
lébrer une messe dans la chapelle intérieure de l'infirmerie 
pour administrer les sacremens aux malades. La S. Congréga- 
tion refusa pour ce qui concerne la célébration de la messe 
dans l'infirmerie; mais elle permit au confesseur d'entrer, les 
principales fétes, pour porter la communion aux religieuses 
qui ne peuveut pas se rendre à l'église avec les autres. Voici 
cet indult: ' 


« Supplicaate abbatissa. clarissarum nationis anglicanae mo- 
» nasterii civitatis Ârise Audomaren dioecesis pro indulto con- 
» fessario vel ejus legitimo coadjatori ut itidem monasterium 
» ingredi, et rccte ad inürmnariam proficisci, ibique pro mo- 
» nialibus aegrotis missam celebrare et SS. Eucharistise sa- 
» cramentum ministrare valeat. 

» Sacra ete. audito P. ministro generali Ordinis Minorum 
+ Observantiae S. Franeisci, ac attentis narratis quoad petitam 
» facultatem cel:brandi missam in antedicta infirmaria instan- 
» tiani rejecit. Quo vero ad administrationem SS. Sacramenti, 
» indultum solummodo concessit pro arbitrio et conscientia Or- 
» dinarii Audomarensis in solemnioribus anni festivitatibus pro 
» illis tantum infirmis monialibus, quae vere et cum effectu 
» cum aliis in loco solito ad praemissum effectum convenire 
e non valebunt. lta tamen ut ab administro, et abbetissa. ac 
» monialibus comitetur, recto tramite ad infirmas sc conferat, 
» et quam citius fieri se expediat, ae illico eisdem abbatissa 
» et monialibus associantibus, e monasterio egrediatur. Romae, 
» august. 1725.» 

206. Les Annonciades de Chambéry pressées par l'indigence 
résolurent d'envoyer cinq sœurs dans le couvent du méme 
ordre à Gènes et les firent partir sans attendre l'indult apos 
tolique, tant elles étaient pressées par la détresse de la pau- 
vreté. 1] fallut accorder l'absolution pour cette transgression 
de la clôture. La S. Congrégation écrivit à l'évèque de Gre- 
nobie la lettre suivante: 

« Dum S. Congregatio informationem ab Amplitudine Tua 
» datam super instantia menialium SSmae Annunciationis Cam- 
» berien pro obtinenda facultate eliques ex ipsis transferendi 
» ad monasterium pariter SSihae Annunciationis ejusdem or- 
» dinis civitatis Januae, eujus moniales sese promptas easdem 
» amplecti exhibuere causa occurrendi eximiae ipsarum eges- 
» tati, 0e ob inopiam monasterii ed domos paternas pro ducenda 
» vita et confugere, et redire tenerentur, acceperit, moniales 
» etiam dictae civitatis Januae, non solum per preces expo- 
» suerint, jam quinque ex enunciatis monialibus Camberien 


' » pervenisse ad earum monasterium, et intra claustra ingressum 


» iniisse, verum etiam insteterint pro facultate ut dietee quin- 
» que moniales ibi commorari valeant. Quapropter Eri Patres, 
» quamvis eliam dictae jam peractae translationi non indul- 
» sissent, aliamen pia miseratione permoti erga inopes mo- 
» niales Camberienses ac perpensis litteris Amplitudinis Tuae 
» et dictis precibus monialium Januae summa eum pietate por- 
» rectis benigne in Domino committere dignati sunt archiepis- 
» copo ejusdem civitatis, ut praevia absolutione a censuris, 
» petitam facultatem praefatis quinque monialibus permanendi 
» in dicto monasterio juxta suum arbitrium et conscientiam 
» impertiatur, accedente tamen prius ipsarum monialium mo- 
» nasterii ad quod consensus capituleriter, et per secreta suf- 
» fragia praestando, ac emissa per ipsas quinque moniales nova 
» professione in manibus abbatissae in signum obedientiae, et 
» in reliquis servatis omnibus servandis. lpsi itaque Erbi Patres 
» innotescere Amplitudini Tuae jusserunt, prout per praesen- 
» tes exequor, hujusmodi sanctionem pro sui gubernio et eidem 
» veriores felicitates ex animo precor a Domino. Romae die... 
» augusti 1734.» | 

Quatorze ans après, une de ces religieuses voulut retour- 
ner à Chambéry. On écrivit de nouveau à l'évèque de Gre- 
noble : 

« Relatis in S. Congregatione EE. et RR. abErho D. Cardinale 
» ponenie precibus exhibitis ad instantiam monialis sororis 
» Elisabeth de Longy degentis in monesterio SSihae Annuncia- 
» tae cjvitads Januen, hi Ki Patres facultatem Oratrici re- 
» deundi ad antiquum: suum monesterium- Camberien istius 
s dioecesis impertüiti sunt, ad quem effestum praesentes ed Am- 
» plitudinem Tuam scribi mandarunt, ut statim ac ipsa mo- 
» niis pervenerit, eam in praefato monesterio reeipere faciat, 
» el de exequutis eamdem S. Congregationem distincte eertio- 


699 


» rem reddat. [ta igitur exequi curabit Amplitudo Tua etc. 
» Romae die... decembris 4748.» 

207. Éléonore de Causans eomparait bien des fois sur les 
registres de la S. Congrégation. D'abord elle fut transférée de 
Paris à Carpentras; en effet, un indult apostolique accordé en 
4748, d'aprés les informations données par le nonce de Paris, 
commet respectivement à l'archevèque de Paris et à l'évéque 
de Carpentras le pouvoir de permettre la translation de la re- 
ligieuse, avec les clauses d'usage. En 1764, Eléonore fait de- 
mander au Pape la permission de sortir de son couvent pour 
deux mois, afin de changer d'air; Clément XIII, dans l’au- 
dience du 24 août, accorde cette permission, pro hoc anno 
tantum, dummodo non transeat in exemplum, avec les clauses 
d'usage relatives à la vie retirée que la religieuse devra mener 
hors du eloitre. L'évéque de Carpentras est commis à l'exécu- 
tion de l'indult. En 1767, on fait demander la méme permission: 
Clément XIII, dans l'audienee du 5 juillet, l'accorde cette fois 
encore, pro hoc anno (lantum, dummodo non transeat in 
ezemplum , et les clauses usitées. 

208. La S. Congrégation, voyant la nécessité de supprimer 
le monastère des Annonciades d'Avignon, permet la transla- 
tion des religieuses de cette communauté dans d'autres cou- 
vens. La lettre écrite à l'arehevéque à ce sujet montre toutes 
les précautions que Pon doit prendre pour la translation des 
religieuses. Cette lettre est datée du 25 février 1752: 

« Relation ayant été faite à N. S. P. le Pape, dans l'audience 
accordée le 23 du mois de février courant à Mgr le secrétaire 
de la S. C. des Evéques et Réguliers, soussigné, des derniers 
renseignements fournis par V.S. relativement aux Annonciades 
Célestes, Sa Sainteté a daigné remettre cette affaire au juge- 
ment et à la conscience de V. S. afin qu'elle puisse avee les 
facultés nécessaires et opportunes qui lui sont concédées à cet 
effet per la présente, procéder à la snppression de ce monas- 
tére et transférer les religieuses dans tels autres monastéres 
qu'elle jugera propres à les recevoir, moyennant le consente- 
ment des religieuses en assemblée capitulaire et par votes se- 
crets; et qu'elle puisse en outre, en vertu des mémes facultés, 


aliéner les biens du monastère, en vue de pourvoir à l'entre- 


tien des religieuses. Sa Sainteté veut d'ailleurs que les vœux 
émis par ces religieuses dans leur profession conservent toute 
leur force, que leur translation se fasse en voiture ou en litiére, 
sans se détourner pour s'arréter ailleurs et qu'elles soient ac- 
compagnées par d'honnétes dames, et, s'il est possible, par 
quelqu'un des plus proches parens de ces mêmes religieuses, 
et s'il faut passer la nuit en route, ou prendre quelque réfec- 
tion, cela devra se faire dans quelque honnéte maison , et non 
dans les auberges publiques, et, pour le reste, on devra ob- 
server exaetement tout ce qui est prescrit par le S. Concile de 
Trente, par les sacrés canons et les constitutions apostoliques 
au sujet de semblables translations de religieuses. Rome le 25 
février 1752.» 

209. Pélicité Cousin, religicuse d'Autun, est transférée par 
autorité apostolique (mars 1754). Marie de Montferrat, reli- 
gieuse dans un couvent de Grenoble, est transférée à un mo- 
nastére de Montpellier (mars 4760). Marie Raymond obtient 
la permission d'entrer en qualité de pensionnaire dans un cou- 
vent de Carpentras (45 septembre 1764). Méme indult pour 
Catherine Chartad, du diocèse de Langres (40 décembre 1762). 
Thérèse le Mercier obtient la permission de passer au monas- 
tére de la Visitation d'Angers (24 janvier 1763). Une religieuse 
de Malines, nommée Victoria Josefa della Puente est autorisée: 
à sortir de son couvent pendant trois ans et à derhotirer chez 
son onele avec l'habit séculier (12 mars 1709). Àmme-Gabrielle 
Suarez d'Autand, religieuse du couvent de S. Laurent d'Avi- 
gnon, obtient la permission de se transférer, avec &a sœur Ma- 
rie-Julie, au monastère de S. Sauveur de: Marseille (3 fati 1765). 
Madeleine de QuenneviMe désirent faive huit jours de retraite dans 
un couvent, en demande:Is périissión ou S. Siége; là: S, Con“ 
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grégation accorde un indult ad quinquennium, remis au nonce 
de Paris pour l'exécution, sauf le consentement des religieuses 
exprimé capitulairement et par suffrages secrets. Cet indult est 
renouvelé quelques années plus tard (48 septembre 4763). Na- 
rie de Montaignac, de Clermont, obtient pareillement un indult 
ad. triennium pour faire, tous les ans, les exercices spirituels 
dans un couvent (4 mai 1764). Indult adressé à l'évêque d'A- 
miens pour autoriser une noble dame à se retirer dans un cou- 
vent, suivant les accords stipulés avec les religieuses, sauf je 
consentement capilulaire de celles-ci; la dame pensionnaire 
devra porter des habits modestes, observer les lois de la ci 
ture etc. (29 mai 1764). Lettre à l'archevèque de Besançon 
pour lui demander des informations sur la supplique présentée 
au nom de la sœur Marie de Rool, qui désire être transférée 
au monastère de Montigni; on désire savoir, entre autres, si 
la clôture est observée, si les religieuses consentent à recevoir 
la recourante (novembre 1765). On renouvelle l'indult accordé 
en 4762 à la sœur Victoria-Joscfa della Puente, pour lui per- 
mettre de demeurer hors du cloitre et chez son oncle, et l'on 
écrit à l’archevèque de Malines de surveiller la conduite de 
cette religieuse (5 juin 4766). La dame Elisabeth de Seré, de 
Beauvais, obtient un induit ad decennium, permettant de faire 
tous les ans une retraite de quinze jours dans un couvent (29 
août 1766). La sœur Laurence de Sade, religieuse d'Avignon, 
obtient la permission de demeurer hors du cloltre pendant six 
mois, soit pour aller respirer le bon air de Saumane, soit pour 
prendre les eaux de Balaruc (20 mai 1768). Mème induit pour 
une autre religieuse d'Avignon, nommée de Laules (4 mars 


4768). Gabrielle Reinvall, de Beauvais, obtient ad decennium 


la permission de faire chaque année dix jours de retraite dans 
un couvent dont les religieuses consentiront (24 juillet 1709). 
Translation de la sœur Cécile Van de Cruge, de Gand au mo- 
nastére de Sion (3 mai 1774). Agathe et Madeleine de Torri- 
gnè obtiennent ad quinquennium la permission de faire chaque 
année, six jours de retraite dans un monastère (3 juillet 1772). 
Indult ad quinquennium, pour la princesse veuve de Baufre- 
mont, pour entrer dans un couvent trois fois par an; infor- 
mations données par le nonce, indult commis à F'arehevéque 
de Paris etc. (19 février 4775). | 

210. Les clarisses de Toulouse, voulant obtenir la faculté de 
recevoir de jeunes filles à titre d'épreuve et les garder pen- 
dant quelque temps avant de leur donner l'habit, recoururent 
à la S. Congrégation des Evéques et Réguliers, qui commença 
par demander des explications à l'archevéque de Toulouse, par 
la lettre suivante: 

« Ex adjunctis precibus abbatissae monialium S. Clarae istius 
» civitatis, pereipiet Amplitudo Tua, quid ejus nomine expo 
» situm fuerit SSmo Domino pro obtinenda declaratione, vel 
» moderatione regulae, cirea admissionem puellarum intra 
» clausuram , titulo probationis, ante susceptionem habitus mo- 
» nachalis. Erhi igitur Patres S. Congregationis negotiis et con- 
» sultationibus Episcoporum et Regularium praepositae, ad quam 
» Sanctitas Sua preces ipsas remisit, his litteris Amplitudinem 
» Tuam rogant, ut auditis prius monialibus, eamdem Congre- 
» gationem super expositis distincte reddat instructam, animi 
» Sui sententiam simul aperiendo ad effectum referendi eidem 
» SSrfio D. Nostro. [ta igitor praestare placent Amplitudo Tua, 
» eique omnia fausta ex corde precamur a Domino. Romae 
» 8 martii 1774.» 

Les informations de l'arehevéque étant arrivées dés le mois 
suivant, le pape Clément XIV aceorda: im indult qui permit 
de recevoir les jeunes filles qui devaient:se faire religieuses. 
de les garder quatre mois on six tout au plus à titre d'épreuve, 
en habit séeuher, à condition qu'elles demeureraient dans un 
liéu spéeiel, sous la direction d'une mañtresse particahiérc, et 
per conséquent hors du noviciat et de tout rapport avec ks 
novices. Voici l'indult: 

« Ex audientia SSmi habita ab infraseripto Dño subsecreturto 
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» S. Congregationis EpiscOporum et Regularium sub die 29 
» aprilis 1774. Sanoütas Sua, atenta relatione archiepiscopi 
» Tolosani, benigoe annuit, et propterea inandavit. committi 
» eidem archiepiscopo ut veris existentibus narratis Oratricis 
» precibus pro suo arbitrio et conscientia indulgeat, ad hoc 
» ut puellae durmtaxat in praedicto monasterio monachandae 
» in eodem admittantur ad probationem in habitu saeeulari , 
» pro quatuor ad sumanum vel sex mensibus ante vestitionem, 
» dummodo tempore probationis in loco ad id destinato, et sub 
» eura partieularis magisuae degant, modestis utantur vesti- 
» bus ssecularibus, quee colore et simplieitate regulae seve- 
» ritatem referant, et leges clausurae observent; quibuscumque 
» in contrariis non obsiantibus. Romae etc.» 


214. Le eouvent de S. Joseph, annexé à l'hôpital d'Avignon, 


perdit un assez grand nombre de religieuses, qui moururent 
de phtisie pulmonaire. Plusieurs autres sœurs de cette com- 
munauté demandérent la permission de demeurer quelque tems 
chez leurs parens. D'autres furent transférées, et d'autres en&n 
ne voulurent pas sortir, quoique leurs parens eussent obtenu 
l'indult apostolique. 

Au mois d'octobre 1775, la S. Congrégation écrivait à l'ar- 
chevèque d'Avignon la lettre suivante: 

« N. S. P. le Pape, dans l'audience du 17 septembre, a daigné 
accorder à sœur Francoise-Marie Courtois, religieuse du mo: 
Bastére de S. Joseph, annexé à l'hôpital de la ville archiépis- 
copale de V. S., l'indult néeessaire pour aller demeurer chez 
ses parens, l'espace de six mois, à l'effet de se guérir de la 
phtisie dont elle est aueinte, suivant la relation du vicaire ca- 
pitaleire, qui exposait en outre que, depuis l'année 1769, cinq 
religieuses du méme monastère étaient mortes de ce mal. Mgr 
le secrétaire soussigné a aussi fait relation à N. S. P. le Pape, 
dans l'audienoe du {er courant, d'une autre supplique de sœur 
Marie-Thérèse Brouttet, religieuse du méme monastère, laquelle 
atteinte elle-même de phtisie, demandait pareillement un in 
duit pour aller se guérir dans la maison paternelle. Sa Sain- 
teté a daigné concéder aussi à cette religieuse la grâce de- 
mandée, pour six mois, aux conditions énoncées dans le dó- 
eret expédié à part pour cela; mais en méme temps elle a 
commandé d'éerire en son nom à V. S. afin qu'elle ait soin 
de purger le monastére de la contagion qui s'y est introduite, 
en renouvelant les bâtiments et le mobilier pour les religieuses 
bien portantes, et en séparant celles qui sont atteintes des 
autres ei spécialement des jeunes personnes qui demeurent dans 
le monastère ou y seront admises, et en prenant les mesures 
hygiéniques les plus efficaces que pourront suggérer les mé- 
decins. Si V. S. a besoin de l'autorité pontificale, par exemple 
pour transférer les religieuses dans un autre lieu plus sain, 
où pour quelque autre objet, elle en fera part à la S. C. afin 
qu'elle puisse en référer à Sa Sainteté. Rome, octobre 1775.» 

Àu mois de mors de l'année suivante, la S. Congrégation 
déeide que les parens des religieuses doivent supporter les dé- 
penses oeeasionnées par leur sortie. Elle écrit au méme prélat: 

« En réponse à la lettre, éerite en date du 2 courant à la 


.S. C. des Evéques et Réguliers, je dois dire à V. S. qu'elle a 


très bien fait de placer la sœur Marie-Thérèse de Brouttet dans 
le conservatoire des sœurs de S. Dominique, avee le consen: 
tement de ces.derniéres, et moyennant l'obligation pour les pe- 
rens de la religieuse de supporter toutes les dépenses néces- 
saires pour son entretien dans ledit conservatoire, et pour sa 
guérison, attendu que de cette manière il est pourvu d'une 
maniére plus convenable à ce que ladite religieuse soit décem- 
ment gardée pendant le temps qu'elle a à demeurer hors de 
son monastère de S. Joseph, ainsi que V. S. fut chargée d'y 
pourvoir dans le rescrit pontifical qui autorissit la sortie. C'est 
pourquoi V. S. pourra la faire demeurer dans le méme eon- 
servatoire pendant tout le temps que durera l'indult, bien que 
ect indult n'indique que la maison paternelle, où la religieuse 
pensait alors se retirer. 


» Pour ee qui est ensuite de l'autre religieuse, sœur Fran- 
coise- Marie Courtois, à laquelle fut accordé ua induit semblable 
pour demeurer hors de la clôture du méme monastère, à l'effet 
de se guérir, V. S. donnera les ordres convenables pour que 
le monastère de S. Joseph ne soit grevé d'aucune dépense, sans 
autorisation de la S. C. à laquelle les parents devront. avoir 
reeours, s'ils jugent avoir quelque raison à faire valoir. Enfin, 
pour ce qui concerne les précautions dont V.S. a dessein de 
faire usage pour purger le monastère des pernicieuses influen- 
ces que la phiisie y a répandues, le zèle avec lequel V.S. a 
pris cette affaire à cœur mérite l'approbation des Eiñes Car- 
dinaux. Rome, mars 1776.» 

Le Seint-Siége, dans les indults qu'il aceorde, suppose que 
les religieuses veulent en faire usage; il n'entend nullement les 
obliger à sortir du eloitre afin de soigner leur santé. On écrit 
& l'archevéque: 

« Par suite de tout ce que V. S. a exposé à la S. C. des Evé- 
ques et Réguliers touchant la supplique présentée au nom 
d'Esprit Siméon Commin pour obtenir la faculté de faire sortir, 
pendant six mois, du monastère des hospitalières de S. Jeseph, 
la religieuse Thérèse Commin, sa fille, afin qu'elle pàt mieux 
se guérir de ses indispositions, les Exhes Cardinaux, en don- 
nant au zéle de V. S. les louanges qu'il mérite à raison de la 
diligence qu'elle a mise à vérifier le mal, et louamt en méme 
temps la piété de la sœur Commin, qui n'adhére point aux 
instances faites pour sa sortie, par le désir de rester dens le 
cloüre où elle s'est consacrée à Dieu, ont rejeté la demande 
du recourant, et en méme temps recommandent à la charité 
de V. S. ladite religieuse, afin qu'elle soit convenablement si 
guée dans le cloitre etc. Rome le 19 décembre 1776.» 

212. Ne nous dispensons pas de recueillir les exemples propres 
à constater la diseipline observée jusques à.]a révolution. Getie 
énumération semble monotone, mais elle offre quelque utihté, 
en ce qu'on y voit presque tous les diocèses de Belgique et de 
France représentés. Anne-Pauline de Capellis, religieuse d’Avi- 
gnon, obtient la permission de sortir du cloitre pour aller pren- 
dre les eaux minérales (49 mai 1775). Anne-Jéanne .de Mar- 
tinot, religieuse du méme dioeése , obtint jadis un indult tem- 
poraire à l'expiration duquel elle devait retourner au couvent; 
comme elle ne l'a pas fait, on transmet au vicaire cápituleire 
d'Avignon les pouvoirs qu'il faut pour donner l'absolution des 
censures et des peines; puis, on lui aceorde six mois de délai, 
sine spe ulterioris prorogalionis etc. (16 juin 1775). Thérèse- 
Julie de Soubiras , religieuse de Carpentras étant atteinte d'une 
grave maladie, obtient la permission d'aller passer quatre mois 
dans la maison de son frère, afin de faire des remèdes et 
prendre les eaux (41 juillet 1777). Méme indult pour Marie- 
Héléne de Vegle religieuse de Lyon; l'indult permet six moie 
de permanence hors du cloitre; il est adressé à l'archevéque 
de Lyon pour l'exécution (44 septembre 1778). Une religieuse 
du couvent du S. Sacrement de Paris, nommée Scolsstique 
Paris, est transférée à un couvent de Coutances en vertu d'un 
indult apostolique commis à l'évéque de eette vilie pour l'exé- 
cution (14 décembre 1778). Translation d'une religieuse -de 
Liége nommée Antonia de sainte Rose (22 janvier 1779). De 
méme, la translation de la fille de comtesse dc Salle de Ville- 
neuve, religieuse dens un couvent d'Avignon (30 juin 4780). 
La sœur Marie de Plaigne, religieuse à Vaison étant malade, 
obtient la permission de passer quatre mois chez ses parens; 
et l'on éorit à l'évéque de s'entehdre avee l'évóque de Grenoble 
afin de surveiller la conduite de la religieuse pendant qu'elle 
sera hors du cloitre (mai 1782). Permission d'aller prendre} les 
eaux, pour la religieuse de Bertrand, d'Avignon (5 juillet 1782). 
Une dame de Metz, nommée Anne-Claire Sitejean , obtient un 
induM. ad: triennium pour faire ehaque année un mois de re- 
traite dans un couvent, à condition qu'elle ne s'upprochera pas 
de la grille du parloir pendant vont ce teinps-là (5 juillut:4782). 
Autre indult de ce genre pour. Madame de Néuvitiote, de Bear 
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vais, ävee la différence que la retraite ne doit être que de 
huit jours (28 mars 1783). Translation de Claire Mayan, re- 
ligieuse de Chambéry ; cette translation étant perpétuelle, l'on 
prescrit une nouvelle profession aprés six mois de noviciat (3 
décembre 4784). Deux religieuses de Langres obtiennent pour 
raison de santé la. permission de demeurer un an et demi chez 
leurs parens (28 novembre 1788). Translation perpétuelle d'Eu- 
génie.de Capré. religieuse de Chambéry (20 juin 1788). Reine 
de Villeneuve obtient un indult permettant de demeurer six 
mois.chez ses.parens; l'archevêque d'Avignon est désigné pour 
l'exécution de cet indult (2 juillet 1790). Translation de deux 
carmélites de Liége (20 août 1790). De méme, la translation 
de la sœur Thérèse de sainte Vietoire, carmélite de Liége 
(40. août 4792). 

245. Une religieuse de Cavaillon, nommée Cécile Brun, étant 

sortie du couvent pour maladie, obligea la S. Congrégation à 
écrire plus d'une lettre età rendre plus d'un décret. Pie VI 
aecordait difficilement la sortie. On commenca par écrire à 
l'évéque:la lettre suivante : 
. € Éx'adnexis precibus percipiet Amplitudo Tua quid pro parte 
» Imonialis sororis Ceciliae Brun expositum fuit SSño D. Nostro 
» papae Pio VI. Cum autem Sanetitas Sua has preces ad Sac. 
» Congregationem negotiis et consultationibus Episcoporum et 
» Regularium praepositam remiserit, Erhi Patres apprime scien- 
».tes apostolieum zelum quo Sanctitas Sua tenax eeclesiasticae 
» disciplinae abhorret a permittendis egressibus monialium sine 
».gravissima et urgenti causa, ne leges violentur clausurae 
».rigidissime a sacris canonibus praeseriptae, et praesertim a 
». S. Concilio Tridentino sess. 25, cap. 5 de regul. et monial. et 
» à constitutione Decori et Aonesiati S. Pii V aliisque pontifi- 
». ciis constitutionibus : has litteras ad Amplitudinem Tuam esse 
» mandarunt, ut postquam audierit moniales istius monasterii 
».S. Josephi , Saeram eamdem Congregationem super expositis 
».distinete reddat instruetam, signanter an oratrix iis laboret 
». morbis a quibus nullo pacto eonvaleseere possit in clausura 
».et probabilis adsit spes recuperandae valetudinis extra claus- 
» trum , quod nedum testimonio medieorum , sed aliis etiam 
». indubiis probationibus certum esse debuerit Amplitudini Tuae, 
» cujus de hac re conscientia. oneratur; sic igitur exequi cu- 
».rabit Amplitude Tua, animi sui sententiam simul aperiendo 
» eique omnia fausta ex corde precamur a Domino. Romae 
».28 novembris 1777.» 

Les informations de l'évéque ayant été favorables, on accorda 
à Cécile Brun l'indult suivant, qui renferme les clauses d'usage: 

« Ex audientia SSmi die... januarii 1778. Sanetitas Sua attenta 
» relatione episcopi Caballicen, benigne annuit, et propterea 
» mandavit committi eidem episcopo ut veris existentibus nar- 
» ratis et constito sibi de assertis oratricis infirmitatibus, quibus 
» intra claustra consuli nequeat, et aecedente consensu mo- 
» nialium capitulariter et per secreta suffragia praestando pe- 
» titam facultatem se transferendi apud avunculum matris suae 
» fratrem in civitate Parisiensi ad annui tantum ; ad quem 
» effectum ipse episcopus se intelligat cum archiepiscopo Pa- 
»-risien. pro sua arbitrio et eonscientia impertiatur; ita tamen 
» ut cum assoeiatione et assistentia suorum consanguineorum 
» vel affinium , aut alicujus honestae matronae aliisque debitis 
» eum :caûthelis semper incedat ; in domo et alibi vitam reli- 
» giosam et a virorum frequentia remotam dudat, prout Deo 
» saeratas virgines decet, servatis in reliquis omnibus praes. 
» criptis per sacros canones, S. Coneilium Tridentinum, et apos- 
» tolicas constitutiones cirea hujusmodi sanctimonialium egres- 
» sus suh. poenis.etc. Interim vero idem episcopus proyideet 
» decent praedietae orairicis cugtodiae durarite ejus mora extra 
» claustra, onerata illius conseientia pro revocatione, oratricis 
» ad clausuram, quatenus eam, abuti cognoverit praesenti in- 
« dulto,. vel non servare, omnes illius conditiones. Romae etc.» 

L'iadult avait été donné pour un an. Gésile: Brun en de- 
manga la prorogation; cer elle-désirait demeurer toujours chez 


son oncle à Paris. Un délai de six mois fut aecordé ; la S. Con- 
grégation éerivit pourtant tant au nonce de Paris qu'à l'évéque 
de Cavaillón pour aviser au retour de la religieuse dans son 
couvent ou dans un autré qui conviendrait mieux à aa santé. 
Voici la lettre qui fut adressée au nonce: 

« Le secrétaire de la S. €. des Evéques et Réguliers soussigne, 
a fait relation à N. S. P. le Pape, dans l'audience qui lui a été 
aceordée le 26 courant, de tout le contenu du mémoire ci- 
annexé, présenté au nom de sœur Marie-Cécile Brun religieuse 
du monastère de l'Isle, diocèse de Cavaillon , laquelle se trouve 
maintenant, pour se guérir de ses infirmités habituelles, dans 
la maison de son oncle maternel, à Paris. Sa Sainteté a dai- 
gné, dans sa bonté, accorder à la suppliante la prorogation 
nécessaire pour qu'elle puisse demeurer encore dans ladite 
maison six mois seulement, en observant les clauses et eon- 
ditions du précédent induit. En outre, Sa Sainteté ne jugeant 
pas à propos de coudescendre à la demande que faisait la sup- 
pliante de pouvoir demeurer pour toujours dans la susdite 
maison , veut qu'à l'expiration du délai susdit, elle trouve abso 
lument un autre monastère ou conservatoire qui consente à 
Ja recevoir pour y demeurer le reste de ses jours, sur quoi 
V. S. lui donnera les avertissements nécessaires, et voudra bien 
ensuite informer de ce qu'elle aura fait cette S. Congréga- 
tion etc. Rome ie 29 mai 4780.» 

La lettre adressée à l’évêque de Cavaillon eóntient les mé- 
mes choses. Elle est écrite en latin. 

« Relatis SSño Dño N. ab infrascripto D. secretarie Sacrae 
» Congregationis Episcoporuni et Regularium in audientia h&- 
» hita sub die 26 currentis maii adnexis precibus porrectis pro 
» parte et ad instantiam Mariae Ceciliae Brun monialis mo- 
» nasterii de Lilla istius dioecesis; Sanctitas Sua ejusdem prc- 
» cibus benigne annuit pro prorogatione induki permanendi 
» Parisiis in domo suorum eonsanguineorum ob énuncialas 
» causas ad alios sex menses tantum, cum clausulis tamen et 
» conditionibus praecedentis indalti. Insuper eadem Sanctitas 
» Sua eum non indulgeat instantiae oratrieis perpetuo perma- 
» nendi in enuneiatà domo mandavit scribi Amplitudini Tuae 
» ad mentem ; quae est, ut dieta oratrix intra praefatum ter- 
» minum omnino inveniat benevolum receptorem in aliquo mo- 
» nasterio vel conservatorio, in quo permanere valeat, de quo 
» monenda erit ab Amplitudine Tua quae deinde eamdem Sa- 
» eoram Congregationem distincte certiorem: reddat, eique in- 
» terea omnia fausta ex eorde precamur a Domino. Romae 29 
» maii 1770.» 

Àu mois de septembre, nouvelle lettre de la S. Congrége- 
tion au nonce de Paris pour faire avertir la religieuse qu'elle 
ait à rentrer enfin au couvent: 

« N. S. P. le Pape, prenant en considération la lettre que 
V. S. a jointe à la nouvelle supplique de sœur Cécile Brun, 
religieuse du monastére dés Dames Hospitaliéres de S. Joseph 
de l'Isle, diocèse de Cavaillon, laquelle a demeuré quelque 
temps prés de ses oncles, à Paris, en vertu d'un indult apos- 
tolique qui lui avait été accordé pour motif de santé, a daigné 
avec bonté, dans l'audience accordée le 29 du mois de sep- 
tembre passé, à Mgr le secrétaire de la S. C. des Evéques et 
Réguliers soussigné, accorder la prorogation de l'indult qu! 
lui avait permis de demeurer quelque ternps ehez ses oncles, 
pour une autre année, à la oondition exprimée dans le décret 
expédié à part et adressé à Mgr l'évêque de Cavaillon pour 
l'exécution. Sa Sainteté a commandé en même temps d'écrire 
à V, S, qu'elle (asse comprendre à ladite religieuse que dans 
le courant de l'année de prorogation, pendant laquelle on peut 
espérer qu'elle arrivera à son enlière guérison, ou tout au 
moins à une amélioration durable, elle devra se disposer ab- 
salument à retourner dans sob. monastère, ou trouver un autre 
menastère ou conservatoire où elle puisse demeurer, attendu 
que. Sn Sainteté n'est nullement disposée à lui accorder la fe 
culté qu'elle demande de pouvoir rester, sa vie durent hors 








. -— w- = - — — + 


- — Las — ce 





705 VŒUX SOLENNELS. 706 


de la clôture, dans une mâison privée etc. Rome le 2 octo- 
bre 1789.» 

244. Une religieuse de Bruxelles ayant demandé la dispense 
de ses vœux, la S. Congrégation écrit au nonce la lettre sui- 
vante, qui atteste clairement l'obligation de garder la clôture 
canonique, sous peine d'eneourir les censures de droit. Voici 
cete lettre: 

« Une relation ayant été faite à N. S. P. le Pape par Mgr le 
secrétaire .de la S. C. des Evéques et Réguliers soussigné, dans 
l'audience du 17 courant, de la lettre en forme de supplique, 
ci-iocluse, de la sœur Colins, religieuse demeurant à Bruxelles, 
dans la maison de nradame Le Trotteur, pour la dispense de 
ses vœux de religion, comme entàchés de nullité par les rai- 
sons alléguées dans la méme lettre, Sa Sainteté a daigné com- 
mander d'écrire à V. S. qu'elle veuille bien faire comprendre 
à la suppliante que ses instances pour ètre déliée par dispense 
de ses vœux solennels de religion ne sont pas raisonnables, 
et que, si elle croit que ses vœux sont entáchés de nullité, 
elle doit expérimenter dans un jugement la validité de ses rai- 
sons, de la manière que le prescrivent le Concile de Trente 
et la constitution Si datam hominibus, de Benoit XIV de sainte 
mémoire, aprés avoir préalablement obtenu du S. Siége la res- 
titution in integrum contre le laps des cinq ans. En attendant, 
elle devra demeurer dans son monastére, où V. S. pourvoira 
à ce qu'elle soit charitablement traitée, ou qu'elle trouve un 
movasière qui consente à l'accepter, et en ce cas, lui aecor- 
dera lindult nécessaire pour sa translation. Et si par hasard 
elle se trouvait dehors sans indult légitime, V. S. pourvoira 
selon les eirconstances aux besoins de sa eonscience ete. Rome 
49 août 4782.» 

215. La décadence de la discipline commençait à se montrer 
par des faits regrettables qui sont consignés dans les registres 
de la S. Congrégation. Nous y trouvons, entre autres, la sup- 
pression des Bernardines de Carpentras, qui demandérent la 
dissolution de leur communauté plutôt que de se soumettre 
à la réforme. Observons pourtant, pour ce qui concerne notre 
sujet, que Pie VI ne voulut pas leur permettre de retourner 
chez leurs parens; au contraire, il ordonna de les transférer 
dens d'auires monastères, et méme dans des communautés 
non cloitrées. | 

Le principe de cette affaire fut la nomination de l'évéqué de 
Carpentras en qualité de visiteur apostolique des eisterciennes. 
La S. Congrégation annonça cette mesure au prélat par la lettre 
suivante: 

« Notre Saint Père le Pape, informé des désordres qui ré- 
gnent au sujet de la discipline, non moins que de la bonne 
administration dans le monastére des religieuses cistercicnnes, 
et voulant, dans son zèle apostolique, y apporter ut remède, 
a bien voulu, dans l'audience accordée le 8 du courant, au 
secrétaire, soussigné, de la S. Congrégation des Evéques et 
Réguliers, députer V. S., en qualité de visiteur apostolique de 
ce monastère, en privant, durant ce temps, l'ordre cistercien 
de toute autorité sur ce méme couvent. Sa Sainteté charge 
V. S. de vouloir bien entreprendre immédiatement, au nom 
du Pape et du S. Siège, cette visite qui devra porter aussi 
bien sur l'ensemble que sur chacune des personnes du mo- 
nastére, sur tous ses biens et ses dépendances, sur l'égiise, la 
clôture, la discipline et les observances monastiques, pour les 
faire revivre dans leur premiére rigueur, selon ce que prescrit 
la régle professée et pour remettre de l'ordre dans l'adminis- 
tration, en détruisant, sur l'un et l'autre point, les abus et les 
désordres introduits; elle fera tels réglements, déerets et or- 
donnances qu'elle jugera, dans le Seigneur, plus propres à 
atteindre cette fin, et elle devra en exiger l'exécution aussi 
bien que de tout ce qu'elle pourrait en outre ordonner, soit 
de la part des religieuses et de chacune d'elles, soit de toute 
auire personne qui y sera tenue, sous les peines el censures 
ecclésiastiques. V. S. pourra, si cela devenait nécessaire, im- 


plorer l'aide de bras séculier: on écrit également à cet effet, 
au recteur de Carpentras pour qu'il préte l'aide et l'assistance 
Déceisaires, sans qu'on puisse faire ni appel ni recours quel- 
conque. C'est pourquoi, Sa Sainteté accorde à V. S. toutes les 
facultés nécessaires et opportunes, méme pour pouvoir pren- 
dre avec elle, dans sa visite, une ou plusieurs personnes, si 
elle le juge à propos, pour le bon suecès de cette commission, 
qui devra se terminer dans le délai de six' mois , que la S. C. 
pourra cependant proroger autant de fois que cela pourrait 
étre nécessaire. Une fois la visite terminée, V. S. en adressera 
les actes à cetie méme S. Congrégation. En attendant, Sa Sain- 
teté veut que V. S. prohibe la prise d'habit de toute nouvelle 


. religieuse, dans ledit monastère, sans une permission de la 


S. Congrégation. C'est là ce que V. S. voudra bien faire exé- 
cuter, en ayant soin de rendre ensuite un compte exact de ce 
qui aura été fait etc. Rome 14 septembre 1780.» 

Deux années s'écoulérent, pendant lesquelles l'évéque acoom- 
plit à loisir la visite apostolique, et rendit des décrets de ré- 
forme qu'il soumit à l'approbation de la S. Congrégation. Les 
décrets furent approuvés, ainsi que les mitigations que le vi- 
siteur crut devoir accorder. Le 3 juillet 4782, la S. Congré- 
gation écrivait à l'évéque: 

« La S. Congrégation des Evéques et Réguliers ayent du la 
relation de la visite apostolique, que V. S. a faite, dans le mo- 
nastére de S. Bernard, de l'ordre cistercien, a souverainement 
loué le zéle et la prudenee avec lesquelles elle s'est acquitté de 
la mission qu'on lui avait confiée. La S. Congrégation a, en 
outre, reconnu la justice et l'opportunité des décrets faits par 
V. S. pour ramener ce monastère à un état de choses. aussi 
régulier que possible. Aussi, les a-t-elle tous approuvés et elle 
s'est aussi rangée à sa sage manière de voir, méme sur les 
points qui auraient pu soulever quelques doutes, ou provoquer 
certaines restrictions. C'est pourquoi, usant des facultés spé- 
ciales qui lui ont été accordées par N. Saint-Père le Pape, la 
S. Congrégation permet, à cause des circonstances actuelles, 
qu'au lieu d'user de la laine, les religieuses -puissent se servir 
de toile; dérogeant en cela aux prescriptions de la régle, elle 
ne désapprouve pas, comme V.S. ne l'a point désapprouvé, 
la coutume introduite à cet égard. Elle permet, en outre, comme 
V. S. l'a permis, que les religieuses puissent continuer à se 
lever cinq heures aprés minuit. Quant à ce qui est de manger 
de la viande un quatriéme jour de la semaine, outre les trois 
où cela est déjà permis, par un indult d'Alexandre VII, la 
S. Congrégation usant également , sur ce point, des facultés 
spéciales, que le S. Père lui a accordées, permet que les re- 
ligieuses puissent continuer. V. S. pourra donc, en vertu des 
facultés qui lui sont ici communiquées, accorder pour ce qua- 
trième jour un nouvel indult. Toutefois la S. Congrégation n'a 


, pas pu tolérer le partage des revenus entre les religieuses, ni 


que ehacune mange en son particulier et se traite séparément 
comme elle l'entendra. La S. Congrégation désire, au contraire, 
que cet abus soit détruit et que les religieuses soient averties 
d'avoir à pratiquer la vie commune, si non parfaite, du moins 
en la manière qui sera possible. Elle veut aussi que V. S. fasse 
reconstruire la salle du réfectoire, de facon à la rendre propre 
à l'usage auquel elle est destinée; qu'elle fasse acheter tous 
les utensiles nécessaires pour la cuisine de cette communauté 
religieuse et qu'elle établisse tout ce qui pourra étre nécessaire, 
pour qu'à l'avenir Ja table soit commune et que, sans distine- 
tion, toutes les religieuses usent, à une table commune, des 
mêmes aliments. Elle veut enfin que V. S. continue à exercer 
la direction genérale du monastére et y dirige toutes choses, 
en qualité de visiteur apostolique, jusqu'à nouvel ordre, con- 
firmant à cet effet et prorogeant toutes les facultes nécessaires 
qui lui ont été accordées, persuadée qu'elle est, que, grâce 
à son zèle et à la prudence dont elle a fait preuve, à l'occasion 
de la visite, la discipline et l'observance monastiques viendront 
à refleurir dans le monastére. Relation de tout ce qui précéde 
48 
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ayant été faite à N. S. Père le Pape, par Mgr le secrétaire, 
soussigné, dans l'audienee du 9 août courant, Sa Sainteté a 
bien voulu approuver la déeision de la S. Congrégation et elle 
a prescrit que V.S. continue sa charge en qualité de visiteur 
apostolique etc. Rome, 5 juillet 1782.» 

Les espérances de la S. Congrégation ne se réalisèrent pas. 
Malgré la condescendance dont on usait, les Bernardines de 
sainte Madeleine, loin d'aecepter la réforme mitigée qui leur 
était proposée et de se soumettre aux déerets de la visite, eurent 
l'audace de demander au Pape la sécularisation du monastére, 
c'est à dire, sa transformation en collégiale de chanoinesses 
séculiéres, et, au besoin, sa suppression totale. Elles espéraient 


ainsi rentrer dans leurs familles. Pie VI refusa la sécularisation; . 


il admit la suppressien d'une communauté qui faisait preuve 
de si mauvais esprit; mais il se proposa d'obliger les religieuses 
à passer à d'autres cloitres. Le 23 août 1782, la S. Congréga- 
tion écrivait à l'évêque: | 

« Notre Saint-Pére le Pape, à qui a été présenté le mémoire 
ci-inclus des religieuses cisterciennes de sainte Marie Madeleine 
de Carpentras, dans l'audience accordée à Mgr le secrétaire 
de la S. Congrégation des Evéques et Réguliers, le 23 du cou- 
rant, a daigné commander d'écrire à V. S. que Sa Sainteté 
ne consent pas à l'érection du monastère en collégiale de cha- 
noinesses, comme le proposent les recourantes, mais qu'elle 

ne serait pas éloignée d'en venir à la suppression totale du 
. monssteére, comme les mêmes recourantes le demandent plutôt 
que de se résoudre à se soumettre aux décrets rendus par V.S. 
dans la visite apostolique, pour rétablir l'observation de la dis- 
cipline. Mais auparavant Sa Sainteté veut savoir si V. S. y trouve 
quelque obstacle, et, au cas où la suppression devrait avoir 
lieu, quel asile donner aux religieuses; ce qu'il convient de 
leur assigner pour leur subsistance; quel usage faire des biens 
et de l’église du monastère, en les appliquant à d'autres œuvres 
pies. V. S. fera done connaitre sur tout cela sa manière de voir 
et transmeltra en copséquence son plan à la S. C. afin qu'il 
puisse en être référé à Sa Sainteté. Rome, 23 août 1785.» 

Les religieuses ayant persisté dans leurs dispositions, il fullut 
en venir à la suppression du monastère, sans permettre toute- 
fois que les religieuses fussent libres de demeurer dans le siècle. 
Le 20 novembre 1782, la S. Congrégation adressait à l’évêque 
de Carpentras la lettre suivante: 

« Notre Saint-Père le Pape, sur la relation qui lui a été faite, 
par Mgr le secrétaire, dans l'audience du 45 courant, du con- 
tenu de la lettre écrite par V. S. le 25 octobre, au sujet des 
religieuses de S. Bernard, a daigné commander d'écrire à V.S. 
que, vu le mauvais vouloir témoigné par ces religieuses dans 
la supplique adressée au S. Siége pour obtenir la suppression 
de leur monastére plutót que de se soumettre, et considérant, 
en méme temps, que les susdites religieuses ne donnent aucun 
espoir de voir rétablir dans leur communauté l'observance de 
la discipline monastique, tombée chez elles en décadence, Sa 
Sainteté eondeseendra, conformément à l'avis de V. S., à op- 
donner, comme on le demande, la suppression du monastère, 
à condition toutefois qu'il ne seta point perrnis aux religieuses 
de retourner dans leurs maisons, ou de rester dans le siècle, 
mais qu'elles devront passer, ensemble ou séparément, dans 
d'autres mopasiéres, encore qu'ils soient soumis à la clôture 
parfaite, et qu'ils soierit méme situés hors du diocèse de V. S. 
et de l'Etat d'Avignon, à quelque autre institut que ces mo- 
'nastéres appartiennent, pour y faire profession, ou seulement 
pour y demeurer en qualité de pensionnaires, moyennant le 
consentement des religieuses, et de l'évéque du lieu. V. S. fera 
donc comprendre à ces religieuses celte suprême volonté du 
S. Pére, afin qu'elles se disposent à chercher un autre monas- 
tère qui veuille les recevoir comme il a été dit, avec la dot qui 
sera assignée à chacune d'elles lorsqu'on aura pu connaître le 
chiffre des rentes du monastére supprimé. En attendant, elles 
devront obéir aux ordres qui seront donnés par V.S. en qua- 
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lité de visiteur apostolique et dans lesquels V.S. devra procé- 
der avec toute la prudence qu'exige une affaire de cette na- 
ture ete. Rome le 20 novembre 1783.» 

Le dernier document sur les cisterciennes de Carpentras est 
une lettre adressée à l'archevéque d'Avignon le 93 octobre 1783 
pour l'exhorter à faire placer les religieuses dans des monas- 
tères ou dans des communautés non cloitrées de l'Etat pon- 
tifical, ou des diocèses voisins, et ne leur permettre à aucun 
prix de demeurer dans le siécle. Nous citons cette dernière 
lettre : 

« En vue de rétablir la primitive observanee, qui était com- 
plétement déchue, et de remettre en vigueur la règle et la 
discipline qu'on négligeait, dans le monastère des religieuses 
cisterciennes , dites Bernardines, de Carpentras, dépendant de 
l'Ordre, qui n'a point de maison dans cette ville, Notre Saint 
Père le Pape, par l'organe de cette S. Congrégation, confia 
à Mgr l'évêque diocésain la visite apostolique de ce monastère 
et toutes Jes ordonnances de ce dernier ont reçu la confirma- 
tion du souverain Pontife. Mais les religieuses, plutôt que d'o- 
béir à l'évéque, bien qu'il füt revétu de la qualité de visiteur 
apostolique, et aux décrets de la visite, ont préféré faire ins- 
tance pour la suppression du monastère et le renvoi de chs- 
cune d'elles dans sa propre maison. Le Seint-Pére n'a pas jugé 
opportun d'acquiescer à leur demande, en ee qui regarde le 
renvoi des religieuses dans leur propre maison; mais, usant 
de sa clémenee à l'égard des suppliantes à bien voulu per- 
mettre qu'elles passent dans quelqu'autre monastère de cet Etat 
pontifical, où l'on consentira à les recevoir, méme en qualité 
de pensionnaires, en payant ce qui aura été attribué à cha- 
eune d'elles sur les revenus du monastére à supprimer. Mais 
dans le cas où elles ne trouvereient point de monastère qui 
voulüt les accepter, ou qu'elles ne voudraient point aller dans 
d'autres monastères, Sa Sainteté, pour user envers elles de la 
plus grande indulgence, afin que leur esprit devenant tout à 
fait calme elles puissent servir le Trés-Haut avec plus de fer. 
veur, a prescrit, dans l'audience accordée le 90 courant, d'é- 
crire à V. S. afin qu'elle unisse ses efforts à ceux de Mgr l'é- 
véque de Carpentras, pour trouver une retraite à ces pauvres 
filles dans quelque conservatoire de cette ville et de ce diocése, 
ou bien de quelque diocèse voisin de l'Etat pontifical. Et dés 
qu'on l'aura trouvée, soit dans un méme lieu, soit dans plusieurs, 
V. S. voudra bien se donner la peine de proposer la chose à 
ces religieuses et de les amener, en employant, s'il le faut, 
le eoncours des Péres spirituels, à se montrer obéissantes aux 
ordres pontificaux , pour se rendre dans le nouveau séjour qui 
leur aura été trouvé et où elles devront observer, en cé qu'il 
y a d'essentiel, les vœux de leur profession, et suivre aussi 
les lois et les louables coutumes du conservatoire, dans lequel 
elles passeront, méme en ce qui regarde l'observation de la 
clôture. Pour faire face aux frais de leur entretien il leur sera 


‘assigné une pension annuelle, à prélever sur les revenus du 
monastère qu'elles quittent, en proportion de l'importanee de 
ces derniers, et qui s'aeeroitra, en faveur des survivantes, peu 


à:peu et d'autant plus que seront elles-mêmes plus fortes les 
pensions de celles qui mourront. Quand tout aura été disposé 


pour:la translation des religieuses, V. S. en informera aussitôt 


là .S& Congrégation, afin que celle-ci puisse aceorder les per- 
missions nécessaires. Elle voudra bien en méme temps infor- 
mer. de toutes choses Mgr l'évéque de Carpentras afin que ce- 
lui-ei soit au courant des voloníés souveraines de N. S. P. le 
Pape ete. Rome, 23 actobre 1785.» 

216. L'expulsion des religieuses fut un des premiers crimes 
de la révolution. Le comtat Venaissin qui, sous l'autorité du 
Pape, eut encore quelques mois de paix, offrit aux religieuses 
un premier asile dont elles ne tardèrent pas à se voir privées. 
Au mois de décembre 1789, la S. Congrégation des Evéques 
et Réguliers écrivait à l'évêque de Carpentras: « On a foit re- 
lation à Notre Saint-Pére le Pape dans l'audience du 18 cou. 
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rant, de la supplique ci-Jointe des carmélites de S. Denis de 
Paris et de celles de la Ville de Bordeaux, qui, dans le cas 
de la suppression de leur monastère, désirent passer au mo- 
nastère des carmélites de Garpentras, où il y a en outre, une 
postulante qui désire entrer, quoique le nombre de 21 reli- 
gieuses prescrit par la régle soit au complet. Le Saint-Pére 
a daigné accorder à V.S. les facultés nécessaires et opportunes 
pour recevoir les religieuses susdites dans le monastère dont 
il s'agit, en dispensant pour cet effet, de la régle qui flxe le 
nombre des religieuses à 31; à condition pourtant que les re- 
ligieuses consentent par un vote capitulaire au scrutin secret, 
et que celles que l'on fera entrer aient tout ce qu'il faut pour 
leur entretien, sans aucune charge pour le monastère. Sa Sain- 
telé veut pourtant que ni V.S. ni les religieuses fassiez aucune 
démarche pour exciter, provoquer ou aceélérer l'errivée des 
recourantes, ni rien qui puisse donner l'occasion de supprimer 
leur monastére, comme on le eraint, mais il permet seulement 
de les recevoir si elles viennent spontanément etc. Rome, dé- 
cembre 1789.» 

217. Les couvens n'étaient pas supprimés dens le comtat 
Venaissin, au mois de décembre 1790. Une elurisse d'Avignon, 
nommée Suzanne de Rochemaure, ayant demandé au S. Siège 
la permission de sortir du cloltre pour soigner sa santé, la 
S. Congrégation écrivit à l'archevéque: 

« ll a été fait relation à Notre Saint-Pére le Pape, le 17 du 
mois, d'une supplique de la sœur Suzanne de Rochemaure, 
religieuse du monastére de sainte Claire, pour obtenir la fa- 
culté de changer d'air d’après le conseil des médecins, à raison 
de ses indispositions de santé habituelles. Sa Sainteté, eu égard 
aux témoignages fournis par le vieaire-général de V. S. en con- 
firmation de l'exposé, a daigné accorder ladite grâce pour un 
an, aux conditions énoncées dans le décret expédié à part, 
lequel devra ètre présenté à V. S. pour l'exécution. C'est néan- 
moins l'intention de Sa Saintete, que, quoique l'indult ait été 
accordé pour un an seulement, V. S. puisse en accorder de 
temps à autre la prorogation, aux mêmes conditions, tout le 
tempe que durera le besoin et elle veut bien lui concéder à 
eet effet les facultés nécessaires et opportunes ete. Rome le 
28 déeembre 1790.» 

Un induit semblable fot accordé, à la méme époque, à une 
ursuline d'Avignon. 

248. Aprés avoir apporté des preuves si nombreuses, nous 
sommes en droit de conclure que la clôture papale, avec toutes 
les conséquences disciplinaires qui en déeoulent, était gar- 
dée dans les monastères de France et de Belgique. Nous ne 
voulons pes dissimuler pourtant que certaines abbayes échap- 
pèrem à toute réforme. L'on doit ranger dens ce nombre les 
Bénédictines de Notre-Dame de Ronceray à Angers, monastère 
fondé l'an +028, et au sujet duquel on lit dans Hélyot: « La 
clôture et la grille n'y ont jamais établies; et les religieuses 
y ont toujours vécu d'une manière si édiflante et si régulière, 
que l'on n'a pes eru qu'elles eussent besoin d'une autre bar- 
rière pour empéeher la corruption de se glisser dans leur mo- 
nestère, que de leur propre vertu, et du bon naturel que le 
sang et la naissance leur inspire. Cependant avec cette liberté 
qu'elles ont conservée, leur vie est austère.» Hélyot, parlant 
de la méme abbaye, dit une chose inexacte, que nous rele- 
vons en passant: « Cette abbaye, dit-il, est la seule en France 
qui,ait conservé l'ancien usage de la bénédiction et consécra- 
tion des religieuses, qui a cessé presque par toute l'Eglise de- 
puis le treisième siècle, si on en excepte les monastères de 
religieuses Chartreuses, oà l'on observe encore cette cérémo- 
nie. Mere Comaro étant évêque de Padoue au commencement 
du dernier siècle, la voulut rétablir dans son diocèse. Il con- 
sacra plus de deux cents religieuses en différents monastères, 
et il y en eut trente dens celui de S. Etienne de Padoue en un 
même jour.» Hélyot a puisé ce rengeignement dans les Annales 
Bénédictines de Mabillon, mais c'est une grande erreur; car 


la consécration des religieuses est présentement encore usitée 
dans un grand nombre de monastères, surtout en Pologne, en . 
Allemagne, dans l'Italie méridionale et ailleurs. La S. Congré- 
gation des Evéques et Réguliers accorde journellement des 
induits, soit pour dispenser de l'article du Pontifical qui re- 
quiert vingt-cinq ans, soit pour permettre de faire la cérémonie 
dans la cathédrale ou toute autre église hors du cloitre. 
219. Madame de Brulart (ci-devant Madame de Sillery, gou- 
vernante des enfans de la maison d'Orléans) publia en 41790, 
à Paris, un Discours sur la suppression des couvens de re- 
ligieuses et sur l'instruction publique des femmes, où se trou- 
vent des renseignements qui confirment les précédents, au sujet 
de la clôture observée dans les monastères, et moins bien 
gardée dans quelques abbayes. Déplorant la suppression des 
couvens au point de vue de l'éducation des femmes, l'auteur 
soutient la nécessité de la clôture pour la séeurité des familes 
et pour l'honneur de jeunes filles, et regrette hautement la 
mesure qui abolit les monastéres. Nous citons quelques pas- 
sages , qui nous semblent curieux à plus d'un titre. « C'est dans 
les simples couvens gouvernés par des prieures triennales, élues 
à la pluralité des voix et soumises à des règles austères, qde 
la vertu la plus parfaite doit se trouver, et c'est là qu'elle existe 
en effet. Les femmes seules peuvent connaitre ces espéces de 
monastéres; les hommes qui sont recus dans les abbayes ne 
pénétrent jamais dans ceux-ci; et s'ils avaient à cet égard plus 
de lamières et des idées plus justes, je suis persuadée qu'on 
se serait borné à supprimer les abbayes. La Bruyére a dit: 
Celle qui délibère sur le choix d'une abbaye ou d'un simple 
monaslére, pour s'y renfermer, agite l'ancienne question de 
l'état populaire et du despotique. On doit trouver la vertu 
dans les simples monastéres, et l'on ne peut guére espérer de 
la rencontrer pure et sans mélange dans les abbayes. En effet, 
à l'exception des mœurs que la religion y conserve irréprocha- 
bles, les abbayes offrent tous les vices qu'on remarque dans 
les cours, l'ambition, la flatterie, la vanité, la jalousie, l'en- 
vie etc. Une abbesse est une espèce de reine, qui, après avoir 
fait, à la face des autels, les vœux d'obéissance, d'humilité, 
de pauvreté, vit avec faste dans une représentation continuelle, 
en gouvernant despotiquement ses sœurs et ses égales... C'est 
l'abbesse qui dispense les dignités et les grâces; il est impor- 
tant de lui plaire: on étudie son caractère, ses faiblesses, et 
la souplesse et l'intrigue obtiennent toutes les préférences etc. 
Je demande pourquoi les hommes qui n'ont jamais pénétré 
dans les couvens austéres, méprisent les religieuses? Je suis 
très persuadée que si les religieuses avaient adopté un cos- 
tume plus élégant et plus noble, elles auraient infiniment plus 
de considération ete. ll semble que les véritables causes qui 
peuvent corrompre le goût et gâter l'esprit, se trouveraient 
plutôt dens la dissipation continuelle qui prive de toute réffe- 
xion et dans les vices qui dégradent l'àme, tandis qu'au con- 
tr'aire la solitude et le silence, l’exercice constant et l'habitude 
de toutes les vertus, le mépris du faste et des grandeurs hu- 
maines, l'amour de la retraite, de la méditation, de la fru- 
galité, de la paix, et d'une sainte égalité, doivent naturelle- 
ment élever l'âme et perfectionner la raison. On se recrie 
beaucoup sur la profonde ignorance des religieuses; cependant 
il n'y a point de couvent où il n'y ait une bibliothèque. Les re- 
ligieuses lisent d'ailleurs continuellement les ouvrages immor- 
tels de Bossuet, de Fénelon, de Bourdaloue, de Massillon ete. 
et je erois qu'une personne qui, dans la retraite et dans la mé- 
ditetion, nourrit sans cesse son esprit par de telles lectures, 
a bien sutant d'idées morales et d'instruetion que la plupart 
des gens du monde, qui n'ont lu que des romans licencieux, 
des feuilles éphéméres, et des éloges académiques. Mais dira- 
t-on, pourquoi l'éducation des couvens a-t-elle toujours été si 
mauvaise. 1. Parce que les gens riches choisissaient de préfé. 
renoe les abbayes; et 2. parce qu'en général les simples mo- 
nastères, où l'éducation serait infiniment meilleure que dans 
* 
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les abbayes, n'ont point de classes. Les pensionnaires y sont 
dans des chambres particulières, et sous la conduite des gou- 
vernanies qu'on leur donne, et les religieuses ne se.mélent en 
rien de leur éducation. Quant aux couvens qui ont des classes, 
ils sont en petit nombre (en n'y comprenant point les abbayes) 
et j'ose assurer que dans ceux-là l'éducation est en général beau- 
coup meilleure que celle qu'on reçoit communément chez les 
parens.» L'auteur finit par demander formellement que les pen- 
sionnats laïques, que l'on devra établir en remplacement des 
couvens, soient soumis à la clôture, parce qu'autrement les 
parens ne voudraient pas y mettre leurs filles. 

220. Ayant appris que la clôture n'était pas rigoureusement 
gardée dans quelques couvens de l'ordre bénédictin et cister- 
cien, dans les diocèses de Cologne et de Liége, le Saint- 
Siége défendit l'admission des novices. Cette prohibition subsista 
près de vingt ans, mais enfin, pour éviter l'extinction de ces 
communautés, le Pape suspendit jusqu'à nouvel ordre, l'édit 
de prohibition. Voici une lettre que la S. Congrégation des 
Evéques et Réguliers écrivait, en 1708, au nonce de Co- 
logne: 

« En vue de détruire l'abus trés ancien d'aller, une fois par 
an, dans les maisons de leurs plus proches parents, abus pra- 
tiqué dans les monastères des religieuses de l'ordre bénédietin 
et cistercien, dans les diocèses de Cologne et de Liège, con- 
trairement à l'obligation d'observer la clôture rigoureuse pres- 
crite par le saint Concile de Trente et les constitutions apos- 
toliques, le pape Alexandre VIII, à l'iustigation du cardinal 
Tanari, alors nonce apostolique, crut opportun de décider, par 
une lettre de la secrétairerie d'Etat, qu'on ne pourrait plus à 
l'avenir admettre de novices, ni leur donner l'habit si ce n'est 
dans les seuls monastères où l'on observait la clôture rigou- 
reuse. Sur ce, un édit du vicaire-général de Liége ayant été 
publié, les religieuses des monastéres susdits recoururent aus- 
sitót au Saint-Siége pour lui exposer que non seulement l'édit 
en question ne produirait aueun bien, mais qu'au contraire il 
aurait pour résultat inévitable de détruire leurs monastères, 
attendu qu'il ne se présenterait plus aucune fille qui voulût 
prendre l'habit religieux sous l'obligation de la striete et rigou- 
reuse clôture, prescrite par l'édit. En fait, les choses furent 
exécutées conformément à l'édit, durant l'espace de 48 ans, 
ainsi que N. S. Pére le Pape et ses prédécesseurs en ont été, 
à diverses époques, informés par Mgr Davia et Piazza, nonees 
successifs, mais cela, avec le danger évident que les religieu- 
ses, déjà réduites à un trés petit nombre, et d'ailleurs trés 
opulentes, pussent un jour se séculariser à l'instigation et pour 


le plus grand profit des ministres hérétiques, ainsi que l'ont 


attesté le eardinal de Saxe, l'évéque de Rurémonde, les trois 
Etats ou ordres de Liége, le vicaire-général de l'électeur de 
Cologne et autres témoins irrécusables. En l'état des choses, 
Sa Sainteté ayant soumis cette affaire à l'examen de la S. Con- 
grégation, celle-ci, touehée de compassion à la vue de l'état 
si malheureux dans lequel se trouvent réduits les susdits mo- 
nastéres , a été d'avis, aprés avoir entendu la relation de l'Eriie 
Gabrielli, qu'il était expédient, pour éviter de plus grands 
maux, de suspendre, s'il est possible, l'exécution de l'édit, pu- 
blié le 20 juillet 1690, jusqu'à nouvelle décision du S. Siége. 
NK. S. Père le Pape ayant daigné approuver cette décision, V.S. 
devra la notifler au vicaire-général de Liége et de Cologne 
aussi qu'aux autres supérieurs desdits monastères, afin qu'ils 
l'exécutent promptement etc. Rome, août 4708.» 

Quel était done l'abus que le Saint-Siége estima assez grave 
pour mériter l'interdiction de la faculté de recevoir des novi- 
ces, pendant un grand nombre d'années? Le simple usage de 
faire une visite aux parens une fois par an. Et il ne fallut rien 
moins pour faire lever provisoirement cette défense, que la 
prévision de l'extinction prochaine des monastères, et la con- 
sidération des avantages que les protestants y auraient gagnés, 
comme l'attestèrent un cardinal, un évêque, un vicaire-géné- 


ral, ainsi que les trois états de Liége, et d'autres témoins 
irrécusables. 

221. D'autres abus particuliers, de moindre importance, exis- 
taient dans quelques couvens. C'est ainsi qu'en 4744, une con- 
troverse surgit, parmi les religieuses du Saint-Sépulcre de 
Liége, au sujet des grilles que les unes voulaient établir, contre 
la volonté des autres, comme nous l'apprenons par une lettre 
que la S. Congrégation écrivit au nonce: 

« Àu sujet de l'affaire de l'apposition des grilles dans le mo- 
nastére des religieuses du: S. Sépulere de Liège, dont la rela- 
tion a été faite à la S. C. par l'Erhe cardinal d'Adda, les Etes 
Cardinaux désirent avoir des renseignements plus circonstan- 
ciés. C'est pourquoi LL. EE. m'ont enjoint d'écrire à V. S. afin 
qu'elle veuille bien s'assurer. 4. Si réellement le plus grand 
nombre des religieuses désirent la clôture, ou si elles. la de- 
mandent à l'instigation ou par crainte de la prieure et pour 
cela elle voudra bien interroger ou faire interroger chaque 
religieuse en particulier à l'effet de savoir ce qu'elles veulent. 
2. Si cette innovation peut entrainer quelques inconvénients, 
à cause de l'opposition des autres religieuses qui refusent de 
se soumettre à l'usage des grilles. 5. Si en pertnettant la cló- 
ture à celles-là seules d'entre les religieuses qui la désirent, 
pendant qu'on laisserait aux autres leur ancienne liberté (en 
défendant toutefois aux novices de faire leur profession sans 
s'obliger à observer ladite clóture), cette mesure peut devenir 
une occasion de désordre et de désunion parmi les religieuses, 
de telle sorte qu'elle puisse par ses conséquences nuire au 


-culte divin et à l'observance régulière de leurs constitutions, 


ou produire quelque autre mauvais résultat. V. S. voudra bien 
joindre à ces renseignements tout ce que sa prudence jugera 
utile d'y ajouter pour l'instruction de la S. C. qui inclinerait 
sans aueun doute à autoriser l'apposition des grilles avec la 
parfaite clôture, selon les intentions du S. Concile, s'il ne de- 
vait en résulter aucun grave désordre, ce que V. S. pourra 
facilement savoir à l'aide de sa perspicacité et de sa sagesse. 
Rome, septembre 1711.» 

222. Voilà tout ce que nous avons pu découvrir dans les actes 
de la S. Congrégation, tandis que d'autre part nous y avons 
trouvé par centaines les indults et les exemples qui constatent 
l'observation de la clôture rigoureuse dens tous les monastères 
existants en Belgique et en France avant la révolution. La 
constitution de S. Pie V ayant annulié la profession des vœux 
solennels dans les monastères qui ne se soumettaient pas à 
la clóture canonique, et le Saint-Siége ayant toujours entendu 
maintenir cette discipline en toute rigueur, le canoniste que 
l'on consulterait sur la nature des vœux émis dans les abbayes 
exemptes de la clôture, devrait hésiter avant de se prononcer 
pour la solennité de ces mêmes vœux. Cette question ne fut 
jamais portée au jugement du Saint-Siège. Quoiqu'il en soit, 
la clôture papale régnait dans tous les monastères, sauf de 
très rares exceptions, et les traditions conservées par les re- 
ligieuses étaient tellement certaines, que dans les premiers 
temps de la restauration, celles qui se réunirent dans les com- 
munautés nouvellement rétablies, après vingt-cinq ans de die- 
persion dans le monde, recommencèrent à recourir au 8. Siège 
pour les indults reietifs à clôture, ainsi que nous le dirons 
bientót, comme si les communautés eussent été rétablies ca- 
noniquement. | 

225. Une religieuse du diocèse de Lausanne, nommée sœur 
Emilie Demierre, en 1801, obtient un indult apostolique pour 
aller prendre les bains d'eaux minérales (24 juillet 4804). Au 
mois de novembre 1814, une religieuse de Paris implore la 
permission de passer à une autre communauté: l'indult est 
adressé au vicaire capitulaire de Paris pour l'exécution (25 no- 
vembre 1814). Marie-Fernandes de Luco, religieuse dans une 
communauté de Tours, demande la faculté de demeurer hors 
du cloitre; vu l'attestation du vicaire-général de Tours, la S. Con- 
grégation aecorde cet indult ad triennium, à condition que la 
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religieuse demeure sous là dépendance et la surveillance du 
méme vicaire-général, elle devra vivre retirée, ne pas sortir 
seule, sub poenis etc., toutes les clauses, en un mot, dont sont 
'" accompagnées les indultis accordés aux religieuses qui sont vrai- 
ment soumises à la clôture papale. Nous avons expliqué cette 
particularité dans la dissertation de notre 22* livraison (27 sep- 
tembre 4816). Marie-Cécile, religieuse du diocèse de Lausanne 
étant malade d'esprit et de corps, l'évéque implore la permis- 
sion de la faire sortir; la S. Congrégation donne l'indult pour 
le temps que l'évéque croira nécessaire, à eondition que la re- 
ligieuse demeure sous la garde du curé et sous la surveillance 
du curé; qu'elle vive retirée, ne sorte pas seule etc. (15 dé- 
cembre 4820). Rose Gaudibert, religieuse d'Avignon, obtient 
la permission de passer à un autre monastére (31 août 1824). 
Une religieuse de Troyes, nommée Rose Andrasse, fait re- 
cours au Pape et dernande la permission de demeurer hors 
de son couvent; vu les renseignemens adressés par l'évéque 
de Troyes, la S. Congrégation accorde l'indult ad triennium 
(mars 4822). D'autres exemples se lisent dans notre 22: livrai- 
son. Nous ne répéterons pas les choses dites au méme endroit, 
sur le rétablissement des communautés , lequel eut lieu, sous 
la restauration, sans le moindre concours du Saint-Siége. De- 
puis lors, ces communautés se sont entiérement affranchies de 
toutes les obligations de la clóture papale, laquelle d'ailleurs 
ne fut pas imposée à ces monastères, à l'époque où ils furent 
rétablis, puisque le Saint-Siége ne prit aucune part à leur 
nouvelle érection, ainsi que nous venons de le dire. On les 
considère comme étant assujettis à la clôture épiscopale, et toutes 
ehoses sont réglées en conséquence. Or il n'est pas possible que 
les vœux soient solennels, vu les constitutions de S. Pie V et 
des autres Pontifes quí réservent le privilége de la solennité 
des vœux aux monastères de clôture papale. Les communautés 
de France et de Belgique ne sauraient alléguer la coutume 
établie avant la révolution , coutume attribuant aux Ordinaires 
des lieux le pouvoir de dispenser au sujet de la clóture; car 
les faits cités plus haut établissent péremptoirement la coutume 
eontraire, puisqu'il est entiérement certain que l'on recourait 
au Pape pour tous les cas de dispense que n'envisage pas la 
bulle de S. Pie V. Ainsi, au seul point de vue de la clôture, 
les déclarations émanées du Saint-Siége sur la nature des vœux 
que font présentement les religieuses de ces mémes pays, ces 
déclarations, disons-nous , subsistent, et l'on comprendrait diffi- 
cilement qu'elles eussent été rendues dans un autre sens. 

224. Depuis S. Pie V jusqu'à nos jours, le Saint-Siége, eon- 
sidérant la clôture papale et la profession solennelle comme 
deux choses inséparablement unies, refuse les vœux solennels 
à toute communauté qui n'entend pas s'obliger à la clôture. 
Aux exemples cités dans notre 21e livraison , et à ceux qui sont 
rapportés dans la 24°, nous sommes en mesure d'ajouter le 
suivant : : 

En 1840 la S. Congrégation fut priée de permettre la pro- 
fession des vœux solennels dans un monastère qui n'aurait pas 
observé strictement la clôture pontificale. Cette prétention recut 
un échec complet. Les circonstances méritent d'étre attentive- 
ment considérées. 

]l s'agit du monastère des chanoinesses régulières du Latran 
à Naples. Il a été rétabli par un rescrit de la S. Congrégation 
des Evéques et Réguliers du 6 juin 1834. Mais la question de 
savoir si les vœux des sœurs seront solennels ou simples, n'a 
pas été réglée. Les sœurs ont offert de vaquer à l'éducation 
des jeunes filles, en établissant un pensionuat. Cette déviation 


de l'ancien institut, jadis voué à la pure vie contemplative; la. 


nécessité d'introduire des changements dans les règles primi- 
tives, afin de les mettre en harmonie avec les nouvelles oe- 
cupations des sœurs; voilà les motifs qui ont fait surseoir à la 
décision sur la nature des vœux. 

La question se présente devant la S. Congrégation en 1840. 
Les informations transmises par l'Ordinaire, le sentiment de 


Ere Protecteur du monastère, le votum du consulteur, voilà 
les principaux. éléments recueillis pour décider si les nouvelles 
chanoinesses régulières professerunt les vœux solennels. 

Les anciennes chanoinesses les professaient-elles autrefois, 
avant la suppression de leur monastére? L'Ordinaire atteste 
ce qui suit. Les anciennes chanoinesses professaient les vœux 
solennels; cela est certain; les actes de l'archevéché en font 
foi. Pour ce qui concerne la clôture, les religieuses l'obser- 
vaient rigoureusement, quoiqu'elles n'en fissent pas vœu. La 
formule de la profession, il est vrai, ne fait pas mention de la 
elóture, mais cela n'est pas étonnant lorsqu'on sait que cette 
formule est antérieure au Concile de Trente. L'obligation de 
la clôture dérive, non du vœu particulier que les religieuses 
en font, mais de la loi positive de l'Eglise; elle découle des 
eonstitutions apostoliques , qui en font l'inséparable compagne 
des vœux solennels. 

L'Ee Cardinal Protecteur de l'Ordre des chanoines régu- 
liers de S. Jean de Latran, est d'avis que les chanoinesses de 
Naples professent les vœux solennels. Pour la clôture, il ne pense 
pas que les anciennes chanoinesses l'aient jamais observée en 
toute rigueur; car la formule de la profession qu'elles ont de 
temps immémorial, porte, que la religieuse promet de ne 
jamais sortir du monastère sans la permission du P. Recteur 
et celle de la Mère Abbesse. En conséquence, l'Ere exprime 
l'avis, que les choses soient remises sur le pied d'autrefois, si 
ce n'est que les religieuses devront obtenir , en outre, la per- 
mission de l'Ordinaire, afin de pouvoir sortir de leur monas- 
tére. (On a fait remarquer plus haut, que cette formule de pro- 
fession est ainsi conçue, par la raison qu'elle est antérieure 
au Concile de Trente; en droit, les anciennes chanoinesses 
étaient tenues à la clôture, en vertu des constitutions aposto- 
liques; en fait, elles en observèrent toutes les lois, jusqu'à l'é- 
poque de la suppression du monastère en 4809). 

Le consulteur de la S. Congrégation n'est pas d'avis de don- 
ner la clôture papale. Cette clôture ne lui semble pas com- 
patible avec les nouvelles occupations des sœurs par rapport 
à l'éducation. L'instruction des enfants, admission de celles 
qui se préparent à la première communion, ou qui veulent 
faire des retraites; le désir qu'ont les sœurs de ne pas être sou- 
mises à la clôture rigoureuse; le motif qui porte la plupart 
des postulantes à vouloir entrer dans ce monastère, de préfé- 
rence aux autres dont la ville est abondamment pourvue, c'est 
qu'elles savent qu'il n'y a pas de clôture; toutes ces raisons 
doivent faire exclure la clôture papale. En conséquence, dit le 
consulteur , les vœux devront être simples. 

Voici un extrait de la consultation mise sous les yeux des 
Eñes Cardinaux de la S. Congrégation : 

« Quoique la clôture ne soit pas essentiellement liée avec la 
profession solennelle ex natura rei, néanmoins, les disposi- 
tions eanoniques la prescrivent de telle sorte, qu'on ne pour- 
rait pas, généralement parlant, émettre des vœux solennels 
sans la clôture stricte. li faut mentionner spécialement la dis- 
position de la constitution Circa pastoralis de S. Pie V, qui 
impose la clôture à toutes les religieuses sans exception, lors 
méme qu'elles n'y sont pas tenues en vertu de leurs règles, 
et qu'elles ne l'observent pas de temps immémorial ; sous peine 
de nullité des professions et des admissions ete. Il est précisé- 
ment question de la clóture papale, dont les évéques ne peu- 
vent pas dispenser. En outre, Grégoire Xlll défendit aux évé- 
ques, Cardinaux compris, d'entrer dans la clôture; Benolt XIV 
eonfirma cette prohibition , et l'étendit aux Cardinaux légats a 
latere et aux nonces. Le S. Siége, en permettant l'entrée des 
monastères use de la plus grande rigueur; et encore plus, en 
permettant la sortie aux religieuses malades. Remarquez que 
l'obligation de la clôture ne naît pas précisément du vœu, mais 
de la loi positive; aussi la S. C. a déclaré jadis que les reli- 
gieuses devaient être contraintes à l'observetion de la clôture, 
mais qu'on ne pouvait pas les obliger à en foire vœu. 
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» Vos EE. décideront, dans leur sagesse, s'il est à propos, 
dans le cas présent, d'introduire une nouvelle discipline dans 
l'Eglise relativement à la clôture, en permettant la profession 
des vœux solennels à des religieuses qu'on exempterait expres- 
sément de la clôture.» 

Voici la décision: «In Congregatione generali habita in pa- 
latio apostolico Quirinali ab Eris et Ris S. R. E. Cardinalibus 
negociis et consultationibus Episcoporum et Regularium prae- 
positis die 25 septembris 4840, super expositis proposita fue- 
runt sequentia dubia, videlicet: 4. Si et quelles règles devront 
suivre les religieuses du monastère de Jésus et Marie à Naples, 
et quel titre convient-il de leur accorder ? 2. Si leurs vœux doi- 
vent être solennels, ou plutôt, simples? 3. S'il faut leur pres- 
crire la clôture, et laquelle? 4. S'il est à propos de leur per- 
mettre le pensionnat de jeunes filles? 5. Si le monastère doit 
étre soumis à l'Ordinaire, ou bien dépendre de l'abbé général 
des chanoines de Latren, sauf l'autorité de l'Ürdinaire confor- 
mément au eoneile de Trente et eux constitutions apostoliques? 
Et Erhi Patres referente Ero Polidori, rescripserunt. Ad pri- 
mum: Dilaia ad primam parlem et interim a Nuntio Apos- 
tolico Neapolis condantur novae constitutiones ad iramiltes, 
quantum fieri poterit, antiquae regulae S. Augustini , quae 
a monialibus acceplatae per secreta suffragia vim habeant 
obligandi ex consensu ejusdem Nuntii Apostolici, penes quem 
jus sit illas moderandi , et relaxandi donec Apostolica Sedes 
ad quam, cum ipsae regulae experientia satis probatae fue- 
rin, recurrendum erit, illas auctoritate sua non confirma- 
veril; & formula vero professionis deleantur verba quae praes- 
cribunt obedientiam juxla regulam S.Augustini. Ad secundam 
partem, affirmative el nuncupentur canonissae regulares La- 
teranenses. Ad secundum. In futurum fiat professio votorum 
simplicium. Ad tertium. Affirmative et ponendam esse monas- 
terio a nuntio apostolico clausuram ad insiar clausurae epis- 
copalis. Ad quartum. Affirmalive , el collegium virginum ins- 
lituendum esse pro educandis intra septa monasterii juxta 
regulas subjiciendas examini S. Congregationis. Ad quintum. 
Consulendum SSmo ut jurisdictio super monasterio, de quo 
agitur committatur R. P. D. Nuntio Apostolico prout eadem 
ipse fruitur in aliis tribus coenobiis in civitate Ncapolis, facta 
eidem potestale depulandi canonicum regularem in suum 
vicarium. Et faeta de praemissis relatione SSiho Díio Grego- 
rio XVL a Dio subseeretario S. Congregationis Episcoporum 
et Regularium im audientia habita die 13 novembris 1840. Sanc- 
titas Sua resolutiones S. Congregationis in omnibus adprobavit 
et confirmavit, et mandavit expediri litteras apostolicas in forma 
brevis.» 


X VI. De quelques indults relatifs à 1a clôture dans les couvens 
d'Etalie. — Consécration des religieuses. 


238. Le rit de la consécration des religieuses conformément 
au Pontifical romein, est en vigueur dans un grand nombre 
de monsstères d'halie. Les ordres mendiants n'ont pas coutume 
d'aecorder La censéeration aux religieuses de leurs instituts, ce 
rit semble réservé aux ordres monastiques, bénédictins, cister- 
ciens, chartreux, et les autres. Le Pontifical prescrit l'âge de 
25 ans pour consacrer les religieuses; cela donne lieu assez 
fréquemment à des indulls apostoliques qui dispensent de cette 
loi. Quelquefois aussi, la cérémonie ne peut avoir lieu dans 
l'église du couvent, parce que cette église est trop petite, ou 
bien encore l'on désire faire la consécration à la cathédrale, 
afin de donner plus d'éelat à la cérémonie. Il faut, en ce cae, 
uri indult apostolique dispensant de la clôture. Ces indults se 
rencontrent assez fréquemment dans les actes de la S. Con- 
grégation des Evéques et Réguliers. Nous rapportons de pré- 
férence ‘ceux que l'on a donnés sous forme de lettre à l'évéque 
du Neu. ' 


226. Les religieuses du' monastére de Bethléem , de Foligno, 


demandent au Pape la permission d'aceomplir le rit de leur 


consécration dans l'église cathédrale; elles désirent visiter, à 
la méme occasion, quelques autres églises de la ville. La S. Gon- 
grégation éerit à l'évéque de Foligno: « Mgr le secrétaire sous- 
signé, ayant dans l'audienee du 24 courant, référé à Notre 
Saint Pére le Pape, la supplique adressée par les religieuses 
de Bethléem pour obtenir la faculté de faire leur prise de voile 
dans l'église cathédrale attendu que leur propre église ést trop 
petite; vu les considérations que V. S. a jointes à la supplique, 
Sa Sainteté a daigné condescendre avec bonté à la susdite de- 
mande , en chergeant V. S. d'admettre au saint voile, servatis 
servandis, celles de ces religieuses qui ont l'áge prescrit et 
qui réunissent toutes les autres qualités requises par les saints 
canons, en recommandant toutefois à sa vigilance pastorale de 
faire prendre avec soin toutes les précautions nécessaires pour 
que cette cérémonie s'exécute avec toute la décence conve- 
nable et pour que l'allée du couvent à la cathédrale comme 
aussi le retour s'effectuent avec toute la prudence et toute la 
modestie désirables. Puis, quant à la visite des autres églises 
que les religieuses, qui auront pris le voile, désirent faire, en 
cette circonstance, sous la conduite des deux religieuses dont 
parle la supplique, Sa Saintelé laisse à la prudence et à la sa- 
gesse de V.S. de fixer à cet égard ce qu'il lui paraitra, selon 
Dieu, de plus convenable et de plus opportun etc. Rome, 26 
novembre 1754.» 

227. Des religieuses d'Arezzo , en 1777, obtiennent non seu- 
lement la dispense d'âge pour être consacrées, et la permis- 
sion de faire ia cérémonie à la cathédrale, mais on leur ac- 
corde aussi la permission de visiter les sanctuaires de la ville, 
ainsi qu'une église dédiée sous le titre de Notre-Dame des Grè- 
ces, hors la ville; enfin, la permission de diner dans un eou- 
vent cloitré, autre que le leur. Voici le rescriptum émané de 
la S. Congrégation: 

« Ex Audientia SSrñi habita die 47 aprilis 4777. Sanctitas Sua 
» attenta relatione episeopi Áretini benigne annuit et propte- 
» rea mandavit committi eidem episcopo ut veris existentibus 
» Darratis et dummodo solitum sit hujusmodi fleri sacrum, et 
» oratrices nullo alio eanonico impedimento sint irretitae, peti- 
» tam dispensationem super defectu aetatis pro suo arbitrio et 
» conscientia eoneedat, et respective ante sacram funetionem 
» unanimiter adeundi monasterium SS. Annunciationis vel ali- 
» quod cubiculum contiguum Ecclesiae cathedralis ad effectum 
» in precibus expressum, et peragendi deinde dictam saoram 
» functionem in eadem Ecclesia cathedrali, vel in alia ecclesia 
» ad beneplacitum ipsius episcopi; nec non peracta functione, 
» eadem die permanendi ad mensam in praefato monasterio 
» SSrae Annunciationis, et post prandium eadem occasione 
» visitandi ecclesias et sanctuaria civitatis, ac etiam ecclesiam 
» SSiiae Virginis Gratiarum extra civitatem pro suo ibidem 
» arbitrio etc. impertiatur. Ita tamen ut accessus et recessus ho 
» ris ab episcopo praeflgendis, absque ulla ad extraneum loeum 
» diversione comitantibus ipso episcopo vel prima digmitate ca- 
» thedralis eeclesiae ac honestis et probis matronis aliisque de- 
» bitis eum cauthelis ab eodem praescribendis sequetur, et 
» ante solis oecasum ad proprium respective monasterium re- 
» vertantur; sub poenis etc. Romae etc.» 

228. La S. Congrégation n'a pas coutume d'aecerder M dis- 
pense d'âge pour la consécration, sane le consentement da eks- 
pitre des religieuses. En 1782, elle écrit à l'évêque de Bitante: 
« On a fait relation à la S. Congrégation de tout ce que V. S. 
lui a fait connaitre par sa lettre du 48 mai dernier relative- 
ment aux novices Célidoine Ancarano et les twois stars Lueréce, 
Agathe et Marie Rose Borio, du monastère des Vierges, de 
l'ordre des Bénédictines du Mont-Cassin, établi dans la ville 
épiscopale de V. S., lesquelles désirent prendre le voile de la 
consécration solennelle le jour méme de leur profession. Les 
Emes Cardinaux ont bien voulu remettre au jugement et à Ia 
conscience de V. S. la faculté d'aecorder aux susdites novices 
les dispenses nécessaires à raison du défaut d'âge pour l'effet 
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susénoncé, pourvu que la COutume de faire de semblables con- 
sécrations existe déja dans le monsstère, qu'on obtienne pour 
cola le consentement des religieuses qui devra être donné ca- 
pitulairement et par votes secrets, et que les susdites novi- 
ces n'aient aucun autre empéchement canonique. Rome le 8 
juin 1782.» 

229. La consécration des religieuses étant la glorification pu- 
blique et solennelle de la virginité, l'Eglise profite volontiers 
d'une circonstance aussi favorable afin d'exciter la piété des 
fidèles. En 1817, la S. Congrégation écrit à l'évéque de Veroli: 
« L'âge plus que sexagénaire de la plus grande partie des 
religieuses du monastére de Sainte-Marie, qui les rend pour 
ainsi dire incapables d'exereer une charge ou un office quel 
eonque du monastére, et d'autre part les vertus religieuses 
qui brilent dans les sœurs Marie-Pétronille Diamanti, Naza- 
rena Merehini, Scolastica Mazzoli, Benedetta Rosilli, Gertrude 
Rubali, et enfin les prières adressées par V. S. en faveur des- 
dites religieuses, qui méritent si bien de recevoir la récom- 
pense de leur profession religieuse, de leur longue et sainte 
vie, ainsi que de leur virginité si bien éprouvée, ont décidé 
le S. Père, dans l'audienee qu'il a bien voulu aceorder, le 19 
septembre courant, à Mgr le secrétaire de la S. Congrégation, 
à concéder à V. S. toutes les facultés nécessaires et opportunes 
afin que lesdites sceurs puissent réguliérement recevoir le voile 
de la conséeration, en observant les prescriptions du Pontifical 
Romain. li veut bien déroger, à cet effet, aux régles ordinaires, 
en ce qui concerne les obstacles 'qui pourraient naitre du dé- 
faut d'âge et défaut d'ancienneté dans la profession de leur 
institut, et naître aussi des constitutions et des règles de l'or- 
dre Bénédictin et il habilite en outre lesdites religieuses, afin 
qu'elles puissent, aussitôt après leur consécration, être inves- 
ties et chargées de tous les emplois et de tous les offices que 
les anciennes religieuses dudit monastère peuvent ou doivent 
exercer. D'autre part, afin que les fidèles puissent être plus 
efficacement excités à la piété, en voyant cette glorification 
publique et solennelle de la virginité, et attendu qu'il n'existe 
point de porte qui conduise de l'intérieur du monastère à l'église 
extérieure du même couvent, Sa Sainteté permet, que, pour 
eette fois seulement, toutes les religieuses puissent aller pro- 
cessionnellement à l'église cathédrale, pour y assister à la sainte 
fonction et qu'en revenant dans leur monastère, elles puissent 
visiter l'église de leur sainte protectrice, les dispensant à cet 
effet des lois de la clôture. Au surplus, on confie à V. S. le 
soin de régler toutes choses de maniére à ce que la sortie des 
religieuses, ainsi que la fonetion qui se fera dans l'Eglise et 
le retour dans le monastère, s'effectuent avec toute la décence, 
les précautions et l'édifieation qui conviennent à cette sainte 
et touchante cérémonie etc. Rome, 46 septembre 1847.» 

230. Aux religieuses qui professent les vœux solennels est 
réservé le privilége de la consécration, D'où il suit que la S. Con- 
grégation veut être renseignée sur la nature des voeux. En 4841, 
elle écrit à l'évéque de Forli la lettre suivante: 

« Parmi les choses que V. S. a soumises à la S. Congrégation 
des Evéques et Réguliers, au sujet de la demande que les re- 
ligieuses Camaldules de Sainte Catherine ont adressée pour 
obtenir la permission d'étre consacrées solennellement, il est 
dit que ces religieuses émettent les voeux de pauvreté, de chas- 
teté, d'obéissance et de clôture. Toutefois, comme il n’est pas 
dit que ces vœux soient simples ou solennels, les Eñes Car- 
dinaux désireraient savoir si ces religieuses les regardent comme 
solennels et en les éclairant à ce sujet V. S. voudra bien, en 
méme temps, transmettre la copie du décret émané de ladite 
S. Congrégation, en 1796. Quant à la faculté que V. S. demande 
de pouvoir dispenser de la clôture papale, une fois qu'elle se- 
rait établie, il n'y a point à espérer que le S. Pére veuille l'ac- 
corder ete. Rome, 5 mars 1844.» 

231. Quoique les règles ordinaires ne permettent pas d'ac- 
corder la conséeration aux religieuses qui professent les vœux 
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simples, un indult récent de la S. Congrégation des Rites per- 
met aux chartreusines actuelles de France la conservation du 
rit de la consécration, qui existe parmi elles de temps immé- 
morial et qui a toujours été pratiqué, avec une solennité telle, 
que plusieurs écrivains, ainsi que nous l'avons dit plus haut, 
ont cru faussement qu'elles étaient les dernières à le garder. 


XVIL. Visite des fanetunires. 


232. ll est rare que la S. Congrégation accorde aux feligieu- 
ses la permission de visiter les sanctusires célèbres, hors le 
cas exceptionnel de la consécration qui se fait à la cathédrale, 
comme on l'a vu plus haut. Nous remarquons toutefois quel. 
ques indults tout à fait spéciaux, et ils sont tellement rares 
dans les actes de la S. Congrégation, qu'il ne serait guère 
permis de les citer comme des exemples. 

433. Les religieuses du monastère -de S. Pierre, d'Orvieto, 
en 1772, obtiennent la permission de visiter les sanctuaires de 
cette ville. Comme elles désirent, en outre, diner dans un en- 
droit éearté, la S. Congrégation écrit à l'évéque: « On a feit 
relation à Notre S. Pére le Pape, dans l'audienee accordée le 
4er courant au secrétaire de la S. Congrégation des Evéques 
et Réguliers soussigné, de tout ee que V. S. a exposé par sa 
lettre du 14 du mois d'avril passé, relativement à l'indult obtenu 
par les religieuses du monastère de S. Pierre, pour sortir de 
la clôture à l'effet de visiter les sanetuaires de la ville épisco- 
pale. Sa Sainteté a daigné, pour ce qui est de prendre une ré- 
fection dans un des lieux solitaires de la ville, remettre au 
jugement et à la conscience de V. S. la faculté de pouvoir per- 
mettre aux religieuses de prendre eette réfeetion dans l'autre 
monastère c'est à dire dans celui de S. Paul, eomme étant un 
lieu plus propre et plus.convensble pour cela, bien entendu 
que c'est uniquement pour le temps accordé par le sugdit pré- 
eédent indult, et moyennant le eonsentement des religieuses 
donné eapitulairement et par votes secrets; pour le reste, l'on 
observera les autres conditions et règles de prudence prescrites 
à ce sujet. Rome le D mars 1772.» 

234. Le second exemple est dans l'indult accordé aux reli- 
gieuses du monastère de S. Pierre, de Montefisscane, en 1774; 
par lequel on permet à quelques-unes des religieuses et à leurs 
jeunes pensionnaires, de demeurer dans le couvent du Divin- 
Amour pendant un mois, et, à cette occasion, visiter l'église 
cathédrale, avant diner ou après, aux heures que prescrira 
l'évéque; le vicaire-général, ou la première dignité de la ca- 
thédrale et le confesseur du couvent devront accompagner les 
religieuses, qui ne se détourneront pas pour se rendre ailleurs, 
surtout chez leurs parens, sub poenis eic. (8 avril 1774). 

235. Des clarisses du diocèse de Rieti, en 1780, obtiennent 
la permission de visiter les sanctuaires du lieu. Voici ce qu'on 
écrit à l'évéque: « Dans l'audience accordée le 4 courant au 
secrétaire de la S. C. des Evéques et Réguliers soussigné, Notre 
Saint-Pére le Pape a daigné, en considération des instances de 
V. S., eoncéder aux religieuses de Ste-Claire d'Antrodoco, Fin- 
dult nécessaire pour sortir une fois de la clóture, à l'effet de 
visiter les églises du lieu, ou le sanctuaire qui existe dans le 
voisinage, aux conditions expressément énoncées dans le décret 
qui est expédié à part et qui devra étre présenté à V. S. pour 
l'exécution. Sa Sainteté a néanmoins commandé en méme temps 
d'écrire à V. S. de prendre les mesures de prudence nécessaires 
pour que la sortie et la promenade des religieuses s'effectuent 
avec la décence qui convient, et, si le sanctuaire était éloigné 
du lieu de plusieurs milles, de telle sorte que le voyage de- 
vint incommode pour les religieuses, de ies faire arréter dans 
quelque lieu décent de le contrée en leur faisant visiter quelque 
autre église, à la place dudit sanctuaire, de manière à ce que, 
partant le matin du monastère, après le lever du soleil, elles 
poissent commodément retourner le soir avant son coucber. 
Rome le 24 juillet 1780.» 


749 RELIGIEUSES. 720 


2356. Ce sont presque les seuls exemples que nous avons pu 
découvrir dans les archives de la S. Congrégation depuis 4700 
jusqu'à nos jours. Ajoutons que plusieurs monastères de Rome 
ont coutume de visiter les sept basiliques une fois par an; cet 
indult est accordé aux religieuses des couvens qui manquent 
d'air et de jardins spacieux. Les indults qui permettent la trans- 
lation des religieuses renferment ordinairement les clauses, 
recla via, el sine ulla ad extraneum locum díversione etc. 
Quelquefois pourtant l'on permet de visiter quelque église. C'est 


ainsi que la S. Congrégation écrit à l'arehevéque de Florence: 


«.Le secrétaire de la S. C. des Evéques et Réguliers soussigné, 
a fait relation à N. S. P. le Pape, dans l'audience du 18 cou- 
rant, de tout ce que V. S. à exposé touchant le mémoire ci- 
joint de D. Agathe Marie Bérardi, d'autres quatre religieuses 
de chœur et d'une converse de monastère supprimé de sainte 
Agathe, lesquelles en effectuant leur passage au monastére de 
l'Annonciation, dit delle Muratte, pour s'y établir, désirent 
visiter quelques églises de la ville episcopale. Sa Sainteté a dai- 
gné concéder à V. S.les facultés nécessaires et opportunes pour 
qu'elle puisse, selon son jugement et sa conscience, accorder 
aux suppliantes l'autorisation demandée, en prenant toutefois 
des mesures pour qu'elles soient convenablement accompagnées 
et que leur traslation s'effectue décemment.Rome, janvier 1780.» 


AWVAES.BHonastéóres voisins. On permet aux religieuses 
de se visiter. 


257. Les permissions de ve genre sont fort rares; c'est à peine 
si nous en avons rencontré deux ou trois exemples. En 1742, 
deux monastères d'Árezzo, contigus, obtiennent un indult , le 
quel.est renfermé dans la lettre suivante, adressée à l'évéque: 
« Notre Saint-Pére le Pape ayant remis à la S. C. des Evéques 
et Réguliers l'exposé de V. S., en méme temps que la demande 
des religieuses des deux monastéres, dont l'un est celui de 
l'Anponciation de l'ordre de S. Augustin, et l'autre celui de 
Ste-Marguerite de l'ordre franciscain, les Erñes Cardinaux ont 
bien voulu condescendre à remettre au jugement de V. S. la 
faculté de leur' accorder la grâce qu'elles demandent, en la 
maniére qui est tracée ci-aprés, savoir. Les premières avec 
leurs élèves, pourront passer dans le monastère des secondes, 
à l'occasion des indulgences du pardon, le 2 août, depuis les 
premiéres vépres, jusqu'à la fin du méme jour, sans pouvoir 
'y passer la nuit. Les secondes pourront pareillement passer avec 
leurs éléves dans le monastére des premiéres, le jour de la 
fête de la sainte Ànnonciation , depuis les premières vépres jus- 
qu'à la fin du méme jour, et méme pendant les complies que 
l'on & coutume de chanter le soir, sans toutefois y passer la nuit. 
V. S. devra avoir soin de désigner le lieu où devra être faite 
l'ouverture pour la communication, comme aussi le mode et 
la manière de tenir fermée cette méme ouverture. Enfin, il res- 
tera au pouvoir des Ordinaires, pro tempore, de défendre ou 
de restreindre cette communication selon que le besoin le de- 
mandera, dans le cas où dans la suite du temps il en résul- 
‘terait quelque désordre. Rome, avril 1742.» 

238. Le tombeau de sainte Rosc de Viterbe est un pieux pè- 
lerinage trés fréquenté des fidèles. En 1804, les religieuses de 
Ste-Catherine obtiennent la permission d'entrer à cet effet dans 
le monastère de sainte Rose. Nous nous contentons de rappor- 
ter le rescriptum, lequel est muni d'une foule de clauses res- 
trictives : 

« Ex Audientia SSrñi 28 septembris 1804. Sanctitas Sua at- 
» tenta relatione archiepiscopi episcopi Viterbien ex speciali 
» gratia benigne annuit, et propterea eidem committi man- 
» davit, ut veris existentibus narratis et accedente consensu 
» monialium monasteriorum SS. Simonis et Judae et S. Rosse 
» per secreta suffragia praestando, petitam facultatem aperiendi 
» ostium sufficiens in opportuno loco muri divisorii monasterii 
» S. Catharinae et alterius SS. Simonis et Judae et tribus cla- 


» vibus diversis obserandum , quarum una ex parte monss. 
» terii S. Catharinae statuatur et apud hujus abbatissam caute 
» et diligenter asservetur. Ex duabus autem ex alia parte sta. 
» tuendis, una apud abbatissam monasterii SS. Simonis et Judae 
» pariter custodiatur, alia vero semper remaneat apud eum. 
» dem archiepiscopum episcopum, qui duobus per singulos 
» annos diebus ab ipso de consensu superiorissarum monaste- 
» riorum S. Rosae, SS. Simonis et Judae et S. Catharinae prae- 
» finiendis, vel per seipsum vel per.suum vicarium generalem 
» seu alium gravem virum ecclesiasticum tam ingressui, quam 
» regressui monialium aliarumque in monasterio conviventium 
» assistere debeat, praedictam clavem archiepiscopo episcopo 
» pertinentem in manibus monialium nullatenus relinquendo. 
» Hoc etiam addito ut semper in monasterio S. Catharinae duo 
» Saltem ex monialibus magis probatis remaneant, nec non 
» aliquis numerus sororum, quas vocant conversas et tempore, 
» quo reliquae moniales in monasterio S. Rosae permanebunt, 
» nullus vir etiam ex iis, qui alias admitti solent, ne confes- 
» sarius quidem sine speciali ejusdem archiepiscopi episcopi 
» licentia intra monasterium S. Catharinae degere valeat, sed 
» nec illis monialibus, quae remanebunt colloquium ullum sit 
» eum extraneis, et claves omnes, quae ad clausurae eusto- 
» diam pertinent, penes apud ejusdem monasterii abbatissam 
» remaneant. Ingredientes monasterium S. Rosae nullius generis 
» munera ne quidem esculenta , aut poculenta in illud afferant, 


. » neque a degentibus in monasterio S. Rosae quidquam hujus 


» modi accipiant, ac dum in eo versantur nihil omnino edere, 
» aut bibere valeant. Aique ita perpetuo mandari servavit. Pro 
» accessu monialium S. Rosae ac SS. Simonis et Judae ad mo 
» nasterium S. Catharinae eadem Sanetitas Sua rejecit insten- 
» tiam. Romae etc.» 

239. Les religieuses de deux monastères d'Urbino, en 1806, 
obtinrent la permission de se visiter trois fois l'année, ou pour 
mieux dire, c'est la rénovation d'un indult précédemment ac- 
cordé par le Saint-Siége et qui venait d'expirer. Voici la lettre 
qui fut adressée à l'arehevéque d'Urbino: «1l a été fait relation 
à N. S. P. le Pape, par le pro-seerétaire soussigné, dans l'a 
dience que Sa Sainteté a bien voulu lui accorder le 45 mai de 
celle année, de tout ce que V. S. a exposé, par sa lettre du 
14 avril, relativement aux suppliques séparées des religieuses 
des deux monastéres de Ste-Catherine et de S. Benoit, existants 
dans la ville archiépiscopale de V. S., lesquelles demandent la 
prorogation de la faculté de pouvoir se visiter réciproquement 
trois fois l'année, au moyen d'une porte intérieure qui conduit 
de l'un des monastéres susdits dans l'autre; comme aussi la 
faculté de pouvoir s'entretenir jusqu'à trois heures de nuit, 
pourvu que cela se fasse sans déranger en rien les actes com- 
muns du chœur et du réfectoire, dans les monastères respec- 
tifs. Sa Sainteté a bien voulu condescendre à accueillir favors- 
blement cette demande, en aecordant seulement pour une fois 
l'an durant un espace de trois années, la faculté qu'on sollicite, 
pourvu que chaque fois l'entrée n'ait lieu qu'aprés le lever du 
soleil et que les religieuses soient de retour dans leur propre 
monastère avant les 24 heures, comme V. S. le verra par les 
décrets qui ont expédiés à cet effet. Et pour prévenir tout ir 
convénient, outre les deux clés de communication que gar- 
deront par devers elles les deux supérieures respectives, V. S. 
devra en faire une troisiéme qu'elle retiendra aussi par devers 
elie. Rome le 22 mai 1806.» 

240. Lorsque le monastère possède un jardin attenant à la 
elóture, sans y étre compris, les religieuses ont besoin d'un 
indult apostolique pour y entrer. En 4817 la S.C. écrit à l'évé- 
que de Civita Castellana la lettre qui suit : «Mgr le secrétaire de 
la S. Congrégation, dans l'audience qui lui a été bénévolement 
accordée, dans la soirée du 5 du courant, a déféré à Notre Saint 
Père le Pape l'instance des religieuses de ce monastère de 
S. Claire, ayant pour but d'obtenir la faculté d'ouvrir une porte 
qui conduit à un jardin du monsstére contigu à la clóture, 
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et de pouvoir s'y rendré pour changer d'air en méme temps 
que pour en examiner les produits. Sa Sainteté acquiescant 
complètement au vœu exprimé par V.S., a bien voulu accor- 
der aux requérantes, une semblable faculté, pour douze fois 
l'an et dans les jours que V. S. indiquera et sous les conditions 
suivantes. 4. Que les religieuses capitulaires, réunies en cha- 
pitre, donnent leut consentement, par votes secrets. 2. La com- 
munication du monastère au jardin devra être fermée, à l'aide 
d'une porte de bois, bien solide et bien ferrée, ayant double 
serrure, dont les clés devront étre déposées chez V.S. ou bien, 
si elle juge à propos, chez l'abbesse pro tempore. 3. Que lors- 
que le moment sera venu, les religieuses s'y transportent, avec 
la permission de V. $., à qui elles devront la demander un 
jour d'avanee, afin que l'entrée extérieure de ce jardin demeure 
fermée, sans que personne puisse alors s'y trouver, pas méme 
le jardinier; que les religieuses soient accompagnées par le 
procureur du monastère, ou bien par un autre ecclésiastique, 
au choix de V. S., et que si toutes les religieuses ne peuvent 
pas y aller, qu'il y ait au moins la majeure partie, jamais deux 
seulement et bien moins encore une seule, et qu'on observe 
enfin toutes les précautions nécessaires et opportunes. On laisse 
au jugement et à la conseienoe de V. S. le soin de veiller à 
ee que tout se passe aveo ordre etc. Rome 40 janvier 4817.» 


ARX. Pormisston de sortir plusieurs fois par an. 


241. Un monastère humide, malsain , privé de l'espace qu'il 
faudrait pour la santé des religieuses, peut fournir un motif 
plausible de coneéder la permission de sortir quelquefois pour 
changer d'air. Cependant ces sortes d'indults sont extrémement 
rares, et c'est presque toujours à des monastéres existants en 
Sicile qu'ils ont- été concédés. En 1776, trois couvens de Pa- 
lerme, savoir, les religieuses de la Conception, les franciscaines 
de la Gancia, et les religieuses de S. Simon obtinrent la per- 
mission de sortir quatre fois l'an, pendant une journée entiére. 
Cet indult fut donné ad quinquennium, avec les mêmes clauses 
pour les trois monastéres, si ce n'est que les deux premiers 
furent expédiés par simple rescrit, au lieu que le dernier le 
fut par des lettres apostoliques en forme de bref. Voici la te- 
neur du rescriptum emané de la S. Congrégation: 

« Ex audientia SSifii habita sub die 49 januarii 4770. Sanctitas 
» Sua attenta relatione archiepiscopi Panormitani benigne an- 
» nuit et propterea committi mandavit eidem archiepiscopo, ut 
» veris existentibus narratis oratricum precibus pro suo arbi- 
» trio indulgeat pro gratia ad quinquennium tantum, nempe 
» pro quatuor vicibus singulis annis tempore veris, pro duobus 
» diebus, et aliis duobus tempore autumni, praevia tamen ll- 
» centia singulis vicibus archiepiscopi, ita tamen , ut in accessu 
» et recessu in curru incedant, sine comitatu, quam persona- 
» rum quotidiano servitio monasterii addiclarum , et vicarii ge- 
» neralis, vel alterius probi ac prudentis sacerdotis, ab eodem 
» archiepiscopo destinandi, et praeter eeclesiarum visitationem 
» et moram in collocutoríis aliorum monasteriorum non diver- 
» tant nec accedant ad alias partieulares domos, etiam nobi- 
» lium ipsarum monialium consanguineorum, a virorum fre- 
» quentia se abstineant, publicis spectaeulis non intersint, sed 
» eam servent modestiam quae Deo saoratas virgines decet, 
» et eum aliis cautelis per eumdem archiepiscopum juxta op- 
» portunitatem praescribendis et ante solis oecasum: ad proprium 
» monasterium revertantur, sub poenis contra violantes clau- 
» suram impositis in casu contraventionis omnino incurrendie; 
» voluitque Sanctitas Sua quod praesens indultum expediatur 
» per simplex rescriptum.» ) 

242. En 1774, la S. Congrégation écrit au vieaire capituleire 
de Bénévent au sujet d'une semblable permission , que deman- 
dent les Bénédictines de S. Pierre: 

« Relation a été faite à Notre Saint-Pére le Pape, dans l'au- 
dience du 29 avril dernier, aecordée au sous-secrétaire de la 


S. Congrégation des Evéques et Réguliers, soussigné, sur tout 
ee que vous avez exposé, par votre lettre du 26 du méme 
mois, au sujet de l'instance des religieuses Bénédictines de 
S. Pierre, qui ont supplié qu'on leur accordât la permissión 
de sortir de la clôture, quatre fois par an, afin de recouvrer 
leur santé qui se-trouve dérangée par l'air pesant et humide 
du monastère. Sa Sainteté a bien voulu, dans sa bonté, re- 
mettre à votre jugement et à votre conscience, les facuités 
nécessaires pour que vous puissiez, après avoir obtenu le con- 
sentement des religieuses, qui devront le donner capitulaire- 
ment et par votes secrets, leur accorder la permission de sortir 
de la clôture, deux fois, pendant l’année courante seulement. 
Elles devront, bien entendu, vous demander, ehaque fois la 
permission, et ce sera sous la condition d'étre, tant en allant 
au lieu que vous leur flxerez, qu'en retournant au monastére, 
accompagnées uniquement par les personnes qui sont attachées 
au service quotidien du monastère, par leur propre confesseur 
et par deux autres prétres, d'un âge avancé et de mœurs irré- 
prochables, que vous choisirez vous-méme. En outre, excepté: 
le lieu qui aura été déterminé, elles ne devront aller dans 
aucun autre lieu, pas méme dans les maisons des partiealters 
ou des plus proches parents; elles devront s'abstenir de con- 
verser avee les hommes, ne point assister à des spectacles pu- 
blics, mais plutôt observer en tout cette modestie qui convient 
aux vierges consacrées à Dieu; elles devront enfin observer 
telles autres précautions que vous jugerez, d'aprés les circons- 
tances, être plus opportunes. La sortie du monastère devra 
n'avoir lieu qu'après le lever du soleil ct la rentrée devra s'ef- 
fectuer avant son coucher, sous Îles peines portées contre ceux 
qui violent la clôture, à encourir ipso facto, en cas de contra- 
vention. Toutefois, Sa Sainteté veut qu'on ne fasse point jouir 
de la grâce du présent induit, les cinq ou six religieuses ré- 
volées, qui, comme vous le faites savoir, par une autre lettre 
de la méme époque, n’ont point voulu prêter obéissanée à lg 
nouvelle abbesse, et font seission avec les autres religieuses, 
et cela, jusqu'à ce qu'elles veuillent bica obéir comme elles 
le doivent, qu'elles se soient réeonciliées avee les autres reli- 
gieuses et qu'elles aient donné des preuves d'une parfaite union, 
ainsi que cela convient dans une communauté religieuse. C'est 
ce que j'avais à vous faire connaître afin que vous vous em- 
pressiez d'agir en conséquence. Et que Dieu vous garde etc. 
Rome & mai 1774.» 

245. Un .indult du méme genre est accordé aux religieuses 
de Notre-Dame du Bon Secours, de Trapani. La 8. Congré- 
gation écrit à l'évéque de Mazara, de qui ces religieuses dé- 
pendent: + Par suite de ce que V. S. a exposé à la S. Congré- 
gation des Evéques et Réguliers par sa lettre du 8 janvier, 
laquelle toutefois n'a été reçue que ces jours derniers, au sujet 
des religieuses de S. Merie du Secours de Trapani, dans le 
diocóse de V. S., en vue d'obtenir la prorogation de l'indult 
précédemment obtenu pour sortir quatre fois l'an, les Eifes 
Cardinaux , faisant usage des facultés spéciales qui leur ont été 
concédées par Sa Sainteté, ont accordé la prorogation pour 
quatre fois l'an durent un espace de trois ans, comme Y. S. 
le verra par le décret qui est expédié à part et qui devra lui 
étre présenté pour l'exéeution. Mais comme les religieuses ex- 
posent dans leur supplique qu'un semblable indult leur fut 
autrefois confirmé à plusieurs reprises et qu'elles en ont joui 
jusqu'à l'année 1793, LL. EE. me cominandent de faire savoir 
à V.S. que bien au contraire, cette prorogation leur fut refusée 
dés l'année 1778 par l'organe de cette S. Congrégation et par 
ua rescrit d'audience pontificale. C'est en l'année 1780 que les 
suppliantes réitérérent leur demande. On éerivit de nouveau 
à V. S. pour avoir des renseignemens; or ces renseignemens 
De sont venus que par la dernière lettre du 8 janvier passé, 
et il'n'a été non plus jamais accordé d'autre prorogation par 
l'organe de la S. Congrégation. En conséquence si les supplian- 
tes ne justifient point de l'avoir obtenue par un autre canal, 
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V. S. les avertira d'avoir à pourvoir à leur conscience, par 
suite de l'usage qu'elles ont fait de l'indult jusqu'à l'année 1793, 
bien qu ‘il eüt cessé d'avoir force dès l'année 1778. Rome le 
15 mai 1796.» 

244. Lorsque les religieuses font bâtir, il est bien naturel 
qu'elles désirent examiner les travaux. Un -iadult fut accordé 
pour ce motif à des religieuses bénédictines de Reggio, en 1797. 
Voici la lettre que la S. Congrégation écrivait à l'archevêque: 
«Il a été fait relation à Notre Saint-Pére le Pape, par le sous- 
signé, Mgr le secrétaire de la S. Congrégation des Evéques et 
Réguliers, dans l'audience du 15 courant, de tout ce que V.S. 
a écrit au sujet du mémoire des religieuses bénédictines de 
Ste-Marie de la Victoire. Sa Sainteté a daigné concéder à la 
prudence et au jugement de V. S. le pouvoir d'accorder aux 
suppliantes la permission, pour les plus àgées d'eutr'elles et 
toutes les fois que cela sera nécessaire, d'aller visiter les tra- 
vaux de construction du nouveau monastère, afin de les activer 
et de donner tous les ordres jugés opportuns, pourvu qu'elles 
ne sortent du couvent qu'aprés le lever du soleil, qu'elles y 
rentrent avant son coucher, qu'elles y aillent accompagnées. 
- de leur confesseur ou de toute autre personne prudente, de 
l'avis de V. S., pour prévenir toute inconvenanee ct tout scan- 
dale, de telle.sorte qu'elles ne puissent point quitter ces per- 
Sonnes, ni entrer dans des maisons particulières, pas méme 
celles de leurs parents. De plus, V. S. poürra, lorsque les re- 
ligieuses se seront transportées dans ce nouveau monastère, 
permettre à la sacristaine, accompagnée de deux ou trois autres 
religieuses sûres, d'entrer dans l'Eglise par une porte commu- 
niquant avec lintérieur du couvent, afin de l'orner et de la 
nettoyer, pourvu que, dans le méme temps, il n'y ait dans 
l'Eglise aucune personne étrangère et que la porte extérieure: 
en soit fermée. La clé de cette dernière porte, ainsi que celle 
de la porte de communieation..dont il vient d'étre parlé, de- 
vront être toujours gardées par l'abbesse,. sous toutes les peines, 
dans l'un et l'autre cas, portées eontre ceux qui violent la 
clóture ete. Rome 40 décembre 1797.» 

245. Àu commencement du siècle présent, la révolution ayant 
dissipé les biens des couvens, les religieuses se tneuvérent ré- 
duites à la plus complète indigence. On dut, en plusieurs oo- 
sions, leur. permettre. de sortir:pour ce motif, Nous nous con- 
tentons de rapporter une lettre que.la S. Congrégation écrivit, 
à l'évéque de Savone en 1800: 

« Mgr le secrétaire de la S. €. des Evéques et Réguliers, dans 
l'audience du 7 courant, a exposé à Notre S. Père le Pape, ce 
que V. S. a bien voulu faire connaitre, par sa lettre du 23 
octobre dernier, sur les circonstances pénibles dans lesquelies 
se trouvent les religieuses de sa ville et.de son diocèse, dont 
l'état de pauvreté est. tel, par. suite des circonstances critiques 
du moment, qu'elles n'ont pas même le nécessaire pour vivre 
d'une manière eonvenable, de sorte que certains parents des 
religieuses, qui seraient bien. aises de se. charger de leur en- 
tretiea, dans leur propre maison, demandent avec instance de 
pouvoir les prendre. chez eux parce que; deveuus eux-mémes 
trés pauvres, il leur serait impossible de les entretenir dans le. 
couvent, Sa-Sainteté émue de. compassion a bien voulu con- 
sentir à aegorder à V..S. toutes les facultés nécessaires et op-. 
portunes pour permettre, selon qu'elle le jugera.utile, en. eong- 
cience, la sortie proyisoire du cloitre à teutes les religieuses 
dont les parents offrent de se charger de leur entretien, dans 
leur propre maison, à charge par elles de rester auprès de 
leurs parents et sous toutes les conditions. prescrites pour la, 
sortie des religieuses. Et cela pour tout le-1emps que dureront 
les présentes circonstances et jusqu'à de que' le Seigneur pour- 
voie à leur retour dans le cloitre. Moyeunant ce, le nombre 
dés religieuses qui resteront dans les monesiéres étant diminué, 
Je peu de revenu qui reste pourra peut-être suffire à l'entretien 
de celles qui s’y trouveront ete. Rome 43 novembre 1800.» 

246. Le. toit du monastère n'est pás compris dans.la clôture; 
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d'où il suit que les religieuses ont défense d'y monter pour 
quelque motif que ce soit. Voici un indult accordé en 1809 
pour des religieuses du diocèse d'Osimo. On écrit à l'évèque: 
« Votre Eminence verra par le mémoire ci-annexé ce que le; 
religieuses de S. Benoit ont exposé à la S. Congrégation. Le; 
Eres Cardinaux, pour rendre sur la demande de ces religieu 
ses la décision qui convenait, m'ont commandé de faire savoir 
à V. Eminence, qu'étant défendu aux religieuses, comme elle 
le sait certainement, de monter sur les toits du éloitre, suendu 
que la elóture doit être censée violée, dés; que les religieuses 
se montrent au dehors, LL. EE., pour prévenir .nanobsiant cela 
de plus grands désordres, ont bien voulu concéder que, s'il 
n'y a pas dans le monastère d'autre lieu convenable pour éten- 
dre le linge de l'église, et si en méme temps le toit est, par 
sa position vis à vis des constructions plus élevées, tout à fait 
intérieur et de toute part invisible aux séculiers, on puisse 
permettre aux religieuses et surtout aux servantes, si elles en 
ont , d'y aller étendre le linge, et faire les autres choses qu'elles 
jugeroni nécessaires. Votre Emínence pourra donc user de cette 
faculté etc. Rome le 6 septembre. 1809.».... 

247. Les lois de la elóture s'opposent à la tolérance des tri- 
bunes par lesquelles on communique avec une.église qui n'esi 
pas celle des religieuses. La S. Congrégation & permis quel- 
quefois une communication de ce genre, lorsqu'il était impos- 
sible de faire autrement. Ep 4838, elle.s'oppoere dela manière 
la plus formelle au dessein d'un évéque qui voulait établir des 
religieuses à côté de sa cathédrale. pour y instituer l'adoration 
perpétuclle , nous avous retrouve. plusieurs lettres de la S. Coa 
grégation sur celte affaire, En 1845, elle écrivait à l'évéque de 
Ciuà di Castello: « La S. Cougrégation a étà informée que dans 
l'église pargissiale de S. Jacques de Cieterne, il existe une pe- 
tite tribune qui a conimunication avec le monasière de Sainte 
Elisabeth. conligu à eette église; que les religieuses qui soul 
dans ce monastère ont leur église séparée sous le titre de 
S. Roch, et que néanmoins elles se permeltent d'user de ladite 
liyibune qui a vue dans l'église paroissisle. C'est pourquoi elle 
ordonne que V.S., sans aucun délai et sans écouter aucune 
des raisons que les religieuses pourraient faire valoir, fasse 
détruire cette tribune et murer de toute l'épaisseur du inur 
l'ouverture qui y donne accès, et cela, conforinément à la 
règle consiante .adopiée par le Saint-Siège et aux décisions de 
cete S. C. qu'on veut maintenir dans toute leur force, quels 
que” soient les abus ou les mauvaises coutumes qui ont pu s'in- 
woduire. II a été, en effet, plusieurs fois défendu que les reli- 
gieuses eussent. vue dans les églises des séeuliers, alors méme 
que l'ouverture aurait existé dès lu principe, en vertu de con- 
ventous, ou de quelque autre titre découlant d'une possession 
très ancienne ou d'uue servitude présuinée, V. S. voudra bien 
communiquer aux religieuses de S. Elisabeth, au nom de la 
S. C. la présente décision et prendre les mesures pour assurer 
son exécution pleine et entiére. Rome le 22 août 1815.» 

. 248. En dehors des cayses canopiques et des motifs ordinaires 
qui font accorder les dispenses de la clôture, il y a des ces 
exceptionnels et urgents. En 1826, la &. Congrégation écrit à 
l'évéque d'Üsimo: « ll a éié fait relation à Notre Saint-Père le 
Pape par le secrétaire ds. la S. Congrégation des Evèques el 
Réguliers, soussigué, dans l'audience qui lui a .été accordée 
le 22 septembre de la demande de sœur Marie- Rose Fabi, ter- 
tisire dans le monastère des Servites de Montefano, daus le 
dioeèse de V.S., laquelle sollicite la permission de se transpor- 
ter à Chiaravalle pour revoir une sœur impotente et conférer 
avec elle sur une affaire de trés grande importence. Sa Sainteté 
a bien voulu accorder cette grace pour le temps jugé neces 
Spire, eomme V. S. le verra par le décret qui est expédié à 
part et. qui lui sera présenté pour l'exécution. Et en même 
temps Sa Saiutelé m'a commandé d'écrire à V. S. afin qu'elle 
permette à la suppliante de se rendre à Chiaravalle pour l'objet 
susdit, en prévenant par des lettres de recommandation l'abbé 
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et vicaire forain de cet efidroit. V. 8. veillera en mémic temps 
à l'observation de toutes les conditions et règles de prudence 
prescrites: par les saints canons par le Concile de Trente et 
par les eonsütutions apostoliques relativement à ces sorties, 
sous les peines ete. Rome le 47 novembre 1826.» 

249. Nous avons cité plus haut les permissions accordées à 
quelques monastères de la Sicile pour pouvoir sortir du cloitre 
cinq ou six fois par an. L'on comprend sans. peine que le Saint- 
Siège n’accorde pas volontiers des indults aussi singuliers, que 
la nécessité seule excuse. En 1853, elle écrit à un évéque de 
Sicile : « Les religieuses clarisses de St-Ange ont demandé à 
cette S, C. la prorogation de l'indult qu'elles obtinrent en 1850 
pour sortir six fois par an de la clóture. Avant de concéder 
cette prorogation les Eres Cardinaux m'ont chargé d'écrire à 
V.S. de vouloir bien faire savoir si ladite permission est vrei- 
ment nécessaire aux suppliantes à raison de la mauvaise si- 
tuation du monastère, si dans les diverses sorties il est jamais 
arrivé quelque inconvénient, si les religieuses en prennent oe- 
casion de se livrer à des excursions de côté ct d'autte; si enfin 
V. S. eroit expédient de limiter la susdite faculté sens qu'il 
puisse en résulter de préjudice pour la santé des religieuses. 
V. S. se conformera donc à ces intentions de la S. C. etc. Rome 
le 10 aoüt 1853.» 

L'usage dont il s'agit n'est pas entiérement supprimé parmi 


les religieuses de la Sicile; car nous avons eonnaissance d'un 


induit apostolique concédé il y a très peu de temps. 
XX. Postulantes et novices. 


250. Un singulier usage existe depuis longtemps dans quel: 
ques villes de l'Italie. C'est la coutume que les prétendantes, 
avant de prendre l'habit, sortent du cloitre et $e montrent pu- 
bliquement dans la ville en costume de flancées. L'inconvénient 
ne serait pas bien grand si cétte promenade n'avait lieu qu'une 
fois; mais on la renouvelle cinq ou six fois avant de prendre 
l'habit. Cet usage a été introduit dans un but d'édiflcation pu- 
blique, et vraisemblablement afin de montrer aussi la liberté 
avec laquelle les jeunes personnes renoncent au monde. Comme 
ja coutume est fort aneienne, la S. Congrégation a cru, dans 
sa prudence, devoir la tolérer quelquefois, pour éviter de plus 
grands inconvéniens. En 1784, clle écrivait au vicaire capitu- 
laire de Viterbe: 

« On a fait relation à Notre Saint-Pére, dans l'audience, du 
mémoire ci-annexé de là jeune Madeleine Fontani. Sa Sainteté 
n'entend nullement approuver l'usage que la suppliante assure 
exister dans le monastére de S. Augustin, en vertu duquel les 
postulantes de ce monastère sortent trois fois de la elóture en 
costume de flancées, bien que les religieuses n'aient point ob- 
tenu à cet effet un indult apostolique général pour toutes les 
postulantes et qu'elles n'en obtiennent point de spécial de temps 
en temps pour chacune. De quoi Sa Sainteté veut que vous 
vous assuriez en vous faisant présenter l'indult original, pour 
en donner ensuite connaissance à la S. €. Néanmoins elle a 
daigné, dans sa bonté, confier à votre prudence éclairée la 
faculté de pouvoir, moyennant le consentement des religieuses 
donné en assemblée capitulaire el par votes secrets, accorder 
à la suppliante la pérmission de sortir en costume de flancée 
six fois au plus avant sa prise d'habit, à la condition de la 
faire accompagner d’une manière décente et sûre par une hon- 
néte dame dont le choix devra être approuvé de vous, pourvu 
aussi que chaque fois elle ne sorte point de la clóture avant 
le lever du soleil et qu'elle y rentre le ‘mêrne jour avant l'heure 
où il se couche. Rome le 24 aoüt 1784.» 

251. Les évéques ne montrent pas moins de zèle pour ob- 
tenir la suppression de sembtables abus. Nous rapportons sans 
réflexion aucune la consultation suivante, que l'évêque de Città 
di Castello adressa à la S. Congrégation en 1852: « Je trouvai 
dans cette ville un usage trés Hlämable à cause de son oppo- 


sition avec les lois de la clôture; d'ailleurs il était quelquefois 
la cause de bien des incenvénients. Les Bancées religieuses 
(spose monache), parfois trois jours avant de-prendre l'habit 
sortaient du couvent matin et soir, et elles allaient, non seu- 
lement visiter tous les monastères et toutes les: églises de la 
ville, mais encore elles rendaient visite aux familles distinguées 
ou nobles aveé lesquelles soit elles-mémes soit leurs parents 
étaient en relation; ce qui causait une dissipation continuelle, 
outre la transgression réitérée de la clôture. Loreque j'arrivai 
au gouvernement de cette église, le désordre était moins étendu, 
et je parvins à le faire disparaître entièrement. ll ne restait que 
l'ostension de la postulagte en habit royal, et couverte de 
joyaux et de précieux atours. L'exposition durait trois jours 
entiers pendant lesquels les portes de la oMture demeuraient 
ouvertes, et l'on recevait quiconque se présentait avec un motif 
plus ou moins plausible. Un usage aussi subversif du saint re- 
cueillement dans les jours où il faut se recueillir plus que ja- 
mais, commence également à disparaltre, grâce aux saints 
exercices disposés de manière à finir le soir méme de la veille 
de la prise d'habit. Celte réforme laisse parfois en quelqu'une 
dés postulantes le désir, d'ailleurs raisonnable, d'aller modes- 
tement vénérer l'image miraenleuse de Notre-Dame des Gráces 
dans l'église des Servites, ou bien les rellques de sainte Vé- 
ronique, qui sont conservées dans l'église des mères capucines 
prés de la première. La demande que l'on me fait parfois à 
cet égard me paraissent digne de considération, je voudrais 
savoir si je puis en toute sécurité l'exaueer, et permettre cette 
religieuse sortie dans la matinée de la prise d'habit, et alors 
il n'y aurait pas transgression de la clôture, puisqu'on n'aurait 
qu'une seule sortie du monastère dans le but de se faire re- 
ligieuse en prenant l'habit. Je croirais pourtant plas conve- 
nable de permettre la sortie la veille au soir, parce qu'elle 
se ferait avec moins de fracas que la matinée de la prise d'ha- 
bit; mais en ce cas ii faudrait des facultés spéciales. Je dési- 
rerais donc les dispositions opportunes de cette S, Congrégation, 
afin de faire usage d'une telle condescendance, non assurément 
comme une règle, mais selon les circonstances. Sans sortir du 
sujet, je dois avertir qu'un de mes couvens est sur le terri- 
toire toscan ; le gouvernement exige que la postulante retourne 
à sa maison paternelle et y demeure six mois pour éprouver 
sa vocation, et e'est aprés cela que l'on donne la permission 
de prendre l'habit. Je m'abstiens de juger un pareil procédé ; 
mais je prie V. E. de me denner des instructions; car je doute 
si je puis permettre la rentrée de la postulante sans obtenir 
des facultes spéciales pour cela ete.» La consuKetion de l'évé- 
que donna lieu à un retorit et à une lettre. Voici d'abord le 
reserit: Er audientia Sanctissimi, die 20 augusti 4952. Sane- 
tiesémus , attentis peculiaribus circumstantiis , facultatem tri- 
buit archiepiscopo episcopo oralori ad triennium duraturam 
indulgendi postulantibus üd habitum monaslicum admitten- 
dis, ut sive die vestitionis sive illum praecedente visitare 
possint S. Iconem B. M. V. Gratiarum in ecclesia Servorum; 
et cineres S. Veronicae in ecclesia capucinarum, praescriptis 
debítis cautelis. Contrariis otc. Aa sujet du gouvernement 
toscan, qui exigeait que les postulantes fussent renvoyées à 
leurs familles pour six mois entiérs avant de prendre l'habit. 
on se comenta d'écrire à l'évêque ce qui suit: « Les jeunes 
files qui, demeurant en clôture, sortent pour retourner dans 
leurs maisons ou en d'autres lieux afin d'éprouver leur voca- 
tion, ne peuvent pas être reçues de nouveau comme simples 
aspirantes (probande) sans la permission du Saint-Siége; mais 
si elles entrent pour prendre l'habit suivant les règles, l'or- 
dinaire peut faire usage à leur égard de l'autorité qu'il a pour 
faire entrer dans les couvents les | jeunes personnes qui veulent 
prendre lhabit.» 

252. En violaht la elótire, une novice. ‘inerrompt l'année 
dé noviciat qu'il faut indispensablement afin de pouvoir faire 
profession. Un eas asset singulter est contenu dans la lettre 
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suivante, que la S. Congrégation écrivit au vicaire de Côme, 
en 1739: « On a fait relation à la S. C. de tout ce que vous avez 
exposé par votre lettre touchant ie doute que vous proposez, 
savoir : Si les quatre novices sorties, avee quelques autres re- 
ligieuses, de la clôture du monastère de la Ste- Trinité de votre 
ville, par un trou fait au mur de ladite elóture et entrées dans 
.une maison contigue où elles sont demeurées l'espace de trois 
heures, et qui ont déjà recu l'absolutiou des censures qu'elles 
avaient encourues, ont pour cela interrompu l'année de leur 
.probatien et si on ne pourra leur faire compter le temps qui 
a précédé leur sortie. La S. C. aprés avoir mürement examiné 
cette. affaire et les circonstances que vous avez exposées, et 
avoir pris en considération le sentiment de l'Ere cardinal Bel- 
luga, a cru devoir répondre au doute susdit, dans la forme 
suivante: Minime oporlere ut de novo alium novitiatum in- 
cipiant, sed tempus praeterlapsum esse illis computandum. 
Rome, juillet 1739.» 


XXI. Confesseur. 


253. Le eenfesseur ordinaire des religieuses entre librement 
dans la elóture toutes les fois qu'il y a lieu d'administrer les 
sacrements, ou d'assister les moribonds. Gavantus (Manuale 
Episcoporum , mot clausura , n. 43) et Pignatelli parlent d'un 
ancien décret de la S. Congrégation qui défendrait au confes- 
seur d'entrer dans la elóture pour faire la recommandation de 
l'âme. Mais d'abord l'authenticité d'un pareil décret est fort 
suspecte, Puis, la constitution Felici d'Alexandre VII permet 
expressément l'entrée pour le motif dont il s'agit: Confessor 
sanctimonialium, (am ordinarius, quam extraordinarius 
minime ingrediatur septa monasterii, nisi ad sacramenta 
-poenitentiae, eucharistiae , el extremae unctionis ministranda 
monialibus, vel aliis personis infirmis ibi degentibus , nec 
non ad commendandam animam agonizanttum etc. Le eon- 
fesseur peut entrer toutes les fois que les symptómes semblent 
montrer que l'agonisante va bientót mourir. Si les symptómes 
cessent, le eonfesseur sort, pour retourner lorsqu'ils se mon- 
weront de nouveau. Rien ne s'oppose donc à ce qu'il entre 
plusieurs fois pour la même malade. Si l'agonie se prolonge, 
le confesseur peut demeurer pendant toute la nuit, et aussi 
longtemps qu'il le faut, dans l'intérieur du couvent. Une cir- 
culaire de la S. Congrégation, du 4 février 1678 , publiée par 
l'ordre-du vénérable Innocent Xl prescrit « que les confesseurs 
portent constamment les babits sacrés lorsqu'ils entrent dans 
les. monastères, où ils ne doivent demeurer que le temps stric- 
tement nécessaire, sans prendre aueune réfection dans la cló- 
ture.» Deux religieuses âgées doivent eceompagner le confes- 
seur, qui entend la confession de la malade, avec la porte de 
Ja cellule ouverte; c’est ce que prescrit une circulaire publiée 
le 24 mars 1682, par l'ordre du méme pape. 

254. La S. Congrégation a cobstamment décidé que le eon- 
fesseur peut entrer pour faire la recommandation de l'àme. 
: D'un autre côté, hors l'administration des sacremens et l'assis- 
tance des moribonds, elle permet difficilement l'entrée, comme 
par exemple, à l'occasion des funérailles, sauf le cas spécial 
d'un usage invétéré. En 4740, elle écrivait au cardinal arche- 
. véque d'Urbino : « Vu ce que V.E. a eu la complaisance de re- 
présenter relativement à l'instance de religieuses de S. Claire 
.de cette ville, qui ont demandé que, suivant l'antique usage, 
‘le confesseur püt entrer dans la clôture aprés la mort d'une 
religieuse pour faire les obséques et bénir de nouveau le mo- 
nastére; ces Eres Seigneurs, se rangeant au prudent avis de 
.V. E. ont daigné, (par la raison que le lieu où l'on enterre 
les religieuses est très éloigné de l'église) tolérer l'entrée du 
'eonfesseur, afin de ne point priver les religienses de cette con- 
solation spirituelle. Ils veulent pourtant que l'on défende abso- 
-Jument de bénir de nouveau le monastére-en pareille occur- 
rence, car cette cérémonie est par trop absurde, et contraire 
à la pratique de l'Eglise. Rome, janvier 1710.» . 
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255. Nul besoin d'indult pour faire entrer le confesseur pen. 
dant la nuit, afin qu'il assiste les religieuses à l'article de la 
mort. En 1715, la S. Congrégation écrit au vicaire capitulaire 
de Trani: « On a fait relation à la S. Congrégation de ce que 
vous avez exposé touchant la demande des abbesses des mo. 
nasteres de S. Claire et autres de Barletta de votre diocèse, 
tendant à ce qu'il soit permis à leur confesseur d'entrer pen. 
dant la nuit dans la clôture, pour assister les religieuses ma- 
lades qui sont en agonie et en extréme péril de mort, Les 
Eres Cardinaux conformément aux décisions précédemment 
rendues en des cas semblables, m'ont chargé de vous faire 
savoir que le confesseur des religieuses, aprés qu'il a porté le 
saint viaüque à quelque religieuse malade, peut entrer dans 
la clóture, avee le surplis et l'étole et non autrement, pour 
l'assister à ses derniers moments et lui faire la recommandation 
de l'àÀme.» 

256. La S. Congrégation s'abstient de désapprouver l'usage 
de faire entrer successivement plusieurs prêtres qui se rem- 
placent auprès de la malade lorsque l'agonie se prolonge. En 
1754, elle écrit à l'évéque de Fossano: « On a référé à la S.C. 
ce que V.S. lui fait connaitre dans son mémoire relativement 
à l'usage invétéré qu'elle a trouvé dans les monastères dont 
elle parie, savoir que lorsqu'une religieuse est moribonde, une 
fois qu'on lui a administré tous les sacrements, son propre 
confesseur l'assiste continuellement jusqu'à la mort et que l'a- 
gonie se prolongeant, il est remplacé prés de la malade par 
le chapelain et parfois méme par un troisième prétre. Les Eifes 
Cardinaux ont cru devoir remettre au zèle pastoral et à la pru- 
dence de V. S. le soin de prendre à ce sujet telles mesures 
qu'elle jugera expédientes. Rome, février 1734.» 

257. Dans une lettre du mois de juillet 1736, la S. Congre 
getion désavoue hautement le prétendu décret par lequel elle 
aurait elle-même jadis statué que le confesseur ne doit pas 
entrer pour faire la recommandation de l'âme. Voici ce qu'elle 
écrit à l'évêque d'Algheri: « Les Erñes Cardinaux ayant mü- 
rement examiné la lettre que V. S. leur a transmise, en date 
du 30 avril, pour leur demander si, à l'avenir, lorsque les 
religieuses du tiers-ordre de S. François de sa ville épiscopale, 
se trouveront gravement maiades, elle pourra permettre a 
confesseur de les assister, méme pendant la nuit, pour ks 
aider à bien mourir, leur avis a été qu'elle pourra, sans aucun 
doute, le permettre, en quelque temps que ce soit, au confesseur 
ordinaire et qu'à l'égard du confesseur extrsordinaire elle devra 
se régler d'aprés ce que la prudence lui dictera. En fait , outre 
les constitutions de oe monastère, mentionnées par Y. S., qui 
prescrivent une chose semblable, outre la coutume qu'on y à 
suivie par le passé, outre enfin les décrets de eee Congré- 
galion, émanés, en d'autres circonstances, pour des cas iden- 
tiques, on a considéré que ce serait par trop dur-dans ce mo 
ment, le plus décisif de tous, oà la mort est imminente, de 
priver les religieuses de l'assistance de leur confesseur. Leurs 
Eminences n'ont été nullemect arrétées, dans leur maniére de 
voir à ce sujet, par le décret que V. S. a sigualé comme émax 
de cette S. Congrégation le 45 septembre 1583 et qui est cité 
par Pignatelli (consult. ean. tom. 6, consult. 8, $ 134). Car elles 
ont, d'une part, fait réflexion que la pratique contraire, unk 
versellement suivie, aurait pu suffire pour que le décret précité 
ne recut point son effet, et d'autre part elles ont ajouté que 
cette décision , rapportée par Pignatelli, parait si dure que Pet 
lizzari (de monial. chap. 70, n. 227) l'a, avec raisen, suspectét 
d'étre apoeryphe. V.S. aura done soin d'exécuter tout ce que 
je viens de lui faire connaitre au nom de la S. Congrégetion. 
Rome, juillet 4736.» . 

258. Tout autre prêtre que le confesseur ordinaire doit ob- 
tenir de l'évéque la permission d'entrer, méme dans le-cas de 
vraie nécessité, sous peine d'encourir les censures. En 1757, 
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solution in uiroque foro, des censures et des peines encourues 
par le curé de Costano D. Antonio Maria Guallacini pour ètre 
entré dans le monastère de S. Apollinaire où il a été appelé afin 
d'assister dans le cloitre une religieuse malade que l'on croyait 
moribonde, à cause d'une syncope qui lui était survenue pendant 
que ledit curé se trouvait sans permission de V.S. à converser 
dans le parloir; la S. Congrégation aprés avoir mürement exa- 
miné tant l'exposé de V. S. que les suppliques du susdit curé, 
a bien voulu remettre à V. S. la faculté d'absoudre, au jugc- 
ment de sa conscience, in utroque foro, des censures et des 
peines qui ont été encourues, tant ledit curé que l'abbesse, 
les portières et toute autre religieuse complice dans cette af- 
faire, en leur imposant à toutes quelque pénitence salutaire. 
Rome, septembre 1737.» Le confesseur ordinaire lui-même en- 
court les censures s'il entre dans la clóture pour administer 
les sacremens ou assister quelque malade pendant la semaine 
où le confesseur extraordinaire remplit ses fonctions. Tel est 
le sens d'une décision récente. 

259. Alexandre VIH, dans la constitution Felici, plus haut 
citée, prescrit, entre autres choses, que les confesseurs régu- 
liers n'entrent jamais dans la clóture sans un compagnon. Néan- 
moins, comme il arrive assez souvent que l'observation de cette 
disposition n'est pas facile, la S. Congrégation en accorde la 
dispense. En 1753, ayant à juger des eontroverses entre un 
évéque d'Espagne et certaines religieuses Bénédictines, elle 
toléra l'usage de faire entrer le confesseur sans compagnon: 
De socio, seu comite quae adjungatur sacerdoti monasterii 
claustra adituro pro excipienda monialis infirmae confes- 
sione, aut pro spirituali ope in extremis ei praeslanda, magis 
probari, ut nihil novi in hac re constituatur, sed antiqua 
retineatur, quae hactenus servala est, consuetudo ingrediendi 
sine socio elc. L'évéque voulait obliger ces mémes religieuses 
à faire les exercices spirituels tous les ans; la S. Congrégation 
décida: Moniales ínvitas, ac repugnantes ad spirituales per 
annum exercilaliones, quae in eo (decreto episcopi) prae- 
cipiuntur , cogendas non esse; verumtamen suavibus monitis, 
ac adhortalionibus inducendas ut ne tam salutare, ac ido- 
neum adquirendae augendaeque religiosae perfectionis me- 
dium praelermiltant. Les autres points de cette controverse 
regardent le tour, qui doit étre fermé, ou les boissons que l'on 
sert dans le parloir, et autres abus du méme genre. 

. 260. De méme qu'un induK apostolique n'est pas nécessaire 
pour que le confesseur puisse administrer les sacrements et 
faire la recommandation de l'âme, ainsi l'on ne permet pas de 
Je faire entrer pour la seule consolation spirituelle des malades, 
et dans l'unique but de leur adresser de salutaires observations. 
En 1779, la S. Congrégation écrit à l'évêque de Regio: « Au 
vu de ce que V. S. a représenté à la S. Congrégation des Evé- 
ques et Réguliers sur le mémoire ci-joint de la prieure et des 
religieuses du Saint-Saerement de Coreggio, leurs Eminences 
révérendissimes m'ont prescrit de lui écrire que la constitution 
Felici , d'Alexandre VII, d'heureuse mémoire, a suffisamment 
pourvu aux besoins spirituels des religieuses en permettant l'en- 
trée, dans la clôture, aux confesseurs ordinaires et extraordi- 
naires, ad sacramenta poenitentiae, eucharistiae et extremae 
unctionis ministranda monialibus, vel aliis personis infirmis 
ibi degentibus , necnon ad commendandam animam agoni- 
saniium. Et Benoit XIV, de sainte mémoire, dans la consti- 
tation Pastoralis curae, pour la plus grande consolation spi- 
rituelle de la religieuse infirme, lui accorde, en outre, un 
-confesseur particulier si elle le désire: Episcopi subjectis sibi 
monialibus, in gravi infirmilale constitutis et id expelentibus, 
peculiarem confessorem. concedere debeant. Les religieuses 
iufirmes pouvant ainsi se soulager dans le temps de la con- 
fession, ce qu'elles peuvent au surplus renouveler aussi sou- 
vent que cela leur plait, et pouvant en telles occasions, ouvrir 
leur conscienee et entendre les salutaires avis.et les exhorta- 
.tjons spirituelles du confesseur, il n'est point nécessaire de per- 


mettre au confesseür d'autres entrées dans la clôture, en vue 
de soulager la religieuse infirme qui le désirerait , si ce n'est 
pour la recommandation de l’âme, quand le moment est venu 
de la faire, et pour laquelle la constitution Alexandrine, sus- 
mentionnée, accorde toutes permissions requises. Rome, 47 
septembre 1779.» 

261. Voici un nouvel indult pour autoriser les confesseurs 
réguliers à pouvoir entrer dans la clóture sans compagnon, 
lorsqu'on ne peut faire autrement. En 1807, la S. Congrégation 
écrit au vicaire capitulaire de Bitonto: « Le pro-secrétaire de 
la S. Congrégation, soussigné, a humblement présenté à la 
sainteté de N. S. Père le Pape, dans l'audience qui lui a été 
accordée, le 27 février dernier, le rapport que vous avez adressé, 
avec le mémoire ci-annexé, touchant l'abus introduit depuis 
quelques années et par lequel on laisse entrer dans les mo- 
nastéres les confesseurs réguliers, soit pour administrer les 
sacrements, soit pour assister à l'agonie des religieuses, et cela 
sans qu'ils soient accompagnés par un socius, ainsi que cela 
est prescrit dans la constitution du pape Alexandre VII, qui 
commence par le mot Felici : que les confesseurs, y est-il dit, 
D'entrent point dans la clôture: Nisi cum socio qui sit pro- 
batae vitae, semperque maneat in ea parle monasterii qua 
confessarius videre et ab ipso videri semper possit. Sa Sain- 
teté, aprés avoir écouté avec bonté votre rapport, qu'un zéle 
louable vous a inspiré, a bien voulu accorder la faculté de 
pouvoir permettre aux susdits confesseurs d'entrer dans la cló- 
ture sans le socius, mais, dans les cas seulement où vous en 
reconnaitriez le besoin. Sa Sainteté commande en méme temps 
que, toutes les fois qu'il y aura lieu, vous fassiez exécuter la 
susdite constitution. Rome 3 mars 1807.» 

262. Hors les cas prévus par les constitutions apostoliques, 
les évéques ne peuvent entrer dans la clóture que gráce à un 
indult pontifical. L'archevéque de Bari, désirant dire la messe 
dans le couvent des Olivétaines, en demande la permission à 
la S. Congrégation, qui lui écrit ce qui suit: « Dans une sup- 
plique qui a été présentée en son nom à Notre Saint-Pére le 
Pape, V. S. a demandé la permission d'entrer dans le monastére 
des Olivétaines de S. Jacques, le dernier dimanche d'aoüt, où 
se célébre la féte de la Trés-Sainte Vierge Marie, sous le titre 
de ia Madonne du Puits. Le S. Pére, dans l'audience aceordée 
à Mgr notre secrétaire le 43 août courant, a bien voulu ac- 
corder la grâce demandée, pour cette fois seulement, afin que 
V.S. satisíasse sa dévotion en célébrant la sainte messe. Mais 
comme sa vigilance pastorale a beaucoup à cœur de faire ri 
goureusement observer tout ce qui a étó réglé touchant l'entrée 
des prélats dans les monastéres par le saint concile de Trente 
et expliqué par une constitution particuliére de Grégoire XIII, 
en date du 23 décembre 1587, pour les cas de nécessité seu- 
lement, Sa Sainteté a ordonné à la S. C., pour règle des autres 
prélats diocésains, que son intention est qu'on observe ce que 
preserivent les saints canons et que dans le cas particulier de 
la demande que V.S. lui a adressée, V. S. soit accompagnée, 
en entrant dans ledit monastére, de deux personnes de sa suite: 
ex senioribus ecclesiasticis viris ; et que, expleto sacrosancta 
missae sacrificio, factaque tantum gratiarum actione, elle 
sorté recto tramite de la clóture, comme cette S. C. l'a prescrit 
à l'occasion de semblables entrées etc. Rome le 18 aoüt 1824. » 

265. Le coufesseur de religieuses, entrant dans la clôture 
pour administrer les sacrements , doit porter le surplis et l'étole. 
La cireulaire de la S. C. des Evéques et des Réguliers publiée 
par l'ordre du vénérable Innocent XI, le 4 février 4678 prescrit 
« que les confesseurs, en entrant dans les monastéres pour 
assister les malades, portent toujours les habits sacrés et ne 
s'arrétent pas plus longtemps que le besoin l'exige, et ne pren- 
nent aucune réfection dans la clôture. Le confesseur doit être 
accompagné par deux anciennes religieuses; pendant qu’il en- 
tend la confession de la malade, la porte de la cellule. doit 
demeurer ouverte. La constitution d'Alexandre VII fait entendre 
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clairement que lé corifesseur doit entrer dans la clôture, non 
seulement pour administrer les sacrements, mais pour aussi 
faire la recommandation de l'âme. Le confesseur peut entrer 
plusieurs fois, si les symptômes semblent montrer que l'ago- 
nisante va bientôt mourir, et qu'ensuite ces symptômes dispa- 
raissent. L'agonie se prolongeant , le confesseur peut continuer 
son assistance pendant toute une nuit, si le médecin juge que 
la malade doit bientôt mourir. Le confesseur peut donc rester 
dons le monastére au seul objet d'assister la moribonde. Si l'état 
de celle-ci permet que le confesscur puisse aller dormir, il 
semble qu'il n'est pas nécessaire qu'il dorme dans une cham- 
bre du monastère; car il est aussi facile de l'appeler lorsqu'il 
demeure dans une chambre voisine, hors de la clôture. 

La plupart des eonstitutions de religieuses permettent au con- 
fesseur. de passer la nuit dans la clóture, lorsque l'état de la 
malade l'exige. Toute la diffleulté est de savoir s'il peut, sans 
sortir du couvent, se retirer dans une chambre , et prendre 
quelques. heures de repos pour réparer ses forces. 

En 4846, l’évêque d'lesi, pour la tranquillité de sa conscience, 
soumet deux questions au jugement du Saint-Siége. 4. L'usage, 
dans tout le diocèse, est que les confesseurs de religieuses pas- 
sent la nuit dans la clôture quand le médecin juge que la ma- 
lade est à l'article de la mort; or il arrive quelquefois que les 
confesseurs doivent passer deux ou trois jours dans la clôture, 
il devient indispensable qu'ils y dorment. 2. La coutume immé- 
moriale du diocèse est que les confesseurs religieux entrent dans 
la clôture sans compagnon, il serait impossible d'avoir toujours 
un compagnon. Le prélat reconnait qu'il serait mieux que les 
confesseurs dormissent hors du monastére, dans un lieu voisin, 
qui permit de les appeler en tout cas d'urgence pour assister 
la moribonde. Que faire? L'évéque n'a aucun sujet de se plain- 
dre des confesseurs de son diocése sur cet article; mais il veut 
être tranquille, et sùr dans sa conduite, soit pour défendre, 
soit pour tolérer. Combattre une coutume invétérée, surtout 
relativement à des religieuses et à des communautés de fem- 
mes, c'est une chose délicate; le prélat ne voudrait pas se 
eréer des désagréments. Une déelaration provoquée par un 
doute, quoique fondé et raisonnable, pourrait déplaire aux con- 
fréres dans l'épiscopat, qui se trouvent dans le méme cas. 

Après avoir pris l'avis d'un de ses consulteurs, la S. Con- 
grégation examine les deux questions suivantes: « 4. Si l'évéque 
» peut tolérer que les confesseurs séculiers et réguliers des 
» religieuses passent la nuit dans les monastéres et y dorment 
» selon l'usage pour assister une religieuse qui se trouve à 
» l'article de la mort? 2. S'il peut tolérer la coutume, que les 
» réguliers entrent dans les monastéres sans compagnon? In 
» congregatione generali die 29 maii 1846 , EE. PP. rescripse- 
» runt. Ad primum et secundum. Ad Efhum praefectum qui 
» scribat ad mentem. Mens est: qu'il lui écrive par lettre par- 
» ticuliére de tolérer la coutumc.: 

264. Les auteurs rapportent plusieurs ancicnnes décisions de 
la S. Congrégation, qui défendent aux confesseurs d'entrer dans 
la clôture pour ensevelir une religieuse, ou faire ses funérailles. 
En effet, la constitution d'Alexandre VII ne permet l'entrée que 
pour l'administration des sacrements et pour faire la recom- 
mandation de l'âme. Néanmoins, la S. Congrégation, en quel- 
ques cas particuliers, a toléré l'usage de faire entrer le confes- 
seur pour les funérailles ou pour bénir les cellules des religieuses 
le samedi saint, pourvu qu'on obtienne la permission expresse 
de l'ordinaire. 

En 1855, le confesseur ordinaire d'une communauté de Prato 
a représenté à la S. Congrégation, que, en vertu d'une cou- 


tume immémoriale, ses prédécesseurs étaient toujours entrés . 


dans la clôture du monastère pour accompagner les défuntes 
à la sépulture, comme aussi pour bénir les cellules le samedi 
saint. I) a demandé: 4. S'il pouvait se conformer à la coutume 
désormais établie d'entrer dans la clôture dans les cas susdits. 
2. Si à occasion de bénir les cellules ou de remplir quelque 


fonction de son ministère dans le cloitre, il pouvait prendre un 
peu de café ou tout autre rafraichissement qui lai serait offert.» 

Consulté par la S. Congrégation, selon l'usage aceoutumé, 
l'évêque a.répondu que la pratique en vertu de laquelle le 
confesseur entre dans la elóture dans les cas susdits dérivait, 
non de la coutume immémoríale, mais de l'autorisation for. 
melle exprimée dans des lettrés patentes que l'évêché donne 
aux confesseurs. Le prélat pense qu'on peut tolérer cette pra: 
tique. Pour ce qui.est des rafraichissements, est. d'avis que 
cela n'est permis que dans les eas de nécessité, et lorsque le 
confesseur doit rester longtemps dans le cloitre. 

Voici la résolution prise par les Eres Cardinaux dans la 
Congrégation générale du 2 mats 4855: 

« 4. Le confesseur en question peut-il se conformer à l'usage 
d'entrer dans la clôture pour accompagner le corps des dé- 
funtes ou pour bénir les cellules? 2. S'il peut prendre un peu 
de café ou tout autre rafraichissement ? EE. PP. rescripserunt. 
Ad primum. Negative nisi de licentid ordinarii expressa in 
singulis casibus. Ad secundum. Negalive, nisi ex causa lon- 
gioris morae, et ex necessitate.» 


XXEE. Parloir, Maitre de musique. 


265. Les hommes ne doivent pas enseigner la musique dans 
les couvens de religieuses, ni aux religieuses elles-mémes, ni 
aux pensionnaires, soit dans l'intérieur de la clôture, soit au 
parloir. La S. Congrégation dispense rarement de cette régle, 
et lorsqu'elle y consent, ce n'est jamais d'une manière perma- 
nente, mais seulement pour un nombre de cas limité. Nous 
pouvons eiter plusieurs lettres qui attestent sa profonde répu- 
gnanee sur cet article. La question fut examinée spécialement 
pour les religieuses de la Visitation dans une congrégation gé- 
nérale de l'année 1848, et la décision fut négative. 

266. Les religieuses du Saint-Sacrement de Ravenne désirent 
se perfectionner dans la connaissance du plain«chant et de la 
musique vocale, demandent la permission d'appeler un religieux: 
La S.Congrégation préférerait un prétre séculier. Voici ce qu'elle 
écrit à l'évêque: « On a fait relation à la S. C. de ce que V.S. 
8 exposé relativement au désir qu'ont plusieurs religieuses du 
monastère du Saint-Sacrement de se perfectionner dans l'étudé 
du plain-chant et de la musique vocale, dont elles ont déjà 
acquis une certaine connaissance, sous la direction d'un maitre 
habile dans l'un et dans l'autre. V. S. serait dans l'intention de 
désigner à cet effet un bon religieux qui serait ehargé de les 
instruire. Les Eres Cardinaux n'accordent qu'à regret de sem- 
biables permissions; toutefois, du moment que V. S. juge que 
ee qu'on demande est vraiment nécessaire pour procurer que 
Dieu soit mieux servi, LL. EE. m'ont enjéint de tui écrire pour 
qu'elle voie si elle pourrait trouver quelque prêtre séculier d’un 
âge mür, et de plus vertueux et modeste, pour instruire ces re- 
ligieuses. Mais si, aprés avoir mis dans cette recherche toute la 
diligence possible V. S. ne peut trouver un semblable sujet, 
LL. EE. remettent à son jugement et à sa prudence la faculté 
de choisir méme un régulier réunissant les qualités susdites. 
Les leçons devront se donner à la grille, en présence d'au 
moins deux auditrices, anciennes du monastère et du confes 
seur ordinaire, et aux heures où on né célébrera point les 
divins offices et où il n'en résultera aucune incommodité ni 
aucun dérangement pour les autres religieuses. Il faut enfin 
que les suppliantes soient averties de s'abstenir de l'exercice 
du chant en temps de caréme et d'avent, et duns' Tes fêtes 
de précepte et dans les fêtes solennelles. Rome, juin 4733.» 

267. Puisque la S. Congrégation témoigne tant de répughance 
et prénd de si grandes précautions pour laisser en&eigner la 
musique dans un parloir, on peut conjecturer le eas qu'elle 
fait des suppliques dans lesquelles on demande la permission 
de faire entrer le maitre de musique dans la clôture. En 1790, 
elle écrit à l'évêque d’Amélia : « Par le mémoire ci-inclus pré 
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senté au nom de l'abbesse de Lugnano, V. S. verra avec quelle 
herdiesse la suppliante fait encore des instances pour obtenir 
de la S. C. la permission de faire enseigner la musique aux 
élèves par le maire de chapelle, méme dans la clôture, au 
très grand mépris de la défense qui lui en fut faite l'année 
dernière par V. S., en exécution d'un ordre de la S. C.; défense 
renouvelée cette année par le vicaire forain, avec réprimande 
pour la témérité qu'elle avait eue de renouveler la même de- 
mande, dans. le mois de janvier passé, allant méme jusqu'à 
prétendre faussement qu'elle avait la.permission de V. S. Pour 
réprimer la hardiesse des instances de cotte religieuse, les Eres 
Cardinaux: chargent V. S, de lui infliger quelque mortification, 
en l'avertiesaat de n'avoir plus à présenter désormais de sem- 
blables demandes et de ne permettre en aucune façon que des 
hommes enseignent la musique dans le monastère, si elle ne 
veut enpourir un châtiment plus sévère. Rome le 45 mars 4796.» 
. 268. Les religieuses du monastère de Ste-Anne d'lesi échouent 
complètement dans la demande qu'elles font pour obtenir la 
permission d'appeler.un maitre de musique, en outre on leur 
défend de le faire venir pour les pensionnaires. Voici ce que 
la S. Congrégation écrit au cardinal évéque: « Notre Saint-Pére 
le Pape, à qui relation.a été faite per Mgr le secrétaire de 
Ja S. C. des Evèques et: Réguliers, soussigné, dans l'audience 
du 1*7 courant, du: mémoire ci-inclus de D. Maria Raphaëla 
Franceschini, religieuse du monastère de Ste-Anne et de ce 
qui a éié exposé toueliant le mème mémoire par le défunt 
eardinal évéque d'heureuse mémoire, non seulement a rejeté 
la demande des suppliantes, ne voulant pss que la musique, 
soit vocale, soit instrumentale, soit enseignée par des hommes, 
dans les monastères de religieuses, ni aux religieuses, ni aux 
personnes. séeuliéres qui demeurent dans la clôture, ni aux 
grilles, ni à la porte, et beaucoup moëns encore qu’ils entrent 
pour cela dans l'intérieur du monastére ; mais encore Sa Sein. 
teté à commaudé en outre d'écrire à V. Eminence qu'elle dé- 
fende absolument au maitre de chapelle d'entrer désormais 
dans le monastère et de continuer d'enseigner la musique à 
l'autre éléve mentionnée dans le mémoire, nonobstant l'indult 
qu'on allégue et que Sa Sainteté en supposant qu'il soit véri- 
table, révoque et annule dès ce moment. Votre Eminence voudra 
bien en conséquence mettre à exécution la décision suprême 
de Sa Sainteté et informer ensuite la S. C. de ce qu'elle aura 
fait. Rome le 4 août 1800.» 

269. La défense d'appeler des hommes pour enseigner la 
musique, soit au parloir, soit à la porte, est générale, elle 
comprend tous les couvens de religieuses eloitrées, à quelque 
institut que ces monastères appartiennent. En 4800, la S. Con- 
grégation écrit à l'évêque d'Amélia : «Par lettre du 4 août passé 
il fut écrit, au nom de cette S. C. des Evéques et Réguliers 
au vicaire capitulaire, pour lui annoncer le rejet de la demande 
de religicuses de S. Magne qui sollicitaient la faculté de pou- 
voir introduire, pour plus grande commodité, dans la clôture, 
le maitre de chapelle qui donnait à la grille et à la porte des 
lecons à une religieuse pour la. rendre capable de toucher l'or. 
gue dans les cérémonies sacrées, et il lui fut enjoint de dé- 
fendre que le susdit maitre enseignât la musique, méme à la 
porte du monastère. Le vicaire capitulaire ayant répondu en 
eonséquence, qu'en exécution des prescriptions que renfermait 
ladite lettre, il avait défendu de permettre a aucune religieuse 
d'apprendre le chant, soit à la grille, soit à la porte, les Eres 
Cardinaux, pour prévenir tout malentendu à ce sujét, m'ont 
commandé d'écrire à V. S. que ia prohibition ordonnée par la 
S. C. n'est pas restreinte au monastère de S. Magne, ni aux 
seules religieuses, ni au maitre de chapelle dont il s'agit, ni 
aux leçons de chant seulement, mais qu'elle est générale pour 
tous les monastères de religieuses et qu'elle interdit aux home 
mes d'enseigner tant la musique vocale que la musique ins- 
trumentale, méme à la grille et à la porte, aux personnes qui 
se trouvent dans la clôture. J'ai dà en conséquence informer 


V. S. de ces prescriptions afin qu'elle leg fasse observer. Romc 
le 2 septembre 1800.» 

270. Voici un indult rarement accordé. ll s'agit de faire entrer 
un maitre dix fois en tout, pour qu'il enseigne l'orgue à une 


' pensionnaire. La S. Congrégation écrit à l'évêque de Pesaro: 


« Il a été fait relation à Notre Saint-Pére le Pape, par Mgr le 
secrétaire de la S. C. des Evéques et Réguliers, soussigné, du 
mémoire ci-annexé, présenté au nom de Marianne Bertupi, 
pensionnaire du monastére de la Puriflegtion, pour obtenir la 
faculté de faire entrer, pendant dix fois,-dans ia clôture, le 
maitre de chapelle Angelo Gadshi, pour lui enseigner à toucher 
l'orgue, Sa Sainteté était dans la disposition, de ne point ac- 
corder de semblables gráees, qu'elle a refusées à d'autres. Ce- 
pendant, puisque la chose n'est demandée que pour. un petit 
nombre de fois et qu'elle peut contribuer à rehausser l'éclat 
des saintes cérémonies, le Saint-Péte confie au jugement et 
à la conscience de V. S., pourvu qu'elle juge qu'il n'en peut 
résulter ni scandale, ni désordre, le pouvoir de permeure, daus 
le cas partieulier dont.il s'agit, pourvu que la chose ne passe 
pas en régie, que le susdit Angelo Gadani entre dans ledit mo- 
nastére pendant 8 ou 40 fois seulement, pour l'objet susdit , 
Jorsque les religieuses auront donné à cela-leur consentement 
en assemblée capitulaire et par votes secrets. V. S. veillera en 
outre à ce qu'il soit usé de toutes les précautions que sa pru- 
dence lui suggérera de prescrire. Rome le 22 décembre 1800.» 

274. L'indult fut óbtenu paree que l'on ne demanda que pour 
un petit nombre de fois. Une seinblable demande. est rejetée 
parce qu'on ne détermine pas le nombre de.:fois pour lequel 
on implore la permission d'introduire le professeur. La S. Con- 
grégation écrit à l'évêque de Piperno: 

« Les religieuses de sainte Claire de Piperno ont représenté 
à la S. C. des Evéques et Réguliers qu'elles n'ont point de re- 
ligieuse organiste. Elles ont demandé qu'on voulüt bien per- 
mettre que Marius-Antoine Lamperini, maitre de chapelle, püt 
instruire une élève qui a la vocation de se faire religieuse, pour 
la rendre capable d'exercer l'emploi d'organiste. La S. C., après 
avoir rejeté cette demande par le reserit: Lectttm, a commandé 

d'écrire à V, S. de ne permettre en aucune façon que la mu- 
sique soit enseignée par des hommes dans ce monastère ou 
dans les. autres. Rome le 24 mers 1805.x 
- 278. Le pape Grégoire XVI, en 1832, permit de faire entrer 
un professeur dans la tribune de l'orgue, par rapport à un. cou- 
vent de Sinigallia, pour instruire une pensionnaire qui devait 
se faire religieuse; mais d’une part, le Pape ne voulut pas ac- 
corder un pareil indult sans consulter préalablement la con- 
grégation générale des cardinaux, qui rendit un vote propice; 
d'autre part, on entoura l'indult d'une foule de clauses et res- 
trictions, comme on voit dans la lettre suivante, qui fut adres- 
sée au cardinal évéque de Sinigallia: « La demande de Votre 
Eminence pour ètre autorisée à permettre à un maitre d'orgue 
d'entrer. dans la clôture du monastère de sainte Christine pour 
perfectionner dans l'art de toucher l'orgue la jeune Rosalie Ven- 
turini qui doit recevoir l'habit religieux, a été soumise par Mgr 
le secrétaire soussigné à Notre Saint-Père le Pape à qui il a 
plu d'ordonner que cette demande füt proposée dans la pleine 
congrégation, pour avoir l'avis des Eñes cardinaux. Le 27 cou- 
rant, le commandement de Sa Sainteté a eu son exécution et 
ces Erñes collégues ont opiné en faveur de la demande, autant 
qu'il plairait à Sa Sainteté d'y acquiescer, et cela, aux condi- 
tions méme qu'avait insinuées Votre Eminence. Le méme jour 
Mgr le secrétaire en fit la relation au S. Père, qui a daigné 
accorder la gráce pour une seule année, à conditioh toutefois 
que la porte de la tribune de l'orgue, par laquelle les reli- 
gieuses pourraient avoir accès, demeure toujours fermée du- 
rant les leçons: que deux religieuses solent présentes à ces 
mèmes leçons; que Votre Eminence fixe les jours et les heures, 
de maniére à ce que les lecons ne causent aucun dérangement 
dans la communauté et ne.dispensent point d'assister aux actes 
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vomiuns; que l'entrée du. professeur ait toujours lieu après 
le lever du soleil et la sortie rigoureusement avant l'heure oà 
il se couche. En prenant ces préeautions, il pourra ètre fait usage 
de l'indult pontifical, pour le cas exeeptionnel que Votre Emi- 
nence a fait connaitre etc. Rome le 3 juillet 1832.» 

278. Voici un indult qui permet d'appeler un professeur pour 
*nseigner la musique à des pensionnaires, au parloir, ou devant 
lu porte de clôture. C'est le seul cas que nous ayons pu ren- 


contrer pour une permission aussi étendue. Voici ce que la S. C.- 


écrit à l'archevêque de Sienne: « Marianne Stephanopoli, pen- 
sionnaire dans le monastére de Notre-Dame de Sienne, a sup- 
plié cette S. C. des Evéques et Réguliers de lui permettre de 
faire introduire dans uhe chambre voisine du parloir, uu maitre 
de musique, pour qu'il lui donne des leçons. La S. Congréga- 
tion doit faire savoir à V. S. par ordre de S. S., qu'elle n'est 
pas dans l'usage d’accorder aux hommes, quels que soient leur 
condition et leur état, la permission d'entrer dans la clóture 
pour enseigner la musique. Toutefois, dans ee cas spécial, elle 
veut bien remettre au jugement et à la prudence de V. S. la 
faculté de permettre que la musique soit enseignée dans ledit 
monastére tant à Marianne Stephanopoli qu'aux autres des deux 
monastéres dont parle V. S., aux grilles, ou devant la porte, 
en sorte néanmoins que le maitre n'entre pas dans la elóture, 
et que les jeunes personnes ne sortent pas de cette méme clé- 
ture, comme aussi à la condition qu'il y ait deux religieuses 
anciennes; que le maitre soit un prétre d'un âge convenable 
et d'une vie exemplaire, et que les legons ne causent aucun 
dérangement dans la communauté et ne nuisent point à l'ob- 
servance réguliére. Rome le 21 mai 1838.» 

274. Nous avons parlé d'une décision prise relativement aux 
religieuses de la Visitation en 1843. L'ordre des temps nous y 
conduit, et nous devons en parler en détail. La S. Congréga- 
tion jugea, d'une part, que l'enseignement de la musique et 
d'autres arts d'agrément n'était pas absolument incompatible 
avec l'institut de la Visitation et avec l'esprit des saints fonda- 
teurs qui l'ont établi; mais d'autre part, elle prononça l'exelu- 
Sion la plus formelle contre les hommes pour l'enseignement 
de ces arts. Voici un extrait de la consultation qui fut écrite 
pour ceite importante affaire. 

Les couvents de la Visitation n'ont pas les mémes idées sur 
l'édueation des jeunes filles du monde. 1! y a des monastéres 
où l'on a depuis longtemps l'usage de recevoir les jeunes filles 
en qualité de pensionnaires; on leur fait donner des lecons de 
musique instrumentale; tantôt c'est une religieuse qui donne 
les leçons; tantôt c'est un maitre séculier qui le fait dans l'in- 
térieur de la elóture, ou dans le parloir extérieur, en présence 
des maitresses et sous leur surveillance. Quelques couvents ne 
veulent pas de pensionnat, parce qu'ils le jugent contraire à 
l'institut. D'autres recoivent des filles en éducation, mais sans 
permettre l'enseignement de la musique instrumentale. 

La supérieure du monastère d'Annecy, tant en son propre 
nom qu'en celui des supérieures et des sœurs d'autres couvens, 
un peu troublées par cette diversité de maximes, a supplié le 
Saint-Pére, par l'organe de la S. Congrégation des Evéques et 
Réguliers, de décider quelques doutes relatifs à l'éducation de 
la jeunesse dans les monastéres susdits. L'Ordinaire, à qui la 
demande a été remise , avec ordre de transmettre à la S. C. les 
articles de l'institut qui paraissent s'opposer à l'éducation des 


filles, a envoyé un recueil exact d'écrits et de lettres de S. Fran- 


cois de Sales et de Ste-Jeanne de Chantal, tant pour ce qui 
semble permettre l'éducation des jeunes filles dans les monas- 
téres de la Visitation, que pour ce qui semble ia défendre. Le 
prélat accompagne ces extraits de réflexions très sages; il pense 
qu'on doit permettre l'édueation des filles dans tous les cou- 
vens de la Visitation, et méme la musique instrumentale. 
La S. Congrégation a pris l'avis d'un de ses consulteurs, qui 
a développé, en droit et en fait, tout ce qu'on pouvait dire 
sur la question. Enfln, dans la congrégation générale du 18 


août 1845, les Erhes Cardinaux délibérent sur les trois doutes 
suivants: «4. Si l'usage , depuis longtemps introduit dans pres- 
» que tous les couvens de la Visitation, de recevoir de jeunes 
» filles en qualité d'éléves est en opposition avec les règles 
» et avec les constitutions dudit institut, ou si cet usage peut 
» se concilier avec lesdites règles et constitutions? Et quatenw 
» negative ad primam partem, affirmative ad secundam. 2.8i 
» on peut, sans transgresser lesdites régles et constitutions, 
» faire enseigner le dessin et la musique instrumentale aux pen- 
» sionnaires, soit par une religieuse de l'institut, soit par une 
» maitresse séculiére demeurant pour cela dens le couvent? 
» 3. Si on peut tolérer l'usage, que les leçons de dessin et de 
» musique instrumentale soient données aux jeunes pension- 
» naires par un professeur dans le perloir extérieur, en pré 
» sence et sous la surveillance de leur maitresse.» 

» In congregatione generali diei 48 augusti 4843, EE. PP. 

» rescripserunt. Ad primum. Negative ad primam partem, affr- 
» malive ad secundam. Ad seeundum et tertium. Prudentise 
» Ordinariorum, exclusis (amen magistris quibuscumque mas 
» culis sub quolibet praetextu.» 

Ainsi, l’enseignement du dessin et de la musique instrumen 
tale dans les pensionnats de la Visitation est remis à la pru- 
dence des Ordinaires. Ils peuvent permettre que les leçons 
soient données par une religieuse, ou par une maltresse étran- 
gère. Les hommes sont entièrement exelus. 

Nous eroyons devoir eiter un extrait du mémoire transmis par 
l'Ordinaire. Aprés avoir rapporté des extraits des eonstitutions 
de la Visitation, ainsi que des passages de lettres de S. Fran: 
çois de Sales et de S. Jeanne de Chantal sur la question, le 
mémoire expose les motifs qui font admettre les pensionnats 
dans les couvents de la Visitation. Ces motifs sont au nombre 
de six.— 4. L'esprit de charité et de condescendance de S. Fran 
cois de Sales. Malgré l'intention que le saint fondateur mani- 
festa d'abord relativement à l'éducation des filles dans les mo- 
nastéres de la Visitation, son esprit de condescendance le porta 
ensuite à des concessions à ce sujet dans des circonstances im- 
périeuses, et méme pour des motifs de pure charité et de eon- 
venance. S. Jeanne de Chantal, qui eonnaissait si bien les vues 
et l'esprit du fondateur, ne crut pas s'y opposer lorsqu'en 1639, 
ainsi qu'il est rapporté dans la fondation du monastère de 
Turin, elle recut elle-méme une enfant dc quatre ans, pour 
ètre la première pierre du pensionnat qu'elle établissait en 
cette maison. — 2. La volonté des évéques. La plupart exigent 
qu'on recoive les jeunes filles pour les instruire suivant leur 
rong; ils veulent par conséqueut qu'on leur enseigne les aris 
d'agrément, surtoui.la musique. Ceux qui n'en font pas un 
commandement formel, en manifestent le désir et l'intention 
d'une manière qui ne laisse aucun doute sur ia nécessité de 
s'y conformer. — 3. Le vœu du public. Presque dans toutes les 
villes où les monastères de la Visitation sont établis, surtout 
celles où il n'y a pas de maisons religieuses consacrées à l'édu- 
eation, le public, et particulièrement les pères et mères ex- 
priment un vif désir que leurs enfants soient élevées à la Vi- 
sitation. — 4. L'avantage qui en résulte pour la religion. ll est 
certain et incontestable que cet avantage est trés grand. Les 
jeunes personnes élevées à la Visitation, y prennent un esprit 
de solide piété, de vraie dévotion qui les distingue et les fait 
estimer par les personnes méme qui ne sont pas extrémement 
pieuses. Elles se soutiennent dans la pratique de leurs devoirs 
au milieu de tous les dangers du monde, et deviennent e2- 
suite de bounes mères de famille. — 5. La pauvreté de la plu- 
part des maisons de l'institut. Ce motif semblerait devoir suffire 
pour autoriser les pensionnats dans les monastères qui ne peu 
vent subsister sans ce secours el qui n'ont aueun moyen d'y 
suppléer; le travail des mains ne pouvant pas être suivi de 
manière à être assez lucratif pour subvenir aux besoins d'une 
nombreuse communauté. — 6. Impossibilité d'avoir des sœurs 
du petit habit et de donner l'instruetion dans les parloirs. L'in- 
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tention des fondsteurs ne peut aujourd'hui être remplie en ces 
deux poihts, du moins dans la plupart des monastères; les pa- 
rents, en général, ne consentiraient pas à voir leurs enfants 
se destiner de si bonne heure à la voeation religieuse. Il est 
impossible d'instruire, dans les parloirs, des éjéves externes; 
eela présenterait de graves inconvénients pour l'esprit reli- 
gieux. D'ailleurs les jeunes personnes que l'on recoit dans. les 
pensionnats sont ordinairement d'une classe distinguée à qui 
ce genre d'instruction ne peut convenir. 

La S. Congrégation a exclu entièrement les maltres. Voici 
des réflexions que nous empruntens au mémoire. Les leçons 
de musique et de dessin devraient étre données dens l'inté- 
rieur du monastère, par une religieuse ou une personne sé- 
culière, qui demeurersit dans la maison. On'ne pent calculer 
les inconvénients qui résultent des leçons données dans les par- 
loirs par les maitres. Le moindre inconvénient est peut-être 
l'infraction de la elóture, les élèves étant obligées d'aller dans 
un parloir extérieur. Malgré toute la vigilance des maltresses, 
elles y sont exposées à entendre et à voir des choses propres à 
mettre obstacle à leur avancement dans la vertu.Combien n'est-il 
pas pénible pour une religieuse d'être placée, pendant des heu- 
res entières, devant ees maltres, et obligée de veiller à ce qui 
se passe entr'eux et les élèves. Cette occupation convient peu 
à la modestie et au recueillement, et cette religieuse court 
bien plus de danger pour l'esprit de sa vocation, que si elie 
enseignait elle-méme les arts d'agrément. 


AX NER. Dispense de In clôture passive. 


* 475. Les constitutions apostoliques réservent formellement 
au Saint-Siége toutes les dispenses de la clôture passive, hors 
les cas de nécessité pour lesquels il suffit d'obtenir la permis- 
sion de l'Ordinaire, par exemple, pour faire entrer les mé- 
decins, les ouvriers ete. Nous croyons inutile de constater par 
des exemples l'observation de cette discipline en Italie, comme 
nous l'avons fait pour les autres pays. D'autre part, nous ju- 
geons devoir recueillir dans ce paragraphe et suivant l'ordre 
des temps divers indults dignes de remarque, qi se rappor- 
tent au sujet. 

276. Les monestères où n'existe pas l'usage de recevoir des 
pensionnaires, doivent obtenir un indult apostolique pour en 
admettre quelqu'une. Les carmélites, dont l'institut est pure- 
ment contemplatif, n'ont pas coutume de recevoir des pen- 
sionnaires. Il y a pourtant plusieurs permissions spéciales dans 
les registres de la S. Congrégation, permissions données en 
divers temps et pour différentes communautés. C'est ainsi que 
la S. Congrégation, en 1705, écrit à l'archevéque de Bari: 
«Ayant pris connaissance de ce que V. S. a exposé par sa lettre 
du 22 août dernier, touchant la demande des religieuses car- 
mélites déchaussées de Bari, qui ont supplié cette S. C. de leur 
accorder la faculté d'admettre dans leur monastére un certain 
nombre de jeunes filles à titre d'éléves, bien qu'on n'ait pas 
coutume d'en prendre, afin de leur faire expérimenter l'ins- 
titut, les Erhes Cardinaux, dans la supposition qu'il y ait dans 
ce couvent un loeal séparé de celui des religieuses, ont bien 
voulu remettre à V. S. la faculté de leur permettre cela, si elle 
le juge opportun, pour six jeunes filles seulement, pourvu que 
ces derniéres se trouvent dans les conditions voulues, et qu'elles 
paient chaque semestre et d'avance les aliments etc. Rome, sep- 
tembre 1705.» Nous omettons plusieurs indults du méme genre 
pour des. carmélites. 

277. Une princesse de la famille de Toscane ayant témoigné 
le désir d'entrer dans le couvent des carmélites de Florence 
le jour de la féte de sainte Thérése, ainsi que l'intention d'y 
faire une retraite, la S. Congrégation, en 1744, éerit la lettre 
suivante à l'archcvéque: «Notre Saint-Pére le Pape a bien voulu 
remettre à V. S. la faculté d'accorder, si elle le juge opportun, 
à la sérénissime dame D. Violante Béatrice ,. princesse de Tos- 


cane, la permission nécessaire pour pouvoir, à l'occasion de 
la prochaine fête de sainte Thérèse, se transporter avec quatre 
femmes de sa suite et de son choix dans le monastère des car- 
mélites de Florence, et de plus y demeurer et passer la nuit 
avec lesdites femmes, qu'elle choisira à son gré, et pour pou- 
voir y faire une seule fois les exercices spirituels, durant dix 
jours, dans l’espace d'un an et en quelque temps de cette 
méme année que ladite princesse juge à propos de choisir. 
Rome, septembre 1711.» 

278. En temps de guerre, la clôture présente un abri assuré 
pour l'honneur des jeunes filles qui seraient exposées sans cela 
aux violences de la soldatesque. La S. Congrégation n'hésite 
pas à donner des indults généraux aux évêques pour de pa- 
reilles éventualités. En 1734, elle écrivait à l'évéque de Viterbe: 
«La S. Congrégation, pour éviter tous les inconvénients de 
nature à exposer l'honneur des jeunes personnes, lesquels pour- 
raient spécialement résulter de la multitude des militaires qui 
dans ces moments de trouble et de guerre se trouvent dans 
le diocèse de V. S., a bien voulu concéder à V. S. la faculté né- 
eessairé pour permettre, seulement pendant lesdites circons- 
tanees et en cas de nécessité, aux jeunes personnes d'entrer 
dans les monastères, pourvu qu'elles remplissent toutes les con- 
ditions nécessaires et requises; qu'elles obtiennent pour étre 
reçues, le consentement des religieuses donné en assemblée 
capitulaire et par votes secrets, qu'elles paient au monastère 
tous les six mois et d'avanee les aliments, qu'elles passent la 
puit dans le dortoir des pensionnaires et qu'elles observent 
toutes les conditions énoncées dans les permissions imprimées 
pour les pensionnaires. Une fois que les présentes circonstances 
de guerre auront cessé, V. S. ne devra plus faire usage de la- 
dite faculté. Rome, février 1734.» | 

279. Comme les religieuses capucines font profession d'ob- 
server la clôture avec une rigidité spéciale, elles demandent 
au Saint-Siège la faveur spéciale que l'on n'aceorde à personne 
la permission d'entrer dans leurs couvens. Nous en avons cité 
des exemples plus haut. En 1734, relativement aux capucines 
de Turin, qui expriment ie même désir, la S. Congrégation 
écrit au eardinel Olivieri, secrétaire des Brefs, le billet suivant: 
«Le mémoire ci-inclus des capucines de Turin ayant été pré- 
senté à la S. C. des Evéques et Réguliers à laquelle les sup- 
pliantes demandent de vouloir bien ne plus aceorder à l'avenir 
de permissions, le secrétaire de la méme congrégation, ser- 
viteur trés-humble de l'Edie Cardinal Olivieri, a cru de son 
devoir de porter à la connaissance de Son Eminence, en la 
priant d'agréer l'hommage de sa profonde vénération, ce res- 
pectueux désir, afln que, comme la S. C. a trouvé juste cette 
demande et a résolu d'en prendre note pour ne plus accorder 
à l'avenir de semblables permissions, son Eminence puisse, 
pour le méme motif, en faire tel usage que lui suggérera sa 
heute prudence. Rome, septembre 1734.» 

280. Les domestiques et autres femmes de service ne peu- 
vent pas être reçues dans les couvens cloitrés sans un indult 
spécial du Saint-Siége. Les carmélites de Fano ayant demandé 
la permission de faire entrer quatre ou cinq fois par an deux 
femmes afin de faire la lessive, oh éerit à l'évéque la lettre 
qui suit: «Il a été fait relation à la S. Congrégation de la de- 
mande faite par la prieure des carmélites déchaussées, pour 
obtenir la faculté de faire entrer dans le monastère, quatre ou 
einq fois l'an et durant quatre ou cinq jours chaque fois, deux 
femmes pour faire la lessive. La S. Congrégation aprés .avoir 
pris connaissance des renseignements fournis par V. S., a bien 
voulu remettre au jugement et à la conscience de V. S. la fa- 
culté de permettre l'entrée des deux susdites femmes pour l'effet 
gusénoncé, le moins de fois qu'il sera possible, à la condition 
que ces mémes laveuses ne parlent point avec les religieuses, 
si ce n'est avec celle qui leur remet et reçoit le linge, et à 
telles autres conditions que V. S. jugera à propos de leur im« 
poser. La méme S. Congrégation veut en outre que la présente 
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gráce ne puisse pas étre allégaée comme exemple. Rome, 
mars 174.» 

281. Le passage des troupes étant d'ordinaire funeste à l'hon: 
néteté des femmes, le Saint-Siége porte la prévoyance jusqu'au 
point de permettre de placer dans Jes couvens eloitrés, non 
seulement les jeunes filles et les veuves, mais aussi les femmes 
mariées dont les maris consentent à les soustraire par là à tout 
danger de violence. En 1744, la S. Congrégation accorda une 
permission de ce genre à l'évêque de Saint-Sévérin, par la 
lettre suivante: «Eu égard à la présente eirconstance du pas- 
Bage des troupes étrangéres dans le diocése de V. S., Notre 
Saint-Pére le Pape a bien voulu, dans sa bonté, donner à V.S. 
la faculté de pouvoir, en cas de vraie nécessité et selon qu'en 
jugera votre prudence pastorale, placer dans les monastères 
de religieuses et dans les conservatoires, les jeunes filles , les 
enfants, les veuves et les femnres mariées, moyennant la per- 
mission de leurs maris, pour soustraire les unes et les autres à 
toute atteinte contraire à leur honnéteté et à leur konnear. Lors- 
que la e*use susdite cessera, V. S. cessera aussi de jouir de 
la faculté qui lui est concédée. On devra en outre observer 
dans ce qui sera fait à ce sujet, les conditions ordiñaires de 
paiement des aliments, observation de la clóture, modestie dans 
les vêtements et autres conditions prescrites dans les permissions 
imprimées pour les pensionnaires. Rome, mars 1744.» 

282. Benoit XIV ayant publié la bulle Salutare, par laquelle 
il révoqua tous les indults que pouvaient avoir les nonces, les 
cardinaux légats et les SS. Congrégatiens ellés-mémes pour 
permettre l'entrée des étrangers dans les monastères eleltrés, 
on mit en doute si la S. Congrégation des Evéques et Régu- 
liers conservait encore, après cette révocatién de tous les pri 
viléges, le pouvoir d'autoriser l'entrée des femmes qui dési- 
rent se retirer daris quelque éouvent pour y vivre loin du monde. 
Ce doute fit l'objet d'un mémoire que le secrétaire de la S. Con 
grégation présenta au Pape pour implorer sa déeision. Benoit XIV 
déclara que la constitution Saluiare n'enlevait nallement à lá 
S. Congrégation le pouvoir de permettre l'entrée des veuves 
ou des femmes mariées, titulo educationis, seu collocationis, 
et que l’on pouvait continuer de faire usage des anciennes for- 
mules employées dans les rescrits de la S. Congrégation. Voici 
la relation présentée à Benoit XIV, ainsi que la décision con- 
signée dans les registres: 

: « Pour obvier aux nombreux et trés-graves abus introduits, 
au sujet de la clôture des religieuses, par l'excessive tolérance 
de certains personnages qui, se prévalant de leur caractère, 
s'étaient arrogé le pouvoir d'entrer eux-mêmes, ou dé per- 
mettre à d'autres personnes d'entrer dans les monastères des 
vierges du Seigneur, et méme d'accorder aux religieuses la 
permission de sortir de la clôture, quéique sans raisons légi- 
times, Votte Sainteté, dans son zéle souverain, daígna rendre 
une solennelle constitution, qui fut publiée le & janvier 1742 
et par laquelle non seulement on renouvelle toutes les pres- 
eriptions dájà portées à eet égard par les souverains Pontifes, 
prédécesseurs de V. S.; mais encore on révoque et l'on abolit 
tous les induits, privilèges, faeultés et permissions aecordés 
par toutes personnes ecclésiastiques, quelles qu'elles soient, 
méme par les cardinaux légats a latere, ainsi que par les SS.Con- 
grégations, en prescrivant en outre les clauses les plus rigou- 
téuses super hujusmodi ingressu. 

'*» La mise én pratique d'une mesure aussi salutaire a fait 
haltre un doüte, à savoir: si la S. Congrégation des Evéques 
et Réguliers peut, sans avoir expressément consulté Votre Sain- 
teté, mais en usant de ses pouvoirs ordinaires, aceorder une 
permission de ce genre aux femmes veuves, qui désirent en- 
trer dans les monastères, pour y mener une vie plus retirée, 
ainsi qu'aux femmes mariées qui, pour cause de dissentimente 
âvec leurs maris, ou pour tout autre motif légitime, et avec 
le consentément des maris, demandent la méme permission; 
eomme aussi, si elle peut agir d'elleeméme, lorsque les veuves 


ou les femmes mariées, dont on vient de parler, se trouvant 
déjà dans les monastéres, en vertu de permiesions légitimes, 
recourent à la congrégation, pour obtenir une prorogation du 
temps qui a été fixé pour leur séjour dens les cloitres. 

» Pour ma part, j'avoue avoir eru que, nonobstant la cons. 
titution précitée, la S. Congrégation pouvait, en vertu de ses 
propres facultés, accorder, soit aux veuves, soit aux femmes 
mariées, la permission d'entrer dans les monastères, pour y 
vivre en qualité de pensionnaires; car la constitution ne m'a 
point paru renfermer une défense de permettre à semblables 
femmes de se retirer dans un saint cloitre, pour y trouver la 
paix et^savaneer dans les voies spirituelles, la chose dépen- 
dant toujours de la décision censciencieuse des ordinaires des 
lieux, et toujours sous la eondition que les communentés re. 
ligieuses, assemblées en chapitre, accordent, pour cela, leur 
consentement, par votes secrets, et que les veuves et les fem 
mes mariées soient tenues d'user d'babits modestes et d'obser. 
ver entièrement les lois de la clôture. 

» En fait, la supplique de certaines veuves, qui voulaient de. 
meurer perpétuellement dans quelque monastère, ayant été 
déférée à la pleine congrégation, personne ne mit en doute les 
pouvoirs de la S. Congrégation, ou plutôt les Erfies Cardinaur, 
en pleine congrégation, dirent que la bulle ne parlait point de 
ce eas. Cependant, le cardinal Girolami, préfet, ayant senti 
des répugnances à signer de semblables permissions, à cause 
du doute où il était que la S. Congrégation n'eüt pas le pou- 
voir de les aecorder, erut devoir écrire à Mgr Livizani, se- 
crétaire des mémeriaux pour le prier de vouloir bien supplier 
Votre Sainteté de daigner accorder à la S. Congrégation les fa 
eultés nécessaires et opportunes pour les cae susmentionnés ou 
autres du méme genre, et notamment peur l'entrée ou la con 
tinuation du séjour dans les monastères en faveur des veuves 
ou des femmes mariées, toutes les fois qu'il y a pour cela des 
raisons justes et urgentes. ll est bien entendu qu'on ne veut 
point parler iei de femmes, veuves ou mariées, nobles ou de 
basse condition, qui désirent entrer dans la elóture, unique- 
ment pour y faire une visite de curiosité ou de pure fantaisie, 
mais seulement de celles qui veulent y mener une vie retirée 
et séparée du monde. Mgr le secrétaire des mémoriaux ré- 
pondit à la demande de son Eminenee le Cardinel préfet, dans 
les termes suivants: « Notre Saint-Pére le Pape.acoorde les pou- 
voirs demandés, sous l'unique condition que la supplique soit 
accompagnée du consentement exprès des évêques respectifs. 

» Foutefois, comme ce n'est point l'usage et qu'il est méme 
difficile que les évêques fassent de semblables demandes, at- 
tendu qu'ils laissent ce soin aux personnes requérantes, qui 
bien souvent se trouvent fort éloignées de leur résidence épis 
copale, il y a lieu d'établir par quelles clauses pourra se trt- 
duire le consentement exprés des évêques pour l'entrée des 
femmes en question, conformément à ce qu'a dit Mgr Livizeni; 
quand il s'agit de femmes mariées on a coutume, avant d'ac- 
eorder la permission, de faire faire par l'évêque une informe 
tion et de lui demander son avis. Dans ce cas on. he peut pss 
douter du eonsentement de l'évéque. 

. » On soumet trés humblerment à V. S. les formules, ei-joinies, 
des permissions dont il s'agit, à savoir l'ancienne et la nouvelle 
rédigée par l'Efñe cardinal préfet, afin que V. S. deigne pres 
erire les termes que sa supróme sagesse croire les plus coo 
venables, soit pour les veuves soit pour les femmes marióes. 
Et dans le eas où Votre Sainteté oroirait que la constitution 
précitée aurait enlevé à la S. Congrégation des Evèques et Bé 
guliers le pouvoir d'accorder les permissions, même dans ks 
eas susrnentionnés, on supplie humblément Votre Sainteté de 
vouloir bien y déroger , au moins sur ce point, et sous toutes 
les réserves et avec telles restrictions qu'elle jugera les plus 
eonvensbles, afin que, tout doute étant levé, la S. Gongróge- 
tion puisse répondre en temps opportun aux suppliques 

Jui seront. adressées.» 
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Mn audientie habita die 46 decembris 4744, Sanctisas Sua 
eudite praesenti rolatione, declaravit per constitutionem a 
se latam nequaquam subiatas fuisse S. C. EE. et RR. facul. 
lotes alias sibi competonies concedendi licentiam viduis, sew 
nuplis ingrediendi monasteria. titulo educationis, seu oollo- 
ontigais, et quoad expeditionem eimilium indultorum egdem 
S. Congregatio utatur decretis el formulis antiquis, que 
admodusn appárel ex rescripto signalo manu Sanctitatis Suae, 
Joseph- Mariae Archiep. Damas. Seoret. etc. 

283. ll faut que les enfans soient parvesmes à l'àgo de raison 
pour pouwoir être admises eomme pensionnaires dans les cou 
vens cloitrés. Avant sept ans, un indul) apostolique est néces- 
saire. En 1745, Benoit XIV ordonna d'expédier ces indults per 
bref. Voici le asémoire qui lui fut présenté par le secrétaire 
de la S. Congrégstion. 

« Voici la seeonde année qui court depuis qu'en pleine eon- 
grégation il fut aceordé à plusieurs jeunes filles âgées de 6 ans, 
la permissien, par un simple décret, d'entrer dans des mo: 
nastères, pour leur éducation, mais toujours aprés information 
préalable et favorable de l'Ordipeire, et avec la eleuse, ae- 
cedente consensu monialium. Personne, parmi les Erfies Car- 
dinaux, n'éleva de doutes eu sujet des peuvoirs de la S. Con- 
grégation, pour accorder de semblables permissions, et l'Erhe 
Cardinal Firrao, d'heureuse mémoire, aussi bien que le Car 
dinal Préfet actuel ont signé des induks de ce genre. Tout 
récemment ee méme cardigal préfet a senti de la répugnanee 
à continuer cette pratique, en disant que l'intention de Votre 
Sainteté était que de semblables décrets eontinesent la clause, 
et expediatur per breve, en chiant, pour preuve de la chose, 
le témoignage de Mgr Livizani. Dane cette circonstance, moi, 
qui jusqu'à ce jour ai remarqué que ios Eres Cardinaux ont 
agi de bonne foi, J'ai eru à propos de rechercher la formule 
antique et aprés avoir parcouru les registres, avee la plus 
grande ettention, j'ai observé que, depuis l'année 4593, la 
8. Congrégation a défendu à certains évéques de (aire admet, 
tre dans les monastères les jeunes filles qui n'aureient pas en- 
core l'ége de raison; mais je n'ai trouvé aueune défense pon- 
tificale à eet égard. Je dois toutefois faire observer à. Votre 
Sainteté, qu'à part des cas survenus durent les 18 derniers mois, 
les permissions accordées, peur lesdites jeunes filles âgées de 
6 ans, l'ont. toujours été ou par une décision expresse des sou. 
verains Pontifes, pro tempore, on par rescrit eu des des mé- 
moires, concédant les pouvoirs nécessaires et opportuns; et 
dans ces divers ces on n'a jamais mis la clause, expediatur 
per breve. Il n'existe qu’en seul exemple de permission accor- 
dée, le 44 mars 1740, pendant la vaeance du 8. Siége apos- 
tolique. Mais alors:le mémoire fut remis à la S. Congrégation 
des Eres Cardinaux chefs d'ordres. 

» Après avoir exposé, en toute sincérité, les faits qui pré- 
cédent, je supplie Votre Sainteté de daigner prescrire la mar- 
che qu'on devra suivre à l'avenir au sujet des demandes de 
ce genre. Je me permettrai seulement d'insinuer que lorsque 
il y a lieu de recourir à la secrétairerie des Brefs, il n'y a point 
d'utilité à recourir à la S. Gongrégation, et de plus que celle-ci 
ne se déeide à accorder de semblables faveurs que sur la plu- 
ralité des votes des Erhes Cardinaux, et pour des motifs raison- 
nables, confirmés par les Ordinaires , et que le nombre de ces 
grèces est limité à huit ou dix par an.» 

In audientia. habita die 47 febr. 4748. Sanctitas Sua men- 
davit ut in posterwn conceduntur similes facuitales a S. C. 
addita elaueula, in derreto, quoad. expediantur ver Breve. 
Joseph-Mariae Archiep. Damas. Secret. 

284. Lorsque des savans ou des peintres désirent consulter 
ies archives ou examiner les tableaux qui sont dans les cloi- 
tres, da 8. Congrágation ne refuse pas ces permissions. En 4783 
elle écrit à l'archevêque de Ferrare: «On a fait relation à Notre 


Seint-Pére le Pape, dans l'audience du 5 courant, de ce que Votre . 


&minence a exposé relativement à la supplique de César Cita; 


della, qui demande la permission d'entrer dans les monastères 
de religieuses de Ferrare, afin d'observer les peintures qui s'y 
trouvent, pour l'histoire des peintres ferrarais à laquelle il tra- 
vaille en ee moment. SaSaipteté a daigné, dans sa bonté, remet- 
ire au jugement et à la prudence éclairée de Votre Eminence 
la faculté d'aceorder la grâce demandée, pour tels monastères 
que Votre Eminence le jugera opportun, en déterminant la 
manière, les jours et le temps de cette entrée dans l'intérieur 
du cloitre, ainsi qu'on le marquera dons le décret qui sera 
expédié à part et qui devra être présenté à Votre Eminence 
pour l'exécution. Sa Sainteté compte sur le zéle.et la vigilance 
de Votre Eminence pour empêcher qu'il ne résulte aucun dé- 
sordre et qu'il ne soit fait aucun abus de l'indult. Rome le 7 
février 1783.» 

285. Le Seint-Siége n'a pas coutume de permettre l'entrée 
des cloitres sans réserver expressément le libre consentement 
des religieuses; et, cette condition faisant défaut, l'indult apos- 
tolique derheure sans exécution. Une carmélite de Modéne étant 
atteinte de folie, une amie dévouée demande la permission de 
se dévoupr au soulagement de eette infortunée ; mais comme 
les-religieuses font opposition, la S. Congrégation écrit à l'é. 
yéque: = Notre Saint-Pére le Pape, sur- la relation qui lui a 
été faite, dans l'audience accordée le 5 courant, de ce que 
V. S. a exposé touchant le mémoire de la marquise Marie-Ma- 
deleine Ceuriani-Agnelli, n'a pas jugé à propos d'accorder à 
la recourante , eontre le gré des religieuses, la permission d'en- 
trer -dans le monestére de Ste- Thérése des carmélites déchaus- 
sées de Modène , pour un lang espace de temps, comme cette 
dame le demandeit, à l'effet de visiter et d'assister la religieuse 
malade sœur Maria Ginojama du S. Sacrement , son amie. Eu 
égard soutefois à la 1riste positian de l'infortunée religieuse , 
don! la maladie n'esl autre qu'une véritable démence, qui oblige 
les religieuses de la tenir enfermée dans une petite cellule, où 
elle a beaucoup à souffrir, surtout dans les rigueurs de l'hiver 
et les chaleurs de l'été, attendu qu'on n'a pas dans le mones- 
tère d'endroit plus commode, par suite de l'aceroissement du 
nombre des religieuses, Sa Sainteté, touchée de compassion, 
a daigné avee bonté remettre au jugement et à la prudence 
de V. S. la facuké de permettre à la suppliante de la visiter 
une seule fois, ponrvu que cela ne trouble pas gravement les 
religieuses, par suite de l'opposition qu'elles ont manifestée à 
oet égard et qu'on puisse espérer que cette visite aura le bon 
effet. que V. S. prévoit, à savoir que la suppliante pourra en 
faire usage pour obtenir des nobles et riches parents de la 
malade qu'ils lui procurent une demeure plus convenable, en 
recourant au 8. Siége pour obtenir la faculté de la placer dans 
un monastère plus cornmode , ou au moins de la ramener chez 
eux, afin qu'elle puisse être soignée. Ft ce sera un effet de 
Ja charité bien connue de V. $. si elle veut bien s'entremettre 
pour procurer ce soulagement à la malade, en s'entendant pour 
cela avec les parents, soit directement, soit par la médiation 
d'autrui etc. Rome le 8 .mars 4784.» 

386. La révelution, les contributions militaires, le passage 
des armées deenèrent lieu aux indults apostaliques. En 4797, 
ta S. Congrégation écrivait à l'évéque de Fano: « On a fait re- 
lation à la S. Congrégation de ce que V. S. lui a exposé tou- 
chant la nécessité où elle s'est trouvée de renfermer dans les 
monastères de sa ville episcopale, plusieurs jeunes personnes 
et méme des dames mariées; comme aussi celle où elle a été 
d'aliéner ce qui restait des objets d'argent appartenant aux 
églises et lieux pies peur en.employer le prix eu peiement des 
contributions militaires. Les Fes Cardinaux approuvent en tout 
et pour tont ce que V..S. a fait dans une telle oceurrence, et 
accordent les facultés dont elle peut avoir ultérieurement be- 
soin pour des cas semblables, durant le besoin présent et spé. 
vielement celle de pouvoir faire entrer indistinetement dans 
la clôture les jeunes personnes et les femuines qui effrayées des 
dangers qu'elles peuvent rencontrer. à l'qocasion du passage des 
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troupes étrangères ne voudraient pas y rester exposées, attendu 
que Sa Sainteté a daigné accorder à cet effet à cette S. C. les 
pouvoirs nécessaires. Comme, ensuite V. S. dans la lettre où 
elle expose les faits mentionnés ci-dessus, parle d'autres affai- 
res qui ne regardent point cette S. C., l'agent de V. S. prés 
la cour de Rome s'est chargé d'en obtenir la déeision. C'est 
ce que j'avais à faire savoir à V. S. Rome le 45 mars 1797.» 

287. Les troupes étrangères se rapprochent de Rome, en 1801; 
l'évéque de Terni a des craintes pour l'honnéteté des jeunes 
personnes, il désire les faire retirer dans les cloitres. La S. Con- 
grégation écrit à ce prélat la lettre qui suit: « On a fait rela- 
tion à Notre Saint-Père le Pope dans l'audience du 17 avril 
courant, de ce que V. S. a exposé, par sa lettre du 8, touchant 
l'urgence où elle se trouve de pourvoir à la süreté des jeunes 
personnes honnêtes , en les mettant à l'abri des insultes qu'elles 
pourraient recevoir à l'occasion du passage des troupes ctran- 
géres. V. S. a dà pour ce motif placer provisoirement dans le 
monastère de l'Annonciation la fille de la eomtesse Anne Spada 
et elle prévoit que d'autres demoiselles pourront se trouver 
dans le méme danger et avoir besoin d'étre placées dans quel- 
que monastére pour conserver leur vertu et leur honneur: Sa 
Saintcté a daigné approuver la mesure prise par V. S. au sujet 
de la jeune comtesse Spada, et l'autoriser à faire la méme 
chose pour d'autres demoiselles durant les présentes circons- 
tances, si elle juge dans sa sagesse et dans sa conseience 
qu'elles peuvent se trouver en danger de souffrir quelque in- 
sulte, pourvu toutefois que cela se fasse avec le consentement 
eapitulaire des religieuses des monastéres oü ees jeunes per- 
sonnes devront étre placées, qu'elles payent, eómme c'est 
l'usage, les aliments et qu'elles observent les lois de la clôture 
et toutes les autres conditions prescrites dans les permissions 
imprimées pour les pensionnaires. Rome le 20 avril 4801.» . 
— 988.. Toute: la circonspeciion que met la S. Congrégation 
ayant de permettre l'entrée des cloiires aux femmes séculières, 
les clauses restrictives dont elle. munit les indults , ke libre con- 
gentement des religieuses qu'elle réserve en tout cas, c'est ce 
qu'on. remarque dans la leitre suivante, qui fut adressée à l'or 
dinaire de Guastalla en 1802: « Quelque édiflant que soit. le 
zèle qui a porté V. S. à écrire à cette S. Congrégation, sa let 
tre du 45 février dernier, pour trouver un remède à la dissi- 
pation des religieuses de ses monastères, causée par les fré- 
quentes entrées dans la clóture de femmes séculiéres, parmi 
lesquelles il y en a encore beaucoup, méme du second rang, 
qui sont munies pour cela des permissions nécessaires, dans 
lesquelles on n'exige en outre que le seul perthis de l'abbesse 
qui, si elle refusait serait exposée à soulever des haines contre 
elle, et non point le consentement capitulaire des religieuses 
qui, au moyen des votes secrets donnés en chapitre, se sor- 
tiraient aisément d'embarras, sans courir je méme danger; 
toutelois je crois de mon devoir de désabuser V. S. au sujet 
de l'erreur qu'elle a commise en disant, dans sa lettre, que de 
semblables permissions ont óté obtenues par l'organe de cette 
$. Congrégation. Après avoir soigneusement recherehé dans les 
registres du seerétariat,. depuis: l'époque de:sa réouverture, 
dens le mois de mars 1800, on n'a absolument trouvé qu'une 
seule permission, accordée par rescrit de l'audience pontificale, 
le 3 juillet de l'année dernière, en faveur de Marguerite Or- 
tali qui avait demandé la faculté d'entrer, deux fois par an, 
dens ee monastère des capucines, où elle a une fille. Avant de 
lui rien accorder on demanda l'avis de V. S. qu'on pria de re- 
cueillir. aussi :le vote des religicuses , et conime elle fit savoir, 
par sa lettre du 40:juin,.que les religieuses ‘étaient .salisfailes 
de la chose , et qu'elle méme appuya la dessaande:par un avis 
favorable, mais.pour une.fois seulement et sans compagnie, 
alors on acegrde-la permission pro wna vice tantum el pro 
oráirice. duméaxal, en la: confiant, non pas au jugement de 
Pabbesse, mais au jugemet et à:la conseienee de V. S. avet 
€liarge:de redemander le consentement des religieuses, que 


celles-ci devaient donner eapitulairement et par votes secrets, 
Certes, à propos de cette permission V. S. ne eroira pas, sans 
doute, devoir adresser un reproche à la S. Congrégation puis- 
qu'elle fut accordée conformément à sa manière de voir. Tou- 
jours au méme propos, dans sa lettre, susénoncée, du 10 
juin, V. S. se:plaint également de la multiplicité de sefiibla- 
bles permissions dont quelques-unes, dit elle, durent encore. 
Mais par l'orgene de cette S. Congrégation, méme sur un avis 
favorable de l'ordinaire et avec le consentemient préventif des 
religieuses, il n'a jamais été accordé aueune de ces permissions 
pour un temps plus long que trois ans. Or, en remontant de 
3 ans, à partir du 10 juin 4801, époque où V. S. éerivit que 
certaines permissions duraient encore , cela nous reporte au 40 
juin 1798, alors que la secrétairerie était fermée, par ordre 
impérieux de la force qui régnait en ee .moment-là. Et elle 
ne fut réouverte, comme je l'ai dit plus haut, qu'au mois de 
mars 1800, d'où résulte que les permissions, qui duraient en- 
eore, ainsi V. S. l'éerivait le 10 juin de l'anpée dernière, ne 
peuvent pas être émanées de cette S. Congrégation à upe épo- 
que où elle n'agissait point. Que V.S. veuille denc bien mieux 
observer ces permissions dont elle se plaint, et elle trouvera 
qu'elles sont fausses et n'ont point été accordées par l'organe 
de cette S. Congrégation, ce dont V. S. se plaint par consé- 
quent à tort, mais qu'elles ont. été expédiées par un autre 
canal. Quant à ce qui est de les retirer, ainsi que V. S. veut 
bien le suggérer, cela ne regarde point la S. Congrégation etc. 
Rome, 15 mars 1802.» 

. 989. Le gouvernement militaire n'était pas d'humeur à res- 
pecter la clôture monastique. En 1804, la S. Congrégation écrit 
à l'évêque de Plaisance: « Notre Saint-Pére le Pape, à qui ila 
été fait relation, dans l'audience d'hier au soir, par Mgr le 
secrétaire de la S. C. de ce que V. S. a exposé par sa lettre 
du 5 courant, touchant la translation exigée par l'autorité mili- 
taire française, de 40 filles de l'hospice des enfants trouvés, dans 
le couvent des converties, pour agrandir l'hôpital militeire, a 
daigné aceorder à V.S. les facultés nécessaires et opportunes 
pour qu'elle puisse permettre la susdíte translation, en pour- 
voyant le mieux qu'elle pourra au gouvernement et à l'entretien 
des transportées, lesquelles devront observer les lois de la clôture 
tout le temps qu'elle demeureront dans le couvent des con- 
verties. Sa Sainteté a daigné en méme temps munir par avance 
V.S. de semblables facultés pour les autres cas semblables 
où il s'agirait de sorties de la elótute exigées par la force mi- 
litaire. Néanmoins dans tous ces cas, V. S. devra écrire préa- 


" lublement au S. Siége pour obtenir l'autorisation spéciale si le 


temps le permet, ou pour obtenir l'approbation de ce qu'elle 
aura fait, si l'affaire n'a pu souffrir de retard, et elle devra 
toujours prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger 
lhonneur et la vertu des personnes cloitwées et pour assurer 
leur entretien. Rome le 17 mars 4804.» 007 

- 200. Îl existe plusieurs décrets qui défendent d'introduire dans 
les couvens les garçons et les filles en bas âge. La S. Congré- 
gation condamne de nouveau cet abus dans une lettre écrite 
en 4805 à l'évêque de Trani; on y confirme aussi l'exclusion 
des veuves et des femmes mariées en qualité de servantes. 
Voici cette lettre: «La relation ayant été faite à la S. Congré 
gation de ce-que V. S. a exposé, touchant les &bus qui régnent 
dans les monastères de religieuses de son .diocése , les Erfies 
Cardineux ont loué son zèle pour avoir fait eesser le désor- 
dre, par trop contraire aux lois de la clôture, qui consistait 
à inwèduire dans les monastères les petits. garçons :et les pe- 
tites filles, au dessous de 7 ans. Leurs Eminences ne sauraient 
trop insister auprès de Y. S. pour qu'elle déploie la plus grande 
énergie à l'éffet d'étre ferme, non seulement quant à ce qu'elle 
a prescrit sur le point susdit, mais encore pour détruire avec 
persévérance les autres abus qui peuvent. eneore subsister. Puis, 


. relativement à la coutume qui réghe:dans les monastères d'ap- 


peler dans la elôture des femmes mariées, pour .exeroer Les 
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offices les plus pénibles et pour assister les religieuses infir- 
mes, les Eres Cerdinaux n'ont pas pu s'empêcher de déclarer 
eette coutume contraire à ce que prescrivent les saints canons. 
Par suite, usant des facultés spéciales que Notre Saint-Pére le 
Pape leur a accordées, ils ont absous et relevé V. S. des irré- 
gulerités encourues, pour chacune des permissions de ce genre 
qu'elle a accordées, et de plus, l'ont autorisée à absoudre les 
religieuses, méme à l'aide de personnes qu'elle pourra subdé- 
lóguer, des oensures et peines enceurues à ce sujet. Quant à 
la ligne de conduite à suivre à l'avenir, les Eihes Cardipaux, 
faisant usage des mêmes faenltés pontificales, habilitent V. S., 
pour un an, à l'occasion des fêtes solennelles de Noël, de Pà- 
ques et de la commémoraison des morts, à l'effet de permettre, 
pendant dix jours chaque fois, que les servantes séculiéres 
entrent dans les monestères de ce diocèse, mais toujours en 
excluant les femmes marióes et les veuves; et dans le cas d'in- 
firmité de quelque: religieuse, elle pourra donner cette permis- 
sion pour tout le temps qu'elle le jugera nécessaire. Les Eines 
Cardinaux font toutefois observer que dans le cas où l'on ne 
trouverait pas de jeunes personnes pour servantes, V. S. devra 
engager et déterminer les religieuses à choisir, toujours en ex- 
cluant les femmes mariées et les veuves, des servantes qui, 
tout en gardent. l'habit séculier et sans s'obliger par des vœux, 
consentent à demeurer constamment dans la clôture, pour y 
faire les plus gros travaux du monastère, en obtenant toute. 
fois, au préalable, de cette S. Congrégation, les permissions 
accoutumées. Leurs Eminences se flattent que les religieuses 
embrasseront volontiers ce projet attendu que par ce moyen 
elles seraient mieux servies et mieux assistées, spécialement 
en temps de maladie etc. Rome, 2 avril 4800.» 

291. Les cleitres offrept un précieux esile pour les femmes 
que leurs maris ne veulent pas laisser au milieu du monde 
lorsqu'ils sont obligés eux-mêmes de s'absenter. En outre, les 
femmes séparées de leurs maris s'estiment fort heureuses lors- 
qu'elles peuvent mettre leur réputation à l'abri en se retirant 
dans un monastère ololtré. La S. Congrégation écrit à l'évêque 
de Narni, en 1807: «Par suite de ce que V. S. a fait connaitre 
à la S. C. par sa lettre datée du 29 avril passé, touchant la 
demande faite par Joseph Grimani de Stroncone, pour obtenir 
la permission de renfermer sa femme dans quelque monastére 
ou conservatoire, à raison de son absence, et parce qu'elle 
refuse d'obéir aux ordres de ses propres parents, les Eres 
Cardinaux, trouvant cette demande raisonnable , m'ont com- 
mandé d'écrire à V. S. afin que, usant de ses pouvoirs ordi- 
naires, elle prenne toutes les mesures nécessaires dans le cas 
dont il s'agit. Puis V. S. voudra bien informer la S. C. de tout 
ce qu'elle aura fait. Rome le 8 mai 1807.» 

292. Dans les cas d'urgence, lorsqu'il s'agit, par exemple, 
de sauver l'honneur d'une jeune fille, et que le recours au 
Saint-Siége est moralement impossible, les Ordinaires des lieux 
peuvent sans le moindre scrupule renfermer les jeunes per- 
sonnes dans les cloitres, sauf à en référer ensuite au S. Siège, 
qui s'abetient assurémient de blâmer ce qu'on a fait. En 4815, 
on écrit à l'évéque de Véroli: «Bien qu'il soit nécessaire d'ob- 
tenir de cette S. C. une autorisation spéciale et écrite, afin 
que les jeunes personnes puissent entrer dans les monastères 
soumis à la clôture pepale, il peut toutefois se rencontrer des 
cas imprévus et des eirconstances urgentes dans lesquelles leur 
honneur soit en danger et le recours au S. Siége moralement 
impossible. Dans ces ces-là l'Ordinsire peut, avec le consen- 
tement de l'abbesse, accorder temporairement de semblables 
permissions. On ne peut donc blàmer , et l'on doit au contraire 
louer la résolution prise par V. S. de renfermer dans le mo- 
nastère de Baueo la jeune Angéle Fratareangeli dont l'honneur 
et la vertu étaient en danger, à raison des poursuites dont elle 
était l'objet de la part des scélérats qui couraient le pays. Comme 
V. S., aprés la cessation de ces tristes circonstances, représente 
à cette S. C. que la jeune fille désire embrasser cet institut, 


elle pourra la retenir pour éprouver sa vocation dens ledit 
monastére pendant un an, à condition qu'il sera pourvu à son 


“entretien et qu'on observera toutes les clauses d'usage lesquelles 


sont clairement indiquées dans les permissions imprimées pour 
les pensionnaires. Rome le 13 juillet 4815.» La dernière partie 
de la lettre s'explique en réfléchissant qu'il faut un indult apos- 
tolique pour les jeunes filles qui, encore indécises sur leur 
vocation, désirent faire l'essai de la vie religieuse et ne sont 
pas encore acceptées par la communauté pour la prise d'labit. 

295. Les saints canons garantissent pour tous les monastères 
la perfaite immunité. ll s'ensuit que les agens du pouvoir civil 
encourent les censures lorsqu'ils ne respectent pas la porte des 
cloitres. Bien moins encore peuvent-ils exercer les actes judi- 
ciaires dans les.couvents. En 1817, la S. Congrégation adresse 
la lettre suivante au vicaire capitulaire d'Averse, royaume de 
Naples: 

« On a reféré à Notre Samt-Pére le Pepe la supplique par 
laquelle vous demandez la faculté d'accorder aux officiers des 
tribunaux laiques la permission d'entrer dans le$ monastóres 
cloitrés, à l'effet d'y saisir les corps des délits, en matière de 
vols ou de récélement des criminels dans la clôturé, pour.en 
déduire ensuite la preuve d'autres contraventions. 

. » Sa Sainteté a trouvé la demande trop générale et méme 
dangereuse, à eause des abus qui pourraient s'introduire dans 
la trop grande facilité à faire de semblables concessions. Toute 
fois, quand il y aura lieu de pourvoir , dans les cae d'urgence 
où vous pourrez vous trouver, Sa Sainteté, veut qu'à propos 
de chaeune des demandes vous employiez tous les moyens pos 
sibles, qui seront à votre disposition, pour obtenir des tribu- 
naux laïques que le corps du délit soit constaté per le tribunal 
ecclésiastique, avec toutes les précautions possiblés et la dé- 
cence convenable, ainsi que cela serait déterminé dans la suite, 
avec l'assistance du vicaire ou d'un clere célibataire, afin que 
les actes ainsi dressés soient ensuite transmis au tribunal laique. 
Que s'il arrivait.que vous vous trouvessiez dans la nécessité 
de subir la volonté absolue des tribunaux laïques de procéder 
eux-mêmes à l'acte de la reconnaissance du corps du délit, 
dans ce eas, le Saint-Pére, sans vouloir opposer d'obstacle au 
eours de la justice, ainsi qu'à la découverte et à la puuition 
des crimes, a ordonné, qu'après que vous aurez fait une so- 
lennelle protestation, que vous déposerez dans les archives de 
la cour ecclésiastique, on observe exaetement les eonditions, 
ci-après énoncées, dont le seul objet est de conserver, autant 
que possible, dans toute leur vigueur, les sanetions eanoni- 
ques qui ont été publiées sur le point en question. 4. Dans 
chaque eas particulier et urgent où il sera nécessaire que les 
tribunaux laïques, pour saisir les corps des délits, fassent des 
actes de juridiction dans les cloitres des religieuses, ils devront 
demander, chaque fois, la permission à l'Ordinaire du lieu, 
muni à cet effet de facultés spéciales. 2. S'il s'agit seulement 
de procéder à l'examen ou à l'interrogatoire d'une religieuse de 
chœur , d'une converse, ou d'une novice et méme d'une pen- 
sionnaire qu'il ne sera pas, vu les circonstances , nécessaire de 
faire sortir du monastère, dans ce cas on ne devra point ac- 
corder la permission d'entrer dans la clôture , on devra plutôt 
permettre de faire l'examen ou l'interrogatoire à travers les 
grilles du parloir et en présenee d'un clerc célibataire, qui 
sera désigné par l'Ordiuaire. 3. Si-les circonstances du fait 
exigent qué les officiers des cours laïques entrent dans la ció- 
Aure, à l'effet d'y constater le corps du délit et d'y faire des 
inspections et des perquisitions, l'Ürdinaire devra alors charger 
un probe et sage ecclésiastique d'accompagner les offieiers de 
la cour laique, dans toutes les opérations .qu'ils feront dans 
la clôture. D'autre part, l'Ordinaire devra s'entendre avec la 
supérieure du monastère afin que celle-ci éótablisse un signal, 
qui sera donné avec la cloche ou de tonte autre manière, de 
facon cependant à être entendu dans tout le cloître, et qu'elle 
ordonne à toutes les religieuses, ainsi qu'aux pensionnaires, 
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au nom de la sainte obéissance et sous des peines qui seront 
fixées, de se retirer dans leurs cellules et d'y rester, sans pou- 
voir en sontir, sous aucun prétexte, tout le temps que les offi- 
ciers de la cour laïque se trouveront dans la clôture. La sortie 
de ces derniers.sera ensuite indiquée par un autre signal, qui 
pourra s'emtendre dans tout le monastère , comme celui donné 
pour leur entrée dans la clôture. &. La supérieure seule ac- 
compagnée de la.sceur vicaire, ou bien, dans le cas d'impos- 
sibilité physique de l'une ou de l'autre, les deux religieuses 
les plus âgées et les plus vertueuses, qui seront à cet effet 
éhoisies d'avance, devront aceompagner, dans l'intérieur du 
elditre, les officiers de la eour laique, en vue de les conduire 
dans les lieux où devront se faire les perquisitions concernant 
l'instruction de l'affaire eriminelle. 5. Quand il y aura lieu de 
eenduire sur les lieux mêmes de l'inspection, quelque religieuse 
ou quelque pensionnaire, l'une des deux religieuses dont on 
vient de parler, devra aller la prendre en se faisant aceom- 
pagner, si on le juge opportun, de l'un des officiers de la cour 
laïque, à qui l'on eura permis d'entrer dans la clôture, et dès 
l'instant que la présenee de la religieuse appelée ne sera plus 


nécessaire, elle devra, uniquement sous la conduite de celle - 


par qui elle aura été eppelée, être ramenée dans sa cellule. 
6. Le Saint-Pèré veut, que les permissions d'entrer, dans les 
eas ei-deseus óneneés, soient exclusivement accordées à la per- 
sonne du juge qui procède, à son greffier, à deux témoins 
pleins de probité ainsi. qu'à l'expert ou aux experts qui seront 
strictement nécessaires pour la constatation du.corps du délit, 
avec faculté de leur adjoindre le nombre d'aides qu'on eroirais 
indispensables pour l'enlèvement des objets relatifs au délit, 
pour lequel on procède à la perquisition. 

» Telles sont les conditions auxquelles le Saint-Pére veut bien 
accorder, conformément à votre demande, la susdite faculté, 
pour les cas de pure et urgente nécessité. ll commet à votre 
prudence le soin de la faire connaitre, quand il y aura lieu, 
et d'en. faire usage avec la modération requise; il vous charge 
aussi de donner une connaissance préalable de ees conditions 
à Teutorité laïque, dans chacun des cas où elle aurait à pro- 
céder ; et il vous fait, en outre, une étmite obligation de cons 
cience de faire exactement observer tout ce qui a été ci-dessus 
preserit. Cette faculté n'est toutefois accordée que pour un an, 
bien estendu que vous devrez, par tous les moyens possibles, 
qui seront à votre disposition, tâcher d'obtenir de l'autorité 
laique, qu'elle laisse constaler le corps du délit par le tribunal 
ecclésiastique et de plus, que les permissions accordées n'ont 
pas d'autre .objet que l'acte, pur et simple, de la reconnais- 
sance du eorps du délit, afin que celui-ci ne vienne pas à dis- 
paraitre au détriment de la justice. Rome, 19 décembre 4817.» 

294. Le consentement du mari est ordinairement exigé, afin 
qu'une femme mariée obtienae la permission de se retirer dans 
un oouvent cloitné. En 1895, la S. Congrégation écrit à l'évé- 
que de Narni: «La comtesse Augusta Bapdini de Narni, a ex- 
posé à la S. Congrégation, que se trouvant en proie aux cha- 
grins les plus cuisans, à cause des vexations qu'elle reçoit dans 
sa famille, par suite de trés grave dérangement survenu dans 
les affaires domestiques, et désirent à cause de cela, trouver 
un lieu de repos et sauver au moins sa dot, à l'effet de pour- 
voir à son propre entretien et à celui de ses fils, elle a résolu 
de se retirer dans le monastére de S. Restituta, jusqu'à ee que 
les intérêts de famille soient parfaitement réglés. La S. Con- 
grégation ne voit aucune difficulté à accorder de semblables 
indnults, meis toujours avec la elause, que le consentement du 
mari soit aecondé. Mais elle a su, per l'agent chargé de pré- 
senter oette instance, que la supplieste désirerait qu'on sup- 
primát une semblable restriction, à cause de la diffieuhé qu'il 
y aurait de connaitre le sentiment de son mari. V. S. n'ignore 
pas que lorsqu'il s'agit de simples affeires d'intérét, il n'y a 
point là de oes causes canoniques, powr lesquelles on doive 
éleigser, méme temporainerement, la femme de son mari, sans 
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le consentement de ce dernier; que si les vexations étaient 
telles et en si grand nombre, ou bien si l'on avait à craindre 
quelque violenee qui néoessitát la séparation momentanée des 
époux, alors la restriction ci-dessus ne subsisterait plus. Par 
la lettre que V. S. a écrite le 30 novembre dernier à la mer. 
quise M., née Bandini, la S. Congrégation a su que les circons- 
tances, dans lesquelles se trouve la -suppliante, sont trés eri- 
tiques, et que V. S. serait disposée à Jui accorder la permission 
d’être admise à 5. Restituta, jusqu'à ce que ses affaires d'in. 
rêt fussent complètement réglées. La $. Congrégation ne con. 
nait pas la nature et l'étendue de l'urgence et de la néceesité 
dont il s'agit. C'est pourquoi, elle 1nisse au jugement de V.S. 
de pouvoir, aprés avoir obtenu le eonsentement des religieu- 
ses, faire admettre dans le monastère ladite suppliante , avec 
le consentement de son mari et pour teut le temps qui sera 
jugé nécessaire. Que si V. S. rencontrait de le part de ce der- 
nier une opposition quelconque, elle devra se régler alors, 
d'après les oonseils de sa prudence. à l'effet d'accorder à ia 
suppliante la grâce qu'elle demande, et cela sans le eonsen- 
tement de son mari, et pour tout le temps nécessaire, après 
s'être bien assuré de la réalité des vexations, par elle endurées 
dans sa famille, et de l'impossibilité de trouver un autre moyen 
de les éviter. Le prétexte de l'entrée dans le monastère pour: 
rait être de faire une retraite ou de se retirer dans un saint 
asile pour la paix de sen âme. Rome, 9 déeemsbre 1825.» 

295. Les pensioneats établis dans les couvents cleitrés ont 
fait obtenir plus d'un induk ea dérogation des lois de ia cláture. 
Afin de favoriser l'édueation vraiment religieuse que l'on reçoit 
dans les monastères, le Saint-Siége a, de nos jours, accueilli 
avec indulgence des demondes qu'il rejetait autrefois. En 1837, 
des religieuses du diocèse de Tortona obtiennent la permission 
d'introduire dans leur cloitre une maitresse de musique et un 
professeur de dessin pour enseigner ces arts à une religieuse, 
qui à son tour instruira les pensionnaires. On leur permet aussi, 
contrairement aux anciens décrets, de reeevoir: de nouvean 
les pensionnaires sorties pour cause de santé. Voici ia lettre 
écrite à l'évêque de Tortona: s 

« Afin d'aceroitre de plus en plus la satisfaction du publie au 
sujet de l'éducation religieuse et intellectuelle des jeunes filles 
et pour augmenter aussi le nombre des élèves, Les religieuses 
de S. Catherine de Voghera se sont décidées à consacrer une 
année de plus à l'instruction des jeunes personnes, et à solli- 
citer l'obtention , pour certaines circonstances, de quelques dis 
penses au sujet des règles de la oléture. À l'effet de réaliser 
leurs intentions à ee sujet, elles ont adressé une supplique pst 
laquelle elles demandent: 4. Qu'en eas de maladie des pension 
naires, les plus proches parents, les tweurs.et curateurs puis 
sent entrer dans le monasière pour des visiter. 2. Qu'on permette 
également d'entrer dans la clôture à une femme sexagénaire, 
Thérèse Colla Pini, pour apprendre aux élèves à jouer de là 
eymbale, ainsi qu'à un homme sexagénaire, Geetano Orlandi, 
pour leur enceigner le dessin. 3. Enfin, que lorsque oela sera 
nécessaire, peur le rétablissement de leur santé, les mêmes 
élèves puissent sortir du monsstère, pour se rendre chez elles, 
et qu'elles puissent ensuite rentrer, soit encore en qualité d'é- 
léves soit pour examiner plus mórement leur vecation religieuse, 
cans qu'on ait besoin pour cela d'obtenir une nouvelle permis 
sion. Relation a été falte de toutes ces demandes et de l'in- 
formation fournie par V.$..à N. Saint-Père le Pape, par Mgr 
le secrétaire soussigué, dens l'audience du 2 eourant. Le Saint 
Père à absolument rejeté la première demande. Quent à la 
seconde, ii permet les leçons de cymbale et eolles de dessin, 
pourvu que les unes et les autres spient données’par une per- 
sonne qui n'eit pas moins de 40 ans; et quant à la troisième 
demande, il permet également la rentrée des pensionnaires, dans 
la cture, pourwu qu'elles soient sorties pour de justes motis 
et qu'elles aient toujours exactement payé leur pension. V.S. 
est, à eet effet, autorisée à accorder eette permission, teutes 
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les fois que les religieuses y consentiront, étant de nouveau 
réunies en chapitre et par votes secrets. C'est dans ces limites 
que la demande des religieuses suppliantes est exaueóe, con- 
formément à la volonté souveraine de Sa Sainteté. Rome 8 
mars 1827.» 

296. Les évèques accordent, en vertu de leurs pouvoirs or- 
dinaires, la permission d'introduire les ouvriers qui transpor- 
tent les grosses provisions et les autres objets pour lesquels on 
doit recourir-aux forces musculaires de l'homme. Ces ouvriers 
ne doivent demeurer dans la clôture que pendant le temps 
strictement nécessaire. Un évêque ayant demandé la permis- 
sion de leur donner à manger dans le cloitre mème, l'on ré- 
pond ce qui suit: «V. S., par la supplique ci-annexée, a demandé 
à cette S. C. la. facukté de pouvoir faire entrer dans le monas- 
tère de S. Claire de Sezze, dans le cas de nécessité, les peri 
sommes qui doivent transporter les objets en nature et de Jour 
permettre de manger dans la clôture, mais la 8. C. ne croit pas 
qu'il soit à propos d'aceorder une semblable faculté. Elle sug- 
gère plutôt de faire en sorte qu'il y ait hors de la elôtare une 
chambre dans laquelle on puisse préparer la table pour manger, 
lorsqu'une vraie nécessité le demandera. Mais il demeure abso- 
lument défendu que lesdites personnes, pour quelque raison 
que ce soit, mangent dans l'enceinte de la elôture. Rome le 
41 août. 4837.» 

297. Les pensionnats établis dans les couvens cloitrés donnent 
lieu à une question qui se présente fréquemment, savoir, l'en- 
trée des parents dans le cloitre pour voir une pensionnaire 
dangereusement mralede. Ce n'est pas un des ess où les Or- 
dinaires peuvent permettre l'entrée dans le elottre. En effet, 
eette entróe, dans le but de visiter des pensionnaires malades, 
n'est pas nécesssire d'une nécessité morale. On cite une an- 
eienne décision de la S. C. ainsi conçue: Non licet episcopo 
dicentiam dare matri, et sororibus, el consanguineis monas- 
terium ingrediendi causa visitandi filiam, vel sorores, quae 
gravi aliqua infirmitate detinentur etiamsi sint in mortis pe- 
riculo. Tonus les auteurs, Barbosa, Sanchez, le disent aussi. 
Toutefois, la S. €. accorde quelquefois un indult pour autoriser 
l'évéque à faire entrer les mères des pensionnaires. Ainsi, par 
rapport aux Visitandines de Padoue, la S. Congrégation aecorda 
un induk sinsi conçu: De speciali gratia arbitrio episcopi ad 
triennium pro facullate permillendi, praevio consensu mo- 
nialium, ingressum dumtaxat matribus educandarum in casu 
verae infirmitalis illarum. Episcopus autem hac facultate 
oaute, ei sobrie utatur, super quo ejus conscientia onerata 
remaneat. On peut voir ci-dessus, n. 295. Pour les péres et 
les tuteurs, on a montré plus de rigueur. Cependant le caractère 
de tuteur et surtout celui de père méritent considération spé- 
ciale, en eas de grave maladie d'une enfant. Autrement les 
parents s'abstiennent de faire élever leurs enfans dans les cou- 
vens. La S. Congrégation a déelaré jadis, comme on le voit 
dans Tamburini, (de jure abbatiss. disp. 4, q. 2, n. 4) que lors 
qu'une pensionnaire est dangereusement malade, on doit faire 
emrer le notaire et les témoins pour faire le testament. En 
4840, la S. Congrégation, par l'effet d'ane indulgence toute 
spéciale, concéda la permission que nous allons dire, quoiqu'elle 


- ne doive pas être alléguée comme exemple. 


Le S. Siége érigea un monastère de tertiaires dominicaines 
à Modène, en 1856, avec faculté de professer les vœux solen- 
nels. Entre autres corrections que la S. Congrégation prescrivit 
dans les constitutions, il y eut l'article de la elóture. Les sœurs 
avaient proposé la constitution suivante: « La elóture sera ob- 
servóe dans les termes énoncés par le saint concile de Trente, 
taat par rapport aux religieuses, que par rapport aux sécu- 
Mers; en conséquence, on ne pourra pas déroger à ces pres- 
criplions sans la permission expresse du prélat, ou celle de 
son délégué, le P. spirituel, qui accordera les permissions pour 
faire entrer les ouvriers, et aatres personnes nécessaires pour 
le service du. monastère.» La S. Congrégation corrigea cet ar- 


ticle, et substitus le suivant: « La clôture séru observée dans 
les termes exprimés par le saîmt concile de Trente, et par leg 
eonstitutions apostétiques postérieutes. Les permissions de faire 
entrer les ouvriers et les autres persorinés de service dont fe 
monastère a réellement besoin, seront ‘données par lévéque.» 
Ce changement ne fet pas goûté par les religieuses. La prieuré 
ne tarda pas à demander à la S. Congrégation, que l'on ac- 
cordât à l'évéque la faculté apostolique d'autoriser l'entrée dans 
le monastère. « L'expérience montre, dit-elle, qué Ia clôturé 
rigoureuse porte un grand préjudice à l'établissement, et au 
bien publie; elle éloigne les parents: de mettre leurs enfants 
au pensionnat du monastère. » La S. Cótigrégation s'occupait 
de l'examen d'une demande aussi extraordinaire, lorsque lé 
véque adressa une nouvelle requête, à l'effet d'ébtenir pour 
le chanoine pénitencier de la cattiédrale, fondeteur du pieut 
institut, la faculté pour le temps de. sa vit, de visiter les di- 
verses fondations de l'institut, avec permission des Ordinaires. 
L'évéque adressa bientôt une autre lettre, dans laquelle if ex- 
primait la erainte, que la clôture ne fit.tort à l'établissement. 
Dans la rédaction des constitutions, on s'était borné à prescrire 
la clôture dans les termes du eoncile dé Trente, aveo faculté 
pour l'évêque d'en dispenser; mais la eortection que la S. C. 
a prescrite, et suivant laquelle l'on doit garder les cónstitutions 
apostoNques postérieures au coneile de Trente, relativement à 
la clôture, preserivent des régles bien plus sévères. En eon- 
séquence, l'évêque sollicita les facéltés suivatites : 4. Qu'eri cas 
de grave maladie des pensionnaires, fes parénts pussent, avec 
permission de l'évéque, aller les visiter, sans circuler pourtant 
dans les autres parties du couvert. 2. Que le P. spirituel, les 
prétres de l'église des religieuses, et les médeclns de la maison 
pussent assister aux exercices littéraires que font quelquefois 
les pensionnaires dans le courant de l'année. 3. Que les enfans, 
qui cessent de fréquenter l'école paissent y venir de temps eh 
temps pendant un an, pour s'aider. des lumières et de l'assis- 
tance de leurs maitresses. 4. Que les parents des enfants des 
écoles externes, puissent entrer dans ees écoles, au moins une 
fois, pendant qu'elles y sont. — Le 18 décembre 1840, la S. C. 
accorde ces diverses pérmissions, excepté le seconde, relative 
aux distributions de prix. Elle ne veut pas déroger aux lois de 
la clôtare pour que les confesseurs, chapelains et médecins 
du couvent assistent aux distributions de prix. 

298. Les clarisses de Vérone obtinrent en 1849, ad triéfe 
nium , la facnlté de faire entrer les parens dans la clôture pour 
visiter les pebsionnaires én cas de grave maladie. L'Ordinaire 
accordé la permission par autorité apostolique in singulis ca- 
sibus. L'indult à été prorogé ad triennzum par audience du 
Pape du 3 mars 4852. On demandait une concession perpétuelle: 

299. Une mère fait présenter la demande qui suit: « Nicoline 
Bartolueci domiciliée à Altidona, délégation de Fermo, trés 
humble servante de Votre Eminence, implore la permíssion 
d'entrer de temps en temps dans le vénérable monastère de 
sainte Claire de Montalto, afin de préter son assistance ma- 
ternelle à sa fille Claire, religieuse dans ce couvent sous le 
nom de sœur Marie-Iréne, et qui est affectée d'une grave ma- 
ladie de nerfs depuis plusieufs mois.» Voici le rescrit accordé 
le 4er août 1840: Arbitrio Emi Ordinarii de consensu mo- 
Malium pro petita facultate durante praefata infirmilale vi- 
cibus eidem Ordinario benevisis elc. Les paragraphes précé- 
dents renferment d'autres indults du méme genre. 

300. Les cardinaux ne jouissent d'aucun privilége spécial peur 
entrer dans les eouvents eloltrés; ils encourraient les censures 
des conslitations apostoliques s'ils le faisaient sans indult apos- 
tolique. En 4845 , la S. Congrégation écrit à l'évéque de Città 
de Castello: « L'Erhe cardinal Riario ayant résolu de prendre 
la voie dé Péredse en retournant à Rome, passera aussi par 
ls ville épiscopale de V. S. En conséquenee, pour seconder les 
vœux de S. E. qui a mamifesté le désir d'entrer dans le mo- 
nastère des capucines, pour visiter une seule fois, avec deux 
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prétres de sa suite, mais sans célébrer la messe, la cellule 
qui servit d'habitation à Sainte Véronique, je fais savoir à 
V. S. que par suite de la relation que j'en ai faite au Saint 
Pére, son Eminence a la permission d'entrer dans ledit mo- 
pastère des capucines. V.S. voudra bien se conformer à cette 
notification que je lui transmets conformément aux désirs de 
l'Ehe Cardinal. Rome, mars 1843.» 

301. Le S. Siége ne refuse pas aux évéques qui le deman- 
dent, des indults temporaires pour pouvoir aecorder la per- 
mission d'entrer dans les couvéns cloitrés. De cette manière, 
l'on n'a pas besoin de recourir à Rome pour tous les cas par- 
teuliers, Nous rapportons, entre autres exemples, un indult 
accordé au cardinal archevéque de Pise en 1855 pour les pen- 
sionnaires, pour les filles qui désirent faire des retraites dans 
les couvens, surtout afin de se préparer à la première com- 
munion. L'indult contient plusieurs autres articles: 

« S. Congregatio vigore specialium facultatum ete. benigne 
» tribuit Eiho Archiepiscopo oratori facultatem. 4. Admittendi 
» puellas educandas in enunciato monasterio dummodo tamen 
» eaedem sexennium expleverint et vigesimum quintum aetatis 
» suae annum non excesserint servalisque eonditionibus in pa- 
» gella typis impressa praescriptis. 2. Permittendi puellis de 
» consensu monialium ingressum in monasteria dioecesis ad 
» effectum vacandi spiritualibus exercitiis praesertim in prae- 
» parationem primae communionis, persolutis tamen monas- 
» terio debitis alimentis. 5. Approbandi confirmationem abbatis- 
» sarum ad seeundum triennium tantum, dummodo confirmatio 
» facta fuerit de consensu duarum saltem ex tribus partibus 
» monialium capitulariter et per secreta suffragia praestando, 
» nec non abbatissae peractae administrationis prius rationem 
» reddiderint. 4. Eligendi pro prima vice tantum in confessarios 


» ordinarios monasteriorum etiam canonicos, servatis servandis, 


» et dummodo chori servitium nullum detrimentum patiatur. 
» 5$. Admittendi moniales, etiam supra numerum dummodo 
» statui oeconomieo praejudieium non afferatur, et ab ipsis 
» monialibus supranumerariis des duplicata persolvatur. Romae 
» 7 maii 1855.» 

902. Les employés du gouvernement ont quelquefois besoin 
d'entrer dans les couvens cloitrés pour les opérations cadas- 
trales. En ce cas il faut obtenir au préalable la permission du 
Saint-Siége. En 1855 la S. Congrégation écrit à l'archevéque 
de Milan: « L'on a soumis à Notre Saint-Pére le Pape, la sup- 
plique adressée par le vicaire-général de V.S.et dans laquelle 
ayant été invité par suite des résolutions prises par le gouver- 
nement impérial et royal, au sujet du renouvellement du ca- 
dastre, à permettre que la commission nommée à cet effet, 
entrât dans les lieux pies exempts, méme dans ceux qui sont 
soumis à la clóture papale, il implore qu'on lui accorde l'au- 
torisation nécessaire, et pour V. S. et pour les évéques suffra- 
gants. Sa Sainteté, prenant en considération que le cas, dont 
il s'agit, est tout à fait exceptionnel, a bien voulu consentir à 
accorder à V. S. les facultés nécessaires qu'elle pourra com- 
muniquer, s'il y a lieu, aux évêques ses suffragants. Toute- 
fois Sa Sainteté ne laisse pas de recommander à V. S. ainsi 
qu'aux autres évéques, en sorte qu'une semblable opération 
s'exécute le plus promptement possible et lorsqu'on entrera dans 
les maisons de religieuses sujettes à la clôture papale, on ait 
soin d'observer toutes les précautions convenables, ainsi que 
le prescrivent les saints canons. 1l conviendra, à cet effet, que 
la personne ecclésiastique, que V. S. croira devoir choisir dans 
chacun des lieux intéressés, s'entende d'avance avec la com- 
mission, et que lorsque celle-ei devra entrer dans le monas- 
tére, le confesseur soit là présent et fasse avertir les religieuses, 
afin qu'elles rentrent toutes dans leurs cellules ou dans le chœur, 
De gardant avec lui que les deux plus ágées, dont on pour- 
rait avoir besoin pour faire la description des lieux. Sa Seinteté 
est bien certaine que les membres de cette commission useront 
de tous les égards qui sont düs à ces lieux consacrés au Sei- 
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gneur, et dans lesquels vivent des religieuses qui se sont com- 
plétement séparées du monde pour se dévouer à son service. 
Puis, au sujet des monastéres, qui, par le passé, se trouvaient 
exempts de toute charge, il sera à propos que V. S. adresse à 
cet égard une respectueuse remontrance à l'empereur, en lui 
faisant constater le privilége dont ces monastères ont joui, et 
elle verra que sa majesté saura dans sa piété conserver à ces 
établissements l'exemption dont il s'agit, Rome 46 mai 1855.» 


XXIV. Translation des religieuses. 


303. Nous serons bref sur l’article des translations. Le lecteur 
n'exige pas, sans doute, que nous rapportions un grand nombre 
de faits pour établir que l'on recourt au S. Siège toutes les fois qu'il 
y a lieu de transférer les religieuses à un autre couvent que ce- 
lui dans lequel elles font profession. Le recueil d'exemples a été 
fait plus haut, dans le but de constater l'observation de la clôture 
papale hors de l'Italie; mais il serait inutile iei, car personne 
ne révoque en doute l'exécution des constitutions apostoliques 
dans les couvens cloitrés qui existent en Italie. Nous croyons 
pourtant utiie de rapporter quelques documens propres à élu- 
cider certaines difficultés qui se rencontrent paríois dans la 
translation des religieuses. On y verra quelles sont les maxi- 
mes desquelles la S. Congrégation aime de s'inspirer. 

304. Un tremblement de terre offre assurément un motif lé- 
gitime pour opérer la translation des religieuses. ll faut pourtant 
que le péril soit vraiment sérieux, et non purement imaginaire. 
En 1745, la S. Congrégation écrit à l'évêque d'Oria: «L'abbesse 
et quelques religieuses anciennes du monsstère de S. Charles 
de Francavilla ont informé N. S. P. le Pape de la fuite des re- 
ligieuses qui ont quitté la clôture par la crainte du tremble- 
ment de terre, et comme elles le supposent, sans motif rai 
sonnable, mais seulement par l'impulsion et par la faute de 
leur confesseur. Les Eres Cardinaux de cette S. Congrégation, 
à qui Sa Sainteté a remis l'instance pour appor&er au mal un 
prompt remède, me chargent en conséquence d'écrire à V. S. 
afin que, de concert avec Mgr l'archevéque de Tarente à qui 
on éerit en méme temps, elle fasse promptememt reconnaitre 
la clôture, si réellement le danger appréhendé n'existe point, 
et qu'elle fasse ensuite dans tous les cas, opérer 1 a rentrée par 
les voies de prudence les plus efficaces conforménnent à ce que 
prescrivent les saints canons. Puis V. S. voudra bien rendre à 
LL. EE. un compte exact de ce qu'elle aura fait. Rome, mars 
1743.» Lorsque le danger est vraimept sérieux on permet de 
transférer les religieuses aux monastères qui ne semblent pas 
menacés. En 1754 la S. Congrégation écrit à l'évéque de Narni: 
« Elles sont assurément bien dignes de la plus grande compas- 
sion, ainsi que de tous les secours possibles et des consolations 
paternelles, les religieuses des deux monastères, l'un de l'ordre 
de S. Benoit et l'autre de Ste-Claire, situés au pays de S. Ge 
nime, dans votre diocése. Elles sont, en effet, depuis bien long- 
temps affligées et troublées, au delà de toute mesure, par de 
si fréquentes secousses de tremblement de terre, qui leur ont 
déjà fait éprouver les pertes les plus graves , ont mis leur mo 
nastére en danger d'être complètement ruiné, et les ont elles- 
mémes exposées à perdre la vie, attendu qu'elles n'ont point 
de jardin spacieux ni aucun autre lieu de refuge, où elles puis 
sent se mettre commodément à l'abri d'un si horrible fléau, 
ainsi que V. S. le fait connaitre par sa lettre du 4 courant. Or, 
V. S. réclamant en présence d'une situation si eritique, les ins 
tructions et les conseils de la S. Congrégation, ces Eñes Car- 
dinaux, considérant, que le danger causé par un tremblement 
de terre, n'est pas moindre que celui d'un incendie , ou d'un 
mal contagieux ou des autres fléaux de ce genre, qui sont 
mentionnés dans la célébre constitution de S. Pie V, ont bien 
voulu, pourvu qu'au préalable V. S. ait bien soin de faire cons. 
tater par son vicaire-général, si réellement les bâtiments ont 
notablement souffert, par suite des secousses passées, accorder 
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à V.S., par la présente, et. Par précaution, pour en user quand 
il y aura lieu, les pouvoirs nécessaires et opportuns pour qu'elle 
puisse, lorsqu'il y aura vraireent à craindre une nouvelle se- 
cousse de tremblement, faire transférer les religieuses dans 
d'autres monastères, d'étroite clôture, qui ne soient pas, gràee 
à Dieu, sous le coup de semblables infortanes, bien que dans 
le méme diocése; en ayant soin, dans ce cas, de les faire ae- 
cémpagner, comme il convient, par d'honnétes dames et par 
un prétre séculier, d'un âge avancé et d'une sagesse éprouvée, 
afin de les conduire d'un monsstére à l'autre, mais à la con- 
dition que les religieuses donnent leur consentement à cette 
charitable réception de pauvres religieuses, forcées d'abandon- 
ner leur propre eouvent. Ce sera, en outre, un devoir de sa 
chargé pastorale d'user des pouvoirs accordés par la présente 
avec toute la eirconspection et la prudence convenables afin 
que toutes choses s'effectuent pour la plus grande édifleation 
commune. Rome, 6 août 4754.» 

505. Des religieuses transférées ad tempus, désirent parfois 

demeurer dans le nouveau couvent où elles se trouvent, et y 
faire profession. Si les religieuses du monastère où elles ont 
professé les réclament, et surtout s'il y a controverse au sujet 
de le restitution de la dot, la question est déférée à la S. Con- 
grégation, qui a coutume d'exiger que la religieuse transférée 
laisse sa dot au premier moriastére et qu'elle s'en procure une 
autre pour le second, sauf les cas exceptiormels qui exigent 
autrement: En 1766, la S. Congrégation s'oeeupe de la con- 
troverse suscitée par deux religieuses du couvent de Ste-Claire 
de Palerme, qui désirent professer dans celui-de sainte Cathe- 
rine et réclament leur dot, La question ayant été. traitée dans 
une congrégalion générale, les cardinaux rendent Ja décision 
suivante: 
. «in eausa Panormitana indulti a SSrño Domino Nostro Sacrae 
» Congregationi Episcoporum et Regularium remissa, vertente 
» inter moniales Catharinam Hyeronimam et Catharinam Vin- 
» centiam Gravina Moncada germanas sorores olim professas 
» in monasterio S. Clarae civitatis Panormi, et de licentia dictae 
» S. Congregationis translatas ad monasterium S. Cafharinae 
» ejusdem civitatis ex una, et abbatissam et moniales praefati 
» monasterii S. Clarae ex altera partibus, de et super facultate 
» per easdem de Gravina petita remanendi nempe perpetuo et 
» profitendi in eodem. monasterio S. Catharinae nec non circa 
» restitutionem dotis. 

» Eadem Sacra etc. referente Emo Feroni Ponente, attenta 
» relatione archiepiscopi Panormitani, ac partibus hinc inde 
» auditis, et re mature perpensa benigne commisit eidem ar- 
» chiepiscopo, ut praevia absolutione earumdem sororum de 
» Gravina a censuris etiam per personam ecclesiasticam ab ipso 


» subdelegandam concedenda, petitam facultatem eisdem re- 


» manendi et novam professionem emittendi in saepe dieto mo- 
» nasterio S. Catharinae relicta dote in enunciato monesterio 
» S. Clarae et soluta nova dote monasterio S. Catharinae pro suo 
» arbitrio et conscientia impertiatur. Romae die... aprilis 1766.» 
306. Une maladie contagieuse exige parfois la translation des 
religieuses. Nous rapportons sans commentaire la lettre suivante, 
qui fut adressée à l'évéque de Bisceglia en 1769, et renferme 
une permission rarement accordée. «ll a été fait relation à la 
Sainteté de N. S. Père le Pape, dans l'audience du 26 janvier 
dernier, per Mgr le secrétaire de la S. Congrégation des Evé- 
ques et Réguliers, sur tout ce que V. S, a exposé, dans sa 
lettre du 13 du méme mois, relativement à la maladie de phthisie 
qui s'est introduite parmi les jeunes religieuses de S. Croix, à 
savoir: que l'an 1766, vers le milieu du mois de février vint 
à mourir une religieuse de ce monastère, âgée de 34 ane, la- 
quelle, dans les derniers mois de son infirmité, fut déclarée 
phthisique, et eut pendant quelque temps des expáctorations fé- 
tides; au mois de novembre dernier, -deux autres religieuses, 
ágées de 25 ans, moururent en ville, dans leur propre maison, 
où elles s'étaient retirées pour se soigner, depuis le "mois de 


juin, en vertu d'un indak pontifical. Darant les derniers jours 
de leur infirmité elles devinrent également phtbisiques. Dans lc 
mois d'octobre dernier, une autre jeune religieuse, âgée de 
30 ans environ, est également sortie du monastére, avec per- 
mission du S. Siége; son mal tend.à une putréfaction intérieure 
et l'on craint que dans le cours du primtempe elle soit exposée 
à mourir de la même maladie que les autres; en outre, il y 
a déjà une eutre jeune religieuse, âgée de 25 ons qui a plu 
sieurs fois craché le sang et dont le mal commençait à être 
tel que les autres religieuses en étaient impressionnées su-point 
que V. S. a oru devoir la faire sortir du monastère, en vertu 
de la bulla de S. Pie V, pour la confier à sa mère et à son 
oncle prêtre, âgé de 60 ans, qui est aussi son confesseur. 
Que de plus: il y a dans le monastère une autre jeune religieuse, 
du méme âge, qui, depuis plusieurs années, a quelquefois cra- 
ché le sang, ce qui, dans les six derniers mois, est devenu 
plus fréquent, celle-là n'a ni père ni mère, ni d’autres person- 
nes du sexe dans sa maison paternelle, ce qui feit qu'on n'a 
personne à qui la confier; que de deuk autres jeunes sœurs, 
l'une a, depuis quelques mois, la flèvre quotidienne non con- 
tinue et l'autre, déjà depuis deux ans, est deveune extréme- 
ment maigre et a un visage complètement défait; qu'enfin, sur 
les 14 jeunes religieuses du monistére, ane seule jouit d'une 
parfaite santé, tandis que les autres sont d'une si' faible cons- 
titution et.ont une physionomie telle que l'on a à redouter qu'elles 
soient péu'ài peu ‘atteintes de :phtbisie, en ejoutant:qu'à la ma- 
ladie réelle vient se joindre uri trouble excessif dans l'imagi- 
hation qui a été frappée ou par: des cas de mort, qui se sont 
déjà produits, ou par eeux qui peuvent irès facilement.se piro- 
duire encore, ce qui peut augmenter, outre mesure, leur mal 
actuel et qu'enfin diverses raisons. font qu'il ne conviendrait 
pas, ce que d'ailleurs aucun père ‘de famille ne voudrait, que 
le mal passèt du monastère dans les maisons partieuliéres. Sa 
‘Sainteté, agréant les mesures pleines de sägesse qu'a propo- 
8ées V.S. a bien voulu lui eetorder, pour en, user selon qu'elle 
le croira utile dans sa conscience, le pouvoir de faire trans- 
férer, vers le-milieu du mois de mors, toutes les jeunes re- 
ligieuses, dans ‘une maison de campagne, en les faisant ac- 


-compagner par & ou 5 des anciennes, chargées de les diriger. 


On devra. les. feire rester là. jasqu'à la fin du mois d'octobre, 
afin qu'elles puissent respirer un air pur et se récréer en méme 
temps. Cette maison de campagne avec deux jardins et une 
allée, le tout entouré de murs, leur sera fixée comme clôture 
dans laquelle V.S. ne permettra de faire entrer absolument que 
les méres et ies sceurs des religieuses; puis, en dessous de la 
maison de campagne .et dans des chambres qui n'auront point 


‘de coininunieation avee celles dés sœurs, on fera dormir, pour 
‘la garde de ces dernières, deux ohanoines ou dignitaires, connus 


par la pureté de .leurs moeurs, l'an âgé d'au moins 40 ans et 
l'autre de 60 environ, lesquels, en verta d'ane faveur spéeiale 
de Sa Sainteté, pourront gagriet en méme teinps les distribu- 
tions, du .chapitre, attendu qu'ils garderont le monastère dans 
des circonstances si graves et si délicètes. V. S. aura soin de 
faire exécuter la translation de ces jeunes perspnnes ; dans la- 
dite maison de campagne; en carrossés ou en litièrés, aecom- 
pagnées par. son vicaire-général ou par un: eütre prêtre probe 
‘et avancé en âge, en prenant en outre felleá autres précau- 
tions qui seront jugées les plus opportunes €t en pourvoyant 
d'une: manière suffisante. à la garde convenable de ces religieu- 
ses. Et pendant .que éelles:ci se trouveront:hors du monastère 
V. S. féra de nouveau blancitir le dortoir et construire une 
autre infirmerie, avec :deux :chatibnes contigues pour les in- 
firmes qui.puurraient être atteintés d'un mal euntagieux. À cet 
effet, Sa' Sainteié aceorde de:plué le beneplacitum. afin que 
ledit monastère puisse emprunter 860 dudats'; au plus bas in- 
1érét possiblé , sous la condition que. lu dette soit éteinte au 
bout de. dix ans, au moyén' du dépôt à faire cheque année. En 
vue de cela l'on nssignera les revenus annuels de quelque fonds 
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suffisant, sous les peines portées contre ceux qui aliènent les 
biens des réguliers, à eneourir ipso f&cio, en eas de conira- 
vention. Rome, 8 février 1769.» 

307. En régle ordinaire, la religieuse transférée ne peut pas 
réclamer sa dot, et doit s'en procurer une nouvelle, ou con- 
venir d'une pension alimentaire avec la communauté qui con- 
sent à la recevoir; mais en ce cas le monastére qui retient la dot, 
doit en servir les intéréts durant toute la vie de la religieuse; 
ces intérêts concourent, avec d'autres ressources, à former la 
pension alimenteire à laquelle le nouveau monastére a droit; 
cette pension doit être plus élevée que le revenu de la dot, 
puisque ce monastère n'acquiert pas le capital. En 1770 la 
S. Congrégation écrit à l'évéque de Spoléte: « Relation a été 
faite à N. S. P. le Pape, par Mgr le secrétaire de la S. Con- 
grégation des Evéques et Réguliers, dans l'audience du 16 cou- 
rant, touehant la supplique de sœur Maria Gertrude Sinibaldi, 
abbesse du monastère de S. Jacques de Cerreto, de l'ordre bé- 
nédictin, ainsi que sur tout ce que V. S. a fait connaitre au 
sujet de la pauvreté de ce monastère et l'observance extréme- 
ment relachée de la discipline régulière par les religieuses de 
ce même couvent. Sa Sainteté a bien voulu dans sa bonté ac- 
eorder à ladite abbesse un induit pour passer dans le monas- 
tère de Ste-Lueie de Trevi, du méme ordre bénédictin, pour 
y rester Sa vie durant, pourvu que les religieuses veuillent bien 
y consentir et sous les autres conditions exprimées dans le dé- 
eret, expédié séparément, qui devra ètre présenté à V. S. Mais 
Sa Sainteté n'a pas eonsenti à la restitution de la dot, ainsi que 
le demandait ladite Sinibaki, et elle a ordonné qu'on écrivit 
à V. S. de ne point imposer au monastére de Cerreto d'autre 
<barge que celle des revenus correspondant à la dot payée par 
la suppliante et de ne point donner d'exécution à la grâce ac- 
cordée, ni permettre la translation de la suppliante si ce n'est 
lorsqu'on aura réglé d'une autre manière avec les religieuses 
de Trevi, le chiffre de la nouvelle dot, ou celui de la rente 
annuelle à payer pour les aliments, outre les fruits de l'ancienne 
dot düs par le monastère de Cerreto. Quant à l'indult que V. S. 
a proposé d'aeeorder pour les autres religieuses de Cerreto, 
qui voudraient passer dans d'autres monastères du diocèse, 
Sa Sainteté n'a pas oru devoir l'aecorder; mais il pourvoiræ 
dans chacun des cas particuliers, sur la demande que l'une ou 
l'autre des religieuses pourra adresser ete. Rome, 23 mars 1770.» 

$08. Si parfois une religieuse demande de passer dans un 
monastère dont l'institut est plus rigide, la S. Congrégation, 
avant de lui accorder cette grâce, veut éprouver sa constance. 
En 1771 elle écrit à l'évéque de Troja au sujet d'une religieuse 
de Luoera: «Sœur Marie-Bénédicte Pace, religieuse professe 
du monastère de Ste-Catherine de Lucera a adressé à cette 
S. C. plusieurs suppliques pour obtenir d’être transférée dans 
celui de l’archange S. Gabriel de Capoue, où l'on suit une 
observanee plus austère. L'évéque consulté n'a eu rien à dire 
€optre la régularité parfaite de la conduite de cette religieuse, 
mais en s'en rapportant aux. renseignements fournis par ses 
directeurs spirituels, il attribue son désir à une simple velléite, 
et le considère plutôt comme une illusion diabolique que comme 
Ane inspiration divine. Les religieuses et spécialement une sœur 
de la suppliante, laquelle est aussi professe dans le méme mo- 
pestère, se montrent également opposées à son dessein. D'autre 
part les religieuses de S. Gabriel sont trés disposées à la rece- 
voir et elles ont pour cela le consentement de leur archevéque. 
Ges Exües Gardinaux craignant d'emspéeher l'avancement de la 
euppliante vers une plus grande perfection, s'ils négligent de 
cultiver la disposition où elle parait être, m'enjoignent, sur la 
relation de l'Ee cardinal Caraeciolo, d'écrire à V. S. qu'elle 
veuille: bien se transporter à Lpeera pour éprouver, de concert 
avec l’évêque du liet à qui:on óerit-en- méme temps, la ve- 
lonté de cette religieuse, en lui suggérant tous lès motifs que 
V. S. jugera les plus propres à lui faire abandonner le dessein 
qu'elle a conçu, afin de connaitre , par sa constance, si on peut 
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dire qu'elle soit vraiment appelée de Dieu. Bt s'il en était ainsi, 
V. S. se rendra trés agréable à LL. EE. si elle veut bien per- 
suader aux religieuses et spécialement à la sœur de la sup- 
pliante, de contribuer par leur résignation au plus grand bien 
de cette religieuse. Rome le 49 décembre 4771.» 

309. Aux dispositions rapportées plus haut, relativement à 
une communauté attaquée par l'infection de la phthisie, nous 
pouvons joindre la letre suivante, qui fut écrite en 1779 à 
l'évéque de Conversano: « Notre Saint-Pére le Pape, sur ce 
qu'a représenté V. S., que l'infection de la phthisie s'est intro- 
duite dans le monastére de S. Cóme de Conversano, au point 
que quelques religieuses en sont mortes et que d'autres sont 
hors du monastére en vertu d'un indult apostolique pour se 
guérir, a accordé un semblable indult, pour six mois, à la re 
ligieuse Carelli atteinte du méme mal, ainsi que V. S. le verra 
par le décret qui devra lui être présenté à part. En outre, Sa 
Sainteté a commandé à Mgr le secrétaire de la S. C. des Evé- 
ques et Réguliers soussigné, dans l'audience qui lui a été ac- 
cordée le 43 eourant, d'écrire à V. S., comme il le fait par la 
présente, qu'elle pense sérieusement à porter reméde au mal 
contagieux qui s'est introduit dans le monastére de S. Cóme, 


ainsi que V. S. l'assure et comme on le voit d'ailleurs par les 


relations qu'elle a envoyées de temps en temps pour obtenir 
en faveur des religieuses malades de semblables indalts. La 
méme injonction a déjà été faite plusieurs fois à V. S. sans qu'elle 
ait jamais donné de réponse. C'est pourquoi on lui écrit de 
nouveau afin que, à tout prix elle fasse en sorte d'opposer at 
mal les remèdes que les médecins jugeront les plus opportuns. 
Elle devra défendre, en attendant, de donner l'habit à de nou- 
velles religieuses et, s'il était nécessaire de faire sortir du mo- 
nastére pour un temps toutes les religieuses, pour le rassainir, 
elle devra le faire savoir à la S. C. et indiquer en méme temps 
le lieu oà l'on pourrait placer dans Pintervalle ces religieuses, 
afin qu'on puisse obtenir de Sa Sainteté la permission néces- 
saire pour cela. Rome le 30 janvier 1779.» 

340. La dot demeure au monastère où la religieuse a fai! 
sa profession; il faut donc présenter une nouvelle dot à la com- 
munauté où la religieuse veut entrer, sauf le revenu de la 
première dot, lequel est toujours réservé. Voici une lettre adres 
sée à l'évéque de Foligno en 4780: « Bien que la S. C. des Evé- 
ques et Réguliers, sur la relation de l'Efie cardinal Ghilini, 
et en vue de procurer la paix et la tranquillité des religieuses 
du monastère de Ste-Croix , soit disposée à accorder à la sœur 
Marie Roncalli, pour la tranquillité de sa conscience, la faculté 
de passer dans le monastère de Ste-Lucie, pour y mener une 
vie plus pénitente et plus austére, elle ne peut toutefois ac- 
quiescer à la prière que lui adresse cette religieuse de vouloir 
bien obliger le monastére de Ste-Croix de lui restituer toute 
sa dot, attendu qu'elle n'a aucun motif de le quitter, aprés 
42 ans de profession. C'est pourquoi, avant que la translation 
s'effectue, il est nécessaire de pourvoir à la dot qui doit être 
payée au monastére de Ste-Lucie. Le soin de conduire celte 
affaire reste confié à la prudence de Mgr l'évêque, qui, faisant 
envisager au père qu'il s'agit de la tranquillité de la religieuse 
sa fille, et au monastère de Ste-Croix que le départ de celle 
religieuse lui rendra à lui-même la tranquillité et la paix, ei. 
g'efforcant d'autre part avec doueeur et prudence d'amener le 
monastère de Ste-Lucie à se contenter d'une moindre dot, fere 
en sorte d'obtenir du père de la religieuse et du monastère de 
Ste-Croix qu'ils fournissent chacun une part de la dot qui devrs 
£tre payée au monastère de Ste-Lucie, lorsque la religieuse 
effectuera son passage dans ce monastère. Mgr l'évêque devra 
encore songer aux aliments qui doivent être fournis à Îa r6- 
ligieuse Roncelli durant l'année de son noviciat. Mgr l'évêque 
réndra. ensuite. eempte de tout à la S. C. afin qu'elle prennt 
telles déterminations qu'elle jugera opportunes et nécessaires. 
Rome le... janvier 1780.» 

$44. Les religieuses transférées ne renouvellent Fa profession 
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que dans le cas où l'institut du monastère qu'elles quittent 
diffère de celui du couvent où elles entrent. En 1795 la S. Com 
g'égation écrit à l'évàque de S. Angelo in Vado: «La S. C. a 
été informée que la religieuse Marie-Marguerite Mayer, tranb- 
férée du monastère de S. Proeul- de Terni dans le monastère 
de Ste-Claire de 8. Angelo in Vado, a été admise par V. S. à 
la nouvelle profession, aussitôt qu'elle a été arrivée dans ce 
monastère. C'est pourquoi les Etfies Cardinsux me prescrivent 
d'écrire à V. 8, qu'elle veuille bien faire savoir à la S. C. si cela 
est vrai ; LL. BE. ont peine à le oroire , attendu que V. S, aurait 
transgressé la teneur de l'indult accordé pour la translation, 
celle-ci n'obligeant à la nouvelle profession que dans la cas où 
le monasière dens lequel passe la religieuse appartient à un 
institut dif&rent de celui qu'elle a quitté, et dans ce eas méme, 
H eit fallu que a religieuse fit avant tout une nouvelle anhée 
de novicíat dont V. S. ne pouvait la dispenser. Puisque les deux 
monastères appartiennent au méme institut, il n'y avait pas lieu 
à la nouvelle profession. Rome le 6 décembre. 4790.» 

349. Pendant les guerres de la révolution, les armées fran. 
caises ocoupèrent tous les couvens qu'il leur convint de pren- 
dre, en sorte que les évêques durent transférer d'urgence les 
religieuses. Ces vexations servirent de prélude à la suppression 
générale de tous les monastères, qui ne tarda pas d’être dé- 
crétée par l'empire militsire. En 4796 la S. Congrégation des 
Evéques et Réguliers écrit à l'évêque de Savone: « Relation a 
été faite à N. S. P. le Pape, dans l'audience d'hier au soir, de 
ce que V. S. a exposé par sa lettre du 24 mars, relativement 
aux mesures de prudenee qu'il est devenu nécessaire de prendre 
dans son diocèse, à l'ocession de l'entrée des troupes françaises, 
qui ont occupé plusieurs églises et couvens, dans Savone, et 
même en dernier lieu deux monestéres de religieuses, qui, se 
trouvant à cause de cela dans l'urgente nécessité de céder à la 
force, ont été transférées par V. S. dans deux autres monastères, 
à l'exception d'une qui étant en démence, a été laissée chez 
ses parents. Sa Sainteté a daigné approuver et louer le zèle de 
V. S. et lui accorder en outre les facultés nécessaires et oppor- 
tunes pour prendre des mesures semblables dans les eas qui 
peuvent survebir dans ees circonstances critiques. Rome le 9 
avril 1796.» 

343. La lettre suivante, écrite à l'évéque de Brescia, con- 
cerne des religieuses de divers instituts transférées dans des 
monsstères, parce que leurs propres couvents ont été suppri- 
més: «Pour lever les difficultés que V. S. dit, dans sa lettre, 
avoir rencontrées pour l'exécution des deux gráces qui lui fu- 
rent transmises par la S. Congrégation, avee reserit de l'au- 
dience pontificale, pour les religieuses des monastéres l'un du 
Saínt-Espril et l'autre de Ste-Julie, en vue d'admettre à ia pro- 
fewion religieuse, aprés trois mois d'un nouveau novieiot, les 
religieuses de divers instituts qui ont été transférées d'autres 
fnonaséres supprimés , ees Eres Cardinaux m'ont commandé 
d'écrire à V. S. que ln. clause veris ezisientibus narras, qui 
se trouve dans les rescrits, n'a pour objet que de savoir s'il 
est bien vrai que les monastères, dont il s'agit, ont été sup- 
primés et que ies religieuses ont été transférées dans l'un ou 
dans l'autre des monastères des suppliantes, ce qui doit être 
tellemente notoire qu'il ne doit pas être nécessaire d'avoir de. 
nouvelles preuves. Quant à la réticence qui consiste à n'avoir 
point fait connaitre que les religieuses transférées avaient d'au- 
tres monastères de leur propre insütut, dans lesquels elles 
auraient pu passer, cele ne.fait mullement que la. grâce soit 
subreptice sttendu qu'il n'eàt pus été pour eela plus diffleile 
de l'obtenir. Quelle que soit.la fanie des religieuses transféróes, 
dans la suppression de leurs monastères, eela ne peut hon plus 
s'opposer à l'exécution de la grâce qui a été'sccordóe par suite 
de la suppression, deiquelque mañière qu'elle se soit opérée, 
et cela pour ne point laisser les religieuses sans sbile; celles 
qui sont coupables devront seulement pourvoir aux besoins de 
leur eonscienee :duns le for du saerement de pénitence. Puis, 


quant à ce qui est des privilèges du monastére de Ste«Julie, 
ils ne sent nallement lésés en ce cas, attendu que V. 8. agit en 
vertu d'une délégation apostolique. Mois pour.tie point soulever 
d'opposition de la part des religienses et des religieux Béné- 
dictins qui les dirigent, V. S. pourra s'abstenir d'aller dans le 
monastère et se contenter: de rendre le décret exécatérial sur 
les rescrits qui lui ont été présentés, n'ayant. aucun -besoin, 
pour cela, de faire de plus amples vérifications dès l'instant 
qu'elle peut constater par la noteriété publique le suppression 
dont il s’agit e$ la translation qui s'en est suivie. Puis V. S. re- 
mettra ses décrets exóeuteriaux à qui devra en poursuivre l'exé- 
eution, afin que les rolikieuses s'y conforment exactement en 
ce qui les regarde. Rome, 44 août 4797.» 

544. S'il est un cas où l'on exigé la restitution de la dot, 
c'est aseurémem celui où.la transiatién est dernandée par la 
communauté dans le but de renvoyer une religieuse. En 4808 
la 8. Congrégation écrit à l'arehevéque de Camerino: «Relation 
a été faite à la. S. C. par l'Etfe cardinal Seotti de la supplique 
des religieuses de Ste-Claire qui demandent , ou l'expulsion de 
la religieuse Thérèse-Gertrude: Prosperi , transférée du monas- 
tère des elarisses de Morovalle, ou bien que le comte Prosperi, 
son frére, soit forcé à leur payer annuellement 90 écus, cotome 
s'y était obligé, outre la dot, laquelle avait été payée en 
une valeur de 500 ócus, mais a été perdue par suite de la 
démonétisation du papier-monnaie. Les Erfies Cerdinaux, pre- 
nant en considération tout ce que V. S. a exposé à diverses 
reprises et ayant aussi égard aux eirconstanees de fait qui se 
trouvent dans le eas qui leur est soumis, à savoir que le comte 
Prosperi ne peut être forcé à reprendre le papier-monnaie , 
attendu que ja valeur en a été perdue par Ja faute des reli- 
gieuses qui devaient en opérer le reinploi, non plus qu'à payer 
les aliments, parce que les revenus de la dol payée, d'aprés 
la condition alors imposée par cette S. C., devaient être perçus 
par le monestére en place de la pension, moyennant quoi il 
devait garder la religieuse en qualité de pensionnaire, m'ont 
commandé d'écrire à V. S. que si les religieuses ne veulent 
point consentir à garder la susdite religieuse en qualité de pen- 
sionnaire, elle veuille bien faire en sorte de lui trouver un 
eutre monastére et faire entendre aux religieuses qu'elles au- 
ront à subvenir au psiement des aliments et méme à la resti- 
tation de la dot, lorsque cette religieuse sera appelée à faire 
profession dans un autre monastère. Rome le 25 juin 1803.». 

344, C'est parfois dans les eonservatoires que l'on place les 
religieuses, lorsqu'il ne se trouve pas de communauté cloitrée 
qui veuílle les recevoir. La lettre suivante, écrite à l'évéque 
de Foligno en 4802, est un vrai chef-d'œuvre de prudence et 
de bonté: «Sœur Marie-Rosalie Ciprari de Palestrine, qui fit 
prefession dans l'institut franciseain des religieuses de Ste-Claire, 
à Velletri et que se troüve maintenant dans le conservatoire 
des: Orphelines de cétte dernière ville, a supplié la S. Congré- 
gation de lui accordér la grâce de pouvoir retourner dans son 
mônéstère, ou bien de lui permettre de se retirer auprès d'un 
de ses oncles qui habite la méme ville. Cette demande, par 
ordre des Eres Cerdinaux, fut remise, par l'Ere évêque de 
Velletri, à V.S. afin qu'elle prit des informations et donnát son 
avis à cet égard. Or, par sa lettre.du 16 mai dernier, V. S. 
répondit que ladite religieuse Ciprari désirait entrer dans un 
monestére de vie commune, mais, qu'à eause de soh incons- 
tanee bien connue, les efforts qu'elle avait faits pour la faire 
réceroir dens un monastère de son diocèse, avaient été com- 
plètement inutiles. V. S. ajoutait que cette religieuse ne restait 
qu'à contre-cœur: dans ledit conservatoire, où elle était d'ailleurs 
une ‘charge onéreuse pour les orphelines , attendu. quelle ne. 
péysit pour ses aliments que la misérable pension de 45 écus 
par an et où elle ne pouvait aussi qu'être une gêne pour les 
supérieurs, qui-dirigeaient Fétüblissement. V.S. finissait en don- 
nant.h entendre qu'il seroit mieux de lui trouver un autre asile, 
Vintensuite l'information de l'Ete cardinal Albani , évêque de 
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Velletri; d'où résultait que les religieuses clarisses de cette 
ville refusaient de reprendre. cette religieuse dans leur mo- 
nastére; et d'autre part, Son Eminence, sur de justes motifs, 
ne croyait pas convenable qu'on la plaçât auprès de son oncle. 
Cette affaire ayant 'éte ensuite référée par l'Erie cardinal Vin- 
centi, et: leurs Eminences faisant réflexion que la religieuse 
Ciprari était originaire de Palestrine, on s'adressa à l'Eme évé- 
que: de cette ville pour qu'il fit en sorte de la placer dans sa 


maison paternelle. Il répondit que l'un de ses frères, demeu-. 


rent en ce lieu, consentiráit volontiers à la prendre chez lui. 
Pendant qu'on songesit à donner les ordres opportuns, pour 
la translation de: cette religieuse à Palestrine, et lorsqu'on était 
sur le point de demander pour elle à N. S. P. le Pape la faculté 
de rester, sa vie durant, dans la maison de son frère, en habit 
séculier, ainsi que de lui faire restituer sa dot par le conser- 
vatoire del Giglio d'Assise, la S. Congrégation a reçu la sup- 
plique, ci-annexée, par laquelle ladite religieuse refuse la gràce 
de la séeulatisation et insiste de nouveau pour être placée dans 
un monastère cloitré. Les Erhes Cardinaux , mes collégues, sur 
la relation de l'Etfie:cardinal Vincenti , m'ont prescrit d'écrire 
à V. S. pour la charger de faire connaitre à la suppliante tout 
ce qui a-été fait'par leurs Eminences pour lui procurer un 
soulagement dans les peines qu'elle souffre à cause de son ca- 
ractère inquiet, et de lui réprésénter combien il est difficile de 
trouver une eommunanté religieuse, où l'on puisse la placer, 
et cela, comme 'eonséquénce de sa conduite antérieure qui, si 
elle n'a point été répréhensible sous le rapport de l'honnêteté, 
mérite cependant la désapprobation et le blàme à cause des 
nombreuses et fréquentes inconstances dont elle s'est rendue 
coupable, à partir du jour oà elle prit l'habit religieux, ainsi 
que cela est bien connu de V. S. puisqu'elle a elle-méme ré- 
féré la chose à la S.' Congrégation dans ses diverses informa- 
tions. En eonséquenee, V. S. usant de la prudence dont elle a 
donné des preuves dans d'autres circonstances, persuadera à 
cette, religieuse ou d'embrasser le projet d'aller dans la maison 
de son frère, eu bien de rester dans le conservatoire où elle 
se trouvé en ee moment, sans y troubler la paix de la com- 
munauté et celle des supérieurs qui la gouvernent, et en sup- 
pliant le Seigneur, par des priéres ferventes, de lui aecorder 
un caractère plus docile et plus constant, et de daigner lui 
accorder le pardon de ses manquements passés, afin que chan- 
geant complètement sa manière de vivre el après avoir donné 
des marques certaines d'un vrai repentir, elle obtienne que la 


divine providence daigne lui faire trouver un monastère cloitré. 


dans lequél:elle puisse être reçue. Rome, 20 juillet 1802.» 
216. La translation des religienses est exigée le plus souvent 
per des raisons de santé et par la néeessité de ehanger d'air 
et de climat. En 4822 1a S. Congrégation écrit à l'évéque de 
Rapolla : « N. S. Père le Pape a daigné dans l'audience du 15 
courant accueillir favorablement la supplique de la religieuse 
Colombe Breseia, vivant dans le monastère des carmélites de 
Ripacandida, dans le diocèse de V.S., laquelle demande la fa- 
veur d'être transférée .au monastère des carmélites de Bari, 
afin d’esséyer de ce climat pour rétablir sa santé, comme le 
porte le décret expédié à part et adressé à larchevéque de 
Bari pour l'exécution. Sa Sainteté a ordonné en méme temps 
d'informer V. S. de la grâce accordée, afin qu'elle puisse per- 
mettre à ladite religieuse de sortir du monastère de Ripacan- 
dida et d'effectuer sa translation, en observant les conditions 


et règles de prudence prescrites par les saints canons, par le. 


saint concile de Trente et par les constitutions apostoliques pour 
de semblables translations, méme relativement à la personne 
ou aux ‘personnes qui devront aeeompagner la religieuse, sous 
les peines établies etc..en cas. de contravention ete. Rome le 
49 décembre 1842.» 

547. Une religieuse de la Visitation d'Anacey, transférée à 
Génes pour trois ans, démande ia permission de retourner à 
son ancien monastère. Voici ce que la S, Congrégation écrit 
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au vicaire-général de Gênes : « Notre Saint-Père le Pape a dai- 
gné, dans l'audience du 28 du mois passé, accueillir favora- 
blerhent la supplique préseñtée au nom de sœur Marie-José. 
phine Magney, qui demeure dans le monastère des religieuses 
de S. Francois de Sales dans votre ville; cette religieuse de- 
mande à retourner dans son monastère d'Annecy, attendu que 
le triennium qui lui avait été accordé va expirer. Sa Seinteté 
a bien voulu lui accorder la gráee sollicitée. En méme temps 
elle m'a commandé de vous écrire, afin qüe veus permettiez 
la sortie, en vous entendant avec Mgr l'évéque d'Annecy, æ- 
quel le rescrit est envoyé pour l'eXéeution, de manière à ee 
qu'il soit. pourvu, pour le voyage, à l'accompagnement de ladite 
religieuse. par une honnéte dame et un vertueux ecelésiastique, 
comme aussi aux dépenses nécessaires, en observant toutes les 
règles de prudence et les.condilions prescrites par les saints 
canons, par le saint concile de Trente et par les constitutions 
apostoliques pour de semblables translations, sous les peines 
établies contre ceux qui oseraient y contravenir et qu'on eneourt 
par le seul fait de la contravention. Rome le 1** octobre 1897.» 
. 848. Le monsstère n'est pas tenu de restituer la dot, ni de 
servir une pension alimentaire lorsque la religieuse demande 
elle-même sa translation. L'obligation de procurer la nouvelle 
dot incombe par conséquent à la religieuse, et nullément à sa 
communauté. C'est ce que la S. Congrégetion écrit au vicaire 
général de Piazza, en ajoutant que, des raisons de santé con 
courant à justifier la translation, la commubauté peut accorder 
une subvention.. Voici cette lettre, qui est du mois de janvier 
1844: « Au sujet de ce que vous avez exposé à ceite S. C. 
relativement à la religieuse Marie-Constance Frigone, je suis 
chargé de vous faire connaitre que lorsqu'une religieuse passe 
de son propre gré d'un monastère dans un autre, le premier 
monastère n'est pas tenu de restituer sa dot, pi de lui fournir 
les aliments. Par conséquent la clause qu'on a coutume d'in- 
sérer dans les rescrits: proviso pro dole et alimentis, ne re- 
garde point le monastère que la religieuse quitte, mais signifie 
que pour passer dans le second elle doit se pourvoir d'une 
nouvelle dot, ou au moins fournir au monastère: les aliments, 
en se procurant une dot ou pension de ses parents d'une va- 
leur équivalente, ou de toute autre maniére. Comme néanmoins 
dans le cas présent, un motif de santé concourt à justifier la 
translation , à raison de cette circonstance, si l'on peut amener 
les religieuses à accorder une subvention quelconque, la S. C. 


vous autorise à l'approuver. Rome le 4 janvier.1844.» 


519. Jusqu'à ces derniers temps la C. Congrégation conserve 
la maxime d'après laquelle les communautés ne sont pas te 
nues de restituer la dot des religieuses qui demandent d'être 
transférées dans d'astres couvens que ceux où elles ont fait 
profession. En 1855 on écrit à l'archevêque de Traoi la lettre 
suivante: « Relativement à la question qui s'est élevée entre 
Jes religicuses de Sainte Scolastique de Bari et le monastère 
de bénédietines de Trani pour le restitulion de la dot de 500 
dueats, fournie par la sœur Gertrude Amadoni, lorsqu'elle fit 
sa profession dans le premier de ces deux monastères, je dois 
faire savoir à V. S., au nom de cette S. C., que les religieuses 
de Bari ne consentent pas à la restitution, mais qu'elles sont 
prêtes à en payer snnuellement le revenu à 5 pour cent durant 
la vie de ladite Amadoni. Les Eñes Cardinaux oot jugé à pro 
pos d'informer de cela V.S. afin qu'elle en donne connaissance 
aux religieuses, auxquelles ‘ele fera ‘savoir en outre que la. 
sœur Amadoni ayant émis sa renonciation avant sa profession, 

n'est pas en état de payer une seconde dot. Si les religieuses 
se contentent de pereevoir les revenus .susmentionhés, V. S. 
voudra bien en informer la 8. €. pour obtenir les facultés né- 
cessaires. Rome le 20 mai. 185b.» 

520. Dans les indults relatifs aux translations, comme du 
reste dans la plupart.des actes qui intéressent les communautés. 
la S. Congrégation a toujours le soin de réserver le libre con- 
sentement des religieuses et elle en (ait une ovndition eim que 
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non: Nous rapportons à Ce Sujet üné lettre qui fut ecrite à 
l'évêque d'Orvieto: « La sœur Anna Costanza Spada, professe 
dens le monastère de Sainte Madeleine de Rome, de l'ordre 
des Dominicaines, fut, dés l'année 1796, et en vertu d'un.induit 
de la S. Congrégation des Evéques et Réguliers, transférée, à 
cause de ses nombreuses indiepoeitions , dans le monastère de 


S. Paul, du méme ordre, situé dans votre ville épiscopale. Les 


religieuses consentirent capitulairement à l’accepter. Entr'autres 
conditions, il fut expressément convenu : 4. Qu'elle serait reçue 
comme religieuse professe , avec le rang qui lui reviendrait, 
selon l'ordre de sa profession. 2. Qu'elle payerait 500 écus, à 
savoir, 400 pour la dot et 100 à titre de donaire, pour être 
exemptée de tout office pénible et fatigant. 5. Que si elle voulait 
en remplir quelqu'un, ce serait uniquement par bonne volonté 
et nullement comme y étant obligée, ainsi que le tout se prouve 
par un titre authentique, émané du P. Thomas Guidotti, prieur, 
et de la mère supérieure du monastère ,-et de plus, par un 
ordre donné per le provincial. des Dominicains au sujet de l'e- 
xéeation .des conditions. La S. Congrégation crut toutefois de- 
voir limiter son indult, pour un espace de trois ans seulement, 
lequel est expiré tout récemment. Elle a bien voulu accorder 
alors à la sœur une nouvelle prorogation de l'indult, avec la 
clause aecoutumée: accedente consensu monialium. Or, que 
V.S. sache qu'aujourd'hui une grande partie de ces religieuses 
refuse d'accorder son consentement à la prorogation et l'on 
croit que la cause en est dans certaines divisions et certains 
mécontentements qui se seraient produits entre ladite sœur 
Spada et plusieurs autres, ainsi que cela se trouve mentionné 
dans un grand nombre de mémoires et de lettres , émanés de 
part et d'autre, et dans une trés longue attestation du P. Car- 
letti, qui a.été confesseur du monastère, et qui prend com- 
plètement la défense de la méme sœur Anna Costanza. Celle-ci 
suppose maintenant que, gráce au temps qui s'est écoulé de- 
puis lors, et par suite de plusieurs bons offices qu'elle leur a 
rendus, le plus grand nombre des religieuses qui avaient paru 
lui être contraires, ont fini par se désabuser sur son compte 
et particulièrement la mère prieure. C'est pourquoi, et comme 
serait très difficile de fairé exécuter le retour de la sœur Anne 
Costanza dans le monastère de Rome et encore plus difficile 
de la faire recevoir ailleurs, les Erhes Cardinaux ont jugé à 
propos de confler à V. S. le soin de ne point soumettre. nou- 
vellement au chapitre la proposition d'une nouvelle proroga- 
tion, et de se contenter d'aller en personne au monasiére de 
S. Paul, et là, de conférer secrétement avec les religieuses 
vocales, l'une aprés l'autre, et les exhorter, en méme temps, 
à rejeter loin d'elles toute passion humaiñe, à pardonner toutes 
les offenses, quelles qu'elles soient, et à ne prendre pour régle 
de leur conduite. que les inspirations de la charité religieuse 
et du bien commun de tout le monastère. Après un semblable 
scrutin, V.S. pourra encore, si elle le juge à propos, prendre 
l'avis des supérieurs réguliers du monastère et puis elle aura 
soin de rendre à la S. Congrégation un compte exact de tout 
ce qui se séra passé en y joignant sa propre manière de voir. 
Rome, jancier 4730.» 


XXV. De La sortie pour eause de maladie. 


324. Nous devons être plus bref encore que dans l'article 
précédent. ll serait facile de constater par un nombre pour 
ainsi dire infini d'exemples et d'indults, que dans toutes les 
parties de la péninsule italienne, et à toutes les époques les 
religieuses qui ont eu besoin de sortir du cloltre pour soigner 
leur santé en ont demandé et en demandent encore la per- 
mission eu Saint-Siége. Mais comme personne n'en doute, pour 
ne point entreprendre un travail inutile, nous aimons mieux 
rapporter un petit nombre d'indults nelatifs à des questions in- 
téressantes. 

322. D'abord une religieuse dont la maladie n'est pas con- 


tagieuse, ne sort du cloitre que si elle le demande elle-même, 
et l'on ne peut l'y forcer. La S. Congrégation ‘écrit à l'arche- 
véque de Naples: « Relation a été feite à la S. C. de ce que 
Votre Eminence a daigné exposer, par sa lettre du 41 mars 
dernier, touchant la demande de Nicolas de Angelis, père de 
la religieuse sœur Marie- Vincent de: Angelis, professe dans le 
monastère de S. Anne de Nocera dei Pagani. Les Eres Car- 
dinaux ont commandé d'écrire à V. Eminenee qu'elle veuille 
bien charger de nouveau une personne digne de foi de voir 
cette religieuse, de manière à ce que cette dernière, mise à 
mème de faire connaitre le mieux et le plus exactement qu'elle 
saura, les véritables dispositions de sa volonté, sans crainte, 
ni dépendance, soit des religieuses, soit du confesseur, soit de 
toute autre personne du couvent , puisse lui faire comprendre 
la gravité de sa maladie, le bésoin absolu qu'elle a en consé- 
quence d'étre transférée dans le couvent du Trés-Saint Rosaire 
de Porta Médina, désigné pour cela, et l'impossibilité où elle 
est d'être guérie autrement. Si elle donne à connaitre qu'elle 
est disposée à partir, Votre Eminenee voudra bien donuer les 
ordres opportuns pour sa translation dans ledit monastére pour 
un an seulement, pourvu toutefois que soient observées les 
lois de la clôture et les autrés conditions insérées dans le dé- 
cret rendu le 24 juin de l'année passée. Que si Votre Eminence 
trouve en elle une répugnance invincible à sortir de son mo- 
nastére, elle pourra l'y laisser, attendu qu'elle ne: peut. être 
contrainte à quitter celui qu’elle a: choisi par sa profession, 
alors méme que la vie serait en danger. Rome, mai 1749.» 
523. La religieuse qui néglige de rentrer au couvent, et qui - 
demeure dans le monde au delà du temps fixé par l'indult apos- 
tolique, encourt indubitablement les censures canoniques. C'est 
ce qui arrive à la sœur Napolioni. On écrit à l'évêque de Sy- 
racuse : « Relation a été faite à Notre Saint-Pére le Pape, dans 
l'audience du 14 courant, de ce que V. S. a exposé par sa lettre 
du 20 juin dernier, touchant le déplorable état de santé de 
sœur Crucifixe Napolioni, religieuse du monastére de S. Nico- 
las, laquelle est maintenant dans la maison paternelle où elle 
était allée en vertu d'un indult du pape Clément XII! de sainte 
mémoire, dans le mois de juillet de l'année 1768, pour ue 
espace de six mois, à l'effet de se guérir de la phibisie dont 
elle est atteinte. Sa Sainteté, en considération du besoin qu'a 
cetie religieuse, ainsi que l'expose V. S., de prolonger son sé- 
jour hors du monastère, pendant quelque temps encore, pour 
essayer de se guérir, a daigné accorder la grâce demandée 
et elle a commandé, en méme temps, d'enjoindre à V.S., comme 
je le fais par la présente, de veuloir bien, après avoir relevé 
ladite religieuse, méme au moyen d'une personne ecclésiast- 
que subdéléguée à cet effet par V. S., des censures qu'elle a 
encourues pour être demeurée hors du cloitre au delà du tempe 
qui lui avait été fixé, lui accorder, selon son jugement et sa 
conscience, la permission de demeurer dans la maison pater- 
nelle, durant six autres mois eic. Rome le 17 juillet 1769.» 
. 924. Les dépenses que font les religieuses hors du cloitre 
sont à la charge des parens. Le monastére n'est tenu qu'aux 
intérêts de la dot. ll en est autrement lorsque la communauté 
ne veut pas recevoir la religieuse. La décision d'une question 
passablement compliquée .se trouve dans la lettre suivante, 
écrite à l'évéque de Città della Pieve: « Par suite de ce que 
V.S. a fait connaitre à la S. Congrégation des Evèques et Ré- 
guliers, par sa lettre du 27 août, touchant la religieuse Ter- 
ribilini, ces Eres Cardinaux m'ont eommandé d'éerire que 
lorsque Notre Saint-Pére le Pape à imposé à eette religieuse 
et à sa mére l'obligation préventive de ne rien réclamer du 
monastère de S. Lucie, au delà des fruits de la dot, il eut égard 
à la lettre écrite par la religieuse à la sacrée Pénitencerie et 
à laquelle étaient jointes une lettre de la mère et une autre 
d'un père conventuel, dans lesquelles on promettait que la re- 
ligieuse serait entretenue.aüx frais de sa mère et l'on supposait 
que V. S. s'était suffisamment assurée que cette dernière fût 
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en position de le faire. Mais comme cette femme, en promet- 
tant plus qu'elle ne pouvait, a facilité l'obtention de l'indult, 
pour que sa fille püt sortir du monastère, pendant un an, le 
seul. moyen à prendre pour remédier au mal, c'est d'annuller 
cet indult obreptice, et de renvoyer la religieuse dans son cou- 
vent et de remettre les choses en l'état où elles se trouvaient 
auparavant. En ce qui regarde le monastére de S. Lucie, dans 
le eas où pour eonserver la paix qu'il a reconquise, per la 
la sortie de la sœur Terribilini, il ne préférerait pas se charger 
de lai fournir tout ce qui peut lui être nécessaire pour son 
entretien, on ne falt certes aucun tort aux religieuses. En effet, 
quelque extravagante que soit la sœur Terribilini et si grands 
que soient les troubles et les préjudices qu'elle leur a occa- 
sionnés, dans le passé, elles ne peuvent cependant nier qu'il 
y ait pour elles un devoir de la supporter, tant qu'elle vivra, 
aprés qu'elles ont consenti à l’accepter pour compagne, en 
l'admettant à la profession. Elles apprendront par là à être à 
l'avenir plus prudentes, et à ne point se laisser entrainer, par 
la vaine gloire d'avoir un grand nombre de sœurs, à accepter 
les jeunes filles dans lesquelles on ne trouve point les signes 
d'une parfaite vocation. C'est done leur faire une grâce toute 
perticuliére que de permettre à la Terribilini de rester, à leurs 
frais, hors de la clôture, afin qu'elles puissent jouir de la paix 
qu'elles avaient perdue, par leur faute, en l’acceptant. V. S. 
ordonnera, en conséquence, aux religieuses, d'avoir à trans- 
mettre, pour la sœur Terribilini, une somme de trois éeus par 
mois, depuis le jour de la sortie et jusqu'à nouvel ordre, si 
elles ne veulent point la rentrée de la religieuse. Et puisque 
le mère a fourni une caution solvable, pour garantir l'enga- 
gement pris de ne rien exiger du monastère, au delà des in- 
téréts de la dot, V. S. devra, sur la demande des religieuses, 
condamner Ja caution à payer, à leur décharge, cet accrois- 
sement de frais que le monastère serait tenu d'acquitter en 
sus des fruits dotaux, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, et cela 
par la raison que la sœur Terribilini, en se plaignant, comme 
elle l'a fait, à l'Eie cardinal-vicaire, a indirectement grevé le 
monastére de cette charge supplémentaire, ce qui nécessite le 
recours contre la caution ete. Rome 4e: septembre 1772.» 

525. L'apoplexie, qui exige l'emploi des bains d'eau miné- 
rale est assurément une cause légitime pour sortir de la cló- 
ture. En 4788 la S. Congrégation écrit à l'archevéque de Pise: 
« ll a été fait relation à Notre Saint-Pére le Pape de la lettre 
écrite par V. S.à cette S. C. en faveur de la jeune religieuse 
du monastére de S. Mathieu surprise par une attaque d'apoplexie 
qui lui a fait perdre en pertie le mouvement, ce qui fait que 
les médecins eroient nécessaire qu'elle parte, sans perdre temps, 
pour essayer les bains d'eau minérale, en compagnie d'une 
honnéte dame qui, suivant l'habitude, la gardera pendant tout 
le termps que durera chaque bain. Sa Sainteté a daigné dans 
sa bonté, remettre au jugement et à la prudence de V. S. le 
pouvoir d'accorder à la susdite religieuse la permission de sé- 
journer aux bains, comme il a été dit ci-dessus, durant tout 
le temps que le besoin l'exigera et, à cet effet, elle concède 
à V. S. toutes les faeultés nécessaires et opportunes pour qu'elle 
puisse pourvoir à la garde décente de la religieuse, pendant le 
temps qu'elle demeurera hors de la clôture. Rome le 22 no- 
vembre: 1788.» 

326. Les maladies de poitrine ne sont pas une cause suffi 
sante pour exiger la sortie des religieuses, attendu que la com- 
munauté peut fort bien placer la malade dans un endroit sé- 
paré. On écrit à l'évéque d'Ortona en 1789: « La S. Congré- 
gation, en vertu des pouvoirs spéciaux donnés par Sa Sainteté, 
a ordonné d'écrire à V. S. que par rapport à la religieuse ma- 
lade dont parle le mémoire ci-joint, elle tàche de persuader 
les religieuses qu'il n'est pas juste de ia forcer de sortir de 
la elóture contre son gré pour soigner son mal. Et pour la 
crainte d'être infectées per la phthisie de la religieuse, elles 
peuvent aviser en la tenant dans un lieu séparé, et en prenant 
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une servante séculièré âgée et honnóte pour la faire soigner. 
Que si la malade consent volontiers à sortir, ou bien si V. S. 
se trouve dans lé cas de ne pouvoir éviter, sáns un mal plus 
grand, de la renvoyer chez ses parens, leurs Eminences ac. 
cordent à cet effet les pouvoirs nécessaires et opportuns pour 
le terme d'un an ete. Rome 30 avril 1789.» 

327. Les religieuses qui obtiennent là permiseion de sortir 
du cloitre pendant six mois ou un an, pour cause de maladie, 
doivent garder leur habit religieux, sauf une permission sé 
ciale. La S. Congrégation écrit au vicaire-générál de Foseom- 
brone: « La S. C. a appris que depuis quelque temps lu sow 
Maria Benizia Catciamani, religieuse de l'erdre des Servites, 
du monastère de S. M. des Gráces de S. Angelo in Vado, de 
meure à Monteruolo, pays de votre diocèsé, On suppose que 
c'est en vertu d'un indul apostolique aecordé pour motif de 
santé. Le temps pour lequel cet indult aurait été aectordé de- 
vrait être expiré, mais la religieuse, au lieu de retourner dans 
son monastère, a au contraire quitté l'habit monastique et tient 
une conduite qui n'est pas entierement louable. Les Erñes Car- 
dinaux veulent en conséquence que vous obligiez cette reli- 
gieuse à vous présenter l'indult pontifical qu'elle prétend avoir 
obtenu pour sortir du cloitre et que vous en transmettiez la 
copie à cette S. C. Que si le terme fixé dans l'induit est expiré, 
vous obligerez la religieuse à retourner dans son monastère. 
Rome le 9 juillet 1800.» 

328. Une mére obtient parfois la permíssion d'entrer dans le 
cloitre pour prendre soin de sa fille malade, à moins que des 
eireonstances spéciales ne conseillent d'adopter un autre parü. 
En 1800, la S. Congrégation écrit à l'évêque de Tolentino la 
lettre suivante: «Relation a été faite à N. S. P. le Pape, dans 
l'audience du 25 du mois passé , de ce que V. S. a exposé, re 
lativement à la demande de D. Flavia Guglielmi , religieuse du 
monastére de sainte Maric de la Miséricorde, de Tolentino, 
laquelle réclame l'assistance personnelle de sa mère et de ss 
sœur, à l'occasion du traitement auquel elle doit se soumettre 
pour se rétablir parfaitement de son état de maladie, Sa Sain- 
teté, ayant pris le fait en müre considération , plutôt que d'ac- 
corder aux susdites personnes l'entrée du monastère suivant 
le besoin, a daigné accorder à la suppliante la permission de 
se transporter dans la maison paternelle et d'y demeurer tout 
le temps que V.S. devra déterminer suivant le besoin. Sa Sein- 
telé veut en outre que le monastère fournisse à la religieuse 
malade tout ee qu'il aurait dà employer pour le traitement et 
le régime qu'on lui aurait fait suivre dans son enceinte, afin 
de ne pas mettre à la charge de la famille de cette religieuse 
tout le poids des frais qui auront lieu pour cet etie. Rome k 
2 août 1800.» 

329. Les troubles politiques du commencement du présent 
siècle rendant difficile le recours au Saint-Siége, l'on accorde 
des indults spéciaux aux évêques. Nous remarquons dans le 
registre Monialium de 1806 la lettre suivante, écrite à l'évé- 
que de Crémone: «On a fait relation au Saint-Père de la de 
mande présentée par V.S. pour obtenir la prorogation des pou 
voirs extraordinaires concédés en vertu d'un reserit pontifical 
donné à Venise le 20 mai 4800. Sa Sainteté a daigné accorder 
ladite prorogation pour trois années de plus. V. S. pourra per 
mettre aux religieuses de sortir du cloitre en eas de maladie, 
pour aller se soigner ehez leurs parens, ou en d'autres mo- 
nastères et conservatoires du diocèse; pourvu qu'il y ait né- 
cessité urgente et que les circonstances ne permeitent.pas de 
recourir au préalable au S. Siége; les permissions que donnera 
V. S. ne devront pas dépasser six mois, et il faudra en informer 
la S. C. pour en obtenir l'approbation, et la prorogation si c'est 
nécessaire etc. De méme, V. S. aura, pendant trois ans, le pot 
voir de permettre le contrats des églises et des lieux pies qui 
ne dépassent pas là valeur de trois cents :éeus romains ci. 
Rome le 18 septembre 1806.» 

330. Une religieuse de Florence, en 1849, ebtient, avec là 
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permission de sortir du Cloltre pendant deux ans, celle de la 
commutation de l'office divin en d'autres prières que l'Ordi- 
naire devra désigner. 

551. Les indults apostoliques sont presque toujours remis aux 
Ordinaires, qui doivent s'assurer de la vérité des faits , et s'abe- 
tenir de donner exécution à tout rescrit qu'ils jugent avoir été 
donné d'après un faux exposé, d'autant plus que les circons- 
tances de maladie etc. peuvent changer dans l'intervalle. En 1829 
l'on écrit au vicaire capitulaire de Sassari: «La S. C. a pris en 
considération Ja lettre par laquelle vous demandez un éclair- 
eissement pour donner ou non-exécution au rescrit de la même 
$8. C. qui vous a accordé la faeulté d'autoriser à demeurer dans 
le siècle la religieuse converse Claire Toga du monastère de 
Ste-Claire, pour l'espace de temps que vous jugerez convenable. 
Les Emes Cardinaux, après avoir pesé les raisons que vous 
proposez comme étant de nature à empécher l'exécution, m'ont 
commandé de vous faire savoir que dés là que l'exposé con- 
tenu dans la demande de la religieuse n'est pas exact, que l'on 
ne peut user des précautions prescrites dans l'indult, et que 


d'autre part vous prévoyez que la religieuse ne vivrait pas sous 


votre obéissanee, mais serait au contraire une cause de sean- 
dele pour la populatíon, vous devrez faire rester dans le cloitre 
ladite religieuse, nonobstant le reserit obtenu et vous devrez 
la mettre d'une manière toute particulière sous la surveillance 
de la supérieure, à qui vous ferez connaitre que l'intention de 
la S. C. est qu'elle la traite avec toute la charité et l'affection 
possibles. Rome le 39 janvier 1899.» 

532. Les frais occasionnés par la maladie forment assez sou- 
went l'objet de difficultés entre les communautés et les parens 
des religieuses. Les maximes que la S. Congrégation suit à ce 
sujet sont parfaitement exposées dans une lettre écrite à l'é- 
véque de Matera en 1856: «La lettre écrite par V. S., le 40 jan- 
vier dernier, au sujet d'une religieuse du monastére de sainte 
Lueie et Ste-Agathe, de Matéra , a un double objet. L'un con- 
cerne la sortie de cette religieuse, pour des raisons de santé, 
et sa demeure prolongée hors du cloître, pendant trois ans. 
L'autre a rapport à la prétention que Ia famille de ladite reli- 
gieuse a concue, de réclamer du monastére, les aliments, pour 


tout le temps que la prénommée est demeurée chez elle, et 


une indemnité pour les frais que la maladie de cette derniére 
lui a occasionnés. À l'égard du premier objet, l'on connaît 
parfaitement les dispositions de Benoit XIV, en vertu desquelles 
on permet aux religieuses, attaquées de certaines maladies, de 
sortir du eloitre et de demeurer chez elles, tout le temps que 
cela peut étre nécessaire. Or, la religieuse dont il s'agit se trou- 
vant à peu prés rétablie, il semble convenable que V. S., aprés 
avoir pris le conseil des médecins, lui flxe un délai assez res- 
weint au bout duquel elle aura à rentrer dans le cloitre. Quant 
‘au second objet, c'est une maxime de la S. Congrégation, que 
les religieuses qui sortent de leur couvent, volontairement et 
méme avec indult apostolique, doivent rester complètement à 
la charge des parents qui les recoivent chez eux, sans qu'on 
puisse prétendre à ce que le monastére y contribue en aucune 
facon. ll n'y a d'exception que dans le cas, où les médecins 
interpellés à ce sujet par l'Ordinaire, attestent, sous la foi du 
serment, qu'il y a nécessité de sortir du cloitre pour se guérir, 
ei d'autre part, que ces mémes Ordinaires savent d'une ma- 
niére certaine que les familles sont tellement pauvres qu'elles 
ne peuvent point se procurer elles-mémes les remédes néces- 
saires, ainsi que les moyens de subsistance. C'est pourquoi V. S. 
doit prendre toutes les informations convenables pour savoir, 
si, dans le eas dont il s'agit, se trouvent les susdites conditions, 
afin de régler ensuite amiablement et en se conformant à la 
maxime susénoncée, la difficulté pendante entre la famille de 
la religieuse et le monasière de Ste-Lucie et Ste-Agathe. Que 
s'il-en était autrement, la famille pourra se contenter de ce 
que le monastère s'est librement engagé à faire, dans des cas 
semblables, et qu'il a toujours pratiqué avec le consentement 


N 


des Ordinaires, à savoir que les religieuses qui sortent du 
cloître, pour de justes raisons, pendant un an, ont droit aux 
aliments, mais seulement à concurrence de l'intérêt de la dot 
apportée. Rome, 4 février 1856.» 

333. Un indult accordé pour le temps que la demeure hors 
du cloitre sera nécessaire, duranie necessitate, ne doit pas 
être regardé comme une sécularisation perpétuelle. En 1837 
l'on écrit à l'évéque de Foligno: «Il est venu à la connaissance 
de cette S. C. que Claire-Isabelle Pardi, religieuse converse du 
monastère de Ste-Marie Madeleine de Spello, obtint dans le 
temps, par un rescrit du 6 septembre 4833, [a faculté de vivre 
hors du cloitre: durante necessitate; et qu'on lui délivra in- 
düment le décret exécutoire pour la sécularisation perpétuelle. 
En conséquence, la S. C. charge V.S. d'intimer à cette religieuse 
d'avoir à retourner dans son monastère, et, au cas où cela 
souffrirait quelque difficulté, de lui permettre de se retirer dans 
quelque conservatoire, attendu qu'il n'est pas expédient, méme 
à raison de circonstances particulières, que la religieuse de- 
meure au milieu du siécle etc. Rome le 22 décembre 1857.» 

334. Lorsque la sortie du cloitre n'a pas été pleinement spen- 
tanée , l'on a coutume d’accorder toute la pension alimentaire 
qu'il faut pour vivre hors du couvent. C'est ce que la S. Con- 
grégation exprime dans une lettre adressée à l'arehevéque de 
Spoléte en 4838: « La nécessité dans laquelle se trouve Marie 
Giannocchi religieuse choriste du monsstère du Palais, à Spo- 
Mte, et l'insuffisance de la pension alimentaire de 5 écus par 
mois, semblent pleinement prouvées. Or cette S. C., dans des 
eas semblables et spéeialement si [a sortie du monastére n'a 
pas été pleinement spontanée, a coutume d'accorder la pensien 
alimentaire, qui doit étre déterminée, non per des régles gé- 
nérales, mais d'après les circonstances particulières. En con- 
séquence la S. C. est persuadée que les religieuses du mones- 
tére, en considération de la nécessité dans laquelle se trouve 
leur sœur, effligée d'autre part des infirmités qui altérent sa 
santé, voudront bien user envers elle de cette charité dont 
chacune d'elles voudrait qu'on usât envers elle-même, si elle 
se trouvait dans le méme état malheureux ; c'est pourquoi les 
Erfies Cardinaux engagent V. S. à obtenir des religieuses qu'elles 
accomplissent envers la suppliante un acte de piété chrétienne, 
en lui aecordant une augmentation de sa pension mensuelle, 
sans que la S. C. ait besoin d'intervenir par son autorité. Je 
ne doute point que les intentions de la S. C. ne reçoivent leur 
prompt accomplissement et, en attendant de connaitre ce qui 
aura élé fait à cet égard, je souhaite à V. S. toutes sortes de 
prospérités. Rome, mars 1838.» 

535. Nous nous abstenons de parler des indults coneédés 
dans ces derniéres années pour permettre aux religieuses ma- 
lades la demeure hors du cloitre. En Italie, ces indults ne sont 
guère accordés que pour le délai de six mois, sauf la pró- 
rogation qui n'est pas refusée lorsqu'elle est vraiment néces- 
saire. On a pu remarquer plus haut les clauses des indults extra 
Ktaliam, et particulièrement pour l'Espagne. Ajoutons que la 
maladie est la seule cause qui autorise la demeure hors du 
cloitre. Des raisons spéciales de famille ne suffisent pas. En 1835, 
la S. Congrégation écrit à un évéque: «D'après l'exposé de V.S. 
en date du 10 du mois dernier, touchant la demande présentée 
au nom de S. Maria Crocifissa , religieuse professe du monas. 
tére de Mazzarino, l'intention de cette S. C. est que V. S. engage 
cette religieuse à retourner dans son couvent, attendu que l'as- 
sistance qu'elle donnerait à ses frères n'est pas un motif cano- 
nique pour qu'elle puisse demeurer encore dans le siècle, V.S. 
voudra bien se régler sur cette décision et je prie Dieu, en 
attendant, de lui accorder toutes sortes de prospérités, Rome 
le 44 juin 4855.» 

536. Les religieuses demeurant hors du cloltre peuvent se 
confesser à tout confesseur approuvé, sans devoir recourir aux 
confesseurs approuvés spécialement pour les religieuses. Nous 
pouvons apporter deux résolutions, l'une récente, et l'autre, 
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de la fin du siècle dernier. Celle-ci est exprimée dans une lettre 
écrite à l'évêque de Mazzara en Sicile, lettre ainsi conçue: 
« Conformément à l'ordre que j'en ai reçu, je transmets ci- 
inclus à V. S. le mémoire présenté au nom des curés et con- 
fesseurs de son diocése, afin qu'elle veuille bien les éclairer 
au sujet des questions proposées en leur faisant savoir ee qui 
suit. 1. Lorsque des religieuses, sorties du cloître avec induit 
du S. Siége, rentrent dans le couvert, elles ne peuvent point 
sortir de nouveau sans un autre indult. 2. Pendant qu'elles ré- 
sident hors du cloitre avec indult, comme il a été dit ci-dessus, 
elles peuvent se confesser à tout confesseur approuvé par l'Or- 
dinaire pour.les deux sexes. 3. Enfin, au sujet de la nécessité 
du consentement des religieuses, il y a lieu d'interpréter la 
terreur. de l'induli de telle sorte que si l'indult requiert le con- 
sentement des religieuses pour l'exécution de la gráce en ques 
tion, il n'est point permis de l'exécuter sans un tel consente- 
ment méme dans le cas où on le refuserait sans raison, à moins 
que par un autre indult on obtienne une dérogation à ce sujet etc. 
Rome, 4 septembre 1787.» Cette décision est eonfirmée en 1856 
par une lettre adressée au cardinal archevêque de Naples, en 
ces termes: «La religieuse Marie-Raphaela Mirabelli du monas- 
tére de S. Janvier d'Aversa, se trouvant à Naples, à cause de 
ses infi mités, ainsi qu'elle l'expose, et en vertu d'un indult 
apostolique a présenté une supplique à cette S. C. en demandant 
la permission de se confesser au prétre Dominque N. En exé- 
cution des ordres des Emes Cardinaux, je dois communiquer 
à Votre Eminenee la réponse suivante de la S. C., déjà approu- 
vée en d'autres circonstances par le S. Père, à savoir, que tout 
eonfesseur approuvé par l'Ordinaire pro utroque sexu peut 
entendre la confession, sacramentelle des religieuses qui, en 
vertu, d'un induit apostolique, vivent hors du cloitre, et cela 
seulement durant le temps qu'elles demeurent hors du monas- 
tere. Rome ]e 14 mars 1856.» - 


xxvi. Religieuses atteintes de démence et de folie. 


337. La folie étant l’une des infrmités auxquelles la pauvre 
nature humaine est exposée, il n'y a pas lieu de s'étonner qu'elle 
se montre parfois dans les couvens cloitrés. Hâtons-nous d'ajou- 
ter que les cas en sont pourtant assez rares. À peine en avons- 
nous trouvé une dizaine dans les actes de la S. Congrégation 
pendant un siècle et demi. 

338. Une religieuse de Pavie, en 1742, étant atteinte de folie 
violente et furieuse, est transférée dans un hospice d'aliénés, 
aux frais des parens, qui devront se charger de toute la dé- 
pense. Voici ce que la S. Congrégation écrit à l'archevéque de 
Génes: «La S. C. ayant bien voulu accorder aux religieuses du 
monastère de S. Grégoire de l'ordre de S. Benoit, existant dans 
la ville de Pavie, l'autorisation de faire transporter la religieuse 
D. Antoinette Constance Trovati dans le petit hospice des alié- 
nés de Génes, pour qu'elle puisse y recevoir les soins dont 
elle a besoin, à raison de son état de folie furieuse et continue, 
les Eres Cardinaux m'ont commandé de le faire savoir à V. S. 
afin que, dès l'arrivée de la susdite réligieuse, elle la fasse 
placer dans l'hospice en question, et pourvoie à ce qu'elle soit 
assistée avec. toute sorte de soins par une femme que devront 
choisir ses parents avec l'approbation de V. S. pour l'assister 
et la servir. On devra aussi lui assigner une chambre à part, 
afin qu'elle soit séparée des autres folles, et prendre à son 
égard toutes les autres précautions voulues par la prudence 
ét que ne manquera point de prescrire le zèle vigilant de V.S., 
le tout à la condition que les parents s'obligent à supporter 
tous les frais du voyage de la religieuse et de son séjour dans 
le susdit hospice. Rome juillet 1742.» 

339. Les scrupules et les idées fixes oecasionnent parfois la 
perte de la raison, et méme de la vie. En 1774, l'on écrit à 
l'évêque de Mezzara: « Mgr le secrétaire de la S. Congrégation 
des Evéques et Réguliers a, dans l'audience du 45 courant, ré- 
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féré à Notre Saint-Père le Pape, la supplique présentée, au 
nom de V.S., pour obtenir la validation de la permission qu'elle 
a accordée à sœur Josepha Aloisia, religieuse du monastère 
de S. Francois d'Aleamo pour qu'elle püt sortir de la clôture 
et vivre dans la maison de sa mère, suivant l'avis des méde- 
cins, à l'effet de se guérir de la maladie que lui ont occasionnée 
les scrupules, qui depuis longtemps la tourmentent et l'ont ré- 
duite au danger trés prochain de perdre entiérement la raison 
et méme la vie. Sa Sainteté émue de compassion dans sa cha 
rité et sa paternelle clémence, à la vue de l'état infortuné de 
cette religieuse, a bien voulu con£ler à V. S., le soin d'accorder, 
librement et selon sa conscience, à ladite religieuse la permis 
sion de rester, pour la fin susénoncée, dans ja maison de ses 
parents, pendant un an, si cela est nécessaire ; elle devra du 
rant ce temps y mener une vie vraiment religieuse et se tenir 
éloignée de la fréquentation des hommes, en observant dans 
toute sa conduite la modestie qui convient aux vierges con- 
sacrées à Dieu. V. S. devra en méme temps pourvoir à ce qu'elle 
soit gardée d'une manière convenable durant tout le temps 


' qu'elle passera hors du cloitre. Cependant , Sa Sainteié aurai 


bien désiré que V. S. prenant en considération: Decori et ho- 
neslali de S. Pie V, qui défend que les religieuses sortent de 
la clôture, si ee n'est pour cause de magni. incendii, vel i 
frmitatis leprae, au epidemiae, eût conseillé à la religieuse 
infirme de recourir au S. Siége, pour obtenir l'indult aposto- 
lique, qui est nécessaire, avant de soriir de la clôture. En effet, 
la maladie des idées flxes, que les scrupules pouvaient avoir 
occasionnée, n'était nullement épidémique et bien moins en- 
core une épidémie contagieuse, dont parle exelusivement la 
constitution de S. Pie V: de plus, le danger, auquel cette re 
ligieuse paraissait être exposée, de perdre eiitiérement la raison 
et méme la vie, ne pouvait, en aucune (neon, être attribué 
à la clôture, de telle sorte que, pour l'en délivrer, il füt né- 
nessaire de la faire sortir du monasière, ainsi que cela doi 
se pratiquer dans le cas de grand incendie dont parle la cons- 
titution précitée. Toutefois, Sa Sainteté , veut bin espérer qu'à 
l'avenir V. S. ne prendra plus de semblables mesures; et eomme 
la permission accordée dans ce cas ue peut ètre justifiée, elle 
accorde, en outre à V.S., le pouvoir d'absoudre ou de faire 
absoudre par le moyen d'une personne eeclésiastique, qu'elle 
subdéléguera à cet effet, des censures et peines canoniques 
encourues, à cette occasion, tant par la religieuse, que par 
chacune des personnes qui peuvent être coupables de sa sortie, 
comme aussi de dispenser, des irrégularités encourues par la 
violation de ees mémes censures, toute personue qui pourrait 
en avoir besoin. Rome, 18 novembre 1771.» 

340. Lorsqu'aprés avoir été successivement transférée dans 
plusieurs couvens, une religieuse conserve encore une inquié- 
tude d'esprit qui est une source de tourment pour elle-méme 
et pour les autres, il ne reste pas d'autre parti que celui de 
rendre cette religieuse à ses parents, En 1772, l'on éerit à l'é- 
véque de Casal: «Notre Saint-Pére le Pape prenant eu com- 
misération, dans sa paternelle clémence, l'état malheureux de 
sœur Thérése-Séraphine Panaria, religieuse du monastère de 
S. Barthélemy, laquelle, par suite de son caractère tout à fait 
extravagant, n'a jamais su vivre en paix en tant de mones- 
téres où elle a successivement passé, portant partout avec elle 
l'inquiétude d'esprit qui la tourmente,. a daigné avec bonté, 
dans l'audience accordée le 5 courant, faire remettre la sup- 
plique ci-annexée de la susdite religieuse à V. S., afin qu'elle 
prenne à son égard les mesures qu'elle croira in Domino. Sa 
Sainteté accorde à cet effet les plus amples faeultés nécessaires 
et opportunes, pourvu que l'on laisse dans toute leur force les 
vœux solennels de la profession, qui oblige à observer la pau 
vreté compatible avec son état, la chasteté et l'obéissance à 
l'Ordinaire du lieu dans lequel ladite religieuse établira sa de 
meure hors de la clôture. Rome juin 4772.» 


- 844. Lorsque la guérison n'est pas entièrement désespérée, 


X Où rw ^ 08 © er OMS OM A em a © me 0 0 — 7 


A mo €x guo WA A —- 


A. 
wu 


Wo wm. oU —4 1 (à VÀ w- AU; 


- -—- —— — —s— Le 2 ve "« ve 





760 VOEUX SOLENNELS. 770 


Ton se contente d'un indUlt tempersire , durante necessitate. 
En 1779, la S. Congrégation écrit au cardinal évêque de St 
nigalia : ‘Notre Saint-Pére le Pape, d’après les renseignements 
donnés par V. E. touchant la démence de sœur M. Véronique 
Brunoni, religieuse de Ste-Marie Madeleine de Serra di Conti, 
lequelle, ayant même des accès furieux, fait craindre pour sa 
vie et trouble la communauté religieuse, mais pourrait, si ses 
parents en prenaient soin, être mieux gardée et trouver quel- 


‘que soulagement en jouissent du grand sir et en se trouvant 
su milieu d'objets plus variés, a daigné, avec sa bonté ordi- 


naire, dans l'audience accordée le 90 du courant à Mgr le se- 


erétaire de la S. C. des Evéques et Réguliers, remettre à la 


prudence éclairée de V. E. la faculté de faire sortir cette reli- 
gieuse de la clóture, pour demeurer dans la maison de ses 
parents, si V. E. juge que la gravité du mal le demende, tout 
le temps que durera ce méme mal et Pabsence de la raison 
de la malade, en pourvoyant à ce qu'elle soit décemment gor- 


dée, comme il convient que cela se fasse pour des vierges con- 


sacrées à Dieu. Rome le 22 août 1779.» 

342. Un délire mélancolique continuel et des idées fixes con- 
duisent à la folie et peuvent motiver la sortie. Si la religieuse 
abuse de l'indult, en ne gardant pas les conditions qu'il pres 
trit, celle surtout qui l'oblige de vivre retirée et loin de la 
compagnie des hommes, alors la S. Congrégation révoque la 
permission, et pourvoit à l'absolutien des censures encourues; 
en effet, l'obligation de la vie retirée est imposée sous peide 
d'eneourir les censures portées contre les transgresseurs dé la 
cture. On éerit à l'évêque d'Árezzo: «La S. Congrégation des 
Evéques et Réguliers n'a pes la moindre connaissance du procés, 
que dans le mémoire ci-inclus ,‘la sœur Leoníilda Roselli , re- 
ligieuse du monastère de la Très-Sainte Trinité et de S. Marc, 
suppose être actuellement instruit dans cette .cour ecelésias- 
tique au sujet de la nullité de sa profession religieuse. ll ne 
fut pas dit un seul rot de cette prétendue nullité, ni d'un 
procès à faire à ce sujet, lorsqu'il y a deux ans, les religieuses 
de S. Mare firent une supplique pour obtenir l'indult en vertu 
duquel il serait permis à eette sœur de sortir du monsstère et 
de demeurer, pendant un an, hors de la clôture, auprès de 
sa mère ou d'une: autre honnête femme. Mais elles exposèrent 
et prouvérent, à l'aide d'une atlestation du médecin, confirmée 
par le prédécesseur de V.S., dans la relation qu'il fit à ce sujet, 
que la sœur Leonilda, qui. avait alors depassé l'âge de 56 ans, 
vivait depuis 48 ans dens.un continuel délire mélancolique et 
absorbée par certaines idées fixes, incapable de recouvrer l'usage 
de la raison, et de plus, l’exposait au danger, dans le cas où 
elle deviendrait maniaque, de mettre à exécution les résolu- 
tions violentes, dont elle avait fait la menace, à moins que, 
grâce à la liberté de vivre auprès de sa mère et au change- 
ment du milieu dans lequel elle vivait, on ne réussit à remettre 
de l'ordre dans ses idées, Ce fut là le seul motif pour lequel 
Sa Sainteté, dans l'audience du 8 mai 1778, accorda, pour un 
an, la grâce demandée, qui fut ensuite prorogée, pour une 
autre année, le 9 juillet de l'année dernière, sur une nouvelle 
représentation des religieuses, que eonfirmait une autre rela. 
tion de V. S., et d'où résultait que quoique vivant en paix, 
auprès de sa mère, dans une maison de campagne, elle eon- 
tinuait toutefois à avoir ses idées fixes et mélancoliques de telle 
sorte que si elle rentreit dans la clôture , elle mettrait de nou- 
veau le trouble dans la communauté. On ne peut done com- 
prendre comment la suppliante à pu eonfondre, dans le mé- 
moire ei-joint, le motif du délire mélancolique avec la pré- 
tendue nullité de sa profession, et supposer qu'ón instruïse à 
ce sujet un procès. En effet, le quinquennium étant passé de- 
puis très longtemps on n'aurait pas pu commencer un procès 
sans la restitution in integrum ni le poursuivre sans une déro- 
gation expresse à la fameuse constitution: Si datam hominibus 
fidem, du pape Benoit XIV, qui défend de proeéder dans les 
causes de ce genre tout le temps que la personne religieuse 


ge trouve hors du cloître. En outre, la S. Congrégation a bien 
raison de se plaindre de la conduite peu louable de cette re- 
Mgieuse s'il est vrai, comme l'expose la lettre ci-incluse de sa 
propre mère, qu'elle ne veuille plus dépendre de cette dernière, 
qu'elle vagabonde dans la campagne, ou seule, ou accomps- 
gnée de quelque paysan de son choix; qu'elle se failiairise 
avec des jeunes gens de la campagne et témoigne, au grand 
‘scandale du public, avoir de l'inclination pour des arnours pro- 
fenes, sans que la pauvre mére, à cause de son áge avancé, 
de 74 ans, et de sa santé maladive, puisse se faire écouter 
de sa fille pour la contenir dans le devoir, ainsi que cela se 
prouve encore par le certificat ci-joint , signé par des témoins. 
Dans le premier induk, du 8 mai 1778, on imposa au pré- 
décesseur de V. S. le devoir d'obliger la religieuse à rentrer 
dans la clôture dans le cas où il saurait qu'elle abus&t de l'in- 
dult et n'observât pas toutes les conditions prescrites; de plus, 
la prorogation du 9 juillet de l'année dernière fut accordée 
sous toutes les conditions et clauses imposées par le précédent 
induit, en chargeant, en outre, d'une manière toute spéciale 
V. S. d'amener la religieuse à se retirer, dés que la proroga- 
tion serait expirée, ou dans son propre monsstére, ou dans 
un autre qui voudrait bien l'aecepter, ou du moins dans quel- 
que conservatoire, attendu qu'il ne convenait pas qu'une re- 
ligieuse demeurát longtemps dans le siècle. C'est pourquoi, à 
raison des susdites préventions, les Eres Cardinaux aprés avoir 
rejeté la demande de ia suppliante , pour une nouvelle proro- 
gation, veulent que V. S. la contraigne à retourner dans son 
propre monastère de la Trés-Sainte Trinité et de S. Marc, alors 
méme que la précédente prorogation ne serait pas encore ex- 
pirée , en donnant les ordres nécessaires pour qu'elle soit reque 
par les religieuses avec né charité digne de leur saint état. 
Et aprés l'avoir corrigée d'une manière paternelle, V.S. voudra 
bien l'avertir d’avoir à pourvoir aux besoins de sa conscience 
pour les transgressións. Rome, 24 juin 1780.» 

543. Les personnes atteintes de folie doivent être traitées avec 
Charité. On écrit à l'évéque d'Assise: « Mgr le secrétaire de la 
8. C. a fait relation à N. S. Père le Pape, dans l'audience du 14 
du courant, de ce que V. S. a exposé sur le mémoire des re- 
ligieuses de Ste-Aune della Bastia au sujet de la converse Marie- 
Madeleine Grégorj de Bettóna. Sa Sainteté, acquiescant au sen- 
timent de V. S., a daigné accorder la grâce demandée, en 
permettant que la susdite converse aliénée puisse retourner 
dans la maison paternelle pour y demeurer, et cela aux eon- 
ditions énoncées dans le déeret ‘qui est expédié à part et qui 
devra ètre présenté à V. S. pour l'exécution. Mais Sa Sainteté 
n'a pas approuvé que ladite converse ait été retenue en prison 
durent le long espace de six ans, sans proeés, sans condamna- 
tion et sans qu'il en ait jemeis été donné connaissance au 
S. Siége. V. S. devra réprimander sévérement les religieuses 
de s'étre permis un tel manquement, afin qu'elles aient soin 
à l'avenir de ne pas retomber dans la méme faute. Rome le 
48 septembre. 1795.» 

344. Si les accès de folie sont passagers, la S. Congrégetion 
ne permet pas que l'on fasse sortir la religieuse du eloltre. 
Deux lettres adressées. à l'évéque de Viterbe, en 1826 et 4826, 
confirment ce que nous disons. Voici la première lettre: « Le 
vicaire capitaleire de Viterbe où V. S. occupe aujourdhui le 
siége épiscopal, a représenté à cette S. C. qu'il y a, dans le 
monastère de l'Assomption , une religieuse converse, nommée 
Marie-Fortunée de S. Joachim, qui est, non seulement tombée 
dans l'état de démence, mais se trouve arrivée en outre à 
celui de folie furieuse, dans lequel, bien que les accès ne solent 
pas continuels, elle a néanmoins jeté toutes les religieuses dans 
l'épouvante et dans une forte appréhension d'être exposées à 
quelque danger. Relation ayant été faite de cette affaire à Notre 
Saint-Pére le Pape, le 16 courant, et Sa Sainteté ayant con- 
sidéré, dans sa sagesse que l'état de démence farieuse. de la 
malade n’est pas permanent, et qu'elle peut être assistée par 
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ses sœurs avec l'aide d'une servante séculiére, dans la elóture, 
d'une manière plus efficace qu'on ne pourrai espérer qu'elle 
le füt dans l'hospice des aliénés, le S. Père a commandé en 
conséquence d'écrire à V. S. qu'elle veuille bien donner des 
renseignements exaets sur la maladie de la converse et faire 
savoir si on pourra la garder dans le monastère et qu'elle veuille 
bien faire connaitre en outre si, dans le cas oü il y aurait lieu 
de transférer la malade, les religieuses seraient en état de 
supporter tout ou partie des frais, tant de sa translation que 
de son entretien dans la maison des sliénés. Dès que la ré- 
ponse de V.S. sera arrivée ici il en sera fait relation au Saiat 
Père ete. Rome le 18 décembre 1825.» Les renseignemens de 
l'évêque ayant constaté que la folie est passagère, la S. C. 
prescrit de retenir la religieuse dans le cloître. Voici la lettre 
où cette décision est annoncée: « Les dernières informations 
que la S. C. a fait prendre, par ordre de N. S. P. le Pape, tou- 
chant ia maladie d'esprit dont souffre sœur Marie-Fortunée de 
S. Joachim, religieuse converse du monastère de l'Ássomption, 
l'ont amenée à se convaincre que cette religieuse ne peut pas 
être considérée absolument comme folle, bien que les accès 
de son mal soient accompagnés de fureur, mais qu'on doit la 
regarder plutôt comme convulsionnaire, puisque durant de 
Jongs intervalles elle ne se ressent nullement de la susdite ma 
ladie. Pour cette raison, l'état de la religieuse ne justifie plus 
la mesure qu'on avait proposée et qui était de la placer dans 
un hospice d'aliénés. Cette mesure serait méme de nature à 
rendre permanente. et habituelle cette inflrmité dont elle souffre 
pendant quelque temps, si aprés la durée de l'accès, en re- 
couvrant la sérénité de son esprit, elle se voyait destinée à 
passer ses Jours au milieu des femmes aliénées et privée de 
cete assistance que lui procurerait naturellement la charité de 
ses bonnes sœurs. En conséquence, les Erbes Cardinaux jugent 
in Domino, que la religieuse doit continuer à être gardée et 
assistée dans son propre monastère, aussi bien que le permet- 
tront les ressources de ce dernier, et que les sœurs doivent 
lui procurer les remèdes qu'on a coutume d'employer en de 
semblables maladies, suivant le conseil des médecins, et ac- 
cepter pour elles-mêmes, avec résignation et humilité , lea 
moyens que Dieu leur donne d'exercer leur propre vertu, spé: 
cialement celle de la patience si nécessaire pour mériter les 
récompenses éternelles. Rome le 27 février 1826.» 

345. Quelque grave que soit la folie, l'on ne doit pas expulser 
une religieuse sans la permission du Saint-Siége. En 1841. l'on 
écrit au vicaire capitulaire d'Arezzo: « Cette S. C. a appris, par 
votre lettre du 30 avril de cette année, la conduite étrange 
de la religieuse Marie-Catherine, qui appartient au monastère 
de S. Marie-Madeleine d'Arghiano en qualité de converse et 
demeure maintenant dans le sièele. Mais comme cette conduite 
doit être regardée comme une conséquence du malheureux 
. état de démence dans lequel elle se trouve, la S. C. ne peut 
dissimuler que cette sœur a été traitée avec trop de sévérité 
par les religieuses et qu'elle a été expulsée illógitimement, vu 
que pour cela on n'a pas obtenu la permission du Souverain 
Pontife. Cependant, pour la tranquillité des religieuses et de 
la sœur, la S.C. faisant usage des pouvoirs spéciaux qui lui 
ont été donnés à Get :effet, vous autorise à permettre que la 
susdite religieuse demeure hors du cloitre, en prenant les pré- 
eautions exigées en pareil cas, # vous jugez inopportun ou 
impossible de la faite rentrer dans son monastère. Vous ne 
thanqueresz pas néanmoins d'engager les religieuses à lui fourni 
les secours qu'elle est en droit d'attendre d'elles , attendu qu'il 
s'agit d'une de leurs sceurs abandonnée au milieu du moride. 
Rome le2 aot 4841.» 


XXVER De la. sécularisation et de l’expulaton des 
religieuses cloitrées. 


5,6. Qo & vu plus haut les maximes de la s. Congrégation 
au sujet de la sécularisation des religieuses. Corame l'on exige: 


des causes de la nature la plus grave pour permettre à une 
religieuse de vivre hors du eleitre pendant toute sa vie, les 
exemples en sont rares; à peine en.avons-nous rencontré dix 
ou quinze pendant un siécle et demi , :depuis. 1700 jusqu'à nos 
jours. 

$47. Loin de souffrir qu'une religieuse soit expulsée par sa 
propre commuriauté, la S. Congrégation punit sévèrement les 
sœurs coupables d'un tel attentat. En 1705, elle écrit à l'évêque 
de Cassano: « On a référé à la 8. Congrégation la controverse 
engagée tant sur l'expulsion de la sœur Barbe Coppetio, reli- 
gieuse professe du monastère de. Scalacæli de Castrovillani, 
qui a été renvoyée par la sœur Céndida abbesae et par cer- 
taines autres religieuses, que sur l'opini&reté de celles-ci qui 
n'ont point voulu obóir.aux erdres.de cette S. Congrégation 
à l'effet de permettre à la religieuse expuleée de rentrer dans 
le cloitre, conduite .à la fois tétuéraire et effrontée qu'on ne 
peut absolument pas tolérer, surtout à eouse de l'exemple si 
funeste qui pourrait en résulter. En conséquence les. Eibes Car- 
dinaux, persistant dans la résolution déjà prise, veelent que 
V.S. exécute ponctuellement l'ordre qui lui fut. donné, par la 
lettre du 10 novembre dernier, et.que je lui renouvelle au 
besoin par la présente, de faire, aveo. toute la décence et la 
prudence convenable, airisi qu'avec le moins de fraeas possible, 
transporter ladite sœur Candida et trois autres religieuses, parmi 
pelles que V. S., après une complète information, .jugera les 
plus opiniâtres, dans d'autres monastéres.sóparóes, autant que 
cela pourra se faire, les unes dea autres et, qui plea est, si 
tués hors du diocèse afin qu'oh les y-traite comme en un lieu 
d'exil. En vue de procurer use prom p(e exécution de la me 
sure, V. S. devra ithplorer le eohoours du bras séculier, que 
la piété du roi a déjà préventiYement offert, non seulement 
pour la sortie et le transport des religieuses, mais encore pour 
les faire recevoir dans les monastères qui asront été choisis 
à cet effet. Elle devra égslement s'entendre aveo les ordinaires 
des lieux, chez lesquels elle aura songé à envoyer les reli- 
gieuses, en leur donnant eommunication da Ja; décision prise 
à ce sujet, afin que de leur eóté ils aient à contribuer à sa 
réalisation, avec toute l'efficacité possible, sous peine d'avoir 
à rendre un compte trés rigoureux. À oe propas on écrit méme 
à Mgr le. nonce de Naples: afin. qu'il coopére au succès, en 
prètant son assistenee en tant que. les éiréonstances pourraient 
la rendre nécessaire; ee dont on informee V. S. pour sa gou- 
verne personnelle, Rome, janvier 1703.» 
' $48. Les religieuses qui expulsent ane de leurs sœurs par 
voie de fait, eneourent les censures : l'abbesae est privée de 
son emploi. L'on écrit à l'évéque de Castellanet4a : « Relation 
ayant été faite à la S. C. de ce que V. 8. a exposé par sa lettre 
du 10 juillet courant, touchant l'expulsion violente de la re 
ligieuse Catherine du monastère da $.. Claire, les Eres Car- 
dinaux ont décidé que V.S. doit proeéder selon qu'il.conviendra 
eontre les religieuses capables, en leur -istimant les censures 
qu'elles on! encourues. Elle intimera de plus à l'abbesse la pri- 
vation de-sen offlee et sa perpétuelle inhabilité à l'exercer à 
l'avenir. Pour ce qui est ensuite des sœurs Marie-Anne, Marie- 
Rosaire, Françoise-Thérèse et Glaire-Marie, V. S. ac borners à 
les priver de la voix passive pour un temps qui demeurera 
subordonné à la déeision de la S. C. Et en attendant, V. S. 
désignera, par autorité et au nom. de la méme S. C., une vi- 
eaire-générale, prise patmi les trois religieuses qui ‘ont été 
trouvées innocenies da méfait de l'expulsion et cette vicaire 
générale gouvernera le monastère jusqu'à ce que, les autres 
ayant obtenu l'absolution de leurs censures et ayant été. de 
nouveau rendues habiles. & exercer les emplois, on en vienne 
selon l'usage à l'élection de la .aouvelle abbesse. Et à cet. effet 
les Eres Cardinaux accordent à V. S. la faculté de pouyeir 
abeoudre les religieuses des susdites eensures, en leur impe 
sant quelque pénitence salutaire, pourva qu'elles demandesé 
humblement l'absolution. Rome, juillet 4744.» 
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349. Une: religieuse vraiment ineorrigible est renvoyée ches 
ses parens, Sous le pentificat de Benoit XIV, en 4746, la S. Con- 
grégation écrit à l'évéque de Catone la lettre suivante: « Re- 
lation ayant été faite à la S. C. par l'Erñe cardinal Spinola, de 
ee que V.S. a exposé par ses lettres, relativement à la demande 
des religieuses de Ste Julienne concernant la religieuse Marie- 
Aloisia Pappalardo, les Erhes Cardinaux ont voulu avoir sur 
cette affaire la décision de N. S. Père le Pape. 1} a été en con- 
séquenee fait relation de tout, par Mgr le secrétaire, à Se 
Seinteié qui a eommandé d'écrire à V.S. que si réellement il 
n'y a pas d'autre remède pour réduire la susdite religieuse 
ad bonam [frugem , elle la fasse transporter, avec toutes les 
précaotions voulues par la prudence, chez ses parents, aux 
soins desquels elle la remettra, en faisant toutefois comprendre 
à cetie religieuse qu'elle n'est point déliée du vœu de ehasteté. 
$a Sainteté concède à cet effet à V. S. les facultés néeesssires 
et opportunes. Que si cette méme religieuse venait à lui adres- 
ser une demande en nullité de sa profession , Sa Ssinteté con- 
cide encore je faeukté de procéder, servatis servendis, à la 
déclaration de cette nullité, nonobstant que füt déjà éeonié le 


laps de cinq ams. Rome le 9 novembre 1746.» 


350. Une religieuse qui, par sa conduite extravagante trouble 
la com:nunauté depuis longues années, doit être iransférée 
dons un autre couvent cloitré, ou: bien ètre placée dens un 
conservatoire. S'il n'existe aucun conservateire dans le dioedse, 
ou bien encore, l'on renwoie la religieuse chez ses parens, s'il 
n'y a aucun autre moyen de pourvoir. La S. Congrégatiob 
écrit à l'évéque de Montalto: « Relation à été faite à Notre Saint 
Père le Pape dens l'audience du 8 courant, de ee que V. &. 
a exposé en dernier lieu, en réponse à la leure qui lui fut 
écrite le 7 juillet, relativement à la sœer Marie-Séraphine, ne- 
tire de Monte-Santo, diocèse de Fermo, laquelle, se repentant 
d'avoir embrassé l'état religieux, bien qu'elle l'ait embrassé à 
trente ans, dens la maturité de j'àüge, voulut quitter le mo- 
nastére de Castignane où elle avait fais profession et passer en 
vertu d'un indult apostolique dans le monastére de Ste Cleire 
de Montalto et toutefois n'est pss plus contente dans ce dernier 
monasière, aprés 46-ass de profession, et trouble sans eesse 
la communauté religieuse par sea extrevagances et son déses- 
poir. $a Saiateté voulant pourvoir aux intéréts du salut de 
eette infortunée, qui ne sait plus s'adapier à la vie de com- 
munauté, comme V.S. la exposé, et considérant d'autre part 
que V. S. n'a dans son diogèse aueun conservatoire où l'on 
puisse la transférer, a daigné remettre à ia prudence éclairée 
de V.S. la faeulté de: la: plaeer. chez son frère, si ce dernier 
s'oblige par sete bon.et valable, comme la prudence le de- 
mande à l'entretenir, en faisant restituer la dot, par le mo- 
nastère de Ste Claire, ainsi que la rente spéciale constituée à 
ütre de livelius. Le: religieuse pourra de la sorte, aprés avoir 
quitté l'habit religieux, passer le reste de ses jours hors de 
la olóture, en habit séeuljer décent, et en observant subston- 
tiellement, en oe qu'ils auront de compatible avee son nouvel 
état, les vœux de sa profession, sous l'obéissance de l'ordi- 
nake du lieu.. Rome le 22 septembre 1789.» 

551. Voie un autre exemple; une religieuse qui trouble de- 
puis longtemps sa eommunauté par des exiravagances, et se 
montre vraiment ineorrigiblo, est expulsée du eloitre et ren- 
voyée chez ses parens. On écrit au vicaire eapitulaire de Fo- 
ligno: « ll a té fait relation à N. 8. Père le Pape, par Mgr le 
secrétaire de la $. Congrégation, soussigné, dens l'eudienee du 
46 courant, de ce que vous avez exposé , au sujet du mémoire, 
ci-annexé, de la supérieure et des religieuses ursulines de 
Ste €lsire de Bpello, touchant les estrevagences et les inoon- 
venances de sœur Thérèse Nereni, native de Bastia, diorèse 
d'Assise, laquelle, après avoir fui du monastére de Ste-Ânne, 
de cette méme villa, ‘et sur la demande de l'évêque défunt, 
fut, en vertu d'ua induit du 3 octobre 1794, transférée dans 
le monestère des Ursulines, où elle est devenue tout à fait 


incorrigible et ne cesse de troubler toute la communauté re- 
ligieuse. Sa Sainieté a prescrit de vous écrire pour que vous 
ehassiez Jadite Nereni du monastère des Ursulines, et que vous 
la renvoyiez dans la maison de ses parents, à Bastia, après lui 


._“oir feit quiuer l'habit religieux. Elle demeurera néanmoins 


assujettie aux vœux de sa profession, pour l'observance des- 
quels vous devrez l'avertir sérieusement que le vœu de chasteté 
reste absolu et que, quant aux autres, elle est tenue d'en ob. 
server l'essentiel, autant que oela est compatible avec son nou- 
vel état, et tonjours sous lobéissence de l'ordinaire de son 
pays. Vous devrez toutefois vous entendre au préalable avec 
le vicaire capitulaire d'Assise, afin que le voyage de la reli- 
gieuse s'effectue d'une manière décente et pour qu'il dispose 
et oblige les parents à la recevoir et à la garder, et, à cet 
effet, vous leur ferez payer, par le monastère de Ste-Anne, 
les fruits de la dot, dont on leur remboursera aussi le capitai 
lorsqu'ils auront trouvé à le placer d'une manière sûre. En 
sitendant, vous obligerez les religieuses de Ste-Anne à payer 
au monastère de Ste Claire les aliments de ceue religieuse, 
pour l'année écoulée, de son nouveau nowieigt, et les fruits 
de la det pour le temps qui a suivi jusqu'à ce que la sertie 
s'effectue etc. Rome 19 avril 1796. » Le vicaire capitulaire de 
Foligno ne s'étant pas mis de congert avec celui d'Assise avant 
de procéder à la translation, cela donne lieu à une leti*e adres- 
sée à ce dernier et dans laquelle l'on décide que le patrimoine 
du frère de la religieuse devra fouruir le supplément qui sera 
reconnu nécessaire pour l'entretien de ceue même religieuse, 
Voici cette seconde lettre de la S. Congrégation: « Relation a 
été faite à la S. C. de oe que vous avez exposé touchant la 
réligieuse sœur Thérèse-Françoise Nereni, autrefois religieuse 
dans le manastère de Ste-Ànne de Foligno, laquelle fut trene- 
férée par indult apostolique dans le monastère des Ursulines 
de Spello, et a été en deraler lieu, en vertu d'un nouvel in- 
duit que iui a accordé N. S. P. le Pape, transférée par le vi- 
caire eapitulaire de Foligno dans votre diocèse, avant de s'être 
concerté avee vous, commo il devait le faire. Les Erñes Car- 
dinaux n'approuvent pas la mesure irrégulière prise per le 
vicaire capitulaire de Foligno; néanmoins la translation de la 
religieuse se trouvant déjà effectuée, LL. EE, veulent que vous 
obligiez la mère de cette religieuse à.le recevoir dans sa mai- 
son, où elle devra être décemment entretenue avec les reve- 
nus de sa dot. On écrit au vicaire capitulaire de Foligno d'o- 
bliger je monastère de Ste-Anne' à remettre cette dot entre vos 
mains, afin que vous procuricz un placement sür et avante- 
geux. Les revenus de cette dot étant insuffisants, on y suppléera 
avec le patrimoine du frère de la religieuse. Que si la rcligieuse 
pe pouvait être placée chez sa mère, non par suite d'obstacles 
soulevés par la simple volonté de cctte dernière et du frère 
de la religieuse, mais par suite de justes et légitimes difficultés 
reconnues insurmontables, dans ce ces, vous la placerez auprès 
d'une honnête deme, en lui esgignaut, eur le patrimpine de 
son frère, une rente convenable qu'il sera nécessaire de joindre 
aux revenus de sa dot peur son eniretien, at en sequestrant 
à cet effet les revenus dudit frère pour que tout soit ponetuel. - 
lement payé, si par hasard il refuge de le faire volontairement. 
Rome le 7 juin 4796.» 

552. La permission de demeurer hors du cloitra toute la vie 
n'est donnée le plus souvent que lorsque l'incorrigibilité est 
censialée, et c’est surtout.Ja paix des nonastéres que l'on a 
en vue. La 5. Congrégation éork à l'évêque de Spolète: « Re- 
lation ayent été faite à..Nowe Saint-Pbre le Pape, dans l'au- 
dienee du 22 courant, de ee que V.S. e exposé, au sujet de 
la converse sœur Marie-Jeséphine Perilli qui. s'est enfuje du 
monastère de Ste Marguerite de Cascia, Sa Saintetó, eu égard 
au refus que font les.religieuses de.la reeeyoir de nouveny 
dens le monastère et à la diffioulé de le plaser ailleurs, à 
raison de sa conduits incernigible, a bie voulu aecorder à 
V. S. les facukés. nécessairus.el: opportunas peur qu'elle puisse, 
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selon son jugement et sa conseience, aprés avoir relevé ladite 
Perilli, méme au moyen d'une. personne ecclésiastique que 
déléguerait V. S. des eensures qu'elle a encourues , lui per- 
metre de se retirer pour y passer le reste de ses jours, chez 


ses propres parents qui sont dísposés à la recevoir, pourvu. 


toutefois que le monastére restitue la dot et paye de plus 
une. pension de 3 écus, et que ses parents s'obligent à l'entre- 
tenir et à la garder à ces conditions. V.S. enjoindra à la méme 
Perilli de quitter l'habit monastique et d'en prendre un autre 
de couleur brune, d'observer substantiellement ses vœux, en ce 
qu'ils ont de compatible avec son nouvel état, et de vivre, à 
raison des mêmes vœux, sous l'obéissanee de l'ordinaire du 


‘Tieu, tout le temps qu'elle vivra. Rome, juillet 1796.» À la com- 


munauté qui refuse de recevoir la religieuse, l'on impose l'obli- 
gation de servir une pension. 

353. Voici un cas où la S. C. fixe la pension de la religieuse 
sécularisée au taux de la somme que les pensionnaires paient 
au couvent. On écrit à l'évéque de Véroli: « La S. Congréga- 
ton des Evéques et Réguliers, ayant pris en considération ce 
que V.S. a écrit à l'appui du mémoire de la religicuse Camilla 
Tentissoni professe du monastére des Bénédictines de Bauco, 
diocèse de Véroli, a goüté le sentiment exprimé par l'Erhe 
seigneur cardinal della Somaglia, à savoir, qu'on ne doit pas 
obliger les religieuses de Bauco à admettre de nouveau dans 
leur monastère la suppliante, qui en est sortie, en 1798, en 
vertu d'un indult apostolique, déclarant d'une manière absolue 
sa sécularisation, tout en rhaintenant ses vœux solennels, -et 
sans la limiter par la fixation à un temps déterminé ou dé 
quelque cause temporaire, de telle sorte que l'obligation cor- 
respondante püt venir à eesser, comme par exemple que la 
religieuse dût retourner au couvent et que le couvent füt obligé 
de la recevoir. Assurément le monastère étant obligé d'entre- 
tenir ume religieuse au nom de la famille Borghése qui désigna 
la sœur Camille, et qui réclame son droit à ce sujet afin que 
cette sœur soit alimentée; la S. Congrégation pense que la 
somme de 17 écus, 50 baj. par sn, que les religieuses se sont 
imposéc en faveur de la suppliante ne suffit pas, en calculant 
à 5 pour cent l'intérêt des dots de 350 écus que paient dans 
ce couvent celles qui y font profession. Car l'obligation qui pése 
sur le couvent ne résulte pas de la dot mais d'un engagement 
contracté vis à vis de la famille Borghése d'entretenir une re- 
ligieuse en son nom; et quoique elles ne doivent pas fournir 
Pentwetien complet, puisque la religieuse se trouve hors du 
couvent et qu'elle ne lui est d'aucune utilité personnelle, comme 
le sont les autres religieuses, elles devront au moins lui donner 
la valeur des aliments des pensionnaires du couvent qui ne 
lui sont d'aucune utilité. En conséquence la S. Congrégation 
ordonne que la pension de 47 écus et 50 que les religieuses 
payaient déjà soit élevée au chiffre de 24 écus par an etc. 
Rome 4 septembre 1800.» 

554. Une religieuse turbulente, aprés avoir été sécularisée 
pendant l'invasion francaise, obtient la permission de rentrer 
au eouvent, mais à condition d'étre privée de voix active et 
passive, ainsi que du rang d'ancienneté. Voici ce que l'on écrit 
à l'évéque de Ferentino: « Relation ayant été faite à N.S.P. 
le Pape dans l'audience du 9 courant, de ce que V.S. a exposé 
touchant la demande de sœur Marie-Catherine Pompili, reli- 
gieuse professe du monastère de Ste Claire, sécularisée dans 
le temps de l'invasion française, Sa Sainteté agréant le désir. 
exprimé par V. S. dans sa relation, a bien voulu aécorder à 
cette religieuse la permission de rétourner dans ce monastère, 
où elle dévra toutefois demeurer la dernière des religieuses, 
et privée de voix: active et passive. C'est néanmoins l'intention. 
de Sa Sainteté que V. S. avertisse la susdité religieuse de mo- 
dérer son tempérament inquiet et turbulent; et si V. S. voit 


qu'elle se corrige, elle pourra venir par degrés à sa réhabi-. 


litation, en lui donnant droit d'aberd à la voix active, puis à 
la voix passive, comme aussi à l'ancienneté, suivant qu'elle 
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croira qu'elle le mérite per les preuves qu'elle aura données 
de sa résipiscence. Dans le cas contraire, V. S. la laissera à la 
dernière place, et privée, eomme il a été dit, de voix active 
et passive, en lui imposant en outre telles mortifications ul. 
térieures que V.S. croira qu'elle pourra avoir méritées. Rome 
le 42 janvier 4804.» 

355. Pendant l'invasion étrangère, l'on dut parfois. accorder 
des indults inconnus dans les temps de calme. En 4802, l'on 
écrit au vieaire-général d'Imola: « Notre Saint-Pére le Pape, 
dans l'audience accordée le 41 novembre passé, a daigné ac. 
corder à la religieuse Angélique Toneri du monastére de Ste 
Claire de Faenza la gráce de sa sécularisation qu'elle deman- 
dait et il a confié l'exécution de cette décision à l'évêque de 
Faenza. Sa Sainteté veut néanmoins que vous essayiez avec 
prudence d'obliger ladite religieuse de se retirer dans quelque 
autre monastère, et en cas qu'elle ne le: veuille pas faire et 
qu'on ne puisse trouver à cause des eiroonstdnees du temps 
et de son naturel inquiet bien connu, non seulement à Faenza, 
mais encore en d'autres lieux, un monastère qui veuille la 
recevoir, à réformer sa conduite et vous lui rappelerez que, 
restant, nonobstant sa sécularisation, obligéc. envers Dieu, pat 
ses vœux solennels, à tenir, méme en dehors du cloitre, une 
conduite vraiment régulière et édifiante, la sienne doit ètre 
celle qui convient à une vierge copnsacrée.au Seigneur. Rome 
le 129 janvier 1802.» | 

$56. Quoique l'on ait coutume, au sujet de la translation, 
de réserver le consentement des religieuses da eouvent auquel 
cette translation doit se faire, il y a pourtant des ess particu- 
liers pour lesquels on doit procéder diversement. La S. Con- 
grégation écrit à l'évéque d'Assise : « Belotion a été faite à Notre 
Saint-Père le Pape, dans l'audienee du.9 eourant, de tout ce 
que V. S. a exposé, par sa lettre du 39 juin dernier, touchant 
le refus qu'opposent tous les membres des autres monastères, 
conservatoires, ou maisons pies, à l'effet de reoevoir la reli- 
gieuse Amante-Maria Masseri, du monastère de S. Catherine 
de Bettona , que son earaetére brouillon et.extravagant a com- 
plétement discréditée, et d'autre part, la volenté bien arrétée 
de cete dernière de ne point sortir de soh monastère, si ce 
n'est pour aller dans un autre qui lui plaira. C'est pourquoi, 
V. S. pense qu'il lui est impossible d'exécuter l'ordre qui lui 
a été donné précédemment, de transférer cette religiense dans 
un autre monastère, afin de redonner ja paix à celui de Ste 
Catherine de Bettona, à moins qu'on.ne lui accorde le pour 
voir de la faire sortir, même par la force, et de la placer dans 
quelque monastère, conservataire ou. maison pie, malgré le 
sentiment contraire des membres de l'établissement dans lequel 
on croira qu'il y a moins d'ineonvónient de la placer. Sa Sair- 
teté agréant la manière de voir que l'Edie cardinal Lucbi à 
manifestée sur ce qui précède, a bien voulu accorder à V.S. 
toutes lesdites facultés, qu'elle juge lui être nécessaires, pour 
exécuter la translation qu'on l'a chargée de faire et pour placer 
la susdite religieuse dans le lieu qu'elle creira, le plus conve 
nable, nonobstant l'opposition des-membres de.la communaut 
où l'on eroira la placer: V..S. fera sortir, à cet effet; la reli 
gieuse du monastère de Bettona, méme par la force; et ins- 
truira son procès, méme dans les lieux exemplis. À ces fins 
N. S. P. le Pape accorde à V. S. toutes les facultés nécessaires 
et opportunes. Rome 45 juillet 1802.» 

- 357. Une religieuse ineorrigilile est renvoyée dans sa famille. 
En 1807, la S. Congrégation écrit à l'évêque de Colle en Tos- 
cane: «La demande présentée: au nom de: V. S.à la S. Co 
grégation, à l'effet d'obtenir la faeulté de faine sqrtir du mo- 
nastàre de. Ste-Marie-Madeleine , situé -à S. Giminiano, ville de 
son diocèse, la religieuse Française Briganti, déjà formellement 
déclarée incorrigible; aia de la placer dans la maison. de &$ 
parents à Florence, a été soumise, par le pro-secrétaire, 8005 
signé, à N. S.P. le Pape, dans l'audienee qu'il a bien voulu 
lui accorder le 43 eourant. Sa Sainteté: acquiescant aux pro 
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positions de V. S. a daigné accorder la faculté demandée pour 
foire. sortir la religieuse de son monastére et pour la diriger 
sur Florencé, pourvu, bien entendu, que la sortie s'effeetne 
lorsque son propre père se présentera, pour la prendre avee 
lui ; si V. S; rencoñtrait un refus de la part des parents; elle 
aura soin de charger une honnéte dame ou un vertueux ec: 
clésiastique de l'accompagner. De plus, afin de prévenir tous 
les inconvénients qui pourraient se produire pendant le voyage, 
V. S. prescrira toutes les mésures de précaution que l'on a cou 
tume d'observer pour de semblables translations etc. Sa Sain- 
teté a, en outre, prescrit d'écrire à Mgr l'archevêque de Flo- 
rence pour l'informer des ciseonstances particulières, qu'il peut 
avoir besoin de connaître, pour que cette religieuse soit gardée 
dans la maison-paternelle de la manière qui convient le mieux, 
et aussi pour que- V. S. puisse agir de concert avec Mgr l'ar- 
chevèque. Rome 20 mars 1807.» 

558. À partir de 4815, les cas de sécularisation deviennent 
beaucoup plus rares. Au contraire, la S. Congrégation applique 
les anciennes maximes d’après lesquelles on doit procéder par 
des avertissemens et des punitions contre les religieuses in- 
dociles, au lieu de les renvoyer. Ep. 1825, on écrit à l'évéque 
de Cagli: «La conduite déplorable de la religieuse Thérése- 
Marguerite du monastére de S. Nicolas, a provoqué les mesures 
les plus énergiques de la part de la S. C. Le manière suspecte 
et insidieuse dont ellé.se comporte, après avoir-inquiété le 
monastère de Madigliana et celui de Ste-Lucie d'Urbino, a msin- 
tenant troublé la paix des religieuses de S. Nicolas. V. S. a 
suffisamment: pris soin de Jui donner de sa propre bouche et 
de lui faire donner par des ministres de l'église, toutes sortes 
d'avertissements pour la corriger et la ramener dans la bonne 
voie. Puisqu'elle n’a pas profité de si bienveillantes disposi- 
tions, le Saint-Pére, dans l'audienee du 46 courant, a voulu 
qu'on .éerivit à V. S. d'user de tous les moyens qui sont à su 
disposition dans de semblables cas, sans penser pour le mo- 
ment à la transférer dans un monastère d'étroite observance, 
ou dans une maison de correction. V. S. voudra bien donner 
à cette religieuse, en présenee de la communauté, lecture de 
la présente lettre et lui ordonner de faire dix jours de retraite, 
en lui signifiant que si elle continue de semer dans le mo- 
nastére la discorde, l'insubordination et le scandale, V. S. aprés 
avoir instruit briévement et extrajudiciairement son procés, la 
fera enfermer dans la prison du monastére ou, à défaut de 
celle-ci, dans une cellule séparée et süre, pour le temps qu'elle 
jugera proportionné à ses manquements. Rome le 5 juin 1825.» 

$59. Grégoire XVI déclara expressément qu'il n’accorderait 
pes de sécularisation perpétuelle aux religieuses. C'est pourquoi 
les induits ont été accordés soit ad tempus, soit ad nutum 
S. Sedis. En 4835 l'on écrit au nonce de Naples: «Le scandale 
qui se reproduit de jour en jour dans le monsstére de sainte 
Marie-Egyptienne, soumis à la juridiction de V. S., et le cha- 
grin qu'en éprouvent les religieuses, en voyant que rien ne 
peut corriger la converse Fortunata, exigent une mesure qui 
puisse mortifier la coupable et rendre la tranquillité aux reli- 
gieuses. V. S. a essayé de tous les moyens pour ramener cette 
sœur dans la bonne voie, mais tout a été inutile à cause de 
son entétement et de l'aversion qu'elle semble avoir conçue 
contre toute la communauté. Le parti que V. S. suggère de la 
remettre à sa propre mére, et de lui donner trente carlins par 
mois, pour son entretien, pourrait servir d'encouragement et 
d'exemple à d'autres religieuses ineorrigibles pour en venir 
aux mêmes excès. ll (aut d'ailleurs avoir quelque égard à la 
profession religieuse que cette sœur a émise. Un monastère de 
plus étroite observance consentira difficilement à la recevoir. 
V. S. pourrait en conséquence essayer de trouver un asile, 
conservatoire, ou une autre maison pie qui püt la recevoir, en 
lui fournissant la subvention mentionnée ci-dessus. Si V. S. se 
trouvait dans l'impossibilité de faire ainsi, elle pourra remeure 
la religieuse à sa mère, avec ladite subvention, en prenant 


telles précautions et telles mesures qu'elle jugera plus appro. 
priées à la circonstance, mais.eela ne devra être dans tous 
les cas que pour un temps, attendu que Sa Sainteté a déclaré 
ouvertement ne vouloir pas accorder de sécularisation défini- 
tive aux religieuses professes. Rome le 24 ‘août 1855.» . 

560. La S. Congrégation tient fermement à la maxime qui 
s'oppose à la séeularisation des religieuses pour cause de troy- 
bles et dissensions. Elle écrit à l'archevêque de Messine : «ll à 
été présenté à eette S. C., au nom des religieuses du monas 
tére de S. Marie des Martyrs de Castroreale une supplique par 
laquelle elles demandent que la eonverse sœur Marie Crisa- 
fulli sot renvoyée du monastère et remise à ses parents, près 
desquels elle resterait avec l'habit religieux, attendu que cette 
sœur cause du trouble dans le monastère où elle a commis de 
graves et importants larcins. Toutefois la S; C..ne eroit pas à 
propos d'accorder une semblable sortie, attendu qu'elle pour 
rait tourner au déshonneur de l’habit :monestique et donner 
lieu à d'autres religieuses de suivre l'exemple de cette sœut 
pour obtenir leur propre sortie. Elle estime au contraire plus 
épportun que Votre Eminence s'inforiae. dela vérité de Pex- 
posé et que dans le cas où il se trouvera exact, elle fasse une 
sévère admonition à la susdite religieuse. du nom méme de la 
S. C. et use, à son égard, des moyens de correction qui sont 
dans ses pouvoirs, avec cette prudence .qui ülstiigue Votre 
Eminence. Rome le 16 décembre 4846: 

361. Peu de jours avant la mort dé Grégoire XVI, la S. Con- 
grégation refuse encore la sécularisation d'une religieuse. Voici 
ce qu'elle écrit au cardinal évéque de Viterbe: «Relativement 
à ce que Votre Eminence a fait savoir à la S. C. par sa réponse 
touchant la demande des religieuses de S. Siméon, ayant pour 
but d'obtenir la sécularisation de la religieuse Marie-Electa pour 
eause de dissensions, je dois porter à la connaissance de Votre 
Eminence que la S. C. ne croit pas devoir accorder des sécu. 
larisations aux religieuses pour le raison spéciale des dissen- 
sions et des mécoutentements qui peuvent exister parmi elles, 
puisque par là on donnerait lieu aux religieuses de se mal com- 
porter pour obtenir du S. Siége l'autorisation de rester dans 
le siècle. En conséquence elle a décidé dernièrement qu'il n’était 
pas expédient d'accorder la gráce demandée. Si Votre Eminence 
réussissait à trouver un autre monastère, ou au moins un con- 
servatoire, où l'on püt placer la religieuse et que le monastère 
de S. Siméon voulut payer les aliments, elle pourrait dans ee 
cas en référer à la S. C. pour obtenir les facultés oppertunes. 
En attendant, Votre Eminence adressera des avertissements 
salutaires à ladite religieuse, au nom de la S. C. et exhortera 
les religieuses du monastére à la patience. Rome le 27 mai 1846.» 

362. Refus constant d'accorder dispense du vœu solennel de 
chasteté, sécularisation par suite d'une faute grave contre les 
vœux, faute commise hors du cloitre, c'est. ce qu'on remarque 
dans la lettre suivante, qui fut adressée à un évêque de la Haute: 
ltalie: «Notre Saint-Pére le Pape, à qui relation a été faite de 
ee que V. S. a exposé, touchant la sœur Claire du. Cruciflx ; 
religieuse professe du monastère des Clarisses, et demeurant 
actuellement dans le diocèse de V. S., a été pénétré d'une dou- 
leur bien amére en apprenant la faute, excessivement grave, 
dans laquelle cette infortunée est malheureusement tombée, 
au mépris des vœux qu'elle a faits à Dieu. Sa douleur est d'au- 
tant plus profonde que cette personne étant professe de vœux 
solennels, elle doit rester à tout jamais liée par le vœu de chas- 
teté, sans qu'elle puisse se flatter de pouvoir jamais en obtenir 
la dispense. Voulant toutefois, seconder, autant que possible, 
les désirs de V. S., Sa Sainteté, lui aecorde les facultés né- 
cessaires et opportunes, à l'effet de permettre à cette religieuse 
de demeurer hors du cloitre, tant qu'elle vivra, revétue d'un. 
habit décent, le vœu de chasteté toujours maintenu, et obser- 
vant, quant aux autres voeux, ce qu'ils ont d'essentiel, en tant 
que cela sera possible dans sa nouvelle position. Elle conser- 
vera, sous son habit extérieur, un reste de l'habit religieux 
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et de plus elle sera soumise à l'ordinaire du lieu, où elle de- 
meurera, même en vertu de son vœu d'obéissance. V.S. devra, 
de son côté, avoir soin de pourvoir à ce qu'elle soit éloignée 
de l'occasion du péché, et. qu'elle soit placée de manière à 
mener une yie retirée, sans communication avec les hommes. 
En outre, V. S. lui fera eomprendre la gravité de la faute 
qu'elle a commise, et, si elle donne des marques de vrai re- 
pentir, elle l'absoudra , méme par le moyen de personnes à 
subdéléguer à eet effet, des eensures et des peines ecclésies- 
tiques qu'elle a encourues, et lui imposera une grave et salu- 
taire pénitence. Elle pourra encore l'habiliter à aequérir des 
biens, à hériter et à reaevoir des legs et à pouvoir disposer 
de ses biens, même par testament, pourvu: 1. Que ces biens 
me soient pas la proprióté du monastère et ne soient pas com- 
pris dans la renonciation formelle qu'elle fit avant la profession; 
3. Que les droite. des Gers ne soient pas lésés; et 3. Qu'elle 
en prélève une portion. pour des œuvres pies. Rome, 28 fé- 
vrier 1853.» 

. $63. La révolution et l'empire détruisirent les couvens en 
Lalie. Les religieuses dont les communautés ne furent pas ré- 
tablies à l'époque de la restauration, obtinrent assez facilement 
la permission de:demeurer dene le monde. En Sicile, où les 
touvens ne furent pas supprimés, les évêques pendant la cap- 
tivité de Pie VII, aecordaient les indults. En 4852, l'on soumet 
à la S. C. le eas suivant. Une religieuse fit profession en 4802 
dans un cauvent de clarisses. Dans la suite, sous un motif ap- 
parent de santé, mais, en réalité, par aversion de l'état re- 
ligieux, ella obtint de l'Ordinaire en 4813 la permission de 
sortir du cloitre; et cette permission fut confirmée per la S. C. 
en 1815 ad (triennium. Depuis celte époque elle demeure hors 
du cloitre. Quoique âgée de 72 ans, elle désire entreprendre 
un procès canonique pour montrer que ses vœux furent nuls. 
La S. Congrégation éerit à l'évéque: «Notre Saint-Père le Pape, 
suivani lg lettre .que V.S..a adressée à Sa Sainteté dans le mois 
de septembre passé, accorde à V. S. les (aeulés opportunes 
pour sbsoudre ou faire absoudre par Je moyen d'une personne 
eeclésiastique qu'elle subdéléguera à eet effet, Ja religieuse Eléo- 
nore N., de toutes les censures et peines ecelésiasliques qu'elle 
a pu eneourir de quelque maniére que ce soit, à raison des 
choses que V. S, a exposées, «n lui imposant une pénitence 
sglutajre; pour permettre, en outre, que ladite religieuse reste 
pour 4oujours dans le siècle, dans un costume décent, en de: 
mew toutefois liée par le vœu de chasteté. Le Sains-Père 
permet aussi d'habiliter eette religieuse, avec ratifestion des 
acquisitions déjà faites, à couserver ee qu'elle aurait acquis et 
par acquérir par la suile d'autres objets, à les posséder et à en 
disposer, soit par acte entre-vifs, soit même par testament, 
après avoir prélevé nne somme qui devra être employée en 
œuvres pies et en. exceptant de cette (aculté les biens qui sont 
devenus la propriété de son monastère et les autres qui ont 
éié eompris dans la renoncialjou spéciale qu'elle fit immédia- 
tement avant sa profession, pour ne porter aucune aueinte au 
droit des tiers, De cette manière il aura été pourvu à la tran- 
quillité de là conscience de la susdite religieuse, cans qu'il soit 
nécessaire de procéder à l'examen d'une question de nullité 
des vœux, examen qui serait impossible puisqu'il s'est écoulé 
environ 50 ans depuis le moment où cette religieuse fit sa pro- 
fession, Rome le 29 novembre 4852.» 

364. La maxime du Saint-Siége de ne pas aceorder la séeu- 
larisation perpétuelle des religieuses oloitrées est confirmée par 
la lettre suivante, écrite à l'évêque de Montelto en 4850: «Au 
sujet de oe que V. 5. a exposé par sa lettre du 28 novembre 
passé à cette S. C., relativement à la converse Marie-Miehelle, 
je dois Imi faire savoir que la S. C. n'a pas .sontume d'eecorder 
aux religieuses des perinissions définitives de rester dans le 
siècle, et qu'en conséquence (comme. V. 8.Je verra par le 
resenit .ci-anpezé) le nouvel indalt m'est eoeordé que pour en 
an, aveo la clause de ia pension ordinaire à foureir à la reli- 


gieuse, afin qu'elle ne soit pas sans moyens d'existence. Dans 
le cours de cette nouvelle année V. S. pourra trouver, même 
hors de son diocèse, quelque eonservatoire pour plaeer cette 
religieuse, attendu qu'il ne convient pas qu'une religieuse pro 
fesse demeure dans ie siècle, et quand ce conservatoire aura 
été trouvé, V. S. pourra en informer la S. C. pour obtenir d'elle 
la permission etc, Rome le 45 novembre 1885.» 

565. Voilà presque tous les ess que nous avons renconirés, 
lis sont peu fréquents assurément, comparativement au très 
grand nombre de monastères et de religieuses qui existent dens 
toutes les provinces de l'ltalie. D'où il suit que les faits rap- 
portés ci-dessus, loin de pouvoir être invoqués contre les ins- 
tituts religieux, font au contraire la gloire des communautés 
cloitrées, où Ja vigueur de la discipline se conserve parmi des 
milliers de vierges consacrées à Dieu. Ces faits répondent à 
toutes les objections que l'on a pu faire centre la clôture, et les 
saints pontifes auteurs de cette salutaire discipline sont admi 
rablement justifiés. 





LITURGIE. 
S. JACOBI DE CHILE SOLUTIONIS DUBIORUM. 


Vetum apestolicaruns escromomtaverme 
magistri, 


Eri ac Ruhi Patres. — Rius Archiepiscopus 8. Jacobi de 
Chile animadvertens in sua dioecesi, et praesertim in ecclesia 
metropolitana plures obtinere usus in sacris caeremoniis per- 
agendis, qui suo judieio riuxslibus legibus prersus edversantur, 
eos diutius ferri non posse censuit. Áttamen vereas, ne illis 
omnino eliminatis consuetudinibus earumdem vetustatem, cui 
tantopere innititar elerus suae eeclesiae, despieere videretur; 
satius duxit hanc S. Congregationem adire, quam adversus illas 
judicium suum interponere. Quepropter inter: consuetudines, 
quae in sua dioecesi jam longo ueu invalnerunt , eos elegit, 
quoe magis rubricarem praescripiis reluetantar, nonnullisque 
ex ijs concinnatis dubiis supplicitee postalavit, us S. Congre- 
gato auctoritate sua quid tolerandum, quid vero abolendum 
decerneret. 

Cum autem , a clarissimo viro, qui est vestri sacri consessus 
a seeretis mihi mendatum fuerit, ut meam super his proferrem 
sententiam , prae viribus eam pendere censbor. Verum apte 
quam proposita dubia excutienda eggredior, nonnulla de hu- 
jusmodi consuetudinibus Missalis Romani, ae Caeremenialis 
Episcoporum rubricae adversentibus animadvertere necessa- 
rium existimo. 

Missale Bomanum et Caenemoniale Episcoporum in univer- 
sali Eeclesia ab omnibus et singulis personis, ad quas spectat, 
observanda esse praecipit S. Pius V in litteris apostolicis, quae 
incipiunt: Quo primum tempore etc. kem Clemens VIII, Ur- 
bsaus VIE, inpoeentius X ac Benedictus XMI. Summi iteque 
Pontifices 1oti in eo Sunt, ut quae in Missali ac Caeremoniali 
prsesoribuntur, aceuretiesime serventur, ut sacri ritus ae €ac- 
remoniae juxte Ecclesiae disciplinam et statuta peragantur, nec 
quedam aliquorem libertate et negligentia, sut nonnullorum 
non reota interpretatione ex propria eujusque commoditate 
heud rere exorta, novitatibus inductis , ritus ipsi se eeeremo- 
nise Ecclesiae eorrumpoantur, et cam ipsius religionis detri- 
mente wilescant. His positis quidquid diverso mode, quo sts 
tutum est, expletur, contra Missale ac Caeremonisgle peragitur, 
et nulla unquam consuetudo, iie exeeptis, quae ut jegitimae 
et conditionibus necessariis induetae ab Eocfesia ipsa sunt &d- 
probatae, contra illius legem potest praescribere, nullem post 
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constituere exceptionem, nullam normam aut regulam efficere, 
nec approbari unquam poterit, quin immo non summopere re- 
prebendi. Aut enim consuetudo, ente Missalis ae Caeremonielis 
cérreetionem, confirmationem et adprobationem invaluit aut 
pesiea : si ante, jam consuetudo ipsa per genericarm abroga- 
Uonem ablata ceneenda est : si postea , jam eo ipso contra Mis- 
salis ac Caeremonialis statute, atque leges fuit inducta, ideoque 
reprobanda est ac rejicienda. Post haec facili negotio proposita 
dubia solvi possunt. 


Uirum in msissa solemni, ui asseríae consueludinis , possil 
canonicua celebrans, dicto Munda cor meum, besedicere 
incensum eli diaconum, el evangelium legere dum iliud 
cantatur. lle missawm prosequi stati: ac a choro canlatus 
sit versiculus symboli Et ineprnatus est. /temque omittere 
canum praefationis el orationis dominicalie, its saltem 
diebus, quibus habetur concio? 


Evangelium in missa solemni legendum non esse a celebrante 
eodem tempore, quo a diacono cantatur, satis perepicue ostear 
dit rubriea Missalis romani et Gaeremonialis Episcoporum. Si- 
quidem illa (tit. VI, n. 0) haee praecipit: Subdiaconus accipit 
anissale celebrantis, defert ad cornu evangelii in allari, et 
ibé minisirat celebranti ; qui in medio altaris submissa voce 
dicto Munda eor meum, et deinde leclio evangelio, quod. in 
fine non osculalur, delato eliam per diaconum libro evan- 
geliorum. ad altare, imponit incensum in. thuribalum. Posiea 
diaconus genuflezus anie aliare dicit Munda eor meum, et 
accipiens librum evangeliorum de altari, petit benedictionem 
a celebrante.... Interim celebrans post datam diaeono bene- 
dictionem reirahena se ad cornu cpisiolue, ibi steal junclis 
manibus. Et cum diaconus dieit Sequentia ete. sacerdos etiam 
signal se; el cum nominalur Jesus caput inclinat versus al: 
iare. Caeremoniale autem Episeoporum (Jib. HM c. 8) ita jubet: 
Finita, epistola: episcopus sedens ez libro missali legit trac- 
tum, el alia usque ad finem evangelii... Cum cantatur. «lti- 
sus veraus gradualis diaconus sumpto libro evangeliorum 
illum clausum affert ad altare. Interim accedit acolilus ad 
episcopum cum. lhuribwlo et navicula, et minisirante ilia 
preebytero assistente , episcopus imponit et benedicit incen 
aum... Circa finem ultimi versus gradualis diaconus portans 
librum evangeliorum venit ante episcopum et inclinatus. petit 
benedicttonem... Diaconus cum tempus est incipit evangelium, 
episcopus depositis gremiali et mitra signal se in fronte, ore 
et pectore: lumrelinet baculum inter ambas ejus manua junc- 
tas Mans versus diaconum cantaniem eic. Praeterea missam 
prosequendam non esae, nisi postquam absolutum fuerit a chord 
symbolum, indicant illa verba rubricae missalis (tit, VI, n. 7): 
Cum vero in symbolo cantatum fuerit Et incarnatus est dia- 
conus accepla bursa de credentia , ambabus manibus eam 
defert elevalam cum solitis reverentiiae ad medium altaris, 
in quo explicet corperale, el revertitur ad celebraniem. Quod 
vero indirecte eruitur ex allata rubrica, expressis verbis osten- 
dit Caeremoniale Episaeporum (Loc. cit.): Circa finem symboli 
surgunt omnes ménisiri, eo vero prorsus a choro cantalo 
surgil episcopus, deposilis greméali el mitra; ei stana in aua 
sede cantat versus populum Dominus vobiscum. Tandem ru- 
brica generalis ejusdem missalis (tit. XVI sm. 3) et praefati 
Caeremonialis (loc. cit.) mandat in missa solemni eantandum 
esse a celebrante: Dominus vobiscum et orationes ante. apit- 
tolam; Dominus vobiscum el oremus ante offertorium ; prae- 
fationem; per omnia saecula saeculorum cum Pater nes- 
ter elc. Adeo autem, quas hue usque exposuimus , rubricerumr 
disposiüones ad propesitam speciem referuntur, ut eprum vi 
diversa quaelibet consuetudo inflrmetur. Adsunt quoque nan: 
nulla hujus: S. Congregationis decreta, quibus hujusmodi. ep» 
suetudines prascribuntur. Perro cum in una. Benevent, quae- 
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yeratur: an missa solemnis prosequi possit dum a elioro cantatur 
symbolum, sub die 15 septemb. 1670 respondit: Non posse; 
iisdemque verbis in ona Januen. diei 47 decembris 1695. Item 
episeopo Conimbricensi sciscitanti an in missa conventuali cani 
semper ddbeat Praefütio et Pater nosier; sub die 14 aprilis 
4755 reposuit: Affirmative, juxta praescriptum Caeremonialis 
Episcoporum et amplius. Post haec nullius roboris sunt quae- 
dam statuta inter capitulum et episcopum S. Jacobi de Chile 
anno 1689 sancita, quibus praefati canonici innituntur, ut ipsis 
lieeat saltem diebus, quibus concio habetur omittere cantum 
praefationis et orationis dominicalis (suman. num. 2). Etenim 
nullus episeopus, absque Sedis Àpostolicáe auctoritate, jus habet 
immutandi rubricas Missalis romani et Caeremonialis Episco- 
porum vel ab earum observantia eximendi, praesertim cum 
hoc vnice in utilitatem et commodum sacrorum ministrorum 
vertit. 
Hise proposito dubio rescriberóm: Mguhive. 


Utrum ferri valeat usus missam solemnem celebrandi cum 
. solo diacono vel subdiacono, cum praesto non est aliquis 
ministrorum? 


Quamvis non pauci sint abusus, qui paulatim in sacra li- 
turgia irrepserunt, attamen nemini unquam in mentem venit, 
misser solesenem celebrandi cum solo diacono vel subdiacono. 
M enim omnibus canonicis et liturgicis legibus adversatur. St 
quidem, cum ad sacrosanctum missae sacrificium dignius et 
mejori eum. vegeretione conficiendum , Éeclesia divina ordi 
natíene plures et diversos minisitrorum ordines, qui sacerdoti 
ex officio deservirent, constituerit, absque gravi eeclesiastica- 
ram legum spretu, nullus ex his, praesertim qui praestantiori 
munere fungiur, excludi potest a missa solemri, quae cum 
ministrorum interventu celebratur. Praeterea, cum ex rubriese 
praescripto tum diaconus, tum subdiaconus in missa solemnj 
diversa ac distineta maunera eodem tempore perficere debeant, 
skerutrius defectus totum rubricarum ordinem pessuadaret, At 
bae in re magis immerari non existimo cum evidentissime ap- 
pareat, nihil eliud esse reponendum nisi: Negative. 


Babtur BEEN. 


Án in ndesa. solemni, vi asserlae consuetudinis , canonicus 
celebrana ejusque ménisiri, praesente eliam archiepiscapo, 
cum hic suam sedem non occupal , possint sedere in latere 
eoangelé , ipso in loco ubi sedes archiepiscepalis colloca. 
(ur, quia. fiaa non remanet? 


Ex dispositione Caeremonialis Episcoporum (lib. 4, cap. 15) 
sedes episcopalis, si collocari non possit in medio absidis , sta. 
tuenda est in latere evangelii; eaque, ut haee S. Congregatio. 
in una Conssnbrien. diei 95 maii 14605 declaravit, fixa et im- 
mobilis manere debet. Excepto autem episcopo: loei vel legato 
Sedis Apostolicae, nemo sedere ibidem potest, etiem, sk adesset 
consuetudo; haec enim nimis contraria esset praescriptionibus 
rubricae et decretis hujus Sac. Congregationis. Rubrica. enim 
Missalis romani tradens ordinem genudectendi, sedendi.et standi 
in mista privata ac solemni num. 5 haec haliet: /» 2wssa s0- 
lemni celebrans medius inter. diaconum ac. subdéaconum se- 
dere-poleat a cornu epistolae junta altare. Hem Gaerepaoniale 
Episcoporum recensens in eap. 12, lib, 1 ea ompia, quae pa- 
reri debent pro missh solemni, cum Episcopus non eelebrat, 
memerat: Scamnum oblongum coapertum aliquo tapele, aut 
panno a latere epistolae, in quo sedeat sacerdos celebrana 
cum díacóno el subdiacono. Nec alitar'statuit S..haee Con- 
gregatio in una Brundusin. diei 42 junii 1697. Adeo autem 
voluit praefatam rubricae dispositionem sartam tectamque ser- 
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vari ui ne in casu quidem necessitatis ab illa recessit, Cum 
enim in ecclesia collegiata oppidi Argentise Ravennatensis ar- 
chidioecesis permutatum fuisset altare, ubi asservabatur Sane- 
tissimum Eueharistiae Sacramentum et dum prius existebat a 
latere evangelii arae principis illius eeclesiae, translatum esset 
in praesentiarum a latere epistolae; quae quidem translatio 
effecit ut in missa solemni celebrans saerique ministri dum 
sedebant, terga verterent Sacramento. Hac occasione nonnulli 
éxistimarunt sedem celebrantis a suo loco removendam, et in 
parte altera collocandam, alii vero ex adverso pugnabant re- 
tinendam esse solito in loco. Ad quaestionem omnem de medio 
tollendam humillime hanc Sac. Congregationem rogerunt, ut 
dubium dirimere dignaretur. Sacra vero Congregatio ad Va- 
ticanas aedes ordinariis in comitiis die 7 decembris 4845 cosdu- 
Data, rescribendum censuit: Sedes teneatur a cornu epistolae 
juxta rubricae titulum XVII, n.6 et oliquo modo provideatur 
decentiae debitae Sanctissimo Eucharistiae Sacramento. 
Quae cum ita sint respondendum censerem: Negative. 


Byubium IV. 


Utrum, attenta. consuetudine, canonicis celebrantibus vel ar- 
chiepiscopo ministranlibus liceat sedere in sedibus came- 
ralibus? 


Usque ab ccclesiae primordiis cautüm semper fait ut sedes . 


presbyterorum omnimode a sede episcopi essent distinctae. 
Hujus rei testimonium exhibent plura eonoiliorum decreta, om- 
nes libri rituales, et evidentius etiam presbyteria veterum ec- 
clesiarum. Neque hac in re a vetusta recessit praesens disciplina; 
dum enim Caeremoniale Episcoporum jubet (lib.1 0.435) sedem 
episcopi in modum cathedrae constructam, pannisque sericis 
contectam esse debere, presbytero missam solemnem concedit 
tantum (lib. I, cap. 42) scamnum oblongum coopertum aliquo 
tapete aut panno. Quacumque itaque sede, quae formam ca- 
thedrae retineat, uti non possunt in ecclesia presbyteri. Hine 
reprobandus mos illorum est, qui dum missam solemnem ce- 
lebrant in sedibus cameralibus sedendi jus sibi arrogant. His 
quippe non utuntur neque praelati romanae curiae, neque ca- 
nonici patriarchalium et aliarum insignium ecclesiarum , quin 
imo nec ipsi episcopi extra propriam dioecesim. Haec autem 
consuetudo a S. Rituum Congregatione rejecta semper est ac 
reprobata, et praesertim in una Turritan. diei 19 maii 1614; 
in una Cajetan. diei 22 novembris 1653; in una Reginaien. 
diei 34 julii 4665; et tandem decreto diei 17 septembris 1822, 
in quo jussu Pii VII sa. mem. mandatur locorum Ordinariis, 
ut stricte hujus decreti observantiam urgeant. Scio equidem 
Sac. hane Congregationem in una Caesenaten. diei 29 martii 
4659, attenta consuetudine legitime praescripta, canonicis, mis- 
sam solemnem extra cathedralem celebrantibus, usum sedium 
cameralium permisisse. Àt huic decreto inniti non posse ca- 
nonicos dioeceseos S. Jacobi de Chile facili ratione ostendi po- 
test. lllud enim in priniis latum fuit pro canonicis missam 
solemnem extra cathedralem celebrantibus, deinde post decre- 
tum diei 47 septembris 1822 in dioecesi tantum Caesenatensi 
vim habet. 

Quod si, ut ostendimus, canonici missam solemnem cele- 
brantes sedere non possunt in sedibus cameralibus, id muito 
minus ipsis licebit eum episcopo ministrant in officio diacont, 
et subdiaconi. Et sane Caeremoniale Episcoporum (lib. 4, c. 9) 
jubet diaconum et subdiaconum episcopo ministrantes in scamno 
alieno parato in cornu epistolae sedere. Non itaque ipsi gra- 
ventur sedere in scamno parato, dum diaconus in missa so- 
lemni Summi Pontificis, licet cardinalitia fulgeat dignitate, in 
nudo scabello sedet. 

Hine propositum dubium solvendum crederem: Negative. 
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Dubium V. 


Ezcepto presbytero, et díaconibus assisteMibus , ceteri cano 
nici non assumuni sacra paramenta cum archiepiscopu 
solemniter celebrat vel facit illas functiones in quibus juxia 
Caeremoniale Episcoporum id praestare debent onmes di. 
gnitales el canonici. Quaeritur wtrum tolerari possit haee 
consuetudo? 


Solemne semper fuit in utraque Ecclesia Graeca et Latina, 
ut episcopo celebrante, reliqui quotquot aderant episcopi et 
presbyteri simul celebrarent , ejusdemque sacrificii partieipes 
essent. Hic ritus, hactenus a graecis servatus, apud latinos in 
ordinatione episcoporum ac presliyterorum tantum permansit. 
Verum licet obsoleverit, Ecclesia tamen voluit, ut hujus rei 
vestigium aliquod servaretur. Porro Caeremonisle Episcoporum 
(lib. 1, eap. 24 et lib. Il, cap. 8) mandat canonieis, episcopo 
Solemniter celebrante, faciant cum ipso eonfessionem, ac di- 
cant Kyrie eleison, Gloria, Credo, Sanctus et Agnus Dei; 
insuper (lib. 4, cap. 4% et lib. Il, cap. 4, 8, 46, 48, 24, 25 et 53) 
praecipit ut tum in missa solemni, quae ab episeopo celebratur, 
tum in vesperis, tum in benedietionibus eandelarum , einerum 
et palmarum, si officium ab episeopo peragatur, tum demum 
cum ab eodem Sanctissimum Eucharistiae Saeramentum feria Y 
in coena Domini, et in festo Corporis Christi defertur, digni- 
tates el canonici! omnes ecclesiae cathedralis capiant sacre 
paramenta , videlicet, ill qui habent dignitates. pluvialia; 
presbyteri casulas; diaconi et subdiaconi dadmatieas et tv 
nicellas coloris convenientia, acceptis prius ab eisdem cano 
nicis, et circa collum compositis amictibus. Quoties autem 
haec S. Congregatio hae super re conéulta est semper a cs- 
nonicis in praefatis fanetionibus sacra paramenta sumenda esse 
decrevit, nee unquam canonicos ratione consaetudinis id omit 
tere toleravit. Et re quidem vera canonicis ecelesine Hieracensis, 
quorum tantum sex vel octo pluvialia capiebant, eum episco 
pus solemniter celebrabat, reliquis ob antiquam consuetudinem 
in habitu chorali manentibus, S. Congregatio sub die 45 jun 
1643 reposuit: Servandum esse Caeremoniale, ejusmodi con 
suetudine non obstante. ltem in una Caesenetem. sub die 15 
februarii 1659 declaravit: Esse abusum, ne canonici sumant 
ad missam sacra indumenta et omnino ab eeclesiae prae- 
dictae caeremoniarum prazi revocandum. Idemque demum 
confirmavit in una Mutinen. diei 24 septembris 4824, licet ca- 
nonici id praestare reeusarent ob consuetudinem centenariam 
semper pacifice servatam. 

Cum igitur haec consuetudo antiquissimi ritus vestigium des- 
truat, rubricae Caeremonialis Episeoporum adversetur, et ab 
hae S. Congregatione pluries sit reprobeta, patet responden- 
dum esse: Negative. 

bublium VE. 


Cum concio habetur coram archiepiscopo concionator nuntiat 
indulgentias , omissa confessione, et aliis praescriptis in 
Caeremoniali. Etiam in fine missae cum archiepiscoput 
benedicil populo, non presbyter assistens, sed capellanus 
colla indutus publicat indulgentias. Quaeritur igitur utrum 
recensila consueludo servanda nec ne sit? 


À pluribus rerum liturgiearum seriptoribus asseritur confes- 
sionem, benedietionem pontificalem, et alia omnia , quae post 
sermonem pereguhtur in missa solemni, quae vel ab episcopo, 
vel eoram ipeo celebratur, suffecta fuisse solemni catechume- 
norum, energumenorum, poénitentiumque ejectioni , preci- 
busque olim cam impositione manuum super eos post ser- 
monem fleri soKtis. Verum quidquid sit de hac sententia certum 
tamen est, ritus illos vetustissimos esse, cum de his mentionem 
faciant ordines romani. Sane ordo XI, qui Benedicto canonico 
S. Petri tribuitur, quique exaratus sub Innocentio 1I videtur, 
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haec habet: Zescendenitt. (diaconi) portant evangelia obviam 
Pontifici , et Pontifez osoulatur ea, ascendit in pulpitum, et 
praedicat evangelium. Ad. finem vero facit confessionem et 
benedicit. Eadem autem ratione, qua nunc ex dispositione Cae: 
remonialis Episcoporum (lib. I, cap. 22 et 25, et lib. 1l, cap. 8 
et 9) perficiuntur, praeseriptos invenimus in ordine XIV car- 
dinalis Jacobi Cajetani de Stephaneschis, in XV Petri Amelii, 
et in XVI Augustini Patritii Episcopi Pientini ae Sedis Aposto- 
licae caeremoniarum magistri, quo ad praesens Sanota Ro- 
mana Ecclesia utitur. De his etiam loquuntur vetera missalia 
et pentificalia plurium ecclesiarum, ita ut non solum in Ro- 
mana Ecclesia peragebantur, sed omnibus fere erant communes. 
Neque praefati ritus mystico sensu carent. Siquidem Durandus 
Mimatensis, qui in opere, eui titulus Rationale divinorum 
officiorum , omnium rituum catholicae Ecclesiae causas per- 
erutatur, de confessione facienda post sermonem in missa so- 
lemni haec habet (lib. IV, cap. 26): Ut sic conscientiis emun- 
datis , juxta illum propheticum psal.76: et scopebam spiritum 
meum, accedant singuli ad communionis Sacramentum, quod 
mox in missa vel sacramentaliler, vel spiritualiter recepturi 
sunt. Ànüquus igitur, universalis ac mysticus est ritus confes- 
sionem canendi, ae dandi absolutionem post sermonem in missa 
solemni, quae ab episeopo, vel coram ipso celebratur. 
Indulgentiarum autem promulgstionem, de qua in altera 
dubii parte agitur, unice ad presbyterum assistentem, cum 
missem solemnem episeopus eelebrat, spectare in dubium re- 
vocari non potest. Siquidém incongruum esset episcopum ads: 
tantes certiores reddere de tam rmeuniflea spirituali largitione 
per inferiorem ministrum. Et re quidem vera in veteri disci- 
pliua ipse episcopus plerumque indulgentias publicabat, in prae- 
senti autem ex Caeremonialis Episcoporum dispositione (lib. I, 


cap. 7, 22 et 25, lib. lI, cap. 8) speetat ad presbyterum assis- 


tentem, si missa ab ipsomet episcopo celebretur; ad eanoni- 
nicum celebrantem, si episcopus missae assistot; ad concio- 
natorem vero quoties in missa eoncio habeatur, quippe qui in 
praefatis circumstantiis omnium post episcopum digniores ha- 
bentur. 

Hace, quae usque modo protulimus satis perspicue ostendunt 
utrasque consuetudines metropolitanae ecclesiae Chilensis inter 
eas comprehendi non posse quae, cum a veteri ecclesiae dis- 
ciplina proficiscerentur, et a rubrica Caeremonialis Episcopo- 
rum non dissentirent, a S. hae Congregatione interdum fucrunt 
servatae. Quapropter rescribendum putarem: Veyalive. 


Dubium VIE. 


Atlenta consuetudine possunine canonici , licet officio presby- 
teri assistentis non fungantur, (um in cathedrali tum extra, 
ac etiam praesente archiepiscopo, concionem facere plu- 
viali induli? 


Excepto episcopo et presbytero assistente, qui in missa so- 
lemni, quae ab episcopo celebratur ex praescripto Caeremo- 
nialis episcoporum (lib. I, cap. 7 et lib. ll cap. 8) sermonem 
habere debet pluviali indutus; nullus alius hoc habitu uti potest 
in concione facienda. Siquidem praefatum Caeremoniale de 
babitu concionatoris (lib. 1, cap. 32) disserens, haec habet: Si 
vero episcopus non celebret, sed missae per alium cantatac 
intersit, tunc ab aliquo ex elerícis idoneo, de episcopi licentia, 
sermo habendus erit. Ejus habitus erit cappa supra rochet- 
(tum, vel alius, qui fuerit in ecclesia. proprius habitus ca- 
nonicalis. Si auem fuerit clericus regularis erit in habitu 
suae religionis. Si vero habendus sit sermo exiraordinarie... 
non debet infra missam fieri, sed ea finita..... et in habitu 
ordinario. Licet autem quae de habitu coneionatoris retuli- 
mus praeseribantur praecipue a Caeremoniali Episeoporum pro. 
iis, qui sermonem habent eoram episcopo, tamen cum pro iis, 


qui concionantur in ecclesiis, ubi episeopus adesse non solet, 
nulla peculiaris.inveniatur in praefato Caeremoniali dispositio, 
eadem et ab: ipsis servanda esse intelligi debet. Et sane con- 
cionatorem pluviali induere non debere nos docet tum praxis 
omnium ecclesiarum tum rubrica Missalis romani, quae (t. XIX 
D. 3) praecipit pluviali utendum esse tentum in processionibus 
el benedictionibus , quae fiunt in altari. liem in officio lau- 
dum el vesperarum, quando solemniler dicuntur. Eodem 
utitur assisiens celebranti in missa ponlificali. ltem quando 
celebrans post missam defunctorum facit in fine absolutio- 
nem. Post haec non immorarer respondere: JVegative. 


Dubium VERE. 


An qui cantat prophelias possil, vi consuetudinis, eas 
relinquere vix a celebrante, earum lectio absoluta sil. 


Prophetiae, iis diebus, in quibus dicendae sunt, partem ef- 
formant. officii missae. Quapropter, sicut non lieet diacono et 
subdiacono, partem omittere evangelii et epistolae, ita lector 
tenetur eas usque ad finem cantare. ld autem praesertim urget 
eos, qui obligationibus chori adstringuntur. Siquidem iis, quae 
cantari debent vel a miuistris, vel ab aliis qui choro adstant 
non satisfacit celebrans ea legendo, idcirco ut in ehoro officium 
diei prorsus exsolvatur, oportet ut integre cantentur ea omnia, 
quae a rubrica missalis et breviarii romani pro unaquaque die 
praecipiuntur, 

Quae cum ita sint rescribendum arbitrarer: Negative. 


Dubtuem EX. 


An, ubi vigel consueludo, liceal baptismi sacramentum 
solemniter administrare in sacristia cathedralis? 


Cum nulla christianae religionis profitendae esset libertas , 
nulla fidelibus essent templa, nullus etiam ad tingendos Christi 
discipulos designatus esse locus, ubi primum occurrissent aquae, 
ibi primaevi christiani baptizabant. Reddita tamen Ecclesiae 
pace per Constantinum imperatorem, coeperunt passim cons- 
trui sacrae aedes publieae ad unum baptismatis ministerium 
designatae, quae beptisteria; aliisque nominibus appellabantur. 
Cum autem id faetum est, adeo Ecclesia semper sollicita fuit, 
ne baptismum solemne alibi, nisi iis in locis administraretur, 
ut non semel in conciliis congregata canones ediderit, quibus 
depositionis poenam minabatur iis presbyteris, qui in ecclesiis 
non baptizarent. Omissis, quae hac super re decreverunt sy- 
nodus Trullana anno 692 celebrata et Meldensis anno 845 re- 
feram tantum decretum, quod in concilio generali Viennensi 
edidit Clemens V romanus pontifex. Praesenti prohibemus de- 
crelo, ne quis de caetero in aulis vel cameris aut aliis pri- 
vatis domibus, sed dumlaxat in ecclesiis, in quibus ad hoc 
fontes specialiler sunt designati aliquos... audeat baptizare. 
Qui autem secum praesumpserit, aut suam in hoc praesen- 
liam exhibuerit, Laliter per episcopum suum casligetur, quod 
alii attentare similia non praesumant. Quod vero tam cordi 
fuit in veteri disciplina, aliter esse non poterat in praesenti. 
Porro rituale romanum (de tempore et loco administrandi 
baptismum) expressis verbis haec mandat: licet urgente ne- 
cessilale ubique baptizare nihil impediat, (amen proprius 
baptismi administrandi locus est Ecclesia, in qua sit fons 
baptismalis vel certe baptislerium prope ecclesiam. Cum itaque 
ecclesia, simul ae valuit, locum de baptisma conferendum pe- 
euliariter statuerit, semperque inspexerit ne alibi administra- 
retur, patet consuetudinem ecclesiae metropolitanae Chilensis 
amaino esse reprobandam, ideoque reponendum: JVegative. 
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Dubium X. 


Utrum alienta consuetudine canonici, qui in solemnitatibus 
vesperarum officium faciunt , possint manere in habitu cho- 
rali usque ad capitulum et tunc tantum assumere pluviale. 
liem an liceal ipsis in officio solemni matulini et laudum 

' numquam se pluviali induere et incensare Allare? 


Quemadmodum ct caeterae divini officii horae, ita et ves- 
perse antiquissimae sun! in Ecclesia, hebitaeque semper tam- 
quam omnium dici horarum maxime solemnes, et responde- 
bant vespertino sacrificio, quod Deus ab hebraeis fieri volebat. 
Quapropter, tum ordines romani, tum pontifiealia ae ritualia 
omnium fere ecclesiarum jubent diebus solemnioribus ab ipso 
episcopo sacris vestibus induto, integrum persolvendum esse 
vesperarum officium. His apprime consonat Caeremoniale Epis- 
coporum , quod (ib. II, cap. de vesperis solemnibus episcopo 
in crastinum celebraturo), haec praecipit: Postquam episcopus 
ad ecclesiam pervenerit... paratisque omnibus canonicis amic- 
tibus et sacris paramentis deponel cappam capietque sacra 
tindwmenta..... Cum episcopus sic paratus paululum sederit 
surgil deposita milra, et versus ad allare dicit secreto: Pater 
noster etc. Quod si episcopus in crastinum non erit celebratu- 
rus, sed tamen vesperis salemnibus assistere voluerit, praefa. 
wm Caeremoniale (lib. ll, cap. 2) constituit ut ipse sacris pe- 
ramentis indutus vesperas incipiat ac perficiat. Non solum 
autem episcopum verum etiam canonicos diebus dominicis 
aliisque festivis sacris indumentis amictos integras vesperas 
persolvere teneri setis expresse demonstrat Caeremoniale Epis- 
coporum. Siquidem (in lib. I], cap. 5). ita legitur: 7n ecclesiis 
cathedralibus , absente episcepe.,. et: in. collegiatis canonicus 
hebdomadarius paratur in sacristia pluviali coloris tempori 
convenienlie super rochelle, 8i eo wialur, aut super cotta, et 
cum eo parantur qualuor aul sex presbyleri de gremio ipsius 
ecclesiae, non tamen canonici ; coadunatisque canonicis, et 
aliis de clero in chorum praedictus canonicus celebrans pro- 
cedel e sacristia... ipse canonicus celebrans surgil, surgen- 
tibus omnibus de ehoro, qui secreto dicit: Pater noster etc. 
Supradicto ordine semper. dicbus dominicis , et feslivis, quae 
a populo observantur a canonice hebdomadario tam in col- 
legiatis, quam in cathedralibus ecclesiis, absente episcopo , 
vesperarum officia. celebrantur. Haec quoque S. Congregatio 
in una Calaguritan. die 20 julii 4593 decrevit: Hebdosnada- 
rium, seu alium qui ojficium facial in vesperis solemnibus 
indui debere pluviali a principio vesperarum, et sic indutum 
permanere usque ad. finem. Quod eo magis observandum est, 
ubi assistentes quoque pluviali induk essent. Abusu quocum- 
que non obstante. Quod et confirmavit in una Hieracen. diei 
44 maii 1644. Ex his itaque evidenter apparet, in vesperis plu- 
viale assumendum non esse ad capitulum, sed antequam ves- 
perarum officium inchoequr. 

Officium vero matutini et laudum, lieet minorem praeseferat 
solemnitatem , veteres tamen, diebus saltem solemnioribus , 
consueverunt iisdem fere ritibus persolvere, quibus vesperarum 
officium celebrabant; in praesenti autem disciplina ex Caere- 
monialis Episcoporum dispositione (lib. II, cap. 6) sequenti ra- 
tiondà perficiendum est. /n cathedralibus el collegiatis ecclesiis 
absente episcopo hora competenti congreganiur in sacrislia 
omnes canonici, ubi induuntur suo consueto habitu canont- 
cali. Canonicus quoque seu alius dignior presbyter ecclesiae 
missam celebraturus induitur eodem habitu canonicali, vel 
alio suae dignitati convenienti , quo in ecclesia uti consuevit. 
Qui sic congregati incipiunt progredi versus chorum... Post- 
quam omnes oenerint ad loca , indicante caeremoniario surgit 
eanonicws praedictus:.dicit. secreto: Pater noster ete... Circa 
finem tertii noclurni canonicus faciens officium accipit plu- 
viale coloris tempori congruentis, et duo cantores similiter, 
cum cantatur. octavum responsorium , duo acoliti sumunt 
candelabra duo, quae cum candelis accensis deferunt ante 


canonicum paralum ; et ea lenent, donee legerit totam lec- 
tionem et inceperit hymnum Te Deum. Hymno ezpleto incipit 
laudes in quibus omnia servantur, quae de vesperis in col. 
legiatis superius dicia sunt. Ex dictis itaque colligitur in of 
ficio etam matutini et laudum ab bebdomadario et eantoribus 
assumendum esse pluviale, et eum eantatur Benedictus ia. 
rificandum esse altare Utrum autem id praestandum sit om. 
nibus diebus festivis, vel tantum in solemnioribus ex Caere. 
moniali non apparet. Quapropter hae in re videtur standum 
esse locorum consuetudini, dummedo tamen id non omittatur 
in solemnioribus anni diebus, quemadmodum haec S. Congre- 
gatio constituit in una Neapolitan. diei 15 juo 1676. 

Quae cum ita sint in ea sum sententia constitutus ut scri- 
betar: Negative ad utramque partem. . 


Bubtum XE. 


An toleranda sit consuetudo canonicorum, aliorumque in 
choro praesentium numquam cooperiendi caput, dum di. 
: vina officia peraguntur ? 


Licet Caeremoniale Episcoporum pluribus in locis et prae- 
sertim (lib. Il. cap. 3 et 6) innuat, quoties a canonicis, cete- 
risque clerieis in choro manentibus caput detegi debeat, tamen 
mullibi praescribit quando caput sit tegendum. Quapropter ex 
hoc deduci potest, omnes teneri quidem capot detegere quoties 
a rubrica indieatur, reliquis vero casibus fas esse vel caput 
cooperire vel etiam pro lubitu capile detecto manere. Et re 
quidem vera in basilicis Urbis, ac in omaibus fere cathedra. 
libus canonici, aliique, qui choro intersunt toto offieii tempore 
numquam se cooperiunt. Verum haec intelligi non debent de 
ils, qui ehoro adsunt sacris indementis amioti, hi enim ex 
Missalis romani, et Caeremonialis Episcoporum rubrica tum 
sedentes, quam incedentes caput cooperire tenentur. Quibus 
praemenitis dubium dimitterem responso: Affranative ab iis, 
qui sacris paramentis non sunt. induli. 


Dubium XI. 


An vi assertae consuetudinis, possil unusquisque canonicus 
singillatim uti cappa et mozzetta (um extra metropolita- 
nam, tum eliam eztra dioecesim? 


Excepto dumtaxat casu administrationis Sacramentorum, quae 
tum ex rubricarum praescripto, tum ex hujus S. Congregationis 
decrelis, exigunt usum superpellicei et stolae, canonicos cap- 
pae magnae usum habentes, vel allie honorificis insigniis de- 
coratos, illam vel ista in propria ecclesia, sive functiones per- 
agentes capitulariter, sive uti singulos operantes adhibere posse 


in dubium vocari non potest. In aliís vero ecelesiis tum intra, . 


tam extra dioecesim, canonici uti possant canonicalibus insi- 
gniis tantum, quando capitulariter vel in processionibus incc- 
dunt, vel sacras peragunt functiones, aut iisdem assistunt; 
numquam tamen id eis licet quando uti singuli ad praefatas 
ecclesias aecedunt. Privilegia enim, quae conceduntur capitulo, 
eadem singillatim canoniei adhibere non possunt. lta porro 
hae S. Congregatio declaravit in una Dubiorum diei 10 sep- 
tembris 4630; in una Capuan. diei 46 julii 1684 et in una Pe- 
normitan. diei 42 martii.1678. Cum autem poet haec deereta, 
permulti adhue canoniei jus utendi singietim eanonicalibus 
insigniis in alienis ecclesiis sibl arrogarent, sub die 51 maii 
4817 hoc edidit generale decretum. Dignitatibus et canonicis 
etiamsi gaudeant indulto deferendi cappam et roccheltum 
tam in propria, quam in alienis ecclesiis ; hujusmodi tamen, 
aliorumque canonicalium insignium usum extra. propriam 
ecclesiam licitum esse dumtaxat quando capitulariter RC 
dent, vel assistunt, et peragunt saeras functiones ; non aulem, 
si intersint ul singuli , nsii speciale privilegium, nedum in 
legium comprehendat, verum etiam singulaviter, et disti 

ad personas extendatur. Cum itaque non detur d etui 
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quando fuerit pluries a lege expresse reprobata, patet rescri- 
bendum esse: Negative. 
Debium XE. 


Utrum ferri possit consuetudo plurium ecclesiarum hujus 
archidioeceseos el praesertim regularium, asservandi Sanc- 
tissimam Eucharistiam in duobus aut tribus altaribus; et 
nonnumquauw occasione novendialis, aut alicujus feslivi- 
tatis transferendi etiam in aliud altare diversum ab illis 
in quibus ordinarie asservatur? 


Primis Ecclesiae saeculis, ut aperte eruitur ex constitntio- 
nibus apostolieis, post communionem in missa peractam non- 
nullae Eucharistiae particulae propter infirmos in secretario , 
quod tune temporis sanctuario adhaerebat , asservabantur. Ita 
enim (kb. Vill, cap. 45) legitur: Cumgue universi et universae 
communicaserint ,- accipéentes diaeoni, quae supersunt, in- 
ferant in pastoplioria. Aueio deinde fidelium numero, et ar- 
cani dísciplima: sublata; Eueharistiam in templis servandi mos 
invaluit. Sive autem in pastophoriis , sive in templis haee faerit 
asserváta certo l#men conëtat tum ex veterum besilicarum 
monumentis tu ex -antiquis libris ritualibus unico in loce 
semper servatam fuisse. Nec aliter. Ecclesia in praesenti disci- 
plina disponit, Quoties' enim Caeremoniale Episcoporum loqui- 
tur, ut aperte indicet unum. tantam esse debere hoc altere, 
non vero plania. Et quoniam. in nonnullis eeclesiis haec con- 
suetudo, de qua in proposito dubio agitur, irrepserat Sacra 
haec Congregatio in una Augustae Praetoriae diei 21 jui 1696 
declaravit: Sanctissimam FEucharistiam servandam esse in 
uno tantum altari designando ab episcopo. Praeterea relata 
consuetudo praccipue illi venerationi ac obsequio adversatur, 
que prosequi opus est tantum Sacramentum. Quandoquidem 
eum humana.natura íta instructa sit, ut quidquid nimis com- 
mune videt, id minori prosequatur obsequio, si plura in eo- 
dem templo oceurrerent altaria, in quibus Eucharistia custo- 
ditur, fidelium pietas ac reverentia ex multiplicitate minueretur. 
Insuper genua flectendi obsequium vel a populo nimis frequenter 
esset. repetendum, vel ob ipsam occasionis frequentiam non 
raro praeteriretur. Mine ut christiani venerationis actus, pie- 
tatis officia, ac religionis testimonia erga SSñam Eucharistiae 
Sacramentum facilius adimplere valeant; expedit profecto vi- 


tare, ne ad ea omnia saepius quam par est teneontur. Hujus- . 


modi igitur consuetudo irrationabilis onmino videtur, untpote 

quae cóntraría est tum veterl tum praesenti Ecelesiae disci- 

plinae; ab hac S. Congregatione est reprobata; nullo demum 
fulcitur vel cultus splendore, vel fidelium éommodo, vel cae- 
remoniarum utilitate. Quapropter respondendum putarem: Ne- 
gative. | 

Debian XIV. 

Utrum servanda sit consuetudo exponendi publicae adora- 
tioni Sanctissimum Sacrumentum tum in ecclesiis regula- 
rium , tum in iis, in quibus adest indultum apostolicum 
asservandi Eucharistiam, sine ordinarii licentia? 


Nemini licere Sanctissimum Sacramentum publicae adora- 
tiohi exponere sine ordinarii licentia indubium omnino est. 


Quoties enim vel haec S. Congregatio, vel ea, quae negotiis 
Episcoporum et Regularium moderandis praeest, vel ea ad 
quam Concilii Tridentini interpretatio spectat, consultae hac 
super re sunt, semper id non licere decreverunt. Et sane, 
episcopo Ásculano poscenti : an liceret Regularibus in feriis 
sextis quadragesimae publice exponere SS. £ueharistiae Sacra- 
mentum, absque lieentia ordinarii, et an idem possent, vigore 
alicujus aggregationis laicorum confraternitates, S. haec Con- 
gregatio sub die 3 aprilis 1632, reposuit. Veque regularibus, 
neque oonfrateruitatibus laicorum quovis praetextu licere 
ezponere SS. Eucharistiae Sacramentum absque speciali li- 
centia proprii ordinarii. ltem in ung Cracovien. diei 28 aprilis 
1640, hoe tulit decretum: NuNo modo convenire, nec posse 
per regulares publice exponi SS. Sacramentum, sine expressa 
licentia. ordinarii, et ideo omnino prohibendos contrafacien- 
les. Item in una Majoricen. diei 8 junii 4669. Rectoribus et 
administraloribus hospitalis generalis Majoricensis on li- 
eere Sanctissimum exponere ín eorum ecelesia sine licentía 
ordinarii, praetensis corum privilegiis ezemptionis a juris- 
dictione ipsius ordinarii non obstanlibus quibuscumque. Et 
iisdem fere verbis in una Castris Maris diei 20 junii 1629. 
in una Licien. diei 28 aprilis 1640; in una Taurinen. diei 7 
eugusti 4695; in una Surrelin. dici 3 januarii 1657; et in una 
Sanminiat. diei 7 junli 4681. Idipsum pluries .decrevit S. Con- 
gregatio Episcoporum et Regulariurn et preesertim in «na Ca- 
gelan. diei 25 octobris 4602; et 40 deeembris praefei anni; in 
una Derthonen. diei 27 maii 1605; in una Papien. diei 3 augusti 
4653; et in una Florentin. diei 48 maii 1696. Nec aliter disposuit 
S. Congregatio Goneilil in una Neepolitan. diei 17 augusti 1630; 
‘ in una Salernitan. diei 19 augusti 4702. Quaniam vero post 
tenta, et talia deereta nonnulli persistere hac in re audebant, 
Sac. haec Congregatio in una Toletan. diei 48 decemhris 4647 
decrevit: Clero tam saeculari quam regulari , monialibus , 
«tque confratribus SSihae Eucharistiae Saeramentum ezpo- 
nere, nisi cum speciali ordinarii licentia , non licere, et ino 
Sedienies poenis et censuris coercendos esse. Ex his igitur 
evidenter consequitur, sine ordinarii licentia, regularibus, 
aliisque, non licere in suis ecclesiis SS. Sacramentum publicae 
adorationi exponere; ideoque proposito dubio rescriberem : 
Negative. 

: Haec, quae modo exaravi, EE. Patres, meam sententiam 
patefaciunt, eam tamen vestro sapientissimo judicio obsequen- 
ter subjicio. — Alexander Tortoli SS. D. N..Pii Papae 1X, ae 
S. Sedis apostolicae caeremoniarum magister. 


Saerorum Rituum Congregatio, die 16 aprilis 1864 rescripsit: 
* Ad 1. 2. 5. &. 5. 7. &. 40. 44. 15. 16. In voto magistri esere- 
moniarum. 
. Ad 6. Servetur Caeremoniale. 

Ad 9. Negative nisi adsit rationabilis causa ab. erchizpie- 
copo approbanda. 

Ad 12. Negative, et decretum generale diei 31 9naii 4817, 
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MÉLANGES. 


Qué 


— Abolition de l'esclavage. Rachat des enfants nègres. Let- 
ire de la S. Congrégation des Evéques et Réguliers au gé- 
néral des Trinilaires. 

Les souverains Pontifes travaillèrent de tout temps au sou- 
lagement des hommes qui avaient eu le malheur de tomber 
dans la servitude. On connait ce qu'ils firent dans les premiers 
siècles afin de préparer de longue main et de réaliser enfin 
l'abolition générale de l'esclavage dans la société chrétienne. 
Lorsque des Ordres religieux furent établis dans le but de ra- 
cheter les esclaves chrétiens qui gémissaient sous le joug des 
musulmans, et se trouvaient ainsi exposés au danger très grave 
de renier le christianisme, les Papes entourérent ces Ordres 
d'une bienveillance spéciale, ils leur permirent de quéter, de 
recevoir des oblations et des aumónes dans le but précité, et 
ils aeeordérent de grands priviléges spirituels aux fidèles qui 
y eoopéraient. 

Aujourd'hui, grâce à Dieu, l'esclavage des:chrétiens n'existe 
presque plus ;. mais un grand nombre de nègres sont l'objet 
d'un négoce infáme par lequel on vend et l'on achète leur li- 
berté. Un pieux ecclésiastique de Gênes, Olivieri, a fondé une 
œuvre spéciale pour le rachat des enfants nègres. Dès que les 
Trinitaires, fondés primitivement pour la rédemption des chré- 
liens captifs, connurent l'œuvre de l'abbé Olivieri, ils résolu- 
rent. de la poursuivre. Un chapitre général de l'Ordre décida, 
à l'unanimité des suffrages, de l'adjoindre au. but primitif dé 
l'institut. Non seulement Notre Saint-Pére le Pape Pie IX ap- 
prouva la pensée du chapitre général, mais il accorda de grand 
cœur plusieurs choses propres à en faciliter la réalisation. ll 
permit de consaerer à l'utilité spirituelle et temporelle des en- 
fans nègres les aumónes recueillies dans la caisse des esclaves, 
laquelle existe à Rome, dans le couvent de S. Charles des quatre 
fontaines. Ill autorisa le général des Trinitaires à envoyer une 
eireulaire aux archevéques et évéques, surtout ceux de l'Etat 
pontifical, comme l'on faisait autrefois, afin d'exhorter les fi- 
déles à soutenir l'œuvre par leurs aumônes. Il confirma les 
gráces et les priviléges concédés par les Souverains Pontifes 
à l’ordre des Trinitaires et aux fidèles qui coopéraient à la 
rédemption des captifs, et ces faveurs spirituelles furent ex- 
pressément étendues à l'œuvre du rachat des enfants nègres. 
Enfin Sa Sainteté ordonna que les archevèques et les évêques 
de l'Etat Pontifical, dans les patentes qu'ils donneraient aux 
prédicateurs de l'avent et du caréme, ne manquassent pas de 
leur prescrire expressément de recommander, une fois pendant 
le caréme et l'avent, un jour de féte, recommander, disons- 
nous l'aumóne pour le rachat des enfants négres; le.produit 
des aumónes doit étre envoyé au supérieur des Trinitaires à 
Rome, .soit à S. Charles, soit à S. Clirysogone. 

Tous ces choses sont exprimées dans une lettre de la S. Con- 
grégation des Evéques et Réguliers du 21 mars 1855, lettre 
adressée au général des Trinitaires, qui écrivit de son côté 
une cireulaire aux évéques, suivant l'autorisation reçue. Cette 
lettre et cette circulaire n'ayant pas été publiées, du moins 
autant que nous pouvons le savoir, nous croyons devoir les re- 
produire ici: 

« Ile et Riiie Domine.— P. F. Antonius a Matre Dei major 
» ac generalis minister ordinis Excalceatorufn SSrñae Trinitatis 
» Redemptionis Captivorum, hutniliter exponit, quomode a sae- 
» culis, ex quo ortum habuit ordo praedictus, peculiari affectu 
» a Summis Pontificibus semper proseeutus fuerit; quare num- 
» quam destiterunt gratias, et privilegia elargiri ejusdem ordi- 
» nis Professoribus, qui semetipsos dedicabant Rcdemptioni 
» Christianorum Captivorum, et fidelibus, qui pro suis viribus 
» eamdein Redemptionem coadjuvabant. 


» Verumtamem cum ope Misericordiae Dei Christianorum 
» captivitas fere sit extincta: Patres Excaleeati dicti ordinis, 
» desiderium Summi Pontificis feliciter regnantis, tametsi igno- 
» rarent, mirabiliter compleverunt, cum unanimi deliberatione 
» in proxime celebrato generali capitulo redemptionem mau- 
» rorum puerorum a D. Nicolao Oliverio Genuensi presbytero 
» adprobatione universali inchoatam, ab ejusdem Ordinis re 
» ligiosis prosequi decreverunt. 

» Hine ab eodem Summo Pontifice Pio IX per Sacram Con- 
» gregationem Episcoporum et Regularium litteras obtinuit su- 
» pradietus P. Generalis minister sub die 24 martii vertentis 
» anni, quarum exemplar authenticum typis mandatum tibi 
» Submittit, quibus omnia privilegia et gratiae olim a Summis 
» Pontifleibus ordini suo concessae, denuo :confirmanur, et 
» insuper ad redemptionem puerorum maurorunm extenduntur. 
» Quare dominationem tuam. humiliter exorat, ut hoc opus 
» Deo Omnipotenti admodum: acceptum , et humanitati. profl- 
» cuum apud fideles dioeeesis tuae promovere digneris , tum 
» hasce litteras executioni demandando; aut si ibi reperiuptur 
» pia sodalitia Redemptionis Captivorum, illa admonendo, ut 
» juxta uniuscujusque vires, huis operi auxilium. ferat. 

» Riño P. Ministro Generale dei Trinitanii: Scalzi.— Mossi i 
» Sommi Pontefici da vivo. desiderio che:tutti i fedeli coope- 
» rassero al fine veramente cristiano; eui in special modo "a 
» consagra cotesio suo ordine de’ Trinitari Scelzi della reden- 
» zione dei schiavi, accordarono al medesimo la facoltà di que. 
» Stuare, ricevere oblazioni ed elemosine, affine di erogarle 
» nel liberare quegl'infeliei eristiani, che gemevano sotto la 
» tirannide dei turebi e degl'infedeli cot grave pericolo di ri- 
» negare la Religione nostra SSifia. 

» Diminuita in gran parte per divina Misericordia una tale 
» Schiavità, non cessó ne'suoi religiosi l'accesa premura di 
» giovare alla cristianifà nel miglior modo che per loro si po- 
» tesse. Per cui non appena comobbero la earitatevole opera 
» instituita dal sacerdote Niceola Olivieri, e diretta al riscatto 
» de fanciulli Moretti, che nell'ultimo eapitolo generale con 
» voto unanime decretarono di associare al loro primitivo isti- 
» tuto l'opera medesima, affine di perpetuare in tal guisa nel 
» loro ordine la industriosa e laboriosa carità del pio sacer- 
» dote, quale lodevole determinazione meritó che il S. Padre 


. » non solo l'approvasse, ma si degnasse ancora di permettere, 


» che l'elemosine, le quali si conservavano nella cassa degli 
» Schiavi, ehe trovavasi nel convento di S, Carlo alle quattro 
» fontane erogarsi allo spirituale e temporale vantaggio dei 
» fanciulli Moretti. 

» Nella udienza poi del 4 settembre 4854 dal so&to segretario 
» della S. Congregazione de’ Vescovi e Regolari essendosi fatio 
» rapporto alla Santità di N. S. Pio PP. IX della ulteriore istanza 
» umiliata dalla P. V. Riña, in cui Ella nel far rilevare ii sommo 
» bene che da si caritatevole opera ne ridonda a quegl' infelici 
» fanciulli accennava altresi le gravi spese, che l'opera stessa 
» deve ineontrare, ed implorava perció, che come altra volta 
» potesse diramarsi una circolare a tutti gli arcivescovi e ve- 
» scovi specialmente dello stato pontificio per animare i cristiani 
» tutti a darsi ogni premura per coadjuvarla coll’ elemosine ed 
» elargizioni. Sua Santità si degnà di annuire benignamente 
» all aceennata petizione, e di confermare tutte le grazie già 
» coneesse da'suoi predecessori all'ordine della SSia Trinità 
» della Redenzione de’ Sehiavi; estendendole pure alla sullodata 
» pia opera; e per la pronta esecuzione di quanto sopra in 
» ispecie ne'suoi pontificii dominj vuole, ehe gli arcivescovi, 
» e veseovi dello stato pontificio, nelle patenti che in avvenire 
» rilasceranno alli predieatori dell’ avvento, e della quaresima 
» esprimano in ciascuna di esse l'obbligo di raecomandare in 
» una delle loro prediche si dell' avvento, che della quaresima 
» in un giorno festivo la elemosina pel riscatto dei Moretti, il 
» cui prodotto ove non vi sia altra persona specialmente de- 
» putata a raccoglierlo, sia trasmesso per quei mezzi che agli 
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» areivescovi e vescovi sembreranno li più semplici , meno di: 

» Spendiosi , e più solleciti al superiore pro tempore o del con 
» venio di S. Grisogono, o del eonvento di S. Carlo alle quattro 
» fontane in Roma. 

» Con vera soddisfazione del sue animo lo scrivente eard. 
» prefetto della nominata S. Congregazione partecipa. aV. P. 
» questa pontifleia determimazione nom lasciando di eccitare 
» sempre più lo zelo suo, e de’ suoi religiosi, perché prose- 
» guaho ad oecuparsi con tutto l'impegno in wn opera, che 
» tanio vantaggio reea alla. società, ed sis Chiese; e Dio là 
» guardi. 

» Dalla segreteria della S. Congregatione de Vescovi e. Re- 
» golari 24 marzo 1855. — Al piacere di V. P. Rfa.— G. Car- 
» dinale della Genga Pref. — L. Can. Gaggiotti sotto Segre- 
tario.: » 


— | Congrégation de Immaculée- Conception de S. Méen. 
Décret d'éloge. 

Cette Congrégation de prêtres a pour but les missions et les 
retraites spirituelles, ainsi que l'éducation chrétienne et ecelé- 
siastique dens les colléges et les séminaires. On y fait les voeux 
simples de pauvreté, chasteté et. obéissance. Un supérieur gé- 
néral gouverne l'institut, qui eompte présentement deux cents 
religieux dans neuf maisous, dont une a été fondée récemment 


: dans une ile dépendante du diocése de Soutwark en Angletérré. 


Le décret apostolique d'éloge ayant étó aceordé cette année, 
nous n'avons pu mentionner la Congrégation de l'immaculée- 
Coneeption de Saint Méen sur la liste des instituts approuvés 
qui se trouve dans notre 39° livraison. 

« Decreruu. Inter plures pias presbyterorum congregationes 
» quae poetremis hisce ternporibus ad Christifidelium pietatem 
» fovendam, et christianam praesertim juvenum institutionem 
» curandam erectae sunt, annumerari profecto debet ea quae 
» anno 1823 in dioecesi Rhedonen. originem habuit, quaeque 
» sub titulo Immaculatae Conceptionis Beatae Mariae Virginis 
» a.sancto Mehenno nuncupatur. Ejus alumni sacris expeditio- 
» nibus et piis recessibus naviter operam praestant, atque in 
» collegiis et seminariis christianam et ecclesiasticam institu- 
» tionem sedulo curant. Post praescriptum tyrocinium consueta 
» simplicia vota paupertatis , castitatis et obedientiae emittunt, 
» ac moderatori generali subsunt. Pium hoc institutum plures 
» domos in praefata dioecesi numerat, et nuperrime in dioecesi 
» Soutwarkensi domum etiam instituit. Cum nuper Romam 
» advenerit Rus archiepiscopus Rhedonensis, preces porrexit 
» Superioris generalis et eapituli, quibus a SSiio D. Nostro Pio 
» PP. IX enixe expostulabant praefati instituti et constitutionum 
» approbationem. Sanetitas Sua, attenta commendatione prae- 
» fati antistitis, memoratum institutum uti congregationem vo- 
» torum simplicium sub regimine moderatoris generalis, et 
»'salva in omnibus jurisdictione Ordinariorum ad praescriptum 
» sacrorum canonum et apostoliearum constitutionum , prae- 
» sentis decreti tenore amplissimis verbis laudat atque commen- 
» dat. Dilata ad opportunius tempus eonstitutionum approbatione. 
» Confidit Sanctitas Sua alumnos ejusdem piae congregationis, 
» hoc publico Apostolicae Sedis testimonio excitatos, alacrius 
» in intentum finem assequendum sedulam operam daturos, 
» et qua verbo, qua exemplo, qua opere populo christiano ae- 
» dificationis futuros. 

» Datum Romae ex secretaria S. Congregationis EE. et RR. 
» die 2 martii 1864.» 


— Congrégation des Filles de la Miséricorde sous le titre 
de. l'Immaculée- Conception. 

Cet institut, dont la. maison-mére est à Blon, prés Vire, 
diocèse de Bayeux, a pour but, outre la sanctificetion de ses 
membres, l'éducation des filles, surtout celles qui sont pau- 
vres, la sanctification des femmes et le service des malades. 


Les sœurs font les vœux simples d'usage, et dépendent d'une 


supérieure générale. Madame la comtesse de Valois de Saint 
Léonard, fondatrice de cette congrégation, en est présentement 
supérieure. Voici le décret d'éloge amplissimis verbis que 
N. S. P. le Pape a ordonné d'expédier. 

« Dacrarus. Anno 1842 in oppido Blon dioecesis Bajocensis 
» pia mulierum societas erecta fuit, quae filiae Misericordiae 
» sub titulo immaculati Cordis Mariae nuncupantur, ut ipsae 
» non solum in propriam sanctificationem incamberent, verum 
» etiam christianam institutionem puellarum praesertim pau- 
» perum aliarumque mulierum pietatem promoverent, ac etiam 
» infirmis ministrarent. 

» Domum principem in praefato oppido habent, et thode. 
» ratrici generali subsunt. Vota simplicia peupertatis, castitàtis 
» et obedientiae. prius ad tempus, deinde ip perpetuum emit- 
» tunt. Pium institutum diffusum ejusque scholae, benedicente 
» Domino, in pluribus locis constitutae reperiuntur. Moderatrix 
» generalis, exhibitis eonstitutionibus et testimonialibus non- 
» nullorum episeoporam humillimas preces: SSiho D. N. Pie 
» PP. IX porrexit, eum deprecans ut piam societatem, ejusque 
» constitutiones approbare dignaretur. Sanctitas Sua , attentis 
» litteris commendatitiis antistitwm locorum, enuneiatum ins. 
» titutum uti piam eongregationem votorum simplicium sub 
» regimine moderatricis generalis et salva in omnibus juris- 
» diotione Ordinariorum .ad praescriptum sacrorum canonum 
» el apostolicarum constitutionum praesentis deereti tenore am- 
a plissimis verbis laudat atque commendat. Dilata ad oppor- 
» tunius tempus constitutionum approbatione. 

» Datum Romae ex secrét. S. C. EE. et RR. die 20 februa- 
» rii 4861.» 


— De cengregationibus mulierum quae virgines dumlazat 
admütere solent. Quid agendum in casu amissae virginitalie 
ez peccato occulto? 

« Beatissime Pater. Theresia professionem emisit in instituto 
» votorum simplicium perpetuorum ab Apostolica Sede appro- 
» bato. Hoc institutum nonnisi virgines admittere solet. Oratrix 
» vero in pueritia virginitatem amisit ex peccato oecultissimo 
» copulae incestuosae cum proprio fratre, quod ipsa nesciens 
» quid faciebat, admisit. Humillime supplicat pro dispensatione 
» et absolatione in foro conscientiae dumtaxat. 

» Martha summopere eupit habitum suscipere in instituto vo- 
» torum simplicium perpetuorum ab Apostolica Sede appro- 
» bato, et jam admissa, quamprimum habitu induetur. Oratrix 
» vero virginitatem perdidit ex peccato occultissimo antequam 
» religiosam domum ingrederetur, de quo maxime dolet. Ut 
» possit habitum recipere, et professionem suo tempore emit- 
» tere in dicto instituto, quod virgines dumtaxat admittit, hu- 
» millime supplicat pro absolutione et dispensatione in foro 
» conscientiae, ae etiam pro benigna sanatione, quatenus in- 
» duitum apostolicum haberi nequeat ante diem vestitionis, 
» jam a superioribus instituti praescriptam. 

» Sacra Poenitentiaria tibi dileeto in Christo confessario ab 
» oratricibus electo facultatem concedit cum iisdem oratricibus, 
» si ita sit, audita earum sacramentali confessione, ac praevia 
» abeolutione a praemissis cum congrua poenitentia salutari, 
» super enunciato virginitatis defectu, ad hoc usque recensi- 
» tum institutum, servalis servandis, amplecti, et in eo rema- 
» nere licite valeant, apostolica auctoritate benigne dispensandi: 
» Pro foro conscientiae tantum ;: praesentibus per te post exe- 
» eutiopem statim combustis, sub poena exxcommunicationis 
» latae sententiae. » 


— Office du bienheureux Benoit-Joseph Labre, avec leçons 
el oraisons propres approuvées. par la S. Congrégation des 
Rites. 

Die XVI aprilis in festo B. Benedicti. Josephi Labre confes- 
soris duplex, omnia de eommuni i eonlessorom non pontificum 
praeter: sequentia. 
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Oremus. 

Deus, qui Beatum Benedietum Josephum Confessorem tuum 
humilitatia stadio, et paupertatis amore Tibi uni.adhaerere fe- 
cisti, da nobis ejus suffragantibus rheritis, terrena cuncta des- 
picere, et coelestin semper inquirere. Per Domipum Nostrum 
Jesum Christum. 

In primo nocturno. Lectiones de scriptura occurrente. In: qua- 
dragesima vero: Justus si morte. 

ln secundo nocturno: Lectio 1V. 

In oppido Amettes Boloniensis dioecesis in Gal'ia anno mil- 
lesimo septingentesimo quadragesimo octavo ex honestis piissi- 
maüsque parentibus ortus est Benedictus Josephus. Qui ab ineunte 
setate divina gratia praeventus gravem, et a nugis alienam 
indolem praetulit, minoribusque fratribus exemplo fuit obe- 
dientiae, pietatis, studii in excipiendis sive catechesi, sive tra- 
ditis litterarum rudimentis. Duodennis ad patruum sacerdotem 
missus eruditione simul et virtute profeeit, praesertim: vero 
«horitate. Nullum enim umquam egenum discedere sivit ina- 
nem e patrui domo, eique perpetuum se odjunxit socius in 
aegrorum solatium dira gressente lue, cujus ille victima obiit; 
imo etiam ut nonnullis pastoribus deeumbentibus subveniret, 
eorum gregis curam suseepit, ovibusque consuluit grumine 
proprüs manibus ex arvis decerpto. Nec diversum se praebuit 
postea apud avuneulum, ubi splendidius etiam ebaritatis spe- 
cimen edidit, diu perpessus mira patientia insignem eontuber- 
nalis cujusdam morosilatem, a quo noctu dibque m male hia- 
bebatur. 

Lectio V. 

Jamdiu ad austerissimum vitae genus se appellatum schtiens, 
cujus specimina parentes viderant in tota vilae ratione, et po- 
tissimum in more ineubandi per noctem nudis assibus, ster- 
nendique cervical ligneis fragmentis, putavit, se a Deo vocari 
ad rigidissimam aliquam coenobiticam familiam. Hine primum 
ad Trappenses, postea ad Carthusianos , demum ad Cistercien- 
ses se contulit, Verum Deus, qui ad referendas asceticae vitae 
austeritates in saeculo eum appellabat, praestitit, ut a prioribus 
rejiceretur ex defectu aetatis, ab aMeris eo quod nossent ipsum 
ad asperiora vocari, a Cisterciensibus demum, quod :a seru- 
pulis ita eum vexari comperissent, ut aeger inde decubuerit. 
Itaque spe sua frustratus, cum ferventieri prece divinum lumen 
-implorasset, interiori elarissima loentione edoctus novit, sibi 
vestigia seetanda esse sancti Alexii, durissimamque agendam 
vitem in sacris peregrinmionibus. Consulte propterea conscien- 
tiae moderatóre, annos natus viginti duos pia suscepit itinera 
rudi amietus veste, sine pecunia, sime vietu, unum deferens 
saccum, quem scrutis oneraret et saxis, ut peregrinationem 


sibi duriorem praestaret. Co 


Lectio VI. 

Sic Holiam, Helvetians, Germaniam , Galliam et Hispaniam 
pluries peragravit, sanctiora loea obeundo , nunquam Nebstes 
immutans, aestum, brumam, imbres perferens, declinans, ut 
plurimum a militari via et diversoriis, ut pericula vitare eni- 
Baumquee liberius intenderet in Deum, noctu eubans plerumque 
sub diu, et ubicumque consisteret. müra yirtutum exempla re- 
linquens, atque insignem sanctitatis. famom haud raris cenfir- 
inatam prodigiis. Demum peregrinoturgs quotannis ad Laure- 
tenam aedem, vel etium interdum obiturus aliquot pontificiae 
diijonis aut Tusciae sanctuaria, sedem Romae posuít; ubi cae- 
litem potius:quam viatoris vitam agere visus cst. Corporis enim 
paene oblitus, tecto ut plurimum carens, sordidis hacerisque 
pannis indutus, vietitans analectis oblatis aut etiam a sterqui- 
linio promptis, erosus insectis, solidos ferme dies in templis 
ducerc consuevit; at praesertim coram sabetissima eueberistia 
phbkeae veneraüo£Ri ekhibi(a, ibique immobilis, ardens, nitenti 
vultu, oculis in saeram hostiam defixis eum contemplari quem 
diligebat. Verum tanta ac tem jugi mentis intentione, tantaque 
carnis maceratione tandem attritus, enwo millesimo septisgen- 
tesimo octogesimo tertio, aetatis suae trigesimo quinto grave 
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passus animi deliquigm , post perbreveta decem horarum de. 
aubitum ad superos evolavit. Eum vero celeberrima sanetitatis 
fama -conspicuuta Pius Nonus Pontifex Maxiraus miraculis rite 
probatis, anno supra millesimum octingentesimo Sexagesime 
in Beatorum album retuli. 

. ly terüo nocturno: Lectiones de homilia in Euangelium No- 
lite. timete de Com, secundo loco. 


Decrerum. Romana seu Bolonien.— R. P. Fraxciscus Virili 


M. À. Congragationis, Pretiosiasimi Sanguinis D. N. J. €. pos- 
(&lalor causdé Bei «Benedicti Josephi Labre Confessoris, 
desiderio flagrans utl in festo Beati ipsius praeler oraliones 
proprias epp*obatas. koj. sept. superiori anno 1859 legi va- 
leoni ín officid de tammuni decliones secundi nocturni pro- 
priae, ejusmadi piis voles permotus subscriptum Cardinalis 
Sacrorum Rituum Congregalionis praefectus hujus causae 
ponens in Ordinariis Sacrorum Rituum Comitiis ad Vati- 
canum..bodierna die hubitis, lectéanes ipsas ah oralore pro- 
positas pro opportuna approbatione retulit. Quumque Emi 
nenfissimsé et Reverendiesimi Patres. Saeris tuendis. Ritibus 
preeposili, omnébus accura(e perpensis, eudatoque R. D. D. 
Andrea Maria Frauini Sanctae Fidei Promotore, rescrip- 
seriM.— Pro.gratia et ad Eminentissimum Ponentem. cum 
Promatore Fidei.— Jurta menilom Saerae Congregationis a 
me. Donente una cum R. D. Petro Advecale Minelii Sanctae 
Fidet Subpromolore iisdem lectionibus vavisis, el..ordinatis 
uli superiori in exemplari adnotanlur,: illus Saera Congre 
gatio &pprobavil. Die (£4 augusti 4860. — L.«J« S. — C. Episc. 
Alb. Card. PaTmzi,.— S. B. C. Praefectus. — H. Capalii S. R. C. 
Secretarius. 


— Messe du bienheureux Benott- Joseph Labre epprouvée 
par la S. Congrégalíon des Rites. 

Die 16 aprilis. In festo Besti Benédieti Josephi. 'Lebre Con- 
fessoris missa: Justus ut putma Rorebi. De-coramuni confes- 
sorum non pontifieam. 

Oremus... | 

| Deus, qui Beatum Benedictum Josephum Confessorem tuum 
humilitatis studio, et paupertatis amore tibi unii adhaerere le- 
cisti, da nobis ejus suffragantibus moritis, terrena cuncia des 
picere, et coelestia semper inquirere. Per Dominum Nostrum 
Jesum Christum. 

Secreta. 

Obleta munera, clementissime Deus, propitius respice, et 
Beati Benedieti Josephi Confessoris tui interveniente suffragio, 
in salutem nobis provenire conoede. Per Dominum Nostrum 
Jesum Christum. 

Posteommunio. 

Sacris, Domine, refect muneribus quaesumus , ut Beati Be 
nedieti Joseplri Confesseris tui virtutes imitemur, cujus pos- 
cimus meritis adjuvari. Per Dominum Nostrum Jesum Christum. 

Decreron. Rorñana: seu Bolonien, — Senetisbitnus. Dominus 
Noster Pius Papá IX. clementer deferene votis R. P. Fran 
cisci Virili postulaloris causae. Beatifeutionis et Canonist- 
lionis venerabilis servi Dei Benedieti Josephi Labre.s subt- 
eripto Sacrorum Rituum Congregationis Secretarid rualis, 
apprebavit orationes proprias, uli superiori in exemplari 
adnotentur , legendas in misaa: Justus ut palma, de eotuniuni 
confessorum non ponlificum celebran. in ejusdem honorem. 
Decrevit vero Sanotitæs Sua ut festum venerabilis Dei servi 
Benedicti Josephi Labre praedicti agatur die ejus natalitia, 
scilicet XVI aprilis sub ritu duplici minore cum officio de 
communi eonfossormm non pontificum, et miesa: Justus vl 
palma, de eodem communi, exceptis. iisdem tribus oraliont 
bns propriis. Indullum auiem. pro hujus fesii. colebrationt 
circumseripsil ad ecclesiam Sanctae Maríae ad. Montes dt 
Urbe, ubi Venerabilis axwwiae quiescunt, et ad omnes ecole 
site divocssis Atrebalensis, ubi Venerabilis ortum habuit; 
dammodo rubricae serventur, Haec perro omnis. exprimi 
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voluit in brevi Braificotionis. Conirariis nom obsiantièus 
quibuscumque. Die 4 septembris 4859.— L.:4S.-— Constantinus 
Episcopus Albanen. Card. Para. S. R. C. Praef. — H. Cepalk 
Secret. t 


— Le vénéruble Antoine- Alphonse Bermejo. Déeret d'up- 
probation des verius héroiques. 

Nous avons fait connaitre (38^ livraison des Analecta) la vie 
et les vertus du vénérable Antoine- Alphonse Bermejo, laique, 
du dioeèsc de Valladolid, en Espagne. Depuis lors, ia cause 
de sa béatification a fait un grand pas. En effet, le jour de 
la féte de l'immmaculée-Coneention 4860, Notre Saint-Père le 
pape Pie IX promulgua le décret suivant, qui reconnait l'hé- 
roisme de toutes les vertus pratiquées par le vésérable Ser- 
viteur dé Dieu: 

« Dxcactus. Vallisoletena beatificétionis et canónizetienis ve- 
» nerabilis servi Dei Antonii Alonsi Beresnejo fundatoris Noso- 
» eomii Sancti Michaelis: Archangeli eppidi de ja Nava del Rey 
» super dubio: Án conséet ee viriutibus theologalibus: Fide, 
» Spe, et Charüale in Deum et prosimum, mec non de car- 
» dinalibus, Prudentia, Justitia, Fortitudine, et Temperantia 
» in gradu haeroico in casu, et ad effectum, de quo agitur ? 

» Dum filii bujus saeculi seeundum desideria sua ambulantes 
» in impictatibus, ac radicem omnium malorum cupiditatem 
» appetentes errant a fide , amniqué spreta dominatione, liber- 
» tatem promittunt, cum ipsi servi eint corruptionis : Deus filiis 
» lucis, ne carnali bae philosophia decipiantur, novum in ve- 
» nerabili servo suo Antonio Alonsio Bermejo exemplum. ex- 
» hibet perfectae illius libertas, qua Christus nos libernvit. 
» Ortue enim venerabilis Antonius anno MDCLXX VII in oppido 
» De La Nava del Rey Vallisoletanae dioecesig , eique octua- 
» genario major viam universae carnis ingressus, cum ad lai- 
» com vitara in saeculo agendam divinitus fuisset voeetus, in 
» id unum ab infenüe ad extremam usque canitiem incubuit, 
» ut fugiens ejus, quae ia mupdo est, concupiscentiae cerrup- 
» tionem, in legem perfeetam libertatis perspieeret, et perma- 
s neret in ea. Hinc sobrie, et juste, et pie vivens in hec ane- 
» cule, tanta semper sorum innocentia enituit, ut candidam, 
» quam in baptismate accepit vestem, immaculatam pertulerit 
» ante tribunal Christi. Hine, quae retro sunt obliviscens, ad 
» ea vero, quae priora sunt, jugiter extendens seipsum , adeo 
» admirabiles in eorde suo adscensiones dieposuit , ut, maxime 
» arduo emisso voto id semper effleiendi quod perfectius esse 
» intelligeret, fideliter illud ad ultimum usque vitae apiritum 
» fuerit executus. Hioc denique omnia detrimentum esse exis- 
» ümans propter emineutem scientiam Jesu Christi Domini 
» Nostri quee mundus appetit eousque despexit, ut non satis 
» habuerit amplissimum patrimonium suum in aegrotis subve- 
» niendis totum conferre , egenus factus pro Christo cum esset 
» dives, sed seipsum quoque voluerit illorum famuletui man- 
» cipare, atque in humili inservientium gradu constitutus vi- 

» lissima quaeque officia diuturno quinquaginta annorum spatio 
» iisdem exhibuerit. 

» Tot! tandisque clarus virtutibus cum venerabilis Antoniue 
» anno MDCCL VIII decessisset, fama sanotitatis ejus, quae prae- 
» tergressa sepulcrum longe lateque apud Hispanos percrebue- 
» rat, Summum Pontificem sanctae memoriae Clementem XIN 
» amo MDGCLXIV induxit ad commissionem causee de ejus 
» Beatificatione et Canonizatione propria mana signandam. 

» Praemissis postbac, ríteque absolulis aetis omnibus ad hoc 
» expediendum causarum genus ab Apostolica Sede praescriptis, 
» quaestio de heroicis ven. Antonii virtutibus, quam notissimae 
» totius Europae vicissitudines institui antea non permiserant, 
» agitari tandem potuit anno MDCCCXIX in eongregatione an- 
» lepraeparatoria habita IX kalendas decembris in sedibus 
» cl. me. cardinalis Bardaxy tunc causae relatoris. Post hane 
» eongregationem cum cursus ob temporum injuriam , ae mi- 
» serrimas Hispanici rcgni perturbationes diu causa siluisset, 


» pheri de virtatibus disquisitioni loeus esse non potuit usque 
» ad praesentem aneum MDCCCLX quo curis et studio con- 
s civium vencrabüis Servi Dei causa ipsa ad novem veluti 
» vitam excitata ac revocata fuit. Pontificia itàáque auetoritate in 
» causae relatorem electo Ro Cardinali Ladovico Altieri, quaes- 
» tio de virtutibus discussa denuo fuit in coetu praeparatorio 
» eelebrato iV [dus januerii hejusce anni MDCCCLX in palatio 
» apostolico Vaticano. Successit tandem generalis conventus hoc 
» pariter aono MDCGCLX eoram Sanotissimo Domino Nostro 
* Pio Papa IX in Palatio Vaticano actus Hl idus septembris, 
» ubi cum idem uius Cardinalis Aliieri dobhám proposuisset: 
» An cohstet de virtutibus Theologalibus, Fide, Spe, et Che- 
» rüaic in Deum, et proximum; nee non de cardinalibus, 
» Prudentia, Justitia, Forlitudine, et, Temperuntia, earumque 
» adnexis in gradu heroico in oasu, et dd -effecium, de quo 
» agitur? singuli tum Rrûi Cardinales sacris tuendis Ecclosiae 
a riébus proposili, tum patres coshores suüm ex ordine vo- 
» (um aperuerunt. 
'. » Omaibus auditis, Shnitissiwius Dominas Noster 8uam statim 
» noluit declarare sententiam , sed spatium ad delibersndum 
» sumpsit odsisonens in negotio gravissimo coclestis evnsihi 
» spiritum a Patre luminum interim esse poscendum.  : 

» Re autem mature seeum perpensa , fervidisque precibus 
» iteratis, supremum suuns judicium hae die, qua Immacu- 
» latee Deiparae Conceptioni plaudit Ecclesia, proferre cons- 
» tituit. Eeharistieo-iteque Sberificlo piissisae: calebrato, cum 
» in Sixtino. sacello ad Vatieanum Sacro circumdatus Patrum 
« Cordinalium collegio pontificali missae solemniter adstitisset, 
» eO advoeari praecepit Rios Cardinsdes Constentinum Patrisi 
» Episcoputh Albavensem Sacrorum Rituum Congregationis 
» praefectura, ac Lodovicum Altieri causae relatorem una cum 
» R. P. Andrea Maria Frattini Sanctae Fidei Promotore, meque 
» Subscripto Saerorum Rituum Congregationis Seeretario, iisque 
» adsteniibus, declaravit: Constare de virititibus Theologali- 
.» bus, Fide, Spe, et Charitale in Deum, et proximum: ac 
» de cardinalibus, Prudentia, Justitia, Fortitudine, et Tem- 
» peranlia, earumque adnexis ven. servi Dei Antonii Alonsi 

» Bermejo in gradu heroico in casu , et ud effectum, de quo 
» agitur. 

» Hoc awtem decreto publici jusis fieri, et is acta Sacrorum 
» Ritmum Congregationis referri maridavit VI Idus decembris 
» MBCCCLX.— C. Episcopus Albanensis Card. Patrizi S. À. C. 


» Praefectus.— Loco Signi.— H. Capaiti S.R.C. Secretarius.» 


— Le vénérable Gabriel Perboyre, prétre de la Congré- 
gation de la Mission. 

Après l'introduction de la cause doit vonir le déeret d'usage 
pour constater si les prescriptions du pape Urbain VIII super 
pon cultu sont fidèlement observées. Voici le décret rendu par 
ja congrégation particulière qui est chargée de la cause de 
béatifiestion du vénórable Serviteur de Dieu. 

.«Decagsus. -Sinarum bantificatienis ceu declarationis mar- 


' » tyrii ven. servi Dei Scannis Gabrielis Petboyre eacerdotis con- 


» gregationis missionis Sancti Vincenti De Paulo. 

» Quim in congregatione particulpri a:Senetistimo Domino 
» Nostro Pio Papa IX die. 30 decembris anni mox elapsi 1860 
» deputata in causa beatificationis, set declarationis martyrit 
» ven. sarvi Dei Joannis Gabrielis Perhoyro praedicti, et ho- 
» dierna die habita in aedibus subscripti Cardinalis Sacrorum 
» Rituum Congregationis praefecti sequene dubtum propositum 
» fuerit ab eodem cardinale praefecto causae ipsius relatore: 
» Án constet de paritione decretis sa. me. Urbani Papae VIII 
» seu de cultu ven. Servo Dei nunquam ezhibito? Erhi et Rrhi 
» Cardinales, audito prius scripto R. P. D. Andrea Marla Frat- 
» tini Sanetae Fidei Promotore, et tam ejus, quam aliorum 
» praelatorum offleialium exquisito voto, rescribere rati sunt: 
» Constare. Die 18 februarii 1861. 

» Facta postmodum de praemissis a subscripto secretario 
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.» eidem Sanctissimo Domino Nostro fideli relatione, Sanctitas 
» Sua praedictam sententiam ratam habuit, et confirmavit. Die 
» 24 ejusdem mensis et anni. — Locor-EFSigni. — C. Episcopus 
» Portuen. et S. Rufinae Card. Patrizi S..R. C. Praefectus. — 
» H. Cupalti S. R. C. Secretarius.» 


— Déeret de la S.. Congrégation des Indulgence sur l'ag- 
grégation des confréries. 


Ce décret prescrit de nouvelles règles qui devront observer . 


les ordres religieux et les archiconfréries qui ont recu du Saint 
Siége le pouvoir d'aggréger les confréries. Il est aecompagné 
des formules dont il faudra faire usage désormais. Le défaut 
d'espace ne nous permet pas de publier ces nouvelles formules 
d'aggrégation; nous les publierons dans la prochaine livraison. 
s Uans zv Onpis. Decaerun super institutionibus, seu erectio- 
» nibus et aggregationibus confraternitatum seu congregatio- 
» num ab ordinibus regularibus , religionibus , institutis, archi- 
» confraternitatibus et congregationibus faciendis. 
» Ex audientia SSri die 8 januarii 1864 — Ad religionis et 
» pietatis incrementum ad mutuam charitatem inflammandam 
» Apostolica Sedes pluribus sive ordinibus regularibus religio- 
» nibus et institutis sive etlam Christi fidelium saecularium 
» archiconfraternitatibus et congregationibus potestatem fecit 
» alias confraternitates et congregationes erigendi et instituendi 
» nec non etiam sibi aggregandi ac indulgentias, privilegia, 
» aliasque spirituales gratias sibi concessas communicandi. 
» Cum autem nulla certa forma vel ratio praescripta fuisset 
,» quae in hujusmodi institutionibus et erectionibus vel aggre- 
» gationibus et communicationibus faciendis servari deberet 
» Clemens VIII fel. rec. constitutione quae incipit Quaecumque 
» à Sede Apostolica data sub die 7 decembris 4604 modum 
» praecepit servandum in his peragendis formulam quoque 
» praeseribendo, atque inter alia statuit indulgentias, privile- 
-» gia ete. tantummodo communicari posse quae nominatim et 
» expresse societati aggreganti concessa sunt non tamen ea 
» quae per extensionem vel eommunieationem sibi quovis modo 
» coneessa sunt et quidem communieari non sub generali ver- 
» borum forma vel ad instar sed expresse et in specie atque 
» per dietam formulam ab ipso Pontifice approbatam, quae 
» quidem omnia in eadem constitutione reperiuntur praecepta 


» sub nullitatis poena, ut clarius patet ex laudata constitutione. 


» Compertum tamen est progressu temporis non ab omnibus 
» adhibitam faisse hanc formulam neque privilegia neque in- 
» dulgentias adamussim communicatas quemadmodum Ponti- 
» fex praeceperat. 

» Cum insuper statutum fuisset in eadem constitutione ut 
» institutiones et aggregationes gratis omnino fierent, et tantum- 
» modo per deeretum congregationis cardinalium sub Paulo V 
» indulgentiarum moderationi praepositae latum die 6 martii 
» 1608 titulo expensarum permissum fuisset instituentibus vel 
» aggregantibus seutum unum aureum recipere et quidem sub 
» poena, inter caetera, nullitatis prout clarius innotescit ex 


» eodem decreto, attamen cognitum similiter est neque dispo-' 


» Sitionem hane ab omnibus servatam fuisse. 


» Ad dubitationem itaque omnem tollendam super validitate - 


» barum institwionum seu aggregationum Sanctitas Sua be- 
» nigne sanavit institutiones et aggregationes hueusque factas 
» jn quibus aliquid ex praedietis desideretur quod perficiendum 
» erat per constitutionem enunciatam aut decretum superius 
» expressum, vel contra in iisdem praescripta peraetum sit, 
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» Signare possint , 
» parochos pro témpore in rectores, moderatores etc. Confra- 
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» simulque mandavit ut in posterum formula in hujusmodi 
» erectionibus, seu institutionibus, seu aggregationibus adhi- 
» benda coneordet saltem in subetantialibus cum illa praescripta 
» a Clemente VIII eujus constitutionis ad minus praecipua ca- 
» pita in eadem formula inserantur cum variationibus ab ea- 
» dem Sanctitate Sua approbatis, cujus quidem formulae exem. 
» plar iis praesertim quorum interest communicandum in aetis 
» S. Congregationis servari praecepit et ut societati aggregatae 
» ab ordine, instituto seu archiconfraternitate aggregante tradi 
» possit separatim et distinete a formula ac etiam typis im- 
» pressus elenchus indulgentiarum et privilegiorum ab ordi- 
» nario tamen loci recognitus; cujus impressio in hunc tantum 


» finem permittitur etiamsi indulgentiarum eoncessiones sint 


» depromptae ex pluribus brevibus ete. non obstante decreto 
» S. C. Indicis, et altero decreto S. Congregationis Indulgen- 
» tiarum explicante et moderante praedietam decretum Indicis 
» diei 22: januarii 1858, 

x Atque hoc decretum absque lla brevis expeditione publi. 
» cari jussil derogando cuieumque apostolie&e. dispositioni in 
» eontrarium etiam speeialis memoriee dignae. 
 » Datum Romae ex secretaria S. C. Indulgentiarum et SS. Re- 
» liquiarum. — F. Card. Ásoumus praefectus. — A. Colombo 
» secrelarius.r 


— Décret qui autorise les évéques à nommer les curés en 
qualité de recteurs des confréries. 

« DagcnETUM. Untis £r Oasis. Ex Audientia Sanctissimi die 8 
» januarii 4861.—Cum plures confraternitates, sodalitates, piae 
» uniones etc. fidelium canoniee erectae reperiantur in quibus 
» loci Ordinarius designaverit parochum qui retione muneris 
» quod exercet et pro tempore quo munere fungitur sit cous- 
» titutus confraternitatis, sodalitatis etc. Rector, moderator, seu 
» quocumque titulo appelletur proindeque facultate polleat ea 
» gerendi, quae ad rectores spectant et etiam, quatenus in 
» respectiva sodalitate id rectori tribuatur, fideles adscribendi, 


:» habitus benedicendi et scapularia, illaque imponendi, co 


» ronas eie. pariter benedicendi juxta facultates ad quamlibet 
» sodalilatem spectantes pro similibus impositionibus, benedic- 
» tionibus etc. atque dubium exortum sit cirea hujusmodi de- 
» signationem parochi libere et auctoritate propria peractam 
» ab Ordinariis , faeta fuit relatio SSMo D. N. Pio PP. IX in 
» audientia praedicta, et Sanetitas Sua derogando omnibus 
» hueusque cirea hane designationem quavis auctoritate , et 
» quovis modo aliter praescriptis benigne sanavit, quatenus opus 
» sit, tales designationes parochorum nec non aeta per ipsos 
» tamquam rectores et adseriptos per eosdem parochos, qua 
» tenus rectoris munus, quo funguntur in respectiva sodalitate, 
» fideles adseribendi sit, valide adseriptos habendos esse de- 
» elaravit, nec non benedictiones habituum , seapularium etc. 
» coronarum etc. et impositiones etc. ab eisdem factas, prout 
» rectoribus in respectiva sodalitate tribuitur, ratas habendas 
» esse concessit. Quoad futurum vero eadem Sanetitas Sua be- 
» nigne impertiri dignata est ut Ordinarii locorum libere de- 
si ita in Domino expedire judicaverint, 


» ternitatum etc. non obstantibus quibuscumque in contrarium 
» facientibus. 

» Datum Romae, ex secretaria S. Congregationis Indulgen- 
» tiarum et SS. Reliquiarum die et anno qui supra.— F. Card. 
» ÁsouiNiUs. pr'aefeetus. — À. Colombo Secretarius.» 
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IMPRIMATUR — FR. ANToNIUS Ligi Bussi Arcbiep. Iconien. Vicesgerens. . 





ES $a o AE 4m 0 0 0090 00 0 000000 0000 


PUDE OG € P". 


Fe 


L 


^ 


Ver LT mn ES Boa osó* 


^" + = A T7 UOTE M EM MM o. TE 


ANALECTA JURIS PONTIFICII - 


——— ————— soin DÀ ——— 





QUARANTE-CINQUIEME LIVRAISON. 


COMMISSION DE LA REPRISE DE LA CAUSE 


DU BIENHEUREUX BENOIT-JOSEPH LABRE - 


POUR LA CANONESATRION. 


ur. Ge 


En deux circonstances, le Pape signe de sa propre main une 
commission spéciale adressée à la S. Congrégation des Rites, 
afin qu'elle traite les causes de béatification et de canonisation. 
La première fois, au prineipe mème d'une cause, lorsque les 
enquêtes transmises par l'Ordinaire constatent la réputation de 
sainteté et de miracles qui entoure la mémoire d'un serviteur 
de Dieu, le Pape, signant la commission d'introduction de cette 
cause, commet la S. Congrégation des Rites pour les divers 
actes de la procédure. Cette commission expire au moment oü 
la béatifieation est décernée. Pour reprendre ensuite Ia cause 
afin de procéder à la canonisation, il faut une nouvelle signa- 
ture du Pape, une nouvelle délégation dont la S. Congrégation 
est investie pour les actes de proeédure et pour les faits nou- 
veaux qui ont eu lieu postérieurement à la béatification elle- 
méme. Cete délégation, qui est connue sous le nom de com- 
missio reassumplionis causae, a été accordée derniérement par 
N. S. P. le Pape pour la cause du bienheureux Benoit-Joseph 
Labre, qui a été béatifié solennellement, il y a un an à peine, 
le 16 mai 4860, dans la basilique du Vatican. 

La célèbre bulle de Sixte V, concernant la réorganisation 
ou l'érection des congrégations de cardinaux, semble concéder 
à la S. Congrégation des Rites le pouvoir général de s'oceuper 
des causes de canonisation, sans une commission spéciale pour 
ehacune en particulier: Diligentem quoque curam adhibeant 
(cardinales) circa Sanctorum canonisationem. ll est pourtant 
certain que peu de temps aprés Sixte V, et par conséquent 
bien avant les décrets du pape Urbain VIII, les Souveroeins 
Pontifes avaient l'usage d'adresser des commissions spéciales 
à la S. Congrégation des Rites pour chacune des causes de béa- 
tification et eanonisation; ces commissions, que l'on expédiait 
alors au moyen de lettres apostoliques en forme de bref, con- 
eernaient les enquétes que la S. Congrégation devait faire par 


elle-méme ou par subdélégation, pour recueillir les preuves 


juridiques relatives à la vie, aux vertus et aux miracles des 
saints personnages. Lorsque ces enquétes avaient eu lieu, les 
auditeurs de Kote devaient les examiner et rendre compte de 
leur contenu. Or, des commissions spéciales étaient adressées 


_ par le Pape aux auditeurs de Rote dans ce but; tantôt le 
préfet de la S. Congrégation, aprés avoir obtenu l'agrément 


du Pape, signait ces sortes de commissions; tantót le Pape 
apposait sa propre signature; dans ce dernier cas, les postu- 
lateurs présentajent un mémoire dans lequel ils faisaient l'ex- 


posé de l'état de la cause, en demendant que les auditeurs de 
Rote fussent autorisés à procéder à l'examen des procès; et 
le Pape écrivait de sa main Placet, avec la première lettre 
du nom qu'il portait avant son pontificat, et nullement celui 
qu'il avait pris en devenant Pape. On peut voir dans Benoit XIV 
(lib. 2, cap. 34) quelques exemples des commissions adressées 
à la S. Congrégation des Rites en vertu de lettres apostoliques 
en forme de bref, sous le pontificat de Clément VIII. 

Les déerets généraux publiés par l'ordre du pape Urbain VIII 
révoquérent toute intervention des auditeurs de Rote dans les 
causes de béatification; tous les actes de la procédure furent 
réservés désormais à la S. Congrégation des Rites. L'usage 
d'expédier la commission par bref disparut en méme temps, 
et l'on adopta la forme de la signature du Pape, avec le mot 
Piacet, et la premiére lettre du nom de baptéme du Pontife, 
apposée au bas de la supplique des postulateurs, aprés que 
la S. Congrégation des Rites a décidé en pleine connaissance 
de cause, qu'il y a lieu à signer la eommission. Les déerets 
généraux précités contiennent la. formule de la commission, 
et c'est ce que l'on a pratiqué invariablement jusqu'à nos jours. 

La commission reassumptionis, aprés la béatification et en 
vue d'arriver à la canonisation, s'obtient beaucoup plus aisé- 
ment que la signature de la commission primitive pour l'in- 
troduction de là cause. Plusieurs conditions sont exigées pour 
celle-ci, et il en est dont le Pape ne dispense pas. 1. On doit 
présenter au Saint-Siége toutes les enquétes que les Ordinaires 
ont faites précédemment. 2. Ces enquétes doivent étre faites 
suivant toutes les régles canoniques. 3. Dix ans doivent s'écou- 
ler à partir de l'exhibition de ces enquétes, avant que l'on 
puisse traiter de l'introduotion de la cause. 4. Si Je serviteur 
de Dieu a laissé des écrits, il faut examiner ces écrits avant 
de passer outre, à moins que le Pape ne dispense. 5, Qn exige 
les demandes et les supplications spontanées et réitérées des 
rois, des princes et autres personnages qualifiés , à l'effet d'ob- 
tenir l'introduction de la cause. 6. ]l ne faut pas que la cause 
soit arrêtée par aucun obstacle, tel que pouvait être, pour le 
vénérable Jean d'Avila, le procès qu'il subit devant l'inquisi- 
tion espagnole. 7. Après les dix années de repos, l'on exige de 
nouvelles lettres des évêques pour constater la continuation de 
la réputation de sainteté et son accroissement. 8. La demande 
à l'effet d'obtenir l'introduction de la cause est examinée dans 


une congrégation générale des Rites en présence du Pape, sauf 


dispense pour la proposer dans une congrégation ordinaire. 
9. Il faut enfin que les enquétes juridiques prouvent légalement 
et pleinement la renommée des vertus et des miracles. 

Rien de semblable n'est requis pour la commission reas- 
sumptionis, qui est signée après la béatification formelle, afin 
de faire passer le saint personnage béatifié à la canonisation. 
ll faut que:le Pape signe une nouvelle commission, sans doute, 
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afin que la S. Congrégation des Rites puisse procéder à l'exa- 
men des choses accomplies pestérieurement à la béatification ; 
mais les formalités sont moias rigoureuses. L'on instraisalt jadis 
un nouveau procès afin de constater la continuation et l'ex- 
tension de la réputation de sainteté auprès des fidèles. Aujour- 
d'hui les postulateurs présentent une supplique à la congré- 
gation ordinaire des Rites, et ils apportent des attestations 
extrajudiciaires relativement à l'extension de la dévotion com- 
mune. Les instances des princes et des rois sont excellentes si 
on en a, mais elles ne sont pas exigées. Il n'est done pas né- 
cessaire d'attendre le laps de dix ans depuis la béatification. 
Le promoteur de la foi n'a pas coutume de faire opposition ; 
il réserve ses animadversiones pour les enquétes que feront 
les juges délégués en vertu de la nouvelle commission. Le 
cardinal relalor expose toute l'affaire dans la congrégation 
ordinaire, et il propose le dubium: « Faut-il signer la com- 
sion reassumplionis?» Et les cardinaux répondent: « Affirma- 
tivement, si cela plait à Sa Sainteté.» Puis, les postulateurs ré- 
digent la teneur de la commission; le promoteur de la foi la 
revise, en ajoutant ou retranchant à son gré; et il atteste au 
bas, qu'il a revu la piéce. Le seerétaire de la S. Congrégation 
la porte à l'audience du Pape, qui la signe de sa propre main, 
comme pour l'introduction de la cause. 

Toutes ces régles ont été observées derniérement, lorsqu'il 
s'est agi de reprendre la cause du bienheureux Benoit-Joseph 
Labre en vue d'arriver à sa canonisation. C'est le 46 mai 1860 
qu'eut lieu, comme on sait, la béatification solennelle dans la 
basilique du Vatican. Les fétes célébrées depuis cette époque, 
soit en France soit dans les autres pays, ont attiré un tel 
eenoours, que les hommes n'ont trouvé rien de semblable dans 
leurs souvenirs. Trente mille exemplaires de la vie du Bien- 
heureux imprimée à Rome, et cinquante mille en France n'ont 
* pu remplit les demandes empressées des fidèles. L'église de 
Rome oü reposent les précieuses reliques du Bienheureux, voit 
asidüment les pieuses prières des pèlerins. Les images et les 
reliques se répandent dans toute l'Europe et dans l'Amérique. 
Au Triduum qui a été célébré à Rome, l'on a vu une affluence 
telle, que l'on a dà répéter la cérémonie jusqu'à trois fois 
dabs le méme jour. Tant de piété ne pouvait demeurer sans 
fruits. Bientôt des guérisons surnaturelles et des bienfaits si- 
gnalés se sont produits, à Rome, à Naples, en France et 
ailleurs. Tout cela concourt à faire naître et à augmenter le 
désir de voir élever le bienheureux Benoit-Joseph aux honneurs 
de la canonisation. C'est pourquoi des cardinaux , des évêques, 
des supérieurs d'ordres religieux ont adressé des prières à Notre 
Seint-Pére le Pape afin d'obtenir la signature reassumptionis, 
ce premier acte de la procédure aprés la béatification. La S. C. 
des Rites ayant émis un vote favorable le 46 mars 1864, le 
Séint-Père a signé la commission du 11 avril. 

Nous allons rapporter : 4. Les lettres apostoliques de béati- 
fieatioh , que nous n'avons pas encore insérées dans nos co- 
Jonnés. 2. Le mémoire des postulateurs pour implorer la reprise 
de là eause. 3. Le décret de la S. Congrégation des Rites rela- 
tivemeni à [a commission reassumptionis. 


E. Lettres aposteliques en forme de bref pour la 
Wéatifleation du htenheureux Benoit-Joseph 
Evbre. 


| Pius PP. IX. Ad perpetuam rei memoriam. 


-£ sinu Patris descendens in terras aeternus Dei Filius ut 
genas humanum profligatum ae perditum revocaret ad vitam, 
faetás est obediens usque ad mortem, mortem autem crucis, 
ut scilicet quemadmodum pet sensus illecebras, superbiaraque 
a pristina innocentia ac felicitate homo corruerat, sie per hu- 
militatem suppliciamdque Crucis erigeretur et a daemonis cap- 
tivitate solutus vindiearetur in Dei lumen ac regnum. Crux 
enim Christi tamquam ara fuit, in qua, ut scripsit apposite 


S. Leo Magnus Praecessor noster « immaculati Agni sanguis 
entiquee praevaricatienis delevit maoules, et de elatione su- 
perbiæ vietrix harnilitas triumphavit.» Hinc qui vicit debella- 
vitque diabolum non ferro, sed ligno omnibus, qui sua persequi 
vestigia velint, edixit aperte, ut exemplo suo crucem jugiter 
ferant, hoc est adversa hujus vitae aequo animo, erectoque 
patiantur, obsistant cupiditatibus, pravos animi motus com- 
pescant, illatas remittant injurias, opes honoresque asper- 
nentur, uno verbo, ut ait Apostolus, « semetipsos crucifigant 
cum vitiis et concupiscentiis suis.» Sed nova haec sublimisque 
doctrina, in qua non adumbrata et inanis, sed vera ac solida 
virtus continetur offensionem attulit judaeis, irrisione digna 
visa est gentibus, quae id unum reputarent bonum, quod 
sensibus oblectandis, satiandisque cupiditatibus inserviat. Jam 
vero si inimica crucis Christi sapientia pervagata semper et 
in perniciem animarum, haec quidem aetate latius multo, li- 
centiusque grassatur summumque in voluptate bonum collo- 
cans humanam deprimit naturam, nihil generosum spectans, 
nihil magnum, nihil! sublime, seque etiam arrogantius efferens 


 euique potestati resistit, quodvis detrectat imperium. Sunt enim, 


sunt ubique bomines, qui, ut ab Apostolo adumbratur « impii, 
mente corrupti, sine more semetipsos pascentes , carnem qui- 
dem maculant, dominationem autem spernunt, majestatem 
et quidquid ignorant blasphemant » unde assiduis motibus, ac 
turbulentissimis veluti fluetibus quoddam quasi mare jactatur 
humana societas. Ad hane porro doctrinam vivendique ratio- 
nem redarguendam christianae sapientiae tantopere repugnan- 
tem, tam exitialem, tam longe lateque diffusam, hominem 
excitavit divina providentia venerabilem Benedictum Josephum 
Lebre, qui evangelicis innutritus documentis Christum uuice 
secuturus parentes, consanguineos, patriam, rem familiarem, 
denique quidquid carissimum esse solet hominibus alacri animo 
reliquit, asperrimumque vitae genus amplexus est, ut quo mt 
gis afflictaretur corpus, eo magis convalesceret spiritus, sc 
deliciis recrearetur aeternis, in quas omnia studia sua, curas 
que defixerat. Ortus ille est in Picardia Galliae provincia a 
parentibus, qui mercaturam facientes non essent ab opibus 
imparati, ab iisdemque religionis studio praestantibus ad pie- 
tatem diligenter fuit institutus. Pueritiam quum innocenter 
transegisset, juvenilem ingressus aetatem probe intellexit quan- 
tis morum integritas circumveniatur periculis, proinde claus- 
trorum solitudinem , tamquam securitatis portum cogitare eoe 
pit, etque impetrata tandem non sine precibus, lacrymisque 
a parentibus venia ad Trappenses religiosos sodales perrexit, 
austerumque illud vitae genus alacriter arripuit, Verum quum 
admodum gracili esset habitu corporis, morbisque identidem 
laboraret, dimissus a modcratoribus est, utpote illis ferendis 
asperitatibus minus a natura comparatus. Atqui adolescens 
pientissimus acriori in dies solitudinis atque austeritatis amore 
incensus nihil non egit, ut inter Ca:thusianos primum, deinde 
inter sodales Cistercienses cooptaretur. Voti compos factus, 
haud ita multo post prae valetudine non satis firma utrumque 
illad institutum deserere coactus est non sine providentissimo 
Dei consilio in lucc, atque in celebritate hominum versari 
Benedictum volentis, ut ipse nimirum castus, demissus, re- 
rum omnium egenus exemplo esprobraret suo mollem vilam, 
vanisque laboribus sollicitam , cui se dedunt plerique mort- 
lium nibil de animi bonis, nihil: de aeterna vita cogitantes, 
id unum quaerentes, ut voluptatibus diffluant, coeterisque vel 
potentia vel opibus antecedant « omne enim, quod est in mundo» 
ut ait Apostolus « coneupiscentia carnis est, concupiscentia ocu- 
lorum et superbia vitae. » taque Benedictus Josephus relicta 
patria, omnique abdieata rerum humanarum cura, uni Deo 
inservire statuit, vitaeque cursum aggressus est longe Seve 
riorem vivendi disciplina , quam in religioso quolibet institoto 
fuisset secuturus. Etenim obsoleta ac detrita indutus veste, fune 
praëcinetus, male caleeatus sanctiora templa populique culti 
celebPióra sive in Germania, sive in Helvetia, sive in Gallis, 
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_sive in Italia, sive in Hispania adivit longissima itinera pedibus 


conficiens, solis ardorem, rigorem hyemis, famem, sitim to- 
lerans, ac saepe a publica via divertens per vallium anfractus, 
et inaceessa montium juga perrerans maximas difficultates et 
incommoda perpessus est. Lauretanam in primis peregrinatio- 
nem suscepit SSiae Genitricis Dei aedem veneraturus , in ea- 
que continentes fere dies ineredihili pietatis sensu commotus 
traduxit. Romam exinde contendit , ut monumenta martyrum, 
sacrasque potissimum apostolorum Petri et Pauli exsuvias co- 
leret; aliisque institutis peregrinationibus reversus in Urbem 
est anno MDCCLXXVII ibidemque usque ad obitum constitit, 
semel tamen per annum Lauretum petens aliaque per Italiam 
sanctuaria severissimae vitae exempla relinquens admiratione 
digna ac memoria posteritatis. Durissimi panis fragmentis, 
projeetisque per vias oleribus herbisque inediam relevabot, 
sitim aquae haustu restinguebat, neque aliena eharitate vel 
precibus adduci umquam potuit, ut latiuscule aliquando, et 
salubrius reficeretur. Lacera eadem veste aestivo perinde atque 
hyemali tempore usus, teetoque carens vel sub porticibus, vel 
sub aperto coelo brevem bumi somnum capiebat. Si quam sti- 
pem accepisset, eam aliis pauperibus erogabat. Macie confec- 

tus, squalore obsitus si quando fasiidiose rejiceretur, vel si 
ludibriis contumeliisque appeterelur a procaci plebecula, eom- 
moveri numquem visus est; verum quidquid irrisionum sibi 
irrogaretur, laetus et constans perferebat. Maximam diei par- 
tem sacris in templis, vel ante imaginem Genitricis Dei, quam 
tamquam matrem alius tenerrimo amoris affectu prosequeba- 
tur, vel ante Augustissimum Eucharistiae Saeramentum publi- 
cae adorationi propositum alienato plerumque a sensibus animo 
transigebat. Frequenter expiabet animum poenitentiae sacra- 
mento, ac divinissimo Christi Corpore se recreabat charitatis 
ignem spirans, quo interius ureretur. Servatoris nostri cruciatus 
mortemque atrocissimam animo recolebat assidue, eaque me- 
ditatione novam sibi innasci vim sentiebat ad acerbitates quas- 
libet patientissime sustinendas. Tandem quum olim in Urbano 
templo S. Mariae ad Montes plures preeationi dedisset horas 
eorreptus deliquio est, traduetusque vicinas in aedes benefici 
hominis, posteaquam bumi prosterni ac deponi frustra rogasset, 
is leetulo est collocatus, deficientibusque in horas viribus, quae 
nullo prorsus medieamine revoeari , excitarique possent , vitali 
prope spiritu destitutus, cum videretur sacro oleo delibntus 
est, exercitamque tot austeritatibus vitam exitu placidissimo 
complevit. Übi primum de Benedicti morte percrebuit per Ur- 
bem rumor ingens confestim populi multitudo ex omni aetate 
atque ordine eubieulum obsedit, in quo pauperrimi hominis 
jacebat corpus, et laeinosi squallentisque amictus, quo ille erat 
usus, frustulum aliquod venerationis causa sibi babere quisque 
deeertabat. Huic opinioni sanctitatis magis in dies invalescenti 
aceessere etiam prodigia, quibus exaltans humiles Deus famuli 
sui memoriam decorare voluit in terris. Res proinde delata 
est ad Congregationem S. R. E. Cardinalium legitimis ritibus 
tuendis praepositem , in eaque primum agitari coepta est de 
virtutibus quaestio, ac matura adbibita deliberatione, heroicum 
ipsas attigisse gradum definitum est; quam sententiam fel. rec. 
Gregorius XVI praecessor noster deereto suo confrmavit edito 
XI kalend. junias anno MDCCCXLH. Deinde in eadem Congre- 
gatione judicium institutum est de miraculis, quae venerabili 
Benedicto Josepho deprecante rerum omnium auctor Deus pa- 
trasse efferebetur, ac terna quae examinanda allata sunt, vera 
aique explorata miraeula habenda esse praedicti cardinales de 
eensultorum etiam suffragio censuerunt, ac Nos eam conáür- 
mavimus sententiam per decretum editum 1V nonas junii anni 
vertentis. Denique in comitiis eorem nobis habitis VII idue 
julii proxime praeteriti iidem: rogati Cardinales fuerunt, num 
venerabili Dei Famulo Beatorum honores tribui tuto possent, 
omnesque, sufiragantibus etiam consultoribus, in: affirmetivam 
iverunt sententiam: Nes vero implorato antea iteratis precibus 
divini luminis anzilio. tandem XVIII. kal, septembris judicium 


bostruf protulimus de Beatorum honoribus venerabili Dei fa- 
mulo Benedieto Josepho Labre tuto tribuendis, decretumque 
ea super re vulgari mandavimus. Quamobrem precibus Nos 
permoti eleri romani, nec non antistitis Atrebatensis ejusque 
dioecesis fidelium Auctoritate Nostra Apostolica facultatem per 
praesentes Litteras impertimur, ut idem venerabilis Dei famu- 
lus Benedietus Josephus Beatis nomine in posterum nuneupe- 
tur, ejusque corpus et lypsana seu reliquise (non tamen in 
solemnibus supplicationibus deferendae) publicae fidelium ve- 
nerationi exponantur. Praeterea eadem Auctoritate Nostra oon- 
cedimus, ut de eo recitetur quotannis officium et missa de 
communi Confessoris non Pontificis cum orationibus propriis 
a Nobis approbatis juxta rubricas Missalis ct Breviarii Romani. 
Ejusque vero officii reeitationem fleri damtaxat concedimus 
Romae in templo S. Mariae ad Montes et in dioecesi universa 
Atrebatensi die XVI aprilis sub ritu duplici minori ab omnibus 
christifidelibus tam saeeularibus quam regularibus, qui horas 
canonicas dicere tenentur. Et quantum ad missas attinet etiam 
sb omnibus sacerdotibus ad ecelesias, in quibus festum per- 
agatur, confluentibus. Denique concedimus ut anno eb hisce 
Litteris datis primo solemnia Beatifleationis servi Dei Benedicti 
Joscphi Labre in praefato Urbis templo aliisque praedictae díoe- 
cesis celebrentur cum officio et missis duplicis majoris ritus; 
quod quidem fleri praecipimus die ab Ordinario indieenda ac 
postquam ea solemnia in Basilica Vaticana fuerint expleta. Non 
obstantibus constitutionihus et ordinationibus apostolicis deero- 
tisque de nou eultu editis ceterisque contrariis quibuscamque. 
Volumus autem ut harum Litterarum exemplis etiam impressis, 

dummodo manu secretarii praedietee Congregationis subscripta 
sint, et sigillo praefecti munita eadem prorsus in disceptatio- 
nibus etiam judicialibus fides habeatur, quae nostrae velantatis 
significationi hisce Litteris ostensis haberetur. Datum. Romac 
apud Sanctum Petrum sub Annulo Piscatoris die XX septemb. 
MDCCCLIX pontificatus nostri anno decimo quarto. — L. » 4 S. 
— VY. Card. Maceni. 


EE. Supplique des postulateurs pour 
la enamomnmisatiom. 


Eûe et Rihe Domine. — 1. Haud multis ab hinc mensibus. 


' universi faetum conspeximus quod Salvator noster asseruerat : 


qui se humiliat exaltabitur. Vix mento oontipi potest demis- 
sius aliquid beato Benedieto Josepho Labre, qui divini Magistri 
vestigia pressius secutus, non modo tecto, cibo, vestibus ca- 
rere voluit, sed et plebis abjectio fleri pro viribus. Àt quo stu- 
diosius contemptui se objecit in terris, eo sablimius a Deo 
exaltari meruit in caelis. Hine splendida prae ccteris fuerunt 
ejus beatificationis solemnia: hinc festum postea in Gallia per- 
actum tantam accivit episcoporum frequebtiam, tantum popu- 
lorum undique confluentium concursum , ut memoriam honii- 
num ercederet: hine sive fusiores sive breviores ejus vitae 
eommentarii ad triginta ferme exemplarium millia Romae editi, 
et ad quinquaginta millia in Gallia satis non fuere petentibus: 
hine non inter Ralos tantum aut Gallos, sed per Eurepan uni- 
versam imo ei Americam effundere oportuit imagines et. lip- 
sana: hine innumerae ubique protomes ejus et sigilla erebrie 
emptoribus exposita : hinc ad ipsius tumulum, ne de jugi oran- 
tium eopia dicamus, triduanse publicae preces tanto studio 
fuerunt expetitae, ut ter etiam in die eas iterare oportuerit. 

2. Quae sane tam mira fidelium veneratio ae pietas in Be- 
nedictum a. Deo excitata, eum fruetu carere nequiret , multa 
vulgari coegerunt prodigiosa beneficia, eo suffragante, coeesssa 
rogantibus Romae, Neapoli, in Gallia, atque alibi; ques dum 
Beati: gloriem augehkant, novos addebent piejsti stisulos, fa- 
mamoque sanctitatis latius semper proferebant. ltaque fieri non 
poterat, quin populi eorumque pasiores tam aperte vidubtes a 
Deo appellari amicum suum ut superius ascenderet, vehemen- 
ter euperent, supremos illi deeerni esnonizationis honores. Quo- 
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circa et ex propria animi sententia, et qua communis istius 
voli interpretes S. R. E. cardinales, archiepiscopi, episcopi, re- 
gularium ordinum moderatores, capitula, inter quae honoris 
gratia Lateranense et Vaticannm commemoranda sunt, suppli- 
eibus libellis Sanetissimum Dominum Nostrum exorarunt, ut 
nova causae commissione signata, viam sterneret apostolicis 
inquisitionibus instituendis in recentia miracula, quorum ope 
tandem ad canonizationem procedi posset. | 

3. ld enim « existimant quam maxime fore proficuum eccle- 
» siae, nec non gratissimum Deo, qui gloriatur ignobilia et 
» infirma mundi eligere, un confundat fortia.» Id peropportu- 
num nostro huie aevo arbitrantur « ut nova exaltatio hujus 
» Beati, olim tam humilis, inimicos crucis Christi confundens, 
» eorum tandem oculos aperiat » seu « ut magis magisque per 
» istius pauperis gloriam stultitia crucis effulgeat , saeculi su- 
» perbia atteratur, atque homines tanto exemplo commoti de- 
» discant diligere vanitatem et quaerere mendacium; » de ho- 
mine enim agitur qui « tot impietates , tot haereses, tot mentis 
» perversitates, quibus obvolvebatur praeteritum , ac hodie 
» obvolvitur praesens saeculum , suo exemplo suaque constan- 
» tissima humilitate ac pietate refutavit.» Quam sane sapien- 
tissimam observationem ab ipso Summo Pontifice in deeretis 
hac in eausa editis primum propositam, pereleganter ac gra- 
phice more suo exhibuit etiam eloquentissimus Pictaviensis 
episcopus confertissimo populo triduana solemnia Benedicto 
persolventi praeterito anno in Atrebatensi cathedrali templo , 
inquiens: «Le naturalisme, comme un fleuve qui a brisé ses 
» digues, allait engloutir la terre. Un humble serviteur de 
» Dieu s'est élevé pour repousser le torrent dévastateur. Benoit 
» Labre a planté sur le sol son bâton de pèlerin; et le flot 
» s'est arrêté, et le naturalisme a fait un pas en arrière.» 

4. Quamobrem sive facta perpendamus, quorum testes fui- 
mus, sive fidelium pietatem quotidie in hune Beatum incre- 
brescentem, sive signa a Deo in ejus gloriam edita, sive com- 
munia christianarum plebium et pastorum vota, sive demum 
rei opportunitatem, minime dubitamus, quin tam aequis pe- 
tionibus sacer hic atque amplissimus Ordo responsurus sit: 
Signandam esse commissionem reassumplionis causae si SSiho 
placuerit, 

Quare etc. 


BAN. Déeret relatif à 1a commission de 
reprise de la cause. 


« DzcngTUM. Romana seu Bolonien. eanonizationis beati Be- 
» nedieti Josephi Labre confessoris super dubio: An sit signanda 
» commissio reassumplionis causae in casu el ad effectum de 
» quo agitur? 

» [nstente R. D. P. Francisco Virili sacerdote Congregationis 
» Missionariorum Pretiosissimi Sanguinis Domini Nostri Jesu 
» Christi postulatore causae canonizationis beati Benedicti Jo- 
» sephi Labre confessoris, quum subscriptus cardinalis Sacro- 
» rum Rituum Congregationis eomitiis ad Vatieanum hodierna 
» die habitis sequens proposuerit dubium: An si signanda 
» commissio reassumplionis causae in casu, el ad effectum 
» de quo agitur? Eihi et Riñi Patres saeris tuendis ritibus 
» praepositi, omnibus aecurate perpensis, rescribendum cen- 
» suerunt : Affirmative, si Sanctissimo placuerit. Die 16 mar- 
» tii 1861. 

» Quibus omnibus a subscripto secretario Sanctissimo Do- 
» mino Nostro Pio Papae IX fideliter relatis , Sanctitas Sua 
» sententiam S. Congregationis ratam habens, propria manu 
» signare dignata est commissionem reassumptionis causae beati 
» Benedicti Josephi Labre confessoris. Die 11 aprilis ejusdem 
» anni 4864. — C. Episcop. Portuen. et S. Rufinae Card. Parrizi 
» S. R. C. praefectus. — D. Bartolini S. À. C. secretarius.» 
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On remarque assez fréquemment dans les écrits des pères, - 
les plaintes qu'ils font du peu de respect que les princes et les 
ministres ont pour la dignité des évéques. S. Ambroise, dans 
sa lettre.à l'empereur Valentinien raconte ee qui lui arriva à 
lui-méme iorsqu'il fut admis dans le consistoire de l'empereur 
Maxime, qui se leva il est vrai, lorsque le saint évéque entra, 
mais il le Jaissa demeurer debout parmi les consistoriaux. «Dès 
que l'empereur, dit S. Ambroise, siégea dans le consistoire, 
il se leva pour m'embrasser. Je me tins debout parmi les con. 
sistoriens. Je dis hautement que ce n'était pas la place d'un 
évéque: Ubi sedit in consistorio ingressus sum. Assurrezil, 
ul osculum daret. Ego inter consistorianos steti. Dixi hunc 
non esse morem sacerdotalem. Constantin établit trois or- 
dres de comtes, et tous les comtes étaient consistoriens, 
ainsi qu'on le voit dans la formule de leur nomination rap- 
portée.par Cassiodore. Ceux du premier ordre étaient assis. 
S. Ambroise se plaint de n'être pas reçu à la place qui lui 
convenait: Yon injuria, sed verecundia commolus sum, quod 
alieno consisto loco. ll avait honte de l'injure faite en sa per 
sonne à la dignité épiscopale. 

Sulpice-Sévére raconte des choses trés intéressantes de la 
visite que fit Saint Martin à l'empereur Valentinien 1er. D'abord 


- l'empereur ne voulait pas recevoir le Saint, parce qu'il était 


bien décidé de refuser ce qu'il demandait. L'ordre avait été 
donné de fermer la porte du palais: un ange fit entrer saint 
Martin. L'empereur s'impatienta en le voyant entrer et ne dai- 
gna pas se lever, mais le feu éclata sous le siége impérial et 
forca l'empereur de rendre à S. Martin les honneurs qu'il mé 
ritait. Nous rapportons le passage de Sulpice-Séwére: Qui eum 
venientem eminus videret, infrendens cur fuissel admissus 
nequaquam adsurgere est dignatus adstanti , donec regiam 
sellam ignis operirel, ipsumque regem ex parte corporis, 
quo sedebat adflaret incendium. lta solio suo superbus el 
Martino invitus adsurgit, multumque complezus , quem sper- 
nere ante decreverat, virtutem sensisse divinam emendatior 
fatebatur, Martini precibus prius omnia concessit quam.ro- 
garetur. Dieu fait un miracle pour forcer l'empereur de se tenir 
debout devant un évéque. 

S. Augustin se plaint dans un de ses sermons , des humilie 
tions que les magistrats impériaux faisaient subir aux évêques. 
« Vos besoins nous forcent , dit-il à son peuple, d'aller où nous 
ne voulons pas aller: nous devons observer, nous tenir debout 
devant la porte, attendre qu'on nous annonce lorsque des gens 
dignes et indignes entrent sans difficulté: Vestrae necessitates 
nos cogunt venire quo nolumus: observare ante ostium, stare, 
intrantibus dignis el indignis expeclare numerari , viz ali 
quando admitti. Saint Augustin estimait de semblables hum 
liations vraiment indignes de la majesté épiscopale. 

Chilpérie roi des Francs est signalé parmi les princes qu! 
ont eu le moins de respect pour les évéques; Grégoire de 
Tours le censure ouvertement à cause de cela. Lorsque l'em 
pereur Henri lil se permit de laisser debout l'évêque de Liége 
en sa présence, celui-ci ne craignit pas de désapprouver pu 
bliquement un procédé aussi inconvenant, comme on le voit 
dans l'histoire d'Anselme chanoine de Liége. Les italiens ne 96 
sont jamais fait remarquer par un excès de vénération pour 
leurs évêques et leurs prêtres; Othon de Frisingue rapporte 
ce que fit à ce sujet l'empereur Frédéric Ier et les reproches 
qu'il en fit aux italiens. Telle était l'aversion que le roi S 
de Portugal nourrissait pour le clergé, qu'il regardait comme 
un mauvais augure la rencontre d'un religieux on celle dun 
ecclésiastique: « pro diro reputaret augurio cum sibi VI 
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deret religiosum alique vel clericum occurrentem; c'est.ce 
qu'on lit dans une lettre d'Innocent lll. Apprenant que l'em- 
pereur de Constantinople exigeait qué le patriarche s'assit à 
ses pieds sur un petit escabeau, le méme Pape lui reproche 
une chose si contraire à la conduite des autres princes, qui 
se lèvent si respectueusement devant leurs évêques, et leur 
offrent à côté d'eux un siége d'honneur: Haec si prudenter 


altenderet imperaloria celsitudo, non faceret , aut permilte- — 


ret Constantinopolitanum patriarcham, magnum et honora- 
bile membrum ecclesiae, juxta scabellum pedum suorum in 
sinistra parte sedere, cum alii reges et principes archiepis- 
copis el episcopis suis sicul debent reverenter adsurgant , et 
eis juxia se venerabilem sedem adsignent. Cetire lettre fut 
adressée à l'empereur Alexis. Siméon arcehevéque de Thessa- 
lonique éléve les mémes plaintes dans son livre de sacris or- 
dinalionibus, et il ajoute que c’est une des causes qui attiré- 
rent la colère de Dieu sur l'empire d'Orient. Clément Galanus, 
dans son livre sur la réunion des Arméniens avec l'Eglise ro- 
maine, censure hautement l'audace des princes Géorgiens qui 
ne font aucun cas de la liberté ecelésiastique, méprisent les évé- 
ques, et traitent les prétres comme des esclaves: Hiberiae 
principes ecclesiasticam libertatem nihili faciunt, episcopos 
parvi pendunt, huc illucque secum pertrahentes. Sacerdoti- 
bus ut mancipios utuntur. Et quod princes de omnibus epis- 
copis ac sacerdotibus facit, hoc ipsum et nobiliores in sua 
quisque ditione de eisdem faciunt. Les conciles ont condamné 
ces abus. Nous citerons plus loin le canon promulgué dans le 
huitième coñcile général. 

Lorsque les magistrats entrent dans une église, l'évêque ne 
doit pas aller à leur reneontre. Cette discipline est très ancienne. 
Julien l'apostat aurait voulu que les prêtres païens s'y confor- 
massent , ainsi qu'on le voit dans la lettre qu'il écrivit à Arsace 
prétre paien de la Galatie, lettre qui est rapportée par Sozo- 
mène: Angredientibus praesidibus in urbem, nemo sacerdos 
obviam prodeat, nisi quando ad lempla deorum accedunt 
solum inira veslibula. Eos intrantes nullus miles praecedat. 
Cet apostat plein de ruse et d'impiété portait envie à la foi 
chrétienne et à la majesté des rites ecclésiastiques dont il re- 
connaissait la haute influence pour attirer le genre humain 
à Jésus-Christ; c'est pourquoi il voulut en revêtir l'idolâtrie 
paienne, et il ordonna de recevoir dans les temples l'empereur 
et les ministres de l'empire comme ils étaient reçus dans les 
basiliques chrétiennes. Cette discipline est fondée sur le prin- 
eipe qui regarde le prince comme n'étant plus qu'un simple 
particulier dés qu'il. entre à l'église. De là vient encore l'usage 
qui défend aux princes chrétiens de se faire escorter par des 
soldats toutes les fois qu'ils entrent dans une église. Constantin 
le Grand entra sans escorte dans l'église de Sainte Sophie où 
se tenait assemblé le concile de Nicée. L'empereur Théodose, 
dans une loi qui se trouve à la suite des actes du concile 
d'Ephése reconnait publiquement que l'empereur, entrant dans 
une église doit laisser les armes à la porte, et méníe déposer 
la couronne, ce qui, ajoute-t-il, ne ravale point la majesté 
impériale : Nos qui semper jure imperii armis circumdamur 
quoque sine armatis stipatoribus esse non convenit , Dei tem- 
pium ingressuri foris armu relinquimus, et ipsum eliam dia- 
dema deponimus. Et quo submissionis imperii speciem prae- 
ferimus , eo magis nobis imperii majestas promittitur. Les 
églises appartiennent aux évêques, les princes n'ont que leurs 
palais, eomme disait S. Ambroise à Valentinien. 

Une diseipline trés aneíenne défend aux évéques de descen- 
dre de cheval et de voiture pour rendre honneur à un prince 
queleonque. Le second eoncile de Macon renferme un déeret 
qui preserit aux séculiers de saluer respectueusement les clercs 
qu'ils rencontrent. S'ils sont à cheval l'un et l'autre, le séculier 
descendant de cheval salue respectueusement le clerc. Voici 
le décret du concile de Mâcon: Siatuimus ut si quis saecu- 
larium quempiam clericorum honoralorum in itinere obviam 


habuerit, usque ad inferiorem gradwm honoris veneranter, 
sicut condecet christianum, illi colla subdat, per cujus off- 
cia et obsequia fidelissima christianitatis jura promerui. Et . 
si quidem ille saecularis equo vehitur, clericusque similiter, 
saecularis galerum de capite auferat, et clerico sincerae sa- . 
lutationis munus exhibeat; si vero clericus pedes graditur, 
el saecularis vehitur equo sublimis illico ad. lerram deftual, 
et debitum honorem praedicto clerico sincerae charitalis exhi- 
beat, ut Deus, qui vera charitas est, in uirisque laetetur, 
el dilectioni suae utrumque adsciscat. Richard roi d'Angleterre 
avait un grand respect pour les évéques, et il l'avait hérité de 
Guillaume-le-Conquérant , qui suivait en toutes choses les oon- 
seils et les ordres d'Aldred archevêque d'York; ce prélat obli- 
geait Guillaume d'implorer à genoux le. pardon de ses fautes, 
et lorsque quelqu'un le priait de faire relever ce prince, il avait 
coutume de répondre: « Laissez-le aux pieds de son pére: Si- 
nite ilium ad pedes sui patris jacere. C'est ce que rapporte 
Rodolphe de Diceto. 

Les évéques ayant le pouvoir d'adresser des remontrances 
aux princes et généralement à toutes les puissances du siècle, 
il faut qu'ils en aient le courage. Saint Ambroise écrivait à 
l'empereur Théodose: « li est indigne de l'empereur de refuser 
la liberté de parler, et il est indigne d'un prétre de ne pas dire 
ce qu'il pense. Rien pour un prétre n'est plus dangereux de- 
vant Dieu, plus honteux devant les hommes, que de ne pas 
exprimer librement ce qu'il pense: Neque imperiale est di- 

cendi libertatem denegare, neque sacerdotale quod. sentiat 
non dicere. Nihil in sacerdote tam periculosum apud. Deum, 

tam turpe apud hominem, quam quod. sential libere non pro- 
nunciare. Siquidem scriptum est : loquebar de testimoniis tuis 
in conspeclu regum , el non confundebar. Facundus évêque 
d'Hermiana en Afrique, enseigne que les évêques n'ont pas été 
établis seulement pour être eomblés des bienfaits des princes, 
et pour siéger avec eux dans les rangs les plus élevés; mais 
comme il y a des gens méchants qui s'efforcent toujours de nuire 
à l'église et de troubler sa tranquillité en abusant de la con- 
flance des princes, les évêques doivent dire à ceux-ci la vérité, 
et, s'il le faut, opposer résistance à leur volonté, et supporter 
patiemment leur ressentiment. On n'est pas seulement pasteur 
pour recueillir le lait et la laine, mais on l'est surtout pour 
écarter les embüches des loups et pour défendre la bergerie. 

Quasi vero propter hoc tantum simus ordinati episcopi, ut 
ditemur principis donis, et cum eis inter maximas potestales 
consedeamus, tamquam divini sacerdotii privilegiis fulti. 

Sicubi autem fallaciis malignorum, quae nullis temporibus 
defuerunt, aliquid eis inter tantus reipublieae suae curas 
subreplum fuerit, quod ecclesiae Dei praejudicet , vel eccle- 
siae pacem turbel, non eis debeamus pro eorum salute quae 
sunt vera suggerere, el ai necesse fuerit, religionis aucto- 
vitale resistere, ac patienter quoque offensionem illorum, si 
accideril , sustinere. Et ubi erit illud propheticum : Loquebar 
de testimoniis (uis in conspeclu regum, et non confundebar? 
nisi forte pastor quidem ad lac et vellera, ad verlendas 
autem luporum insidias et tuenda ovilia desertores. lves de 
Chartres écrivait à l'arehevéque de Sens: « Si nous craignons 
davantage les princes du monde que Dieu, évidemment :les 
portes de l'enfer prévaudront bientôt; et nous qui devons nous 
établir comme un rempart pour la maison d'Israél, nous se- 
rons réputés, suivant le mot du prophète, des chiens muets 
qui ne savent pas aboyer: Si principes mundi plus timemus 
quam Deum, manifeste jam portae inferi praevalebunt. Et 
qui pro domo Israel ponere murum debemus, secundum pro- 
pheticam irrisionem canes muli non valentes latrare repu- 
tabimur. ll serait facile de multiplier les citations. 

Toutes ces choses constituent un devoir strict, dans Ja trans- 
gression attire le châtiment de l'Eglise. Le célébre Geoffroi de 
Vendóme, qui exposa mille fois sa vie lors des grandes luttes 
du sacerdoce et de l'empire à l'époque de 8. Grégoire VII et 
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des papes subséquents, Geoffroi de Vendôme écrivait à l'évêque 
d'Angers: «Si nous eroyons fermement à l'écriture sainte, nous 
savons indubitablement que l'on n'est pas évêque, lorsque l'on 
craint l'exil, la souffrance ou la mort, ou lorsque l'opposé de 
ees choses est mis avant la justice: Si scripturae sacrae fir- 
miler credimus, scimus veraciler episcopum non esee qui 
timet exilium, dolorem, vel mortem, aut qui ea quae sunt 
his conirariae, aequitati anteponil. Nolite igttur in defensione 
sanctae Ecclesiae deficere. » Lorsque l'évêque de Jérusalem 
menaça S. Jérôme de l'exil, le saint doeteur répondit, que des 
moines n'avaient point peur de l'exil, attendu que toute la 
terre appartenait au Seigneur avec tout ce qu'elle renferme. 

Le roi d'Angleterre ayant fait sequestrer les revenus de la 
mense de Cantorbéry, l'archevéque Robert, qui était de l'ordre 
de S. Dominique, parcourut à pied, avec un frère convers, les 
villages de son diocese, en préchant et en mendiant. Cette fer- 
meté épiscopale est une cause légitime de martyre, comme 
le prouvent les actes de Saint Thomas de Cantorbéry et de 
Saint Stanislas de Cracovie. 

Tous ces enseignements de la tradition ecclésiastique sont 
consignés dans un canon du huitiéme concile général, qui pour- 
voit à la dignité des évêques, en défendant plusieurs choses 
indignes de leur caractère sacré. Le concile déclare d'abord 
que les princes et les sujets doivent rendre aux évéques toute 
sorte d'honneurs. Il ne faut pas que les évêques s'éloignent de 
leurs églises pour aller à la rencontre des princes, ni qu'ils 
descendent de leurs chevaux dés qu'ils les apercoivent de loin. 
Les évéques doivent avoir la confiance de réprimander les ma- 
gistrats, et les autres princes et toutes les dignités du siècle 
lorsqu'ils font une chose ingiuste et déraisounable, afin de les 
corriger et rendre meilleurs. Le concile général prononce des 
peines tant contre J'évèque qui ne fait pas respecter sa dignité, 
que contre le prince temporel qui outrage cette dignité; pour 
ce dernier, l'excommunication; pour l'évêque la sequestration 
pendant un an. Voici le eanon du concile général: « Eos qui 
» 8 divina gratia ad episcopale advocantur officium, tamquam 
» imaginem et figuram ferentes sanctorum caelestium hierar- 
» ebarum, id est angelorum, seeundum hierarchicum plane 
» gradum et morem, omni honore dignos ab omnibus prin- 
» Cipibus et subditis sancimus haberi. Et nequaquam strategis, 
» vel quibuslibet aliis principibus obvios procul ab ecclesiis suis 
» occurrere, sed neque semet a multo spatio de equis vel mulis 
» ejicere, aut eum timore ac tremore procedere ae adorare; 
» sed nec cum saecularibus principibus ad mensam intrare 
» hora prandii, eosdem, quos illi honores strategis exhibentes 
» sed secundum congruentiam spiritalis dignitatis ac honoris 
» sui, reddere quidem omnibus debita, cui vectigal, cui ho- 
a norezm. Praeferri autem et multam a principibus amicorum 
» Christi imperatorum venerationem et reverentiam promereri 
» confessores eorum et honoris similis existentes; ita ut fidu- 
» ciam habeant episcopi arguere strategos multoties et alios 
» principes, atque omnem gseculi dignitatem, cum injustum 
» et irrationabile agere quid illos invenerint, et per hoc cor- 
a rigere et reddere meliores. Si vero aliquis episcopus post 
» definitionem sanetam synodi, debitum et canonice eollatum 
» sibi contempserit honorem , et quid seeundum veterem et 
».inbumanam ac inordinatam consuetudinem praeter quae nunc 
» definita sunt, fieri permiserit. Sequestretur agno uno, et prin- 
» ceps ille non mereatur pereipere mysteriorum neo sancetifi- 
» CADUB communionem.» 

Le concile de Fregte a confirmé et remis en vigueur ces 
prescriptions de la discipline. ll ne veut pas que les évêques 
aheissont la dignité pontificale; surtout vis à vis des ministres, 
vice-rois, barons, et agtres seigneurs temporels. Dans l'Eglise 
comme au dehors, la préséance appartient aux évêques qui 
doivent se souvenir ep tout heu qu'ils sent. pères e pasteurs. 
Non potest saucte synodus graviter qon dolere. audios. epát 
«opos aliquos, sui status oblitos , ponlificiam dignitgtem non 


leviter dehonestare, qui cum regum ministri, regulis ef ba. 
ronibus in ecclesia et extra, indecenti quadam dimissione 
se gerunt, et velut inferiores ministri allaris nimis indigne 
non solum loco cedunt, sed eliam personaliter illis inser. 
viunt. Quare haec el similia detestans sancte synodus sacra 
canones omnes eonciliaque generalia, atque alias apostolicas 
sanctiones ad. dignitatis episcopalis decorem et gravitatem 
pertinentes renovando praecipit, ut ab hujusmodi imposte. 
rum episcopi se abstineant, mandans eisdem ut tam in ec. 
clesia quam foris suum gradum el ordinem prae oculis ha. 
bentes, ubique se patres et pastores esse meminerinl, reliquis 
vero lam principibus quam caeteris omnibus wu eos paierno 
honore ac debita reverentia ubique prosequantur. Nous di- 
rons bientôt ce que le Saint-Siége a fa pour le maintien de 
ces règles. 


EN. 


L'Eglise a fait des lois pour sauvegarder sa propre liberté, 
et pour faire respeeter les évéques, ainsi que d'ailleurs tous 
les membres du clergé. Les décrétales, les constitutions apos- 
toliques hors du corpus juris renferment une foule de pres 
eriptions qui sont parfaitement eonnues des gens instruits. Ainsi, 
par exemple, la bulle in Coena Domini fulmine l'excommuni. 
cation par le seul fait eontre tous ceux qui tuent, mutilent, 
blessent, frappent, inearcérent et retiennent en prison, ou pour 
suivent hostiliter les cardinaux, les patriarches, les archevé- 
ques, les évêques, les légats ou les nonees du Saint-Siége, 
ou les expulsent de leurs diocéses, territoires et terres. Ceux 
qui donnent ordre de faire ces choses, les ratifient, portent 
conseil et appui eneourent pareillement l'excommunication. 
(Art. XI de la bulle in Coena Domini). Traduire les personnes 
ecclésiastiques devant les tribunaux séculiers; faire des lois ou 
des cireulaires qui blessent en la moindre ehose et oppriment 
la liberté ecclésiastique, et portent préjudice aux droits du 
Saint-Siége et à ceux des églises particulières, c'est là un dou- 
ble attentat contre lequel l'Eglise sévit encore par l'exeommu- 
nication (/bid. Art. XV). La première clémentine, de poenis, 
excommunie de nouveau les princes temporels qui bannissent 
les évéques. Les juges et les magistrats qui traduisent les per- 
sonnes ecclésiastiques devant les tribunaux civils sont excom- 
muniés en vertu de la bulle ad reprimendas de Martin IV. 
Le canon, Noverit, de sententia excommunicalionis, dans les 
décrétales excommunie les magistrats séculiers qui font obser- 
ver des lois et des usages contraires à la liberté ecclésiastique. 
N'oublions pas le célèbre eanon Si quis suadente, et l'excom- 
munication qu'il porte contre tous ceux qui présument lever 
violemment la main sur un clerc. li faut savoir aussi que e€ 
n'est pas seulement la pereussio violenta. qui fait encourit les 
censures canoniques; tous ceux qui, sans aueune lésion cof- 
porelle, incarcárent un ecelésiastique, ou religieux quelconque, 
et le retiennnent par la violenee dans les prisons publiques ot 
particulières de manière à l'empécher de sortir librement, t098- 
bent sous le coup de l'excommunieation fulminée par la dé- 
erétale Nuper , de sententia. excommunicalionis, qui sauve 
garde admirablement la dignité et la liberté de tout homine 
qui a l'honneur d'appertenir à l'Eglise. 

Toutes ees dispositions canoniques étant parfaitement con- 
nues, il est inwile que nous les commentions longuement. Now 
aimons mieux publier des pièces inédites, concernant des poiDts 
que les autews n'ont pas costume d'aborder. C'est ce que neus 
allons faire, en rapportant. quelques leures de la S. Congr 
galion de Kimmuoité, qui concernent les droits .et les éganis 
de h.la dignité épiscopale de là part dea magistrats séculicre. 

4. En 4620, la S. Congrégation de l'immunité écrit à Lar- 
ohevéque de Cosenza la lettre suivente : « V. S. sais fort biet 
que les saints. canens eommandent aux évêques de Be (6n 
aucun compte des intgmations ou citations dea tribunaux 1#- 
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ques; que les prélats doivent au contraire répondre énergi- 
quement, qu'ils ne peuvent point s'éloigner de leurs églises, 
ni abandonner la défense de leur juridietion, sens un ordre 
formel du Pape (c. Si quis episcopus, c. Quo usu, 23 ques- 
tion 1). C'est pourquoi le Seint-Siége a toujours détesié cette 
audace des laïques, et il a défendu aux évêques et aux ecclé- 
siastiques de tenir compte de pareilles intimations. C'est ce 
que V.S. fera par rapport à son vicaire général, que leg mi- 
nistres de Naples ont osé appeler avec ume intimation qu'ils 
hui ont adressée. Du reste V. S. agira de convert avec Mgr le 
nonce, à qui l'on écrit aujourd'hui méme etc. Rome le 22 
juillet 4650.» En effet, l'on adresse le méme jour la lettre sui- 
vanie au nonce de Naples: « L'archevéque de Coeenza avertit 
que son vicaire général est mandé par intimation et per lettre 
des ministres royaux, pratique détestable qui a toujours été 
réprouvée par les saints canons (c. Sí quis episcopus , c. Quo 
wu, 25 q. 1 avec les concordances). Cette méme pratique est 
combattue comme sehismatique par le Saim-Siège, qui a de 
towt temps commandé aux évéques et aux eeckésisstiques de 
ne tenir aucun compie de pareilles lettres, attendu qu'ils na 
sont pes soumis aux commandements des leiques et qu'ils ne 
peuvent pas s'absenter de leurs églises sans la permiesion ex- 
presse du Souverain Pontife. Ainsi V. S. avec toate la fermetó 
et l'intrépidité voulue, fera des remontrences au vice-roi, et 
ne permettra pas cette nouvelle tentative du gouvernement 
pendant la durée de sa nonciature, ni que les évéques et les 
ecclésiestiques fassent le moindre cas des intimations du gou- 
vernement. Rome le 23 juillet 4630.» 

2. Un évêque mandé par le gouvernement encourt les cen- 
sures canoniques, s'il répond à cette intimation. En 1631 la 
S. Congrégation de l'immusité écrivait au nonce de Naples: 
« Après avoir exeminé les informetions transmises par V. S. 
et celles qui l'ont été per l'évéque de Motula, l'on a vu et re- 
connu ja lésion évidente faite à la juridiction ecclésiastique et 
la négligehce de qui devrait agir et aviser. On en a référé à 
Sa Sainteté, ct l'on ordonne à V. S. qu'à la réception de la 
préseste, elle fasse présenter un monitoire audit évéque, afin 
qu'il retourne dans le lieu de sa résidence, sous peine de sus- 
pense, de privation des bénéfices et d'inhabilité, et autres peines 
au gré de Sa Sainteté. Vous lui notiflerez aussi les censures 
qu'il a encourues et la gravité de la faute qu'il a commise en 
se transférant à Naples sur la demande des ministres royaux, 
et en eomparaissant devant eux pour une matière ecclésias- 
tique. Vous notiflerez pareillement aux ministres royaux les 
eensures par eux encourues pour les mêmes motifs, et qu'ils 
aient à se garder absolument de semblables attentats contre 
la liberté ecclésiastique. S'ils refusent de rendre satisfaction à 
l'Eglise, V. S. devra prendre les moyens conseillés par les saints 
canons et par les constitutions apostoliques. Avec la prudence 
et la fermeté que requiert la justice de la cause, V. S. or- 
donnera au nom de cette S. Congrégation à l'Ordinaire du lieu 
où a été fait le procès contre ledit évéque, de procéder à la 
fulmination des peines canoniques, contre ceux qui ont eu part 
à oe procès en examinant les témoins, et contre les témoins 
eux-mêmes, surtout si ce sont des clercs et des chanoines, 
comme on le prétend. V. S. dressera de tout cela un acte pu- 
blie qu'elle fera enregistrer, avec la présente, dans le tribunal 
de la nonciature de Naples; afin qu'il conste à perpétuité que 
le Saint-Siége a réprouvé tous ces attentats contre la juridic- 
tion eeckésiastique dés qu'il en a eu connaissance. On attend 
de V. S. non de paroles, mais des actes, et cet avis lai est 
adressé per ordre formel de Sa Sainteté. Rome 21 janvier 
4631.» Peu de temps aprés, le Pape charge le nonee d'abseu- 
dre l'évéque de Motula. La S. Congrégation écrit à ce sujet 
au nonce la lettre suivante: « Par une autre lettre l'on avisa 
V. S. que le Saini-Père Ini accordait, par grâce spéciale, ie 
pouvoir d'absoudre, avec une pénitence salutaire, l'évéque de 
Motula, province de Bari, des censures et des peines eucou- 


rues par lui en se transférant à Naples sur la demande des 
ministres royaux et en eomperaissant devant eux pour ane 
affsire cocKsiastique. Comme cette lettre, parait-il, n'est point 
parvenue à destination, l'on coneède de nouveau à V. S, per 
le présente la même faeulté dont elle pourra faire usage méme 
en délógant une autre personne ecclésiastique. ll faudra ne pas 
oublier de faire connaitre audit évêque la faute commise, et 
faire enregistrer tous les aetes, ainsi que le présente lettre dans 
les archives de la nonciature, afin que l'on ne puisse préten- 
dre en aucun temps qu'il y ait eu consentement ou connivencs 
du Saint-Siége etc. Rome 6 mai 1634.» 

5. Nous trouvons, la méme année, plusieurs lettres de la 
S. Congrégation relativement au vicaire général de S. Agathe 
des Geths, que le gouvernement napolitain avait mandé ad 
audiendum verbum regium; les ministres alléguaient la cou- 
tume. On verra que est le cas que le Saint-Siége fait d'ume 
semblable coutume. La S. Congrégation de l'immunité écrivit 
à la fois au nonce et à l'évéque. Le nonce reçut plusieurs dé- 
péches. Rapportons d'abord la lettre qui fut adressée à l'évêque: 
« Mgr le nonee a fait connaître les prétensions injustes des mi- 
nistres, d'appeler le vieaire général de V. S. ad audiendum 
verbum regium. Cette prétention étant aussi inique et aussi 
contraire aux saints canons, la S. Congrégation décerne des 
éloges à la conduite que V. S. à tenue jusqu'à ce moment-ci; 
elle lui rappelle son devoir de défendre la juridiction et l'im- 
munité ecclésiastique avec fermeté et prudence pastorale ; elle 
peut étre bien certaine de trouver tout l'appui possible dans 
le Saint-Siége, qui transmet des ordres précis à Mgr le nonce 
sur cette affaire etc. Rome 24 juillet 1651.» En effet, l'on adresse 
au nonce la dépéche suivante: « Puisque V. S. fait savolr par 
sa lettre du 22 courant, que les ministres royaux, contraire- 
ment à son attente, persistent à l'aide de nouveaux actes dans 
l'exécrable prétention de mander à Naples le vicaire général 
de Ste- Agathe, ad audiendum verbum regium, V. S. doit em- 
pêcher avec un zèle égal et méme plus grand cette lésion de 
la juridietion et de l'immunité ecclésiastique qui a été défen- 
due tant de fois méme par cette nonciature. V. S. doit agir 
efficacement, et montrer par les faits qu'elle remplit toutes les 
démarches qui lui incombent, comme l'ont fait les nonces pré- 
cédents. ll faudra aussi animer et exciter Mgr l'évéque, afin 
qu'il puisse coopérer à la la défense d'une cause aussi juste 
et aussi importante pour l'autorité du Saint-Siége. Rome 26 
juillet 4634.» 

Le gouvernement napolitain ayant allégué la coutume et 1a 
possession , la S. Congrégatien démontre péremptoirement que 
cette coutume n'existe pas; voici ce qu'elle écrit au nonce: 
«La prétendue possession du gouvernement de faire compa- 
raitre les vicaires et les évóques, ad audiendum verbum re- 
gium est chimérique ; attendu que le Saint-Siége ne l'a jamais 
permis et qu'il a pratiqué tout le contraire. En effet, c'est une 
prétention par trop contraire aux saints canons et aux cons 
titutions apostoliques. Il y a plus. À l'époque de Clément Vlll, 
et successivement sous les Pontifes suivans et derniérement 
sous le pontificat actuel, on démontra si péremptoirement par 
des mémoires la fausseté d'une pareille prétention, que les 
ministres n'eurent rien à répliquer. Le devoir de V.S. est done 
de s'opposer avec fermeté, et de maniére que l'on n'innove rien 
de son temps. Loin de prendre en considération les motifs er- 
ronés que les ministres font valoir, V.S. doit agir intrépide- 
ment, afin que l'immunité et la juridietion ecclésiastique soient 
conservées intactes. Pour atteindre plas facilement ce but, l'on 
envoie à V. S. la lettre suivante, qui a été écrite dens d'autres 
occasions. Vous pourrez en faire usage.» La lettre, dont il vient 
d’être parlé est conçue dans les termes suivants : « Attendu que 
les saints canons défendent clairement que les princes laiques 
puissent raander les óvéques.et les vicaires généraux ad au- 
déendum verbum regium, et vu la pratique suivie conformé- 
ment à cette discipline dans les diverses époques où les mi- 
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Dubium X. 


Utrum attenta consuetudine canonici, qui in solemnitatibus 
vesperarum officium faciunt , possint manere in habitu cho- 
rali usque ad capitulum el tunc tantum assumere pluviale. 
ltem an liceal ipsis in officio solemni maltutini et laudum 

' numquam se pluviali induere et incensare Allare? 


Quemadmodum ct eaeteroe divini officii horae, ita et ves- 
perae antiquissimae sun! in Ecclesia, babitaeque semper tam- 
quam omnium diei horarum maxime solemnes, et responde- 
bant vespertino sacrificio, quod Deus ab hebraeis fieri volebat. 
Quapropter, tum ordines romani, tum pontificalia ae ritualia 
omnium fere ecclesiarum jubent diebus solemnioribus ab ipso 
episcopo sacris vestibus induto, integrum persolvendum esse 
vesperarum officium. His apprime consonat Caeremoniale Epis- 
coporum, quod (/ib. II, cap. de vesperis solemnibus episcopo 
in craslinum celebraturo), haec praecipit: Postquam episcopus 
ad ecclesiam pervenerit... paratisque omnibus canonicis amic- 
libus el sacris paramentis deponel cappam capielque sacra 
indwutmenta..... Cum episcopus sic paratus paululum sederit 
surgil deposita miira , et versus ad allare dicit secreto: Pater 
noster ete. Quod si episcopus in erastinum non erit celebratu- 
rus, sed tamen vesperis salemnibus assistere voluerit, praefa- 
wm Caeremoniale (lib. H, cap. 2) constituit ut ipse sacris pa- 
ramentis indutus vesperas incigiat ac perficiat. Non solum 
autem episcopum verum etiam canonicos diebus dominicis 
aliisque festivis sacris indumentis amietos integras vesperas 
persolvere teneri setis expresse demonstrat Gaeremoniale Epis- 
eoporum. Siquidem (in lib. II, cap. 5). ita legitur: /n ecclesiis 
cathedralibus , absente episcepe.,. et; in. collegialis canonicus 
hebdomadarius paralur in sacristia pluviali coloris tempori 
convenienlia super rochelle, ei eo ‘uéaitur, aut super colla, el 
cum eo parantur qualuor aui sez presbyleri de gremio ipsius 
ecclesiae, non tamen canonici ; coadunatisque canonicis , el 
aliis de clero in chorum praedictus canonicus celebrans pro- 
cedel e sacrislia... ipse canonicus cclebrana- surgil, surgen- 
tibus omnibus de ehoro, qui seoreto dicit: Pater noster etc. 
Supradicto ordine semper. diebus dominicis, el festivis, quae 
a populo observantur a canonice: habdomadario lam in col. 
legiatis, quam in cathedralibus ecclesiis, absente episcopo, 
vesperarum officia celebrantur. Haec quoque S. Congregatio 
in una Calaguritan. die 20 julii 1593 decrevit: .Hebdosnada- 
rium, seu alium qui ojficium faciat in vesperis solemnibus 
indui debere pluviali a principio vesperarum, el sic indutum 
permanere usque ad finem. Quod. eo magis observandum esl, 
ubi assistentes quoque pluviuli induli essent. Abusu quocum- 
que non obstante. Quod et eonfirmavit in una Hieracen. diei 
44 maii 1644. Ex his itaque evidenter apparet, in vesperis plu- 
viale assumendum non esse ad capitulum, sed antequam ves- 
perarum officium inchoejur. 

Officium vero matutini et laudum, licet minorem praeseferat 
solemnitatem , veteres tamen, diebus saltem solemnioribus , 
consueverunt iisdem fere ritibus persolvere, quibus vesperarum 
officium celebrabant; in praesenti autem disciplina ex Caere- 
monialis Episcoporum dispositione (lib. Il, cap. 6) sequenti ra. 
tione perficiendum est. In cathedralibus el collegiatis ecclesiis 
absente episcopo hora competenti congreganiur in sacristia 
omnes canonici, ubi induuntur suo consueto habitu canoni- 
cali, Canonicus quoque seu alius dignior presbyter. ecclesiae 
missamn celebraturus induitur eodem habitu canonicali , vel 
aito suue dignitati convenienti , quo in ecclesia uti consuevit. 
Qui sic congregati incipiunl progredi versus chorum... Post- 
quum omnes cenerint ad loca , indicante caeremoniario surgit 
eanonicus praedictus:.dicit. secreto: Pater noster ete... Cérca 
finem tertii noclurni canonicus faciens officium accipit plu- 
viale coloris tempori congruentis, et duo cantores similiter, 
cum cantatur. octavum responsorium , duo acoliti sumunt 
candelabra duo, quae cum candelis accensis deferunt ante 


canonicum paræium ; et ea lenent, donee legerit totam lec. 
tionem et inceperil hymnum Te Deum. Hymno ezpleto incipit 
laudes in quibus omnia servantur, quae de vesperis in col. 
legiatis superius dicla sunt. Ex dictis itaque colligitur in of. 
ficio etiam matutini et laudum ab bebdomadario et cantoribus 
assumendum esse pluviale, et cum eentatur Benedictus ihu- 
rifcandum esse altare Utrum autem id praestandum sit om. 
nibus diebus festivis, vel tantum in solemnioribus éx Caere. 
moniali non apparet. Quapropter hae in re videtur standum 
esse locorum consuetudini, dummodo tamen id non omittatur 
in Bolemnioribus anni diebus, quemadmodum haee S. Congre 
gatio constituit in una Neapolitan. diei 43 junii 1676. 

Quae cum ita sint in ea sum sententia constitutus ut seri- 
betur: Negative ad uiramque parlem. |. 


Bubium XI. 


Án toleranda sit consuetudo canonicorum, aliorumque in 
choro praesentium numquam cooperiendi caput, dum di- 
vina officia peraguntur ? 


Licet Caeremoniale Episcoporum pluribus in locis et prae 
sertim (lib. ll. cap. 3 et 6) innuat, quoties a canonicis, cete- 
risque clerieis in choro manentibus caput detegi debeat, tamen 
nullibi praescribit quando caput sit tegendum. Quapropter ex 
hoc deduci potest, omnes teneri quidem caput detegere quoties 
&.rubrica indicatur, reliquis vero casibus fas esse vel caput 
cooperire vel etiam pro lubitu capite detecto manere. Bt re 
quidem vera in basilicls Urbis, ac in omaibus fere cathedre- 
libus canonici, aliique, qui choro intersunt toto offieii tempore 
wumquam se cooperiunt. Verum haec intelligi non debent de 
ils, qui choro adsunt sacris ind&mentis amioti, hi enim ex 
Missalis romani, et Caeremoniolis Episeoporum rubrica tum 
sedentes, quam incedentes caput cooperire tenentur. Quibus 
praemenitis dubium dimitterem respouso: A/Érmative ab iis, 
qui sacris paramentis. non sunt. induli. 


Dubium XIE. 


An vi assertae consuetudinis, possil unusquisque canonicus 
singillatim uti cappa et mozzelta tum extra metropolita- 
' mam, tum eliam extra dioecesim? 


Excepto dumtaxat casu administrationis Sacramentorum, quae 
tum ex rubricarum praescripto, tum ex hujus S. Congregationis 
decretis, exigunt usum superpellicei et stolae, canonicos cap. 
pae magnae usum habentes, wel allis honoriflcis insigniis de- 
coratos, illam vel ista in propria ecelesia, sive functiones per 
agentes capitulariter, sive utl singulos operantes adhibere posse 
in dubium vocari non potest. In alils vero ecclesiis tum intra, . 
tam extra dioecesim, canonici uti possant canoniealibus insi- 
gniis tantum, quando capitulariter vel in processionibus ince- 
dunt, vel sacras peragunt functiones, aut iisdem assistunt; 
numquam tamen id eis lieet quando uti singuli ad praefatas 
ecclesias aecedunt. Privilegia enim, quae conceduntur eapitulo, 
eadem singillatim canonici adhibere non possunt. lta porro 
haé S, Congregatio declaravit in una Dubiorum diei 10 sep- 
tembris 4630; in una Capuan. diei 16 julii 4684 et in una Pe 
normitan. diei 42 martíi-4678. Cum autem post haec decreta, 
permuki adhue canonici jus utendi singillatim eanonicalibus 
in«igniis in alienis ecelesiis sibi arrogarent, sub die 51 maii 
48417 hoc edidit generale decretum. Dignitatibus et canonicis 
etiamsi gaudeant indulto deferendi cappam et rocchellum 
tam in propría; quam in alienis ecelesiis ; hujusmodi tamen, 
aliorumque vanonicalium insignium usum extra propriam 
ecclesiam licitum esse dumtazat quando capitulariter inct- 
dunt , vel assistunt, et peragunt sacras functiones ; non autem, 
si intersint ul singuli, naii speciale privilegium , nedum col 
legium comprehendat, verum etiam singulariter, et distincte 
ad personas extendatur. Cum itaque non detur consuetudo, 
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quando fuerit pluries 8 lege expresse reprobata, patet rescri- 
bendum esse: Negative. 


Dabium XE. 


Utrum ferri possit consuetudo plurium ecclesiarum hujus 
archidioeceseos el praesertim regularium, asservandi Sanc- 
dissimam Eucharistiam in duobus aut tribus altaribus; et 
nonnumquam occasione novendialis, aut alicujus festivi- 
talis transferendi etiam in aliud. allare diversum ab illis 
in quibus ordinarie asservatur? 


Primis Ecclesiae saeculis, ut aperte eruitur ex constitatio- 
nibus apostolieis, post communionem in missa peractam non- 
nullae Eucharistiae particulae propter infirmos in sceretario , 
quod tune temporis: sanctuario. sdbaerebat , asservabantur. Ita 
enim (lib.VHl, cap. 13) legitur: Cumque universi et universae 
comminicaáverint ,- acoipéentes! diaeoni, quae supersunt, in- 
ferant in. pasiophoria. Aueto: deinde fidelium numero, et ar- 
cant .dísciplitn sublata; Eucharistiam in templis servandi mos 
invaluit. Sive autem in pastophoriis , eive in templis haee fuerit 
asservata certo: timen donstat tum ex veterum basilicarum 
monumentis tur ‘ex -antiquis libris ritualibus unico in loco 
semper servatam fuisse. Nec aliter Ecclesia in praesenti disci- 
plina disponit, Quoties enim Caeremoniale Episcoporum loqui- 
tur, ut aperte indicet unum. tantam esse debere hoc altare, 
non vero ploria. Et quoniam. in nonnullis eeclesiis haec con- 
suetudo, de'qua in proposito dubio agitur, irrepserat Sacra 
haec Congregatio in una Augustae Praetoriae diei 21 julii 1696 
declaravit: Sanctissimam Eucharistiam servandam esse in 
wno lantum altari designando ab episcopo. Praeterea relata 
consuetudo praccipue illi venerationi ac obsequio adversatur, 
que prosequi opus est tantum Sacramentum. Quandoquidem 
eum humana natura ita instructa sit, ut quidquid nimis com- 
mune videt, id minori prosequatur obsequio, si plura in eo- 
dem templo occurrerent altaria, in quibus Eucharistia custo- 
ditur, fidelium pietas ac reverentia ex mulliplicitate minueretur. 
lnsuper genua flectendi obsequium vel a populo nimis frequenter 
esset. repetendum, vel ob ipsam occasionis frequentiam non 
raro praeteriretur. Mine ut christiani venerationis actus, pie- 
tatis officia, ac religionis testimonia erga SSrhum Eucharistiae 
Sacramentum facilius adimplere valeant; expedit profecto vi- 
tare, ne ad ea omnia saepius quam par est teneantur. Hujus- 
modi igitur consuetudo irrationabilis ommino videtur, utpote 
quae contraria ést tum veterl tum praesenti Ecclesiae disci- 
plinae; ab hac S. Congrégatione est reprobata; nullo demum 
fulcitur vel eultus splendore, vel fidelium commodo, vel cae- 
remoniarum utilitate. Quapropter respondendum putarem: Ne- 
gative. 

Debinm XIV. 

Utrum servanda sit consuetudo exponendi publicae adora- 
tioni Sanctissimum Sacramentum tum in ecclesiis regula- 
rium , tum in iis, in quibus adest indullum apostolicum 
asservandi Eucharistiam, sine ordinarii licentia? 


Nemini licere Sanctissimum Sacramentum publicae adora- 
tioni exponere sine ordinarii licentia indubium omnino est. 


Quoties enim vel haec S. Congregatio, vel ea, quae negotiis 
Episcoporum et Regularium moderandis praeest, vel ea ad 
quam Concilii Tridentini interpretatio spectat, consultae hac 
super re sunt, semper id non licere decreverunt. Et sane, 
episcopo Asculano poscenti : an liceret Regularibus in feriis 
sextis quadragesimae publice exponere SS. Eucharistiae Sacra- 
mentum, absque lieentia ordinarii, et an idem possent, vigore 
alicujus eggregationis laicorum confraternitates, S. haec Con- 
gregatio sub die 3 aprilis 4632, reposuit. Veque regularibus, 
neque oonfrateruilatibus laicorum quovis praetextu licere 
ezponere SS. Eucharistiae Sacramentum absque speciali li- 
centia proprii ordinarii. ltem in una Cracovien. diei 28 aprilis 
1640, hoe tulit deoretum: NuMo modo convenire, nec posse 
per regulares publice exponi SS. Sacramentum, sine expresse 
licentia ordinarii, et ideo omnino prohibendos contrafacien- 
les. ltem in una Majoricen. diei 8 junii 4669. Rectorihus et 
administratoribus hospitalis generalis Majoricensis non li- 
eere Sanctissimum exponere in eorum ecclesia sine licentía 
ordinarii, praetensis eorum privilegiis ezemptionis a juris- 
dielione ipsius ordinarii non obstantibus quibuscumque. Et 
iisdem fere verbis in una Castris Maris diel 20 junii 4699: 
in una Licien. diei 28 aprilis 1640; in una Taurínen. diei 7 
augusti 4655; in una Surretin. dici 3 januarii 1657; et in una 
Sanminiat. diei 7 junli 4684. Idipsum pluries .decrevit S. Con. 
gregatio Episcoporum et Regularium et praesertim in una Ca- 
jelan. diei 25 octobris 4602; et 40 deeembris praefsti anni; in 
una Derthonen. diei 27 maii 1605; in una Papien. diei 2 augusti 
1653; et in una Florentin. diei 48 maii 4696. Nec aliter disposuit 
S. Congregatio Goncilil in una Veapolitan. diei 47 augusti 4690; 
€& in una Salernitan. diei 49 augusti 4702. Quoniam vero post 
tanta, et talia deereta nonnulli persistere hac in re audebant, 
Sac. haec Congregatio in una Toletan. diei 48 decembris 4647 
deerevit: Clero tam saeculari quam regulari , monialibus, 
«tque confratribus SSihae Eucharistiae. Sacramentum expo- 
nere, nisi cum speciali ordinarii licentia , non licere, el ino 
dedientes poenis et censuris coercendos esse. Ex his igitur 
evidenter consequitur, sine ordinarii licentia, regularibus, 
aliisque, non licere in suis ecclesiis SS. Sacramentum publicae 
adorationi exponere; ideoque proposito dubio rescriberem : 
Negative. 

: Haee, quae modo exaravi, EE. Patres, meam sententiam 
patefaciunt, eam tamen vestro sapientissimo judicio obsequen- 
ter subjicio. — Alexander Tortoli SS. D. N..Pii Papae IX, ac 
S. Sedis apostolicae caeremoniarum magister. 


Saerorum Rituum Congregado, die 16 aprilis 4864 rescripsit: 
+ Ad 4. 2. 5. 4.5. 7. &. 40. 44. 15. 46. In volo magistri etére. 
moniarum. 
- Àd6. Servetur Caeremoniale. 

Ad 9. Negative nisi adsit rationabilis causa ab archispie 
copo approbanda. 

Ad 12. Negative, et decretum generale diei 31 maïi 4817. 
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Dubium X. 


Üilrum altenta consuetudine canonici, qui in solemnilatibus 
vesperarum officium factunt , possint manere in habitu cho- 
rali usque ad capitulum el tunc tantum assumere pluviale. 
liem an liceal ipsis in officio solemni matutini el laudum 

" numquam se pluviali induere et incensare Allare? 


Quemadmodum et caeterae divini officii horae, ita et ves- 
perae antiquissimae sun! in Ecclesia, kebitaeque semper tam- 
quam omnium diei horarum maxime solemnes, et responde- 
bant vespertino sacrificio, quod Deus ab hebraeis fieri volebat. 
Quapropter, tum ordines romani, tum pontificalia ae ritualia 
omnium fere ecclesiarum jubent diebus solemnioribus ab ipso 
episcopo sacris vestibus induto, integrum persolvendum esse 
vesperarum officium. His apprime consonat Caeremoniale Bpis- 
eoporum , quod (lib. II, cap. de vesperis solemnibus episcopo 
in crastinum celebraturo), haec praecipit: Postquam episcopus 
ad ecclesiam pervenerit... paratisque omnibus canonicis aniic- 
libus el sacris paramentis deponel cappam capielque sacra 
tindwutmenta..... Cum episcopus sic paratus paululum sederit 
surgil deposita miira , et versus ad allare dicit secreto: Pater 
noster etc. Quod si episcopus in erastinum non erit celebraut- 
rus, sed tamen vesperis solemnibus assistere voluerit, praefa- 
tum Caeremoniale (lib. ll, cap. 2) constituit ut ipse sacris per 
ramentis indutus vesperas incipiat ac: perficiat. Non solum 
autem episcopum verum etiam canonicos diebus dominicis 
aliisque festivis sacris indumentis amictos integras vesperas 
persolvere teneri satis expresse demonstrat Caeremoniale Epis- 
eoporum. Siquidem (ia lib. lI, cap. 5). ita legitur : /n. ecclesiis 
cathedralibus , absente episcepe ,. et: in. collegiatis canonicus 
hebdomadarius paratur in sacristia pluviali coloris tempori 
convenienlie super rochelle, ei eo éaiur, aut super colla, et 
cum eo paruntur qualuer au sez presbyleri de gremio ipsius 
ecclesiae, non tamen canonici ; coadunatisque canonicis , el 
aliis de clero in chorum praedictus canonicus celebrans pro- 
cedel e sacristia... ipse canonicus celebrans surgit, surgen- 
tibus omnibus de ehoro, qui secreto dicit; Pater noster eto. 
Supradiclo ordine semper. diebus dominicis, et feslivis, quae 
a populo observantur a canonice: kebdomadario lam in col- 
legiatis, quam in cathedralibus ecclesiis, absente episcopo, 
vesperarum officia. celebrantur. Haec quoque S. Congregatio 
in una Calaguritan. die 20 julii 1595 decrevit: Hebdosnada- 
rium, seu alium qui ojficium faciat in vesperis solemnibus 
indui debere pluviali a principio vesperarum, el sic indulum 
permanere usque ad finem. Quod eo magis observandum est, 
ubi assistentes quoque pluviali induk essent. Abusu quocum- 
que non obstante. Quod et confirmavit in una Hieracen. diei 
4& maii 1644. Ex his itaque evidenter apparet, in vesperis plu- 
viale assumendum non esse ad capitulum, sed antequam ves- 
perarum officium inchoejur. 

Officium vero matutini et laudum, lieet minorem praeseferat 
solemnitatem , veteres tamen, diebus saltem solemnioribus , 
consueverunt iisdem fere ritibus persolvere, quibus vesperaram 
officium celebrabant; in praesenti autem disciplina ex Caere- 
monialis Episcoporum dispositione (lib. II, cap. 6) sequenti ra- 
tione perficiendum est. In cathedralibus el collegiatis ecclesiis 
absente episcopo hora competenti congreganiur in sacristia 
omnes canonici, ubi induuntur suo consueto habitu canoni- 
eali. Canonicus quoque seu alius dignior presbyter ecclesiae 
missam celebraturus induitur eodem habitu canonicali , vel 
alio suae dignitati convenienti , quo in ecclesia uti consuevit. 
Qui sic congregati incipiunl progredi versus chorum... Post- 
quum omnes eenerint ad loca , indicante caeremoniario surgit 
eanonicus praedictus: dicit. secreto: Pater noster eite... Circa 
finem terlii noclurni canonicus faciens officium accipit plu- 
viale coloris tempori congruentis, et duo cantores similiter; 
cum cantatur. octavum responsorium , duo acolili sumunt 
candelabra duo, quae cum candelis accensis deferunt ante 


canonicum paratum ; el ea lenent, donee legerit tolam lee. 
tionem et inceperit hymnum Te Deum. Hymno ezpleto incipit 
laudes in quibus omnia servantur, quae de vesperis in col. 
legiatis superius dicia sunt. Ex dictis ique colligitur in ot 
ficio etiam matutini et laudum ab hebdomadario et cantoribus 
assumendum esse pluviale, et cum eantatur Benedictus thu- 
rifcandum esse aKare Utrum autem id praestandum sit om. 
nibus diebus festivis, vel tantum in solemnioribus ex Caere. 
moniali non epparet. Quapropter hae in re videtur standum 
esse locorum consuetudini, dummodo tamen id non omittatur 
in solemnioribus anni diebus, quemadmodum haec S. Congre. 
gatio constituit in una Neapolitan. diei 43 junii-1676. 

Quae cum ita sint in ea sum sententia constitutus ut seri- 
betar: Negative ad utramque partem. 


Bubium XI. 


Án toleranda sit consuetudo canonicorum, aliorumque in 
choro praesentium numquam cooperiendi caput, dum di- 
vina officia peraguntur ? 


Licet Caeremoniale Episcoporum pluribus in locis et prae- 
sertim (lib. Il. cap. 3 et 6) innuat, quoties a canonicis, cete- 
risque clerieis in choro manentibus caput detegi debeat, tamen 
nullibi praescribit quando caput sit tegendum. Quapropter ex 
hoc deduci potest, omnes teneri quidem capat detegere quoties 
a rubrica indicatur, reliquis vero casibus fas esse vel caput 
cooperire .vel etiam pro: lubitu capite detecto manere. Et re 
quidem vera in basilicis Urbis, ac in omnibus fere cathedra. 
libus canonici, aliique, qui choro intersunt toto offieii tempore 
numqualm se cooperiunt. Verum haec intelligi non debent de 
ils, qui ehoro adsunt sacris indamentis amioti, hi enim ex 
Missalis romani, et Caeremoniolis Episcoporum rubrica tum 
sedentes, quam incedentes caput cooperire tenentur. Quibus 
praemenitis dubium dimitterem responso: Affirmative ab iit, 
qui sacris paramentis. non sunt. induli. 


Bubium XI. 


An vi assertae consuetudinis, possil unusquisque canonicus 
singillatim «ti cappa et mozzelta tum extra metropolita- 
' mam, tum etiam extra dioecesim? 


Exeepto dumtaxat casu administrationis Sacramentorum, quae 
tum ex rubriearum praescripto, tum ex hujus S. Congregationis 
decretis, exigunt usum superpellicei et stolae, canonicos cap 
pae magnae usum habentes, vel allis honoriflcis insigniis de- 
coratos, illam vel ista in propria ecclesia, sive functiones per- 
agentes capitulariter, sive uti singulos operantes adhibere posse 
in dubium vocari non potest. In aliis vero ecelesiis tum intra, 
tom extra dioecesim, canonici uti possant canonicalibus insi- 
gniis tantum, quando capitulariter vel in processionibus ince 
dunt, vel sacras peragunt funetiones, aut iisdem assistunt; 
numquam tamen id eis licet quando uti singuli ad praefatas 
ecclesias aecedunt. Privilegia enim, quae conceduntur capitulo, 
eadem singillatim canoniei adhibere non possunt. Ita porro 
haë S. Congregatio declaravit in una Dubiorum diei 10 sep- 
tembris 4650; in una Capuan. diei 46 julii 1684 et in una Pe 
normitan. diei 12 martii.4678. Cum autem post haec decreta, 
permulti adhue canonici jus utendi singiltatim canonicalibus 
insigniis in alienis ecelesils sibl arrogarent, sub die 31 maii 
4817 hoc edidit generale decretum. Dignitatibus et canonicis 
etiamsi gaudeant indulto deferendi cappam et rocchetium 
tam in propria, quam in altenis ecclesiis ; hujusmodi tamen, 
aliorumque vanonicalium insignium usum extra propriam 
ecelesiam licitum esse dumtaxat quando capitulariter inct- 
dunt , vel assistunt, et peragunt sacras functiones ; non autem, 
si intersint ut singuli , nsii speciale privilegium , nedum col 
legium comprehendat, verum etiam singulariter, et distinct 
ad personas extendatur. Cum itaque non detur consuetudo, 
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quando fuerit plories a lcge expresse reprobata, patet rescri- 
bendum esse : Negative. 


Dabium XE. 


Utrum ferri possit consuetudo plurium ecclesiarum hujus 
archidioeceseos el praesertim regularium, asservandi Sanc- 
lissimam Eucharistiam in duobus aut tribus altaribus; et 
nonnumqwuaw occasione novendialis, aut alicujus feslivi- 
talis transferendi etiam in aliud. altare diversum ab illis 
in quibus ordinarie asservatur? 


Primis Ecclesiae saeculis, ut -sperte eruitur ex constitutio- 
nibus apostolieis, post communionem in missa peractam non- 
nullae Eucharistiae particulae propter infirmos in secretario , 
quod tune temporis sanctiiario. adhaerebat , asservabantur. Ita 
enim (lib.VlHll, cap. 43) legitur : Gumque universi et universae 
commaunicaverint, acoipéentes: diaeuni, quae supersunt, in- 
ferant in. pastophoria. Ageto: deinde fidelium numero, et ar- 
cani desciplitn -sublata; Euehdristiam in templis servandi mos 
invaluit. Sive autem in pastophoriis , sive in templis haee fuer 
asservata certo: timen constat tum ex veterum basilicarum 
monumentis tum et antiquis libris ritualibus unico in loco 
eemper servatam fuisse. Nec aliter Ecclesia in praesenti disci- 
plina disponit, Quoties' enim Caeremoniale Episcoporum loqui- 
tur, ut aperte indicet unum. tantam esse debere hoc altare, 
non vero pluris. Bt quoniam. in nonnullis eeclesiis haec con- 
suetudo, de ‘qua in proposito dubio agitur, irrepserat Sacra 
haec Congregatio in una Augustae Praetoriae diei 24 julii 4696 
declaravit: Sanctissimam Eucharistiam servandam esse in 
wno lantum akari designando ab episcopo. Praeterea relata 
consuetudo praccipue illi venerationi ac obsequio adversatur, 
que prosequi opus est tantum Sacramentum. Quandoquidem 
cum humana.natura fta instructa sit, ut quidquid nimis com- 
mune videt, id minori prosequatur obsequio, si plura in eo- 
dem templo occarrerent altaria, in quibus Eucharistia custo- 
ditur, fidelium pietas ac reverentia ex multiplicitate minueretur. 
lnsuper genua flectendi obsequium vel a populo nimis frequenter 
esset. repetendum, vel ob ipsam oeccasionis frequentiam non 
raro praeteriretur. Mine ut christiani venerationis actus, pie- 
tatis officia, ac religionis testimonia erga SSihum Eucharistiae 
Sacramentum facilius adimplere valeant; expedit profecto vi- 
tare, ne ad ea omnia saepius queam par est teneantur. Hujus- 
modi igitur consuetudo irrationabilis ommino videtur, utpote 
quae cóntroría ést tum veteri tum praesenti Ecclesiae disci- 
plinae; ab hac S. Congrégatione est reprobata; nullo demum 
fulcitur vel cultus splendore, vel fidelium commodo, vel cae- 
remoniarum utilitate. Quapropter respondendum putarem: Ne. 
gative. 

Dylan XIV. 

Utrum servanda sit consuetudo exponendi publicae adora. 
tioni Sauctissimum Sacrumentum tum in ecclesiis regula- 
rium , tum in iis, in quibus adest indullum apostolicum 
asservandi Eucharistiam, sine ordinarii licentia? 


Nernini licere Sanctissimum Secramentum publicae adora- 
tioni exponere sine ordinarii licentia indubium omnino est. 


Quoties enim vel haec S. Congregatio, vel ea, quae negotiis 
Episcoporum et Regularium moderandis praeest, vel ea ad 
quam Concilii Tridentini interpretatio spectat, consultae hae 
super re sunt, semper id non licere decreverunt. Et sane, 
episcopo Asculano poscenti : an liceret Regularibus in feriis 
sextis quadragesimae publice exponere SS. £ucheristise Sacra- 
mentum, absque lieentia ordinarii, et an idem possent, vigore 
alicujus aggregationis laicorum confraternitates, S. haec Con- 
gregatio sub die 3 aprilis 4632, reposuit. Neque regularibus, 
negue oonfrateruilatibus laicorum quovis praetextu licere 
ezponere SS. Eucharistiae Sacramentum absque speciali li- 
centia proprii ordinarii. ltem in una Cracovien. diei 28 aprilis 
1640, hoe tulit decretum: Nuo modo convenire, nec posse 
per regulares publice exponi SS. Sacramentum, sine expresse 
licentia. ordinarii, et ideo omnino nrohibendos contrafacien- 
les. Item in una Majoricen. diei 8 junii 4669. Rectorilws et 
administratoribus hospitalis generalis Majoricensis non li- 
cere Sanctissimum exponere in eórum ecclesia sine licentía 
ordinarii, praetensis eorum privilegiis exemptionis a juris- 
dictione ipsius ordinarii non obstantibus quibuscumqwe. Et 
lisdem fere verbis in una Castris Maris diei 20 junii 1629; 
in una Licien. diei 28 aprilis 1640; in una Taurinen. diei 7 
augusti 4655; in una. Surretin. dici 3 januarii 1657; et in una 
Sanminiat. diei 7 junti 4681. .[dipsum pluries decrevit S. Con- 
gregatio Episcoporum et Reguleriur et praesertim in una Ca 
jelan. diei 25 octobris 4602; et 40 deeembris preefeti anni; in 
una Derthonen. diei 27 maii 1605; in una Papien. diei 2 augusti 
1653; et in una Florentin. diei 48 maii 4696. Nec aliter disposuit 
S. Congregatio Goncilii in una JVeapolitan. diei 47 augusti 4620 
€& in una Salernitan. diei 19 augusti 4702. Quoniam vero post 
tanta, et talia decreta nonnulli persistere hac in re audebant, 
Sac. haec Congregatio in una Toletan. diei 48 decembris 4647 
decrevit: Clero tam saeculari quam regulari , monialibus, 
«tque confratribus SSihae Eucharistiae Saeramentum expo- 
nere, nisi cum speciali ordinarii licentia , non licere, el ino- 
bedientes poenis el censuris coercendos esse. Ex his igitur 
evidenter consequitur, sine ordinarii licentia, regularibus, 
aliisque, non licere in suis ecclesiis SS. Saeramentum publicae 
adorationi exponere; ideoque proposito dubio rescriberem 
Negative. 

: Haec, quae modo exaravi, EE. Patres, meam sententiam 
patefaciunt, eam (tamen vestro sapientissimo judicio obsequen- 
ter subjieio. — Alexander Tortoli SS. D. N..Pii Papae IX, ac 
S. Sedis apostolicae caeremoniarum magister. 


Saerorum Rituum Congregatio, die 16 aprilis 4864 rescripsit: 
* Ad 4. 2. 5. 4.5. 7. & 40. 44. 15. 46. In voto magistri ctére- 
moniarum. | 
- Ad 6. Servetur Caeremoniale. 

Ad 9. Negative nisi adsit rationabilis causa ab. archiqpis 
copo approbanda. 

Ad 12. Negative, et decretum generale diei 31 9naii 4817, 
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Dubium X. 


Ülrum attenta consuetudine. canonici, qui in solemnitatibus 
vesperarüm officium faciunt , possint manere in habitu cho- 
rali usque ad capitulum et lunc tantum assumere pluviale. 
liem an liceal ipsis in officio solemni matulini et laudum 

" numquam se pluviali induere et incensare Altare? 


Quemadmodum ct eaeterae divini officii horae, ita et ves- 
peree antiquissimae sun! in Ecclesia, hebitaeque semper tam- 
quam omnium diei horarum maxime solemnes, et responde- 
bant vespertino sacrificio, quod Deus ab hebraeis fieri volebat. 
Quapropter, tum ordines romani, tum pontificalia ac ritualia 
omnium fere ecclesiarum jubent diebus solemnioribus ab ipso 
episcopo sacris vestibus induto, integrum persolvendum esse 
vesperarum officium. His apprime consonat Caeremoniale Bpis- 
coporum , quod (lib. II, cap. de vesperis solemnibus episcopo 
in crastinum celebraturo), haec praecipit: Posiquam episcopus 
ad ecclesiam pervenerit... paratisque omnibus canonicis amic- 
libus et sacris paramentis deponel cappam capielque sacra 
indumenta…. Cum episcopus sic paratus paululum sederit 
surgil deposita miira , et versus ad altare dicit secreto: Pater 
noster etc. Quod si episcopus in crastinum non erit eelebratu- 
rus, sed tamen vesperis solemnibus assistere voluerit, praefa- 
tum Caeremoniale (lib. LE, cap. 2) eonstituit ut ipse sacris pae 
ramentis induius vesperas incipiat ac perfíciat. Non solum 
autem episcopum verum etiam canonicos diebus dominicis 
aliisque festivis sacris indumentis amietos integras vesperas 
persolvere teneri setis expresse demonstrat Caeremoniale Epis- 
coporum. Siquidem (in lib. lI, cap. 5). ita legitur: /n ecclesiis 
cathedralibus , absente episcepe ,. et: in. collegiatis canonicus 
hebdomadarius paralur in sacristia pluviali coloris tempori 
convenienlia super rochello, 8l eo sur, aut super cotta, el 
cum eo parantur qualuer au sez presbyleri de gremio ipsius 
ecclesiae, non tamen canonici ; coadunatisque canonicis , et 
aliis de clero in chorum praediclus canonicus celebrans pro- 
cedel e sacristia... ipse canonicus celebrans surgil, surgen- 
tibus omnibus de ehoro, qui secreto dicit: Pater noster etc. 
Supradiclo ordine semper. diebus dominicis , el festivis, quae 
a populo observantur a eanonice kebdomadario Lam in col- 
legiatis , quam in cathedralibus ecclesiis, absente episcopo, 
vesperarum officia celebrantur. Haec quoque S. Congregatio 
in una Calaguritan. die 20 julii 1593 decrevit: Hebdosnada- 
rium, seu alium qui officium faciat in vesperis solemnibus 
indui debere pluviali a principio vesperarum, et sic indultum 
permanere usque ad finem. Quod. eo magis observandum est, 
ubi assislentes quoque pluviali tnduli essent. Abusu quocum- 
que non obstante. Quod et confirmavit in una Hieracen. diei 
4& maii 4644. Ex his itoque evidenter apparet, in vesperis plu- 
viale assumendum non esse ad eapitulum, sed antequam ves- 
perarum officium inchoequr. 

Officium vero matutini et laudum, licet minorem praeseferat 
solemnitatem , veteres tamen, diebus saltem solemnioribus, 
consueverunt iisdem fere ritibus persolvere, quibus vesperaraum 
officium celebrabant; in praesenti autem disciplina ex Caere- 
monialis Episcoporum dispositione (lib. II, cap. 6) sequenti ra- 
tione perficiendum est. In cathedralibus el collegiatis ecclesiis 
absente episcopo hora competenti congreganiur in sacrisiin 
omnes canonici, ubi induuntur suo consueto habitu canoni- 
cali. Canonicus quoque seu alius dignior presbyter ecclesiae 
missaw celebraturus induitur eodem habitu canonicali, vel 
alio suue dignitati convenienti , quo in ecclesia uti consuevit. 
Qui sic congregati incipiunl progredi versus chorum... Post. 
quam omnes venerint ad loca , indicante cneremoniario surgit 
eanonicus praedictus:.dicit. secreto: Pater noster ete... Circa 
finem terlii nocturni canonicus faciens officium accipit plu- 
viale coloris tempori congruentis, el duo cantores similiter, 
cum caniatur octavum responsorium , duo acoliti sumunt 
candelabra duo, quae cum candelis accensis deferunl ante 


canonicum paratum ; et ea lenent, donee legerit tolam lec 
lionem et inceperit hymnum Te Deum. Nymno expleto incipit 
laudes in quibus omnia servaniur, quae de vesperis in col. 
legiatis superius dicla sunt. Ex dictis itaque colligitur in of. 
ficio etiam matutini et laudum ab bebdomadario et cantoribus 
assumendum esse pluviale, et cum eentatur Benedictus thu. 
rificandum esse altore Utrum autem id praestandum sit om. 
nibus diebus festivis, vel tantum in solemnioribus ex Caere. 
moniali non apparet. Quapropter hac in re videtur standum 
esse locorum consuetudini, dummodo tamen id non omittator 
in solemnioribus anni diebus, quemadmodum haec S. Congre 
gatio constituit in una Neapolitan. diei 43 junii 1676. 

Quae cum ita sint in ea sum sententia constitutus ut serí- 
batar: Vegative ad uramque partem. 


Dubiam XI. 


Án toleranda sit consuetudo canonicorum, aliorumque in 
choro praesentium numquam cooperiendi caput, dum di. 
vina officia peraguntur ? 


Licet Caeremoniale Episcoporum pluribus in loeis et prae- 
sertim (lib. Il. cap. 3 et 6) innuat, quoties a canonicis, cete- 
risque clerieis in choro manentibus caput detegi debeat , tamen 
nullibi praescribit quando caput sit tegendum. Quapropter ex 
hoc deduci potest, omnes teneri quidem capat detegere quoties 
& rubrica indicatur, reliquis vero casibus fas esse vel caput 
eooperire vel etíam pro: lubitu capile detecto manere. Et re 
quidem vera in basilicis Urbis, ac in omnibus fere cathedra. 
libus canonici, aliique, qui choro intersunt toto offieii tempore 
nummuam se cooperiunt. Verum haec intelligi non debent de 
ils, qui ehoro adsunt sacris indamentis amioti, hi enim ex 
Missalis romani, et Caeremoniolis Episeoporum rubrica tum 
sedentes, quam incedentes caput cooperire tenentur. Quibus 
praemenitis dubium dimitterem responso: Affirmative ab iit, 
qui sacris paramentis. non sunt. induli. 


Dubium XI. 


An vi assertae consuetudinis, possil unusquisque canonicus 
singillatim uti cappa et mozzelta tum extra metropolita- 
' mam, tum etiam extra dioeoesim? 


Excepto dumtaxat casu administrationis Sacramentorum, quae 
tum ex rubricarum praescripto, tum ex hujus S. Congregationis 
decretis, exigunt usum superpellicei et stolae, canonicos cap- 
pae magnae usum habentes, wel allis honoriflcis insigniis de- 
coratos, illam vel ista in propria ecclesia, sive functiones per- 
agentes capitulariter, sive utl singulos operantes adhibere posse 
in dubium vocari non potest. In aliis vero ecclesiis tum intra, 
tum extra dioecesim, canonici uti possant canonicalibus insi- 
gniis tantum, quando capitulariter vel in processionibus ince 
dunt, vel sacras peragunt functiones, aut iisdem assistunt; 
numquam tamen id eis lieet quando uti singuli ad praefatas 
ecclesias aecedunt. Privilegia enim, quae conceduntur capilulo, 
eadem singillatim canoniei adhibere non possunt. lta porro 
haé S. Congregatio declaravit in una Dubiorum diei 10 sep- 
tembris 4650; in una Capuan. diei 46 julii 1684 et in una Pe 
normitan. diei 42 martfi.4678. Cum autem post haec decreta, 
permuki adhue canonici jus utendi singiMatim canonicalibus 
insigntis in alienis ecelesils sibl arrogarent, sub die 34 mail 
4847 hoc edidit generele decretum. Dignitatibus et canonicis 
etiumsi gaudeant. indulto deferendi cappam et rocchetium 
tam in propria, quam in alienis ecelesiis ; hujusmodi tamen, 
aliorumque canonicalium insignium usum extra propriam 
ecclesiam licitum esse dumtazat quando capitulariter ince- 
dunt , vel assistunt, et peragunt sacras functiones ; non autem, 
si intersint ul singuli, naii speciale privilegium , nedum col 
legium comprehendat, verum etiam singulariter, et distincit 
ad personas extendatur. Cum itaque non detur consuetudo, 











JE xj RE Go e wo 7 d + 


- 


$e + 9». 92 


tU 


789 LITURGIE. 790 


quando fuerit pluries a lcge expresse reprobata, patet rescri- 
bentiam esse : Negative. 


Dabium X EIS. 


Utrum ferri possit consueludo plurium ecclesiarum hujus 
archidioeceseos el praesertim regularium, asservandi Sanc- 
lissimam Eucharistiam ín duobus aut tribus altaribus; et 
nonnumquaw occasione novendialis, aut alicujus festivi- 
tatis transferendi etiam in aliud altare diversum ab illis 
in quibus ordinarie asservatur? 


Primis Ecclesie saeculis, ut ‘perte eruitur ex constitutio- 
nibus apostolieis, post communionem in missa peractam non- 
nullae Eucharistiae particulae propter infirmos in secretario , 
quod tune temporis: sanctuario adhaerebat , asservabantur. Ita 
enim (lib. Vlil, cap. 43) legitur : Cumque universi et universae 
communicayerint:,- acoipéenies! diaeoni, quae supersunt, in- 
feraut in pastopltoria.. Aveio deinde fidelium numero, et ar- 
cani .désciplima sublata; Eucharistiam in templis servandi mos 
invaluit. Sive autem in pastophoriis , sive in templis haec fuerit 
asserváta certo: men: donstat tum ex veterum basilicarum 
monumentis tum. et -anüquis libris ritualibus unico in loco 
semper servatam fuisse. Nec aliter Ecclesia in praesenti disci- 
plina disponit, Quoties' enim Caeremoniale Episcoporum loqui- 
tur, ut aperte indicet unum. tantum esse debere hoc altare, 
non vero plaria, Et quoniam. in nonnullis eeclesiis haec con- 
suetudo, de qua in proposito dubio agitur, irrepserat Sacra 
haec Congregatio in una Augustae Praetoriae diei 21 julii 1696 
declaravit: Sanctíssimam Eucharistiam servandam esse in 
wno tantum altari desigmando ab episcopo. Praeterea relata 
consuetudo praecipue illi venerationi ac obsequio adversatur, 
que prosequi opus est tantum Sacramentum. Quandoquidem 
eum bumana natura íta instructa sit, ut quidquid nimis com- 
mune videt, id minori prosequatur obsequio, si plura in eo- 
dem templo occarrerent altaria, in quibus Eucharistia custo- 
ditur, fidelium pietas ac reverentia ex multiplicitate minueretur. 
insuper genua flectendi obsequium vel a populo nimis frequenter 
esset. repetendum, vel ob ipsam occasionis frequentiam non 
raro praeteriretur. Mine at christiani venerationis actus, pie- 
tatis officia, ac religionis testimonia erga SSrhum Eucharistiae 
Sacramentum facilius adimplere valeant; expedit profecto vi- 
tare, ne ad ea omnía saepius queam par est teneantur. Hujus- 
modi igitur consuetudo irrationabilis ommino videtur, utpote 
quae eóntroria est tum veterl tum praesenti. Ecclesiae disci- 
plinae; ab hac S. Congrégatione est reprobata; nullo demum 
fuicitur vel eultus splendore, vel fidelium «ommodo, vel cae- 
remoniarum utilitate. Quapropter respondendum putarem: Ne. 
gative. 

Debian XIV. 

Utrum servanda sit consuetudo exponendi publicae adora- 
tioni Sanctissimum Sacrumentum tum in ecclesiis regula- 
rium , tum in iis, in quibus adest indullum apostolicum 
asservandi Eucharistiam, sine ordinarii licentia? 


Nemini licere Sanctissimum Sacramentum publicae adora- 
tioni exponere sine ordinarii licentia indubium omnino est. 


Quoties enim vel haec S. Congregatio, vel en, quae negotiis 
Episcoporum et Regularium moderandis praeest, vel ea ad 
quam Concilii Tridentini interpretatio spectat, consultae hac 
super re sunt, semper id non licere decreverunt. Et sane, 
episcopo Asculano poscenti: an liceret Regularibus in feriis 
sextis quadragesimae publice exponere SS. Eucharistiae Sacra- 
mentum, absque lieentia ordinarii, et an idem possent, vigore 
alicujus aggregationis laicorum confraternitates, S. haec Con- 
gregatio sub die 3 aprilis 1632, reposuit. Veque regularibus, 
neque oonfrateruilatibus laicorum quovis praetextu licere 
ezponere SS. Eucharistiae Sacramentum absque speciali li- 
centia proprii ordinarii. tem in una Cracovien. diei 28 aprilis 
4640, hoe tulit decretum: Nuo modo convenire, nec posse 
per regulares publice exponi SS. Sacramenium, sine expresse 
licentia. ordinarii , et ideo omnino prohibendos contrafacien- 
les. ltem in una Majoricen. diei 8 junii 4669. Rectorikhus et 
administratoribus hospitalis generalis Majoricensis non li- 
eere Sanctissimum exponere in eorum ecclesia sine licentía 
ordinarii, praetensis eorum privilegiis exemptionis a juris- 
dictione ipsius ordinarii non obstantibus quibuscumque. Et 
iisdem fere verbis in una Castris Maris diei 20 junii 4699: 
in una Licien. diei 28 aprilis 1640; in una Taurinen. diei 7 
augusti 4655; in una Surretin. dici 3 januarii 1657; et in una 
Sanminiat. diei 7 junii 4684. Idipsum pluries .decrevit S. Con- 
gregatio Episcoporum et Reguleriurh et praesertim in una Ca 
jelan. diei 25 octobris 4602; et 40 deeembris praefeti anni: in 
una Derthonen. diel 27 maii 1603; in uno Papien. diei 2 augusti 
1653; et in una Florentin. diei 48 maii 4696. Nec aliter disposuit 
S. Congregatio Goncilii in-una IVeapolitan. diei 17 augusti 1620 
et in una Salernitan. diei 49 augusti 4702. Quoniam vero post 
tanta, et talia deereta nonnulli persistere hac in re audebant, 
Sac. haec Congregatio in una Toletan. diei 48 decembris 4647 
decrevit: Clero tam saeculari quam regulari , monialibus , 
«tque confratribus SSihae Eucharistiae Saeramentum ezpo- 
nere, nisi cum speciali ordinarii licentia , non licere, ei ino 
bedientes poenis et censuris coercendos esse. Ex his igitur 
evidenter consequitur, sine ordinarii licentia, regularibus, 
aliisque, non licere in suis ecclesiis SS. Saeramentum publicae 
adorationi exponere; ideoque proposito dubio rescriberem : 
Negative. 

: Haec, quae modo exaravi, EE. Patres, meam sententiam 
patefaciunt, eam tamen vestro sapientissimo judicio obsequen- 
ter subjicio. — Alexander Tortoli SS. D. N..Pii Papae IX, ac 
S. Sedis apostolicae caeremoniarum magister. 


Saerorum Rituum Congregatio, die 16 aprilis 4864 rescripsit: 
- Ad 4.2. 5. 4. 5. 7. & 40. 44. 15. 16. In coto magistri etére- 
moniarum. 

Ad 6. Servelur Caeremoniale. 

Ad 9. Negative nisi adeit rationabilis causa ab archiepis 
copo approbanda. 

Ad 12. Negative, et decretum generale diei 34 maïi 4847, 
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» et vocandos, et, quoad fleri potest, variandos nulla tamen 
» praevia in seriptis eorum deputatione.» . 

6. La cérémonie du lavement des mains n'autorise nullement 
les magistrats à siéger dans le sanctuaire. Nous avons. une 
déclaration expresse: « An sit:permittendum gubernatori et syn- 
.» daco, et aliis nobilibus terrae Masafrae Motulen. dioecesis 
» intra presbyterium sedere super seamno ligneo, et absque 
» postergali in loco inferiori, et a elero separato, eo sub prae- 
» textu nempe inserviendi de aqua et linteo episcopo pontifi- 
» caliter eelebranti? S. eadem R. C. respondit : Non permittat, » 
(N. 3695). 

7. Une décision rapportée n. 3747 règle en détail le rite de 
la présentation de l'eau. La S. Congrégation décide que ie ma- 
gistrat, en allant et venant , doit faire une génuflexion devant 
l'évêque, outre celle qu'il fait à l'autel ; qu'il doit prendre lui- 
mème le bessin et la burette à la crédence, et enfin, mettre 
un voile de soie sur son bras. En dernier lieu, la S. Congré- 
gestion confirme la: règle d’après lequelle le magistrat est vrai- 
ment obligé de présenter. l'eau: lorsque la coutume est telle. 
Nous repporterons le décret entier, quoique un peu long: 

Ad habendam eertam regulam super modo, quo in lotione 
» Ihanuum , épiseopo pontificaliter celebrante, magistratus ci- 
» vitatis Comaclen. se gerere debeat, infrascriptis dubiis cum 
» eodena episcopo nuper: concordatis respondere S. R. C. de- 
» misse supplicavit. 

» 4, An magistratus Comàclen. mánistrans aquam pro lotione 
» menuum episcopi solemniter celebrantis, in eundo et re- 
» deundo, ultra genuflexionem altari dehitam, teneatur alteram 
» facere eidem episcopo, adeout idem magistratus comprehen- 
» datur sub illis verbis omnesque praedicti cap. 14, 1. 1 Caerem. 
» Episcoporum, vel potius illa verba stent taxative pro fami- 
» liaribus episcopi, et nobilibus viris civitatis? 

» 2. Àn idem magistratus teneatur aecedere ad abacum pro 
» accipiendis pelvibus, seu lanee, et urceo cum aqua pro ea- 
» dem manuum lotione, vel potius eadem eldem magistratui 
» obviam sint deferenda, et in qua distantia? 

‘= 3. Àn idem magistratus debeat uti velo serico circum spa- 
» tulas ettenso in praestatione ejusdem lotionis manuum, adeo 
» ut ab episcopo possit etiam cogi? 

» &, An idem magistratus, volens se abstinere a ministratione 
» dictae lotionis tranuum .pró evilandis genuflexionibus etc., 
» possit cogi ad eamdem lotionem ministrandam? 

» Et S. eadem R. C., ad relationem Emi et Riii Düi Card. 
» Gabrielli, respondendum: censuit. Ad 4. Affirmative. 

» Ad 2. Quoad. primam parlem ajfirinative. Quoad secun- 
» dam negative. 

» Àd 5. Affirmative. 

' » ÁÀd 4. Affirmative, si adsit consuetudo. Et ita declaravit 
» et servari mandavit.» (N. 5717). 

8. On a vu ci-dessus que le magistrat, dans la cérémonie 
de la présentation. de l'eau, doit fléchir le genou. La S. Con- 
grógadon des Bites confirme cette règle dans une cause susci- 
tée entre l'évéque de Bertinoro et le magistrat de la ville. Ce 
dernier avait la prétention de demeurer. debout en présentant 
l'eau à l'évéque. La S. Congrégstiot décide qu'il doit s'age- 
nouiller en allant et-en venant,. devant l'autel et devant la 
croix, En outre, le magistrat n'a pas droit de recevoir la bé- 
nédiction de l'évéque debout. comme les chanoïnes; mais il 
doit a€, mettre à genou. ll y ,a dans 1e-méme décret une dé- 
cision relative au coussin, qu'il n’est pas permis eu magistrat 
d'avoir dans:son banc, et une autre décision concernant ce 
méme banc de la magistrature, lequel doit:étre placé hors du 
sanctuaire. Nous rapportons les: dubix sans le préambule. 

-«1. Àn magistratus Brictinoriensis accedens ad lotionem ma- 
» nuum episcopi pontificaliter. parati, debeat in actu stare, seu. 
» potius genuflectere, et.nranere genuflexus. in casu :etc.? : 


» 2. An idem magistratus eundo: et: redeundo debeat gema- 


- » fleetere ante skate, .et ante cruceni ete? 


» 3. Àn in benediclionibus episcopi debeat sare, uti eanonici, 
» vel genufleetere in casu etc.? 

» 4. An possit adhibere pulvinaria eum stratu in scamno, 
» more episcoporum in casu ete.? 

» Ad 4. Negative ad. primam. partem, affirmative ad se- 
» cundam. 

» Ad 2. Affirmative. 

» Ad 5. Negative ad primam parie, afiemalive ad se- 
» cundam. 

» Ad 4. Affirmatiee quoad pwhinaria lance tantum. 

» Ad 5. Negative.» (N. 4309). 


VE. , 


Nous réunissons dans le paragraplie présem plusieurs ques- 
tions choisies relativement aux devoirs des magistrats civils 
lorsqu'ils assistent aux offices de la cathédrale. Ce sont les 
controverses de préséance avec les chanoines pour Fencense- 
ment, la communion, la distribution des rameaux etc. Ajov- 
tons à cela les processions, les corps de musique que les ma- 
gistrats aiment à trainer après eux, 'et l'on aura le sommaire 
des questions traitées dans les déerets de la .S. Congrégation 
des Rites que nous allons rapporter. 

4. Le Cérémonial des Evéques preserit d'encenser les cha- 
noines avant les magistrats de-la commune; s'il existait pour- 
tant une coutume immémoriale de les encenser en méme temps, 
on pourrait s'en tenir à cet usage. C'est ‘ce qu'on lit n. 557 
de Gardellini: « Gubernator non episcopus, thurifleetur imme 
» diate post canorricos assistentes episcopo, et ante omnes alios 
» canonicos: magistratus vero, ét officiales civitatis thurificen- 
» tur. post eanonieps, ut dicitar i libro Caeremoniali: nisi 
» adsit immemorabilis consuetudo, quod eodem tempore cano 
» niei cum magistratu thurificandi sint, quáe servanda erit. » 
(N. 357). 

2. Le magistrat séculier doit fléchir le genou lorsqu'il recoit 
les cierges le jour de la Purification, ou les cendres et les 
rameaux; de méme, lorsque l'évêque donne la bénédiction 
solennelle. Pour ce qui eoncerne l'usage de garder la tête 
couverte pendant quelques parties de la messe, on peut s'en 
tenir à la coutume. Tout cela résulte d'une’ décision provo- 
quée par l'évêque de Majorque. Voici les dubia qui ont trait 
à la question: « 6. An magistratus saecularis quando accipit 
» candelam, cinerem et palmam debeat genuflectere, nec non 
» quando datur solemniter bencdietio episeopalis ? 40. An ma- 
» gistratus saeeularis debeat esse capite cobperto, quamvis se- 
» deat, dum eanuntur, Kyrie, Gloria, Epistola, Graduale el 
» Credo. Rescribitur. Ad 6. Magistratus saecularis (um in ac- 
» cipiendo candelas, cineres et palmas tum eliam, dum per 
» episcopum datur benedictio, genuflectere debet. Ad 10. Ser- 
» vandam esse consueludènem.» Ceue résolution ne mit pas fin 
aux controverses dans l'ile de Majorque. L'on trouve dens Ger- 
dellini, quelques années plus tatd, une nouvelle consultation 
de l'évêque, pour savoir si le magistrat séculler doit se mettre 
à genoux pour recevoir la bénédiction solermelle de l'évêque. 
eu bien pour prendre les ramesux et les eendres, ou bien 
enfin à l'inearnatus est, Sur ce dernier point la S. Congrég?- 
tion déeide que ceux qui se tiennent :debout, doivent fléchir 
le genou, et ceux qui sont assis incliner ka tête. Quand aux 
autres points, elle confirme la décision précédente. Voici le 
décret tout entier: 

« Pro parte Rihi episcopi Majoricen. supplidatum fuit apud 
x 8. R. C. pro resolutione infrasctiptorum dubiorum. 

» 4. An magistratus saecularis, sive jurati Mejoricen. teneantur 
» genuflectere, quando ipse episcopus in fine missae solemnis. 
» ac post vesperas et laudes, necnon in fine processionis dat 
» benedictionem solemnem episcopalem ? 

‘5 2. An iidem quando assistant missis pontificalibes if Ca- 

» thedrali, et eantatur versus ef inearnatwus est debeant gt- 
» nuflectere ? 
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» 3. An praefati in actu receptionis candelae, cineris et pa 
» marum teneantur genufleetere, et facere debitam submissio-- 
» nem et reverentiam episcopo, ut disponit Caeremonialis Epie- 

» eopalis? Et eadem S. C. respondit: 

» Ad 4. Servetur Caeremoniale. - | 

» Ad 2. Stantes genufleviere debent ad versum: jet incarns- 
» Lus est; sedentes vero inclinare caput. 

» Àd 3. Affirmative. Et ita declaravit.» (N. 3789). 

3. Le magistrat doit avoir la tête découverte pendant tout 
le temps de ia messe poitifieale, se tenir à genoux pendant 
toute la confession du cofhmeneement. de la messe, et ensuite 
depuis le commencement du canon jusqu'aprés le Pater. C'est 
ce qui résulte d'une décision rapportée n. 2796 de Gardellini. 
Nous rapporterens le passage suivant, sans insérer le déeret 
entier: « Cum praeterea ex ritu sit, eumdem magistratum de- 
» bere obducto capite integris quibuscumque praefatis solem. 
» niis interesse, et genuflectere ad integram confessionem prae- 
» liminarem quarumeumque missarum solemnium, et ab initio 
» canonis usque ad vers. Per omnia saecula saeculorum ente 
» vers. Pax Domini sit semper vobiscum etc. S. eadem Cong. 
» decreta jam edita confirmat, eaque cum praediotis declara- 

» tionibus omnimodae executioni demandari necnon de novo 

» expresse, nonobstante quacumque etiam immemorabili con- 
» guetudine, quam abusum vocat, observari praecepit.» (N.2796). 

&. Lorsque l'évêque célèbre la messe basse, le magistrat doit 
se tenir à genaux pendant toute la messe; il en est de móme 
à toute messe basse à laquelle l'évéque assiste, c'est à dire 
que le magistrat doit être à genoux pendant toute la messe. 
C'est ce que prescrit formellement la décision rendue pour 
Majorque, n. 2817 de Gardellini: Magistratum teneri genuflec- 
lere ab initio ad finem míssae privalae codem eptacopo, quo- 
cumque loco et lempore celebrante vel iis aesistente. (N. 2817). 

5. ll n'est point permis au magistrat d'avoir la tête couverte 
lorsqu'il porte le baldaquin dans les processions où l'on vénére 
quelque relique insigne de la vraie croix, ou celle du saint 
protecteur de la ville: « Non licére dieto magistratui incedere 
» capite aooperto, quatdo defert baldacbinum in proeessionibus 
» eum asportatione insignis reliquiae ligni SSihae Cruois, et 
» siatuae, el reliquine bracehii S. Erasmi proteetoris ejusdem 
» civitatis.» Bientôt aprés, la 8. Congrégation déclare que tous 
les laïques, dans ces processiens, comme du reste le elergé 
lui-même, doivent marcher $éte déceuverte. (Cajetana n. 5469 
et $483 de Gardellini). 

6. Ce serait manquer de respeet envers l'évéque que de quit-. 
ter l'église sans attendre la bénédiction de la fin. C'est pour- 
quoi la S. Congrégation décide que la municipalité de Foligno 
doit attendre la bénédietion. de l'évêque à la fin de la messe 
pontificale : Expectet benedictionem episcopi. (N. 3656). 

7. On demande si le magistrat peut se faire aceompagner 
per un corps de musique, de manière à faire entrer ces mu- 
siciens dans l'église, pour qu'ils jouent au moment de l'éléva- 
tion. La S. Congrégation des Rites décide que les musiciens 
peuvent accompagner le magistrat jusqu'à la porte de l'église. 
Pour ce qui est de jouer avant l'élévation, cela est permis, 
pourvu que les musieiens se tiennent hors de la porte. La con- 
sultetion dont nous extrayons cette décision, renferme plusieurs 
questions intéressantes, les unes nouvelles et n'ayant pas été 
traitées plus haut, les autres eonfirmant ce que l'on a vu pré- 
cédemment. Voiei ies dubia. 


e 1, Àn magistratus Velitrarum in festo-S. Francisei Xaverii. 


» possit ineedere eum clava, et eodem comitatu ac incedit in 
» festivitatibus quatuor SS. Patronorum dietae civitatis, SSiñae 
» Conceptionis et B. Mariae Gratiarum? 

» 92, Àn idem magistratus in ecclesiis extra cathedralem sit 
» thurificandos triplici ductu? . 

» 5. An eidem magistratui sit dandum osculum pecis per am- 
» plexum, seu potius per instrumentum et a quo? 

» &. Àn celebrantes post finem missae tam solemnis, quam 


» privatae debeant antequam ab altari díscedant, reverentiam 
a facere magistratui per capitis inelinationem? 

» 5. An eodem magistratui interessente missae privatae - 
» esat in alteri accendere quatuor candelas? 

» 6. An: magistratus immediete post canonicos, et ante: be- 
» neficiatos, caeterosque de clero, admitti debeat ad crucis 
» adorationem et ad cineres? 

» 7. Àn magistratus, ejusque officiales in processionibus, in 
» quibos deferunt intortitia, illa propriis manibus deferre de- 
» beant ? 

» 8: Àn magistratu aecedente ad cathedralem, aliasque ee- 
» elesias civitatis cum. comitatu, et clava, Mcitus sit sonitus 
» tubarum intra easdem ecclesias? 

» 9. An eidem magistratui in cathedrali, aliisque ecelesiis 
» saecularibus et regularibus interessente missae privatae, li- 
» citus sit sonitus tubarum in actu elevationis SSihae Eucha- 
» ristiae intus ipsas ecclesias? 

» 10. Àn eidem magistratui liceat in ecclesia parochiali 8. Ma- 
» riae de Trivio retinere scamnum intra presbyterium? 

» 44. Àn eidem magistratui in ecclesiis S. Martini, S. Fran- 
» cisci, S. Clarae et S. Theresiae liceat retinere scamnum a 
» cornu evangelii? 

» S. C. rescripsit. Ad 1. Affirmalive. 

» Ad 2. Negative. 

. » Àd 3. Dandam esse pacem cum instrumento ab aliquo 
» ministro superpelliceo indwo. 

» Àd 4. Negative. 

» Ad b. Affirmative, dummodo incedat in habilu consulari. 

» Àd 6. Negative. 

. ». Ad 7. Affirmative. 

» Ad 8. et 9. Affirmative, sed. extra januam. 

» Àd 40. Negative. 

» Àd 41. Arbitrio Efhi Ordinarii, et amplius.» (N. 3945). 

8. Aux processions de la Féte-Dieu, le gouverneur et le ma- 
gistrat, portant à la main des eierges allumés, ne peuvent pas 
se mettre immédistement après le Saint-Sacrement; la place 
qui leur est due, c'est après le baldaquin. Telle est la régie 
presorite par le Cérémonial des Evéques. Pour ee qui concerne 
la communion, la S. Congrégation n'a pas fait difieulté de 
permettre au gouverneur et au magistrat de communier sur 
les degrés de l'antel. La consultation Praenestina, du 27 août 
4836, renferme les deux questions suivantes: « D. An in s0-. 
» lemni supplicatione Sanctissimi Corporis Christi gubernator, 
» et magistratus cum iniortidis aceensie incedere. possiot imi- 
» mediate. post Sanctissimum Sacrementum ad. instar majorum 
» magistratuum? 6. An fería quinta in Coena Domini: ad ac- 
» cipiendam sacram .synegim accedere possini ad gradus si- 
» taris?.Et in essu negativo, an saltem ipsis dispensari débeat 
» Sanctissimum S$Sagramentum iptra septa presbyterii, seammo 
» parato? S. C. rescripsit. Ad 5. Negative ad tramites Ceere- 
» ssenialis lib. 2, cap. 53, $ 5. Àd 6. Affirmative ad primom 
» pariem.» On confirme, à la méme occasion 1a règle Btur- 
gique qui défend de placer des coussins garnis de sole sur le 
bone destiné à la magistrature, item, la disposition qui ne per- 
met pas aux chanoines de quitter leurs barettes pour saluer 
les magistrats en allant au chœur. (N. 4794). 

9. Nous finirone par an décret du 42 août 1854, portant que 
le magistrat voulapt.eommunier le jeudi saint, doit recevoir 
la communion aprés le clergé. Voici ce déeret, qui confirme. 
d’ailleurs ce qui vient d'être dit relativement aux processione 
de la Féte-Dieu. 

« Dum feria V in Coona Domini magistratus civitatis 'Ame- 
» rinae aceedebat ad sacram synatim formiter suscipiendam 
» in solemni missa in eathedrali Amerinee eoclesia , eathedralie 
» ipsius caeremonierum magister disposui, ut post omnem 
» clerum, ad .eueharisticam mensetn. admáttoretur, et f. £6- 
» lemni supplicatione Sanctissimi Corporis Christi magistratus 
» ipse procederet vel ante erucem clerí, vel post baldaehinam 
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» €eu fert praxis, et ecclesiasticae leges exigere videntur. Quum 
» autem idem caeremoniarum magister summopere exoptet , 
» ut ab Sacra Rituum Congregatione declaretur, ut quatenus 
» recte gesserit per opportunam declarationem idipsum adeo 
» confirmetur ut futuris quibusvis temporibus ab hac ipsa praxi 
» recedere non liceat , humillimas ad id preces porrexit. Quas 
» quidem preces in ordinariis Saerorum Rituum comitiis ad 
» Vaticanum infrascripta die coadunatis. per me subscriptum 
» secretarium relatas postquam Sacra ipsa Gongregatio maturo 
» examine expendit, declarandum et rescribendum censuit: Si 
» magistratus feria V in Coena Domini velit ad sacram synaxim 
» accedere, admittatur post universum clerum, pro quo com- 
» munio praescripta est: in processione autem SSii Corporis 
» Christi loeum teneat post baldachinum, eujus hastas intra 
» ecclesiam deferre debet.» (N. 5203). 


DEVOIRS DES CURES 
ENVERS LES MALADES (1). 
pvo 





102. Toute la tradition eeclésiastique et les lois contenues 
dans les Rituels nous apprennent l'importance que met l'Eglise 
à ne pas abandonner les fidéles pendant le dernier combat de 
l'agonie, sans les entourer de l'assistance d'un prétre qui prie 
continuellement pour eux, et les défend contre l'ennemi dans ce 
moment redoutable, dont le sort de l'àme dépend pour toute 
l'éternité. Prévoyant le cas où les curés sont empéchés par les 
autres devoirs du ministère, de prêter aux moribonds l'assis- 
tance assidue dont ils ont besoin, l'Eglise oblige tous les pré- 
tres à seconder les curés dans cet important ministère; elle 
déclare hautement que la charité en impose le devoir à tous 
les prêtres, séculiers ou réguliers, quoiqu'ils n'aient d'ailleurs 

aucune charge d'ámes. Les décisions expresses du Saint-Siège 
sur ce point sont rapportées dans notre dissertation précédente. 
Nous y ajoutons les résolutions contenues dans le Thesaurus 


de la S. Congrégation du Concile, et ce sera le complément. 


de notre dissertation. 

403. Le premier exemple se lit, tome &, p. 305. La S. Con- 
grégation décide que tous les prêtres d'une paroisse peuvent 
étre forcés d'assister les moribonds lorsque la nécessité s'en 
présente. Voici lés cireonstances de l'affaire. Montesano, au dio- 
cèse de Capaccio, renferme 3000 âmes, et possède deux églises 
paroissiales distinctes, la première jouit de tous les droits pa- 
roissiaux ; la seconde a ses paroissiens spéciaux pour la com- 
munion pascale, le viatique, et pour les publications des or- 
dinands ; tout le reste appartient à l'autre paroisse. Sans être 
des collégiales, les deux églises sont receptitiae; par consé- 
quent, elles ont chacune plusieurs prétres qui récitent l'office 
divin, et prennent une portion des dimes et des émolumens 
funéraires. L'évéque, en visite pastorale, a rendu un décret 
qui les oblige à réciter l'office divin au chœur tous les jours, 
en soutane, surplis et barrette, sous peine d'encourir une 
amende destinée à des usages pies; de célébrer la messe du 
matin les.jours de fête chacun son tour, et d'y enseigner 
la doctrine chrétienne. En outre, l'évêque a prescrit, sous peine 
de privation des dimes, que tous les prétres assistent les ago- 
nisants pour la recommandation de l'âme, chacun son tour, 
en commençant par l'arehiprétre. Le clergé porte plainte de 
ce décret, il demande à la S. Congrégation de le révoquer. On 
entend l'évêque, les documens sont transmis à Rome; or la 
S. Congrégation déeide que les prêtres en question, qui n'ont 
pas charge d'àmes, peuvent être forcés d'assister les moribonds, 


(1). Voyez Ja 95e livraison, col. 2026. 


en cas de nécessité. Sans donte, le décret épiscopal est réformé 

en ce que l'on n'approuve pas que des prétres exempts de charge 

d'àmes soient désignés à tour de rôle pour l'assistanee des mo- 

ribonds; mais il n'est pas moins vrai que dans les cas de né. 

cessité, ils doivent se préter à ce ministère, sous peine d'être 

pointés sur les dimes qu'ils percoivent. Transcrivons les dubia, 

au nombre de sept. l. An presbyteri ecelestarum parochialium 
S. Nicolai , et S. Andreae apostoli teneantur. quotidie canere 
missam, et ad recitationem divini officii in choro? et quatenus 
affirmative. IL. Án non inleressentes subjici possint punctatu- 
rae, el quomodo illa sit regulanda? lH. An teneantur ad re. 
citationem divini officii cum habitu talari, bireto clericali, et 
cotia tam in déebus festivis, quam feriatis? 1V. An ad cele- 
brationem missae malutinae in diebus festivis teneantur iidem 
presbyteri per turnum, vel potius parochus tantwm, illamque 
applicare pro populo? Et quatenus. affirmative ad primam 
partem. V. Án presbyter celebrans missam matutinam tenea- 
tur fidei rudimenta, el evangelium populo explanare, vel 
potius idem parochus? Vl. An üdem presbyteri participantes 
de decimis praedialibus teneantur per turnum assistere cui. 
libel moribundo, juxta decretum episcopi, vel potius teneantur 
tanium coadjuvare eumdem parochum , ejusque substitutum 
in incursu, seu copia aegrotantium ? Et quatenus affirmative. 

VII. An illi qui assistere renuunt sint punciandi super eis- 
dem decimis. Sacra etc. Ad I. Affrmative, et suppliceni pro 
moderatione servitii. Ad ll. Dilata. Ad lll. Affirmative. Ad 
IV. Negative quoad primam, et affirmative quoad secundam 
partem. Ad V. Teneri parochum. Ad VI. Presbyteros hortan- 
dos, sed non cogendos nisi in casu necessitatis. Ad VII. Affir- 
malive in casu necessitatis. (Thes. tom. 4, p. 303). 

104. Une collégiale se compose de l'arehiprétre, de trois cha- 
noines, et d'un elere qui sert dans les offices divins. Avant 
l'érection de la collégiale, l'église en question, simplement pe- 
roissiale, était gouvernée par trois reeteurs. Un d'eux recut la 
dignité d'achiprètre, les deux autres furent installés comme 
chanoines; mais les lettres d'érection de la collégiale ne disent 
pas à qui devait appartenir désormais la cure. En 1799, il y 
avait nécessité urgente d'adminíistrer les sacremens à un ma- 
lade; l'archiprétre assistait un moribond; l'évêque, qui faisait 
alors la visite pastorale dans le pays, avertit les chanoines 
d'aider l'arehiprétre dans un pareil cas de nécessité ; mais les 
chanoines dirent qu'ils n'y étaient pas obligés. Alors l'évéque 
rendit un décret ainsi concu : «Les chanoines actuels ayant été 
recteurs des âmes, comme il conste par l'acte d'érection de la 
collégiale ; quoique la cure paroissiale soit maintenant exercée 
par l'archiprétre, nous déclarons que dans le cas d'un véritable 
et réel empéchement, c'est à dire lorsque l'archiprétre doit ad- 
ministrer les sacremens dans le méme temps à plusieurs male. 
des, ou assister plusieurs moribonds, les chanoines sont stricte- 
ment obligés de suppléer au besoin, sane prendre pour excuse 
qu'ils ne sont pas chargés de la eure.» Les chanoines portent 
plainte à la S. Congrégation. L'évéque, consulté selon l'usage, 
condamne leur opposition; sur un futile prétexte de liberté, 
ils refusent de coopérer au salut des âmes dans les cas où ils y 
sont obligés strictement par le précepte de la charité; et il 
défend son décret, parce qu'il est limité aux eas de nécessité; 
or dans les cas de nécessité urgente, l'évéque, en vertu de 
l'obéissance qui lui est due par les ecelésiastiques du diocèse, 
peut obliger tous les prétres à administrer les sacremens au 
peuple, suivant la doctrine de Benoit XIV. (Inst. 94). Dans une 
population de 857 âmes, la nécessité se présente fréquemment, 
et l'on ne peut y aviser en établissant un vicaire.— La S. Con- 
grégation confirme le décret épiscopal. ( Thesaur. t. 54, p. 216). 

405. 11 est donc certain que l'obligation existe, en cas de né 
cessité. Comment déterminer la pratique? N'est-il pas à crain- 
dre d'une part , que le curé n'allégue quelque motif peu fondé, 
et oblige les autres prétres à le remplacer dans un ministére 
aussi pénible que l'assistance des moribonds; et que d'autre 
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part, les prétres solent portès à croire: qu'il n'y a pas nécessité? 
Qui sera juge de la controverse; le pauvre moribond n'est-il 
pas exposé au danger de mourir sans assistance pendant que 
l'on examine s'il y a nécessité ou non? Les élémens pour un 
excellent règlement pratique sont eonienus dans une affaire 
que rapporte le Thesaurus de la S. Congrégation (tom. 35, 
p. 88; tom. 57, p. 137). 

406. La collégiale de Bolseno est la seule église paroissiale 
qui se trouve dans un territoire qui s'étend à pius de deux 
milles, avec des ehemins mauvais et difficiles. La population 
eompte environ 4400 âmes. La collégiale se compose de prévôt 
et de cinq chanoines. — Le curé pense que les chanoines doivent 
l'aider, surtout pour l'assistance des moribonds; ils participent 
aux biens, ils administrent le baptême, appliquent la messe 
pro populo, ils ont leur part de la quarte funéraire. Du reste 
l'usage trés ancien est tel. ll est impossible que le euré puisse 
tout faire, autrement les fidèles seront privés des sacremens. 
L'équité et la justice exigent que puisqu'ils participent aux droits 
et aux émolumens, ils aident le euré dans les travaux et les 
fatigues. — Les ehanoines nient qu'ils soient ehargés de la cure, 
vu qu'ils sont nommés sans examen et sans concours. Les let- 
wes de collation n'ont jamais mentionné la charge d'âme ; il 
leur faut une approbation spéciale pour confesser. — L'évéque 
transmet les raisons des parties, et ajoute que les argumens 
des chanoines semblent solides; l'assistanee qu'ils ent prétée 
quelquefois aux moribonds peut avoir été un acte facultatif 
inspiré par la eharité. Les chanoines ne sont pas les eoadju- 
teurs du curé. Le droit de baptiser et les autres choses de méme 
genre peuvent dériver de la coutume légitimement prescrite: 
« Mais lorsque je considère, ajoute l'évêque, que le prévót rédait 
à ses propres forces, ne peut subvenir à tous les devoirs d'un 
ministère aussi laborieux, attendu qu'il arrive àssez souvent 
que .plusieurs malades réclament ses soins en méme tempe, et 
qu'il s'est pas possible qu'un seul homme assiste simultanément 
plusieurs moribonds; lorsque je réfléchis d'autre part , que les 
chanoines retirent uue portion des dimes et des autres revenus 


paroissiaux; il me semble juste qu'on puisse les exlrorter à aider 


le euré, et à assister les agonisants, et méme les y obliger, 
en ess de nécessité, d'aprés un réglement qui est à faire.» 
En 1764, au tribunal de l'auditeur de la chambre apostolique, 
l'évéque de Termoli obtient une sentenee qui oblige sous peine 
d'amende, les prétres d'une paroisse qui ont part aux dimes 
et émolumens paroissiaux, à assister les moribonds, et à aider 
le euré pour la doctrine chrétienne. Voici le dubium proposé 
à la S. Congrégation: An. canonici capitulares collegiatae ec- 
clesiae S. Christinae teneantur coadjuvare praepositum in 
exercilio curae animarum, el praecipue in assistendis 1no- 
ribundis in casu? Sacra ete. Affirmative in casu necessitatis 
(antum, servato in reliquis solito, el amplius. (Loc. cit. p. 408). 
Le prévót et les chanoines ne purent se mettre d'accord sur 
les cas de nécessité. Le prévót disait souvent qu'il y avait né- 
cessité. Les chanoines ne l'admetteient jamais. Enfin, à l'occa- 
sion de la visite ad limina, l'évéque soumit le cas à la S. C. 
du Concile : voici ce qu'il disait dans sa relation de 1785: «Prae- 
positus mala saepissime valetudine afficitur, aliis etiam distrac- 
tus negotiis, quandoque paroehiam respicientibus , praesto esse 
non potest. Si aegrotet, negant canoniei, et simulatam infr- 
mitatem dicunt. Si vero aliis curis detineatur, casum neces- 
sitatis non esse contendunt. Hinc quotiescumque ad infirmos 
voeati sunt, absenti aut impedito praeposito, hunc aecersiri 
respondent, ipsi autem numquám fere, aut saltem perraro 
accurrunt.» ll ajoutait que cela a fait que plusieurs personnes 
sont mortes sans sacremens, et sans un prêtre qui les aseistát. 


Impossible de définir les cas de nécessité précise. Il demandait 


des instructions. 


La S. Congrégation prescrivit de désigner , toutes les sernai- . 
nes, deux chanoines, à tour de rôle, qui seraient obligés d'aider: 


le euré, sans admettre d'excuse, sauf le recours à Févêèque, 


en dévolutif. Voici la lettre qui fut adressée au cardinal évéque 
d'Orvieto, en réponse à sa consultation: «C'est un motif trés 
juste d'établir un réglement fixe, de sorte que les chanoines 
de Bolseno, qui doivent aider le curé pour ce qui concerne 
le cure, ne manquent pas à leur devoir, comme cela est arrivé 
jusqu'à présent. La réponse à votre demande est donc, que l'on 
doit désigner deux chanoines chaque semaine, qui soient obli- 
gés d'aider le curé, sans admettre aucune excuse , sauf le re- 
cours à V. E. in devotutivo» E 

L'évéque faisant usage de ces facultés rendit un décret eon- 
forme, en deeà des instructions du Saipt-Siége; car il se con- 
tenta de désigner un chanoine qui devait, à tour de rôle, aider 
le curé pendent une semaine. Dans le méme décret il avertit 
le prévót qu'il était principalement chargé de la cure et qu'il 
ne lui était permis de se faire aider que dans le eas de néces- 
sité, et non à son gré; il avertit les chanoines qu'auoune excuse 
n'était admissible, excepté en dévolutif, et que toutes les fois: 
qu'il y a affluenee de malades, ils étaient tenus, non seulement 
à titre de charité, mais encore à titre de justice. 

Les chanoines essayérent de plaider encore une fois; la S. Con- 
grégation confirma le décret de l'évéque. 

107. Une décision de 4824 confirme pleinement ce qu'on a 
dit plus haut du devoir des curés, qui ne rempliraient pas 
leur obligation s'ils se contentaicnt d'administrer aux malades 
le viatique et l'extréme-onction, sans se mettre en peine de 
les visiter de nouveau et de les assister pendant leur agonie. 
L'affaire à laquelle se rapporte cette décision fut traitée deux 


' fois devant la S. Congrégation. Voyez le Thesaurus, tom. 71, 


p. 94, et tom. 400, p. 115. 

108. L'évéque de Bagnorea, dans sa relation de statu eccle- 
siae , propose le cas suivant: «L'un des curés de la cathédrale,. 
qui a dans sa paroisse un vaste territoire où vivent plusieurs. 
familles adonnées aux wavaux de la campagne, pense remplir 
son devoir lorsqu'ils sont malades, en se bornant à leur admi. 
nistrer les saeremens; il porte les saintes huiles avec le viau- 
que, pour donner l'extréme-onction lorsqu'il juge qu'ils sont . 
en danger de mort; cela fait, il ne va plus les voir, et ne les 
assiste pas à l'agonie; telle est la coutume, à ce qu'il dit. Comme 
cette usage n'est pas eonforme au Rituel romain, je désire vi- 
vement que la S. Congrégation deigne, dans sa haute sagesse, 
émettre son jugement.» 

Pour être en état de résoudre la question, la S. Congréga- 
gation demanda des renseignemens plus complets, et elle voulut 
entendre le chapitre et le curé par écrit. Mais en attendant le 
jugement de l'affaire, elle autorisa l'évêque à obliger le curé, 
par tous les moyens légaux de droit et de fait, d'assister les 
moribonds, soit en personne , soit à l'aide de quelque substitut. 

Voici les raisons du curé. D'abord l'évêque n'est pas bieu 
instruit des faits. On n'a jamais administré les sacrementa. aux 
paysans malades sans l'ordre des médecins; des documens cer- 
tains constatent que les dispositions obligatoires du Rituel ont 
toujours été remplies. Le chapitre etteste de science certaine, 
que le curé a administré les saeremens et assisté les malades 
toutes les fois qu'on l'en a requis. Meis il existe un usage im- 
mémorial consistant en ce que le curé n'est pas obligé d'ad- : 
ministrer les sacremens aux malades de la campagne, ni de 
leur rendre aueun autre service à moins qu'on ne l'appelle, et 
qu'on ne lui procure un moyen de transport, que la grande 
distance des lieux read indispensable. Plusieurs vieillards de la 
paroisse attestent sous la foi du serment, que l'on a toujours. 


. agi de la sorte; ils affirment avoir appris de leurs devanciers 


que les parens doivent aviser. au moyen de transport pour le 
euré. Le chapitre, dans sa délibération capitulaire, semble at- 
tester le méme usage, puisqu'il assure que c'est le seul moyen. 
d'assister les malades de la campagne. 

Quel est le sentiment de l'évéque? « Je reconnais, dit-il, 
que le curé actuel remplit son devoir pour tout le resté. Je 
ne fais pas d'objection contre la prétendue coutume suivant 
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laquelle les gens de la campagne sont obligés d'avertir le curé 
lorsqu'ils en ont besoin, et mème de lui fournir un cheval. 
Cela admis, la question n'est pas tranchée, car il reste à exa- 
miner si le curé peut s'en rapporter entierement à la vigilance 
des parens, de sorte que lorsqu'il sait que quelqu'un de la 
campagne est malade, il n'est tenu d'aller le voir que si on l'ap- 
pelle et si on lui fournit un moyen commode de transport; 
puis, lorsqu'il a administré des saeremens, il confie tout le soin 
et l'assistance du malade jusqu'à la mort à des paysans qu'il 
croit suffisamment instruits pour cela. Je ne parle pas des pau- 
vres, qui ont besoin qu'on leur fasse l'aumóne pour procurer 
un cheval. Je ne dis rien de la négligence des parents qui peu- 
vent, hélas ! mettre un intérêt temporel au-dessus des besoins 
spirituels des malades. Je me contente d'ajouter que si la cou- 
tume en question devait être observée indistinctement, ce n'est 
plus le euré qui serait responsable de l'assistance des mori- 
bonds, mais cette responsabilité retomberait toute entiére sur 
les parens. Par conséquent, laissons de côté les droits parois- 
siaux, ainsi que la coutume dont on parle; mais pourra-t-on 
excuser le curé, si le moribond est privé de cette assistance 
spirituelle quelquefois nécessaire pour le salut, parce que les 
parens négligent d'appeler et de voiturer le curé pendant que 
le malade, qui a d'ailleurs reçu les sacremens, lutte contre la 
mort? Je demande que la S. Congrégation décide, dans les 
circonstanstances exposées ci-dessus, si le curé est obligé d'as- 
sister les agonisans jusqu'à la mort, soit par lui-même, soit 
por un autre prétre. Du reste, il y a eu fort peu de paysans à 
l'agonie ces dernières années, et l'on a obvié le mieu£ qu'on 
l'a pu.» ZEE 

Le folium de la S. Congrégation traite la question comme 
il suit: «C'est un ministére bien important et bien nécessaire, 
que celui d'assister les moribonds lorsqu'ils sont dans un état 
dont dépend l'éternité de bonheur ou de peines. On peut voir 
Denys le Chartreux, de quatuor novissimis, art. 57. De là vient, 
que, parmi les principales obligations des curés, l'on doit ranger 
cette assistance qu'il doit lui-méme préter aux agonisans. En 
effet, le Rituel romain, au titre de la visite et du soin des malades, 
prescrit: Parochus in primis meminisse debet, non minimas: 
sui muneris parles aegrotantium curam habere. Quare cum 
primum noverit, quempiam ez fidelibus curae suae commissis 
aegrotare, non expeclabit, ut ad eum vocetur , sed «ultro 
ad illum accedat. Ne pas attendre qu'on appelle, s'empresser 
d'aller voir le malade , tel est le devoir du curé. Dans un autre 
endroit du Rituel: /ngravescente morbo, parochus infrmum 


frequentius. visitabit, et ad salutem diligenler juvare non. 


desinet. Quoi de plus conforme au devoir d'un curé, que de 
secourir ses ouailles, surtout lorsqu'elles sont engagées dans. 
la plus grande de toutes les luttes? Quelle chose est mieux en 
rapport avec ses devoirs de pasteur, que de ne pas abandon-. 
ner ses brebis lorsque le loup se présente ? ll doit se montrer, 
au contraire, comme le bon pasteur qui donnerait sa vie pour 
son troupeau si c'était nécessaire. ll est done à souhaiter que 
le curé de la cathédrale de Bagnorea porte aux gens de la 
campagne les mémes secours spirituels qui sont donnés aux 
habitans de la ville. L'usage de n'aller voir les malades de la 
campagne que lorsqu'on l'appelle et qu'on lui fournit le moyen: 
d'aller à cheval, cet usage, dis-je, semble une mauvaise excuse, 
supposé méme qu'il füt immémorial. En effet, il n'est pas seu-: 
lement contraire au Rituel romain, il semble contraire au bien 
des âmes, qui, dans la dernière agonie, quoique munies des 
sacremens, ont besoin de secours contre la fureur du lion rugis- 
sant qui circule tout autour, et cherche à les dévorer. Hélas! 
Ne serait-ce pas bien déplorable qu'il y réussit, parce que le. 
curé n'a pas été appelé de nouveau, ou parce que les parens 
du malade n'ont pas offert un cheval. La coutume qui fournit. 
l'occasion de pécher, ou qui s'oppose au bien des âmes est 
rejetéé par les saints canons comme déraisonnable, parce qu'il. 
serait absurde qu'elle prévalüt contre la raison et contre la loi. 
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(Can. Consuetudo, dist. 44). Pour étre raisonnable, la coutume 
ne doit être pas opposée au bien des âmes (cap. 7 et uit. de con- 
suetud. Suarez, lib. 7 de legib. c. 6, n. 40).— D'autre part, l'on 
peut observer que suivant le concile de Trente (sess. 25, c.2 de 
reform.) les fidèles éloigoés de la résidence du curé , doivent 
être assistés conformément aux anciens usages. Or c'est une 
coutume immémoriale que le curé de Bagnorea allégue, et 
des raisons assez graves la firent établir. Les cabanes des pay- 
sans, éloignées de quatre ou cinq milles de la ville, ne pour- 
raient pas donner l'hospitalité au curé qui n'y trouverait aucun 
moyen de restaurer son corps fatigué, ni aucun lieu pour dor- 
mir. À cause de l'éloignement, le curé devrait perdre des demi- 
journées, et méme des journées entiéres pendant plusieurs 
semaines. ll vaut beaucoup mieux que ie curé ne s'absente que 
lorsque c'est vraiment nécessaire et lorsqu'on l'appelle, afin de 
ne pas négliger les occupations pastorales qui sont continuelles 
dans la ville, principalement pour les malades; suivant la dis- 
position du Rituel romain, le curé peut se regarder comme 
légitimement empéché, et tout son devoir se borne à faire en 
sorte que de bons laïques visitent les malades. Au surplus, 
les paysans ne trouvent pas mauvais que le curé s'en tienne 
à l'usage établi, ils n'ont jamais élevé de plainte contre cet 
usage; loin de là, ils avouent que c'est pour eux une obligation 
d'appeler le euré et de iui fournir un cheval; ceux qui n'en 
ont pas se le font préter par une autre famille. » 

Après avoir écouté les raisons des parties, la S. Congréga- 
tion juge que le curé dont il s'agit, doit assister les malades 
à l'artiele de la mort; on suggére à l'évéque de faire placer 
un vieaire de sorte que ni les paysans de la campagne ni les 
habitans de la viile ne soient exposés à manquer de secours 
spirituel. Voiei le dubium, et la réponse. An et quomodo te- 
neatur canonicus curatus aegrotos ruriculas visitare, eisque 
assistentiam praebere, dum morti proximi reperiuntur in 
casu etc. Sacra etc. Áffirmalive ad formam Ritualis romani, 
et episcopus curet providere paroeciae capellanum euralum, 
ne ruriculae, vel civitatis incolae spirituali assistontia ca- 
reant. Die 14 aprilis 4824, 

108. Quoique la décision de la S. Congrégation eût toute la 
clarté désirable, elle ne fut pas observée. En 1840, l’évêque 
de Bagnorea, présentant sa relation de statu ecclesiae, pro- 
posa la question suivante: «Que faire & l'égard de l'un des curés 
de la ville, qui est chargé des gens de la campagne? Aprés 
qu'il a administré les saeremens aux malades, il retourne à la 
ville, à moins que le danger de mort ne soit imminent, et il 
ne les visite plus si on ne l'appelle de nouveau, en lui offrant 
un cheval; et comme les paysans s'en dispensent le plus sou- 
vent pour ne pas subir la dépense de la voiture, il arrive assez 
souvent que les malades meurent sans être assistés dans la 
derniére période.». 

En prenant eonnaissance de cette consultation, Ia.S. Con- 
grégation se souvint parfaitement d'avoir examiné et décidé 
la méme question en 4824. Par conséquent, lorsqu'elle écrivit 
au prélat pro informatione et voto, en le chargeant d'inter- 
peller le chapitre et les curés, elle demande si un vicaire à 
été établi, conformément à la décision de 1824; si on ne l'a 
pas fait, l'évéque devra proposer les moyens d'obvier aux be- 
soins spirituels des malades demeurant à la campagne. Voici 
ce que l’évêque répond: «Le chapitre et le curé s'accordent à 
dire qu'il existe une ancienne coutume, ou, pour mieux dire, 
un abus d'après Jequel, lorsque le curé a administré les sacre- 
mens, il n'est pas tenu d'assister les paysans malades à leurs 
derniers momens, si on ne l'appelle de nouveau en lui donnant 
le moyen de faire le voyage à cheval. On n'a jamais établi de 
vicaire, parce que la décision de la S. Congrégation du 14 
avril 4824 ne fut présentée ni au chapitre ni au curé. Que s! 


-cette coutume semble contraire au bien des âmes, et ne pou 


voir se concilier avec les devoirs essentiels du ministère pa- 
roissial, il ne faut pas perdre de vue, dit le chapitre, qu'une 
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prébende plus riche que les autres a été assignée au curé, afin 
qu'il puisse soutenir toutes ces obligations et les remplir. Le 
chapitre a été constamment d'avis, que les malades, ceux de 
la campagne compris, doivent étre munis de tous les secours 
de la religion, et qu'ils doivent recevoir l'assistance spiritueHe 
que prescrit le Rituel romain. — Le curé prétend qu'il n'est 
obligé d'assister les moribonds que conformément à la coutume 
susdite; c'est à dire, qu'on doit l'appeler et lui donner un cheval. 
Autrement l'assistance des moribonds deviendrait un devoir 
trop pénible, ou bien une dépense excessive. Il proteste toute- 
fois de ses dispositions à prendre tous les moyens que la S. Con- 
grégation prescrira. En attendant, ajoute l'évéque, il arrive 
presque journellement que les campagnerds , surtout les pau- 
vres meurent privés de tout secours , pour ne pas devoir payer 
le transport. La sollicitude du ministére pastoral et le zéle du 
salut des âmes ne me permettent pas de garder le silence sur 
une chose de si grande importance. Puisque je suis invité à 
exprimer mon sentiment, le voiei. Je serais d'avis que la S. Con- 
grégation décidàt: 4. Que le curé, lors méme qu'on ne lui en- 
vole pas un cheval, est obligé de donner aux malades de la 
campagne , pendant leur derniére agonie, toute l'assistance qui 
est prescrite par le Rituel romain. 2. Si le curé est retenu par 
un motif quelconque qui l'empêche de prêter cette assistance, 
il devra avoir un vicaire qui-puisse le remplacer en cas de 
besoin. Or la charge d'entretenir un vicaire ne doit pas être 
censée trop onéreuse pour lui, attendu que le revenu annuel 
de la prébende paroissiale ( compris les droits éventuels d'étole 
blanche et noire) s'éléve à cent soixante-quatre écus et quatre- 
vingt bajochi.» 

Les raisons que l'on apporte aujourd'hui ne sont pas nou- 
velles, dit le secrétaire de la S. Congrégation dens son folium. 
li est inutile de répéter ce qui se trouve dans le folium de 
l'année 1824. Il suffit d'y ajouter une excellente doctrine des 
Pères de Trente, qui, sess. 23, chap. 1er de reformatione, en- 


seignent que tous ceux qui ont charge d'àmes, doivent, en 


vertu d'un précepte divin, connaitre leurs ouailles, offrir le 
sacrifice pour elles, les nourrir par la prédication de la pa- 
role divine, par l'administration des sacremens, et par l'exemple 
de toutes les bonnes œuvres; prendre un soin paternel des pau- 
vres et des autres personnes misérables, et vaquer assidüment 
aux autres obligations paroissiales; ils doivent par conséquent 
veiller sur leur troupeau, et l'aider dans tous ses besoins, au 
lieu de l'abandonner, comme feraient des mercenaires. C'est 
pourquoi le saint concile avertit les curés, et les exhorte à se 
souvenir des commandemens divins, de maniére à entretenir 
ei gouverner leur troupeau dans le jugement et la vérité. 


La S. Congrégation, confirmant Ia décision de 1821, prescrit 


de forcer le curé, par tous moyens de droit et de fait, d'ob- 
tempérer à cette résolution, qui ordonne l'établissement d'un 
vicaire paroissial: « An et quomodo sit standum vel receden- 
dum a decisis sub die 44 aprilis 4824 in casu etc. Saera etc. 
In decisis , et Ordinarius omnibus juris et facti remediis 
cogat parochum ad obtemperandum resolutioni S. Congre- 
gationis diei 44 aprilis 4824, el doceat de fideli et prompta 
executione. Die 9 maii 4840.» 

109. Ce qui précède semble suffire pour le complément de 
notre dissertation. Nous engageons nos lecteurs à relire la pre- 
miére partie, où ils trouveront bien des prineipes et des do- 
cumens relativement à l'assistance des moribonds. Le Thesau- 
rus.de la S. Congrégation renferme plusieurs causes que nous 


. avons cru devoir passer sous silence, par la raison que là dé- 


cision ne nous aurait appris rien de nouveau. 
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TRAITÉ DES VICAIRES PAROISSIAUX. 


—Apyov ve Nee 


4. C'est une institution fort ancienne dans l'Eglise, que celle 
des vicaires paroissiaux. On peut dire, en quelque sorte, qu'elle 
remonte à l'origine méme des paroisses. li a toujours été dans 
l'esprit de l'Eglise, que le prêtre ne demeurát pas seul et isolé 
de toute société cléricale, dans son église et dans son ministère 
paroissial. Les saints canons recommandent au recteur chargé 
de la eurc, de garder constamment un clerc, qui l'aide à réciter 
les heures canoniques, et qui soit comme le témoin de toute 
sa conduite. Bientót se montrent les vicaires desservans des 
annexes. Thomassin en fait remarquer des exemples jusques. 
dans le neuviéme siécle. En effet, un concile de Metz, de 888, 
parle des ehapelles annexes, qu'il ne convient pas de séparer 
des églises; et en ce cas l'on semble permettre d'avoir un 
chapelain. Dès le douzième siècle, les monuments 'ecclésiasti- 
ques mentionnent fréquemment les vicaires paroissiaux, ca- 
pellani, comme on le voit surtout dans les coneiles provinciaux, 
qui recommandent aux curés de prévenir l'évêque, ou l'ar- 
chidiacre, avant de prendre des chapelains, ou qui défendent 
de les révoquer sans quelque motif raisonnable. Le Concile de 
Trente, entre autres décrets de réformation, ayant prescrit 
l'approbation de l'évéque pour tous les prétres qui administrent 
le sacrement de pénitence, hormis eeux qui possèdent quelque 
bénéfice paroissiel, on pourrait voir là une disposition restric- 
tive de la liberté des curés relativement à la nomination de 
leurs vieaires, si l'histoire ne nous apprenait que les conciles 
provinciaux, tout en laissant aux curés la faculté de choisir 
librement dans le elergé les coopérateurs de leur ministère, 
exigeaient toutefois l'approbation des Ordinaires, longtemps 
avant que le Concile de Trente ne promulguát la disposition 
générale que nous venons de dire. En outre, les évéques re- 
eurent de nouvelles attributions, soit pour obliger les curés 
à prendre tous les coopérateurs qu'il faut, en proportion du 
nombre des fidèles, soit pour obvier au cas où la vieillesse et 
d'autres défauts rendraient un euré inhabile à accomplir son 
ministére. Nous aurons l'oecasion de traiter plus loin de ces 
dispositions du Concile de Trente, qu'il nous suffit de men- 
tionner pour le moment. De nos jours, les paroisses ont ac- 
quis, presque partout, une importance spécial: par le grand 
nombre d’âmes qu'elles renferment, surtout dans les villes. 
L’exception devenant la règle, il est aujourd'hui bien peu de 
paroisses urbaines dont les curés ne soient entourés d'un ou 
de plusieurs vicaires coopérateurs de leur ministére. À Rome, 
par exemple, depuis la nouvelle circonscription prescrite par 
Léon Xll, les paroisses’ ont, en moyenne, trois mille âmes, et 
les curés sont aidés par des sous-curés et par des eonfesseurg 
paroissiaux. 

2. Ces considérations nous ont fait concevoir le dessein d'é- 
erire un traité spécial des vicaires paroissiaux. Les eanonistes 
ont fait des livres sur les vicaires apostoliques, capitulaires, 
généraux et autres délégués pour la juridietion du for exté- 


‘rieur. Nous n'en connaissons aucun qui ait pris à tâche de 


traiter d'une maniére satisfaisante et compléte les questions 
relatives aux prêtres qui sont ehargés d'exercer la juridiction 
paroissiale sous la dépendance des recteurs qui possèdent la 
eure actuelle. Puisque de nos jours, les vicaires paroissiaux 
prennent plaee, dans les prineipales églises, comme une ins- 
titution normale, dont l'exercice du sacré ministère ne peut 
se passer, il importe de bien étudier tout ce qui concerne les 
vicaires peroissiaux, l'autorité qui appartient à l'évéque pour 
leur nomination, leurs devoirs vis à vis des recteurs dont ils 
sont les coopérateurs, l'aiter ego; leurs obligations relative- 
ment à l'exercice du ministère, les attributions qu'on ne saurait 
* 
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leur refuser, et enfin les garanties dont l'Eglise entend couvrir 


un office éminemment amovible. 

3. Les sources sont connues, et tout consiste à prendre la 
peine d'y recourir. Les anciens conciles renferment un grand 
nombre de décrets qu'il importe de consulter, pour avoir sous 
les yeux la tradition disciplinaire, et pour savoir apprécier les 
changemens dont l'utilité fut démontrée par l'expérience. Le 
Concile de Trente, coinme nous l'avons dit, a fait, à ce sujet, 
quelques décrets qui méritent assurément de sérieuses études, 
non seulement en eux-mêmes, mais aussi dans les conciles 
.provinciaux qui, au seiziéme siècle, mirent à exécution la 
réformation disciplinaire de la grande assemblée cecuménique, 
et surtout dans les décisions de la S. Congrégation interpréte 
de ces mémes décrets disciplinaires. Les décisions de la S. Rote 
romaine donnent de précieuses indications. En dernier lieu, les 
canonistes anciens et modernes. 


I. Ce que prescrivent les eoneiles primitifs 
en faveur des vicaires paroissiaux. 


. 4. L'étude des eonciles constate que pendant longtemps, les 
évéques laissérent une grande liberté aux recteurs des églises 
paroissiales pour choisir leurs coopérateurs et vicaires. Autant 
l'Eglise veilla à ne jamais permettre que les patrons ecclésias- 
tiques el laïques nommassent des recteurs sans l'institution 
.épiscopale, autant elle s'en rapportait à ces recteurs en ce qui 
eoncerne la nomination de leurs coopérateurs, de sorte que 
pendant longtemps l'on ne remarque dans les conciles, aucune 
mention des vicaires. Apportons des preuves. Le concile de 
Maycnce, de l'an 888, ne veut pas que les cleres ou les lJai- 
-ques donnent une église sans la permission et le consentement 
de l'évêque diocésain: « Interdicendum videtur clericis sive 
»-Jaici3 , ne quis quolibet presbytero praesumat dare ecclesiam 
» Sine lieentia et consensu episcopi sui. » (Conciles de Labbe, 
tome XI, col. 584). Un siècle et demi plus tard, le concile Sa- 
Jigunstadiense (Halberstad province de Mayence) prescrit l'exa- 
men des candidats présentés per les patrons : « Nullus laicorum 
» alicui presbytero commendet ecclesiam praeter consensum 
» episcopi : sed eum prius mittat suo episcopo, vel ejus vicario, 
» ut probetur si scientia, aetate, et moribus talis sit, ut sibi 
» populus Dei commendetur.» (/bid. col. 4132). Un concile de 
Bourges de l'année 4031 ne réserve pas moins expressément 
Je droit de l'autorité épiscopale vis à vis des patrons laïques: 
« Nullus laicus presbyteros in suis ecclesiis mittat, nisi in manu 
» episcopi sui, quia episcopus curam animarum debet unicui- 
» que presbytero commendare de parochiis eeclesiarum singu- 
» larum.» (Abid. col. 1210). 

5. Tous ces décrets concernent les patrons laïques et les 
églises soumises au patronage. Rien de semblable pour les 
recteurs des églises paroissiales; aucune loi ecclésiastique ne 
eur prescrit de recourir à l'évéque lorsqu'ils ont besoin d'un 
coadjuteur. Les laïques privés de toute juridiction ecclésiasti- 
que, ne peuvent pas, sans l'évéque, envoyer un prétre dans 
une église, on le.conçoit; le recteur d'une paroisse, au con- 
traire, posséde la juridiction ordinaire, dont la nature est de 
pouvoir étre librement déléguée, à moins que cela ne soit 
expressément défendu par ordre supérieur. Un capitulaire in- 
.cerli auctoris el temporis, fait défense de solliciter et de re- 
.eevoir le clerc d'un autre: « Hoc quoque modis omnibus pro- 
.» hibemus, ut nullus vestrum alterius clericum sollicitet, aut 
» recipiat ; quia gravis de hae re in sacris canonibus sententia 
» est.» (Jbid. col. 1580). En 1172, deux cardinaux de la sainte 
Eglise romaine, Théodin et Albert célébrèrent le concile d’A- 
vranche, dont le cinquième décret oblige les reeteurs des prin- 
.cipales églises à garder un autre prêtre sous leur dépendance, 
S'ils en ont le mayen: « Item saeerdotes majorum ecelesiarum, 
' ;*» quibus ad hoe suppetunt facultates alium sub se presbyterum 
» cogantür babere.» (Conoiles de Labbe, tom. XIII , col. 358). Il 
parait que les curés avaient. coutume de prendre avec leurs 


vicaires des engagemens pour un an seulement ; car un concile 
incerti loci recommande aux reoteurs des églises de ne pas 
révoquer les chapelains annuels, sans qnelque motif raison- 
nable: « Moneantur autem rectores ecclésiarum ne capellanos 
» annuales sine causa rationabili audeant amovere. » (ibid. 
col, 764). Ces vicaires annuels, qui pouvaient fonetionner sous 


la responsabilité des recteurs, ne devaient pas être ehargés de 


desservir les églises; le concile d'Avranche le défend formel. 
lement. Vers la fin du douzième siècle les eonstitutions d'Odon 
évêque de Paris ordonne aux prêtres de ne prendre pas des 
chapelains à l'insu de l'évêque, ou de l'archidiacre : « ltem 
» praecipitur presbyteris, ne recipiant capellanos sine conscien- 
» tia episcopi vel archidiaconi.» Ce n'est nullement le consen- 
tement, l'approbation que l'évêque exige, et moins encore la 
nomination faite par lui; seulement il ne veut pas que la no- 
mination des vieaires ait lieu à son insu. Voilà tout ce que les 
conciles de Labbe donnent pour les douze premiers siècles. 

6. Le Spicilége de Dachéry renferme les statuts synodaux de 
Gelant évéque d'Angers au 15* siècle. Ce prélat était animé 
d'un grand zèle pour la discipline ecclésiastique, au point de 


‘célébrer régulièrement deux synodes tous les ans, le premier 


après Pâques, et le second au mois d'octobre, vers la fête de 
S. Luc. C'est ce qui a donné lieu à un trés grand nombre de 
Statuts synodaux, qui ont été reeueillis et publiés par le savant 
bénédictin. Nous faisons usage de la grande édition de 1793, 
où on les trouve tome 4er, pag. 727 et seqq. Un de ces statuts 
prescrit la vie commune du elergé paroissial, non assurément 
en ce sens que l'on impose la table commune, chose que nous 
n'avons observée dans aucun concile et dans aucun synode de 
l'antiquité; c'est simplement l'habitation du vicaire dans le 
presbytère qui est ordonnée, et encore excepte-t-on les gran- 
des paroisses qui ont plusieurs vicaires ; car il suffit que plu- 


“sieurs de ces vicaires habitent dans la méme maison, pour 


que le curé soit dispensé de les recevoir au presbytère. Voici 
le statut synodal d'Augers: « Hem de rectoribus ecclesiarum 
» in ecclesiis suis residentibus ordinamus, quod eapellanos suos 
» jn domo propria secum habeant commorantes, nisi sint in 
» una domo plures capellani propter eeclesiae diffusae magni- 
» tudinem.» Une disposition analogue existe de nos jours dans 
les paroisses de Rome, où les sous-curés doivent résider dans la 
maison paroissiale, sans que personne ait jamais prétendu obliger 
les curés de les recevoir à leur table, ee qui est bien différent. 

7. Peu d'années après que le pape Grégoire IX eut promul- 


.gué les décrétales, le concile provincial célébré à Béziers, en 


1245, allégue le canon Sicul nobis, titre de supplenda negli- 
gentia praelatorum, pour obliger ies curés primitifs; séculier: 
ou réguliers, à fournir un traitement convenable aux vicaires 
qui desservent les églises paroissiales, conformément au concik 
de Latran et aux autres constitutions apoetoliques, que les pères 
provinciaux veulent absolument mettre à exécütion, par i 
crainte de s'exposer à des reproches de la part du Pape. Voit! 
le déeret en question, comme il se trouve dans les conciles d 
Labbe, tome XIV, col. 93: « [tem cum in concilio lateranens! 


.» et aliis consequenter sit per Romanum Pontificem constitu. 


» tum, quod presbyteris in ecclesiis monaehorum vel aliarum 


:» personarum ad suam et suorum sustentationem portio suf- 
.» flciens assignetur; ne a Domino Papa possimus merilo TC 
.» prehendi, vobis abbatibus, prioribus ‘et alis regularibus el 


» saecularibus, qui habetis vel tenetis ecelesias hojesmodi , 
» praecipimus ut in vestris ecclesiis episeopis personas pre 


.» sentetis idoneas quibus per episcopos animarum «cura COM 


» missa, usque. festum Pentecostes proxime ventarum secundum 
» faeultates ecclesiarum , arbitrio bonorum virorum portione" 
» idoneam assignetis. Videlicet qua tam ipsi quam sui valeant 
» sustentari honeste, et alia facere quae continentur in pluribus 
» constitutionibus, quae jamdudum super hoc a sede aposto 
» lica emanarunt. Et super hoc legatur decretalis de suppl. 
» negl. Sicul nobis.» 
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8.Le concile de Bordesux de 1255 prend une disposition spé- 
ciale relativement aux prêtres étrangers, qu'il défend de reec 
voir à l'exerciee du saint ministère dans les églises; si ce n'est 
avec la perraission expresse de l'évéque : « ltemque inhibemus, 
» ne presbyteri, nisi de dioecesi fuerint, ad serviendum in 
» ceclesiis admittant, nisi de licentia nostra speciali. Quod si 
» secus attentatum (uerit, sciant se, qui eos acceperint, ani- 
» madversione digna puniendos. » Cette disposition ne regarde 
nullement les prétres du diocèse, à l'égard desquels il est laissé 
pleine et entière Kberté aux recteurs des paroisses; non seu- 
lement ils n'ont pas besoin de demander la permission de l'é- 
véque, mais on ne voit pas que l'administration du sacrement 


: de pénitenee elle-mésne requiere l'examen et l'approbation épis- 


copale, attendu que les curés, à l'époque dorit nous parlons, 
pouvaient librement déléguer leur juridiction ordinaire. (Bid. 
col. 475). 

9. Coneile de Cognac de 1260: « Rectores ecclesiarum qui 
» in scholis vel alibi, de nostra licentia sunt absentes, bonos 
» et sufficientes substitutos dimittent nobis primitus praesenta- 
» tos. Quibus de bonis ipsorum offieiorum sic congruam por- 
» onem assignare, quod illi de sibi assignato, praeter illud 
» quod dabunt eisdem , possint suffcrre, tam in procurationibus 
» quam in aliis onera consueta, idem dicimus de iliis ad quos 
» ecclesiae pertinent pleno jure et statuimus. » (bid. eol. 271). 
ll s'agit des curés qui s'abeentent avee permission de l'évéque, 
auquel ils doivent présenter les vicaires qui les remplaceront; 
le texte du décret coneerne le traitement qu on doit leur faire. 

40. Cette disposition est imitée par le cardinal Philippe, légat 
apostolique en Hongrie; car, dans le concile célébré à Bude, 


-en 1979, il ordonne la résidence pour tous les recteurs des bé- 


néfices ayant charge d'àmes; puis il leur défend de placer des 
vicaires dans ces mêmes églises sans le consentement des évé- 
ques diocésains. Cela semble devoir étre entendu des vicaires 
qui administrent les paroisses en l'absence de leurs recteurs, 
sans comprendre les chapelains qui opérent sous les yeux des 
curés; le langage admis, au treizième siècle, n'avait pas cou- 
tume de désigner ces chapelains sous le nom de vicaire, lequel 
était réservé aux substituts qui remplissaient toutes les fonctions 
des absens. Le déeret du concile de Bude est conqu dans les 


termes suivans: « Cum ad beneficia ecclesiastica, euram ha- 


» bentia animarum annexam, tales quaeri debeant ac admitti, 
» qui in ipsis beneficiis velint et valeant residere, et persone- 
» liter per seipsos, et non per alios deservire: ordinamus atque 
» praecipimus, ut omnes et singuli plébani, rectores et capel- 


.» lani ecclesiarum parochialium totius legationis nobis eoms- 


» missae in ipsis deserviant per seipsos et non per vicerios: 
» prehibentes, ne aliqui talium ecclesiarum reetores de caetero 
» absque dioecesanorum consensu, quibus ecclesiae ipsae sub- 
» sunt, aliquos instituant vicarios, vel institutos in eis teneant 
» vel sustinearit, et qui contra fecerint fructibus et proventibus 
» illius ecelesiae per annum sint ipso jure privati; dictique frue- 
» tus de mandato. dioecesani episeopi in libris e&. ornaments 
» eeclesiasticis dd opus ejusdem ecclesiae irrevocabiliter expeu- 
» dantur; nee ántéa percipiant de fructibus coclesiarum ipsa- 
» rum, quam sufficienter caverint, quod hujusmodi eonstitu- 
» tionem inviolabiliter observabuut. lllos autem qui contra 
» temorem constitutionis praesentis receperint vicarios, suorum 
» ordinariorum arbitrio relinquimus puniendos. » (Jbid. col. 6&5). 

44. Un synode de Poitiers de l'année 1280 montre plus de 
rigueur et de sévérité. C'est bien des chapelains secondaires, 
qu'ü entead parler, car il intitule son décret de o/heio subca- 
pollenorum. Or considérant que Ja direction des àmes étant 
le plus difficile de tous les offices, il est exirémement dabgereux 
que ceux qui en sont chargés s'assecient et prerinent dea chà- 
pelaiüs ignorans, auxquels ils commeltent à leur gré le pouvoir 
d'ebsoudre et l'administration des sacremens, et tout ce qui 
concerne la curo des: âmes; le synode défend aux reeteurs des 
églises: paroissiales de recevoir des chapelains sans la permis- 


sion expresse de l'évéque. La disposition n'excepte pas les pré- 
tres dioeésains, pour lesquels oh doit aussi recourir à l'évêque 
toutes les fois qu'il s'agit de les nommer comme chapelains 
permanens. Faisons remarquer que le décret en question ne 
défend pes de députer provisoirement un chapelain pour exer- 
cer le ministére paroissial , en eas d'empéchement transitoire 
pour je curé. En ce cas, comme dans les précédents, l'appro- 
bation épiscopale à la suite de l'examen n'est pas expressément 
prescrite, de la manière que le concile de Trente l'ordonne 
plus tard; l'initiative pour le choix du vicaire est laissée au 
curé, mais il faut que ce choix obtienne l'approbation spéciale 
de l'évêque. Nous devons rapporter le décret du synode de 
Poitiers: « Cum sit ars artium regtmen snimarum, pernicio- 
» sum debet non immerito reputari, quod hi quibus regimen 
» est commissum , et quorum industria ad hoc speeialis est 
» electa, subcapellanos sibi associant et assument, rudes ma- 
» xime et ignaros, quibus potestatem. abeolvendi et adminis- 
» Àrationem sacramentorom eeclesiasticorum, et ea quae ad 
» curam pertinent animarum , comrmiitiunt generaliter pro suae 
» libito voluntatis, in sworum et subditerum periculum ani- 
» marum. Unde nos volentes super his eonveniens adhibere 
+ medelam; firmiter inhibemus et in generali monemus, ne 
» rectores eeclesiarum parochialium saeculares vel religiosi , 
» Subeapellanos vel presbyteros, ad exeeutionem hujusmodi 
» potestatis in suis ccclesiis vel parochiis admittant , et ne ipei 
» subcapellani, vel presbyteri eamdem executionem usurpare 
» sine nostra licentia speciali. Si quis hujusmodi nostrae inhi- 
» bitionis temerarius violator extiterit post tres.menses a tem- 
» pore edictionis ipsius, tam recipientes quam receptos excom- 
» muniecationi volamus subjacere, non tamen propter hoc eisdem 
» rectoribus adimimus, quo minus ipsis, in necessitate inevi- 
» tabili vel causa rationabili temporaliter impeditis, licest ad 
» supplendum ea quae sibi in dictis incurabunt, alios presby- 
» teros invitare. Super impedimentis vero perpetuis, vel longo 
» tempore duraturis, ad nos volumus heberi recursum.» (id. 
col. 716). 

12. Vers la méme époque, les églises d'Allemagne ne croyaient 
pas encore nécessaire de restreindre la liberté consacrée par 
l'ancienne diseipline. Un synode célébré à Saint Hippolyte l'an 
1284, se contente de recommander aux curés qui s'absentent 
avec permission de l'évêque, de laisser pour vicaites des pré- 
tres connus, et vraiment dignes et doués de l'aptitude requise; 
le choix de ces vicaires est laissé à la conseience du curé, qui 
en prend toute la responsabilité ; car il s'expose à encourir l'in- 
terdit «b ingressu ecclesiae pendant un mois, si par melheur 
il s'adresse à un sujet indigne. Le synode prescrit la méme 
disposition relativement aux églises filiales, dont les chapelains 
doivent étre nommés per le curé, qui aura le sein d'en pré- 
venir son doyen. « Omnes igitur et singulos curam animarum 
» habentes, ad receptionem ordinum, ques ipsorum cura, et 
» offleium, ac sollicitudo requirit, neenon ad personelem in 
» suis beneficiis residentiam mandato districtissimo evocamus : 
» Si autem aliqui defuerint in ipsis, per alios, quod ex justa 
» eausa et de nostra licentia speciali oportere fleri et debere 
» intelligimus, illi in suis ecclesiis tales instituant, sive locent, 
» ques notos, dignos et idoneos sciverint evidenter; qui vero 


.» Scienter clericos peregrinos, coneubinarios, vel alios indignos 


» collegerint in socios vel viearios, vel si'eos, quos tamquam 
» dignos assumpserint et bones, postmodum malos effectos non 
» removerint, ex time tam illi qui tales colligunt, quam isti, 
» qui eolleetos non removent, integrum mensem, postquam 


: » iniquilas ipsorum detecta fuerit ab ingressu. ecclesiae suspen- 
-» dantür. » Le droit des curés par rapport aux vicaires des 


annexes est affirmé en ces termes: « Àd haec statuimus, ut 


:» regieres ecclesiarum in.suis filiabus subjectis ecclesiis uotos 
-» et idotidcos, de sui decani constiehtia instituant seeerdotes , 
-» neotiquam diminuendo praebendam antiquitus deputatam , 


» neque erectione aliqua seu conditione vel servitiis extraor- 
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* dinariis onerando. Ubi vero non inveniuntur praebendae ah: 
» tiquitus deputatae, vel deputandae, hactenus praebendae non 
» sufficiunt parocbiis, per guerras , vel ex causis aliis desolatis, 
» in eisdem praebendae de archidiaconi vel decani consilio sta- 
» tuantur.» (Jbid. col. 782). Le concile de Wutzbourg de l'an- 
née 1287. prescrit de placer des vicaires dans les annexes, si 
on en a le moyen; on ne fait aucune réserve pour l'approbation 
et la permission des évêques par rapport au choix des sujets: 
« Reetores qui matrices habent ecclesias, a quibus dependent 
» capellae, cirea ipsas in tali volumus cura versari, ut in ipsa 
» capella, quae subjacet curae suae, si facultates suppetant, 
» vicarium idoneum statuant qui resideat continue in ecclesia, 
» et deserviat in divinis, et parochianis spiritualia praebeat ali- 
» menta. Quod si fuerint in hoc remissi, vel se reddiderint 
« negligentes, per Ordinarios puniantur.» (Jbid. col. 4085). 

13. C'est dans le concile provincial célébré à Saint-Omer l'an 
4305, que nous remarquons pour ia première fois l'examen 
des vicaires paroissiaux auxquels on confiaít à titre provisoire 
le gouvernement des églises paroissiales: « Statuimus, ut ca- 
» pellani , quibus ecclesiae committuntur ad tempus, super lit- 
» teratura, conversatione, et ordinatione sua, diligenter exa- 
» minentur.» Sans vouloir rechercher si l'examen était réservé 
aux évêques, contentons-nous de faire observer que cette 
disposition était loin de constituer une discipline générale; car 
les statuts synodaux de Milon évèque d'Orléans, en 4314, se 
bornent à preserire qu'il conste de l'ordination des vicaires par 
lettres patentes de leur évêque: « Statuimus, quod nullus cu- 
» ratus. eapellanum habeat in ecclesia aut capella, nisi prius 
» constiterit de ordinatione ejusdem per litteras sui ordinatoris, 
» &ut nostras, ordinationem ipsius approbantes.» (Marténe, Ve. 
terum scriptorum amplissima collectio, tom. 7, col. 1286). On 
ne fait aucune différence entre les diocésains et les étrangers; 
de l'approbation épiscopale, ou de l'examen, il n'en est pas 
question; l'évéque d'Orléans n'exige pas autre chose, si ce n'est 
qu'il conste que les vieaires dont les curés réclament la coo- 
pération soient légitimement ordonnés. 

44. Le concile de Ravenne de l'année 1517 a prévenu de plu- 
sieurs.siécles, la célèbre disposition du concile de Trente qui 
réserve à l'évéque la députation de l'économe de toute paroisse 
vacante. Voici le décret des pères provinciaux de Ravenne: 
«Cum eeclesiarum vacantium proventuum et reddituum, ac bo- 
» norum ipsorum dispositio ad eorum Ordinarios de jure perti- 
» neat: proinde duximus statuendum, quod vacanti eeclesiae 
» Statim per ipsius episcopum oeconomus debeat deputari dili- 
» gens et discretus, qui redditus et proventus ac bona ipsius col- 
» ligat et conservet, ad ejusdem ecclesiae et successoris defunoti 
» reotoris ipsius utilitatem et statum.» (Labbe, t. 15, col. 480). 

15. L'amovibilité ad nutum fait aux vicaires une condition 
précaire, qui a excité la sollicitude de l'Eglise. On trouve dans 
Labbe le décret du concile d'Aschaffenbourg, qui défend de 
révoquer les vicaires si l'on n'a quelque motif raisonnable de 
le faire. Les curés faisaient des conventions avec les vicaires 
pour une année seulement; puis ils les révoquaient arbitrai- 
rement. Voulant remédier à un si grand abus, le concile statue 
que, sauf le cas où le curé voudrait diriger lui-même sa pa- 
roisse, il ne pourra révoquer son vicaire, que s'il est en état 
d'alléguer une cause raisonnable, qu'il devra prouver devant 
l'évéque, ou devant l'archidiacre. 

« Praeterea quorumdam pastorum malitiis qui singulis annis 
» vicarios a suis ecelesiis in quibus per consensum dioecesani 
» vel archidieconi instituti noscuntur ob quemdam turpem ques- 


» tum amovere satagunt obviare volentes, praedecessorum nos- 


» trorum statutis duximus annectendum, ut vicarius taliter ins- 
» titutus ab eadem vicaria ad instantiam verl pastoris non aliqua 
» ratione nisi pastor actu sacerdos existens suam velit ecelesiam 
» regere per seipsum vel aliquam causam rationabilem amo- 
» tionis contra suum vicarium coram dioecesano, vel loci ar- 
» chidiacono assignare velit et valeat, ac probare.» 


46. Nous passons sous silence le concile de Salzbourg de 1420, 
quoiqu'il renferme un précieux déeret relatif au traitement que 
les vieaires doivent obtenir. On peut voir dans Labbe (1.47, 
col. 20) cette disposition, qui n'offre pas un rapport direct avec 
notre sujet. À la suite de ce concile, nous remarquons les dé. 
crets publiés dans un synode diocésain de Salzbourg, lequel 
fut présidé par l'archidiacre de la cathédrale, en vertu d'un 
mandat spécial de l'arehevéque. Voyons le statut ayant pour 
titre: Quales presbyteros debeant sibi assumere plebani in 
adjutorium exercitii curae animarum. Or l'autorité épisco- 
pale n'intervient en rien dans le choix des vicaires. Les curés 
sont libres de les choisir à leur gré, soit parmi les prétres 
du diocése, soit parmi les étrangers. On leur recommande 
d'exclure des hommes dont la conduite serait scandaleuse aux 
yeux des fidèles; s'il s'agit d'un prétre étranger, et inconnu, 
il doit présenter ses lettres d'ordination et les testimoniales de 
son évêque; le curé doit prendre des renseignemens sur s 
conduite avant dele recevoir pour vicaire. N'est-ce pas la preuve, 
que dans cette partie de l'Allemagne, au commencement du 
quinziéme siécle, les curés jouissaient encore d'une entiére li- 
berté pour ce qui concerne la désignation de leurs vicaires. 
Nous devons citer textuellement : « Omnibus insuper Saltzbur- 
» gensis dioecesis plebanis prohibemus, ne in adjutorium exer 
» citii curae animarum, aut ad capellanatum assumant pres. 
» byteros lusores, potatores, ebriosos, aut laicorum convivia 
» frequentantes, per quos multum plebs scandalizatur fidelis. 
» Nullum etiam sacerdotem alienigenam et penitus incognitum, 
» Suae ordinationis litteras, seu formatos omni suspicione c+- 
» rentes non habentem; et viro litteras commendetitias proprii 
» episcopi, aut fide digno testimonio seu longi temporis con- 
» versatione de vita et moribus ipsius fuerit informatus, assu- 
» mere praesumant.» (Labbe, tom. 17, eol. 49). - 

17. La méme discipline semble evoir régné à l'autre extré- 
mité de l'Allemagne, comme on peut le conclure du coneile 
provincial de Cologne de 1493, auquel assistérent les évêques 
suffragans de cette province, savoir, Liége, Maestricht, Munster, 
Minden et Osnabruck, ainsi que les députés des chapitres. Un 
statut a pour titre: /n vice-curatos ecclesiarum. parochialium 
non fralres mendicantes , sed presbyteri saeculares, si tamen 
haberi polerunt, assumendi. Ce ne sont pas seulement les 
religieux des ordres mendians, mais tous les religieux, quelque 
soit leur institut, que les pères du concile défendent de prendre 
pour chapelains, ou sous-eurés dans les églises paroissiales et 
les annexes. Les curés doivent donc s'adresser aux prétres sé 
euliers, s'ils en trouvent ; le concile s'abstient d'imposer la plus 
petite restriction à l'exercice de leur droit. « ltem statuimus et 
» ordinamus sub poena excommunicationis, quam ferimus in 
» his scriptis, ne aliquis reetor aut perpetuus vicarius paro- 
» chialis ecclesiae, seu etiam capellae, ordinet , constituat, vel 
» deputet aliquem religiosum mendicantem vel non mendican- 
» tem, ad regendum et gubernandum seu officiandum eccle- 
» siam suam, vel.ejus vicariam seu capellatn aut alias vices 
» suas committere talibus praesumat, modo alter idoneus com 
» mode baberi poterit, dolo et fraude seelusis.» 

48. En France et en Italie, les évéques, dés la méme époque, 
ne permettaient pas aux vicaires d'administrer les sacremens 
sans une permission spéciale, qu'ils se réservaient d'accorder. 
Les curés choisissaient librement leurs vicaires, sans doute; 
mais il fallait la permission épiscopale pour l'administration dés 
sacremens, ce qui rendait indirectement nécessaire la confir. 
mation de l'évéque, pour le choix des prétres que les eurts 


'désiraient s'adjoindre en qualité de vieaires. Quelques conciles 


prescrivent formellement l'examen. En 4438, Saint Laurent 
Justinien, célébrant un synode à Venise, statue expressément 


que les vieaires devront obtenir de l'évêque une autorisation 


spéciale pour administrer les sacremens. Du reste il veut que 
ces vicaires jouissent de tous les revenus des recteurs dont ils 
remplissent les fonctions. « Si quis loco plebani, vel alterius erit 
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» vicarius in ecelesia pro Servitio divinorum officiorum cano- 
» nice ordinatus, teneatur ad hebdomadam et ad alia munia et 
» singula onera supportanda, et percipiat de omnibus, sicut 
» ille, eujus vices gerit; vocem tamen in eapitulo non habeat, 
» nec sacramenta ecclesiae conferat sine speciali licentia epis- 
» €opi.» (Labbe, tom. 17, col. 1379). 

49. Le concile de Lyon de 1449 prescrit aux prélats d'exa- 
miner sérieusement les curés, ainsi que les vicaires des eurés 
absens, avant de leur confier la cure des âmes. Cet examen 


. doit rouler sur la forme et la matière des sacremens, sur la dis- 


tinction spécifique et numérique des péchés, sur tout ce qu'il 


- faut nécessairement savoir pour la direction des âmes. Remar- 


quons pourtant que ce statut regardant directement les eurés, 
et les vicaires, qui, en leur absence, administrent les paroisses 
sous leur responsabilité propre, il ne semble pas qu'on doive 
l'étendre aux vicaires qui exercent le ministére paroissial sous 
les yeux du curé et d'une manière subordonnée. « Examinent 
» praelati aut eorum commissi diligenter curatos et vicarios 
» euratorum absentium, antequam illis curam animarum com- 
» mittant: nullumque ad hoc committant, nisi formam et ma- 
» lerism sacramentorum, numerum peccatorum mortalium , 
» species eorumdem, aliaque necessario scienda, et ad regimen 
» animarum requisita sciant et memoriter teneant.» (/Jbid. t. 19, 
col. 96). 

20. On remarque plus loin, dans le méme volume de la 
collection des conciles, un recueil de statuts sous ce titre. An- 
tiqua staluta synodalia ecclesiae Æduensis. La vraie date 
n'en est pas connue; l'éditeur pense que la plupart sont au- 
térieurs au 14* siècle. Un de ces statuts permet aux curés de 
se faire représenter au synode par leur vicaire lorsqu'ils ne 
peuvent pas absolument y assister en personne, soit pour cause 
de maladie, soit pour tout autre empéchement insurmontable. 
L'article 54 défend de recevoir les vicaires sans l'ordre de l'é- 
véque: Nullus vicarius sine mandato episcopi recipiatur. Par 
l'article 93, qui concerne expressément les chapelains, sous- 
curés, qui aident les recteurs, il est ordonné de les présenter 
préalablement à l'évêque, ou à son official: fem sub poena 
excommunicationis inhibemus omnibus et singulis ecclesiarum 
recloribus, ut secum vicarios aliquatenus non assumant, donec 
eos nobis aut officiali nostro duxerint praesentandos; quos 
tales esse volumus, qui sciant legere, construere, intelligere 
el cantare. L'article 443 copie textuellement le décret du con- 
cile de Poitiers cité plus haut, lequel défend de confier aux 
vicaires, sans l'autorisation spéciale de l'évéque, le pouvoir 
d'absoudre, l'administration des sacremens, et tout ce qui con- 
cerne la eure des âmes, sauf les occasions passagères où les 
eurés ont besoin de se faire aider. Enfin, un statut nous offre 
le premier exemple de l'autorisation épiscopale spécialement 
requise pour desservir les églises paroissiales. Nous avons cité 
des statuts qui prescrivept l'examen et l'approbation de l'évéque 
pour administrer les sacremens ; mais jusqu'ici, il n'y avait pas 
d'exemple que des vicaires dussent obtenir une approbation 
spéciale ad curam animarum, à moins qu'on n'entende ce 
statut des vicaires qui remplacent les curés absents: Jtem, quod 
amodo non admittantur vicarii, sed expellantur non habentes 
litteras approbationis et licentiam celebrandi et deserviendi 
ecclesiis parochialibus , nec recipiantur vicarii alterius dioe- 
cesis absque licentia officialis. (Labbe, tome 19, col. 287, 297, 
304, 315, 330). 

21. Le concile de Tolède, de 1475, nous montre la disci- 
pline relative à la permission épiscopale pour l'administration 
des sacrements s'introduisant en Espagne, comme elle existait 
déjà dans les diocèses de France. Notons pourtant qu'il ne s'agit 
eneore que des étrangers; l'on n'exige pas autre chose que 
des lettres testimoniales des évêques; il n'est pas dit formelle- 
ment que ces testimoniales aient besoin d'étre vérifiées par 
lévéque du lieu, en sorte que les curés semblent pouvoir dé- 
Jéguer librement leur juridiction ordinaire pour l'administration 


des sacremens aux prétres étrangers qui présentent des testi - 
moniales en bonne forme. Telle est la discipline de cette époque. 
« Nos fidelium saluti animarum, ubi majus vertitur pericu- 
» lum, consulere volentes universis ac singulis archipresbyteris, 
» vicariis, reetoribus, capellanis, clericisque curatis et non 
» curatis per nostram provinciam ubilibet constitutis, nostro 
» approbante concilio praecipimus, ne de caetero hujusmodi 
» clericos ad Sanctae Matris Ecclesiae sacramentorum admi- 
» nistrationem recipiant, aut in suis ecclesiis ministrare per- 
» mittant, nostra vel episcoporum , in quorum dioecesi moram 
» traxerint, non obtenta atque edocta commendationis licentia. 
» Si vero secus fecerint, trigenta regalium poenam eo ipso ineur« 
» rant, dimidium fabricae suerum. ecclesiarum , dimidium vero 
» pro expensis futuri sequentis concilii! applicandum.» (Ibid. 
col. 586. 

22. C'est des prêtres étrangers que parle le concile ptovineial 
de Salzbourg, de 4489, lorsqu'il ordonne aux prélats, archi- 
diacres, doyens, recteurs des églises, de n'admettre aucun 
étranger qui se présente comme prêtre, sans lettres patentes 
de l'évêque diocésain, ou celles de l'ordinaire du diocèse au: 
quel cet étranger appartient. Pas question d'examen, ni d'ap- 
probation, ni de concession de la juridietion de la part de 
l'évéque: on exige simplement les lettres patentes, les testimo- 
niales propres à constater le caractère sacerdotal et les bonnes 
mœurs. L'ancienne discipline subsiste pour ce qui concerne les 
prêtres diocésains, et les curés peuvent les appeler librement 
à partager leur sollicitude pastorale dans les œuvres du minis- 
tére paroissial. Le décret en question, intitulé de cleríeis ignotis 
el peregrinis, est concu dans les termes suivants: «Quia pas- 
» torali sollicitudini ineumbit subditis providere, ne ab ignotis 
» seducantur, quos nonnumquam percepimus retroactis tem- 
» poribus reprobos abjectos et quod detestabilius est facinorosos 
» et inhabiles cirea divina se ingessisse in animarum pericula 
» et scandalum plurimorum, hoc sacro approbante concilio 
» districte sub excommunicationis poena precipimus et man- 
» damus universis provinciae nostrae, praelatis , archidiaconis; 
» decanis et ecclesiarum rectoribus, ne de caetero aliquem 
» alienae dioecesis seu peregrinum se pro presbytero gerentem, 
» apud ipsorum consortium sacramentorum et sacramentalium 
» administrationes vel alias regimini curae quoquomodo ad- 
» mittant. Nísi desuper nostris aut loci illius ordinarii seu ejus 
» vicarii vel officialis patentibus literis , aut alias legitimis do- 
» cumentis certificati fuerint.» (Ibid. col. 498). 

23. À mesure que nous avancons vers l'époque du concile 
de Trente, nous devons préter une attention spéciale aux actes 
émanés des conciles. Or, nous remarquons que s'ils parlent 
fréquemment des vicaires qui exercent la cure en remplace- 
ment des recteurs absents, ils se taisent sur les vicaires pa- 
roissiaux, de manière à nous permettre de conclure que les 
curés conservaient la liberté de leur déléguer la juridiction sa- 
cramentelle et les actes du ministère paroissial, comme bon 
leur semblait, et sans l'intervention de l'évéque. C'est ainsi que 
le synode d'Avignon, de 1509, statue que tous les curés pri- 
mitifs, qui font exercer la cure par des vicaires, doivent pré- 
senter ces vicaires à l'évêque ou à son vicaire-général; en outre, 
il faut que ces mémes vicaires obtiennent des lettres patentes 
de l'évéque, lesquelles sont accordées ad annum, et doivent 
être renouvelées à l'expiration de chaque année: «ltem, quod 
» quilibet rector, seu vicaríus et alii quicumque sive monachi, : 
» aut canonici regulares existant in civitate et dioecesi Ave- 
» nionensi praedicta curam animarum exercentes praesentent 
» infra sex dies ab ipsa immediate sequentes computando sa- 
» cerdotem suum curatum eidem Domino episcopo, aut ejus 
» vicario sub poena excommunicationis et decem florenorum 
» ut supra applicandorum et aliter prout requiret negligentia 
» cujuslibet delinquentis. Kem, quod quilibet euratus ennualis, 
» singulis annis recipiat litteram curae sibi commissae in con- 
» tinenti post synodum celebratam; nec aliquis presbyter curam 
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4. L'évèque de Siguenza se plaint du gouverneur, qui pré- 
tend placer son siége dans le sanctuaire, sur les degrés de 
l'autel. Sachant qu'un aussi grand abus se renouvelle assez fré- 
quemment , la S. Congrégation des Rites est d'avis qu'on obvie 
par un bref apostolique. Voici la décision, comme elle se trouve 
dans Gardellini, n. 409 de la 3e édition: 

« Episcopus Siguntinus in Hispania exponit gubernatorem 
* Castri Molini judicem. temporalem saecularem suam sedem 
» posuisse super gradibus altarium in ecclesiis illorum locorum, 
» ibique sedere in divinorum officiorum auscultatione. Episco- 
» pus per litteras ei prohibuit, ne in tali loco sedeat, sed inter 
» alios laicos cum debita praecedentia. Gubernator ad laicos 
» consilii judices recursum habuit, qui eum in sua possessione 
» manutenendum pronunciarunt. Quapropter episcopus supre- 
» mam SSi auctoritatem implorans, petit definire ab eodem 
» SSo, non licere gubernatori praedicto eo in loco sedem 
» habere. SSihus ad Congregationem negotium remisit, quae 
» respondendum censuit. Locum a correctore (legendum gu- 
» bernatore) usurpatum in presbyterio super seabello altaris 
» minime illi convenire. S.C. censuit, atque ideo a SSmo D. N., 
» si placebit huic malo, quod in dies latissime serpit, occur- 
» rendum brevi apostolico, prout alías factum fuit in eadem 
» dioecesi cum Marchione Berlanghae, qui est hodie gubernator 
» Mediolani.» 

. 9. Peu d'années aprés, dans le méme diocèse de Siguenza, 
un commissaire royal prétend établir un siége de trois gradins 
dans le sanctuaire. La S. Congrégation répond qu'il doit se pla- 
cer extra presbylerium conformément au Cérémonial. 

; « Praetendens commissarius Calvi, ubi residet episcopus pa- 
» rari sibi debere in ecclesia sedem cum tribus gradibus in 
» presbyterio ad instar, et e regione sedis episcopalis, nec non 
» thurificari tribus ictibus, prout thurifieatur episcopus; idem 
» episcopus pro bono pacis, et sacrarum eaeremoniarum con- 
» gruentia supplicavit per hanc S. C. declarari: Án praedicta 
» conveniant, et quomodo servari debeant? Et S. C. respondit: 
» Sedem pro commissario parari debere extra presbyterium 
» juxta dispositionem Caeremonialis lib. 4, cap. 43 in fine; in re- 
» liquis mandavit servari: solitum.» (N. 857 de Gardellini). 

9. Le tróne préparé pour .l'évéque ne doit pas étre usurpé 
par un prince temporel. On a, sur ce point, une décision in 
terminis de la S. Congrégation: « Episcopus Acernen. suppli- 
» eavit declarari: an liceat , et sit permittendum thronum pa- 
» ratum pro episcopo, deservire Domino loci in ecclesiis re- 
> gularium ? Et S. C. respondit: non licere, neque ullo modo 
» permittendum.» (N. 4192). 

&. Les laïques ne peuvent pas se.servir.d'un baldaquin dans 
les églises. Non seulement il leur est interdit, d'occuper le trône 
de l'évêque, ainsi que nous venons de le. voir, mais ils ne 
peuvent pas non plus ériger un baldoquin spécial pour leur 
usage. C'est encore l'évéque d'Aeerno qui provoqua cette nou- 
velle déeision: « Episcopus: Ácernen. supplicavit responderi an 
» liceat principi Hoiae, Domino M. Corvini retinere, et uti bal- 
» dachino in ecclesiis regularium , quando accedit ad audien- 
» das conciones. Et S. C. respondit: non licere laicis in ecelesiis 
» retinere, aut uti baldaehíno, neque assidere in throno, et 
» ideo in casu propósito prohibendum, prout prohiberi man- 
» davit, et renuentem opportunis remediis coercendum juxta 
» Sacrorum canonum decreta.» (N. 1294). 

5. La municipalité de Terni. avait l'usage de se placer à gau- 
che de l'évêque pendant les sermons, sur un banc de méme 
qualité, que le bane des chanoines qui occupent la droite de 
l'évêque. Maintenant elle montre la prétention de se placer à 
droite sur un banc plus élevé. Elle prétend méme de se placer 
dans le sanctiaire, du côté de l'évêque, et faire usage d'un 
prie-Dieu tandis que l'évêque lui-même n'en a pas. Ces inno- 
Yations sont condamnées par la S. Congrégation. (N, 4401). 
7,6. Ni la municipalité, ni le président, ni la cour royale ne 
doivent être: admis dens le sanctuaire; en cette matière, la 
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coutume ne sauràit offrir un titre légitime. Voiei une décision 
expresse que provoque l'évéque d'Aquila. 

« Episcopus, eui a S. C. consulenti alias responsum fuit: nec 
» magistratum dictae civitatis, nec praesidem, aut regiam au- 
» dientiam admittendos esse in presbyterio , non obstante con- 
» suetudine respectu magistratus praetensa : iterum supplicavit 
» id saltem permitti praesidi, seeluso magistratu. Et S. Congr. 
» Stetit in decretis, ut servetur Caeremoniale, sed si opus fue- 
» rit, episcopo ad aures insinuetur, ut prudenter se gerat. » 
(N. 4405). 

7. Les magistrats civils doivent s'asseoir sur des bancs, et 
nullement sur des siéges et des fauteuils. Une décision Nolana 
est rapportée par Gardellini en ces termes: 

« S. R. C. censuit: Nihil innovandum esse, et proinde non 
» posse permitti ab episcopo in futuris funeralibus regis catho. 
» lici sedes magistratui, sed illum tam in dictis funeralibus, 
» quam aliis funetionibus in futurum sedere debere in banco, 
» prout hactenus consuevit, non obstante, quod aliqui magis. 
» tratus nonnullarum civitatum dictis sedibus utantur, ut asser 
» ritur.» (N. 2554). 

8. Il n'est pas au pouvoir des ehanoines d'accorder une place 
dans le sanctuaire au magistrat municipal, ni aux autres con- 
seiliers de la commune. En 1688, la S. Congrégation des Rites, 
confirma dans un décret général, toutes les déclarations ren- 
dues dans les cas particuliers, et d'aprés lesquelles il est dé- 
fendu de faire baiser l'évangile par les séculiers, et de leur 
accorder une place dans le sanctuaire. Le decretum: général 
en question se lit dans Gardellini (n. 3456). 

« DECRETUM GENERALE. Cum pluries S. R. C., inhaerendo de 
» cretis alias editis, et signanter in Lucerina die 23-novembris 
» 1664, 28 septembris 1675 et 13 martii 1688 declaraverit, 
» nullo modo dandum esse evangelium ad osculandum saecu- 
» laribus, etiam praesidi in celebratione missarum , nec non 
» prohibuerit usum baldachini, et praesertim in Acernina die 
» 16 junii 4666, Baren. 5 martii 4667 et 2 julii 4684, Marsicen., 
» Pelignanen. et Metilen. 5 martii 1667, Hieracen. 2 ociobris 
» 4683 et Bileeten. 25 septembris 1684. Àc insuper denegaverit 
» assistentiam in presbyterio, et specialiter in Materanen. 24 
» januarii 1665, Melphitana 15 januarii 4667, et Baren. 20 no 
» vembris 1677, et 23 februarii 1687. Erbi et Rii Domini eidem 
» S. C. praepositi mandarunt, ut praedieta decreta prohibentia 
» personis saecularibus osculum evangelii, usum baldachini, 
» et assistentiam in presbyterio, renoventur, et copiae illorum 
» transmittantur archiepiscopis et episcopis regni Neapolis , eis- 
» demque injungendo, ut illa intimari faciant superioribus ec- 
» clesiarum suae dioecesis tam saecularibus, quam regularibus, 
» et in casu transgressionis, procedant etiam contra regulares, 
» auctoritate ejusdem S. C. ad poenam interdieti. Et ita decre- 
» verunt et in ecclesiis regni Neapolis omnino servari jusse- 
» ruDt. » 

9. Le privilège qu'a le clergé pour occuper le sanctueirce des 
églises, à l'exclusion des magistrats civils, n'est pas une pré 
rogative à laquelle on peut renoncer par des eoncessions et 
des transactions; ear il est motivé par la considération de l'hor- 
neur qui est dà à la maison de Dieu, plutôt que comme une 
distinction en faveur du clergé. La municipalité de Girone vou- 
lait se placer dans le sanctuaire de la cathédrale et des autres 
églises de la ville; le chapitre de la cathédrale avait fini par 
y consentir; malgré cette transaction, qui était en vigueur 
depuis vingt ans, la S. Congrégation des Rites prescrivit d'ex- 
clure la municipalité du sanctuaire; elle déclara, à la méme 
eccasion, que les municipaux ne peuvent pas faire usage de 
siéges et de coussins avec tapis, soit dans les églises, soit en 
tout autre lieu où se trouvent l'évêque et le chapitre. Voici le 
décret : 

« Praeposita in S. R. C. instantia Rrhi episeopi Gerunden., et 
» capituli ejusdem cathedralis super infraseriptis dubiis: 

» 4. Videlicet: an magistratui, et juratis: civitatis Gerunden. 
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» tam in dieta cathedrali, quam in aliis ecclesiis ejusdem ci- 
» vitatis, licitum sit habere loeum in presbyterio? 

» 2, An capitulum ac canonici ejusdem ecclesiae potuerint 
» magistratui et juratis per viam conoordiae, non tamen auc- 
» toritate apostolica confirmatae, permittere, sive concedere 
» locum in dieto presbyterio, itaut per hujusmodi concordiam 
» per aliquod tempus, nempe viginti anporum observatam, 
» aliquod jus ed illum acquirere valuerint? 

» 9. Àn prohibendum sit magistratui et juratis ne uti valeant 
» sedibus et pulvinaribus cum tapete tam in ecclesiis, quam 
» in alio quocumque loco, in quo debent concurrere, sive as- 
» sistere episcopus, vel canonici repraesentantes capitulum ? 

» Et supplicantibus pro eorum resolutione ad formam de- 
» ereti per Saeram Congregationem Concilii emanatam sub die 
» 40 novembris 1657 ad instantiam praecentoris majoris ca- 
» thedralis ecelesiae Gerunden. declarantis, non licere eeclesiis 
» collegiatis concedere officialibus laicalibus locum in presby- 
» terio confirmat ab eadem S. C. sub die augusti 1658, nec 
» non juxta tenorem decreti generalis hujus S. C. sub die 43 
» martii 4688, et alias resoluta. 

» Eadem S. R. C. supradictis decretis inbserendo, respondit: 

» Ad 4. Non licere. 

» Ad 2. Non potuisse, el twansactionem non suslineri. 

» Ad 5. Prohibendum. Et ita deerevit. et servari mandavit. » 
(N. 3182)» 

40. Les magistrats n'ont pas droit au coussin, ni au tapis. 
En 1704 une grande controverse s'élève entre l'évêque d'Aversa 
eL les habitants de la ville, ils prétendaient envoyer un député 
-au synode. Nous ne parlons pas de cette partie de la contra- 
verse, mais nous rapporterons quelques questions relatives à 
notre sujet. On demande si les eonseillers municipaux peuvent 
avoir des sièges garnis de soie avec des coussins, et un prie- 
Dieu recouvert de drap vert. La S. Congrégation décide que 
non, et elle ajoute qu'ils n'ont pas le droit de se couvrir la 
téte pendant une partie de la messe. Voici les deux dubia: 
« 6. An iidem possint, et debeant sedere in sedibus holosericis 
» villosis rubris, cum pulvinaribus similibus, addito genuflexo- 
» rio, panno viridi ornato, cum duobus pulvinaribus rubris pro 
» gubernatore, pradella omnibus subetrata panno viridi coo- 
» perta? 7. An iidem episeopo eum mitra sedente, possint et 
» valeant in parte missae sedere capite pileis cooperto? Ad 6. 
» Negative. Ad 7. Negative.» (N. 5682). 

41. Nous citerons enfin un décret confirmant la règle qui 

ne permet pas que la municipalité entre dans le sanctuaire. 
La municipalité de Narni avait coutume de prendre place dans 
les stalles du chapitre. Après le concile romain de 1725, l'é- 
vêque en visite pastorale, avertit les municipaux qu'ils devraient 
se placer hors du sanctuaire; à partir de ce jour, ils ne com- 
parurent pas à l'église. L'évéque ayant consulté le Saint-Siège 
pour savoir s'il pouvait les y forcer, la B. Congrégation des 
Rites rend le décret suivant: 
. « Habito ab episcopo Narnien recursu eontra magistratum 
» illius civitatis, exponendo, quod idem, quamvis antea ab 
» ipso episcopo pluries hortatus, admonitus, ac occasione de- 
» creti in aetu visitationis facti, sub poena pecuniaria adstric- 
» tu$, eique conveniens locus extra presbyterium assignatus 
» fuit, dinto episcopo pontiflealia in ecelesia cathedrali per- 
» agenti assistere semper recusavit, sub praetextu, quod idem 
» in stallis choralibus assistere solebat, prout ante. promulgatio- 
» nem eoncilii Romani servatum fuit, factaque per me secre- 
» tarium de praedictis S8tho Domino Nostro relatione, Sanctitas 
» Sua: dictum ,magistratum per muletem , et censuras, eogen- 
» dum esse mandavit.» (N. 3988). . 


V. 
li n'y & pas d'obligation pour les magistrats civils de pré- 


senter l'eau: lorsque l'évêque se lave les mains à l'offertoire. 
S'ils offrent spontanément de le faire, ils remplissent assuré. 


ment un acte de piété. lis sont libres de s'abstenir, mais en 
ce cas l'évéque est libre de son côté de désigner. d'autres lai- 
ques. | | | Jl 

4. Lorsque nous disons que les magistrats civils né sont pas 
obligés d'assister l'évéque pour le lavement des mains, nous 
faisons abstraction de la .coutume, qui a un caractère obliga- 


toire partout où elle existe. Nous trouvons dans Gardeltini un 
-décret conçu en ces termes: . — 


« Congregatio Sac. Rituum censuit : servandam . esse lauda- 
» bilem suprascripti loci, aliarum civitatum provinciae, atque 
» finiimarum ecclesiarum consuetudinem pontificalis románi 
» regulis, et.rationi consentanéam, ut nimirum supradioto epis- 
» copo ponüflcaliter.missam celebranti, aqua sd ejus manus 
» abluendas, per priores ejusdem civitatis ministretur.» (N. 88). 

2. Il n'appartient pas aux magistrats civils de preserire la 
manière de présenter l'eau,.mais ils doivent se conformer 
ponctuellement au Cérémonial des Evéques. Un décret: asser 
curieux se lit n. 428 de Gardellini. À l'époque où. Sixte Quint 
établit le siége de Recanati, les prieurs dela ville, per reeon- 
naissance, s'offrirent pour présenter l'eau à l'évêque offlelorit 
pontificalement. Bientôt ils essayèrent dé supprimer cet usage, 
de sorte qu'il fallut un déeret de la S. Congrégation , et un bref 
apostolique pour les obliger de le conserver. Alors les mumi- 
cipaux tinrent eonseil et déterminérent la forme et ke mode 


de la cérémonie, en décrétant une punition et la peine d'in- 


fagile contre eeux qui n'observeraient pas:ce nouveau règle- 
ment. L'évéque ayant fait recours, la S. Congrégation témoigna 
son indignation contre l'audaee et la témérité avec laquelle 
la magistrature osait s'élever contre un décret et contre un 
bref, et prescrire de nouveaux rites dans. l'église. (N. 129). 

3. La magistrature municipale mérite des éloges, si elle ré- 
pond à l'invitation qu'on lui. fait de présenter l'eau à l'évéque; 
on n'a pas le droit de l'y contraindre. Telle est la règle: en 
voici la confirmation dans le décret suivant: 

« Consulta S. R. C.: an magistratus. Fanen. episcopo solem- 

» niter eelebrenti in manuum ablutione intervenire teneatur? 
» Erhi Patres, utraque parte informante responderunt: magis- 
» tratum cogi non posse; sed si invitatus id. faciat laudandum.» » 
(N. 1537). 
. &. Un abus s'est glissé dans dams la cathédrale d'Aquila. Le 
préfet, ou gouverneur royal et la magistreture municipale re- 
fusent de couvrir leurs bras d'un voile lorsqu'ils présentent 
l'eau à l'évêque; ils ne veulent pas non plus, dans les -pro- 
cessions, porter le bord du ptaviel. La S. Congrégation partant 
de ce principe, que les services dont il s'agit sont purement 
facultatifs, décide que l'on ne peut contraindre le gouverneur 
et le magistrat. Le décret est ainsi conçu:  - 

« Episcopus Aquilae S. C. exposuit, abusum in ea cathedrali 
» irrepsisse, ut regius moderator, ae magistratus solemniis intra 
» presbyterium intersint, praedictos autem reousare. velo hu- 
» meros operire, cum aquam ipeius erdinariis in manibus missis 
» majoribus administrant, et posteriores pluvialis ejusdem fim- 
» brias in processionibus majoribus sustinere. S. autem Cong. 
» jussit: « Episcopum admoneri, ut suaviter praefatum regium 
» gubernatorem, et magistratum disporiat ad observationem 
» sacrorum canonum, quibus prohibetur hicis! locus in pres-- 
» byterio, reliqua tamén obsequis laudandi, si praestent, sed 
» non cogendi, ut exhibeant inviti.» (N. 2036). : - 

5. À défaut du magistrat municipal, qui se récuse, l'évéque 
peut désigner d'autres personnages distingués; pour présenter 
l'eau, sans que toutefois ils aient droit de prendre place au 
banc de la municipalités on doit méme .s'abstenir de les: dési- 
gner d'avance et en vertu d'une commission écrite. C'est ee 
que: nous lisoris dans une cause. #Macerdien. rapportée n. 2182 
de Gardellini: « Ad supplendum , magistratui abgenti: in lotione 
» manuum episcopi posse subrogari altos nobiles viros, quibus 
» tameri.Joeus in scamno magistratus: minime assignetur, sed. 
» qualibet vice in ipso solemnitatis peragendae actu seligendos;, 


835 


4. L'évèque de Siguenza se plaint du gouverneur, qui pré- 
tend placer son siége dans le sanctuaire, sur les degrés de 
l'autel. Sachant qu'un aussi grand abus se renouvelle assez fré- 
quemment , la S. Congrégation des Rites est d'avis qu'on obvie 
par un bref apostolique. Voici la décision, comme elle se trouve 
dans Gardellini, n. 109 de la 3* édition: 

« Episcopus Siguntinus in Hispania exponit gubernatorem 

» Castri Molini judicem temporalem saecularem suam sedem 
» posuisse super gradibus altarium ín ecclesiis illorum locorum, 
» ibique sedere in divinorum officiorum auscultatione. Episco- 
» pus per litteras ei prohibuit, ne in tali loco sedeat, sed inter 
» alios laicos eum debita praecedentia. Gubernator ad laicos 
» consilii judices recursum habuit, qui eum in sua possessione 
» manutenendum pronuncierunt. Quapropter episcopus supre- 
» mam SSifi auctoritatem implorans, petit definire ab eodem 
» SSo, non licere gubernatori praedicto eo in loco sedem 
» habere. SSifius ad Congregationem negotium remisit, quae 
» respondendum censuit. Locum a correctore (legendum gu- 
» bernatore) usurpatum in presbyterio super scabello altaris 
» minime illi convenire. S.C. censuit, atque ideo a SSrio D. N., 
» si placebit huic malo, quod in dies latissime serpit, occur- 
» rendum brevi apostolico, prout alias factum fuit in eadem 
» dioecesi cum Marchione Berlanghae, qui est hodie gubernator 
» Mediolani.» | 
. 9. Peu d'années aprés, dans le même diocèse de Siguenza, 
un commissaire royal prétend établir un siége de trois gradins 
dans le sanctuaire. La S. Congrégation répond qu'il doit se pla- 
cer extra presbylerium conformément au Cérémonial. 
; « Praetendens commissarius Calvi, ubi residet episcopus pa- 
» rari sibi debere in ecclesia sedem cum tribus gradibus in 
» presbyterio ad instar, et e regione sedis episcopalis, nec non 
» thurificari tribus ietibus, prout thurifieatur episcopus; idem 
» episcopus pro bono pacis, et sacrarum caeremoniarum con- 
» gruentia supplicavit per hanc S. C. declarari: An praedicta 
» conveniant, et quomodo servari debeant? Et S. C. respondit: 
» Sedem pro commissario parari debere extra presbyterium 
» juxta dispositionem Caeremonialis lib. 4, cap. 43 in fine; in re- 
» liquis mandavit servari solitum.» (N. 857 de Gardellini). 

3. Le trône préparé pour .l'évéque ne doit pas être usurpé 
par un prince temporel. On a, sur ce point, une décision in 
terminis de la S. Congrégation: « Episcopus Acernen. suppli- 
» eavit declarari: an liceat, et sit permittendum thronum pa- 
» ratum pro episcopo, deservire Domino loci in ecclesiis re- 
» gularium? Et S. C. respondit: non licere, neque ullo modo 
» permittendum.» (N. 1192). 

. Les laïques ne peuvent pas se servir d'un baldaquin dans 
les églises. Non seulement il leur est interdit, d'occuper le trône 
de l'évêque, ainsi que nous venons de le. voir, mais ils ne 
peuvent pas non plus ériger un baldaquin spécial pour leur 
usage. C'est eneore l'évéque d'Aeerno qui provoqua cette nou- 
velle déeision: « Episcopus Acernen. supplicavit responderi an 
» liceat principi Hoise, Domino M. Corvini retinere, et uti bal- 
» dachino in ecclesiis regularium, quando accedit ad audien- 
» das conciones. Et S. C. respondit: non licere laicis in ecelesiis 
» retinere, aut uti baldachino, neque assidere in throno, et 
» ideo in easu proposito prohibendum, prout prohiberi man- 
» davit, et renuentem opportunis remediis coercendum juxta 
» sacrorum canonum decreta.» (N. 1294). 

5. La municipalité de Terni avait l'usage de se placer à gau- 
che de l'évéque pendant les sermons, sur un bane de méme 
qualité, que le banc des chanoines qui occupent la droite de 
l'évêque. Maintenant elle montre la prétention de se placer à 
droite sur un banc plus élevé. Elle prétend méme de se placer 
dans le sanctüsire, du côté de l'évéque, ot faire usage d'un 
prie-Dieu tandis que l'évéque lui-méme n'en a pas. Ces inno- 
vations sont condamnées par la S. Congrégation. (N. 1404). 
7,6. Ni la municipalité, ni le. président, ni la cour royale ne 
“doivent être: admis dans le sanctuaire; en cette matière, la 
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coutume ne sauràit offrir un titre légitime. Voiei une décision 
expresse que provoque l'évéque d'Aquila. 

« Episcopus , eui a S. C. consulenti alias responsum fuit: nec 
» magistratum dictae civitatis, nec praesidem, aut regiam au- 
» dientiam admittendos esse in presbyterio , non obstante con- 
» suetudine respectu magistratus praetensa : iterum supplicavit 
» id saltem permitti praesidi, secluso magistratu. Et'S. Congr. 
» stetit in decretis, ut servetur Caeremoniale, sed si opus fue 
» rit, episcopo ad aures insinuetur, ut prudenter se gerat.» 
(N. 4405). | 

7. Les magistrats civils doivent s'asseoir sur des bancs, et 
nullement sur des sièges et des fauteuils. Une décision Nolana 
est rapportée par Gardellini en ces termes: 

« S. R. C. censuit: Nihil innovandum esse, et proinde non 
» posse permitti ab episcopo in futuris funeralibus regis catho. 
» lici sedes magistratui, sed illum tam in dietis funeralibus, 
» quam aliis functionibus in futurum sedere debere in banco, 
» prout hactenus consuevit, uon obstante, quod aliqui magis- 
» tratus nonnullarum civitatum dictis sedibus utantur, ut asse- 
» ritur.» (N. 2554). 

8. Il n'est pas au pouvoir des ehanoines d’accorder une place 
dans le sanetuaire au magistrat municipal, ni aux autres con- 
seillers de la commune. En 1688, la S. Congrégation des Rites, 
confirma dans un décret général, toutes les déclarations ren- 
dues dans les cas particuliers, et d’après lesquelles il est dé 
fendu de faire baiser l'évangile per les séculiers, et de leur 
accorder une place dans le sanctuaire. Le decretum général 
en question se lit dans Gardellini (n. 3456). . - 

« DgcRETUM GENERALE. Cum pluries S. R. C., inhaerendo de 
» crelis alias editis, et signanter in Lucerina die 22.novembris 
» 1664, 28 septembris 1675 et 13 martii 4688 deelaraverit, 
» nullo modo dandum esse evangelium ad oseulandum saecu 
» laribus, etiam praesidi in celebratione missarum , nec non 
» prohibuerit usum baldachini, et praesertim in Acernina die 
» 16 junii 4666, Baren. 5 martii 1667 et 2 julii 4684, Marsicen., 
» Pelignanen. et Metilen. 5 martii 4667, Hieracen. 2 octobris 
» 1683 et Bileeten. 25 septembris 1684. Ae insuper denegaverit 
» assistentiam in presbyterio, et specialiter in Materanen. 24 
» januarii 1665, Melphitana 45 januarii 4667, et Baren. 20 no 
» vembris 4677, et 22 februarii 1687. Erbi et Ri Domini eidem 
» S. C. praepositi mandarunt, ut praedieta deereta prohibentia 
» personis saecularibus osculum evangelii, usum baldachini, 
» et assistentiam in presbyterio, renoventur, et copiae illorum 
» transmittantur archiepiscopis et episcopis regni Neapolis  eis- 
» demque injungendo, ut illa intimari faciant superioribus ec 
» clesiarum suae dioecesis tam saecularibus, quam regularibus, 
» et in casu transgressionis, procedant etiam contra regulares, 
» auetoritate ejusdem S. C. ad poenam interdicti. Et ita decre- 
» verunt et in ecclesiis regni Neapolis omnino servari jusse- 
» runt. » 

9. Le privilège qu'a le clergé pour occuper le sanetuairc des 
églises, à l'exclusion des magistrats civils, n'est pas une pré- 
rogative à laquelle on peut renoncer par des concessions et 
des transactions; car il est motivé par la considération de l'hor- 
neur qui est dù à la maison de Dieu, plutôt que comme une 
distinction en faveur du clergé. La municipalité de Girone vou 
lait se placer dans le sanctuaire de la cathédrale et des autres 
églises de la ville; le chapitre de la cathédrale avait fini par 
y consentir; malgré cette transaction, qui était en vigueur 
depuis vingt ans, la S. Congrégation des Rites prescrivit d'ex- 
clure la municipalité du sanctuaire; elle déclara, à la méme 
occasion, que les municipaux ne peuvent pas faire usage de 
siéges et de coussins avec tapis, soit dans les églises, soit en 
tout autre lieu où se trouvent l'évêque et le chapitre. Voici le 
décret : 

« Praeposita in S. R. C. instantia Rrhi episeopi Gerunden., et 
» capituli ejusdem cathedralis super infrascriptis dubils: 

» 4. Videlicet : an magistratui, et juratis-eivitatis Gerunden. 
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» tam in dieta cathedrali, quam in aliis ecolesiis ejusdem ci- 
» vitatis, licitum sit habere loeum in presbyterio? 

» 9, Àn capitulum ac canonici ejusdem ecclesiae potuerint 
» magistratui et juratis per viam conoordiae, non tamen auc- 
» toritate apostolica copfirmatae, permittere, sive concedere 
» locum in dieto presbyterio, itaut per hujusmodi concordiam 
» per aliquod tempus, nempe viginti anporum observatam, 
» aliquod jus ed illum aequirere veluerint? 

» 3. An prohibendum sit magistratui et juratis ne uti valeant 
» sedibus et pulvinaribus cum tapete tam in eeclesiis, quam 
» iu alio quocumque loco, in quo debent coneurrere, sive as- 
» sistere episcopus, vel canonici repraesentantes capitulum? 

» Et supplicantibus pro eorum resolutione ad formam de- 
» ereti per Saeram Congregationem Concilii emanatam sub die 
» 40 novembris 4657 ad instantiem praecentoris majoris ea- 
» thedralis ecclesiae Gerunden. declarantis, non licere ecclesiis 
» collegiatis concedere officialibus laiealibus locum in presby- 
» terio eonfirmati ab eadem S. C. sub die augusti 1658, nec 
» non justa tenorem deereti generalis hujus S. C. sub die 15 
» martii 1688, et alias resoluta. 

» Eadem S. R. C. supradictis decretis inbaerendo, respondit: 

» Ad 4. Non licere. 

» Ad 2. Non potuisse, el transactionem non sustineri. 

» Ad 5. Prohibendum. Et ita decrevit. et servari mandavit. » 
(N. 3182): 

40. Les magistrats n'ont pas droit au coussin, ni au tapis. 
En 1704 une grande controverse s'élève entre l'évêque d'Aversa 
et les habitants de la ville, ils prétendaient envoyer un député 
-au synode. Nous ne parlons pas de cette partie de la contro- 
verse, mais nous rapporterons quelques questions relatives à 
notre sujet. On demande si les conseillers municipaux peuvent 
avoir des sièges garnis de soie avec des coussins, et un prie- 
Dieu recouvert de drap vert. La S. Congrégation décide que 
non, et elle ajoute qu'ils n'ont pas le droit de se couvrir la 
tête pendant une partie de la messe. Voici les deux dubia: 
« 6. An iidem possint, et debeant sedere in sedibus holosericis 
» villosis rubris, cum pulvinaribus similibus, addito genuflexo- 
» rio, panno viridi ornato, cum duobus pulvinaribus rubris pro 
» gubernatore, pradella omnibus substrata panno viridi coo- 
» perta? 7. Àn iidem episeopo eum mitra sedente, possint et 
» valeant in parte missae sedere capite pileis cooperto? Ad 6. 
» Negative. Ad 7. Negaiive.» (N. 3682). 

41. Nous citerons enfin un décret confirmant la règle qui 
ne permet pas que la municipalité entre dans le sanctuaire. 
La municipalité de Narni avait coutume de prendre place dans 
les stalles du chapitre. Après le concile romain de 1725, l'é- 
véque en visite pastorale, avertit les municipaux qu'ils devraient 
se placer hors du sanctuaire; à partir de ce jour, ils ne com- 
parurent pas à l'église. L'évéque ayant consulté le Saint-Siége 
pour savoir s'il pouvait les y forcer, la S..Congrégation des 
Rites rend le décret suivant: 

« Habito ab episcopo Narnien recursu contra magistratum 
» illius civitatis, exponendo, quod idem, quamvis antea ab 
» ipso episcopo pluries hortatus, admonitus, ac occasione de- 
» creti in aetu visitationis facti, sub poena pecuniaria adstric- 
» tu$, eique conveniens loeus extra presbyterium assignatus 
» fuit, dicto episaopo pontificalia in ecelesia cathedrali per- 
» agenti assistere semper recusavit, sub praetextu, quod idem 
» in stallis choralibus assistere solebat, prout ante. promulgatio- 
» nem eoncilii Romani servatum fuit, factaque per me secre- 
» tarium de praedictis S8tho Domino Nostro relatione, Sanctitas 

» Sua dictum , magistratum per muletam , et censuras, cogen- 
» dum esse mandavit.» (N. 3988). . 


V. 


ll n'y a pas d'obligation pour les magistrats civils de pré- 
senter l'eau lorsque l'évêque se lave les mains à l'offertoire. 
S'ils offrent spontanément de le faire, ils remplissent assuré. 


826 


ment un acte de piété. lis sont libres de s'abstenir, mais en 
ce cas l'évéque est libre de son côté de désigner d'autres lai- 
ques. 

4. Lorsque nous disons que les magistrats civils ne sont pas 
obligés d'assister l'évêque pour le lavement des mains, nous 
faisons abetraction de la coutume, qui a un caractère obliga- 


toire partout où elle existe. Nous trouvons dans Gardellini un 
.décret conçu en ces termes: 


« Congregatio Sac. Rituum censuit : servandam. esse lauda- 
» bilem suprascripti loci, aliarum civitatum.provineiae, atque 
» finiimarum ecclesiarum consuetudinem pontificalis romani 
» regulis, et rationi consentanéam, ut nimirum supradioto épis- 
» copo pontificaliter missam celebranti, aqua sd ejus manus 
» abluendas, per priores ejusdem civitatis ministretur.» (N. 88). 

2. I] n'appertient pas aux magistrats civils de prescrire la 
manière de présenter l'eau, mais ils dobrent se conformer 
ponctuellement au Cérémonial des Evéques. Un décret assez 
curieux se lit n. 498 de Gasdellini. A l'époque où. Sixte Quint 
établit le siége de Recanati, les prieurs dela ville, per reeon- 
naissance, s'offrirent pour présenter l'eau à l'évêque 'offieiont 
pontificalement. Bientôt ils essayèrent de supprimer cet usage, 
de sorte qu'il fallut un déeret de la S. Congrégation , et un bref 
apostolique pour les obliger de le conserver. Alors les muni: 
cipaux tinrent eonseil et déterminèrent la forme et ie mode 


de la cérémonie, en décrétant une punition et Ia peine .d'in- 


famie contre ceux qui n'observeraient pes: ce nouveau règle- 
ment. L'évéque ayant fait recours, la S. Congrégation témoigna 
son indignation contre l'audaee et la témérité avec laquelle 
la magistrature osait s'élever contre un décret et contre un 
bref, et prescrire de nouveaux rites dans l'église. (N. 129). 

3. La magistrature municipale mérite des éloges, si elle ré- 
pond à l'invitation qu'on lui. fait de présenter l'eau à l'évéque; 
on n'a pas le droit de l'y contraindre. Telle est la règle; en 
voici la confirmation dans le décret suivant: 

« Consulta S. R. C.: an magistratus. Fanen. episcopo solem- 
» niter eelebranti in manuum ablutione intervenire teneatur? 
» Eri Patres, utraque parte informante responderunt: magis- 
» tratum cogi non posse ; sed si invitatus id faciat laudandüm.» 
(N. 4537). 
- &, Un abus s'est glissé dans dans la cathédrale d'Aquilà. Le 
préfet, ou gouverneur royal et la magistrature municipale re- 
fusent de couvrir leurs bras d'un voile lorsqu'ils présentent 
l'eau à l'évéque; ils ne veulent pas non plus, dans les pro- 
cessions, porter le bord du plavial. La S. Congrégation partant 
de ce principe, que les services dont il s'agit sont purement 
facultatifs, décide que l'on ne peut contraindre le gouverneur 
et le magistrat. Le décret est ainsi conçu:  : 

« Episcopus Aquilae S. C. exposuit, abusum in ea cathedrali 
» irrepsisse, ut regius moderator, ae magistratus solemniís intra 
» presbyterium intersint, praedictos entem recusare: velo hu- 
» meros operire, cum aquam ipsius erdinariis in manibus missis 
» majoribus administrant, et posteriores pluvialis ejusdem fim- 
» brias in processionibus majoribus sustinere. S. autem Cong. 
» jussit: « Episcopum admoneri, ut suaviter praefatum regium 
» gubernatorem, et magistratum disponat ad observationem 
» sacrorum canonum, quibus prohibetur laicis' locus in'pres- 
» byterio, reliqua tamén obsequis laudandi, si praestent, sed 
» non cogendi, ut exhibeant inviti. » (N. 2036). | 

5. À défaut du magistrat municipal, qui se récuse, l'évèque 
peut désigner d'autres personnages distingués, pour présenter 
l'eau, sans que toutelais ils aient droit de prendre place au 
banc de la municipalité ; on doit même s'abstenir de les: dési- 
gner d'avance et en vertu d'une commission évrite. C'est ce 
que- nous lisons dans une cause. #Macerdten. rapportée n. 2182 
de Gardellini: « Ad supplendum magistratui absenti in lotione 
» manuum episcopi posse subrogeri alios nobiles viros, quibus 
» tamen Joeus in scamno magistratus minime assignetur, sed. 
» qualibet vice in ipso solemnitatis peragendae actu seligendos;, 
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4. L'évéque de Siguenza se plaint du gouverneur, qui pré- 
tend placer son siége dans le sanctuaire, sur les degrés de 
l'autel. Sachant qu'un aussi grand abus se renouvelle assez fré- 
quemment , la S. Congrégation des Rites est d'avis qu'on obvie 
par un bref apostolique. Voici la décision, comme elle se trouve 
dans Gardellini, n. 109 de la 3* édition: | 

« Episcopus Siguntinus in Hispania exponit gubernatorem 
* Castri Molini judicem temporalem saecularem suam sedem 
» posuisse super gradibus altarium 1n ecclesiis illorum locorum, 
» ibique sedere in divinorum officiorum auscultatione. Episco- 
» pus per litteras ei prohibuit, ne in tali loco sedeat, sed inter 
» alios laicos cum debita praecedentis. Gubernator ad laicos 
» consilii judices recursum habuit, qui eum in sua possessione 
» manutenendum pronunciarunt. Quapropter episcopus supre- 
» mam SSrhi auetoritatem implorans, petit definire ab eodem 
» SSrio, non lieere gubernatori praedicto eo in loco sedem 
» habere. SSus ad Congregationem negotium remisit, quae 
» respondendum censuit. Locum a correetore (legendum gu- 
» bernatore) usurpatum in presbyterio super scabello altaris 
» minime illi convenire. S. C. censuit, atque ideo a SSño D. N., 
» 8i placebit huic malo, quod in dies latissime serpit, occur- 
» rendum brevi apostolico, prout alias faetum fuit in esdem 
» dioecesi cum Marchione Berlanghae, qui est hodie gubernator 
» Mediolani.» 

. 9. Peu d'années aprés, dans le méme diocèse de Siguenza, 
un commissaire royal prétend établir un siége de trois gradins 
dans le sanctuaire. La S. Congrégation répond qu'il doit se pla- 
cer ezira presbylerium conformément au Cérémonial. 

: « Praetendens commissarius Calvi , ubi residet episcopus pa- 
» rari sibi debere in ecclesia sedem cum tribus gradibus in 
» presbyterio ad instar, et e regione sedis episcopalis, nec non 
» thurificari tribus ictibus, prout thurifieatur episcopus; idem 
» episcopus pro bono pacis, et sacrarum caeremoniarum con- 
» gruentia supplicavit per hanc S. C. declarari: An praedicta 
» conveniant, et quomodo servari debeant? Et S. C. respondit: 
» Sedem pro commissario parari debere extra presbyterium 
» juxta dispositionem Caeremonialis lib. 4, cap. 43 in fine; in re- 
» liquis mandavit servari: solitum.» (N. 857 de Gardellini). 

3. Le trône préparé pour l'évêque ne doit pas être usurpé 
par un prince temporel. On a, sur ce point, une décision in 
terminis de la S. Congrégation: « Episcopus Acernen. suppli- 
» eavit declarari: an liceat , et sit permittendum thronum pa- 
» ratum pro episcopo, deservire Domino loci in ecclesiis re- 
> gularium ? Et S. C. respondit: non licere, neque ullo modo 
» permittendum.» (N. 4199). 

&. Les laïques ne peuvent pas se servir d'un baldaquin dans 
les églises. Non seulement il leur est interdit, d'occuper le trône 
de l'évéque, ainsi que nous venons de le voir, mais ils ne 
peuvent pas non plus ériger un baldaquin spécial pour leur 
usage. C'est encore l'évêque d'Aeerno qui provoqua cette nou- 
velle déeision: « Episcopus: Acernen. supplicavit responderi an 
» liceat principi Hoiae, Domino M. Corvini retinere, et uti bal- 
» dachino in ecclesiis regularium , quando accedit ad audien- 
» das conciones. Et S. C. respondit: non licere laicis in ecelesiis 
» retinere, aut uti baldachíno, neque .assidere in throno, et 
» ideo in easu propósito prohibendum, prout prohiberi man- 
» davit, et renuentem opportunis remediis coercendum juxta 
» Sacrorum canonum decreta.» (N. 1294). 

5$. La municipalité de Terni avait l'usage de se plaeer à gau- 
che de l'évéque pendant les sermons, sur un banc de méme 
qualité, que le bane des chanoïnes qui occupent la droite de 
l'évéque. Maintenant elle montre la prétention de se placer à 
droite sur un banc plus élevé. Elle prétend méme de se placer 
dans le sanctuaire, du côté de l’évêque, ot faire usage d'un 
prie-Dieu tandis que l'évéque lui-méme n'en a pas. Ces inno- 
vations sont condamnées par la S. Congrégation. (N. 1404). 
7,6. Ni la municipalité, ni le président, ni la cour royale ne 

doivent être: admis dans le sanctuaire; en cette matière, la 
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coutume ne saurait offrir un titre légitime. Voiei une décision 
expresse que provoque l'évêque d'Aquila. 

« Episcopus, cui a S. C. consulenti alias responsum fuit: nec 
» magistratum dictae civitatis, nec praesidem, aut regiam au: 
» dientiam admittendos esse in presbyterio , non obstante con- 
» suetudine respectu magistratus praetensa : iterum supplicavit 
» id saltem permitti praesidi, secluso magistratu. Et S. Congr. 
» stetit in decretis, ut servetur Caeremoniale, sed si opus fue 
» rit, episcopo ad aures insinuetur, ut prudenter se gerat. » 
(N. 4405). | 

7. Les magistrats civils doivent s'asseoir sur des banes, et 
nullement sur des siéges et des fauteuils. Une décision Nolana 
est rapportée par Gardellini en ces termes: 

« S, R. C. censuit: Nihil innovandum esse, et proinde non 
» posse permitti ab episcopo in futuris funeralibus regis catho. 
» lici sedes magistratui, sed illum tam in dietis funeralibus, 
» quam aliis functionibus in futurum sedere debere in banco, 
» prout hactenus consuevit, non obstante, quod aliqui magis- 
» tratus nonnullarum civitatum dictis sedibus utantur, ut asse 
» ritur.» (N. 2554). 

8. [I n'est pas au pouvoir des ehanoines d'accorder une place 
dans le sanctuaire au magistrat municipal, ni aux autres con- 
seillers de la commune. En 1688, la S. Congrégation des Rites, 
confirma dans un décret général, toutes les déclarations ren- 
dues dans les cas particuliers, et d'après lesquelles il est dé- 
fendu de faire baiser l'évangile par les séculiers, et de leur 
accorder une place dans le sanctuaire. Le decretum. général 
en question se lit dans Gardellini (n. 3456). 

« DgcnETUM GRNEBALE. Cum pluries S. R. C., inhaerendo de- 
» cretis alias editis, et signanter in Lucerina die 23-novembris 
» 4664, 28 septembris 1675 et 13 martii 4688 declaraverit, 
» nullo modo dandum esse evangelium ad oseulandum saecu. 
» laribus, etiam praesidi in celebratione missarum , nec non 
» prohibuerit usum baldachini, et praesertim in Acernina die 
» 46 junii 4666, Baren. 5 martii 4667 et 2 julii 4684, Marsicen., 
» Pelignanen. et Metilen. 5 mertii 4667, Hieracen. 2 octobris 
» 1683 et Bileeten. 25 septembris 4684. Ac insuper denegeverit 
» assistentiam in presbyterio, et specialiter in Materanen. 24 
» januarii 1665, Melphitana 45 januarii 4667, et. Baren. 20 no 
» vembris 1677, et 32 februarii 1687. Eri et Rñi Domini eidem 
» S. C. praepositi mandarunt, ut praedicta deereta prohibentia 
» personis saecularibus osculum evangelii, usum baldachini, 
» et assistentiam in presbyterio, renoventur, et copiae illorum 
» transmittantur archiepiscopis et episcopis regni Neapolis , eis- 
» demque injungendo, ut illa intimari faciant superioribus ec 
» clesiarum suae dioecesis tam saecularibus, quam regularibus, 
» et in casu transgressionis, procedant etiam contra regulares, 
» auctoritate ejusdem S. C. ad poenam interdicti. Et ita decre- 
» verunt et in ecclesiis regni Neapolis omnino servari jusse- 
» runt. » 

9. Le privilége qu'a le clergé pour occuper le sanctuaire des 
églises, à l'exclusion des magistrats civils, n'est pas une pré 
rogative.à laquelle on peut renoncer par des eoncessions et 
des transactions; car il est motivé par la considération de l'hor- 
peur qui est dà à la maison de Dieu, plutôt que comme une 
distinction en faveur du clergé. La municipalité de Girone vou- 
lait se placer dans le sanctuaire de la cathédrale et des autres 
églises de la ville; le chapitre de la cathédrale avait fini par 
y consentir; malgré cette transaction ,. qui était en vigueur 
depuis vingt ans, la S. Congrégation des Rites prescrivit d'ex- 
clure la municipalité du sanctuaire; elle déclara, à la méme 
eecasion, que les municipaux ne peuvent pas faire usage de 
siéges et de eoussins avec tapis, soit dans les églises, soit en 
tout autre lieu où se trouvent l'évêque et le chapitre. Voici le 
décret : 

« Praeposita in S. R. C. instantia Ri episeopi Gerunden., et 
» capituli ejusdem cathedralis super infrascriptis dubiis: 

» 4. Videlicet : an magistratui, et juratis-eivitatis Gerunden. 
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» tam in dicta cathedrali, quam in aliis ecclesiis ejusdem ci- 
» vitatis, licitum sit habere loeum in presbyterio? 

» 2. Àn capitulum ac canonici ejusdem ecelesiae potuerint 
» magistratui et juratis per viam conoordiae, non tamen aue- 
» toritate apostoliea confirmatae, permitiere, sive concedere 
» locum in dicto presbyterio, itaut per hujusmodi concordiam 
» per aliquod tempus, nempe viginti anporum observatam, 
» aliquod jus sd illum acquirere valuerint? 

» $. Àn prohibendum sit magistratui et juratis ne uti valeant 
» sedibus et pulvinaribus cum tapete tam in ecclesiis, quam 
» iu alio quocumque loco, in quo debent coneurrere, sive as- 
» sistere episcopus, vel canonici repraesentantes capitulum? 

» Et supplicantibus pro eorum resolutione ad formam de- 
» creti per Sacram Congregationem Concilii emanatam sub die 
» 40 novembris 1657 ad instantiam praeceptoris majoris ea- 
» thedralis ecclesiae Gerunden. declarantis, non licere ecclesiis 
» collegiatis concedere officialibus laiealibus locum in presby- 
» terio confirmati ab eadem S. C. sub die augusti 14658, nec 
» non juxta tenorem decreti generalis hujus S. C. sub die 13 
» martii 4688, et alias resoluta. 

» Eadem S. R. C. supradictis decretis inbserendo, respondit: 

» Àd 1. Non licere. 

» Ad 2. Non potuisse, el transactionem non sustineri. 

» Ad 5. Prohibendum. Et ita deerevit. et servari mandavit. » 
(N. 3482).» 

10. Les magistrats n'ont pas droit au coussin, ni au tapis. 
En 1704 une grande controverse s'élève entre l'évêque d'Aversa 
et les habitants de la ville, ils prétendaient envoyer un député 


.au synode. Nous ne parlons pas de cette pertie de la contro- 


verse, mais nous rspporterons quelques questions relatives à 
notre sujet. On demande si les conseillers municipaux peuvent 
avoir des siéges garnis de soie avec des coussins, et un prie- 
Dieu recouvert de drap vert. La S. Congrégation décide que 
non, et elle ajoute qu'ils n'ont pas le droit de se couvrir la 
téte pendant une partie de la messe. Voici les deux dubia: 
« 6. Àn iidem possint, et debeant sedere in sedibus holosericis 
» villosis rubris, eum pulvinaribus similibus, addito genuflexo- 
» rio, panno viridi ornato, cum duobus pulvinaribus rubris pro 
» gubernatore, pradella omnibus substrata panno viridi coo- 
» perta? 7. Àn iidem episeopo eum mitra sedente, possint et 
» valeant in parie missae sedere capite pileis cooperto? Ad 6. 
» Negative. Ad 7. Negaiive.» (N. 3682). 

41. Nous citerons enfin un décret confirmant la règle qui 
ne permet pas que la municipalité entre dans le sanetuaire. 
La municipalité de Narni avait coutume de prendre place dans 
les stalles du chapitre. Aprés le concile romain de 1725, l'é- 
véque en visite pastorale, avertit les municipaux qu'ils devraient 
se placer hors du sanctuaire; à partir de ce jour, ils ne com- 
parurent pas à l'église. L'évêque ayant consulté le Saint-Siège 
pour savoir s'il pouvait les y forcer, la B. Congrégation des 
Rites rend le décret suivant: 

« Habito ab episeopo Narnien recursu contre magistratum 
» illius civitatis, exponendo, quod idem, quamvis antea ab 
» ipso episcopo pluries hortatus, admonitus, ac occasione de- 
» ereti in aetu visitationis facti, sub poena pecuniaria adstric- 
» tus, eique conveniens locus extra presbyterium assignatus 
» fuit, dicto episcopo pontiflealia in ecelesia cathedrali per- 
» agenti assistere semper recusavit, sub praetextu, quod idem 
s in stallis choralibus assistere solebat, prout ante. promulgatio- 
» nem eoncilii Romani servatum fuit, factaque per me secre- 
» tarium de praedictis S8iho Domino Nostro relatione, Sanctitas 
» Sua. dictum ,magistratum per muletam , et censuras, cogen- 
» dum esse mandavit.» (N. 2988). . 


V. 
Al n'y a pas d'obligation pour les magistrats civils de pré- 


senter l'eau: lorsque l'évêque se lave les mains à l'offertoire. 
S'ils offrent spontanément de le faire, ils remplissent assuré. 


ment un acte de piété. lis sont libres de s'abstenir, mais en 
ce cas l'évéque est libre de son côté de désigner . d'autres lai- 
ques. 

4. Lorsque nous disons que les magistrats civils ne sont pas 
obligés d'assister l'évéque pour le lavement des mains, nous 
faisons abstraction de la coutume, qui a un caractère obliga- 


toire partout où elle existe. Nous trouvons dans Gardellini un 


décret conçu en ces termes: . 

« Congregatio Sac. Rituum censuit : servandam. esse lauda- 
» bilem suprascripti loci, aliarum civitatum provinciae, atque 
» finitimarum ecclesiarum consuetudinem pontificalis románi 
» regulis, et rationi consentanéam, ut nimirum supradicto épis- 
» copo pontificaliter missam celebranti, aqua sd ejus manus 
» abluendas, per priores ejusdem civitatis ministretur.» (N. 88). 

2. I1 n'appartient pas eux magistrats civils de preserire Ia 
manière de présenter l'eau, mais ils doirent se conformer 
ponctuellement au Cérémonial des Evéques. Un décret asser 
curieux se lit n. 428 de Gardellini. A l'époque oü..Sixte Quint 
établit le siége de Recanati, les prieurs dela ville, par reeon- 
naissance, s'offrirent pour présenter l'eau à l'évêque ‘officient 
pontificalement. Bientôt ils essayèrent dé supprimer cet usage, 
de sorte qu'il fallut un déeret de la S. Congrégation , et un bref 
apostolique pour les obliger de le conserver. Alors les mumi- 
cipaux tinrent eonseil et déterminèrent la forme et le mode 
de la cérémonie, en décrétant une punition et Ia peine .d'in- 
famie contre eeux qui n’observeraient pas: ce nouveau règle- 
ment. L'évéque ayant fait recours, la S. Congrégation témoigna 
son indignation contre laudaee et la témérité avec laquelle 
la magistrature osait s'élever contre un décret et contre un 
bref, et prescrire de nouveaux rites dans l'église. (N. 129). 

3. La magistrature municipale mérite des éloges, si elle ré- 
pond à l'invitation qu'on lui. fait de présenter l'eau à l’évêque; 
on n'a pas le droit de l'y contraindre. Telle est la règle; en 
voici la confirmation dans le décret suivant: 

« Consulta S. R. C.: an magistratus. Fanen. episcopo solem- 
» niter eelebranti in manuum ablutione intervenire teneatur? 
» Eri Patres, utraque parte informante responderunt: magis- 
» tratum cogi non posse; sed si invitatus id faciat laudandum.» 
(N. 4557). 
. &. Un abus s'est glissé dans dans la cathédrale d'Aquilà. Le 
préfet, ou gouverneur royal et la magistrature municipale re- 
fusent de couvrir leurs bras d'un voile lorsqu'ils présentent 
l'eau à l'évéque; ils ne veulent pas non plus, dans les pro- 
cessions, porter le bord du pfavial. La S. Congrégation partant 
de ce principe, que les services dont il s'agit sont purement 
facultatifs, décide que l'on ne peut contraindre le gouverneur 
et le magistrat. Le décret est ainsi conçu: 

« Episcopus Aquilae S. C. exposuit, abusum in ea cathedrali 
» irrepsisse, ut regius moderator, ae magistratus solemniis intra 
» presbyterium intersint, praedictos autem recusare. velo hu- 
» meros operire, cum aquam ipsius erdinariis in manibus missis 
» majoribus administrant, et posteriores pluvialis ejusdem fim- 
» brias in processionibus majoribus sustinere. S. autem Cong. 
» jussit: « Episcopum admoneri, ut suaviter praefatum regium 
» gubernatorem, et magíéstretum disponat ad observationem 
» Sacrorum canonum, quibus prohibetur hicis: locus in pres-- 
» byterio, reliqua tamén obseqais laudandi, si praestent, sed 
» non cogendi, ut exhibeant inviti. » (N. 2036). | 

5. À défaut du magistrat municipal, qui se récuse, l'éviqué 
peut désigner d'autres personnages distingués, pour présenter 
l'eau, sans que toutefois ils aient droit de prendre place au 
banc de la municipalité; on doit méme .s'abstenir de les: dési- 
gner d'avance et en vertu d'une commission écrite. C'est ce 
que: nous lisorís dans une eause.Maceradten. rüpportée n. 2182 
de Gardellini: « Ad supplendum magistratui absenti in lotione 
» manuum episcopi posse subrogari altos nobiles viros, quibus 
» tamen:.loeus in scamno magistratus: minime assignetur, sed. 
» qualibet vice in ipso solemnitatis peragendae actu seligendos;, 
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rant l'aversion de toute la population, décide qu'il y a lieu de 
nommer un vicaire pour administrer la paroisse. Sous pcine 
de suspense a divinis l'on défend au curé de sortir de Gènes. 
Ce décret est-il valide, et l'évéque peut-il en ce cas nommer 
un coadjuteur ? Voilà la question qui est déférée au jugement 
de la S. Congrégation. On fait observer que le concile de Trente 
le permet lorsqu'il s'agit de curés illiterati, et imperiti. Hors 
ee cas exceptionnel, qui est formeilement contemplé par le 
concile, le droit du curé doit rester intact, attendu que l'aver- 
sion que concoivent les paroissiens n'est pas une raison ca- 
nonique qui permette de priver le curé des droits acquis par 
la prise de possession de sa paroisse. Tout au plus, si les dis- 
sensions s'aggravent au point que le curé ne peut plus faire 
le bien dans cette localité , alors il y a lieu de faire permuter 
la paroisse avec une autre, ainsi qu'on le voit dans le canon 
Valet, dist. 81. Innocent in eap. Veniens de renunc. et cap. 4 
de elect. Bellett. dissert. cleric. part. 4, sect. 45. La S. Congré- 
gation décide, per jugement provisionnel, qu'il faut députer 
un économe. Le euré nommera cet économe, l'archevéque l'ap- 
prouvera; son traitement sera de 18 livres par mois, et tous 
les autres revenus de paroísse seront entiérement remis au 
curé: An susiineatur depulatio oeconomi , nec non praecep- 
tum ab ordinario injunetum parocho de non accedendo ad 
propriem parochiam. Sacra etc. Dilata et interim nomine 
S. Congregatienis depuletur oeconomus a parocho nominan- 
dus, et ab archiepiscopo approbandus, assignata eidem con- 
grua lib. 18 in singulos menses. Reliqui vero redditus paro- 
chiae, nec non decimae, quae manent lilulo depositi penes 
praepositum Terrae Crucis libere, et integre consignentur pa- 
rocho. (Thesaur. tom. 7, pag. 190). 

52. La S. Congrégation confirme une fois de plus que le curé 
qui s'absente pour des raisons de santé, conserve le droit de 
choisir son vicaire, sauf l'approbation épiscopale. Voici ies prin- 
cipales circonstances de la cause. Le curé de la paroisse de 
Casale, au diocèse de Sessa, a obtenu précédemment la per- 
mission de quitter sa paroisse parce qu'il était malade; mais 
ll ne s'empresse pas d'y retourner quoiqu'il soit rétabli. Aprés 
avoir employé inutilement des monitions privées, le vicaire- 
général fait afficher à ia porte de la cathédrale un édit qui 
oblige le curé de retourner dans sa paroisse dans le terme de 
deux jours sous peine de privation de la moitié du revenu. 
Six jours aprés, le vicaire-général fait afficher un second édit, 
qui n'est pas mieux obéi que le premier. Alors le vicaire-gé- 
néral publie un troisiéme édit, qui ordonne au curé de re- 
tourner dans aa paroisse dans le délai de trois jours sous peine 
de suspense a divinis— qualenus in termino trium dierum, 
quorum unum ad residendum sub poena. suspensionis a di- 
vinis, secundum ad dicendam causam, quare non debeat 
suspendi, et tertium ad videndum se suspendi et cedulones 
relaxari assignavit, personaliter accedat ad supradictam 
paroeciam, ibique resideal. Le curé proteste, mais il n'obéit 
pas, il prétend que sa santé n'est point parfaitement rétablie. 
Alors la question est déférée au jugement de la S. Congréga- 
tion. Elle décide que le curé doit obéir et retourner immé- 
diatement dans sa paroisse; s'il est encore malade, il Qeman- 
dera à qui de droit l'autorisation de s'absenter; mais il nom- 
mera un vicaire dont le ehoix sera soumis à l'approbation de 
l'évéque. Voici les dubia qui sont en rapport avec notre sujet. 
Ill. An, et usque ad quod tempus sit concedendum indultum 
de non residendo favore parochi Oliverii in casu etc. IV. An, 
et quae provisio debeatur oeconomo in casu eic. Sacra ete. 
Ad I. Negative pro nunc. Ad IV. In casu absentiae parochi 
cum debita licentia, deberi oeconomo provisionem in summa 
inter ipsos parochum, et oeconomum concordanda, praevia 
tamen approbatione episcopi quoad personam oeconomi.( The- 
saur. tom. 8, pag. 404 et 408). 

95. Le pape Clément XII a érigé une eollégiale dans l'église 
de S. Laurent de Drepani, au diocése de Mezara en Sicile. La 
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bulle d'érection établit d'une part deux dignitaires, et d'autre 
part un certain nombre de chanoines. Des controverses ne tar. 
dent pas à surgir entre ces deux éléments du chapitre. On de- 
mande si la cure actuelle appartient aux dignités, ou bien si 
elle réside dans le chapitre; on veut savoir en outre, si dans 
le cas où les dignitaires ne peuvent pas exercer la cure ac- 
tuelle, soit par l'effet de quelque censure, soit à cause de tout 
autre empéchement, le droit de nommer le vieaire qui les 
remplacera, est censé appartenir au chapitre. De méme, aux 
époques où les dignités vaquent, est-ce le chapitre qui doit 
nommer l'économe paroissial, sauf l'approbation de l'ordinaire. 
Toute cette controverse suppose évidemment que la nomi- 
nation du vicaire doit appartenir toujours et partout à celui 
qui possède la cure habituelle. Nous transerivons les dubia 
soumis au jugement de la S. Congrégation: l. An cura habi- 
tualis spectet, et resideal penes dignitates , seu potius pene 
capitulum; et quatenus negative ad primam partem. 1l. An in 
casu remolionis, suspensionis, aut alterius impedimenti liceal 
dignitatibus, seu polius capitulo eligere substitutos pro exer- 
cenda actuali cura animarum. Ill. An decedente ex dd. d 
gnitatibus, liceat capitulo, praevia approbatione ordinarii 
deputare substitutum pro exercitio diclae curae, donec digni- 
(as vacans provideatur. Sacra etc. Ad primum, negative ad 
primam parlem, el affirmative ad secundam. Ad secundum 
et tertium, electionem spectare ad capilulum, et ampli. 
Ainsi, la S. Congrégation se prononce en feveur du chapitre 
contre les dignitaires; la eure habituelle appartenant au cha- 
pitre, c'est lui qui nommera les vieaires, les coadjuteurs et les 
économes pendant la vacance des dignités , sauf l'approbation 
épiscopale que l'on doit obtenir pour ces vicaires, laquelle ap- 
probation est requise en toute hypothése. ( Thesaur. tom. 10, 
pag. 156; tom. 12, pag. 4). 

S4. Le chapitre de la cathédrale de Valva réclame ke droit 
de nommer le curé de Castro llario, parce qu'il regarde cette 
église paroissiale comme incorporée au chapitre. Il voudrait 
par conséquent avoir la faculté de nommer un vicaire pour 
exercer ia care dans cette paroisse , sauf l'approbation de l'or- 
dinaire. La population réclame contre cette prétention du che 
pitre; elle soutient que la paroisse est de libre collation, que 
la nomination du curé doit avoir lieu au concours et c'est à 
l’évêque seul qu'il appertient de le nommer. L'union de cette 
paroisse aa chapitre de la cathédrale n'étant pas prouvée, la 
S. Congrégation exauce le vœu de la population. (Thesaur. 
tom. 10, pag. 195, et 207). 

UU. Voici une cause du diocèse de Carpentras. Une contro- 
verse s'engage au sujet de l'église de S. Hyppolite, qui est unie 
à la prébende du sacriste de la cathédrale de Carpentras. Oo 
demande si le chanoine sacriste est tenu d'entretenir un vi- 
caire pour administrer les sacrements à la population qui ré 
side prés de cette méme église. La S. Congrégation décide 
d'abord que le sacriste est réellement obligé d'avoir un vicaire 
dans l'église de S. Hyppolite, mais bientôt, prenant en considé- 
ration les raisons alléguées par le sacriste, elle le contraint de 
payer annuellement une somme au curé de Coromb, qui devra 
entretenir un vicaire dans l'église de S. Hyppolite; ce vicaire ne 
pourra être envoyé dans cetie annexe qu'après avoir obtenu 
l'approbation de l'évéque. ( Thesaur. tom. 12, pag. 95, 194, 198). 

56. L'évéque de Ferentino, faisant sa visite pastorale, donns 
un vicaire au curé de Ste-Agathe, et attríbua à ce vicaire un 
traitement annuel de 24 écus sur les revenus de Ia paroisse; 
il exhorta le curé à s'abstenir de ses fonetions, et lui ordonna 
méme de ne plus confesser publiquement dans l'église, surtout 
les femmes. Les raisons de cette mesure furent, d'une pert ls 
surdité du curé, et d'autre part sa conduite peu édiflante. Les 
femmes se plaignaient que leurs confessions fussent publiques, 
et non plus auriculaires, à cause de la surdité du euré. Celui-ci 
fit appel à ta S. Congrégafi@ du Concile. L'évéque ordonna 
un procès, mais le curé, loin de comparare, se réfugia dans 
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un lieu jouissant de l'immunité, et continua de célébrer la 
messe. Alors le promoteur fiscal de l'évèque recourut à la 
S. Congrégation, eo demandant l'approbation de la mesure prise 
par l'évéque en visite pastorale. Le concile de Trente, dit-il, 
donne aux évéques le pouvoir de nommer des coadjuteurs aux 
curés qui n'ont pas l'aptitude nécessaire pour le saint minis- 
tére. Or, il est constaté que le curé de Ste- Agathe était sourd, 
et que par suite il ne pouvait pas confesser. L'évéque devait 
donc lui défendre de confesser publiquement. En outre, la con- 
duite du curé n'était pas bonne, ce second titre permit éga- 
lement de lui donner un coadjuteur. Malgré les allégations sus- 
dites, et quoique le curé ne présente rien pour sa défense, la 
S. Congrégation casse le décret épiscopal: l. An prohibitio ex- 
eipiendi confessiones sacramentales facta. archipresbytero 
Mecoli substineatur. ll. Án depulatio coadjutoris in exercitio 
curae animarum ei facta ab episcopo subsiineatur ; et qua- 
tenus affirmaüve. lll. Án annuum stipendium scutorum vi- 
giniiquaiuor ab cpiscopo adsignatum coadjulori substinea- 
iur, vel potius sit minuendum. lV. An praeceptum dicto 
archipresbytrero injunclum ad comparendum sub poena sus- 
pensionis ipso facto incurrendae subslineatur in casu etc. 
Sacra etc. Negative ín omnibus. (Thesaur. tom. 15, pag. 55, 
et 59). 

57. Il n'est pas rare, lorsque l'on procède au démembrement 
d'une paroisse, que la nomination du recteur soit accordée au 
curé de l'église-matrice, que l'on démembre, surtout si on la 
prive d'une partie de ses revenus pour doter la nouvelle pa- 
roisse. Cette pratique se fonde sur la décrétale d'Alexandre lil, 
Ad audienliam, au tire, de ecclesiarum aedificatione. Dans 
le tome 14 du Thesaurus, pag. 66, l'archevéque de Ferrare 
démembre une paroisse malgré l'opposition de son archiprétre. 
Celui-ci fait recours à la S. Congrégation des Evéques et Ré- 
guliers, qui ne lui accorde rien autre sinon la déclaration de 
patronage, c'est à dire le dreit de nommer le recteur de la 
nouvelle paroisse, toutes les fois qu'elle serait vacante. Les ar- 
ehiprétres n'ont pas exercé ce droit de nomination, on ne sait 
pourquoi ile s'en sont abstenus. On sait seulement que toutes 
les fois que les archevéques de Ferrare ont publié le concours 
pour cette paroisse, les archiprétres ont protesté légalement 
pour réserver leurs propres droits. La dernière fois que la pa- 
roisse a été vacante, l'archiprétre, loin de se contenter de pro- 
tester, a porté la question au tribunal de l'auditeur de la cham- 
bre apostolique, lequel a ordonné d'exécuter la décision de la 
Congrégation des Evéques et Réguliers. Or, le concours avait 
eu lieu et un nouveau curé avait été institué, malgré les pro- 
testations de l'arehiprétre et au mépris des inhibitions lancées 
par l'auditeur de la chambre, qui, de son côté, a annullé tous 
les actes de l'archevéehé. Alors une transaction intervient entre 
l'archiprétre et le curé; le principal article de cette transac- 
tion porte que désormais l'arehipréwe nommerait le recteur 
de la paroisse démembrée. L'archevéque de Ferrare refuse son 
consentement à cette transaction. On en demande la eonfirma- 
tion à la S. Congrégation du Concile, devant laquelle les in- 
téressés (ont valoir les raisons suivantes : «Probandas esse ajunt 
» transactiones, eum justa causa est transigendi, et ütilitas 
» postulat; de utilitate ambigi non posse , quam vel aolus affert 
» recessus a lite: causam vero justam erui ex rescripto Sac. 
» Congregationis Episeoporum et Regularium, ex sententia À.C., 
» et ex ipsa juris dispositione, qua cautum est, ut jus nomi- 
» Randi rectorem ecclesiae separatae, et disjunetae spectet ad 
» reetorem eeclesiae matris, eujus reddituum portione nova 
» parochialis ereeta fuit ut post apertum Alexandri rescriptum 
» in cap. ad Audientiam 3 de eccles. aediflc. tradunt Fagnan. 
» ibídem num. 35. Amostaz de caus. Piis cap. &, lib. 5 a num.47 
» ad 49. Pignatell. consult. 250, num. 22, tom. 4. Monacell. For- 
» mul. 3, n. 12, verb. reservantes: Corrad. prax. benef. lib. 3, 
» eap. 2, n. b. Fargna de jurepatron. par. 4 recent. bac autem 
» juris dispositione, rescripto Sacr. Congregationis, et sententia 


» À. C. uti certo posse archipresbyterum, et consequenter nol. 
» lum hac transactione ei tribui jus, quod pridem non haberet, 
» nec libertati ecclesiae quae in novam parochiam ereeta fuit, 
» detrimentum ultum inferri.» La S. Congrégation du Concile 
confirme eette transaction, mais elle réserve le concours, c'est 
à dire que l'archiprétre nommera le euré parmi les candidats 
approuvés par les juges du concours: Án sit locus confirma- 
toni concordiae in casu elc. Sacra etc. Affirmalive servata 
forma concursus. (Thesaur. tom. 14, pag. 66). 

$8. Ne pouvant obtenir le démenbrement, les habitants du 
village de Riparia, au diocèse de Côme, recourent à la S. Con- 
grégation du Concile, et ils demandent qu'on leur accorde un 
chapelain résidant dans le village pour administrer les sacre- 
ments. Après avoir écrit à l'évêque, et avoir demandé des ren- 
seignements au nonce apostolique de Suisse, la 8S. Congrègs- 
tion décide que l'on donnera un vicaire aux habitants de Riparia; 
le euré de la paroisse de Bisone, dont Riparis dépend, nom- 
mera le viesire, l'évéque de Côme l'approuvera, et le curé ne 
pourra le renvoyer qu'avec la permission du prélat; il sera en- 
tretenu aux frais du curé; il aura le pouvoir d'administrer les 
sacrements, excepté le bapième (sauf les cas de nécessité) et 
le mariage; tous les droits paroissieux sont réservés. Voici la 
décision textuelle: Deputandum esse cappellanum nominan- 
dum a praeposito et approbandum ab episcopo sumptibus 
praepositi, et cum facullale administrandi sacramenta ex- 
ceplis baptismate extra casum necessilalis, et malrimonio 
salvis in omnibus juribus parochialibus. (Thesaur. tom. 44, 
pag. 90). 

59. L'évéque de Palestrine faisant la visite de Pagliano, on 
lui présente une pétition pour lui demander l'établissement de 
deux vieaires; l'aceroissement de la population est tel, que le 
euré ne peut subvenir à l'administration des sacrements. L'é- 
véque reconnait la nécessité des vicaires; la difficulté consiste 
à trouver le moyen de les payer. Le curé possède à peine la 
portion congrue indispensable. Les chanoines de la collégiale 
de S. André se réunissent, et offrent des biens qu'un pieux bien- 
faiteur leur a laissés par testament, ces biens rendent 45 écus 
par an. Le curé de son eôté promet 25 écus. Alors les pa- 
roissiens reeourent à la S. Congrégation du Concile en deman- 
dant l'éreetion des deux vieariats. lls obtiennent une décision 
conforme à leurs vœux; mais l'évéque ne peut pas exéeuter le 
décret, à cause de l'opposition du chapitre, qui révoque le con- 
sentement qu'il a donné précédemment, et qui, en outre, s'a- 
dresse à la S. C. pour empécher l'exécution du décret. Les 
chanoines tient que Jes vicaires soient nécessaires, attendu que 
les capucins de l'endroit, les chapelains de Notre-Dame de 
Bon-Secours et ceux de la collégiale sont occupés incessam- 
ment à confesser les fidèles. Si le curé désire des vieaires, H 
doit les payer avec ses propres revenus. Au surplus, sapposé 
que le chapitre doive contribuer de ses propres biens, les cha- 
noines demandent le droit de nommer et révoquer l'un des 
vicaires, car il est juste que celui qui contribue de ses deniers 
à l'érection du vicariat aequiére au moins le droit de nomi- 
nation, et de révocation. La S. Congrégation rejette toutes les 
demandes du chapitre, ce qui fait supposer que la nomination 
des vicaires doit appartenir au curé, suivant le droit commun, 
ear il n'est pas question de l'évéque dans toute cette affaire. 
Voici les dubia suivis de la décision: I. An adsignatio bono- 
rum capilularium subslinealur in vim conventionis in casu etc. 
Et quatenus affirmative. II. An capitulo ecclesiae collegiatae 
Sancti Andreae ierrae Paliani competat jus depuandi, et 
removendi unum ez coadjuloribus in casu elc. Sacra etc. 
Ad primum affirmative et amplius. Ad secundum negalive et 
amplius. ( Thesaur. tom. 15, pag. 430, 155). 

60. Quelquefois la nomination des vicaires qui desservent 
les annexes est accordée aux habitants du hameau. Ces cas 
exceptionnels ne sont pas fréquents, on le concojt ; mais il y 
en a quelques exemples. Àu tom. 15 du Thesaurus, pag. 18, 


863  ThAlTÉ Bel 


l'église paroissiale de Terceto, au diocèse d'Aquilée, renferme 
quelques hameaux, dont les habitants reçurent jadis, par con- 
cession du patriarche, le pouvoir d'élire un -chapelain qui rem- 
plirait les fonctions de curé, sauf l'obligation de l'entretenir 
par des contributions volontaires. Depuis trois siécles les ha- 
bitants sont en quasi-possession d'élire et présenter ce chape- 
lain, ou vice-curé. Dernièrement, le chapelain étant mort, 
les habitants ont élu à l'unanimité André Gatti, qui, pour ne 
point paraitre s'immiscer de lui-méme, a demandé au euré 
de Terceto les clés du tabernacle, du baptistère, des saintes 
huiles et de la saeristie, et méme, il a déclaré par éerit , qu'il 
acceptait l'office à titre de simple coadjuteur et coopérateur 
du curé. Après cette déclaration, il a reçu les clés, et il a 
commencé l'exercice de ses fonctions. Le patriarche d'Aquilée 
lui a fait écrire pour l'exhorter à les bien remplir; le curé, 
de son côté, lui a adressé une lettre dans le méme sens; ce 
qui semble une double confirmation de sa charge. Malgré cela, 
le curé l'a cité devant le patriarche pour empêcher la confir- 
mation de son élection; le curé s'est opposé à ce qu'il prit le 
titre de parochus, qui ne lui convient pas; il a demandé qu'on 
ne le eonfirmát que sous le titre de succursaliste. Dés que les 
paysans ont eu connaissance du litige, ils ont voulu y prendre 
part, en demandant la conservation de la possession trés an- 
cienne où ils sont par rapport à l'élection du euré. Le tribunal 
patriarcal les ayant déboutés sur le possessoire, ils ont fait 
appel au nonee de Venise, qui a rendu une décision conforme 
à leurs vœux. Le tribunal patriarcal, au contraire, s'est pro- 
noncé pour le curé, c'est à dire que la nomination du vicaire 
lui appartient. Sur ces entrefaites, le patriarche faisant lu vi- 
site pastorale, a frappé d'interdit l'église succursale; par un 
second décret, il a porté la suspense a divinis contre le cha- 
pelain comme intrus, comme habitant injustement le presby- 
tére et percevant les fruits d'un bénéfice sans l'institution lé- 
gitime et canonique. Mais les habitants ont permis au chapelain 
de continuer d'habiter le presbytére et de percevoir son traite- 
ment malgré la suspense, attendu que tout cela leur appartenait 
et n'était nullement la propriété de l'église, ou du bénéfice. 
Alors le chapelain a fait recours au nonce, et ce dernier a 
révoqué le décret du patriarche. Le promoteur fiscal d'Aquilée 
a fait appel à la S. Congrégation du Concile. Le chapelain de 
son côté a demandé au nonce l'absolution de la suspense ad 
cautelam, et il l'a obtenue. Après plusieurs incidents, les car- 
dinaux de la S. Congrégation sont appelés à délibérer sur le 
dubium suivant: An absolutio per reverendissimum Vene- 
tiarum nuncium concessa sacerdoti Andreae Gatli a suspen- 
sione a divinis contra eum promulgata per reverendissimum 
pairiarcham Aquilejae substineatur in casu elc. Sacra etc. 
Absolutionem sustineri. (Thesaur. tom. 45, pag. 49 et 25). 

. 61. Les statuts synodaux de Mondonedo en Espagne, réser- 
vent expressément aux curés, méme lorsqu'ils sont en prison, 
le droit de nommer leurs vicaires de sorte que l'évêque ne 
peut établir un économe qu'aprés qu'une sentence formelle a 
privé les curés de leur bénéfice paroissial, ou les a suspendus 
de l'administration des sacremens. Nous devons rapporter ce 
statut synodal comme il se lit dans le Thesaurus de la S. Con- 
grégation du Concile, tom. 48, pag. 95: « À un curé quelcon- 
que, quoiqu'il soit incarcéré, et accusé d'un délit quelconque, 
on ne pourra donner, ni nommér un économe qui perçoive 
les oblations de l'autel, si ce n'est lorsqu'il sera privé par sen- 
tence de son bénéfice, ou suspens de l'administration des sa- 
cremens; hors de ces cas, le curé nommera un prétre approuvé 
pour l'administration de ses paroissiens, sauf la permission et 
confirmation de l'évêque.» Se fondant sur ces statuts, Thomas 
Moscoso, curé des paroisses unies de S. Barthélemy et de Ste 
Eulalie, au diocése de Mondonedo, s'empressa de constituer un 
vicaire des deux paroisses dés qu'il fut averti que l'évéque lui 
intentait un procès canonique ; il donna à ce vicaire une partie 
des revenus paroissiaux, el se réserva le surplus, pour son 


propre entretien et soutenir le procès. Aprés plusieurs incidens, 
la cause fut confiée à un délégué apostolique. Pendant ce temps, 
l'évêque révoqua le vicaire paroissial que le curé avait nommé, 
et il en députa lui-même un autre, qui s'empara de tous les 
revenus de la paroisse. Le curé porta plainte à la S. Congré- 
gation du Concile, qui examina les trois dubia suivant: 1. An 
sin restituendi , et assignandi fructus parochialium Thomae 
Moscoso in casu etc. Il. An sint. restituenda omnia mobilia 
el suppellectilia , et fruetus nulliter distracta. Ml. An in ezer- 
cilio curae sil deputandus sacerdos ex approbatis ad nom 
nalionem parochi Moscoso usque ad exitum causae ad for. 
mam conslitutionis synodalis in casu etc. Sacra etc. Omnia 
ad judicem delegatum, et judex delegatus procedat cum om 
tibus facullatibus necessariis et opportunis. (Thesaur. t. 18, 
pag. 95 et 403). 

62. Le diocèse de Luz en Espagne, porte devant la S. Con. 
grégation une intéressante affaire, qui se lit au tome 920 du 
Thesaurus pag. 43. Le curé de S. Julien de la Vega ne pa- 
raissant plus apte à remplir ses fonctions, à cause de son grand 
âge, le vicaire-général de Luz lui ordonna de nommer un 
prétre qui pàt le remplacer dans la eure des âmes. Le curé 
nomma deux prétres qui avaient déjà le pouvoir de confesser. 
Mais le vicaire-général, sans tenir compte de cette nomination 
el sans avertir le curé, nomma lui-méme un vieaire auquel 
il assigna 60 dueats de traitement, outre une partíe des revenus 
éventuels. Le curé fit appel à la cour métropolitaine de Com- 
postelle. Aprés divers incidents, le juge métropolitain rendit 
une sentence, qui ordonnait de réintégrer le curé dans l'exer- 
cice de la cure, renvoyer le vicaire nommé par le vieaire- 
général, et le remplacer par un des deux prétres que le curé 
avait nommés précédemment. Le vicaire-général de Luz avait 
fait défaut devant la cour métropolitaine ; il n'appela pas de 
le sentence ; sculement il suscita tous les obstacles imaginables 
pour en empécher l'exécution. On peut lire le détail de cette 
longue affaire, dans le Thesaurus. Pour ce qui concerne notre 
sujet, il nous suffit d'ajouter que la S. Congrégation, appelée 
à statuer sur cette affaire, fit adresser une monition au vicaire 
général de Luz: Provisor Lucensis moneatur juxia mentem. 
(Thesaur. tom. 20, pag. 43). 

63. Des transactions particulières peuvent faire que dans quel. 
que cas spécial la nomination des vicaires appartienne à l'évé- 
que. Un exemple se trouve dans le Thesaurus , tom. 19, p. 227. 
La cathédrale de Cagli, seule paroisse de la ville, n'avait pas 
de curé, ni de revenus spéeiaux pour cela. C'est pourquoi les 
évéques avaient coutume de nommer un ou deux vicaires amo 
vibles à leur gré, pour exercer la cure et administrer les st 
erements. Ces vicaires avaient grand soin de noter dans les 
livres paroissiaux , qu'ils agissaient de licentia episcopi. L'évé- 
que était censé retenir la cure habitueile de cette paroisse; 
par conséquent il pommait les vicaires. Dans la suite, à cause 
de l’accroissement de la population, l'évêque députa un curé 


amovible et un sous-curé, auxquels il donna le droit d'admi- 


nistrer les sacrements. Une transaction intervint entre l'évé- 
que et le chapitre au sujet de la collation des canonicats; pour 
ce qui concerne la eure, il fut bien convenu que l'évéque nom- 
merait à son gré le curé et ie sous-curé de la cathédrale: 
Necnon praefalus episcopus et successores habeant jus eli- 
gendi et deputandi curatum el oeconomum dictae ecclesiae 
cathedralis. Plus tard encore, l'évéque érigea un vicariat per- 
pétuel, en donnant au vicaire le droit d'administrer les sacre 
ments en son propre nom, de percevoir les revenus et les 
émoluments paroissiaux, avec faculté de prendre deux vicaires 
pour se faire aider. Cela fait, le chapitre réclama la cure he- 
bituelle de la paroisse; il prétendit que le sacristain avait le 
droit d'administrer les saerements conjointement avec le curé 
et sans dépendre de lui, et de percevoir la moitié des revenus 
paroissiaux. ll faut savoir que le chapitre nommait le sacristain. 
Nouvelle transaction, dans laquelle le chapitre obtient que le 
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sacristain pourrait remplir tous les actes paroissiaux comme 
le curé et les deux vicaires. En outre, le curé devait dogner 
au sacristain la moitié de tous les émolumens. Cette transae- 
tion fut observée par le curé qui l'avait signée; elle le fut 
aussi par son successeur. Mais bientót un nouveau euré flt 
recours à la Congrégation du Concile, pour demander l'annul- 
Jation d'un acte aussi préjudiciable à son autorité légitime, 
puisqu'un prêtre qui n'était pes choisi par lui-même, pouvait 
singérer dans l'exereiee de la cure. La S. Congrégation du 
Concile it justice à la réclamation en eassant la transaction. 
I. An transactio inita anno 1716 inter capitulum et vicarium 
curatum ecclesiae cathedralis suslineatur, el obligel succes- 
sores? ll. An sacristia diclae ecclesiae deputatus a capitulo 
possit. cumulative cum dicto vicario curato, eoque invito, 
adminisirare sacramenta, el se gerere in exercilio diciae 
curae, el eodem vicario comparlicipare de emolumentis in- 
certis parochialibus? Secra eic. Negative ad wrumque. (The- 
saur. tom. 19, pag. 727, 135, 439; tom. 21, pag. 17 et 57). 

64. Tous eeux qui possèdent la eure habituelle, ont le droit 
de nommer les vicaires chargés du ministère paroissial. L'abbé 
bénédictin du movssière de S. Barthélemy, au diocèse de Bal- 
bastre en Espagne, possède des propriétés dans les gorges des 
Pyrénées. Les habitants payent les dimes et les prémiecs au 
monastère. Deux vieaires nommés par l'abbé leur administrent 
les saerements. lis résident d'habitude dans le village de Ta- 
bernas, où existe une ancienne église paroissiale dédiée à Saint 
Pierre, et ils ne sé rendent dans les hameaux que le dimanehe. 
L'éloignement et les mauvais chemins font que ces pauvres 
gens manquent souvent de secours spirituels. Les églises des 
hameaux meneeent ruine, elles sont dépourvues d'ornements. 
Les paysans recourent au Saint-Siége, afin que l'on oblige 
l'abbé de fournir tout oct: qui est nécessaire. (Thesaur. t. 26, 
pag. 70). 

65. Dans le méme tome du Thesaurus, nous remarquons la 
nomination d'un vicaire faite par le secrétaire de la Congré- 
gation du Concile. La population de Lumio, au diocèse d'Aleria 
en Corse, ne veut pas entendre parler du curé qui loi a été 
donné. Elle a pris les armes, elle a cerné le presbytère, où le 
curé serait mort de faim s'il n'eüt pris la fuite. La question 
ayant été déférée à la S. Congrégation, le secrétaire nomme 


provisoirement un vicaire. Les cardinaux approuvent eette no-. - 


mination, dans l'attente de la sentence définitive. Dilata, et 
ad mentem, firma remanente depulalione vicarii a D. secre- 
lario electi. (Ibid.). 

66. Nous avons remarqué plusieurs fois, que les vicaires char- 
gés de la cure actuelle nomment leurs coopérateurs, au licu 
de laisser faire cette nomination par le recteur principal qui 
retient la eure habituelle. L'église paroissiale de Liussano, au 
diocèse de Vich, a été unie par Clément Vlil au chapitre de 
Barcelone. Le viceire qui exerce la cure, a été forcé de prendre 
un eoedjuteur; mais bientôt l'expérience a montré que cela 
ne suffisait pas; la population s'est augmentée, on doit dire 
la messe alternativement dans l'église paroissiale et dans quatre 
églises filiales qui sont éloignées de plusieurs lieues. C'est pour- 
quoi le euré et les habitants recourent à la Congrégation du 
Coneile et demandent que l'on place des coadjuteurs dans les 
églises succursales, aux frais du chapitre de Barcelone, qui 
retire les dimes de l'endroit. L'évéque de Vieh reconnait la 
nécessité d'établir les coadjuteurs, et il pense qne e'est le cha- 
pitre, curé habituel, qui doit en supporter les frais. Le chapitre 
nie que les coadjuteurs soient nécessaires, il nie d'étre lui-méme 
le curé habituel de cette paroisse. L'affaire est traitée plusieurs 
fois devant la S. Congrégation, qui ordonne l'établissement des 
coadjuteurs en question. (Thesaur. tom. 29, pag. 25, 195 et 
209 ; tom. 35, p. 269). 

67. Dans la chapelle royale de la cathédrale de Cracovie, 
où sont les tombeaux des rois, Sigismond !:r fonda un collége 
de dix prétres habiles pour le chant, qui devajent chanter le 


messe tous les jaurs, selon, l'intention du picux bienfaiteur. 
Comme lcs rentes de ee collége étaient diminuées avec le temps, 
le roi Vadislas IV, en 1640, en vertu de ses droits de patron, 
donna au collége l'église paroissiale de Cerniekow, afin que les 
revenus de cette paroisse fussent donnés au eollége, sauf le 
traitement que l'on devait réserver à un vicaire qui serait 
chargé de la eure. Vadisles IV ne fit pas cette-donation sans 
réserver expressément la ratidieetion du Saint-Siége. Quoique 
les suceesseurs de Vadislas eonfirmassent cette donation, elle 
ne put être mise à exécution aussi longtemps que l'abbé bé- 
nédictin de Tinec , co-patron de l'église paroissiale, refusa son 
conseBtement. Il le donna enfin, en 4758. Aussitôt l'évéque de 
Cracovie, aprés avoir rempli toutes les formalités canoniques, 
rendit un décret qui ünit la paroisse au collége de la chapelle 
royale, en imposant aux chapelains S<bägation de supporter 







méme paroisse deux vicaires, dont le premie 
reetion interne de l'église, à l'instar d'un vieaire 


cito a S. Sede obtinendo. On recourut par conséquent au 
S. Siége. pour obtenir la confirmation de l'union. Aprés avoir 
entendu patiemment quelques discussions sur le chiffre du trai- 
tement, la S. Congrégation du Coneile approuva l'union, con- 
formément au sentiment exprimé par le nonce, qui s'en rap- 
porta au décret épiscopal quand au traitement des vieaires. 
( Thesaur. tom. 31, pag. 73, 78). 

68. Voici une controverse intéressante entre l'évéque et le 
curé par rapport à la nomination du vicaire. L'évéque reconriait 
que lorsque le curé a besoin d'un vicaire à cause de Faccrois- 
sement de la population, c'est au euré qu'il appartient de le 
nommer, mais lorsque la vieillesse le rend inhabile à exercer 
son ministère, alors le coadjuteur doit être nommé par l'évé- 
que. Exposons les circonstunecs de l'affaire. Thonias. Cordelii, 
curé du diocèse d'Ascoli, implore l'eppui de la S. Congrégation. 
sfin que l'évêque ne puisse pas l’obliger d'abandonner l'exer- 
rice de la eure, qu'il exerce par lui-même et par le vicaire 
qu'il a librement choisi. L'évéque veut renvoyer ce vicaire et le 
remplacer par an autre, qu'il se réserve de nommer lui-même. 
De là un débat devant la S. Congrégation. Le promoteur fiscal 
de l'évêché, soutient que l'on doit donner au enré, non le vi- 
caire qu'il désigne lui-méme, mais colui que l'évêque choïsira. 
Nous transcrivons le passage du folium qui résume les allé- 
gatione du promoteur: « Promotor fiscalis disputat, eoedjutoretn 
» in exercitio curac adjungendum esse parocho Cardelli, non: 
» quem ipse malit, sed quem episcopus elcgit; eum ille coad- 
» jutoris opera indigeat non ratione multitudinis populi, juxta 
» praeseriptum sacri concilii Tridentini sess. 21. e. 4 de refor. 
» sed ratione senectutis, vel propriae culpae juxta dispositionem 
» alterius textus in cap. 6 ejusdem sess. 24, quia septusgesimum 
» Septimum agens selalis annam, vires sensuum et mentis 
» amisit; et in pastorali visitatione peracta mense augusti su- 
» perioris anni compertum est, quinquagies descripsisse dupli- 
» cem missam uno die, multas absque necessitate antieipasse, 
» et non paucas omisisse, ut refert episeopus, additur praeterea, 
» quod surditate laborans nequit sine scandslo confessiones 
x sacramentales exeipere.» Cela posé, le promoteur fiseal élève 
plusieurs sujets de plainte contre le curé et contre son viesire. 
— Le curé répond que ee sont de pures calomnies. Le curé 
a le droit de choisir les ministres dont il a besoin pour la cure, 
le concile de Trente lui en donne clairement le droit (sess. 21, 
chap. 4). li ne s'agit pas ici d'un curé ignorant ou criminel. 
La destitution motivée par des délits étant infamante, elle ne 
peu! avoir lieu sans la preuve légale de ces déliis. Tout ce 
que l'évéque a fait postérieurement au recours porté au Seint- 
Siége, est un attentat eontre son. autorité. Nous devons eiter 
encore celte partie de la plaidoirie du euré, afin que Fon voie 
clairement de quelle manière cette question était envisagée: 
« Defendit baud licuisse episcopo cappellanum pregrio erbitris 
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» removere et alium deputare; tum quia ad ipsum parochum 
» spoctat ministros sibi necessarios ad curam animarum assu. 
» mere, ad formam cap. 4, sess. 21 de reform., cujus eensuram 
» sequendam esse eontendit, non autem illam cap. 6 ejusdein 
» sess. 21, cum non agatur de parocho illiterato, inhabili, aut 
» eriminoso, tum insuper quia remotio sub practextu delieto- 
» rum cum irroget infamiam, fleri nequit sine concludenti illo- 
» rum probatione ut dixit Rota coram Lancetta decis. 1256, 
» num. 13, et coram card. Tanario decis. 207, num. 22. Atque 
» attentata esse disputat, quaecamque ab episcopo gesta sunt 
sin hae causa post recursum habitum ad hanc Sacram Con- 
» gregationem ; quia controversia erat non de coadjutore cons- 
» tituendo parocho inhabili, sed de remotione cappcllani per 
» duodennium retenti, et de alterius deputatione, quae fleri 
» non poterat tumultaarie, et cum spretu inhibitionum. Potis- 
» simum quía processam non fuit per modum provisionalis 
» deputationis interini substituti, quae retardari nequit, ubi eam 
» exigat necessitas providendi eurae animarum, sed per mo- 
» dum absolutae depositionis novi cappellani curati, contra 
» voluntatem parochi jam de antiquo coadjutore provisi. » — 
L'affaire ayant été appelée une seconde fois devant la S. Congré- 
gation , le promoteur fiscal fit valoir une autre raison, savoir, 
que le vicaire que le curé avait pris était simplement approuvé 
pour la confession, et nullement par la eure, comme il le faut 
suivant la bulle Apostolici ministerii d'Innocent XII], bulle 
confirmée par la constitution Zn supremo de Benoit XIII. Le 
euré ayant refusé de nommer un autre vicaire dans le délai 
fixé par l'évêque, c'est au prélat que doit appartenir la dépu- 
tation du eoadjuteur que la vieillesse du curé rend néeessaire. 
Le recours interposé auprès de la S. Congrégation, ne pouvait 
pas retarder l'admission d'un coadjuteur donné par l'évèque 
à un curé inbabile. — On sera curieux de connaitre la déci- 
sion de la S. Congrégation ; la voici. L'évéque peut à son gré 
et suivant sa conscience, révoquer le vicaire dont if s'agit. [Il 
devra fixer un délai au curé pour désigner un autre vicaire, 
lequel devra obtenir l'approbation de l'évéque. Les actes opérés 
par le prélat, pendente recursu ad. S. Sedem sont nuls. I. An 
sit locus remotioni cappellani itla ut deveniendum sit ad elec- 
tonem novi cappellani curati? ll. An constet de attentatis, 
el quomodo sint purganda in casu ete. Ad l. Arbitrio et cons- 
cientiae episcopi et in casu denegatae reinlegrationts Pompo- 
nii, episcopus praefigal terminum parocho ad eligendum 
alium cappellanum ab eodem episcopo approbandum ; et ad 
mentem el amplius. Ad ll. Affirmative per viam nullitatia et 
amplius. (Thesaur. tom. 51, pag. 206, 248; tom. 52, pag. 40 
et 36). 

69. Maintes fois la S. Congrégation confirme la régle qui veut 
que les curés habituels aient la nomination des vicaires qui 
exercent la cure. Montella, ville du diocèse de Nusca, est en- 
tourée de 22 hameaux, qui étaient repartis jadis entre neuf 
églises paroissiales. Léon X, per unc bulle de 1515, uuit toutes 
ees églises à la nouvelle collégiale de Ste-Marie, qu'il venait 
d'ériger dans la ville précitée; il donna au chapitre la faculté 
de faire exercer la cure dans ces églises par le moyen de 
prétres séculiers amovibles ad nutum. En 1708 , la S. Gongré- 
gation des Evéques et Réguliers décide que la cure habituelle 
appartient au chapitre. Dans la suite, l'évéque se propose d'é- 
tablir des vicaires perpétuels, et il prétend les nommer, en se 
fondant sur le concile de Trente, sess. 7, chap. 7 de reform. 
Le chapitre s'y oppose, il présente la bulle de Léon X, qui lul 
confère clairement le droit de nommer les desservants de ces 
diverses paroisses, tous amovibles au gré du chapitre: Eisdem 
ecclesiis unitis per aliquem , seu aliquos presbyleros saecu. 
lares ad nutum ponendos, el amovendos in divinis desser- 
vire, et curam animarum parochianorum dictarum parochiu- 
lium ecclesiarum exerceri facere,.... el quod. dictae ecclesiae 
unitae. debilis proptereà non defraudentur obsequiis, el ani- 
murum cura (n eis, quibus illa iunninent nullatenus negli- 
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gatur sed earum congrue sipportenlur onera consueta. Cea 
bien injustement que l'évéque tente eujourd'hui de renverser 
un ordre de choses aussi ancien. — La S. Congrégation décide 
que le chapitre a le droit exclusif d'envoyer des prétres sécu. 
liers, amovibles ad nutum, pour adrinistrer les paroisses dont 
il s'agit; il n'y a done pas lieu d'établir des vicaires perpétuel 
dont ia nomination serait réservée à l'évéque. lll. An ad idem 
capilulum privative speclet deputare presbyleros saeculares 
ad nutum amovibiles in dietis ecclesiis parochialibus sibi 
unitis, et quatenus negative. [V. An speciet ad episcopum de. 
putare vicarios perpetuos in casu etc. Sacra ete. Ad Il. Afr. 
malive. Ad IV. Provisum in tertio. (Thesaur. tom. 32, p. 74). 

70. Le curé de la paroisse Ste-Anne, au diocése de S. Se- 
verino, en se retirant chez les Oratoriens de cette ville, a laissé 
un vieaire auquel il a confié tout le minisière paroissial. Bientàt 
aprés, l'évêque reçoit de graves dénonciations contre le curé; 
il y ajoute foi, et députe, en qualité d'économe, le méme prètre 
que le euré a laissé eomme vicaire. Un procès canonique es 
instruit. Le curé portant plainte à la S. Congrégation du Con- 
cile, demande la révoeation du vicaire épiscopal, et la réin- 
tégration dans le gouvernement de sa paroisse. La S. Congré- 
gation décide que la députation de l'économe est insoutenable. 
Án sustinealur apposilio oeconomi, seu poliws parochus Laetli 
sit reintegrandus ad. regimen suae eeclesiae parochialis in 
casu. Sacra etc. Negative ad primäam partem , affirmative ad 
secundam, reservalo jure promotori fiscali agendi contra 
parochum Laetti ad formain concilii Tridentini. Le concile 
de Trente prescrit les monitions préelables. (Thesaur. tom. 17. 
pag. 84, 498, 214). 

74. L'institution eanonique étant, suivant le concile de Trente 
(sess. 94, cap. 4) que le euré choisisse Kbrement son vicaire, 
lequel doit deimeurer amovible, la S: Congrégation empéche les 
innovations propres à altérer cette constitution des paroisses. 
— L'église collégiale et paroissiale de S. Léonard, au diocèse 
de Piperno, est régie par un archiprètre, qui ne peut plus sub- 
venir aux devoirs du ministère paroissial, à cause de l'aug- 
mentation de la population. Les magistrats de la commune 
soumettent à la S. Congrégation le projet suivant. On démem- 
brerait la prébende de l'archiprètre, présentement vacante, et 
l'on aurait le moyen d'ériger une nouvelle prébende pour un 
chanoine qui serait obligé d'aider l'archiprêtre dans la cure. 
L'évéque est favorabie à ce projet. Les ministres de la daterie 
interpellés à ce sujet, font observer qu'il suffirait d'obliger l'ar 
chiprétre de prendre un ou plusieurs vieaires; cela serait ey 
harmonie avec le concile de Trente, et offrirait plus d'avan: 
tages dans l'intérét de la paix; l'on n'aurait pas à craindre les 
dissensions qui éclateraient peut-être entre deux curés égaut, 
au lieu que des vicaires seront toujours soumis au curé qui 
les choisira à son gré et pourra les révoquer s'ils ne se com- 
portent pas bien. Transcrivons ce passage du folium. « Auditi 
» ministri datariae apostolicae minime obstant, licet animad 
» vertant, quod satis esset cogere arcbipresbyterum ecclesiae 
» ad unum, seu plures sibi adjungeridos sacerdotes, qui attento 
» populi ineremento eum ín eura animarum adjuvarent: quod- 
» que id consonum esset Tridentini dispositioni sess. 94, cap. 4 
» de reform., et quieti ac paei accommodatum; quomiam nullae 
» timendae essent dissensiones, quae inter duos aequales ps- 
» rochos in exercitio eurae animarum forsan oriri possent.» 
La S. Congrégation rejette le projet, et ordonne de faire nom- 
mer les vicaires conformément au concile de Trente. An /ocw 
sit dismembralioni arckipresbyleralus, et erectioni praebe 
dae pro canonico curalo in casu etc., et quatenus affirmative. 
Saera etc. Negative, el episcopus provideat ad formam con: 
cilii Tridentini sess. 21, cap. 4 de reform. (Thesaur. tom. 00, 
pag. 44). 

72. La nomination du vicaire appartient à l'évéque, lorsque 
le curé est aecudé de mauvaise conduite et frappé de suspense, 
et que son ignorance te rend incapable de bien exercer la cure, 
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suivant ee que prescrit le concile de Trente. Un euré du dio- 
eèse de Fermo est aecust d'avoir rebaptisé un enfant sous 
condition, quoique le médecin l'ail averti que cet enfant a été 
baptisé par l'accoueheuse. 1l avait donc encouru l'irrégularité. 
Pendant que la S. Congrégation examine s'il y a iieu d'accorder 
la dispense de cette irrégularité, les paroissiens font présenter 
une supplique pour demander un vicaire, en se fondant sur 
l'igaorance. du euré, qui d'ailleurs montre une grande négli- 
genee. La S Congrégation accorde ia dispense de l'irrégularité, 
et renvoie à l'évéque la question relative à l'établissement de 
l'économe. l. An locus sit dispensationi ab irregularitale in 
casu eic. 1l. An substitui debeat alter cappellanus curatus 
juxia preces communilalis in casu eic. Sacra etc. Ad I. Affir- 
malive facto verbe cum SSiho. hd ll. Archiepiscopus «tatur 
jure suo ad formam concilii Tridentini. (Ibid. pag. 59 et 78). 

75. Le ebapitre de Carpentras avait la eure habituelle de la 
paroisse S. Siffrein, et il députait deux prétres pour l'exereice 
de la eure habituelle. Pour apaiser certaines controverses, l'é- 
véque prescrivit que la nomination de ces vicaires appartien- 
drait au chapitre, à condition qu'ii les prendrait parmi les bé- 
néficiers de la cathédrale s'ils avaient les qualités requises, et 
à défaut, des prêtres étrangers, que le chapitre devait présenter 
à l'évéque pour l'approbation. Les chanoines nommaient per 
conséquent des prêtres amovibles, qui portaient le titre de 
curés et recevaient un traitement de 250 livres. En 4778, Pie VI 
publia une constitution qui fixa à 500 livres le traitement des 
curés dans tout le eomtat venaissin ; 250 livres furent assignées 
aux vicaires eoopérateurs. Aussitót les deux curés de S. Siffrein 
réelamérent 500 livres chacun, et l'évéque rendit une sentence 
conforme à leurs vœux. Les chenoines portérent la. question 
ca degré d'appel devant la 5. Congrégation du Concile qui, mal- 
gré toat ce qu'ils purent dire, confirma le jugement. An cu- 
ratis, seu vicariis curatis cathedralis, et parochialis eccieeiae 
Carpentoralensis debeatur annua congrua librarum quingen- 
tarum, seu polius stipendéwm librarum biscentum quinqua. 
ginta pro quolibel in casu ete. Sacra etc. Affirmative ad pri- 
man partem, negalive ad secundam et amplius. (Ibid. p.449). 

74. On a vu ci-dessus plusieurs cas où la nomination des 
vicaires perpétuels eux-mémes est réservée au recteur. prin- 
cipal. Deux exemples, entr'autres, se trouvent dans le 7'hesaur, 
tom. 95, pag. 55 et 248. Nous nous cententons de citer cette 
dernière cause. La paroisse de S. Sophie, au diocèse d'Urhania, 
fut unie jadis à un des eanonieats de la collégisle de Saint 
Jean-Baptiste, qui en est à 5 milles. Le chanoine obtint dispense 
de la résidence dans sa paroisse ; il s'y rendait pourtant le di- 
manche, et lorsqu'il fallait administrer les saerements à quel- 
que malade. Les habitants se sont plaints de manquer de se- 
cours spirituels, attendu que plusieurs sont moris sans recevoir 
les sacrements, ou sans l'assistance du prétre; pendant l'hiver 
les mauvais chemins et la neige ne permettent pas d'appeler 
facilement le euré toutes les fois qu'on a besoin. L'évéque, en 
visite pastorale, a reeonnu que les plaintes des paroissiens sont 
parfaitement fondées ; il demande à la S. Congrégation k per- 
mission de constituer dans la paroisse un vicaire perpétuel, 
qui sera nommé par le chanoine possesseur de la cure babi- 
tuelle. Ce projet est gouté médiocrement par le chanoine, car 
il a signé une protestation. Néanmoins la S. Congrégation exauce 
la demande de l'évêque. Án et quomodo sit providendum in 
casu ete. Sacra ctc. Affirmative pro depulatione vicarii curali 
cum congrua ab episcopo laxanda, et a canonico persol- 
venda, et amplius. (Thesaur. tom. 58, p. 248). 

75. Le eardinal évéque d'Orvieto et le chapitre de la cathé- 
drale soumettent d'un parfait accord, deux questions à la S. Con- 
grégation du Concile. lis sont animés l'um et l'autre de l'in- 
ten&on très pure de soutenir leur droit, et iis ensbrasseront 
avee la plus grande soumission la déeision qui sera rendue, 
quelle qu'elle soit; tant est grande la charité de l'évéque pour 
son chapitre, tant est profonde la déférenoe et l'affection du 


chapitre pour son pasieur. En premier lieu, l'évéque pense 
qu'il n'est pas bien prouvé que la cure habituelle de Ja eathé- 
drale appartienne au chapitre; ear ce n'est pas le ehepitre qui 
uomme le vicaire perpétuel ou l'arehiprétre chargé de l'eyer- 
ciee de la cure; c'est l'évéque qui confère librement la pe- 
roisse. Le chapitre ne perçoit pas les prémices, les dimes et 
les autres revenus paroissiaux, c'est l'archiprétre qui reçoit 
iout cela, En second lieu, sapposé que la cure habituelle ap- 
partienne au chapitre, l'évéque pense que c'est à lui qu'appar- 
lient la nomination des économes lorsque la paroisse est ya- 
eante, auendu' que le concile de Trente attribue formellement 
cette nomination à l'évéque, par le chap. 18 de la sess. 26. La 
S. Congrégetion a décidé bien des fois qu'il en était ainsi, 
méme par repport aux paroisses soumises au patronage, et 
par rapport à celles dont la collation appartient à tout autre 
que l'évêque. ll est vrai que les chanoines semblent être ee 
possession de nommer des éconemes, depuis un siècle environ, 
mois cet usage pe semble pas pouvoir renverser la disposition 
du concile de Trente et les constitutions apostoliques qui la 
confirment. — Le chapitre voulant prouver qu'il possède la cure 
habituelle, présente la bulle d'union de la paroisse de S. Cons- 
tant unie à œlle de la cathédrale dés le 43° siéele. li présente 
aussi l'union plus réeenie de la paroisse S. Sauveur, union faite 
par l'évéque délégué apostolique en 1743. Des actes capitulai- 
res ont cédé des revenus canouiaux aux vicaires de la cathé- 
drale. Enfin le chapitre a exercé son droit de curé habituel 
en nommant l'économe lorsque la paroisse a été vacante, 
d'autant plus que les actes de nomination portent expressément 
que la cure habituelle appartient au chapitre. Pour ce qui con- 
eerne la seconde question, le chapitre pense que le concile 
de Trente n'entend point parler des paroisses unies aux cha- 
pitres. Ces paroisses ne sont jamais vacantes, ettendu que leur 
curé habituel ne meurt pas. Plusieurs eanonistes pensent qu'elles 
ne sont pas comprises dans le décret du Coneile. Au surplus, le 
chapitre peut invoquer un usage qui date de cent ans pour 
le moina Malgré cela, ia 5. Congrégation décide que la no- 
snination de l'éeonome appartient à l'évêque, mais elle recon- 
nait en même temps que la cure habituelle de la paroisse de 
ia cathédrale d'Orvieto réside dans le chapitre. 1. An cura ha- 
bstualis ecclesiae cathedralis et parochialis Urbevetanae spec- 
tel ad capilulum ejusdem cathedralis in casu etc. Il. Án ec- 
quuio ebiiu archipresbgleri cui inest cura animarum licent 
capétulo substituere presbyleros , qui interim curam anima- 
rum exerceant , seu potius spectet ad episcopum deputatio 
oeeonemi in casu elc. Sacra ete. Ad 1. Affirmative. Ad H. Ne- 
galive ad primam partem, affirmative ad secundam. (Thes. 
tom. 55, pag. 195). 

76. Pendant la révolution de 1798, les habitants de Fiumi- 
sino, qui dépendaient de la paroisse de Faloonara près d'An- 
cône, essayèrent de former une paroisse indépendante, La mu- 
üicipalité rurale d’Ancône fixa les limites de la nouvelle paroisse, 
démembra les biens de celle de Faleonara, et le ministre dit 
«tu culte, donna son approbation. Après la révolution, éette 
affaire fut soumise à la S. Congrégation du Concile, qui remit 
les choses en l'ancien état. An ei quomodo sit locus dismem- 
brationi paroeciae seu polius reintegralioni in casu etc. Se- 
era etc. Negative ad primam parlem, affirmative ad seeun- 
dem deputaio sumplibus parochi cappellano curalo, qui 
resideal in regione di Fiumisinio. (Thesaur. tom. 69, p. 24). 

77. Lorsque le curé s'absente pour cause de maladie, sans 
laisser un vieaire qui le remplace, alors assurément il appar- 
tient à l'ordinaire de nommer un éeonome pour administrer 
la paroisse et de fixer à cet éeonome un traitement sur les 
revenus paroissiadx. Un exemple se trouve dans le Thesaurus 
(tom. 69, pag. 455) par rapport à une paroisse du diocèse de 
Feremino. Une controverse s'éleva ensuite au sujet des messes 
pro populo que l'économe appliqua pendant l'absence du curé. 
On disputait aussi sur le chiffre du casuel. Une transaetiop 
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intervint sans assoupir toutes les eontroverses. La S. Congré- 
‘ation du Concile remit la liquidation à l'évéque. An et quo- 
-modo debealur stipendium oeconomo curato Pace et elee- 
mosyna missarum in casu elc. Sacra ete. Ajfirmative juxta 
transactionem et ad episcopum pro liquidatione. ( Thesaurus 
tom. 69, pag. 453). 

78. Une controverse surgit en 1819, dans le chapitre de Ste 
Marie in Cosmedin à Rome. Il s'agit de savoir si les chanoines 
ont je pouvoir de nommer et révoquer un des employés in- 
férieurs de la paroisse, ou si cela appartient au vicaire qui 
est chargé de la eure actuelle. Les statuts du chapitre gardent 
Je silence; aussi le chapitre ne fait-il valoir aueun autre titre 
que celui de.la coutume. Le euré répond que les employés 
ne lui obéiront pas et ne le serviront pas avec la fidélité qu'il 
faut si leur nomination et leur expulsion ne dépendent pas de 
lui. Comme ces eonsidérations s'appliquent a fortiori au vicaire 
eoopérateur, dont la nomination doit appartenir au euré dans 
l'intérét de.la bonne harmonie et de la dépendance qui doivent 
régner parmi les ouvriers du ministère paroissial, nous rap- 
portions ce passage du folium: « Ea (jura curati) potissimum 
» sistunt in necessitate operam adhibendi earum personarum 
» quae , et obedientiam, et diligentiam , una cum assiduitate et 
» fidelitate conjungant, si enim secus esset, ut penes reveren: 
» dissimum capitulum vice-parochus socors forte et incuriosus 
» Videretur prae eorum oscitantia , qui ecclesiae inserviunt et 
» paroeciae, ita ne hujusmodi vitio obumbratus appareat, et 
» admittere, et dimittere optaret eos, quorum opera satis con- 
» fidere potest.» — Sans décider le pétitoire, la S. Congrégation 
du Coneile maintient le ehapitre en possession de faire Ia no- 
mination. An el cujus favore sit danda manutentio juris eli- 
gendi el removendi vespillonem in casu etc. Sacra etc. Áffir- 
mative favore capiluli. (Thesaur. tom. 79, pag. 151). . 

79. La célèbre collégiale de Saint Michel à Lucques , obtint 
divers priviléges du pape Léon X, et particulièrement la: no- 
mination du curé de la paroisse: le curé devait ètre amo- 
vible au gré du chapitre. En 1808, sous le gouvernement mi- 
litaire, le ministre, dit du culfe, cntreprit de changer toute 
la constitution des paroisses, qui devaient étre partagées en 
paroisses principales et en paroisses succursales. Après avoir 
fait la nouvelle circonscription comme bon lui semblait, le 
gouvernement demanda à l'archevéque la note des eurés et 
des suecursalistes que le prélat se proposait de choisir. L'ar- 
chevéque, qui était ua homme antiquae fidei, profondément 
attaché aux règles ecclésiastiques, répondit que l'on devait 
nécessairement conférer les paroisses conformément au concile 
de Trente et à la bulle de S. Pie V, qui prescrit le concours, 
sous peine de nullité de la collation. Le gouvernement se mon- 
tra inflexible à ne. vouloir pas entendre parler de concours; 
c'est pourquoi l'arehevéque prit le parti, afin de respeeter tous 
les droits acquis, de présenter au gouvernement les noms des 
curés qui étaient en possession des paroisses ou exerçaient la 
eure avant l'apparition du nouveau décret gouvernemental. 
Voilà comment le chapelain qui exerçait la cure dans la pa- 
roisse de S. Michel, devint, aux yeux du gouvernement, le 
euré en titre de cette importante paroisse qu'il dirigeait pré- 
eédemment en qualité de député ‘du chapitre. L'archevéque 
s'abetint de conférer l'institution canonique; car la note qu'il 
présenta au gouvernement contenait ces simples-mots: Je choi- 
sis.el je propose-etc.; puis il donna une commission pour i'ad- 
ministration de la paroisse. Inutile d'ajouter que le gouverne- 
ment avait supprimé la collégiale. En 1818, Pie. VHI rétablit 
la collégiale de S. Michel dans tous les droits: et. privilèges 
eoneédés généralement ou spécialement par les Pontifes ro- 
mains ses prédécesseurs. Aussitôt se présenta da question de 
savoir si le curé devait ótre,. comme autrefois, amovible au 
gré du chapitre, ou bien si la collation émanée de l'archevéque 
en 4808, l'avait rendu indépendant et perpétuel. La S. Congré- 
gation du;Coneile, interpellée sur la: question, déeida que le 


chapitre devait reprendre son droit de nommer le curé. An : 
Peirus Lumini sit institutus parochus perpetuus in paroecia 
S. Michaelis, ita ut ad nutum capituli amoveri non possi, 
in casu etc. Sacra eic. Negative, et ad. mentem. (Thesaurus 
tom. 82, p. 117). 

80. Le chapitre de Novare possède la cure habituelle de Ja 
cathédrale. Autrefois il nommait deux vicaires pour exercer la 
cure; ces vicaires recevaient l'institution canonique; dans les 
mois réservés, on demandait au Saint-Siége des lettres apos- 
toliques d'institution. En 1827, le cardinal Morozzo évèque de 
Novarc, réfléchit que le système de deux curés travaillantez . 
aequo dans la méme paroisse n'était pas bon. Il proposa de 
confier la cure à l'archiprètre, troisième dignité, lequel aurait 
deux vicaires coadjuteurs. Le chapitre consentit pourvu qu'on 
lui eonservàt tous ses droits de curé habituel, que le chanoine 
archiprètre fàt. simplement le vieaire du chapitre; que les deux 
coadjuteurs fussent nommés par le chapitre, qui leur eonfé- 
rerait leurs prébendes spéciales lorsqu'ils suraient obteuu l'ap- 
probation: de l'ordinsire. La confirmation de ce arrangement 
fut demandée à la S. Congrégation du Concile, qui jugea né- 
cessaire de changer l'article relatif à la collation de la dignité 
de l'archiprétre, afin de prescrire formellement le concours, 
conformément à la bulle 4d exequendum de S. Pie V. Avec 
ce changement, Léon XII approuva et confirma les articles 
proposés por le chapitre de Novare. Une difficulté s'éleva dans 
la suite, non assurément par rapport à la nomination de l'ar- 
ehiprétre déjà réservée au chapitre, mais au sujet de la colla- 
tion elle-:méme, dans les mois non réservés au Saint-Siége. 
De méme que le chapitre conférait autrefois les deux prében- 
des des curés qu'il nommait paur l'exercice de lla cure actuelle, 
ainsi il demandait la faculté de conférer la prébende de l'ar- 
chiprétre, devenu le vicaire du chapitre, comme les deux curés 
l'étaient autrefois. Après une longue discussion qui permit d'exa- 
miner toutes les faces de la question, la S. Congrégation admit 
la réclamation du ehapitre. Voici les dubia et la décision. I. Án, 
el quomodo capilulo competat electio el collatio archipresby- 
leratus tamquam vicariae , eliam in mensibus reservalis in 
casu elc. et quatenus affirmative. Il. An, et quomodo archi- 
presbyter electus teneatur impetrare bullas apostolicas novae 
provisionis in casu elc. Sacra etc. Ad I. Quoad. electionem, 
affirmative in omnibus, quoad. collationem, affirmalive pro 
menaibus ordinariis; in reliquis negative in omnibus.Ad H.Pro- 
visum in primo. (Thesaur. tom. 93, pag. 54). 

81. En 1834, ie diocèse de Céneda donna lieu à une inté- 
ressante question , dont la solution révèle l'autorité que le curé 
doit avoir sur ses vicaires, car la S. Congrégation décide que 
dans un eas où la nomination des vicaires n'appartient pss 
au curé, ils doivent néanmoins dépendre de lui pour l'exer- 
cice du ministère paroissial. La collégiale de S. Jean-Baptiste 
se compose du doyen, de six chanoines, et quatre bénéficiers, 
mansionarii. Le doyen a la eure de la paroisse; les bénéfi- 
ciers doivent l'aider et l'assister. Institués eanoniquement aprés 
concours, les bénéficiers se sont regardés longtemps comme 
de vrais curés. Cette paroisse avait par conséquent cinq curés, 
et souvent, ce que l'un défendait, l'autre le faisait. Le doyen 
refusait le viatique à une femme de mauvaise vie à moins 
qu'on ne la (ransportát hors de la maison de l'homme avec 
lequel elle vivait; or, ün des bénéficiers porta le viatique mel- 
gré le doyen, et ee fut là un grand scandale. A l'époque du 
gouvernement militaire, la collégiale fut supprimée, et le doyen 
fut considéré comme Je seui curé de la paroisse; néanmoins 
les bénéficiers detneuréreat en qualité de vieaires du curé. 
Après la restauration, iis essayérent de reconquérir leur an 
eienne indépendance, et ils prirent possession d'exercer libre- 
ment le rninistére paroissial ; de là des dissensions et des que- 
relles. En. 1851, l'évêque demanda au pape Grégoire XVI le 
pouvoir de faire un réglement qui sttribuerait au doyen seul, 
le. droit, et l'exercice paróissial, de sorte que les bénéflciers, 
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quoique obligés d'aider le curé, n’eussent aucun droit, à moins 
qu'ils ne fussent députés par le doyen. En vertu des facultés 
obtenues du Saint-Siège, l'évéque rendit un décret conforme. 
Les bénéficiers réelamérent, ils portérent plainte au patriarche 
de Venise comme métropolitain; n'en obtenant aucune décision 
conforme à leurs vœux, ils firent recours à la S. Congrégation 
du Conciie. Nous allons rapporter un passage du folium rela- 
. tivement à l'unité qui doit exister dans le gouvernement des 
paroisses : «Absonum quidem a jure est, binos aeque princi- 
».pales paroehos uni paroeciae eadem auctoritate praesse, (can. 
» sieut una 29, qu. 2, Barbosa de .off. paroch. par. 4, cap. 1, 
» num. 42 card. de Luca lib. 14, par. 5 adnot. ad conc. Trid. 
» disc. 9 ad sess. 7, cap. 7). Hinc de coadjutoribus traditum est, 
» eos habere quidem administrationem, et excreitium illius juris 
» vel curae, quod in principali vel reetore permanet non vero 
» Írui ipso jure vel cura, quia duo insimul eamdem rem et 
» eodem modo in solidum possidere non possunt ( cap. licet 9 
» S ex promissis Reinfenst. lib. 5, jur.sub. tit. 6, S 2, n.25.Hostien. 
» in cap. de rector. post princ.).» Malgré tout cc que les bé- 
néficiers purent alléguer à l'appui de leur ancienne indépen- 
dance, la S. Congrégation décida qu'ils devaient dépendre du 
curé pour l'administration des saerements, et pour mieux cons- 
tater que la cure ne: leur appartenait pas, la.S. Congrégation 
abolit le concours pour ces mémes bénéficiers. I. An et quo- 
modo cura animarum ecelesiae S. Joannis Baptistae in ci- 
vitate Opitergii sit penes decanum, num polius decano simul 
et mansionariis communis in casu elt., el quatenus affirma- 
tive ad primam pertem. ll. An vi bwiae Pauli V, Opiterginii 
mansionarit eligendi sint per concursum et examen synodale 
in casu etc. Ml. An canonica eorumdem institutio ad instar 
parochorum, et spiritualis possessio eodem modo, quo decano, 
danda eis sil in casu etc. IV. Án et quomodo valeant sacra- 
menta administrare in casu eic. V. Án et quomodo valeant 
mairimoniis conjungendis assislere; an debeant potius toties 
quoties auctoritatem ad id mutuare a decano. in casu ete, 
Sacra ete. Ad l. Affirmative ad primam parlem, negative ad 
secundam. Ad ll. Negative. Ad lll. Negative. Ad IV. Affirma- 
tive, dependenter a decano. Ad V. Negative ad primam par- 
tem, affirmative ad secundam. (Thesaur. tom. 94, pag. 109). 

82. L'établissement des vicaires paroissiaux est une de ces 
œuvres vraiment utiles pour lesquelles le Saint-Siége ne craint 
pas de déroger aux volontés des pieux testateurs. Il est vrai 
de dire aussi que le droit de nommer le vicaire se présente 
partout comme une faculté qui doit appartenir au curé. Une 
chapellenie a été érigée dans l'église paroissiale d'Aqua Canina, 
au diocèse de Camerino; une famille du pays possède le pa- 
tronage. Voyant le grand besoin qu’on a d'un vicaire pour la 
paroisse, le curé et la commune demandent à la S. Congré- 
gation du Concile la permission de traiter avec les patrons la 
cession du droit de patronage, moyennant le paiement d'une 
certaine somme. La paroisse comprend onze hameaux disper- 
sés d'un côté et d'autre; avec une seule messe le dimanche, 
il arrive souvent que bien des fidèles ne remplissent pas le 
précepte de l'Eglise; il faut un autre prêtre, pour enseigner la 
doctrine ehrétienne, pour aider le curé dans son ministére. Or 
le seul moyen d'établir ce vicaire paroissial, c’est que les pa- 
trons renoncent au droit de nommer le chapelain et ils y sont 
tout disposés, pourvu que le Saint-Siége concéde la permis- 
sion qu'il faut, afin d'éviter toute apparence de simonie que 
l'on pourrait reprocher à la cession du patronage. La S. Con- 
grégation approuve la transaction, sauf le consentement de 
tous les patrons, en sorte que le curé et la commune puissent 
jouir de la nomination du chapelain: An, et quomodo sil con- 
sulendum SSíno pro adprobanda praesiatione seutatorum 
quinquaginta quam patronis exhibel magistratus Aquae Ca- 
ninae pro obtènendo una cum ejusdem oppidi parocho prae- 
fatae eappellaniae patronatu in casu elc. Saera ete. Affirmative 
accedente. consensu. omnium patronorum et archiepiscopus 
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curet ut reditus augeantur , et quamprimum eligatur cappel- 
lanus. (Thesaur. tom. 95, pag. 6, 374, et 742). 

83. En étudiant le Thesaurus, on remarque une foule de 
confirmations du principe général qul réserve au euré babituel 
la nomination des vicaires. Dans le diocèse de Fermo, se trouve 
l'abbaye de S. Rufin et de S. Vital, dont dépendent environ 
172 personnes. Cette populalion est divisée en deux aggloméra- 
tions, séparées l'une de l'autre par une distance de quatre 
milles, par le fleuve Tinna et par des chemins impraticables; 
surtout pendant l'hiver, il y a un vrai danger de mort. pouf 
ceux qui oseraient se rendre au territoire de l'abbaye. Evi» 
demment un seul prêtre ne peut pas ‘avoir soin de l'une et 
de l'autre population, et les paysans: se plaignerit avec raison 
de manquer de secours spirituels. En 4857, l'abbé commen- 
dataire reconnait le besoin de prendre quelque mesure. Il. prend 
l'engagement de faire bátir une maison d'habitàtion pour un 
chapelain qui résidera dans l'annexe de campagne, et de fairé 
construire des fonts baptismaux dans l'église rurale; enfin, d'avi- 
ser aux moyens d'ensevelir lei fidéles défunts. L'abbé se ré- 
serve la nomination du chapelain, de méme qu'il nomme le 
vicaire qui exerce la eure dans l'église principale. La première 
autorité appartiendra à ce vicaire, et le chapelain de l'annexe 
rurale sera censé n'être pas autre chose que son coopérateur, 
Ce plan fut présenté aü cardinal grchevèque de Fermo qui 
l'approuva, sauf quelques articles qui lésaient les droits des 
tiers, et pour lesquels on devait recourir au Saint-Siege. Plu- 
sieurs controverses surgissent ensuite, à la suite desquelles 
la population rurale recourt de son côté à la S. Congrégation 
du Concile, qui approuve le projet, et permet expressément 
que l'abbé commendataire se réserve la nomination du cha- 
pelain de l'annexe, lequel devra néanmoins dépendre pour 
l'exercice de la cure du vicaire principal de résidence dans la 
plus grande église. Voici les dubia textuels: I. An et quomodo. 
approbanda sit conventio inter Firmanum archiepiscopum, 
et hodiernum abbatem SS. Ruffini, et Vitalis inita in casu etc. 
Et quatenus negative. ll. An substineatur conventio inter ab- : 
batem Marcelli et vicarium curatum Ciaconi inila sub die 
17 decembris 1828 in casu elc. Et quatenus negative. III. An 
et quomodo sananda sil in casu elc.Sacra etc. Ad 1, ILet HI. Af- 
firmative juxta modum, nempe... esse confirmandam depu- 
tationem cappellani curati ab abbate pro tempore faciendam, 
el amovibilis ad ejus nulum, qui curam animarum depén- 
deMer a vicario curato exerceat citra flumen Tinnae in ec- 
clesia SS. Ruffini et Vitalis, assignatis eidem congrua habita- 
tione in domo abbatiali ac stipendiis scut. 25 ex redilibus 
abbatiae elc. (Thesaur. tom. 97, pag. 236, 328; t. 100, p. 24). 

84. Un tremblement de terre ayant détruit le village de Ser- 
ravalle, au diocèse de Norcia, cinquante familles sont forcées 
de changer leur résidence, et forment deux nouveaux villages 
fort éloignés de toute église paroissiale. Les besoins spirituels 
de ces pauvres gens sont extrêmes; ils n'ont aueun prétre pour 
enseigner la doctrine, célébrer la messe le dimanche, et admi- 
nistrer les sacremens. S'ils abandonnent leurs cabanes pour aller 
entendre la messe dans l'église paroissiale de Serravalle , qui 
est à une lieue, les brigands emportent tout ce qu'ils possé- 
dent. Ils recourent au Saint-Siége, les yeux baignés de larmes, 
en demandant quelques ressources pour avoir un vicaire qui 
réside parmi eux. lls prennent l'engagement de bâtir une église, 
les matériaux se trouvent à une faible distanee du pays. L'é- 
véque informe sur cette demande, et fait savoir que l'on ne 
peut eompter sur la prébende du curé pour faire un traite- 
ment au chapelain; elle est à peine de 60 écus. Le diocése est 
dépourvu de bénéfices simples.La mense épiscopale est surchar- 
gée. Les habitants ne peuvent rien fournir, tant ils sont pau- 
vres.— La S. Congrégation décide que l'on doit donner un cha- 
pelain aux pauvres habitants de Serravalle; nommé par le curé, 
il devra ètre approuvé par l'évéque et il restera amovible au 
gré du curé: An, et quomodo cohstituendus sit capellanus 
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turatus in casu. Sacra etc. Affirmative, el esse constituendum 
capellanum curatum ab episcopo approbandum cum depen- 
dentia a parocho et ad. nulwm ejusdem amovibilem; el quoad 
stipendium ad meniem. Grégoire XVI accorda une subvention 
sur le trésor publie. (Thesaur. tom. 98, pag. 36, 53, tom. 100, 
pag. 295, 503). 

85. Le diocèse de Norcia offre une autre question de ee genre 
dans le cours de la méme année 1838. Le curé de Saccoviso 
souffre de rhumatismes qui l'obligent bien souvent de garder 
le lit. Trente ans de ministère paroissial ont brisé ses forces. 
Les médeeins s'accordent à reconnaitre qu'il ne peut continuer 
ses fonetions. Mais par malheur, la prébende paroissiele est 
trop misérable pour que l'on puisse en détacher le traitement 
d'un vicaire. Les paroissiens vivent presque tous dans l'indi- 
gence. La mense épiscopale n'est pas en état de fournir le moin- 
dre secours. La S. Congrégation du Concile décide qu'il y a 
lieu de prendre dans une caisse publique le traitement du vi- 
caire dont cette paroisse a besoin. ( Thesaur. tom. 98, p. 539). 

86. Il y avait jadis à Monte Fortino, au diocèse de Fermo, 
un couvent d'augustins, lequel fut supprimé en vertu de la 
bulle Mnstaurandae du pape Innocent X. L'église fut cédée à 
l'archevéque de Fermo, à condition qu'il la ferait desservir 
per deux vicaires qu'il nommerail à son gré, et qui seraient 
amovibles. Les droits funéraires donnérent lieu à de fréquentes 
controverses avec le curé de la paroisse. On peut voir à ce 
sujet le Thesaur. tom. 100, pag. 356 et 354. 

87. Un évéque fonde deux paroisses à ses frais; il désire ré- 
server, tant pour lui-méme que pour ses successeurs, la libre 
nomination des vicaires: ne le pouvant pas en vertu de ses 
pouvoirs ordinaires, il demande au Saint-Siége un induit spé- 
cial qui prive les curés de ces deux paroisses du droit de 
nommer les vicaires, de maniére que cette faculté soit censée 
réservée à l'évéque. Quoique les fondateurs des bénéflees ec- 
elésiastiques jouissent de grandes prérogatives relativement aux 
conditions qu'il leur plait de prescrire, néanmoins dans un cas 
. eomme celui-ci, oà il s'agit de déroger à la constitution nor- 
male des paroisses, un indult apostolique est nécessaire afin 
que l'évéque puisse jouir de la faculté de nommer les coad- 
juteurs d'un curé légitimement institué dans les formes cano- 
niques. Voyons les circonstances d'une affaire aussi intéressante. 
De temps immémorial, l'évêque de Gallipolis est le curé im- 
médiat de tout son diocèse; il a toujours exercé la cure par 
le moyen de prétres amovibles ad nutum, désignés sous le 
nom de substitus. ll y en a trois dans la cathédrale, seule pa- 
roisse d'une ville de 6000 âmes. L'église de Notre-Dame de la 
Lizza en posséde deux. Enfin deux substituts administrent les 
sacrements dans la contrée de S. Nicolas à 5000 paysans dis- 
persés dans les champs. Ces vicaires étaient mal rétribués. La 
mense épiscopale n'est pas riche. Les évéques ont longtemps 
gémi de cet état de choses, qui portait un grand préjudice au 
bien spirituel des populations. L'évéque actuel a résolu d'y ap- 
porter remède, il s'est imposé des privations qui lui ont permis 
d'économiser 4600 ducats en six ans; le prélat ayant appar- 
tenu à l'ordre de S. François, a pu mieux que tout autre 
s'imposer des privations. ll a employé les 4600 ducats de la 
manière suivante: il a acheté une propriété rurale de 2151 du- 
cats pour ériger une paroisse dans l'église de Notre-Dame de 
la Lizza; une autre propriété rurale, coütant 2460 ducats est 
destinée à la nouvelle paroisse de S. Nicolas. Le revenu de ces 
biens, joint à quelques autres ressources, formera la portion 
congrue de deux curés, qui prendront le titre d'archiprétre; 
en aura aussi le traitement des vieaires paroissiaux, car la 
eommune de Gallipolis consent à continuer de payer la sub- 
vention qu'elle a donnée jusqu'ici aux desservants de ces égli- 
ses. Les nouvelles paroisses auront par.là un clergé distinct de 
celui de la cathédrale, elles formeront pour ainsi dire, le dio- 
cèse de cette église épisespale. Les paroisses seront de eollation 
libre; l'évéque nommera les curés, suivant les formes cano- 
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niques, c'est à dire qu'il observera le concours, conformément 
aux constitutions apostoliques et au coneile de Trente. Le cba- 
pitre de Gallipolis prête son consentement plein et entier à la 
fondation des nouvelles paroisses; il pense qu'une chose trés 
utile serait que ia nomination des vicaires füt réservée aux 
évêques pro iempore, avec l'agrément et le consentement du 
curé. C'est aussi le désir du roi de Naples, qui, dans une let. 
tre ministérielle du 27 février 4844, applaudit au pieux dessein 
de l'évêque, et demande qu'il soit bien décidé que si dans ls 
suite, le concours amène dans ces paroisses «in curé étranger, 
les vicaires soient nommés librement par l'évéque.Nous croyons 
devoir rapporter le passage du /olium qui concerne la nomi 
nation des vieaires: « Utilissimum fore, ut coadjutorum electio 
» episcopis pro tempore reservelur: Col compiacimento ed an- 
» nuenza del arciprele curato. Quod pariter declarandum eu. 
» peret et ipse utriusque Siciliae princeps, antistitis consilio 
» plaudens, dum in ministerali epistola data sub die 27 fe- 
» bruarii 1844 declarari significat: Che quando in progresso 
» di tempo si addicesse alle parrocchie medesime un arci- 
» prete forastiere per necessario risullamento del concorso, 
» i s0sliluli siano liberamente. nominali dal vescovo.» n exa- 
mine longuement dans le folium les avantages et les incon- 
vénients de l'amovibilité des curés; nous croyons inutile de 
nous appesautir sur celte question qui est étrangère à notre 
sujet, d'autant plus que nous l'avons épuisée, en qr'elque sorte; 
dans le Traité des curés amovibles, dixième livraison des Ana 
lecta. On allègue un texte du savant eardina] de Luce d'après 
lequel les vicaires sont toujours nommés per celui qui possède 
la cure habituelle: Erigendo vicarias, illarum provisio fe- 
cienda essel de personis gratis ad nominalionem ejus, cui 
declaretur curam habilualem imminere. La S. Congrégation 
exauce les vœux de l'évêque de GaHipolis, elle eonsent à don- 
ner un indult en vertu duquel, l'évéque pourra nommer les 
vicaires paroissiaux: An, e£ quomodo annuendum sil Gallipo- 
litané episcopi precibus euper paroeciarum erectione in casu. 
Sacra etc. Affirmative in omnibus, ea (amen lege ul coadju- 
lores p&rochorum libere deputentur ab ordinario. (Thesaur. 
tom. 401, pag. 470). 

88. La longue étude à laquelle nous venons de nous livrer, 
doit porter ses fruits. Ele manifeste ia tradition, la pensée, la 
jurisprudence de l'Eglise touchant les nominations des vieaires 
paroissiaux. La règle générale est done que le recteur prineipal, 
le titulaire, le possesseur de la cure habituelle, conserve cons- 
tamment et partout la nomination des vicaires qui le repré- 
sentent et remplissent ses fonciians. Cette règle générale, nous 
l'avons vue en exercice, appliquée aux vicaires perpétuels ou 
amovibles qui desservent les peroisses unies; elle l'est austi 
aux chapelains qui exereent la eure d'àmes dans les anne- 
xes. On l'étend méme aux vieaires perpétuels auxquels on cope 
le ministère paroissial dans une portion de territoire que l'on 
sépare d'une ancienne eirconsoription paroissisle par le dé- 
membrement, de sorte que le recteur de l'église matrice con- 
serve à perpétuité le droit de dommer le curé de la nouvelle 
paroisse. Pour ee qui concerne les coadjuteurs dont parle le 
concile de Trente, au chap. 4 de la sess. 21, et qui exerceni 
le ministère peroissial sous les yeux et la dépendance du curé, 
el dans la même église, il est juste que la nomination soit r€- 
servée au curé dont ils sont les coopérateurs, puisqu'ils par- 
tagent ses sollieitudes et qu'ils doivent mériter sa confiance. 
Un vicaire est éminemment un homme de confiance; il ne 
saurait être imposé par l'autorité supérieure. On ne trouver? 
jamais dans le saints canons et les constitutions apostoliques, 
que le Souverains Pontifes aient eu la pensée de se réserve 
la nomination des vieaires-généraux des évêques. L'intérêt de 
la paix, la bonne harmonie qui doit régner dans le clergé pt 
roissial, l'unité qui doit présider à Jl'admainisiration des pt 
roisses, la confiance illimitée qui doit unir les ouvriers de Ia 
même vigne, tontes ces considérations justifiant au point dt 
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877 DES VICAIRES PAROISSIAUX. 878 


Ja saine raison législative et philosophique, la règle canonique 
qui subordonne les vicaires paroissaux à l'autorité des curés, 
d'abord par la nomination, sauf l'approbation épiscopale, et 


ensuite par la faculté de les révoquer, faculté qui est pourtant 


Wenitée par les restrictions que nous dirons plus loin. Le grand 
nombre de causes que nous avons rapportées plus haut ne 
nous offre que deux cas où la nomitation des vicaires appar- 
tienne à l'évêque. Le premier cas, c'est lorsque l'évêque est 
censé le curé immédiat et habituel d'une paroisse. Le second 
est celui de l'induk apostolique, comme dans l'affaire de Galli- 
polis où le Saint-Siége a accordé expressément à l'évêque la 
faculié de se réserver la nomination des vicaires. Enfin nos 
lecteurs ont remarqué que plus d'une fois, lorsqu'il s'agit 
d'une paroisse dont la cure aetueile est confiée à un desser- 
vant, qui n'est lui-méme qu'un simple vicaire, puisque la eure 
habituelle appartient à un recteur prineipal ou bien à une com- 
munauté capitulaire, la nomination des coopérateurs parois- 
siaux est confiée, méme en ce cas, aux vicaires qui portent 
la responsabilité de l'exereice de la eure aetuelle. La bulle Ad 
exequendum de S. Pie V, qui prescrit le concours par rapport 
aux vieariats perpétuels des paroisses unies aux chapitres, ré- 
serve expressément le droit de ces mêmes chapitres pour ce 
qui concerne la nomination. La bulle de Léon XII, Super uni- 
versam, touchant la réorganisetion des paroisses de Rome, 
reconnait expressément le droit qu'ont les chapitres de nommer 
le vieaire perpétuel entre trois candidats approuvés dans le 
concours, suivant la liste qui est communiquée par le cardinal 
vicaire de Rome. Voici un extrait de cette bulle, concernant 
le chapitre de Ste-Marie Majeure: «Hinc illius basilicae capi- 
» tulo liberaliter concedimus in perpetuum habitualem curam 
» paroeciae quam in eadem erigimus, una cum jure eligendi 
» unum ex adprobatis in concursu cui ab cardinali archi- 
» presbytero pro tempore eanoniea institutio attribuetur eadem 
» plane ratione, quae pro perpetuo Vaticanae basilicae vicario 
» in more posita est.» (Bullaire de Léon XII tom. 4, pag. 261). 
Quoique la bulie parle des vicaires paroissiaux et fixe le trai- 
tement qu'on doit leur donner, elle garde le silence sur ce 
qui concerne leur nomination, sans doute parce que Léon XII 
entendit respecter le droit commun. En effet, ies curés de Rome, 
encore aujourd'hui, ehoisissent et nomment librement leurs 
vieaires, sauf l'approbation du cardinal-vicaire , laquelle n'est 
jamais accordée que lorsqu'ils se sont soumis à l'examen. 


V. Suite du même sujet. Décrets des 
eoemetles provinciaux. 


89. Nous avons annoncé que les conciles provinciaux célé- 
brés immédiatement après le concile de Trente, s'empressérent, 
d'une part, d'exécuter le décret qui prescrivait l'approbation 
de l'évéque pour pouvoir confesser ; ils appliquèrent expressé. 
ment celte loi aux vicaires paroissiaux, et méme, allant plus 
loin que le concile de Trente, ils exigérent une approbation 
spéciale ad curam animarum, non seulement pour les vicaires 
responsables de toute la cure actuelle dans les paroisses unies 
aux colléges, aux chapitres, aux couvents, et autres commu- 
nautés ecclésiastiques et régulières, mais aussi pour les sim- 
ples eoadjuteurs et coopérateurs des curés. D'autre part, les 
eonciles provinciaux laissérent aux curés la libre désignation 
et nomination de leurs vieaires, sans dire un seul mot qui 
trahit d'une maniére quelconque l'intention de les en dépouiller. 

90. Le concile de Reims de 1564, porte expressément que 
les reeteurs absents nomment eux-mêmes leurs vicaires, qui 
doivent être approuvés par les examinateurs de l'évéque. « Hos 
» iterum atque iterum admonet sancta synodus, ut iníra tres 
» menses proximos in suis ecclesiis resideant, aut illis renun- 
» tient, aut aliquos nominént, qui ab episcopo per selectos 
» exominatores comprobati, illarum ecclesiarum curam et re 
» günen suscipiant.» (Labbe, tom. 20, col. 1289). 


94. Le coneile de Cambrai statue relativement aux secon- 
deires, et aux vieaires qui desservent les annexes; les uns et 
les autres doivent obtenir l'approbation de l'évéque; le curé les 
présente, l'évêque les: agrée; toutes les expressions, oblati , 
accepti, deligere, font clairement entendre que la nomination 
appartient aux curés. « Cureti adminicularios sacerdotes non 
» recipiant ad miuisterium sacramentorum et reliqua munera 
» quacumque mercede nisi episcopo oblati acceptique ab eo, 
» et approbati fuerint et ejus concessionis litteras habeant et 
» pastoribus ostendant. Si uniones duarum ecclesiarum fleri 
» contigerit propter utriusque inopiam, unieus ambarum sit 
» pastor. Cui sacellanum ad partem sollicitudinis deligere li- 
» ceat: admissum tamen ab episcopo.» (/bid. col. 1407, 1445). 

92. Persuadé que le gouvernement des paroisses exige l'unité, 
le concile de Malines de 4570 abolit le système des cures où 
se trouvent plusieurs recteurs égaux, et il ordonne d'établir un 
seul curé, qui devra avoir pourtant tous les coadjuteurs né- 
eessaires. « Cum frequenter varia sequantur incommoda, lites 
» et contentiones ex eo, quod in una eademque ccclesia, plures 
» pastores auetoritate pares toti parochiae praesint, synodus 
» provincialis insequendo dispositionem "Tridentini concilii, 
» Statuit et ordinat , ut episcopus in hujusmodi locis unicuique 
» pastori suum proprium et peeuliarem assignet populum , de- 
» putando cuique, certas plateas, vieos et regiones, quarum 
» quisque curam gerat, aut diversag portiones ad unum pas- 
» torem reducat, qui tamen sub se tot habeat adjutores, quot 
» erunt populo necessarii aut utiliori modo, prout loci qualitas 
» exegerit, provideat.» (Jbid. tom. 21, col. 595). 

95. Suivant le concile de Rouen de 4594, le euré qui s'absente 
du lieu de sa résidence, doit laisser un vicaire, ce qui suppose 
que la nomination de ce vicaire lui est réservée, d'autant plus 
que l'ordinaire n'intervient dans cette affsire que pour l'appro- 
bation. « Si quis a residentia ex legitima causa ab episcopo prius 
» cognita et probata abesse contigerit, vicarium idoneum ab 
» ipso ordinario approbandum cum debita mercedis assigna- 
» tione relinquat.» (Jbid. col. 645). 

954. Le concile de Bordeaux de 1583, copie les expressions 
de Rouen, et nous autorise par conséquent à tirer la méme 
conclusion, d'oà il suit que, méme dans le cas oà le curé 
abandonne la résidence de sa paroisse, on ne le prive nulle- 
ment de la faculté de désigner lui-méme le vieaire qui doit 
le remplacer. « Eadem omnino etiam, quoad culpam et amis- 
» sionem fruetuum de parochis et aliis quibuscumque, bene- 
» ficium ecclesiasticum, cui adjuncta est animarum eura, 
» obtinentibus declaramus atque decernimus, ita tamen ut 
» quandocumque ii, causa prius per episcopum, cognita et 
» probata, abfuerit, viearium idoneum ab ipso ordinario ap- 
» probandum, cum debita mercedis assignatione relinquant.» 
(lbid. col. 767). 

95. Nous remarquons la méme disposition conçue dans les 
mémes termes dans le concile d'Aix de 4585. Or, si le concile 
provincial ne craint pas de confier au curé qui s'absente le 
soin de choisir et nommer le vicaire qui doit remplir ses fonc- 
tions, à plus forte raison devons-nous conclure, que ces mémes 
conciles ne font pas difficulté de s'en remettre au curé, pour 
le choix des vicaires qui exercent le ministère sous leur sur 
veillance dans les annexes ou pour la nomination des secon- 
daires qui travaillent sous leurs yeux. Voici le décret du concile 
d'Aix. « Si quis a residentia ex legitima causa ab episcopo prius 
» cognita et probata abessé contigerit, vicarium idoneum ab 
» ipso ordinario approbatum cum debita mercedis assignatione 
» relinquat.» (/bid. col. 983). 

96. Les populations rurales qui résident hors des remparts 
des villes, excitent la sollieitude du concile de Cambrai de 4586; 
il craint que les sacrements ne leur soient pas administrés 
commodément pendant la nuit; c’est pourquoi il ordonne aux 
carés de faire résider un chapelnin au milieu de ces popula- 
tions. « Ubi parochialis ecclesia magnam partem populi sui ha- 
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» bet extra moenia seu portas urbium; ita ut nocturno .tem- 
» pore ejus loci incolis commode sacramenta administrari non 
» possint; quamdiu per episcopos provisum non est, ut dieta 
» pars vieiniori parochiae uniatur, aut in novam parochiam 
» erigatur; provideant parochi, ut nocturno tempore ibi resi- 
_» deat aliquis cappellanus, etiam sumptibus ejus loci parochia- 
» norum si aliunde ipsi provideri non possint.» (Jbid. col.1233). 

97. Le concile de Toulouse de 4590, copie les expressions du 
concile de Trente, chap. 4, sess. 24, par rapport aux paroisses 
trop nombreuses pour un seul recteur, qui doit par conséquent 
s'associer tous les prétres que l'évéque juge nécessaires pour 
administrer les sacrements aux fidèles, et pour célébrer le culte 
divin. Or, comme nous l'avons fait remarquer, le sens naturel 
de ces expressions est que la nomination des coadjuteurs est 
réservée aux curés. Le coneile de Toulouse se préoccupe en- 
suite des paroisses dont les recteurs doivent s'absenter. Or l'é- 
véque approuve le vicaire qui les remplace, mais il appartient 
au curé de le désigner et de l'établir. « Ubi populus ita nume- 
» rosus fuerit, ut parochus sufficere non possit ad euram exer- 
» cendam , et sacramenta administranda, cogat eum episcopus 
» ad adjuñgendum sibi tot eoadjutores quot fucrint necessarii 
» ad Tridentini concilii praescriptum. 

» Nulli parochorum absenti ecclesiae suae moderandae, sa- 
» cramentisque administrandis , vicarium alioquin idoneum et 
» ab episcopo probatum praeficere liceat, quin prius non re- 
» sidendi, regendique veniam ab episcopis, aut eorum vicariis 
» per litteras impetrarint; quam tamen licentiam episcopi uitra 
» bimestre tempus, nisi ex gravi causa non concedant, qui 
» secus faxint, fruetuum qui per id temporis percipiendum, 
» privatione poenisque aliis ab episcopo indicendis puniantur.» 
-. (did. col. 1278). 

98. Le concile d'Aquilée de 1596 parle des curés qui n'ont 
pas l'aptitude voulue pour administrer leurs paroisses; or- la 
nomination des vicaires appartient à l'évêque en pareil cas. 
Àu sujet des paroisses trop nombreuses pour un seul prétre, 
les péres d'Aquilée copient les expressions du concile de Trente, 
c. 4 de la sess. 24 ; en somme, ils n'exigent pas autre chose de 
la part des chapelains paroissiaux que la permission d'entendre 
les confessions et d'administrer les sacrements; ce qui permet de 
conclure que la nomination de ces chapelains appartient aux 
curés. « Îlliteratos curatarum ecclesiarum rectores qui supe- 
» rioribus fortasse temporibus in ecclesias irrepserunt, quibus 
» propter imperitiam minus certe inserviunt , quam res pos- 
» tulat; nec ferre possumus eum damno ecclesiae et ecclesias- 
» tici ministerii jactura in officio diversari, et ab eeclesia remo- 
» Veri caritas non patitur, eam vero rationem quam praescripsit 
» concilium Tridentinum adhiberi volentes, declaramus his, 
» modo vitae honestae sint, coadjutores aut vicarios idoneos pro 
» tempore parte fructuum competenti assignata adjungendos 
» ac deputandos a locorum episcopis, tamquam Sedis Aposto- 
» licae delegatis, ut coadjutorum seu vicariorum diligentia Dei 
» opus egregie perficiatur. 

» Quod si apud ecclesias parochiales sive baptismales populus 
» ita numerosus sit, ut unus ecclesiasticis saeramentis minis- 
» trandis et cultui sacro peragendo sufficere non possit, episco- 
» porum tamquam Sedis Apostolicae delegatorum partes erunt, 
» rectores seu alios ad quos pertinet, compellere, ut tot pro 
» ministerio sacerdotes adjungant, quod satis esse ad munus 
» parochiale sustinendum putarunt... cooperatores seu capella- 
» nos quoscumque non permittant, confessiones audire, et sa 
» cramenta ministrare, nisi licentiam in scriptis obtentam os- 
» tenderint; eos qui contra praemissa ire praesumpseript, ad 
» episcopum deferre studeant.» (/bid. col. 1419). 

99. Le concile de Narbonne de 1609, prescrit l'examen et 
l'approbation des vicaires qui administrent les paroisses en 
l'absence des curés. L'attention que met le concile à défendre 
expressément de prendre le gouvernement des paroisses, sans 
obtenir au préalable la commission de l'évêque, fait entendre 


assez clairement que la nomination des vitairés est abandonnée 

aux curés. Une autre dispesition vraiment digne de remarque 

est celle qui recommande aux eurés d'administrer eux-mêmes 

les sacrements et de remplir en personne toutes leurs obliga. 

tions, eu ne recourant à la coopération des secondaires que 

dans le cas d'un empéehement légitime. « Per seipsos minis- 
» trent sacramenta, et munera atque offieia suarum ecclesia 
» rum praestent, neque ab ipsis etiam secundariis, nisi justa 

» causa detenti fleri aut ministrari permittant..... Quod si ali- 
» quando ex causa ab episcopo probanda, et ad hoc in scriptis . 
» per eumdem concessa, disecdendi a parochia facultatem ob- 
» linuerint parochi, quae temen non dabitur nisi per duos 
» menses: statím de vicario temporali providebitur, qui post- 
» quam examinatus idoncus fuerit repertos, recipiet litteras 
» regiminis in scriptis. Si vero absque hujusmodi litteris pa- 
» rochialem ecclesiam regere proesumpserit, incarceretur et 
» poenis arbitrio ordinarii puniatur. » (/bid. col. 1312). 

100. C'est des secondaires que s'oecupe le conëile de Bordeaux 
de 1624. En ordonnant de forcer les recteurs de s'adjoindre 
autant de prétres qu'il en faut pour administrer les sacremens 
et célébrer le culte divin, le concile ne donne-t-il pas.à en- 
tendre elairement que les attributions de l'évêque en cette ma. 
tiéré consistent seulement à forcer les curés par les moyens 
légaux à s'associer tous les vicaires qu'il faut, sans pourtant 
singérer dans la nomination de ces vicaires. Du reste, le von- 
cile copie les expressions des péres de Trente. « Decernimus, 
» in omnibus ecclesiis parochialibus, vel baptismalibus, in qui- 
» bus populus ita numerosus sit, ut unus rector non possit sul- 
» ecre ecelesiasticis sacramentis, et eultui divino peragendo, 
» tot saecrdotes ad hoc munus adjungendos esse, quot sufficiant 
» ad saeramenta exhibenda , et cultum divinum celebrandum, 
» ad idque rectores decimas recipientes, vel alios ad quos per- 
» tinet juris remediis cogendos.» (Ibid. col. £573). 

401. Les synodes diocésains ne montrent pas moins de eir- 

conspection lorsqu'ils traitent des vicaires paroissiaux. C'est ainsi 
que les statuts synodaux de Besançon de 1571 prescrivent, il 
est vrai, l'approbation de l'évéque; ils défendent de prendre 
un prétre pour vicaire d'une paroisse, ou de lui confier l'ad- 
ministration des. sacremens avant qu'il n'ait été approuvé par 
l'évêque ou pour son vicaire général. Ce statut comprend les 
prêtres du diocèse comme les étrangers. Du reste les expres- 
sions, curati assumani , montrent clairement que la nomination 
appartient aux curés eux-mêmes. « Curati non assumant sa- 
» cerdotem in vicarium suae ecelesiae vel ad ministrandum 
» aliqua sacramenta, nisi antea per nos, vel de mandato nostro, 
» vel vicarii nostri generalis talis sacerdos fuerit examinatus, 
» €t pro idoneo ad hoc specialiter approbatus: quamvis fuerit 
» liujus dioecesis, et a nobis ad sacros ordines promotus. Quo- 
» niam plura exiguntur ab eo, qui curam animarum suscep- 
» turus est, quam a simplici presbytero.»( Concilia Germaniae, 
tom. 8, col. 485). 
. 402. Nous remarquons les mémes expressions dans le synode 
diocésain de Constance de 4609; d’où il suit que les églises 
d'Allemagne observaient la discipline que nous avons constatée 
pour les autres pays. « Parochi socios in divinis, seu coopera- 
» tores, etiam probandi tantum causa, nullos assumant, et 
» eorum opera in saeramentorum administratione utantur, nisi 
» prius a vicario nostro praevio examine legitime et in seriplis 
» approbatos.» (Jbid. col. 897). 

103. Le synode d'Augsbourg de 1640 renferme dans la troi- 
sième partie des statuts, un chapitre entier qui est intituk: 
De ecclesiarum parochialium cooperatoribus. Or, le synode 
recommande aux curés qui sont à la tête de paroisses très 
vastes, de sc pourvoir de coadjuteurs dignes et suffisants, sau 
pourtant qu'on ne doit pas leur permetire de confesser, méme 
à titre d'épreuve, sans obtenir au préalable l'approbation de 
l'évéque. « Ecclesiarum quarumdam parochialium tam est am- 
» pla jurisdictio ut eis parochorum cura et labor sufficere mi- 
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» nime possit, sed necessarium omnino sit cooperatores assumi, 
» quibuscum muneris sui partes dividant. Quapropter volumus 
» et mandamus ut omnes et singuli parochi, quibus ea est 
» conereditarum eeclesiarum oonditio, de cooperatoribus idoneis 
» et sufficientibus sibi semper studiose ac sollicite provideant, ut 
» ct suae conseientiae eonsulant et saluti ovium suarum, quan- 
» tum tenentur prospiciant. 

» Cooperatoris munere in audiendis confessionibus ne pro- 
» bationis quidem eausa ullus fungi possit, antequam a nobis 
» aut vicario nostro examinatus, approbationem in seripto ac- 
» ceperit.» (Jbid. tom. 9, col. 70). 

104. Le synode de Salzbourg de 1616 va plus loin. Le cha- 
pitre intitulé de parochis, cooperatoribus et vicariis, prescrit 
les trois dispositions suivantes : 4. Les curés doivent avoir tou- 
jours le nombre de coopératcurs et de vicaires que les titres 
de fondations, ou les usages légitimes preserivent. 2. Il faut 
l'approbation et la permission de l'évéque afin que les curés 
puissent prendre leurs vicaires. 3. Cette approbation et permis- 
sion est pareillement requise afin de renvoyer les vicaires. Cette 
dernière disposition est tout à fait conforme à l'esprit des saints 
canons, et nous la retrouvons dans une foule de décisions de 
la S. Congrégation du Concile, ainsi que nous aurons occasion 
de le constater dans la suite de notre traité. Contentons-nous 
pour le moment de faire remarquer, que le synode de Salz- 
bourg, malgré la rigueur de son statut, laisse évidemment 
au curé la faculté de nommer son vicaire comme bon lui sem- 
ble, sauf la permission de l'évêque, laquelle est réservée ex- 
pressément, soit pour la nomination, soit pour la révocation. 
« Paroebi tot semper cooperatores et vicarios alant, quot vel 
» ex fundatione vel laudabili consuetudine pro onerum atque 
» obligationum qualitate requirantur. 

» Cooperatores vel viearii, neque assumantur a parochis, 
» Deque ex quavis causa dimittantur sine nostra sive nostro- 
» rum officialium approbatione et licentia.» (J5id. col. 266). 

405. Dans le synode de Cambrai de 1647, il n'y a de prescrit 
que la permission épiscopale de recevoir les confessions des 
tidèles; d'où il suit que les curés peuvent prendre librement 
pour vicaires tous les prêtres qui ont obtenu de l'évéque la 
perinission de confesser. « Omnino caveant parochi, ne aliquem 
» sacerdotem in eura animarum sustinenda gerendave sibi ad- 
» jungant, ne quidem ad brevissimum tempus, qui se a nobis 
» upprobatum et ad confessiones excipiendas admissum esse in 
» scriptis non docuerit.» (Jbid. col. 284). 

106. Les constitutions diocésaines de Trèves de 1622, ne per- 
mettent pas aux vicaires paroissiaux de précher ni d'exercer 
aucune des fonctions pastorales avant d'avoir obtenu de l'évé- 
que ou de ses examinateurs le certificat d'approbation et d'apti- 
tude, qu'ils sont tenus de présenter ensuite au doyen, et plus 
tard à la première congrégation capitulaire. C'est ainsi que les 
coneiles et les synodes, l'un après l'autre, en sauvegardant la 
discipline relative à l'approbation épiscopale, ont soin de no 
pas.devier de la tradition ecclésiastique qui remet à la libre 
volonté des curés la désignation et le choix de leurs coopé- 
rateurs. Voici le statut de Tréves: « Vicariis quoque sive sa- 
» celianis pastorum, non prius concionari , aut alia pastoralia 
» munera exercere permissum sit, quam a nobis, aut deputatis 
» examinatoribus approbati et sufficientiae habeant testimo- 
» nium, quod et pro tempore decanis, ac deinde in prima ca- 
» pituiari congregatione exhibere teneantur.» (Jbid. col. 330). 

107. C'est le terme d'admission que le synode de Namur de 
4625 emploie, lorsqu'il veut parler des vicaires paroissiaux ; il 
exige donc que ces vicaires soient admis par l'évéque ou par 
son vicaire général; ils doivent présenter des lettres munies 
du sceau épiscopal. Vient ensuite une disposition singuliére qui 
ordonne aux curés de noter dans le livre des mariages, le 
nom, prénom et patrie de leurs vicaires, ainsi que le jour, 
le mois et l'année où ils les prennent à leur service. « Caveant 
» pastores ut quemquam sibi in adjutorium assumant, qui non 


» fuerit per nos aut nostrum vicarium admissus , cujus admis- 
» sionis exhibere is teneatur, qui sic assumitur, litteras sigillo 
» nostro munitas et per dictum vicarium aut scribam subsi- 
» gnatas, describentque dieti pastores in matrimoniorum. libro 
» nomen, eognomen et patriam sic assumpti, nofato praeterea 
» die, mense et anno quo sibi illum adjunxerunt. » ( Hidem 
col. 340). 

408. Lettres testimoniales d'ordination, certificat attestan 
que l'on a été approuvé aprés examen comme ayant l'aptitude 
qu'il faut pour administrer le sacrement de pénitence et rem- 
plir les fonctions pastorales, voilà ce qu'exige le synode de 
Cologne de la part des prétres que les curés veuleut appeler 
auprès d'eux en qualité de coadjuteurs. « Cum uon solum pas- 
» toribus et vice-pastoribus, sed etiam eorum sacellanis, aliis- 
» que in pastorali munere adjutoribus ob populi frequentiam, 
» vel parochiae latitudinem, vel aliam legitimam causam, in 
» subsidium ad functiones pastorales exercendas assumptis, 
» eura animarum incumbat, nullus pastorum, seu vice-pasto- 
s rum civitatis seu dioecesis nostrae cujusquam sacellani, ca- 
» pellani et coadjutoris.opera in pastorali sua functione, vel 
» ad con'essiones sacramentales brevissimo etiam tempore, ex- 
» cipiendas, utatur, qui praeter testimoniales legitimae ordi- 
» nationis suae litteras, scripto non docuerit, se sufficienti 
» examine, pro tanto munere rite obeundo repertum fuisse 
» idoneum.» (Ibid. col. 1029). 

109. Nous citerons enfin le synode de Paderborn de 1688, 
qui prescrit également les lettres de prétrise et le certificat 
d'approbation; sans ces deux piéces on défend aux curés de 
laisser remplir par leurs vicaires aucune des fonctions pasto- 
rales, surtout de leur permettre l'administration du sacrement 
de pénitence. «Cum non solum pastoribus sed etiam eorum 
» sacellanis, aliisque in pastorali munere adjutoribus ob populi 
» frequentiam, vel parochiae latitudinem , vel aliam legitimam 
» eausam in subsidium ad functiones pastorales exercendas as- 
» sumptis eura animarum ineumbat, nullus pastorum civitatis 
» seu dioecesis nostrae eujusquam sacellani vel adjutoris opera 
» in pastorali sua functione, vel ad confessiones sacramentales, 
» brevissimo etiam tempore excipiendas utatur, qui praeter tes- 
» timoniales legitimae ordinationis suae literas scripto non do- 
» cuerit, se sufficienti examine pro tanto munere rite obeundo 
» repertum fuisse idoneum.» (Jbid. tom. 40, col. 167). 

110. N'omettons pas le synode de Sion de 1626, qui recom- 
maude aux curés de ne prendre aucun vicaire ou coopérateur 
in divinis, et de ne pas se faire aider par eux dans l'admi- 
nistration des sacrements sans l'approbation préalable de l'é- 
véque. En outre, le synode recommande aux vicaires d'obéir 
exactement à leurs curés, surtout pour l'usage et l'administra- 
tion des sacrements; obéissance prompte, et toujours conforme 
aux ordres des curés. Le meilleur moyen d'obtenir cette obéis- 
sance, de conserver la bonne harmoine, c'est indubitablement 
de laisser aux eurés la faculté de choisir librement leurs vi- 
caires, parce qu'il est à présumer que leur choix se portera 
sur des hommes dont le caractère et les habitudes s'accordent 
avec leurs propres inclinations. Voici le statut de Sion:« Vicarios 
» seu cooperaiores in divinis nemo parochorum assumat, vel 
» eorum opera in sacramentorum administratione utatur, nisi 
» prius a nobis sint legitime approbati. Norint vicarii, se iis- 
» dem in animarum cura administranda subjacere oneribus, 
» quibus ipsi parochi, cum vices eorum gerent proinde eadem 
» ab ipsis quae a parochis superiore paragrapho requiri. Nec 
» vicarius, nec parochus ullus alienis parochianis, sine proprio- 
» rum parochorum licentia, extra casum necessitatis, sacra- 
» menta ullo modo dispensent, idque sub poena arbitraria. 
» Vicarii parochis suis exacte pareant, potissimum circa usum 
» et administrationem saeramentorum ut non omnia pro arbi- 
» tratu suo, sed prout ipsis a parochis praescriptum injunc- 
» tumque fuerit, prompte exediant.» (Ibid. tom. 9, col. 567). 

111. Une constitution apostolique statuant expressément pour 
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.4. Nous devons apporter ici, le décret du concile de Trente, 
qui donne le pouvoir à l'évêque de forcer les curés de prendre 
tous les coopérateurs qu'il faut pour administrer les sacre- 
ments, et célébrer le culte divin. L'ancien droit ne renfermait 
presque aucune disposition à ce sujet; seulement il autorisait 
l'érection d'une nouvelle paroisse dans les nouveaux centres 
de population. L'aecroissement du nombre des paroissiens au- 
tour de l'église paroissiale n'était pas un eas prévu. — C'est 
pourquoi le concile de Trente investit les évéques de l'autorité 
du Saint-Siége, afin qu'ils puissent forcer les curés d'appeler 
tous les coadjuteurs reconnus nécessaires. Voici le déeret tex- 
tuel, chap. 4 de ia session 24 : Episcopi etiam tamquam apos- 
lolicae sedis delegati, in omnibus ecclesiis parochialibus, 
vel baptismalibus, in quibus populus ita numerosus sil, ul 
unus rector non possit sufficere ecclesiasticis sacramenlis mi- 
nistrandis et cullui divino peragendo, cogant rectores, vel 
alios, ad quos pertinet, sibi lot sacerdotes ad hoc munus 
adjungere, quot sufficiant ad sacramenta exhibenda, et cultum 
' divinum celebrandum. Cette disposition est fort claire. Avant 
le concile de Trente, les eurés étaient en possession de nom- 
mer librement leurs vicaires, et aucune autorisation n'était 
requise, ainsi qu'on l'a vu plus haut.Le concile ne les dépouille 
nullement de ce droit: seulement c'est à l'évéque qu'il appar- 
tient de décider quel est le nombre de vicaires qui est néces- 
saire dans une paroisse, suivant l'étendue de la population, 
eL il peut contraindre le curé de conserver ces vicaires et de 
leur fournit des moyens d'existence, au jugement du prélat. 
Quand à la désignation de ces vicaires, pour ce qui concerne 
le choix des personnes, cela appartient au curé, qui présente 
ensuite à l'évêque les sujets qu'il se propose de prendre, afin 
que l'évêque les examine, et leur concède l'approbation dont 
ils ont besoin pour confesser et exereer les autres fonctions 
du ministère paroissial: que telle soit la discipline du concile 
de Trente, tel le sens du décret précité, lcs statuts des conciles 
provinciaux célébrés au XVIe siècle l'indiquent clairement; car 
si d'une part, ils recommandent la loi de l'approbation épis- 
copale pour la confession, ou bien s'ils vont plus loin que le 
coneile, en exigeant une approbation spéciale pour l'exercice 
du ministére paroissial en qualité de simple coadjuteur, dans 
un cas comme dans l’autre, les statuts provinciaux copient les 
termes du concile de Trente, ou ils s'expriment d'une manière 
à faire entendre clairement que la nomination des coadjuteurs 
et des vicaires appartient au curé. Leurs dispositions relative- 
ment aux vieaires chargés de toute la eure aciuelle en l'ab- 
sence des recteurs, prouvent à plus forte raison pour ce qui 
eoncerne les secondaires qui travaillent sous les yeux du curé; 
car si on peut laisser sans inconvénient au euré qui abandonne 
sa paroisse le droit de choisir son remplacant, à plus forte 
raison est-il à propos d'abandonner au curé qui réside, le choix 
de eoopérateurs qui doivent travailler sous ses ordres et par- 
tager avec lui les sollicitudes du ministère. Ce serait le mo- 
ment de rapporter les statuts des conciles provinciaux sur cette 
matière. Nous le ferons dans le paragraphe suivant. Pour le 
moment, nous croyons devoir consulter une autre source, les 
décisions de la S. Congrégation interpréte du concile de Trente, 
afin de constater si vraiment la jurisprudence admise dans ses 
jugements et consacrée par ses sentences suppose partout que 
Ja nomination des vicaires paroissiaux appartient au curé, sauf 
l'approbation épiscopale. Nous pourrions. remonter aux ancien- 
nes résolutions et y recueillir de précieux enseignements; mais 
eomme d'une part, les écrivains et les collecteurs qui les ont 
publiées ne peuvent leur conférer le caractère d'authenticité 
et d'exaetitude qu'il faut en semblable matière ; comme les re- 
gistres de la S. Congrégation elle-méme ne contiennent guère 
que des réponses brèves que n'éclaircissent pas les circonstan- 
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ces des cas proposés; nous aimons mieux nous en tenir au 
Thesaurus resolutionum, qui commence à l'année 1748. Nous 
étudierons patiemment la plupart des affaires qui semblent se 
rapporter à notre question, et nos lecteurs verront quelle est 
la discipline admise et consacrée touchant la nomination des 
vicaires paroissiaux. 

42. Au tome 2 du Thesaurus pag. 104, l'abbé et les moines 
Cisterciens de Waldaken , au diocèse de Ratisbonne, réclament 
la faculté de nommer librement et de révoquer les prêtres se. 
culiers ou réguliers qui administrent certaines paroisses incor- 
porées au monastére. La S. Congrégation admet parfaitement 
le droit de l'abbé de nommer lui-méme des vicaires tempo- 
raires et amovibles pour desservir les paroisses dont il s'agit. 
Une difficulté se présente dans l'exécution de cette résolution. 
Un prêtre séeulier avait été institué en qualité de vicaire dans 
la paroisse de Tursenreut, longtemps avant la décision de la 
Congrégation; or, l'évêque de Ratisbonne, en accordant l'ine- 
titution à ce curé, n'avait fait aucune réserve relativement à 
l'amovibilité. Présentement, l'abbé du monastère prétend le ré. 
voquer, en vertu de la décision qui l'autorise à nommer des 
vicaires amovibles. Le vicaire fait appel au Saint-Siége, et ob- 
tient une sentence qui défend de le destituer (tom. 2, p. 104). 

43. Le prieuré de S Michel de Malaucéne, au diocèse de 
Vaison, est uni au chapitre de l'église métropolitaine d'Ari- 
gnon. La cure est exercée par un vicaire perpétuel. Le nombre 
des habitants de la paroisse étant accru, le chapitre a ordonné 
au vicaire perpétuel de prendre un coadjuteur amovible ad 
nulum , outre le coadjuteur qui existait déjà. Ce second coad- 
juteur a pris le titre de vice-prieur. Des controvesses n'ont 
pas tardé à s'engager entre le vicaire perpétuel et le vice- 
prieur, relativement au droit de faire certaines fonctions so- 
lennelles. Les parties recourent à la S. Congrégation du Con- 
cile, qui décide en faveur du vicaire perpétuel. Ce que nous 
remarquons surtout dans cette affaire, c'est que le vicaire per. 
pétuel, quoiqu'il n'ait pas la cure actuelle est pourtant libre 
de nommer son coadjuteur à son gré. (Thesaurus resolutio- 
num, tom. 2, pag. 556). 

44. L'archiprétre de la cathédrale de Foligno a le droit de 
députer un prétre amovible pour exercer la cure d'ámes dans 
le village de Rovilieto. Une controverse s'élève sur le traite 
ment qu'il doit donner à ce vicaire. Le secrétaire de la S. Con- 
grégation prend une mesure provisionnelle qui prescrit une 
certaine somme, et adjuge au vicaire les émoluments casuels. 
La eause est appelée devant la S. Congrégation. L'archiprétre 
prétend que le traitement est trop élevé; il fait valoir l'usage 
en vigueur jusqu'alors, il ajoute que les charges du vicaire 
ne sont pas bien grandes. Malgré cela, on confirme le décret 
provisionnel du secrétaire. An, et pro qua summa sil praet- 
tandum slipendium , sive salarium sacerdoti depulato pro 
exercitio curae Rovilieli in casu etc. Sacra. etc. Affirmative 
deberi stipendium ad formam decreti D. Secretarii, et am 
plius ( tom. 5, pag. 153). 

. &5.Les chapitres qui possédent la cure habituelle, doivent 
la faire exercer par des vieaires. La nomination de ces vicai- 
res appartient au chapitre. Quoique le concile de Trente laisse 
l'évèque juge de l'opportunité, quand à la question du vicaire 
perpétuel ou amovible, la S. Congrégation n'a pas coutume 
de forcer les chapitres à changer de système, là où l'usage 
des vicaires amovibles s'est conservé, pourvu qu'il n'engendre 
pas d'inconvénients. Voiei un exemple qu'on peut lire dans 
le Thesaurus (tom. 3, pag. 428). Le promoteur fiscal de la cour 
épiscopale d'Alife soutient qu'il n'est nullement prouvé que la 
eure habituelle de Ste-Marie-Majeure appartienne au chapitre 
de cette collégiale; cela füt-il prouvé, le promoteur combat le 


 Systéine aetuellement en vigueur, et d’après lequel le chapitre 


députe deux chanoines tous les ans pour exercer la cure. 
promoteur .demande un vicaire perpétuel. Enfin, supposé que 
le système actuel puisse être conservé, le promoteur demande 
Pd 
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au moins que les chanoines destinés à l'exercice de la cure, 
obtiennent l'approbation de l'évéque.—Le chapitre répond que 
l'on ne peut contester, ni sa possession de la cure habituelle, 
ni son droit de nommer deux chanoines pour exercer la eure 
pendant un an, attendu que ces choses dérivent des décisions 
rendues par la S. Congrégation des Evéques et Réguliers en 
4604, décisions qui ont été constamment mises à exécution. 
Ce n'est pas chose nouvelle que des chapelains amovibles 
exercent la cure actuelle, là où la eure habituelle appartient 
à quelque chapitre, ou communauté.— La S. Congrégation dé- 
eide que le chapitre, curé habituel, a le droit d'élire deux cha- 
noines chaque année pour exercer la cure, mais il faut que 
l'élection soit approuvée pour l'évéque: 1. An ad capilulum 
et canonicos S. Mariae Majoris Pedemontis spectat cura ha- 
bitualis ejusdem ecclesiae in casu etc. Et quatenus affirmative 
ll. An. iidem canonici possint in fine cujuslibet anni devenire 
ad electionem duorum canonicorum pro exercenda cura ac- 
tuali, vel debeant eligere sacerdotes exira gremium capituli 
ín casu etc. Et quatenus. affirmative. lll. An dicta electio sit 
approbanda ab episcopo in casu? Sacra ete. Ad primum affir- 
mative. Ad secundum affirmative ad primam dubii partem, 
et ad secundam negative. Ad tertium, affirmative et amplius. 
(Thesaur. tom. 3, p. 428). | 

46. La régle canonique, en vertu de laquelle est réservée 
aux communautés la nomination des vicsires qui exercent la 
cure dans les paroisses qui sont unies à ces communautés est 
tellement ferme et générale, que l'on ne doit pas s'étonner 
de reneontrer des monastéres de religieuses jouissant du droit 
de nommer les vieaires paroissieux. Ainsi, par exemple, au 
tom. 8 du Thesaurus, p. 208, les religieuses bénédietines de 
l'Ave Maria, de Porto en Portugal, ont la nomination du vi- 
caire-curé de l'église paroissiale de S. Christophe. Une contro- 
verse s'engage au sujet des rentes, et du traitement auquel 
le vicaire a droit. On défére la question à la S. Congrégation, 
qui assure au euré 150 écus par an. 

47. La collégiale de Ste-Marie, au diocése de Milan, posséde 
la cure d'àmes, qui est exercée par le prévót. Des eontrover- 
ses s'élèvent entre ce prévót et les autres chanoines, particu- 
liérement au sujet de la nomination du coadjuteur dont ce 
méme prévôt a besoin. La S. Congrégation du Concile décide 
que la cure habituelle appartient au chapitre, mais elle ré- 
serve au prévôt, avec toute la cure actuelle, le droit de choisir 
à son gré son propre vicaire, sauf l'approbation de l'ordinaire. 
l. Án cura animarum ecclesiae collegiatae , et parochialis 
S. Mariae Pedonis sit in totum penes propositum, vel potius 
penes propositum sit aclualis tantum, habitualis vero penes 
capitulum. Et quatenus affirmative ad secundam partem. II. An, 
et ad quem spectet jus eligendi coadjuiorem in exercitio curae, 
quolies opus sit. Sacra etc. Ad primum, negalive ad primam 
partem , et affirmative ad secundam. Ad secundum. Spectare 
ad praepositum cum approbatione ordinarii. ( Thesaur. t. 5, 
pag. 505). Remarquons encore cette fois que le prévót du cha- 
pitre, quoique n'étant au fond qu'un vicaire, et n'ayant que 
la simple cure actuelle, conserve pourtant le droit de nommer 
son coadjuteur. C'est le second exemple que nous trouvons. 

48. L'évéque de Cingoli, en visitant sa cathédrale, s'aper- 
coit que la cure d'ámes y est exercée par un chanoine élu par 
le chapitre, sans demander à l'évéque aucune sorte d'appro- 
bation. Cette maniére d'agir étant par trop contraire au con- 
cile. de Trente, le prélat interdit au chanoine l'administration 
de ld paroisse jusqu'à ce qu'il ait obtenu l'approbation épiseu- 
pale. Les chanoines réclament, et ils disent qu'une bulle de 
Clément VII leur donne le droit de faire gérer la eure par un 
prêtre séculier, ou par un chanoine, et eette bulle ne dit pas 
mot: de l'approbation épiscopale. Au surplus, le chapitre pré- 
tend.que la eure actuelle appartient au prévót, et par ce moyen 
il essaie de se soustraire à l'obligtliton de nommer un. vicaire, 
auquel il devrajt fournir un traitement. Comme cette prétention 


est insoutenable, attendu que la bulle de Clément VII attribue 
la cure habituelle au chapitre, et qu'elle ne parle nullement 
du prévót pour ee qui concerne la cure actuelle, la S. Con- 
grégation décide d'abord que le prévót de la cathédrale n'est 
pas chargé de la cure actuelle; c'est le chapitre qui doit nom- 
mer un chapelain, ou vicaire, pour l'exercice de la cure; ce 
vicaire doit obtenir l'approbation de l'évêque. Voici les dubia 
textuels. l. An praepositus cathedralis Cinguli habeat anne- 
tam praeposilurae curam actualem animarum. Et quatenus 
affirmative. Il. An teneatur eam exercere per se ipsum. Et 
quatenus negative. lII. An capitulum cogi possit ad eligendum 
cappellanum , seu vicarium pro exercilio curae animarum 
eliam extra gremium capituli. IV. An merces dicto cappellano 
sit solvenda a praeposito, aut ex massa capitulari. V. An 
cappellanus seu vicarius ad exercitium curae animarum de- 
pulandus vel de gremio vel extra gremium capituli, debeat 
ab episcopo approbari ad eamdem curam. Sacra etc. Ad pri- 
mum, negative. Ad secundum, provisum in primo. Ad tertium, 
affirmative, Ad quartum, negative ad primam partem, et affir- 
malive ad secundam. Ad quintum, affirmative. (Thesaur. t. 5, 
pag. 577). 

49. Le préteur, les échevins, et les habitants de Charleroi 
représentent à la S. Congrégation qu'ils dépendent pour le spi- 
rituel du curé de- Marcinelle; ils n'ont donc pas de prétre qui 
réside dans la ville. Or c'est une place de guerre, et les portes 
sont rigoureusement fermées pendant la nuit. Cela fait que 
lorsque les habitants sont malades, on ne peut pas appeler le 
curé pour administrer les sacrements; en temps de guerre, 
ils ne peuvent pas fréquenter la paroisse, ni transporter les 
cadavres sans s'exposer au danger d’être pris par l'ennemi. La 
S. Congrégation décide que l'on doit établir un vicaire dans 
la ville en question, lequel y résidera continuellement. Tout 
semble indiquer que la nomination est réservée au curé de 
Marcinelle: An, et quomodo sit providendum circa residet. : 
tiam parochi de Marcinelle in dicto oppido , ac respective 
depulalionem vicarii in dicto loco de Marcinelle in casu etc. 
Sacra etc. Providendum cum depulatione vicarii in oppido 
Caroloregii. (Thesaur. tom. 6, pag. #19). 

50. Lorsqu'une paroisse est vacante, la nomination de l'éco- 
nome ou vicaire appartient à l'ordinaire, dont le droit à cet 
égard est fondé sur la disposition formelle du concile de Trente. 
En est-il de méme lorsque la paroisse est conférée à un clere 
qui n'est pas encore en état de l'administrer, par exemple, 
parce qu'il n'a pas l'áge qu'il faut pour recevoir l'ordre de 
prétrise. Cette question se présenta devant la S. Congrégation 
dans les cireonstances suivantes. La paroisse de Ste-Eulalie de 
Villadone, au diocése de Vich en Espagne , étant vacante, l'é- 
véque publia le coneours. Ántoine Vinyes, approuvé par les 
examinateurs, fut choisi de préférence à tous les autres can- 
didats, et recommandé par l'évéque au Saint-Siége, qui fit 
expédier les lettres apostoliques de collation. Or, Antoine n'était 
encore que sous-diacre; en attendant qu'il püt être ordonné 
prétre, l'évéque de Vieh, se fondant sur la disposition du con- 
cile de Trente (chap. 18 de la session 2&) nomma un économe 
pour administrer la paroisse. Mais les moines du monastére de 
Rivipol, réelamérent contre cette disposition; ils prétendirent 
que la paroisse de Ste-Eulalie étant soumise et incorporée plei: 
nement à leur couvent, c'est à eux, et non à l'évéque, que la 
nomination de l'économe devait appartenir. La S. Congrégotioón 
décide que la nomination de l'économe appartient à l'évéque: 
Án et ad quem spectel in parochiali ecclesia Sanctae Eulaliae 
de Villadonia cum ei adnexa S. Stephani de la Riba oecono- 
mum pro exercitio curae depuare in casu eic. Sacra ete. 
Spectare ad episcopum. (Thesaur. tom. 6, pag. 481; toro. 8, 
pag. 512, 529 et 551). 

51. Le curé de Fassinelli, au diocèse de Génes, a perdu 
l'affeetion de ses paroissiens, qui ne cessent de porter plainte. 
L'arehevéque ordonne un procès. Le vicaire-général , considé- 
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44. Nous devons apporter ici, le déeret du concile de Trente, 
qui donne le pouvoir à l'évêque de forcer les curés de prendre 
tous les coopérateurs qu'il faut pour administrer les sacre- 
ments, et célébrer le culte divin. L'ancien droit ne renfermait 
presque aucune disposition à ce sujet; seulement il autorisait 
l'érection d'une nouvelle paroisse dans les nouveaux centres 
de population. L'accroissement du nombre des paroissiens au- 
tour de l'église paroissiale n'était pas un eas prévu. — C'est 
pourquoi le concile de Trente investit les évéques de l'autorité 
du Saint-Siége, afin qu'ils puissent forcer les curés d'appeler 
tous les coadjuteurs reconnus nécessaires. Voici le déeret tex- 
tuel, chap. 4 de la session 24 : Episcopi etiam tamquam apos- 
tolicae sedis delegati, in omnibus ecclesiis parochialibus, 
vel baptismalibus, in quibus populus ita numerosus sit, ut 
unus rector non possil sufficere ecclesiasticis sacramentis mi- 
nistrandis et cullui divino peragendo, cogant rectores, vel 
alios, ad quos pertinel, sibi lot sacerdotes ad hoc munus 
adjungere, quot sufficiant ad sacramenta exhibenda, et cultum 
' divinum celebrandum. Cette disposition est fort claire. Avant 
le côncile de Trente, les curés étaient en possession de nom- 
mer librement leurs vicaires, et aucune autorisation n'était 
requise, ainsi qu'on l'a vu plus haut.Le concile ne les dépouille 
nullement de ce droit: seulement c'est à l'évéque qu'il appar- 
tient de décider quel est le nombre de vicaires qui est néces- 
saire dans une paroisse, suivant l'étendue de la population, 
et il peut contraindre le curé de conserver ces vicaires et de 
leur fournir des moyens d'existence, au jugement du prélat. 
Quand à la désignation de ces vicaires, pour ce qui concerne 
le choix des personnes, cela appartient au curé, qui présente 
ensuite à l’évêque les sujets qu'il se propose de prendre, afin 
que l'évêque les examine, et leur concède l'approbation dont 
ils ont besoin pour confesser et exereer les autres fonctions 
du. ministère paroissial: que telle soit la discipline du concile 
de Trente, tel le sens du décret précité, les statuts des conciles 
provinciaux célébrés au XVIe siècle l'indiquent clairement, car 
si d'une part, ils recommandent la loi de l'approbation épis- 
copale pour la confession, ou bien s'ils vont plus loin que le 
coneile, en exigeant une approbation spéciale pour l'exercice 
du ministère paroissial en qualité de simple coadjuteur, dans 
un cas comme dans l’autre, les statuts provinciaux eopient les 
termes du concile de Trente, ou ils s'expriment d'une manière 
à faire entendre clairement que la nomination des coadjuteurs 
et des vicaires appartient au curé. Leurs dispositions relative- 
ment aux vicaires chargés de toute la cure actuelle en l'ab- 
sence des recteurs, prouvent à plus forte raison pour ce qui 
eoncerne les secondaires qui travaillent sous les yeux du curé; 
car si on peut laisser sans inconvénient au curé qui abandonne 
sa paroisse le droit de choisir son remplaçant, à plus forte 
raison est-il à propos d'abandonner au euré qui réside, le choix 
de coopérateurs qui doivent travailler sous ses ordres et par- 
tager avec lui les sollicitudes du ministère. Ce serait le mo- 
ment de rapporter les statuts des conciles provinciaux sur cette 
matiére. Nous le ferons dans le paragraphe suivant. Pour le 
moment, nous croyons devoir consulter une autre source, les 
décisions de la S. Congrégation interprète du concile de Trente, 
afin de constater si vraiment la jurisprudence admise dans ses 
jugements et consacrée par ses sentences suppose partout que 
Ja nomination des vicaires paroissiaux appartient au curé, sauf 
l'approbation épiscopale. Nous pourrions remonter aux ancien- 
nes résolutions et y recueillir de précieux enseignements; mais 
comme d'une part, les écrivains et les collecteurs qui les ont 
publiées ne peuvent leur conférer le caractère d'authenticité 
et d'exactitude qu'il faut en semblable matière ; comme les re 
gistres de la S. Congrégation elle-méme ne contiennent guére 
que des réponses brèves que n'éelaircissent pas les circonstan- 


ces des cas proposés; nous aimons mieux nous en tenir au 
Thesaurus resolutionum, qui commence à l'année 1718. Nous 
étudierons patiemment la plupart des affaires qui semblent se 
rapporter à notre question, et nos lecteurs verront quelle est 
la discipline admise et eonsacrée touchant la nomination des 
vicaires paroissiaux. ° 

42. Au tome 2 du Thesaurus pag. 104, l'abbé et les moines 
Cisterciens de Waldaken , au diocèse de Ratisbonne, réclament 
la faculté de nommer librement et de révoquer les prétres se. 
culiers ou réguliers qui administrent certaines paroisses incor- 
porées au monastère. La S. Congrégation admet parfaitement 
le droit de l'abbé de nommer lui-même des vicaires tempo- 
raires et amovibles pour desservir les paroisses dont il s'agit. 
Une difficulté se présente dans l'exécution de cette résolution. 
Un prétre séeulier avait été institué en qualité de vicaire dans 
la paroisse de Tursenreut, longtemps avant la décision de la 
Congrégation; or, l'évêque de Ratisbonne, en accordant lins 
titution à ce curé, n'avait fait aucune réserve relativement à 
l'amovibilité. Présentement, l'abbé du monastére prétend le ré- 
voquer, en vertu de la décision qui l'autorise à nommer des 
vicaires amovibles. Le vicaire fait appel au Saint-Siége, et ob- 
tient une sentence qui défend de le destituer (tom. 2, p. 104). 

43. Le prieuré de S Michel de Malaucéne, au diocése de 
Vaison, est uni au chapitre de l'église métropolitaine d'Arvi. 
gnon. La cure est exercée par un vicaire perpétuel. Le nombre 
des habitants de la paroisse étant accru, le chapitre a ordonné 
au vicaire perpétuel de prendre un coadjuteur amovible ad 
nutum, outre le coadjuteur qui existait déjà. Ce second coad- 
juteur a pris le titre de vice-prieur. Des controvesses n'ont 
pas tardé à s'engager entre le vicaire perpétuel et le vice- 
prieur, relativement au droit de faire certaines fonctions so- 
lennelles. Les parties recourent à la S. Congrégation du Con- 
cile, qui décide en faveur du vicaire perpétuel. Ce que nous 
remarquons surtout dans cette affaire, c'est que le vicaire per- 
pétuel, quoiqu'il n'ait pas la cure actuelle est pourtant libre 
de nommer son coadjuteur à son gré. (Thesaurus resolulio- 
num, tom. 2, pag. 556). 

44. L'archiprétre de la cathédrale de Foligno a le droit de 
députer un prêtre amovible pour exercer la cure d'âmes dans 
le village de Rovilieto. Une controverse s'élève sur le traite- 
ment qu'il doit donner à ce vicaire. Le secrétaire de la S. Con- 
grégation prend une mesure provisionnelle qui prescrit une 
certaine somme, et adjuge au vicaire les émoluments casuels. 
La cause est appelée devant la S. Congrégation. L'archiprètre 
prétend que le traitement est trop élevé; il fait valoir l'usage 
en vigueur jusqu'alors, il ajoute que les charges du vicaire 
ne sont pas bien grandes. Malgré cela, on confirme le déeret 
provisionnel du secrétaire. An, et pro qua summa sil praer 
tandum stipendium, sive salarium sacerdoti depulaio pro 
exercitio curae Rovilieli in casu etc. Sacra. etc. Affirmative 
deberi stipendium ad formam decreti D. Secretarii, et am 
plius (tom. 5, pag. 153). 

#5. Les chapitres qui possédent la cure habituelle, doivent 
la faire exercer per des vicaires. La nomination de ces vicai 
res appartient au chapitre. Quoique le concile de Trente laisse 
lévéque juge de l'opportunité, quand à la question du vicaire 
perpétuel ou amovible, la S. Congrégation n'a pas coutume 
de forcer les chapitres à changer de système, là où l'usage 
des vieaires amovibles s'est conservé, pourvu qu'il n'engendre 
pas d'inconvénients. Voici un exemple qu'on peut lire dans 
le Thesaurus (tom. 3, pag. 428). Le promoteur fiscal de la cour 
épiscopale d'Alife soutient qu'il n'est nullement prouvé que la 


. eure habituelle de Ste-Marie-Majeure appartienne au chapitre 


de cette collégiale; cela füt-il prouvé, le promoteur combat le 


_ système aetuellement en vigueur, et d'après lequel le chapitre 


députe deux chanoines tous les ans pour exercer la cure. 
promoteur .demande un vicaire perpétuel. Enfin, supposé que 
le système actuel puisse être conservé, le promoteur demande 
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au moins que les chanoines destinés à l'exercice de la cure, 
obtiennent l'approbation de l'évéque.—Le chapitre répond que 
l'on ne peut contesler, ni sa possession de la cure habituelle, 
ni son droit de nommer deux chanoines pour exercer la eure 
pendant un an, attendu que ces choses dérivent des décisions 
rendues par la S. Congrégation des Evéques et Réguliers en 
4604, décisions qui ont été constamment mises à exécution. 
Ce n'est pas chose nouvelle que des chapelains amovibles 
exercent la cure actuelle, là où la eure habituelle appartient 
à quelque chapitre, ou communauté.— La S. Congrégation dé- 
cide que le chapitre, curé habituel, a le droit d'élire deux cha- 
noines chaque année pour exercer la cure, mais il faut que 
l'élection soit approuvée pour l'évéque: 1. An ad capitulum 
et canonicos S. Mariae Majoris Pedemontis spectat cura ha- 
bilualis ejusdem ecclesiae in casu etc. Et quatenus affirmative 
IL An iidem canonici possint in fine cujuslibet anni devenire 
ad electionem duorum canonicorum pro exercenda cura ac- 
tuali, vel debeant. eligere sacerdotes extra gremium capituli 
in casu etc. Et quatenus. affirmative. Ill. An dicta electio sil 
approbanda ab episcopo in casu? Sacra ete. Ad primum affir- 
mative. Ad seeundum affirmative ad primam dubii partem, 
et ad secundam negalive. Ad tertium, affirmative ( et amplius. 
( Thesaur. tom. 3, p. 428). 

46. La régle canonique, en vertu de laquelle est réservée 
aux communautés la nomination des vicaires qui exercent la 
cure dans les paroisses qui sont unies à ces communautés est 
tellement ferme et générale, que l'on ne doit pas s'étonner 
de reneontrer des monastères de religieuses jouissant du droit 
de nommer les vicaires paroissiaux. Ainsi, par exemple, au 
tom. 3 du Thesaurus, p. 208, les religieuses bénédictines de 
l'Ave Maria, de Porto en Portugal, ont la nomination du vi- 
caire-curé de l'église paroissiale de S. Christophe. Une contro- 
verse s'engage au sujet des rentes, et du traitement auquel 
le vicaire a droit. On défére la question à la S. Congrégation, 
qui assure au curé 150 écus par an. 

47. La collégiale de Ste-Marie, au diocèse de Milan, possède 
la cure d'àómes, qui est exercée par le prévôt. Des controver- 
ses s'élévent entre ce prévót et les autres chanoines, particu- 
liérement au sujet de la nomination du coadjuteur dont ce 
méme prévôt a besoin. La S. Congrégation du Concile décide 
que la cure habituelle appartient au chapitre, mais elle ré- 
serve au prévót, avec toute la eure actuelle, le droit de choisir 
à son gré son propre vicaire, sauf l'approbation de l'ordinaire. 
l. Án cura animarum ecclesiae collegiatae , et parochialis 
S. Mariae Pedonis sit in totum penes propositum, vel potius 
penes propositum sit actualis tantum, habilualis vero penes 
capitulum. Et quatenus affirmative ad secundam partem. ll. An, 


. et ad quem spectet jus eligendi coadjutorem in exercitio curae, 


quolies opus sil. Sacra etc. Ad primum, negative ad primam 
partem , el. affirmative ad secundam. Ad secundum. Spectare 
ad praepositum cum approbatione ordinarii. ( Thesaur. t. 5, 
pag. 505). Remarquons encore cette fois que le prévót du cha- 
pitre, quoique n'étant au fond qu'un vicaire, et n'ayant que 
la simple cure actuelle, conserve pourtant le droit de nommer 
son eoadjuteur. C'est le second exemple que nous trouvons. 
48. L'évéque de Cingoli, en visitant sa cathédrale, s'aper- 
coit que la cure d'àmes y est exercée par un chanoine élu par 
le chapitre, sans demander à l'évéque aucune sorte d'appro- 
bation. Cette manière d'agir étant par trop contraire au con- 
cile. de Trente, le prélat interdit au chanoine l'administration 


de ld paroisse jusqu'à ce qu'il ait obtenu l'approbation épisco- 


pale. Les chanoines réclament, et ils disent qu'une bulle de 
Clément VII leur donne le droit de faire gérer la eure par un 
prétre séculier, ou par un chanoine, et eette bulle ne dit pas 
mot de l'approbation épiscopale. Au surplus, le ehapitre pré- 
tend.que la eure actuelle appartient au prévót, et par ce moyen 
il essaie de se soustraire à l'obligliiton de nommer un. vicaire, 
auquel il devrajt fournir un traitement. Comme cette prétention 


est insoutenable, attendu que la bulle de Clément VII attribue 
la eure habituelle au chapitre, et qu'elle ne. parle nullement 
du prévót pour ce qui concerne la cure actuelle, la S. Con- 
grégation décide d'abord que le prévót de la cathédrale n'est 
pas chargé de la cure actuelle; c'est le chapitre qui doit nom- 
mer un chapelain, ou vicaire, pour l'exercice de la cure; ce 
vieaire doit obtenir l'approbation de l'évéque. Voici les dubia 
textuels. l. 4n. praepositus cathedralis Cinguli habeat anne- 
æam praeposilurae curam actualem animarum. Et quatenus 
affirmative. ll. 4n teneatur eam exercere per se ipsum. Et 
quatenus negative. III. An capitulum cogi possit ad eligendum 
cappellanum , seu vicarium pro exercilio curae animarum 
etiam extra gremium capituli. IV. An merces dicto cappellano 
sit solvenda a praeposito, aut ex massa capitulari. V. An 
cappellanus seu vicarius ad exercitium curae animarum de- 
putandus vel de gremio vel.exira gremium capituli, debeat 
ab episcopo approbari ad eamdem curam. Sacra etc. Ad pri- 
mum, negative. Ad secundum, provisum in primo. Àd tertium, 
affirmative, Ad quartum, negative ad primam partem, et affir- 
malive ad secundam. Ad quintum, affirmative. (Thesaur. t. b, 
pag. 577). 

49. Le préteur, les échevins, et les habitants de Charleroi 
représentent à la S. Congrégation qu'ils dépendent pour le spi- 
rituel du curé de: Marcinelle; ils n'ont donc pas de prétre qui 
réside dans la ville. Or c'est une place de guérre , et les portes 
sont rigoureusement fermées pendant la nuit. Cela fait que 
lorsque Jes habitants sont malades, on ne peut pas appeler le 
euré pour administrer les sacrements; en temps de guerre, 
ils ne peuvent pas fréquenter Ia paroisse, ni transporter les 
cadavres sans s'exposer au danger d'étre pris par l'ennemi. La 
S. Congrégation décide que l'on doit établir un vicaire dans 
la ville en question, lequel y résidera continuellement. Tout 
semble indiquer que la nomination est réservée au curé de 
Marcinelle: An, ei quomodo sit providendum circa residet. : 
tiam parochi de Marcinelle in dicto oppido , ac respective 
deputationem vicarii in dicto loco de Marcinelle in casu etc. 
Sacra etc. Providendum cum depulatione vicarii in oppido 
Caroloregii. (Thesaur. tom. 6, pag. 419). 

50. Lorsqu'une paroisse est vacante , la nomina(ion de l'éco- 
nome ou vicaire appartient à l'ordinaire , dont le droit à cet 
égard est fondé sur la disposition formelle du coneile de Trente. 
En est-il de méme lorsque la paroisse est conférée à un clerc 
qui n'est pas encore en état de l'administrer, par exemple, 
parce qu'il n'a pas l’âge qu'il faut pour recevoir l'ordre de 
prétrise. Cette question se présenta devant la S. Congrégation 
dans les circonstances suivantes. La paroisse de Ste-Eulalie de 
Villadone, au diocèse de Vich en Espagne, étant vacante, l'é- 
véque publia le concours. Antoine Vinyes, approuvé par les 
examinateurs, fut choisi de préférence à tous les autres can- 
didats, et recommandé par l'évêque au Saint-Siége, qui fit 
expédier les lettres apostoliques de collation. Or, Antoine n'était 
encore que sous-diacre; en attendant qu'il püt être ordonné 
prêtre, l'évéque de Vich, se fondant sur la disposition du con- 
cile de Trente (chap. 18 de la session 24) nomma un économe 
pour administrer la paroisse. Mais les moines du monastére de 
Rivipol, réclamèrent contre cette disposition; ils prétendirent 
que la paroisse de Ste-Eulalie étant soumise et incorporée plei: 
nement à leur couvent, c'est à eux, et non à l'évéque, que la 
nomination de l'économe devait appartenir. La S. Congrégatión 
décide que la nomination de l'économe appartient à l'évéque: 
An et ad quem spectel in parochiali ecclesia Sanctae Eulaliae 
de Villadonia cum ei adnexa S. Stephani de la Riba oecono- 
mum pro exercitio curae deputare in casu eic. Sacra etc. 
Spectare ad episcopum. (Thesaur. tom. 6, pag. 481; tom. 8, 
pag. 542, 529 et 551). 

51. Le curé de Fassinelli, au diocèse de Génes, a perdu 
l'affeetion de ses paroissiens, qui ne cessent de porter plainte. 
L'arehevéque ordonne un procès. Le vicaire-général, considé- 
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IV.Nemination des vicaires. 

/ 

44. Nous devons apporter ici, le décret du concile de Trente, 
qui donne le pouvoir à l'évêque de forcer les curés de prendre 
tous les coopérateurs qu'il faut pour administrer les sacre- 
ments, et célébrer le culte divin. L'ancien droit ne renfermait 
presque aucune disposition à ce sujet; seulement il autorisait 
l'érection d'une nouvelle paroisse dans les nouveaux centres 
de population. L’accroissement du nombre des paroissiens au- 
tour de l'église paroissiale n'était pas un cas prévu. — C'est 
pourquoi le concile de Trente investit les évéques de l'autorité 
du Saint-Siége, afin qu'ils puissent forcer les curés d'appeler 
tous les coadjuteurs reconnus nécessaires. Voici le déeret tex- 
tuel, chap. 4 de la session 24 : Episcopi etiam tamquam apos- 
lolicae sedis delegati, in omnibus ecclesiis parochialibus, 
vel baptismalibus, in quibus populus ita numerosus sit, ul 
unus rector non possit sufficere ecclesiasticis sacramentis mi- 
nistrandis et cullui divino peragendo, cogant rectores, vel 
alios, ad quos pertinet, sibi tot sacerdotes ad hoc munus 
adjungere, quot sufficiant ad sacramenta exhibenda, et cullum 
' divinum celebrandum. Cette disposition est fort claire. Avant 
le concile de Trente, les curés étaient en possession de nom- 
mer librement leurs vicaires, et aucune autorisation n'était 
requise, ainsi qu'on l'a vu plus haut.Le concile ne les dépouille 
nullement de ce droit: seulement c'est à l'évéque qu'il appar- 
tient de décider quel est le nombre de vicaires qui est néces- 
saire dans une paroisse, suivant l'étendue de la population, 
et il peut contraindre le curé de conserver ces vicaires et de 
leur fournir des moyens d'existence , au jugement du prélat. 
Quand à la désignation de ces vicaires, pour ce qui concerne 
le choix des personnes, cela appartient au curé, qui présente 
ensuile à l'évêque les sujets qu'il se propose de prendre, afin 
que l'évéque les examine, et leur concéde l'approbation dont 
ils ont besoin pour confesser et exereer les autres fonctions 
du. ministère paroissial: que telle soit la discipline du concile 
de Trente, tel le sens du décret précité, lcs statuts des conciles 
provinciaux célébrés au XVIe siéele l'indiquent clairement; car 
si d'une part, ils recommandent la loi de l'approbation épis- 
copale pour la confession, ou bien s'ils vont plus loin que le 
coneile, en exigeant une approbation spéciale pour l'exercice 
du ministère paroissial en qualité de simple coadjuteur, dans 
un cas comme dans l’autre, les statuts provinciaux copient les 
termes du concile de Trente, ou ils s'expriment d'une manière 
à faire entendre clairement que la nomination des coadjuteurs 
et des vieaires appartient au curé. Leurs dispositions relative- 
ment aux vicaires chargés de toute la cure actuelle en l'ab- 
sence des recteurs, prouvent à plus forte raison pour ce qui 
concerne les secondaires qui travaillent sous les yeux du curé; 
car si on peut laisser sans inconvénient au curé qui abandonne 
sa paroisse le droit de choisir son remplacant, à plus forte 
raison est-il à propos d'abandonner au curé qui réside, le choix 
de coopérateurs qui doivent travailler sous ses ordres et par- 
tager avec lui les sollicitudes du ministére. Ce serait le mo- 
ment de rapporter les statuts des conciles provinciaux sur cette 
matiére. Nous le ferons dans le paragraphe suivant. Pour le 
moment, nous eroyons devoir consulter une autre source, les 
décisions de la S. Congrégation interpréte du concile de Trente, 
afin de constater si vraiment la jurisprudence admise dans ses 
jugements et consacrée par ses sentences suppose partout que 
Ja nomination des vicaires paroissiaux appartient au curé, sauf 
l'approbation épiscopale. Nous pourrions remonter aux ancien- 
nes résolutions et y recueillir de précieux enseignements; mais 
comme d'une part, les écrivains et les collecteurs qui les ont 
publiées ne peuvent leur conférer le caractère d'authenticité 
et d'exaetitude qu'il faut en semblable matière ; comme les re- 
gistres de la S. Congrégation elle-méme ne contiennent guére 
que des réponses brèves que n'éclaircissent pas les cireonstan- 
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ces des cas proposés; nous aimons mieux nous en tenir au 
Thesaurus resolutionum, qui commence à l'année 1748. Nous 
étudierons patiemment la plupart des affaires qui semblent se 
rapporter à notre question, et nos lecteurs verront quelle est 
la discipline admise et consacrée touchant la nomination des 
vieaires paroissiaux. ° 

42. Au tome 2 du Thesaurus pag. 104, l'abbé et les moines 
Cisterciens de Waldaken , au diocèse de Ratisbonne, réclament 
la faculté de nommer librement et de révoquer les prétres se. 
culiers ou réguliers qui administrent certaines paroisses incor- 
porées au monastére. La S. Congrégation admet parfaitement 
le droit de l'abbé de nommer lui-méme des vieaires tempo- 
raires et amovibles pour desservir les paroisses dont il s'agit. 
Une difficulté se présente dans l'exécution de cette résolution. 
Un prétre séculier avait été institué en qualité de vicaire dans 
la paroisse de Tursenreut, longtemps avant la décision de la 
Congrégation; or, l'évêque de Ratisbonne, en accordant l'ins. 
titution à ce curé, n'avait fait aucune réserve relativement à 
l'amovibilité. Présentement, l'abbé du monastère prétend le ré- 
voquer, en vertu de la décision qui l'autorise à nommer des 
vicaires amovibles. Le vicaire fait appel au Saint-Siége, et ob- 
tient une sentence qui défend de le destituer (tom. 2, p. 404). 

43. Le prieuré de S Michel de Malaucéne, au diocése de 
Vaison, est uni au chapitre de l'église métropolitaine d'Avi- 
gnon. La cure est exercée par un vicaire perpétuel. Le nombre 
des habitants de la paroisse étant accru, le chapitre a ordonné 
au vicaire perpétuel de prendre un coadjuteur amovible ad 
nulum, outre le coadjuteur qui existait déjà. Ce second coad- 
juteur a pris le titre de vice-prieur. Des controvesses n'ont 
pas tardé à s'engager entre le vicaire perpétuel et le vice- 
prieur, relativement au droit de faire certaines fonctions so 
lennelles. Les parties recourent à la S. Congrégation du Coa 
cile, qui décide en faveur du vicaire perpétuel. Ce que nous 
remarquons surtout dans cette affaire, c'est que le vicaire per 
pétuel, quoiqu'il n'ait pas la eure actuelle est pourtant libre 
de nommer son coadjuteur à son gré. (Thesaurus resolulio- 
num, tom. 2, pag. 556). 

44. L'archiprétre de la cathédrale de Foligno a le droit de 
députer un prétre amovible pour exercer la cure d'ámes dans 
le village de Rovilieto. Une controverse s'éléve sur le traite 
ment qu'il doit donner à ce vicaire. Le secrétaire de la S. Con- 
grégation prend une mesure provisionnelle qui prescrit une 
certaine somme, et adjuge au vicaire les émoluments casuels. 
La cause est appelée devant la S. Congrégation. L'archiprétre 
prétend que le traitement est trop élevé; il fait valoir l'usage 
en vigueur jusqu'alors, il ajoute que les charges du vicaire 
ne sont pas bien grandes. Malgré cela, on confirme le décret 
provisionnel du secrétaire. An, et pro qua summa sil praes 
tandum stipendium, sive salarium sacerdoti depulalo pro 
exercitio curae Rovilieli in casu etc. Sacra. etc. Affirmative 
deberi stipendium ad formam decreti D. Secretarii, et am 
plius (tom. 5, pag. 153). 

45. Les chapitres qui possédent la cure habituelle, doivent 
la faire exercer par des vieaires. La nomination de ces vieai- 
res appartient au chapitre. Quoique le concile de Trente laisse 
l'évéque juge de l'opportunité, quand à la question du vicaire 
perpétuel ou amovible, la S. Congrégation n'a pas coutume 
de forcer les chapitres à changer de système, là où l'usage 
des vieaires amovibles s'est eonservé, pourvu qu'il n'engendre 
pas d'inconvénients. Voici un exemple qu'on peut lire dans 
le Thesaurus (tom. 3, pag. 428). Le promoteur fiscal de la cour 
épiscopale d'Alife soutient qu'il n'est nullement prouvé que la 


eure habituelle de Ste-Marie-Majeure appartienne au chapitre 


de cette collégiale; eela füt-il prouvé, le promoteur combat le 


_ système aetuellement en vigueur, et d’après lequel le chapitre 


députe deux chanoines tous les ans pour exercer la cure. 
promoteur .demande un vicaire perpétuel. Enfin, supposé que 
le système actuel puisse être conservé, le promoteur demande 
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au moins que les chanoines destinés à l'exercice de la cure, 
obtiennent l'approbation de l'évéque.—Le chapitre répond que 
l'on ne peut contester, ni sa possession de la cure habituelle, 
ni son droit de nommer deux chanoines pour exercer la cure 
pendant un an, attendu que ces choses dérivent des décisions 
rendues per la S. Congrégation des Evéques et Réguliers en 
4604, décisions qui ont été constamment mises à exécution. 
Ce n'est pas chose nouvelle que des chapelains amovibles 
exercent la cure actuelle, là oà la eure habituelle appartient 
à quelque chapitre, ou eommunsuté.— La S. Congrégation dé- 
cide que le chapitre, curé habituel, a le droit d'élire deux cha- 
noines chaque année pour exercer la cure, mais il faut que 
l'élection soit approuvée pour l'évêque: 1. An ad capilulum 
et canonicos S. Mariae Majoris Pedemontis spectat cura ha- 
bilualis ejusdem ecclesiae in casu etc. Et quatenus affirmative 
IL An iidem canonici possint in fine cujuslibel anni devenire 
ad electionem duorum canonicorum pro exercenda cura ac- 
tuali, vel debeant eligere sacerdotes extra gremium capituli 
in casu eic. Et quatenus. affirmative. Ill. An dicta electio sit 
approbanda ab episcopo in casu? Sacra ete. Ad primum affir- 
mative. Ad seeundum affirmative ad primam dubii partem, 
et ad secundam negalive. Ad tertium, affirmative et amplius. 
( Thesaur. tom. 3, p. 428). | 

46. La règle canonique, en vertu de laquelle est réservée 
aux communautés la nomination des vicaires qui exercent la 
cure dans les paroisses qui sont unies à ces communautés est 
tellement ferme et générale, que l'on ne doit pas s'étonner 
de reneontrer des monastéres de religieuses jouissant du droit 
de nommer les vicaires paroissiaux. Ainsi, par exemple, au 
tom. 3 du Thesaurus, p. 308, les religieuses bénédictines de 
l'Ave Maria, de Porto en Portugal, ont la nomination du vi- 
caire-curé de l'église paroissiale de S. Christophe. Une contro- 
verse s'engage au sujet des rentes, et du traitement auquel 
le vicaire a droit. On défère la question à la S. Congrégation, 
qui assure au curé 150 écus par an. 

47. La collégiale de Ste-Marie, au diocèse de Milan, possède 
la cure d'ámes, qui est exercée par le prévôt. Des controver- 
ses s'élèvent entre ce prévót et les autres chanoines, particu- 
liérement au sujet de la nomination du coadjuteur dont ce 
méme prévót a besoin. La S. Congrégation du Concile décide 
que la cure habituelle appartient au chapitre, mais elle ré- 
serve au prévót, avec toute la eure actuelle, le droit de choisir 
à son gré son propre vicaire, sauf l'approbation de l'ordinaire. 
l. Án cura animarum ecclesiae collegiatae , et parochialis 
S. Mariae Pedonis sit in totum penes. propositum, vel potius 
penes propositum sil actualis tantum, habilualis vero penes 
capitulum. Et quatenus affirmative ad secundam partem. ll. An, 
et ad quem spectet jus eligendi coadjulorem in exercitio curae, 
quolies opus sil. Sacra etc. Ad primum , negative ad primam 
partem , et affirmalive ad secundam. Ad secundum. Spectare 
ad praepositum cum approbatione ordinarii. ( Thesaur. t. 5, 
pag. 505). Remarquons encore cette fois que le prévót du cha- 
pitre, quoique n'étant au fond qu'un vicaire, et n'ayant que 
la simple eure aetuelle, conserve pourtant le droit de nommer 
son eoadjuteur. C'est le second exemple que nous trouvons. 

48. L'évéque de Cingoli, en visitant sa cathédrale, s'aper- 
coit que la cure d'àmes y est exercée par un chanoine élu par 
le chapitre, sans demander à l'évéque aucune sorte d'appro- 
bation. Cette manière d'agir étant par trop contraire au con- 
cile de Trente, le prélat interdit au chanoine l'administration 
de la peroisse jusqu'à ee qu'il ait obtenu l'approbation épisco- 
pale. Les chanoines réclament, et ils disent qu'une bulle de 
Clément VII leur donne le droit de faire gérer la cure par un 
prétre séculier, ou par un ehanoine, et cette bulle ne dit pas 
mot de l'approbation épiscopale. Au surplus, le ehapitre pré- 
tend.que la eure actuelle appartient au prévót, et par ce moyen 
il essaie de se soustraire à l'obligiliion de nommer un. vicaire, 
auquel il devrajt fournir un traitement. Comme cette prétention 
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est insoutenable, attendu que la bulle de Clément VII attribue 
la eure habituelle au chapitre, et qu'elle ne. parle nullement 
du prévót pour ce qui concerne la eure actuelle, la S. Con- 
grégation décide d'abord que le prévót de la cathédrale n’est 
pas chargé de la cure actuelle; c'est le chapitre qui doit nom- 
mer un chapelain, ou vicaire, pour l'exercice de la cure; ce 
vicaire doit obtenir l'approbation de l'évêque. Voici les dubia 
textuels. 1l. 4n. praepositus cathedralis Cinguli habeat anne- 
æam praeposilurae curam actualem animarum. Et quatenus 
affirmative. ll. An teneatur eam exercere per se ipsum. Et 
quatenus negative. III. An capitulum cogi possit ad eligendum 
cappellanum , seu vicarium pro exercilio curae animarum 
etiam extra gremium capituli. IV. Án merces dicto cappellano 
sit solvenda a praeposito, aut ex massa capitulari. V. An 
cappellanus seu vicarius ad exercitium curae animarum de- 
putandus vel de gremio vel. exira gremium capituli, debeat 
ab episcopo approbari ad eamdem curam. Sacra etc. Ad pri- 
mum, negative. Ad secundum, provisum in primo. Ad tertium, 
affirmative. Ad quartum, negative ad primam partem, el affir- 
malive ad secundam. Ad quintum, affirmative. (Thesaur. t. 5, 
pag. 577). 

49. Le préteur, les échevins, et les habitants de Charleroi 
représentent à la S. Congrégation qu'ils dépendent pour le spi- 
rituel du curé de Marcinelle; ils n'ont donc pas de prétre qui 
réside dans la ville. Or c'est une place de guerre, et les portes 
sont rigoureusement fermées pendant la nuit. Cela fait que 
lorsque les habitants sont malades, on ne peut pas appeler le 
curé pour administrer les sacrements; en temps de guerre, 
ils ne peuvent pas fréquenter la paroisse, ni transporter les 
cadavres sans s'exposer au danger d'être pris par l'ennemi. La 
S. Congrégation décide que l'on doit établir un vicaire dans 
la ville en question, lequel y résidera continuellement. Tout 
semble indiquer que la nomination est réservée au curé de 
Marcinelle: Án, et quomodo sit providendum circa residet- 
tiam parochi de Marcinelle in dicto oppido , ac respective 
deputalionem vicarii in diclo loco de Marcinelle in casu etc. 
Sacra etc. Providendum cum depulatione vicarii in oppido 
Caroloregii. (Thesaur. tom. 6, pag. 419). 

50. Lorsqu'une paroisse est vacante , la nomination de l'éco- 
nome ou vicaire appartient à l'ordinaire, dont le droit à cet 
égard est fondé sur la disposition formelle du concile de Trente. 
En est-il de méme lorsque la paroisse est conférée à un clere 
qui n'est pas encore en état de l'administrer, par exemple, 
parce qu'il n'a pas l’âge qu'il faut pour recevoir l'ordre de 
prétrise. Cette question se présenta devant la S. Congrégation 
dans les circonstances suivantes. La paroisse de Ste-Eulalie de 
Villadone, au diocèse de Vich en Espagne, étant vacante, l'é- 
véque publia le concours. Antoine Vinyes, approuvé par les 
examinateurs , fut choisi de préférence à tous les autres can- 
didats, et recommandé par l'évéque au Saint-Siége, qui fit 
expédier les lettres apostoliques de collation. Or, Antoine n'était 
encore que sous-diacre; en attendant qu'il pût être ordonné 
prètre, l'évêque de Vich, se fondant sur la disposition du con- 
cile de Trente (chap. 48 de la session 24) nomma un économe 
pour administrer la paroisse. Mais les moines du monastére de 
Rivipol, réclamèrent contre cette disposition; ils prétendirent 
que la paroisse de Ste-Eulalie étant soumise et incorporée plei: 
nement à leur couvent, c'est à eux, et non à l'évéque, que la 
nomination de l’économe devait appartenir. La S.Congrégatidn 
décide que la nomination de l'économe appartient à l'évêque: 
An et ad quem spectel in parochiali ecclesia Sanctae Eulaliae 
de Villadonia cum ei adnexa S. Stephani de la Riba oecono- 
qum pro exercitio curae deputare in caau eic. Sacta etc. 
Spectare ad episcopum. (Thesaur. tom. 6, pag. 481; tom. 8, 
pag. 512, 529 et 551). 

51. Le curé de Fassinelli, au diocèse de Génes, a perdu 
l'affeetion de ses paroissiens, qui ne cessent de porter plainte. 
L'arehevéque ordonne un procès. Le vicaire-générel , considé- 
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ub episcopo. Les statuts synodaux de l'évêque de Sarum en 
Angleterre, de l'an 1247, cap. 85: Qui plures habuerit eccle- 
stas parochiales ante concilium adeplas, in una resideal, et 
in aliis... ordinet vicarios, quoniam in ipso esl. Qui vero 
plures habuerit vicarios, in optione 3ua sit, qui velint et 
sciant el possinl eis deservire in ordine quem ecclesiae cura 
requirit. Le concile de Rouen, de l'an 4584 , can. 10: Si quis 
a residenlia ex legitima causa ab episcopo approbata. ab- 
fuerit, vicarium idoneum ab ordinario approbatum cum de- 
bita mercedis assignatione relinquat. Celui de Toulouse de 
l'an 1690, can. 40: Ubi populus ita numerosus fuerit , ul pa- 
rochus sufficere non possit ad curam exercendam, cogat eum 
episcopus ad conjungendum sibi Lot coadjutores quot erunt 
necessarii. Celui de Narbonne, de l'an 1554 , can. 54: Parochi 
coganiur episcopis offerre ministros qui ipsorum munere 
fungantur. Celui de Reims, de l'an 1564: Ut aliquos nominent 


qui ab episcopis comprobali illarum ecclesiarum curam et: 


regimen suscipiant. Enfin, le Concile de Trente, sess. 25, cap. 1. 
semble ne laisser aucune difficulté sur cette question, lorsque 
parlant des curés qui s'absentent de leurs paroisses pour causes 
légitimes, il leur enjoint de mettre à leur place des vicaires 
capables, et approuvés par l'évéque: Vicarium idoneum ab 
ipso Ordinario approbandum cum debila mercedis assigna- 
lione relinquant. Et sess. 21, cap. 4, il ajoute: Episcopi in omni- 


bus ecclesiis parochialibus cogant rectores ul tot sibi sacerdotes: 


adjungant quot erun! necessarii ad sacramenta. ministranda 
cultumqae divinum celebrandum: par où il suppose visible- 
ment, disent Pyrrhing , lib. 4, tit. 28, de officio vicarii, n. 21, 
Fagnan sur le chap. consultationibus, tit. de clerico aegrotante, 
n. 45, Van-Espen, part. 4, tit. 5, cap. 2, n. 4, ete. que leur choix 
appartient aux curés méme, et non pas à l'évêque. Ce texte 
a paru si clair à Fagnan, qu'il n'a pas hésité à en conclure, 
que comme l'institution des vicaires perpétuels est réservée à 
l'évéque, attendu qu'ils sont de véritables bénéficiers, aussi le 
droit commun et l'usage de toute l'église, attribuent aux eurés 
la nomination des vicaires amovibles, qu'il appelle tempora- 
neos. Hodie tamen, ajoute-t-il, (c'est à dire, depuis le Concile 
de Trente) debent approbari ab episcopis. Webuffe, dans sa 
pratique, au tit. dispensation. de non residendo, assure pa- 
reillement que tel était de son temps celui de tout le royaume, 
Vicarius temporalis ad nutum revocari potest, et ad volun- 
latem curati constituentis, el ita de consueludine servatur 
in Lolo fere hoc regno. Pyrrhing, après Innocent IV, Jean- 
André, Ostiensis etc. reconnait également en eux ce pouvoir 


de les renvoyer, qui est une suite naturelle de celui qu'ils ont 


de les mettre en place, suivant la règle du droit, qui dit, ejtts 
est destituere cujus est instituere. 1l cite méme contre les évé- 
ques une déclaration des cardinaux, qu'on voit aussi chez 
Fagnan, sur le chap. cum ad monasterium, Lit, de slatu mo- 
nachorum. Et voici les raisons sur lesquelles ces savans ca- 
nonistes appuyent le droit des curés ; c'est 4. qu'ils font Ordi- 
naires dans leurs paroisses pour le for intérieur, et que tout 
Ordinaire a le pouvoir de commettre ou de déléguer méme 
ad universitatem causarum, à moins que la loi ne le lui dé- 
fende. 2. Que celui des curés dans leurs paroisses, doit en cette 
partie ressembler à celui des évéques, auxquels personne ne 
conteste la nomination d'un vicaire-général dans leurs dioéses 
quand ils eroyent en avoir besoin. 3. Que les vicaires sont des- 


tinés à travailler dans les paroisses sous eux et avec eux, ce 


qui exige un concert et une subordination que les prélats dé- 
truisent, en leur adjoignant des personnes qui ne sont ni do 
leur choix ni de leur goût, c'est celle qu'apporte Innocent lll, 
au chap. ad haec, tit. de officio archid. pour établir le droit 
qu'ont ou du moins qu'avaient de son teinps les archidiacres 
de choisir les doyens ruraux, qui sont aussi en quelque facon 
leurs vicaires. 

» Les ordonnances de nos Souverains et les coutumes du 
royaume, ne sont pas moins favorables aux curés. Celle d'Or- 
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léans, art. 5, parlant de ceux qui, suivant l'abus de ce temps-là, 
possédaient des prébendes et autres bénéfices où ils faisaient 
leur résidence, veut qu'ils commettent des vicaires à la des- 
serte de leurs cures, et ne permet aux évêques de le faire 
qu'en cas de refus ou de négligence de leur part, parce qu'au- 
cuns des curés, dit elle, tiennent plusieurs bénéfices par dis. 
pense, ordonnons qu'en résidant dans l'un de ceuz, ils seront 
excusés de la résidence dans les autres à la charge toute- 
fois qu'ils commellront vicaires, personnages de suffisance, 
bonne vie et maurs... aulrement et à faute de ce faire, enjoi. 
gnons aux évêques d'y pourvoir. Les évêques en demandérent 
cux-mêmes l'exécution dans les articles qu'ils présentérent l'an 
née suivante à Charles IX: Plaise à Sa Majesté, y disent-ils, 
déclarer son intention étre que les chanoines résidant et des- 
servant leurs prébendes, seront exemptés de la résidence 
dans leurs cures, en commeltant pour les desservir person. 
nages suffisans el capables, approuvés par les évêques dio- 
césains; ce qui leur fut accordé par une déelaration spéciale 
du & août 1572. Ils tinrent encore le méme langage dans la 
chambre ccelésiastique des Etats du royaume, convoqués à 
Paris-en 1614 sous Louis XII, en demandant, art. 47, que 
les curés qui pour quelque juste cause se trouveront légiti- 
mement dispensés de résider , seront tenus de mettre en leur 
lieu un vicaire suffisant, au gré néanmoins de l'Ordinaire 
el avec son expresse approbation. Celle de Louis XIV, du 56 
janvier 1686, semble s'énoncer dans le méme esprit par la 
différence qu'elle met entre les cures desservies par leurs titu- 
loires, et celles dont les titulaires sont interdits: Dans celles-ci, 
y dit le roi, les évéques el autres qui sont en droit ou por 
session d'y pourvoir, commeliront des vicaires, donnant 
par-là à entendre qu'ils seront commis dans les autres par les 
titulaires méme. Les coutumes de Paris, à laquelle la plupart 
des autres se sont conformées sur ee point, nous apprennent 
encore que ee sont les curés qui doivent donner à leurs vi- 
caires les lettres de vicariat général, et par conséquent ke 
choisir. C'est dans l'art. 290, où elle déclore valables les tests- 
mens recus par eeux qui auront ces lettres, dont nous voyons 
la formule insérée dans nos rituels, et spécielement dans celui 
de Chartres, page 565. 

» Lc nombre des arrêts sur cette matière, n'est pas moin- 
dre que celui des canons. On peut voir ehez Chenu, tit. {, 
chap. 12, et Bouchel, tom. 2, pag. 480, ceux des 34 juin 1367, 
2 décembre 1578, et 20 janvier 4579, rendus au parlement 
contre les curés de Long Jumeau, diocèse de Paris, de Chambly, 
diocèse de Senlis, d'Assis, diocese de Laon, qui leur enjoignent 
de résider en personne dans leurs cures, et en cas d'absence 
légitime, de donner des vicaires de bonne vie et de lettera- 
ture suffisante: chez Chopin, de Politia, lib... tit. n. 28, celui 
de 1585, qui a confirmé la sentence rendue la méme année 
par l'official de Paris, qui ordonnait au curé de S. Benoit, de 
commettre un prétre approuvé par l'évêque pour desservir 
l'église de S. Jacques du Haut-pas, alors annexe ou succur- 
sale de sa paroisse: chez Brillon, au mot Bénéfice, ceux des 
27 janvier 4636, et 25 avril 4706. Par le premier, la sentence 
de l'official de Troyes, qui avait maintenu le vicaire d'une 
paroisse de la ville dans son emploi malgré le curé, fut cassée, 
et permis à lui d'en disposer à son gré. Outre qu'elle blessait 
le droit commun , elle avait encore ceci de défectueux, qu'elle 
avait été rendue nonobstant l'appel comme l'abus, que le curé 
avait interjetté à la cour, de l'assignation que son vicaire lui 
avait fait donner à l'officialité.» 

» La jurisprudence des parlemens de Rennes, d'Aix et de 
Toulouse, n'est point différente de celle-ci, et roule sur les 
mémes principes, ainsi que nous l'apprenons des arréts qui y: 
ont été rendus les premier mai 4602 , 12 décembre 1674, et 
42 juillet 1678. Le premier, enjoint à un recteur du ressort, 
de nommer sans délai et d'entretenir à ses dépens un vicairo 
dans une église succursale qui en dépendait. Le second, main» 
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tient le curé ou vicaire perpétuel de la paroisse de N.......... 
dans le droit de choisir son secondaire qui lui était contesté 
par le prieur, euré primitif du lieu; ils sont rapportés par 
l'auteur des Mémoires du Clergé, tom. 3, tit. 5, chap. 4. Le troi- 
siéme, qu'on voit chez M. Catelan, le décide de méme contre 
un autre curé primitif, qu'on prouvait que ses prédécesseurs 
et lui l'exercaient depuis plus de 40 ans. ll faut à la vérité con- 
venir qu'aucun d'eux ne parait avoir été rendu précisément 
entre les évéques et les curés; mais les autorités et les rai- 
sons alléguées contre les curés primitifs, dans les plaidoyers 
sur lesquels ils sont intervenus, militent également contre 
les évêques; ce qui fait dire à M. Catelan, en rapportant celui 
de 4678, que le choix du vicaire doit étre laissé au curé, parce 
que c'est le moyen, comme nous l'avons déjà observé, de les 
faire travailler à la sanctifieation du troupeau avee plus de con- 
cert, et de tenir les vicaires dans la juste subordination qu'ils 
doivent aux pasteurs, par la crainte qu'ils ont d'être congédiés 
s'ils manquent à leur devoir. 
- » les évéques alléguent en leur faveur les can. 6 et 17 des 
conciles de Clermont, de l'an 4968 et 1284, qui défendent aux 
curés de prendre des vicaires dans leur permission et sans leur 
consentement, ce qui ne fait pas la matiére de la présente 
contestation. Les capitulaires de Louis le Débonnaire, etc. ne 
prouvent pas davantage, car il s'agit de l'institution des vicaires 
perpétuels et titulaires, qui a toujours été regardée comme un 
droit épiscopal: aussi ne sont-ils pas adressés aux curés, mois 
aux seigneurs laiques qui s'étaient emparés des églises parois- 
siales, et qui se prétendaient en droit de les donner en titre 
sans la participation des évéques, comme nous l'apprenons des 
conciles de ce temps-là, entre autres de celui de Mayence, 
tenu en 813, can. 29.» 

122. l| nous reste à consulter Durand Maillane, sans pré- 
tendre le faire intervenir à un autre titre qu'en celui de té- 
moin des opinions et de la pratique admise peu de temps avant 
la grande révolution. Après la vigoureuse thèse qu'ont soute- 
nue les auteurs cités plus haut, aprés tout ce qu'ils ont dit 
pour démontrer le droit des curés, après toutes les preuves 
qu'ils ont fournies, l'on devra s'étonner de la nonchalance avec 
laquelle Durand Maillane traite cette question. Dès le premier 
mot qu'il en dit, il éveille des préventions dans l'esprit du lec- 
leur. La doctrine communément admise par les canonistes est 
présentée comme une prétention plus ou moins fondée en 
raison. Lorsqu'ensuite il aborde directement la question, il s'em- 
presse d'insinuer que la chose souffre des difficultés. ll se garde 
de citer les déerétales et les conciles, qui n'auraient pas permis 
de se moquer du lecteur en lui faisant croire que le droit des 
curés est sérieusement controversé. Il cite un seul auteur, le- 
quel se décide, dit-il, en faveur des curés ; comme s'il y avait 
réellement deux opinions également fondées. Enfin, il s'efforce 
de rendre odieux le droit des curés, en représentènt les vi- 
caires comme des victimes; il insinue que les vicaires seraient 
plus heureux s'ils travaillaient sous la dépendance de leur évé- 
que. Du reste, aucun texte, aucune preuve à l'appui. Durand 
Mailane s'inquiète peu des traditions ecclésiastiques. Quel in- 
térét pouvait-il avoir à dépouiller les curés d'un droit incon- 
testable et que la discipline de tous les siècles avait respecté? 
C'est ce que nous tacherons d'expliquer plus loin. En attendant, 
rapportons ce que dit cet avocat, qui eut la triste gloire de 
conoourir à la rédaction de la constitution eivile du clergé 
francais : mM | 

« L'on prétend que les vicaires des curés étant destinés à 
» travailler sous eux, et à les soulager dans les fonctions de 
» leur ministère; c'est aux curés qu'appartient le droit de les 
» choisir. Van-Espen part. 2, tit. 6, cap. 6, sur quoi on agite ces 
» deux questions. 4. Si l'évéque peut óter un vicaire dont le 
» curé est content, et faute par le vicaire de sc retirer, s'il 
» peut l'interdire ? 2. Si l'évéque.pcut donner un vicaire à un 
» Quré contre son eonsentement, £mito- parocho? | 


» Sur la première question on dit, et la chose ne souffre au- 
» cune contestation en pratique, que l'évéque a le droit de con- 
» tinuer ou de retirer les pouvoirs des ouvriers qui travaillent 
» dans son diocése : qu'il les peut limiter pour le temps et pour 
» Je lieu: et que les viesires qui n'ont pas à cet égard l'ap- 
» probation nécessaire comme les curés, ne peuvent mépriser 
» la révocation de leurs pouvoirs, sans eneourir les peines de 
» ceux qui les exercent sans approbation: Recueil de juris- 
» prudence canonique, verb. euré, vicaire. 

» La scconde question souffre plus de difficulté, L'auteur du 
» recueil que nous venons de citer, l'a traitée au méme en- 
» droit avec assez d'étendue. ll se décide en faveur des curés: 
» en convenant toutefois que l'évêque peut ne point approuver 
» les sujets que le curé lui présentera: ce qui rend le choix 
» de ce dernier, bien peu libre. Mais, ajoute le méme auteur, 
» l'on ne doit pas présumer de la charité d'un évéque qu'il 
» affecte sans motif raisonnable, d'óter les pouvoirs à tous ceux 
» que le euré choisira. 

» Si le curé a droit de choisir les vicaires, il doit avoir aussi 
» la faculté de les renvoyer. La conséquence parait juste: ce- 
» pendant on ne peut s'empécher de dire que tant d'autorité 
» de la part des curés sur leurs vicaires serait souvent des- 
» avantageux aux paroissiens, et surtout aux vicaires eux- 
» mémes, à qui il faudrait demander s'ils n'aiment pas mieux 
» travailler dans la dépendance de leur évêque qui les protége 
» que dans celle des curés qui ne les respeetent pas toujours 
» 89962.» 

423. Nous ne voyons pas quelle raison secrète pouvait avoir 
Durand Maillane pour s'écarter ainsi de la tradition et de l'en- 
seignement commun en une matière qui intéresse de si près 
la constitution normale des paroisses; peut-être obéissait-il à 
l'influence des jansénistes, qui se proposaient de renverser ln 
discipline, en confondant tous les rangs de la hiérarchie ecclé- 
siastique dont ils brouillaient les fonctions et les attributions, 
afin d'affaiblir le corps en le divisant , et de porter la souffrance 
et le malaise dans chacun des membres. 

194. La constitution civile du clergé était irrepréhensible sur 
l'article de la nomination des vicaires paroissieux, car cette 
nomination est laissée aux curés, avec cette restriction que 
les curés ne pouvaient fixer leur choix que sur des prêtres 
ordonnés ou admis pour le diocèse par l'évêque. En effet, l'ar- 
ticle 43 de la constitution civile était conçu en ces termes: 
Chaque curé aura le droit de choisir ses vicaires; mais il , 
ne pourra fixer son choix que sur des préires ordonnés ou 
admis pour le diocèse par l'évêque. La révocation est réglée 
par l'article 44, ainsi conçu: Aucun curé ne pourra révoquer 
ses vicaires que pour des causes légitimes, jugées telles par 
l'évéque et son conseil. Cette double disposition est en parfaite 
harmonie avec les saints canons. En 1802, quoiqu'un esprit 
fort différent régnàt dans les hautes régions gouvernementales, 
les trop fameux articles organiques n'attribuérent pas expres- 
sément la nomination des vicaires aux évéques, comme ils le 
firent pour les curés et les desservans. En effet, l'article 34 
porte simplement que les vicaires «seront approuvés par l'é- 
véque et révocables par lui;» ce qui pourrait, à tout prendre, 
se concilier avec les saints canons qui accordent la nomina- 
tion'au curé, quoique l'évéque approuve les vicaires et con- 


serve le droit de les révoquer. L'article 68 renferme une dis- 


position transitoire, d'après laquelle les vicaires devaient être 
choisis parmi les ecclésiastiques pensionnés en exéeution des 
lois de l'assemblée constituante. Ainsi, dans’ les articles organi- 
ques, rien de bien formel au sujet de la nomination des vicaires. 

125. Il semble pourtant que les évéques de France et d'au- 
tres pays alors soumis à In domination francaise se réservè- 
rent, dés ectte époque, la nomination des vicaires. Les circons- 
tanecs execptionnelles da moment pouvaient conseiller cette 
disposition: les prétres qui avaient eu la faiblesse d'accepter 
ln constitution civile étaient encore trop nombreux pour que 
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l'on pôt abandonner aux curés la nomination de leurs coopé- 
rateurs; c'est la même raison qui semble avoir empêché le 
rétablissement du concours dans la collation des paroisses. 
Quoique les circonstances exceptionnelles aient cessé depuis 
longtemps, les évèques, en Belgique, en France et en Savoie 
ont conservé la nomination des vicaires. L'auteur du livre in- 
titulé: Praelectiones juris canonici habitae in seminario sancti 
Sulpitii annis 1857, 1858, 4859, semble croire que cet usage 
est fort ancien; car il s'exprime en ces termes (tom. 4°, p.402): 
A diuturno jam lempore obtinuit in nostris regionibus alia 
disciplina, quae nominationem vicariorum reservat episcopo. 
Nous pensons qu'il se trompe, et que l'usage en question ne 
remonte pas plus haut que le commencement du siècle. Les 
anciens parlemens avaient coutume de protéger les eurés con- 
tre quiconque prétendait les priver de la nomination de leurs vi- 
caires, comme le prouvent les arrêts cités plus haut, et plusieurs 
autres que nous avons passés sous silence. Les auteurs s'aecor- 
dent à rendre témoignage de la discipline qui était en vigueur. 
Durand Maillane se borne à émettre modestement un doute, un 
vœu, et à insinuer des préventions; il eùt parlé tout autre- 
ment si les évéques eussent été en possession de nommer les 
vieaires. L'auteur des Praelectiones essaye de justifier l'usage. 
Nou croyons inutile de montrer la faiblesse des raisons qu'il 
apporte, attendu qu'il n'en est aucune qui ne se trouve déjà 
réfutée par Rousseau de la Combe et par Gohard cités plus 
haut; ees écrivains exposent avec force et lucidité les motifs 
trés sérieux qui doivent faire réserver aux curés la désigna- 
tion de leurs procureurs dans le ministère des âmes. D'ailleurs, 
les prescriptions eanoniques participent en quelque sorte aux 
prérogatives des dispositions divines: Justificata in semetipsa. 
Les canonistes dont la doctrine est pure, admettent sans peine, 
que dans un eas particulier l'usage peut établir la prescription 
en faveur de l'évéque contre un curé pour la nomination du 
vicaire paroissial. Aucun canoniste vraiment digne de ce nom, 
n'a prévu jusqu'ici le cas de quarante mille paroisses dont les 
curés seront privés du droit que toute la tradition leur re- 
connait. ll y aurait lieu d'examiner si un pareil usage revét 
toutes les eonditions d'une coutume légitime, s'il est rationa- 
bilis, s'il contribue à l'édification des fidèles et à la bonne har- 
monie qui doit régner dans le clergé, s'il ne fomente pas les 
dissensions et les querelles etc. Ce sont là des questions que 
nous nous dispensons volontiers de traiter , mais qui semblent 
assez sérieuses pour que l'on ne se permette pas de les expé- 
dier hardiment et en deux mots. 


WEE. Vie commune. 


126. Le Traité des curés amovibles qui se trouve dans la 
40° livraison des Analecta renferme, entr'autres documents, 
deux circulaires du cardinal de Norfolk protecteur des royau- 
mes d'Angleterre et d'Irlande dans le but d'exhorter vivement 
le clergé de ces royaumes à embrasser Ja vie commune. C'était 
sous le pontificat du vénérable Innocent XI. Un pieux allemand 
proposait d'organiser la communauté dans le clergé séculier, 
il avait rédigé des eonstitutions qui réglaient tous les détails 
de la communauté ecclésiastique dans les paroisses, surtout 
pour l'administration des fonds communs. Cette idée parut fé- 


conde, aux yeux de bien des personnes pendant quelque temps.. 


Le cardinal de Norfolk l'adopta avec la plus vive ardeur, et 
il la proposa au elergé anglais et irlandais, auquel il écrivit 
dans les termes les plus pressants pour l'engager à vivre en 
commun. Les deux circulaires expriment avec éloquence les 
avantages et méme la nécessité de la vie commune surtout 
pour les prétres qui se trouvent au milieu des protestants. Nous 
ne voyons pourtant pas que le cardinal aille plus loin que la 
simple exhortation, quelque vive et pressante qu'on la suppose. 
Ill ne commande pas, il ne prescrit pas d'adopter la vie com- 
mune; il n'exige pas des jeunes prétres l'engagement de s'y 
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conformer, et celte circonspeetion est d'autant plus digne de 
remarque, qu'elle concerne un clergé qui travaille dans un 
pays de mission, et sur lequel il semble que le cardinal pou- 
vait revendiquer l'exercice d'une autorité plus grande et pour 
ainsi dire illimitée. En effet, dans les pays où la hiérarchie 
ecclésiastique est organisée d'une manière régulière, les pa- 
roisses, les bénéficiers et les vicaires qui travaillent sous leurs 
ordres sont soumis à des constitutions trormales qui sont dé- 
terminées par les prescriptions canoniques, et en dehors des 
quelles les supérieurs ecclésiastiques ne peuvent pas statuer. 
Ainsi, puisque le cardinal s'abetient de procéder par voie d'or- 
donnance lorsqu'il s'adresse à des missionnaires, à plus forte 
raison devons-nous croire qu'il aurait usé d'une plus grande 
circonspection s'il se füt agi de curés institués canoniquement 
et entourés de eoopérateurs choisis par eux selon les règles 
canoniques. , 

427. Le Thesaurus de la S. Congrégation du Coneile ren- 
ferme quelques résolutions qui nous semblent pouvoir étre 
alleguées dans ce paragraphe. Nous les rapporterons briève- 
ment. Elles concernent l'habitation commune au presbytère, 
la table commune que l'on veut imposer au clergé paroissial, 
et autres questions de ce genre, qui nous semblent dignes de 
remarque. 

128. César Palludi est coadjuteur du prévót de l'église eol- 
légiale et paroissiale de S. Prosper, au diocèse de Regio. Ce 
dernier est empêché par son âge avancé et par ses infirmités 
de remplir les devoirs de sa charge. Or, le presbytère attenant 
à l'église est inoccupé, le coadjuteur demande la permission de 
l'habiter, afin d'étre toujours prét quand on l'appelle pour le 
ministére paroissial. Le prévót forme opposition, et il fait valoir 
diverses raisons. Les informations transmises par l’évêque cons- 
tatent que l'appartement réclamé par le coadjuteur n'est pas 
nécessaire au prévót, qui en poeséde un autre parfaitement 
établi. La S. Congrégation, eroyant fermement que le coad- 
juteur en question est chergé de la cure des âmes, lui accorde 
la permission d'habiter le presbytère. An canonicus praepo- 
situs coadjutus tenealur assignare aedes, de quibus agitur, 
canonico praeposito coadjulori in casu elc. Sacra etc. Affr- 
malive ila lamen ul praepositus coadjutor teneatur exercere 
curam animarum per seipsum el inhabitare domum de qua 
agitur. (Thesaur. tom. 14, pag. 193). 

129. La paroisse de Llimiane, au diocèse d'Urgel est desservie 
par un recteur aidé de quatre bénéficiers. Ces derniers pré 
tendent former une communauté avec le recteur, de manière 
que toute l'administration spirituelle et temporelle doive étre 
réglée de commun accord. Le recteur n'accepte pas cette com- 
munauté, il veut être indépendant, comme il a toujours été. La 
question est portée successivement devant l'évéque, devant le 
métropolitain, devant le tribunal de la Signature à Rome, et 
enfin elle est déférée à la S. Congrégation du Concile. On de- 
mande si l'église paroissiale dont il s'agit est vraiment collégiale; 
à qui eppartient le gouvernement de l'église; qui doit avoir 
l'administration, et autres questions du méme genre. La S. Con 
grégation juge en faveur du recteur contre les bénéficiers. Nous 
ne voyons pas que dans toute cette affaire, qui n'a pas moins 
de 54 dubia il soit question de l'habitation commune et encore 
moins de la table commune. (Thesaur. tom. 25, p. 400; tom. 36, 
pag. 4, 49, 89, 104). 

130. L'église paroissiale de S. Etienne, au diocése de Fermo, 
a été érigée en collégiale par Benoit XIV. La cure des âmes 
a été confiée à deux vicaires. Quoique le prévót n'en soit plus 
chargé aujourd'hui, il a continué d'habiter le presbytère atte 
nant à l'église. On a donné aux deux vicaires une maison com- 
mode à 162 pas de l'église. Aujourd'hui les vieaires demandent 
à la S. Congrégation qu'on leur cède le presbytère. Le prévót 
répond, que les vicaires n'ont pas besoin d'habiter le presby- 
tére, puisqu'ils possédent une maison plus vaste, et peu éloi- 
gnée de l'église. Les canonistes qui enseignent que le curé doit 
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hahbiter le presbytère, ne parlent pas des vicaires. La S. Con- 
grégation décide que les vicaires en question, étant vraiment 
chargés de la cure actuelle, doivent être mis en possession du 
presbytère; elle permet toutefois au prévót de l'habiter tant 
quil vivra, par la raison qu'il était curé avant l'érection de 
la coliégisle : An vicarii curati Sancti Stephani Montis Sancti 
practer summam in bulla assignatam valeant etiam expetere 
habitationem in domo praepositoreli posthabita illa in vici- 
niis assignata , e actu ab cis inhabitala in casu elc. Sacra etc. 
Affirmative et ad mentem, et mens est, quod non amoto mo- 
derno praeposito, alia domus distincta a domo parochiali, 
assignelur vicariis magis prozima approbanda ab archie- 
piscopo (Thesaur. tom. 26, pag. 36, 49 e175). 

431. Au siècle dernier, le chapitre de la cathédrale de Car- 
pentras offrait une particularité digne de remarque. Deux preé- 
tres, sous le nom de vieaires exercaient la eure actuelle dans 
la paroisse de ia cathédrale. lis étaient amovibles au gré du 
chapitre, qui les nommait. Îls n'avaient pas de traitement fixe, 
en ravanche, le chapitre leur donnait le logement, une 
table convenable, le service, le mobilier, tous les secours né- 
cessaires en temps de maladie, et enfin une certaine somme 
d'argent. Ces vicaires, comme on le voit, étaient assujettis à 
la communauté. Ils voulurent la rompre, et ils firent recours 
pour cela à la S. Congrégation du Concile, devant laquelle ils 
ebtinrent gain de cause; car les Eihes cardinaux décidèrent 
que les deux vicaires de Carpentras n'étaient pas tenus d'ac- 
cepter la table eommune. Voyons les eireonstanees de cette 
intéressante affaire, qui est rapportée dans le Thesaurus, t. 50, 
pag. 149. Observons d'abord que les deux vieaires de Carpen- 
tras n'étaient pas des secondaires , puisqu'ils exercaient toute la 
cure actuelle au nom du chapitre dont ils étaient les délégués. 
Le Thesaurus décrit la communauté dans les termes suivants: 
« Canoniei non desunt in subeundis oneribus parochialibus , 
» quoad nonnullas ecclesiasticas functiones, et in eorum auxi- 
» lium geminos sub euratorum nomine seligunt presbyteros ad 
» nutum amovibiles , quibus pro ipsorum stipendio tradunt ha- 
» bitationem , honestamque mensam, famulatum, mobilia et 
» linteamina cujusvis generis et speciei; praestant etiam eis in 
» casu infirmitatis medicamenta, medici et chirurgi operam, 
» et alia quae ut iidem ad pristinum valetudinis statum res- 
» tituantur, necessaria sunt: rursus eis, et mansionariis certam 
» annualiter solvunt pecuniarum quantitatem inter ipsas aequa- 
» liter partiendam; ac demum ipsis concedunt jus aggregationis 
» choro et eeclesiae, ex quo eorum quilibet pereipit annuas 
» libras gallicae monetae nonaginta circiter praeter missarum 
» eleemosynam. » ll semble que les deux eurés n'étaient pas 
très satisfaits de la communauté, puisqu'ils profitérent de la 
premiére oecasion qui se présenta pour s'y soustraire. Cette 
eecasion favorable, ce fat la constitution que Pie VI publia en 
4778 relativement aux curés du Comtat Venaissin. En effet, 
le Pape ordonna de payer un traitement fixe de 500 livres aux 
vicaires perpétuels ou amovibles, qui exercaient la eure au 
nom des chapitres, prieurs, communautés et autres personnes 
investies de la cure habituelle. Cette constitution, qui fut pu- 
bliée par l'archevêque d'Avignon, donna lieu à des interpréta- 
tions bien diverses , et il fallut que le cardinal secrétaire d'Etat 
écrivit une lettre pour en déterminer le vrai sens. Les curés 


de la cathédrale de Carpentras, se fondant sur la constitution - 


susdite et sur les déclarations du cardinal secrétaire d'Etat, 
demandérent au chapitre un traitement annuel de 500 livres 
au lieu de la table eommune et des autres subsides qu'on avait 


coutume de leur donner. Comme les chanoines refusèrent d'o- 
pérer le moindre changement, les curés présentérent au tri- 
bunal ecclésiastique une requête pour obtenir l'abolition de la 
communauté et les 500 livres par an que la bulle de Pie VI 
leur accordait. Le tribunal ecclésiastique de l'évéque de Car- 
pentras rendit une sentence conforme aux vœux des curés. 
Citons de nouveau le Thesaurus de la S. Congrégation rela- 
tivement aux choses que nous venons de raconter : « Hac freti 
» constitutione et declaratione insurrexerunt gemini ecuraü ca- 
» thedralis ecclesiae Carpentoraetensis contra capitulum ejus- 
» dem judicialiter postulantes sibi ipsis, et eorum cuilibet deberi 
» congrüam portionem annuarum librarum quingentarum tu- 
» ronensium loco mensae et aliorum quae a capitulo annuatim 
» ipsis subministrantur in eorum partiale stipendium, nec non 
» clavem abachi, in quo parochiales codices eustodiuntur ab 
» ipsis dumtaxat retinendam esse, votique compotes in omni- 
» bus effecti fuerunt favorabili sententia contra capitulum in 
» ecelesiastica euria Carpentoractensi lata.» Vaineus devant le 
tribunal ecclésiastique de première instance, les chanoines de 
Carpentras firent appel à la S. Congrégation du Concile. ils di- 
rent que les deux curés n'étaient pas autre chose que des se- 
condaires, qui n'avaient droit qu'à un salaire, et nullement à 
la portion congrue dont parlent les saints canons; qu'ils n'avaient 
jamais réclamé contre la communauté à laquelle ils étaient as- 
sujettis depuis très longtemps; d'où il suit qu'en devait les obli- 
ger de conserver la table commune qu'on leur donnait dans 
le cloitre capitulaire, conformément à l'ancienne discipline de 
l'Eglise: « His positis, contendit insuper espitulum, vicarios 
» curatos in partem stipendii teneri nedum ad recipiendam 
» mensam in claustro capitulari, prout ab immemorabili tem- 
» pore receperunt, ne vetus eeclesiastica disciplina penitus 
» avellatur, sed etiam ad habitandum in eodem capitulari cleus- 
» tro, ut ad nutum parochianorum prompti sint ad sacramenta 
» ministranda parochianis infirmis vel morti proximis. » Les 
curés présentérent une protestation par laquelle ils déclarérent 
qu'ils ne voulaient pas assumer la défense juridique de leurs 
droits, et ils se recommandérent à la justice de l'auguste tri- 
bunal. Voici la décision. La S. Congrégation jugea que les curés 
de Carpentras n'étaient pas obligés d'accepter la tahle com- 
mune, et qu'ils avaient droit au traitement de 500 livres. I. An 
curatis seu vicariis curatis cathedralis et parochialis eccle- 
siae Carpentoractensis debeatur. annua congrua. librarum 
quingentarum, seu potius. stipendium librarum biscentum 
quinquaginta pro quolibet in casu etc. Il. An iidem curati seu 
vicarii curati teneantur in parlem. congruae , vel stipendii 
alimenta recipere in mensa capitulari in casu etc. Saera etc. 
Ad 1. Affirmative ad primam partem, negative ad secundam 
et amplius. Ad ll. Negative et amplius. (Thesaur. tom. 50, 
pag. 149). 

432. Le clergé des paroisses de Rome se compose du curé, 
du sous-curé, de deux confesseurs et du sacristain. La bulle 
de Léon XH, citée plus haut, oblige les sous-curés à résider 
dans le presbytére, afin qu'on puisse les trouver facilement 
lorsqu'on a besoin de leur ministére. Les confesseurs et le sa- 
erisiain sont libres de demeurer où bon leur semble. Nous ne 
remarquons pas dans la bulle de Léon XII, que ce Pontife 
prétend établir la communauté du elergé paroissial, et con- 
traindre les curés de recevoir à leur table les sous-curés, qui 
doivent babiter pourtant la méme maison qu'eux. 


(La swite prochainement). 
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CONCILE PROVINCIAL. 


fr 


Strigonien, praccedentine in synode 
provineiali. 


Emi, et Rui Patres. 

1. Quod jamdiu Erñi et Ri D. Cardinalis arehiepiscopi Stri- 
goniensis, atque Rifiorum Antistitum illius provinciae in votis 
erat, ut provincialium synodorum usus longo annorum inter- 
vallo intermissus instauraretur, id tandem, Deo favente, in 
majorem rei ecclesiasticae spem et gloriam per synodum Stri- 
gonii novissime celebratam fauste felieiterque obvenisse laeta- 
Tur. Quod autem humanae conditionis est, inter episcopos 
provinciales , qui inibi convenerant, excitata est quaestio super 
praecedentia in ordine sedendi scribendique. Ejus autem quaes- 
tionis, si causam quaeratis, Eri, et Ri Patres, ca fuit, 
quod nimirum alter eorum, Reverendissimus Georgius Girk, in 
numero episcoporum provinciae Strigoniensis cooptatus die 10 
martii 4805 praecedentiam non quidem a suscepto episcopatu 
Quinque Ecclesien., sed ab anno 1838 quo episcopali consecra- 
tione et titulo ecclesiae Adrasen. in partibus donatus fuit, sibi 
deberi existimabat supra caeteros qui in ordine episcopali, ra- 
tione consecrationis, recentiores sunt. In aliam vero abiere sen- 
tentiam tum Erfius cardinalis archiepiscopus , tum reliqui coe- 
piecopi, qui omnes in eo consentiebant, ut qui potissimus 
titulus erat antistiti Quinque Ecclesien. sedendi subscribendique 
in synodo, adeptio scilicet comprovincialis sedis, idem esse 
deberet et praecedentiae. Votis episcopi Quinque Eeclesien. sen- 
tentia haec minime arrisit; acquievit tamen, ita ut salva in 
omnibus erga singulos Reverendissimos antistites , et Emi- 
nentissimum cardinalem Melropolilam reverentia, praejudi- 
cium, quod hac vice sibi illatum esse censebat, instar que- 
relae ad judicium synodale detulerit, petieritque , eam inter 
acta praesenlis synodi assumi, atque subin cum caeteris actis 
Sanctae Sedi Apostolicae , a qua unice authentica el legalis 
interpretatio haberi potest pro decisione , et obtinenda in fu- 
turum cerla cynosura substerni ( summ. num. I). 

2. Facti serie breviter exposita, nonnullisque rationum mo- 
mentis pro tuendo suo, synodique consilio in medium prolatis, 
Eius, et Rihus D. Cardinalis Scitowski archiepiscopus Stri- 
gonien. et primas in Hungariae regno per litteras sub die 24 
octobris p. p. Strigonii in Hungaria datas ad Sanctissimi D. N. 
Pii Papae IX pedes rem obsequentissime detulit ( summ. num. 11) 
super qua, Pontifiee Maximo jubente, per secreteriam S. C. 
ecclesiasticis negociis extraordinariis praepositae consilium ves- 
trum, Eri, et Ri Patres legitimis ritibus cognoscendis prae- 
positi , exposcitur ( summ. num. 111), invitato prius per litteras 
2 decembris ad Erum D. archiepiscopum, episcopo quinque 
Ecclesien. ad suas rationes, si quas insuper haberet, Saerae 
huie Congregationi deducendas, ne, indicta causa, sententia 
ferri videretur ( summ. num. IV). Postulationi satisfactum est 
ab utroque; nam alter litteris diei 5 januarii p. p. promptis- 
sime adclusil ejusdem episcopi originariam remonstrationem 
(summ.num. V, alter litteris diei 12 ejusdem mensis misit eam- 
dem deductionem molivorum judicio synodali 20 septembris 
a. p. querelae instar... exhibilam, atque insuper allegatis mo- 
livis el illud merito addi possc demisse censuit exemplo ducto 
a eynodo nalionali Tyrnaviensi. anni 4630 (summ. num. VI). 

9. Omnia haec, una eum hoc voto, quod in mandatis mihi 
üatum est ut aperiam , (summ. num. VII) vobis, Emi et Ri 
Patres, humillime subjiciuntur, ut summa, qua fulgetis, sa- 
pientia, judicium super proposita controversia feratis. Non sit 
autem, qui miretur praecedentiae quaestionem inter speeta- 
tissimos episcopos agitari, non enim /acla est contentio inter 
eo8, quis eorum viderelur esse major, ( Luc. 22, 24), sed 
potius excitatus est zelus, quo curandum est, ut omnia ho- 


neste el secundum ordinem fiunt ( 4 ad Corinth. 44, 40). Hu 
jusmodi quaestiones oriri facile posse vel ex eo patet, quod 
initio eujusque synodi soleat prudenter promulgari decretum, 
quo declaretur ex ordine inibi sedendi nihil detractum iri juri 
habendi praestantiorem loeum , quod quisquam sibi competere 
existimet!, quod ab ipso S. Carolo Borromaeo factum esse scimus. 

4. Nemo unquam sane inficiabitur praecedentiam inter per- 
sonas episcopali dignitate ac charaetere insignites desumendam 
esse a die decretis concistorialis super expeditione ecclesiae, 
ut Sacra haec Congregatio respoadit die 2 martii 4644, ila ut 
qui prius electus seu promotus, et a Summo Pontifice in con- 
cistorio propositus el confirmalus sit, debeat alleri cujuscum- 
que dignilalis et qualitatis postea electo, proposito, el ut supra 
confirmato praecedere , quemadmodum in Segrobrien. die 21 
martii 4609 eadem S. Congregatio confirmavit. Hinc in hujus 
modi controversiis instar canonis, ét pro eerto habendum est, 
praecedentiam regulandam esse a die decreti concistorialis 
super eæpedilione ecelesiac , juxta. alterum decretum 2 martii 
1644. Ut haec, quae generali praescriptione statuuntur in me- 
moratis decretis, in synodo etiam provinciali stricte servanda 
esse ostendat episcopus Quinque Ecclesien. plures in medium 
promit auctoritates, quae licet diserte enumerentur in ejus 
protestatione, ( summ. num. 1), operne tamen pretium exis- 
timo, eas ad verbum oculis vestris subjicere addito earum 
textu, quos ille tantum contracte citat. Sunt autem, quae se- 
quuntur. 

5. Sane canon VII, dist. 47 haec habet: Episcopus secundum 
ordinationis suae tempus sive ad considendum in concilie, 
sive ad subseribendum, vel in quacumque alia re sua at 
tendere loca decernimus, et suorum sibi praevogatiuam or- 
dinum vindicare. 

Canon. 1, dist. 48: Placuit, ut, conservato metropolitani 
primatu, celeri episcopi secundum ordinationis suae lempus 
alius alii deferat locum, 

Cap. | de majorit., ei obed., ubi respondene S. Gregorius 
Augustino, episcopo Ánglorum, a quo fuerat interrogatus de 
nonnullis spcetantibus ad regimen ipsius provinciae, et de prae 
cedentia inter Londinensem et Eboracensem praesulem , hace 
rescripsit: Si vero inter Londiniae et Eboraeae civitatis epis- 
copos in poslerum. honoris ista distinctio ut £pse prior ha- 
bealur, qui prius fuerit ordinatus. 

Caeremoniale episcoporum cap. XXXI, lib. 4, num. 45: /a 
sessione vero el ordine proferendi vota-observandum es, 
ul episcopi praecedant juxia ordinem eorum promotionis, 
nullo habito respectu ad dignitatem vel praeeminentiam ec. 
clesiarum. 

6. Addit etiam ac citat Benedictum XIV de syn. dioeces. 
lib. 3, eap. X, nuin. 5. lbi agitur de loci, potest episcopum, 
honorabilioris praerogativa , quam (in synodo dioecesana ) de- 
beri vieario generali praeclarissimus auctor validis argumentis 
ostendit, quod quidem qualem habeat eum hodierna quaes- 
tione rationem favore episcopi Quinque Ecelesien. non video. 

Magis fortasse accommodautur quae citantur de eodem auc- 
tore: sequenti n, Vl: Auer abbates autem ille censetur. alieri 
honore antecellere, qui prius abbatiam est assecutus , nulle 
habita ratione antiquitalis seu dignitatis ordinum quibus sunt 
addicti, ad normas senlentiae latae a Pio IV in causa prac- 
cedentiae inter canonicos regulares Lateranenses et mona- 
chos Cassinenses elc. Generalim enim ín quaestionibus de 
práecedentia receptum esL, ut, caeteris pnribus, ille aller! 
praeponalur qui prius ad dignitatem esi promotus , quod ex 
textibus in can. final. disl. 17, el in cap. 4 , et cap. 15 de 
major. et obed. bene deducunt Cassanus etc. 

Tandem instructio Erhi praefecti Saerae Congregationis Con- 
eilii ad Erhum archiepiscopum Viennensem die 16 aprilis 1855: 
Episcopi comprovinciales loca sua secundum consecralionis 
episcopalis susceptae tempus habebunt. 

Quae quidem omnia (eum aliqua tamen restrictione quoad 
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auctoritatem desurmptam a Benedieto XIV) ita elara sunt, atque 
formulis adeo explicitis declarata, ut dubitandum non sit, inter 
episcopos proviaeiales synodo coadunatos, praeeedentiee ratio- 
nem, salvo Metropolitani primatu , non aliunde profecto, quam 
secundum. ordinationis suae vel consecrationis episcepalis 
susceptae tempus, vel respective promotionis ordinem , deau- 
mendam esge. Investigandum iamen sedulo est, ac diligenter 
inquirendum, quid per ea verba secundi ordinationis ; con- 
secrattonis episcopalis, promolionis tempus, sensu. quidem 
verborum eorumdem intrinseco ace nativo proprie ac vere in- 
telligi oporteat, ut inde inferatur. — An in casu, de quo agitur: 
ex allatorum canonum ae eaeterarum dispositionum auctoritate; 
praecedentia episcopi Quinque Ecclesien. desumenda sit absolute 
a sola consecratione seu potius. discretive, quatenus scilicet 
consecratio ab ejus immissione in illam provincialem sedem 
non disjungatur ? 

8, Quod ut facilius dignoscatur liceat mihi, quoniam nihil 
certi ac deliberati hac super re invenire potui, iis uti argu« 
mentis, quae ad ferendam sententiam aptiora quidem, ac magis 
rei eidem conformia visa sunt.. Nihil itaque magis opportunum 
esse. arbitror, quam :eosdem canones, eademque testimonia , 
cum aliis ordinationibus ac statutis, quae in primitiva Ecclenia 
vigebant , invicem conferre, ut ex simultanea eorum collatione 
legitimus sensus clarior appareat. 

9. Et primo quidem inspiciamus quae fuerit vetusta Ecclesiae 
disciplina circa episcoporum electionem , et ordinationem. An- 
tiquitates ecelesiastieas pervolventi facile oceurrit, id in epis- 
copo valde cautum fuisse, ut is (extraordinariis quibusdam 
casibus exceptis ) de ejusdem eeclesiae , eui praeficiendus erat, 
&lero eligeretur. Peregrini enim, quos- populus haud noverat, 
eeclesiasticis regulis prohibebantur , quominus episcopi fleret: 
Episcopus, inquit S. Cyprianus ep. 68, al. 67 ad fratr. Hispa- 
Diae, deligatur plebe praesesie, quae singulorum vitam ple. 
néssime novil el uniuscujusque vilam de ipsius conversalione 
perepetil. Et hic mos it& erat in universa ecelesia observandus, 
ut Julius Papa ep. ap. Athan. Apol. H, tom. I, pag. 249, edit. 
Paris. 4698 adversus Gregorium, quem Arianorum factio eccle- 
siae Alexandrinae in loeum Athanasii obtrudere conabatur, id 
vehementer urgerei, externum esse hominem , non illic bap- 
tizatóm, compluribus ignotum , nee a presbyteris vel ab epis- 
copis vel a plebe postulatum. 

40. His addendum est, quemlibet episcopum , juxta canones 
atque ecclesiae consuetudinem in sua ipsius eeclesia, praesente 
populo, ordinari consuevisse. Luculenter id testatur S, Cypria. 
nus loco mox citato: Ad ordinaliones rite celebrandas ad 
cam plebem, cui praepositus ordinatur, episcopi ejusdem 
provinciae conveniant, el episcopus deligatur plebe praesente, 
Et inter ea de quibus pontifex Julius paulo atte memorstus 
Arianos graviter objurgabat , id quoque querebatur, quod Gre- 
gorius Antiochiae episcopus ordinatus, et Alexandriam missus 
sit militari stipatus manu; eum tamen seeundum ecclesiasti- 
cum canonem és’ aurñs ixxAncias. in ipsa ecclesia Alezandrina 
ab episcopis provincia illius constitui oportuerit. Quod Augustini 
ezemplo confirmatur, quem in ipsa ejus ecclesia Hippanae a 
primste Numidiae (Megalio episcopo Celamensi) ordinatum 
fuisse narrat Possidius ( Vit. August. cap. VIII), et cum , dioe- 
cesi ejus divisa novoque F'ussalae episcopatu ereeto, ipse epis- 
copum elegisset, ad primatem , longo licet itineris intervallo 
disjunctum; misit, ut ad loeum istum veniret, ibique eum 
ordinaret: Propler quem ordinandum, sanclum senem, qui 
(unc primalum Numidiae gerebat, de longinque wi. venirel 
rogans lileris impetraui. August. ep. 264. 

Hinc .usus ille ad instar eujusdam veluti legis inducius, ul 
quisquis episcopus hujusmodi proveetiobem - ad ones episco- 
patus in ille teli ecclesia ordinationia seu natalis sui diem 
nuneuparet, et annua solemnitate , habite. etiam homilia, ce- 
lebraret. S. Ambrosius in sua epistola IV ad Felicem de initi ab 
eo episcopatus die loquens : Natalem aulem tuum, isqui, pro- 


sequemur. nosiris. orationibus, el.lu nostri in (uia votis non 
obliviscaris. Et S. Augustinus in Homilia, quae est 24 inter 50. 
Cum, ait, dies anniversarius nostrae ordinationis exoritur, 
ium maxime. hanor hujus officii lamquam primum imponatur, 
altenditur. Hine Enthronisatio, quae flebat, cum finita con- 
secratione , episcopi qui aderant, episcopum modo ordinatum 
in catbedram seu thronum ipsius deducebant , in eoque collo- 
catum saneto osculo in Domino oranes salutabant. Hinc literae 
quae a tempore et circumstantia in qua novus episcopus eas 
mittebat ad extraneos episcopos, ut eis fidem et horthodoxiam 
suam iestajam faceret, Enthronisticae appellabantur, Evagr. 
lib. IV, cap. V. 

13. Quae quidem omnia quis non videt eo spectare, ut qui 
constituebatur alicujus ecclesiae episcopus in ea una regenda 
totam, quae ei supererat, vitam impendere deberet? Hinc trans- 
lationes episcoporum de una in aliam ecclesiam omnino veta- 
bantur. Porro canon XV concilii Nicaeni ( tom. 2 concil. p. 26) 
haec habet: À civitate in civitatem nec episcopus nec diaconus 
transeat. Si quis autem post magnae el sanctae synodi de- 
finitionem tale quidpiam agressus fuerit, vel causam rei ejus- 
dem dederit, quod. factum est omnino infirmabitur , el eccle- 
siae reslituetur , cui episcopus vel presbyter ordinatus fuerit. 
Canon I, concilii Sardicensis (tom. 2 concil. pag. 628): Ne cui 
episcopo liceat a parva civitate in aliam transire. Canon XXI, 
eoncilii Antioeheni ( ibi pag. 574): Episcopus ab una parochia 
ín aliam ne (ranseal, nec se sua sponle ingerens, nec a po- 
pulis vi adactus, nec ab episcopis coactus. Canon XXXVIII 
concilii Garthaginiensis III ( ibi pag. 4472) non liceat fleri re- 
bapltizationes , et reordinationes , vel translationes episco- 
porum. 

48. Et ne longior sim, cardinalis Bellarminus in traetatu de 
officio primario Summi Pontificis ad Clementem VIII paucis 
compleetitur quaecumque hac de re in sacris canonibus ha- 
behtur : Transiatio episcoporum secundum canones atque 
usum veteris Ecclesiae non debet fieri , nisi ob ecclesiae ne- 
cessitatem, vel majorem ulililatem; neque enim instKulae sunt 
écclesiae propler episcopos , sed episcopi propler ecclesias... 
m euin id sine animarum detrimenio fieri nequeat, 

ui ezperimentum ipsum docel ; non enim episcopi ecclesias 
diligunt, quas brevi se deserturos sperani, ut ad alias com- 
modiores iranseant. 

44. Atque at eo, unde digressa est, revertatur oratio, jam 
patet praefatas omnes leges ac dispositiones ttim de modo elec- 
tionis, et consecrationis episcoporum, tum de prohibitione trans- 
lationis eorumdem de una in aliam eoclesiam, pro qua con- 
secrati non fuerunt, eo directe spectare, ut intelligatur, in 
locutione sacrorum -«eanonum et in veteri Eeclesise disciplina 
nullum intereedere discrimen inter electionem aliegjus episcopi, 
ejus immissionem ad episcopalem sedem , ejusdemque ordina- 
tionem seu conseerationem , et ioter ecclesiam ipsam ad quam 
sexnel electus, immissus et consecratus fuerat; ita ut unum 
idemque semper esset et tempus consecrationis, et tempus sus- 
cepti regiminis propriae ecclesiae. Quibus omnibus si placeat 
comparare praefetos canones VII, dist. 17, et I dist. 48, sponte 
velut sua fluere videtur conclusio, eos per illa verba secundum 
ordénalioniá suae tempus. non aliud profecto significare velle 
aut poste. quam fempus electionis et immissionis suae in illam 
ecclesiam. 

.: 4b. Neque hae regula aliquid utilius , autsjmplicius, aut na. 
turee magis consonum éxeogitari potest, eum ex eadem, juxta 
preernissa, nulla possit oriri complicatio inter tempus conse- 
erationis , et..tempus adeptae: sedis epistopalis; utrumque enim 
significabetur per ipsum. ordinationis . vocabulum. Hinc lege 
Sencitum erot, ut snairicula, seu arebiqua. ordinationum, 
quemadmodum voeaban, tum tn caelesia primatis, tum-in Me- 
tropeli provinciae asservaretur , quo siegulorutn. epibeoporum 
conseerationis tempus demonstraretur. Placuit ( ced. ean. eccl. 
afr. c. 86, Joan. Il concil. pag. 2001) omnibus episcopis, qui 
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in hoc concilio subscripserunt, ut matrícula et aærchrous Nu- 
midiae, et apud. priam sedem sil, et in metropoli. 

16. Hinc facillima res erat Metropolitano concilium provin- 
ciale convocanti fractorins, seu epistolas suas citatorias mittere 
in eisque singulorum episcoporum, qui voeabantur, nomina 
inscribere, servato consecrationis eujusque ordine, ut idem 
ordo, in sessione, ac subscriptione, aut in alia quacumque 
*e servaretur. Quod si, non obstante hoc catalogo, confusio 
aliqua obreperet, quod aliquando accidisse ex Augustino dis- 
cimus, qui conquestus est suum nomen multis aliis aetate or- 
dinationis ipsum superantibus in hujusmodi tractoria epistola 
antepositum fuisse, quae res, ait (ep. 217 ad Victor.) el aliis 
injuriosa est satis el mihi invidiosa ; oppórtune cavit conci- 
lium Milevit. can. XIV (tom. ll, p. 1544) ut quicumque üb epis 
copis ordinantur. lílleras accipidnt ab ordinatoribus suis 
manu eorum subscriplas continentes consulem et diem ul 
nulla allereatio de posterioribus vel anterioribus oriatur. 

47. Atque ih hoc eanonum veterisque ecelesiastiege disci 
plinae sensu inseriptami legimus in míssali romano missant, 
quae 'eelebranda praescribitur die anniversario elections seu 
conseerationis eprseopi. L 

18. Quae ‘oninia: ideo dieta sint, ut clare patéat, édünones 
supra citatos regulam generalem eontinete, quaé Heeorhtrio- 
datissima erat disciplinae, quae tune in Ecclesia vigébat, quid 
ab. ulla. unquam cornplicatione turbari posset. Quae quidem 
regula nen est: minus accomtnodata hodiernae quoque disci- 
pliiae dummodo electio ad episcopatum , ut ordinarie accidit 
cum: electione üd illam talem Spiseopalem sedem conjuneta 
intelligatur. : 

49. Merito itaque Eñus s. Congregationis Concilii praefeetug 
in suis litteris 16 aprilis 1855 cardinali arehiepiscopo Viennensi 
testatur, nih, quod pragmaticis Sacrorum canonum el ec- 
clesiasticae disciplinaeinstitulis adversetur, adinventum fuisse 
in norma, quam ille .valgaverat; celebrandi éoneilii provincialis; 
in.q8a praeter alia haee legebantur: Episcopi provinciales loca 
sua secundum consecrationis: episcopalis susceptae tempus 
habebunt: Et revera juxta. ednonum, et ecclesiastiepe diseipli- 
náe statuia actum müper est in illa provinciali synodo, cujus 
exemplum cum .non referat spécialem episeopi Quinque Eccle- 
siensis cireumstantiem, neseio quam epportune is in sui fa- 
vorem adduxerit. Nam tres ibi, praeter Eñum Arehiepiseopum, 
aderant episcopi, quorum duo provinciales alter, nimirum 
S. Hippolyti, a die 45 martii 4852; alter, nimirum Lineien, a 
die 10 martii 1853; imte' quos cum nullum oriri posset prae. 
cedentiae dubium, optime et sua veluti sponte cessit praedie: 
torum eanonum disposititio ut scilicet secundum ordinationis 


suae tempus. aller, episcopus Lincien. alteri episcopo S. Hippo- - 


lyd, deferat locuwm. Ultimo autem loto sedit episcopus Sareptae 
in partibus suffraganeus archiepiscopi, ut ajunt in pontiflcalibus, 
quod quam sapienter faetum sit, licet is aetate ordinationis suae 
reliquos duos antecelleret, eleetus enim est die 47 februeril 
4851, tum per se patet, tum ex dicendis clarius patebit. 
'90..Sed si:quae disputavi paueis complecti libeat, praefato- 
rüm canonum. dispositio ad hoc referri posse mihi videtur, ut 
episcopi, caeteris paribus, juxta ordinationis suae tempus prae- 
cedant. Audiatur Gonzalez Tellez, et Benedietes XIV de vero 
ae penuimo sensu preedietorum canonum. Alter in suis com- 
mentariis ad textum decretalium Gregorii IX, tit. XXXIHI, cap. À 
de major. et obeb. haec habet : Ex lemporis awiquitate majo- 


vitas nascitur, ita ul qui prius ovdinalus est, cueleris pa- : 


ribus , is in. codem gradu potior. sit. Aker de synod. dioee. 
lib. III, cap. X, n. Vl, ait: Generatih. enim, in quaestionibus 
de praecedentia receptum esl, ut, caeteris paribus ; ille alteri 
praeponatur, qui prior ad dignitatem est promolus, quod 
ez textibus in can. finel. diet. 17 et in eap. 4 et cap. 15 de ma- 
jorit: et obed. bene deducunt Cassam. in cat; gl. nwtn. part. 4, 
Manriquez de praec. quaest. 1, hum. 17, perait. de: pra. e. 8, 
num. 4. 
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34. Advertenda itaque sedola est in casu praesentis quaes- 
tioriis clausula illa caeteris paribus, quia inter episeopos suffra. 
ganeos synodi Strigonien. non ita omnia suht paria, ut iis prae. 
fata regula , ipse prior habeatwr , qui prius fuerit ordinalus, 
aptari commode et tuto possit. Ad hoc enim ut caetera sint 
paria, oporteret ut quemadmodum pares sunt quoad epíseo- 
patum provincialem, ita etiam pares essent in eontempora- 
neitate conseerationis, et adeptionis praedietarum sedium. 1h 
hoe autem episcopus Quinque Boclesien. diseordat eum éve- 
piscopis; ut is longe ante fuerit eonseoratus episeopus (an.41838) 
quam Quinque Ecclesien. sedem obtinuerit (an. 4805). Com 
igitur ob hanc disparitatem recensitae generales dispositiones 
applicari non possint; per aliam sane viam praecedentine norma 
étatuende est, nempe per justas et probatas ecelesiasticas die. 
positiones. : 

22. Qua in re ut, lucidiori qua fleri potest, ordíne procedam, 

sinite: Ei et Ri Patres, ut episcopos sub duplici respectu 
cunsiderém ; prèmo simpliciter tamaquam persones episcopali 
ehaüractere' et dignitate per consecr'etionem insigmMitas, et in or- 
dine'ad': episcopatum eatholicum, ita. ut singuli diei possint 
quaddmi ratione episcopi gentium , prout eos Franciscus Blan- 
ehinus 'appellat tot. 2 Anastasii fn nolis ad vitam S. Eleu- 
&hesii, qui aliquando ordinari Eonsuéverdnt absque titulo, ut 
data oceasione , mitterentur ad getités. Secundo tamquam ani- 
marum pastores in ordine ad pastorale offieiurn, quod aetu 
ékereent, et ad eeeleiem tuique cónereditam, seu ad aliud 
insigne munüs eu spocialitér et rite addiecuntur. In primo casu 
potestas tyntain- ordinig'In eis- spbetater.; in altoro ordinis simul 
et jurisdietioitis. in actu «exercitae. 
o 95, hd: pritnemh classem, referri proprie: vilentür episcopi ti 
tulares, quos in partiben: divtiit , quosque , ot netissimum est, 
ad .tií6lum. alieujus. ex plerisque: oligv flofentissimis episcopa- 
libus.sedibus quae nove infidejiem jugo delinentur Summi Pon- 
tifeés crenre solent, ne vetustae , illorum dignitatis memoria 
penitus obüteretur, prueter akas justissimas eausas. Hi eunt 
quidem 'veri episeopi, ut qpi in conseeratione episcopalem 
characterem , et potestatem huie adnexam reoipierunt ; usu t& 
men potestatis et jurisdictionis, quatn ordinatione acceperunt, 
actu et exercitio sunt omnino destituti. Ad eamdem classem 
aliquo modo referri etiam possunt alii episeopi non titulares, 
quibus licet ecclesiarum cura et regimen aetu et éxercitio com- 
missum sit, non versantur tamen in propria civitate, aut dioe 
cesi, seu in loco eorum jurisdictionis, sed in loco omnino 
tertio, ubi jurisdictionis ratio accidentaliter, si ita loqui fas est, 
susperdilur. 

94. In hoc statu omnes tum titulares, tum residentiales extra 
propriam ecclesiam sunt aequales absque jurisdictione nec ac- 
tuali, nee habituali, exeepta illa satis remota habituali, quam 
episcopi fruentes: dioecesi aetuali habent discretive ad solos 
titulares, interveniendi , ac votum proferendi in coneiliis gene- 
ralibus, ut reete observat cardinalis de Luca Jib. 1H, part. Il, 
praeemin. discur. XVI, n. 8. Hi episcopi si omnes, aut pleri- 
que aut etiam. duo simul reperiantur, jam patet, eos non alio 
quidem modo. econsiderandos esse utpote inter se aequales, 
quam in ordine ad cujusque promotionem ad episeopatum late 
sumptum , ac proinde, eutn intér eos ordo servandus omnino 
sit, ratio ipsa suadet, ut, quomiam caetera sunt paria , assi- 
gnandae inter'eos praecedentiae non alja ratio habeatur, quam 
elvetionis seu promotionis , nec alio modo singuli suorum sibi 
praerogutivam ordinum vindicare possint. Exeipiendi tantum 
ab hac regele sunt patriarchae qui, ex lego, inter se prae- 
cedunt semper non ratione promotionis sed juxta dignitatem 
sedium, Constantinopolitanae nimirum , Alexandrinae, Antio- 
ehenbe, Hierobolymitanae. 

“98. Hujus rei exemplum ne longe quaeramus, sufficit me- 
minisse. epiécoporam, qui Romae versantur, et vel in ponti- 
fleio sacello statis diébus interfuturi de more saoris functionibus 
conveniunt .( excipiendi sunt episcopi pontificio solio agsistentes, 
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de quibus mex singularis sermo recurret ) vel ad ecclesisatica 
eomitia, aut congregationes vocantur. De usu pontificii sacelli 
testimonium pene quotidianum ob oculos nostros habemus. Ad 
eomitia et congregationes quod attinet , juvat hic eas comme- 
morsre, quae anno 1854 habitae sunt, antequam Sumœus 
Pontifex Pius Papa IX, quem Deus O. M. ad plurimos annos 
incolumem servet, solemne decretum de Immaculaio Sanetis- 
simae semper Virginis Mariae Coneeptu pronunciarei: atque 
eam praesertim, eongregationem quae celebrata est feria ll 
die 20 novembris in aula ducali palatii apostoliei ad Vaticanum. 
Convocati ad nobilissimum illum coetum coram tribus ex S. R. E. 
Cardinalibus a Sanctitate Sua delegatis , quotquot in urbe tanc 
aderant, patriarchae, archiepiscopi, et episcopi jussi sunt se- 
dere patriarchae primo loco juxia propriae sedis dignita- 
dem, archiepiscopi vero et episcopi, servalo ordine aniiquilatis 
promotionis , prout, de mandato SSihi D. N. Papae, Aleisius 
Ferrari proton. apost. caerem. praef. per schedulam typis 
vulgatam singulis edixit. Atque ut praescriptus ordo religiose 
servaretur exaratus est ac pervulgatus elenehus, qui uno velut 
intuitu exhiberet cognomen et nomen, titulum, et seriem pro- 
motionis Eiborum, et Rñorum S. R. E. cardinalium juxta or- 
dinem suum, nec non patriarcharum, archiepiseoporum et 
episcoporum seeundum tempus promotionis in urbe praesen- 
tium die 18 novembris 4954, sedente SS. D. N. Pio Papa IX 
Pont. Max. 

26. Venio nunc ad alteram hypothesim , quod scilicet simul 
eonveniant episcopi vel in locum propriae jurisdietionis, vel 
in actum et exercHium jurisdietionis ejusdem, seu muneris, 
«ui sint specialiter addieti. Non est quidem dubitandum, quin 
hoe quoque in casu, potiori aut pari certe ratione ordo prae- 
eedentiae seeundum ordinalionis cujusque lempus sit insli- 
tuendus. Id tamen ut rite juxta SS. Canones eveniat, ea omuiuo 
cenditio concurrat, oportet, ut seilieet in unoquoque episcopo 
ordinationis tempus eum tempore proveclionis ad episcopelem 
sedem concordet, ita ut quilibet eorum illi eeclesiae eui modo 
praeest primitus in sua consecretione fuerit addictus. Quae qui 
dem conditio passim et ordinarie adimpletur etiam in praesenti 
Eeclesiae disciplina. 

27. Sed si contrarium aliquando fleri contingat, et alter ex 
eis sit eodem tempore aliis quidem antiquior quoad suseeptum 
episcopalem characterem, junior autem quoad adeptam juris- 
dictionem, quae caeteroquin est titulus omnibus, communis 
illius actionis quam tune exercent, in hujusmodi accidentali 
complicatione , videndum est quae latitudo et proportio gene- 
rali superenunciatae regulae tribuenda sit. Cujus latitudinis et 
proportionis mensura absit ut aliunde quaeretur quam ab praxi 
et auctorítate Ecclesiae. 

28. in quo illud in primis certae atque exploratae rei loco 
habendum est, episcopo dioecesano in loco suae jurisdictionis 
nihil officere anterioritatem consecrationis aliorum episcopo- 
rum, qui inibi forte adsint, quin ipse eos omnino paecedat. 
Evidenter id doeet Sacra haec Rituum Congregatio, quae.in 
Ephesina , instante archiepiscopo Ephesino die 8 aprilis 4656 
deelaravit quidem : Archiepiscopos titulares in aliena ecclesia 
existentes praeferri debere episcopis et archiepiscopis conse- 
eralione junioribus, nec non aliis episcopis charactere se- 
nioribus , sed gradu archiepiscopali posterioribus , ut puta 
ad ecclesiam archiepiscopalem post ipaius oratoris (ransia- 
tionem (ranslatis, adjecta tamen restrictiva elausula: Extra 
tamen ecclesiae ambitum, intra quam ordinario privalive 
quoad omnes epíscopos el archiepiscopos etiam seniores prae- 
cedentia competit. 

29. Neque in ecclesia tantum sed et in ipsa civitate vel dioe- 
cesi eminet superioritas ordinarii ante omnes quamvis ordine 
et dignitate majores, ut testantur cardinalis De Luea de praem. 
lib. 5, part. 2, disc. XVI, n.3, 4, 5, Cassanus in catal. de 9l. 
mundi part. 4, consid. 22, et Barbosa de univers. jur. eccl. 
£. 13, num. 44, quia ibi reputatur Pontifex, omniumque su- 


perior, gsudetque habitu jorisdictionali privative ad omnes 
etiam in actibus indifferentibus , utitur rocchetto, et mozzetta, 
benedietionem populo impertitur, quod aliis non conceditur. . 

30. Et ad episcopum suffraganeum quod pertinet, de ejus 
jurisdictione in universa provincia audiatur cardinalis De Luca, 
de praem. au. lib. 3, part. 2, disc. XVI, ubi judicium suum 
proferens de quaestione praecedentiae inter archiepiscopum 
Sebasten. tà partibus, qui erat coadjutor , vulgo suffraganeus 
archiepiscopi Metropolitani Pragen. in pontiflcialibus, et epis- 
copum Lithomaricen. ejusdem provinciae episcopum jurisdic- 
tionalem, respondit favore episcopi absolute in civitate vel dioe- 
cesi Lithomericen. et cum distinctione in provincia. En ejus 
verba : «Quoad vero ad alterum casum , concursus scilicet hu- 
» jusmodi preelatorum in ipsa civitate Metropolita ejusque dioe- 
» cesi vel provincia, distinguebam inter functiones publicas et 
» jurisdictionales ratione episcopatus et praelaturae actualis, 
» puta is synodo provinciali , in consecratione episcopi com- 
» provincialis, in dieta regni, in consecratione regis vel re- 
» giae oum similibus, et inter actus omnino indifkrentes ac 
» privatos. in prima specie absque dubio pro episcopo (pro- 
» vinciali) respondendum esse dicebam, quoniam cum illi sint 
» actus, qui geruntur in titulum sub nomine praelaturae dictus 
» archiepiscopus titularis utpote non existens de illo ordine seu 
» genere nullum jus habet in eis interveniendi, quia extra 
» suum officium, unde reputatur vir mere privatus etc.» Re 
deducta ad Sacram Rituum Congregationem affirmat auctor, 
eam resposidisse juxta praemissa. 

54. Quae omnia eo animo dicto esse volo, ut intelligatur, 
preecedentiam inter coepiscopos non absolute ab respectiva 
consecrationis prioritate, sed discretive a prioritate adeptae 
jurisdictionis esse desumendam. Si enim inter plures episcopos 
et archiepiscopos etiam seniores uni ordinario in propria ci- 
vitate et dioecesi , ob habitum et exercitium , quo inibi potiun- 
tur, jurisdictionis, corapetit praecedentia; et si idem habitus 
et exercitium jurisdictionis tribuit episcopis suffraganeis etiam 
in synode coadunatis praecedentiam absolute supra episcopos, 
et archiepisoopog qui non sint suffraganei provinciales, eadem 
ralio jurisdjctiohis metiri quoque debere videtur praecedentiam 
respective inter coepiscopos, ita ut in tali actu et exercitio 
quod ob eorura jurisdictione derivat, prioritas vel posterioritas 
ab ejusdem jurisdictionis anterioritate vel posterioritate prae- 
finiatur. In quo actu et exercitio quantum sibi jure vindicet 
qualitas jurisdictionis vel ex eo patet, quod potissimam ratio- 
nem, propter quam vicario generali tribuitur locus post epis- 
eopum honorabilior in synodo dioecesana , non aliunde aueto- 
res desumant, quam a jurisdictione qua gaudet: Post episcopum 
anbe..ogeleros assidere debet vicarius generalis , qui ratione 
jurisdictionis quam in omnes exercel dioecesanos , omnibus 
dignitale antecellit, ut docet Benedictus XIV de syn. dioec. 
lib. 3, cap. X, num. 2. 

$9. Cujus argumenti validites roboratur a simili ratione qu 
instituitur praecedentiae titulus inter episcopos pontificio solio 
assistentes. Orta enim aliquando inter eos controversia super 
praecedentia, Secra haec Congregetio in una urbis collegii 
epiacoporum assislentium die 7 septembris 4846, re mature 
discussm, haee decrevit: Firmo estante praelationis jure ar- 
ehiepiscoperum supra episcopos , jus iliud iMer aequales ex 
vocalione ad aseistentium, non autem a promotione ad epis- 
eopatum esse repetendam, atque hane regulam in poslerum 
omnino adhibendam esse, quoties sacris funclionibus colle- 
dialiter intersunt. En igitar invariabilis regula instituendae 
praeeedentide inter aequeles: nimirum vocatio ad assisten- 
tíam, posthabita omnino promotione ad episcopalum. En simul 
sapientissima hujus consilii expressa ratio, quia scilicet epis- 
coporum personae non referuntur ad episcopatum in genere, 
sed ad munus et offieium. in speeie, quo actu funguntur. 

33. Jam vero, si archiepiscopi et episcopi pontificio solio 
assistentes in actu et exercitio eorum assistentiae comparentur 
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eum archiepiscopo et episcopis suffraganeis alicujus provinciae 
in actu exercitio et loco mnneris episcopalis provincialis, quale 
est eelebratio synodi: si quemadmodum episcopi assistentes 
dum insimul conveniunt eollegialiter convenire dicuntur, ita et 
collegialiter interesse dieantur episcopi comprovinciales in sy- 
nodo, quis ex argumento, quod vocant a pari non inferet, 
inter episcopos suffraganeos synodo provinciali assidentes, salvo 
Metropolitani primatu, jus illud ( praeminentiae) infer aequales 
(ordine episeopali) ex vocatione (ad episcopatum provincia- 
lem) non autem.a promotione ad episcopatum esse repu- 
tandum? 

34. Quod magis perspicuum fiet, si quis consideret ratio- 
nem dubitandi de praecedentia inter episcopos pontiflcio solio 
assistentes ex eodem ferme capite derivasse, a quo hodierna 
praecedentiae. quaestio exorta est. Cum enim Caeremoniale 
S. R. E. lib. Ill, cap. XVII, tit. de o/ficio assistentium non car- 
dinalium Domino Nostro Papae, haee habeat: inter éstos non 
habetur ratio offieiorum sive legationum sed digniores el an- 
tiquiores in dignitate praecedant ; eaque dispositio ambigaum 
relinquere videretur, an scilieet verba illo digniores et anti- 
quiores in dignitate praecedendi jus a promotione ad episco- 
patum, an potius à vocatione, quam dieunt ad assistentiam 
derivare vellent, locum praebuit quaestioni , quae praefato de- 
ereto resoluta fuit, quod Pius Papa VII die 46 septembris su- 
pradieti anni approbavit, confirmavil, alque in posterum ser. 
vari mandavit.Hine fit, ut episcopi pentificiae eappellae aliisque 
similibus functionibus praesentes in duas veluti elasses distri- 
buantur, assístentium seilicet et non assistentium, et diverso 
modo in sedibus respective assignatis praecedentiae ordinem 
instituunt, alteri nimirum a die vocationis ad assistentiam , 
alteri a die promotionis ad episcopatum, vel respective ad ar- 
chiepiscopatum. 

35. Neque est silentio praetereundum, in assignanda epis- 
copis praecedentia adeo stricte et rigorose servari. commemo- 
ratum prioritatis discrimen, in alteris seilicet ob promotionem 
late sumptam ad episcopatus dignitatem , in alteris ob provec- 


tionem ad singulare aliquod munus, quod dignitatis ejasdem 


proprium sit; ut episcopi alteruiri:collegio addicti ex. gr. epis- 
eoporum assistentium , si forte contingat non omnes in eadem 
funcione easdem partes agere, diversa utuntur praecedentiae 
ratione, prout diversae sunt partes quas gerunt. Verba haec 
si cui obseura videbuntur illustrabit exemplum supplicationis 
illius, qua, praeeunte Sacro Erhorum Patrum Senatu, reliquis- 
que ut in more est, Summus Pontifex Pius IX die, in aevum 
memoranda, oetava deeembris 1854 initium daturus solemnis- 
simae diei illius aetioni e saeello Sízti IV saeris indutus ves- 
tibus ad basilieam Vaticanam proeessit. Lieet enim omnes, 
quotquot tantae aderant solemnitati, archiepiscopi et episcopi 
pontificio solio assístentes ex benignitate Summi Pontifleis re- 
nuociati fuissent, tamen quia, ut cireumstantia iHius diei pos- 
tulabat, non fungebantur actu assistentium . munere, ad quod 
duodecim taptum: ex antiquioribus archiepiscopis designati fue- 
runt, jussi sunt incedere ac sedere juxta. ordinem dignitatis 
(archiepiscopalis et episcopalis ) et promotionis ad eamdem 
dignitetem. En sehedulae. intimaniis verha : « Cum autem Sanc- 
» tissimus Dominus Noster suis apostolicis litteris in forma bre- 
». vis die 29 datis vertentis mensis novembris omnes sacrorüm 
» aptistites .tantae. solemniteti praesentes (qui noedum ponti- 
» ficio solio assistentes renuneiati fuere) in collegium idem 
» €ooptandos, ‘et hujusmodi honore decorandos esse censuerit 
» tum in eadem supplieatjene ipai antistites ita ineedant, üt 
» servetur dunmitaxzat inter eos ordó dignitatis archiepiscopalis 
» et episcopalis, et, habita: lemporis. rations propriae cujus- 
» que .promotionis. Ex hisce duodecim tantum antiquiores ar- 
» chiepiscopi eidem Sanctissimo Dorinino.assistentiam. praestent, 
» reliqui vero in subselliis sibi. pasatis, servato at.sopra digni- 
» tatis. ét promotienis ordinei joeum .teneapt.» ' 

36. Negue minoris 1homenti. esse ürbitrer argumentam, quod 


desumi potest ab usitatis loquendi formulis quas concilium Tri- 
dentinum et Caeremoniale Episeoporum adhibent in assignande 
episcopis comprovincialibus aliqua honorificentia, absente vel 
impedito Metropolitano, eui aliunde ea honoris praerogativa 
deberetur. Sane Tridentinum sess. VI de reform. cap. I, hsec 
habet: « Crescente vero contumacia, ui severior sacrorum ea- 
» nonum censurae subjiciantur , Metropolitanus suffragancos 
» episcopos absentes, metropolitanum vero absentem suffraga- 
» ganeus episcopus antiquior residens... Romano Pontifici de- 
» nunciare teneatur.» Et sess. XXII, cap. 4: « Decernit eadem 
» Sacrosancta synodus has legitimae absentiae causas a Deatis- 
» simo Romano Pontifice aut a Metropolitano, vel, eo absente 
» suffraganeo episcopo antiquiori residente etc.»Et sess. XXIV, 
eap. Il: « Provincialia concilia, Metropolitano legitime impedito 
coepiscopus anliquior cogere potest.» Àc demum sess. eadem 
cap. 46, si capitulum Metropolitanae negligit infra octo dies 
legitime viearium deputare, antiquior episcopus ex suffraga- 
neis vicarium idoneum potest constituere. 

37. Tridentino concilio coneinit Caeremoniale Episeoporum, 
dum lib. ], cap. XXXI de ritibus et caeremoniis pro celebra- 
tone synodi provincialis vel dioecesanae n. XIlE habet : «Canta 
» bitur missa de Spiritu Sancto solemniter per archiepiscopum, 
» qui in ea utetur pallio eum eaeremoniis in cap. VIII, lib. li, 
» explicatis, vel eo impedito ab antiquiore ejusdem provinciae 
» episcopo.» Quod etiam S. Carolus in IV sua provinciali sy- 
nodo consentanee decernit: « Post processionem miseae sacrifi- 
» eium , ut a Metropolitano solet, eo impedito, ab antiquiori 
» provinciae coepiacopo solemniter celebretur , et sermo etc.» 

38. Qui quidem loquendi modus eo spectare videtur ut tam 
coneilium Tridentinum , quam Caeremoniale Episcoporum ma- 
jores honorificentias iis episcopis assignandas velint qui sint 
antiquiores quatenus non absolute episcopi tantum relate ad 
consecrationem sed quatenus episeopi suffraganei , et episcopi 
ejusdem provinciae, relate ad jurisdictionem, ita ut inter du- 
plieem antiquitatis titulum, promotionis sciNeet ad ordinem 
episcopalem , et adeptionis sedis residentialis, si non uterque 
simul juxta veterem Ecclesiae disciplinam et sacros canones 
in eadem persona eoncurrat, is emineat qui refertur ad epis- 
eopatum provincialem, seu quod idem est ad suffraganealum. 

39. Vacante aliquo episcopatu , quem vocant suburbicarium. 
illud est in more positum, ut optio ad eum assequendum, si 
Summo Pontifiei placuerit, detur cardinali antiquiori in ordine 
presbyterorum, ita tamen, ut si ille, quod non raro accidit, 
justis de causis , abstineat, eadem optio detur alteri successive 
qui sequitur, isque electus et consecratus episcopus, si adhuc 
non fuerit, ultimum loeum teneat in ordine eardinalium epis 
coporum. Ex quo id sequitur, ut quandcque sit inter cardinales 
episcopos junior seu minus antiquus, qui inter cosdem sil car- 
dinalatu, seu promotione ad cardinalatum antiquior. Jam vera 
eum lege statutum sit, ut solemniori quadam festivitate ex. gr. 
Corporis Christi, absente vel impedito Summo Pontifice, missam 
snte processionem celebretur a cardinali S. Collegii decano. 
eoque pariter vel absente vel impedito, ab antiquiori eardi- 
nali episcopo suburbicario, quis dicet hujus missae celebrandae 
praecedentia frui debere juniorem cardinglem episcopum su- 
burbicarium ob eom rationem, quod ex praedicta optionis 
eonsuetudine sit in cardinalatu antiquior caeteris cardinalibus 
episcopis suburbicariis? Quis videt prioritatem in promotione 
ad cardinalatum late samptum eo in casu rcputandam esse 
taniquam accidentalem, nihilque prioritatis conferre in exer- 
eitio muneris quod proprium est illius ordinis ad quem ille 
modo pertinet ? 
. 40. ldem debita eum proportione , dicendam tum de cardi- 
nali priori in ordine cardinalium presbyterorum , qui partes 
agit cardinalis presbyteri Papae assistentis, tum de cardinali 
ex ordihe diaconorum, qui non servata constitutione Cjemen- 
tis Vlll ante decennium- suae promotionis ad cardinalatum, 
transeat ad ordinem cardinalium presbyterorum. 
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4. Eadem quoque € praxis, quae servatur in patriarcha- 
libus urbis besilicis, in quibus canonici, qui sunt episcopali 
ordine decorati , servata distinctione gradus archiepiscopalis et 
episcopalis, inter sequales praecedentiae rationem instituunt 
non a suscepta consecratione , sed a possessione canonicatus. 

42. Nec minus perturbaretur ordo seu series episcoporum 
alicujus eeclesiae. Hujusmodi seriem saepe miramur expres- 
sam vel imaginibus in aula residentiae episcopalis, aut in sa- 
cristis cathedralis aut alibi affabre depictis, cum primum ad 
illam sedem singuli episcopi destinsptur , vel eatalogo eui ins- 
cribatur nomen cujusque, statim ac episcopus illius ecclesiae 
renuncietur. In serie episcoporum ecclesiae Quinque Ecclesieu. 
jam ab anno 4853 nomen aut imago fortasse effulget Ri Geor- 
sii Girk actualis episcopi. Effinge episcopum decessorem ejus 
ad illam sedem, consecratum episcopum et promotum aniio 
ex. gr. 4840 e loco cessisse et ad sublimiorem gradum evectum 
fausie fuisse. Si quaeras uter sit antiquior episcopus suffra- 
gancus ecclesise Quinque Eeclesien., ideone antiquior concla- 
mabitur actualis ordinarius loco priorus substitutus anno 1853 
ex eo quod idem ab anno 1838 consecratus sit episcopus Adra- 
sensis in. partibus? 

&3. Et si quod improbabile non est, ad synodi provincialis 
celebrationem urbane convocaretur etiam episcopus titularis, 
vel episcopus omnibus provincialibus sit ordinatione seu con- 
secratione anterior, quisnam ei dabitur locus in sessione? An 
non posset is ad tuendum, ex hac anterioritate, pracedentiae 
suae titulum allegare tum can. 7: Episcopus secundum ordi- 
nalionis suae lempus ad considendum elc., tum ean. 4 pla- 
cuit, ul conservato metropolilani primalu caeteri episcopi 
secundum ordinationis suae tempus eic., tum alias auctori- 
tates, quae late adducuntur (summ. num. 4)? Opportune res- 
pondet Sacra Congregatio Concilii in Aquen. Juris votandi, 
quae interrogata, de episcopo mere titulari, qui episeopatui 
cessit , quem obtinuit jampridem in aliena provineia, si is ades- 
set eoncilio provinciali, uruss praedentia frui debeat quoad 
caeteros episcopos suffraganeos, si prius consecralionem epts- 
copalem receperit? die 26 augusti 1850 respondit: Vegalive. 
Quod jammdiu responderat cardinalis De Luca dise. XVl supra 
citato, licet ageretur de archiepiscopo Sebasten. in partibus, 
qui erat ctiam suffraganeus in pontificalibus archiepiscopi Pra- 
gen., in coneursu episcopi provincialis, hanc addens rationem 
equoniam cum isti sint actus qui geruntur in titulum, sub 
» nomine praelaturae, dictus archiepiscopus titularis, utpote 
» non existens de isto ordine seu genere, nullum jus habet 
» in eis interveniendi ; quia extra suum officium , unde repu- 
» tatur vir mere privatus: ac etiam urget eadem ratio casus 
» praecedentis, ut scilicet habens jurisdictionem in proprio ter- 
» ritorio seu loco praecedat non habentem ; altera autem ra- 
» tione ponderato, quod metropolitanus cum suis suffragancis 
» unum et idem constituit provinciae corpus, cujus ipse est 
» caput, alii sunt membra, ideoque non potest diversa persona 
» immediare.» 

44. Nee quis arbitretur praedictum casum libitu meo effec- 
tum esse, nam is, praeter synodum Viennensem, revera accidit 
in reeentissimo synodo provinciali Ravennaten, cui episcopus 
Aegitanien. Joachim Josephus Pecheco-e-Souza factus episcopus 
2 julii 14852, qui tune temporis ob tristissimam rei ecclesiasticae 
in Portugalliae regno conditionem , Ravennae morabatur, ur- 
banissime invitatus interfuit, ultimoque loco post episcopos 
provinciales consedit, et subscripsit, ut videre est in aetis ejus. 
dem synodi splendidissimis typis editi ex typographaeo sac. 
sem. archiepiscop. 1857. Quod quidem fleri non debuisset juxta 
eorum sententiam, qui tucntur absolute episcopos juxta or- 
dinalionis suae tempus sive ad considendum etc. 

45. lgnota mihi est responsio, quae huic argumento objici- 
tur; jure scilicet optimo ultimam sedem episcopo Aegitanien. 
assignatam fuisse, eo quod synodo Ravennaten. extraneus et 


peregrinus is erat, neque hie agi de praecedentia inter extra- 
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neos, scd domesticos. Aqui ex loc ipso recensita argumeuta 
instaurantur; nam ex hoc ipso patet quod, ad praecedcntiae 
titulum inter aequales (suffraganeatu, et. episcopatu provin- 
ciali) statuendum niliil omnino conferat scla consecratio; quae 
ad effectum de quo agitur habenda est tamquam accidentalis 
et extrinseca qualitas, quae inter episcopos provinciales simul 
congregalos valere non potest , nisi in quantum quisque juris- 
dictionem in ea sede ac provincia adeptus est, quod eo recidit, 
ut debeat esse consecratio eum jurisdietione conjuncta. Acce- 
dit insuper, quod in translatione alicujus episcopi de una in 
aliam ecclesiam, cesset spirituale illud connubium, quod cum 
prima ecclesia eontraxerat, et in actu consecrationis fucrat ab- 
solutum, in cap. Inter. corporalia & Sicut enim de transi. 
episc., itemque cesset. natalis ille dies, qui eum cum eadem 
eeclesia conjunxerat. Hoc satis patet ex formula, qua in casu 
praedictae translationis utitur Romanus Pontifex, qui eum ab- 
solvit a vinculo quo tenetur ecclesiae N., en cessatio conjugalis 
vinculi , ac natalis, et ecclesiam N. de persona illius providet, 
ipsumque illi in episcopum praeficit el pastorem, en initium 
novi connubii, novique natalis. Hinc in oratione pro episcopo: 
Deus omnium fidelium pastor etc. ad litteram N. quae post- 
ponitur vocabulo ecclesiae, additur civitas, quae eidem ecclesiae 
nomen tribuit. 

46. Ex hoc autem sequitur in hac translatione novum prorsus 
contrahi absolvique connubium , quod nihil habeat commune 
eum praecedenti, quod omnino cessasse dicendum est, et nova 
ista vocatio ad alteram ecclesiam est vere nova electio res- 
pectu ad ipsam et nihil de priori connubio secum dcfert nisi 
accidentaliter, ut ila dicam, consecrationem, quae iterari non 
potest , ideoque eum dicitur electio seu consecratio constituere 
gradum praeccdentiae, intelligi semper debet nova haec electio 
ad novam ecclesiam, in quam denuo adeptus est jurisdictionem. 

&7. Tandem, ne plura persequar, argumentum sane non 
incongruum desumam ex missali romano, ubi missa ponitur 
pro episcopo et absolute inscribitur: Missa in anniversario 
eleclionis seu consecrationis episcopi , nulla apposita distinc- 
tione seu declaratione, ferme ut decreta et canenes objecti lo- 
quuntur. Jamvero si inscriptio illa absolute, accipienda esset, 
prout verba sonant, sequeretur annuam memoriam consecra- 
üonis episcopi etiam in aliam, sedem rite translati semper ce- 
lebrandam esse respective ad tempus primae electionis seu 
consecrationis, quia id inseriptio ipsa absolute sumpta postulare 
videretur. Facto tamen constat, anniversarium festum episcopi 
hujusmodi in aliam ecelesiam translati non a die primae elec- 
tionis, sed a die translationis ipsius computari. Hoc apertissime 


declarat hujusce S. Congregationis decretum diei 2 septembris 


1844 ad 11: De episcopo translato celebranda est missa in 
ecclesia, cui fuit ullimo loco praepositus , recurrente die quo 
Papa eum tali ecclesiae praefecit. Exemplum habetur in elec- 
tione Summi Pontificis; festum hujusmodi ( anniversarium 
scilicet electionis et consecrationis) erit annunciandum cum 
titulo Translationis. Ex quo profecto consequitur, antiquas quas- 
dam formulas ita conceptas esse, ut supponant, episcopum 
juxta Canonicam institutionem considerari electum et conse- 
cratum in ordine ad illam talem sedem episcopalem tamquam 
ad indissolubile connubium, nullo babito respectu ad'transla- 
tiones, quae possent fortasse aliquando contingere, ideoque 
electio seu consecratio non censeatur distincta ab immissione 
in jurisdictionem. Quod si legitima ex causa aliquando eontingat 
de una in aliam sedem translationem fleri , tum npva epocha 
incipere censenda est respectu ad novam ecclesiam , quasi sit 
nova electio, nova consecratio, nova institutio: ex qua nova 
epocha computári postmodum debeat anniversaria hujus quasi 
novae electionis , seu translationis memoria. ltaque a pari con- 
cludi poese videtur electionem illam seu consecrationem, ex 
cujus majori antiquitate, juxta propositos canones desumenda 
est norma praecedentiae de qua in casu, ita accipi debere, 
ut intelligatur electio non absolute primitiva, sed illa quae con- 
58 
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juncta est cum institutione ad eam jurisdietionem, quae jus epis- 
eopo suppedijat sessionis et subseriptionis in synodo provinciali. 

48. Neque. desunt antiquorum conciliorum exempla, in qui- 
bus. praelationis norma desumpta dieitur non ab antiquiori or- 
dinatione , sed a prioritate evectionis ad ecclesiam. Eruditus 
Catalanus plura istiusmodi exempla commemorat tom. | con- 
eiliorum, ubi explicans ea verba: E! convenientes omnes epis- 
copi pariter introeant, el secundum lempus ordinalionis suae 
sedeant, quae leguntur in ordine eoncilii IV Toletani, quod 
celebratum est anno Christi 633 sub Isidoro archiepiscopo His- 


palensi, haec habet: Caeterum in sequentibus saeculis et con- 


ciliis Hispaniae videbimus passim... inler archiepiscopos, ut 
plurimum sallem, praecedere solitum antiquierem, sive illum, 
qui prius ad Metropolitanam sedem evectus fuisset. 

49. Nunc autem ut brevius praestringam quae fusius dispu- 
tavi ; sive spectetur antiquae Ecclesiae praxis et disciplina; sive 
episcoporum persona tum quoad dignitatem, tum quoad ju- 
risdictionem actu exercitam ; sive praxis urbis, tum in cappella 
pontificia, tum in sacro Eñorum DD. Cardinalium collegio, 
tum in canonicis basiliearum patriarchalium ; sive usitatae lo- 
quendi formulae S. Concili Tridentini, Caeremonialis Episcopo- 
rum et missalis romani; sive confusiones quae obvenirent, si 
verba canonum intelligenda essent eo sensu , quo accipiuutur 
( summ. num. 1), in eam sententiam inducor, ut episcopo Quin- 
que Ecclesiensi inde proveniat titulus praeeedentiae in synodo 
provineiali Strigoniensi , unde jus ipsi exurgit in eodem synodo 
sedendi, ferendique votum una eum metropolitano, et episcopis 
provincialibus. 

50. Venio tandem nunc ad consuetudinem , quam episcopo 
Quinque Eeclesien contrariam esse affirmat Erhus et Rinus ar- 
ebiepiscopus Strigonien., in sua ad Summum Pontificem epis- 
tola 24 octobris 4858, quam per integrum videre est (summ. 
num. II). In ea haec inter alia testatur: «4. In Hungaria usu 
» immemorabili invaluit, ut episcopi tam in publieis regni co- 
» mitiis, quam etiam in ecclesiasticis consultationibus sederent 
» juxta seriem successive obtentarum dignitatum suarum. Quae 
» observantia etiam in schematismo regnicolari ante seriem 
» episcoporum continuo impressa fuit, hinc. 2. Etiamsi quis 
» antea episcopus consecratus fuisset in partibus, tum ordini 
» tamen episcoporum dioecesanorum numquam innexebatur, 
» sed tales distincto ab illis loco, et sub distineto titulo sche- 
» matismo inferebantur. 3. Si talis episeopus in partibus regen- 
» dam aliquam dioecesim obtinuit, tum ordini episeoporum 
» dioecesanorum inferebatur quidem, sed semper ultimo loco, 
» etiamsi consecratione aliquos praecessisset ete.» 

51. Quantum autem roboris sibi vindicet legitima consuetudo 
omnes jam norunt; quanti vero in synodis ct in quaestionibus 
de praecedentia aestimanda ea sit disertissime docet Benedic- 
tus XIV: De synodo dioecesana, tum in multis locis, tum prae- 
sertim lib. Ill, cap. X, n. IX, eo quod revera difficile sit, in 
hac praecedentiae materia certam regulam definire ; eum po- 
tissimum inhaerendum sit. consuetudini, quae pro locorum 
diversitate diversa est. Id etiam docet , et suprema auctoritate 
confirmat Gregorius XIV in sui brevi moderatorio decreti Sixti V, 
in quo, reclamante cardinali De Castro, statuit: Vicarium seu 
officialem aul provisorem generalem archiepiscopi primum 
loeum post ipsum archiepiscopum , et ante capitulum, vel a 
eapilulo deputatos in eadem omnino synodo dieecesana de 
jure locum habere et obtinere debere, nisi tamen ex con- 
suetudine legilima capilulo jus in eadem synodo vicarium 
praecedendi constiterit esse acquisitum. Maximam vero eidem 
consuetudini vim addi, si ea sit immemorabilis, docet idem Be- 
nedietus XIV, de syn. dioec. lib. 1I, cap. XII, n. VII: inest 
quippe immemorabili (consuetudini) ipea etiam apostolica 
auctoritas quoniam is, qui ejusdem praesidio fulcitwr , potest 
quodcumque apostolicum privilegium allegare. 

52. Cum itaque de praefata consuetudine , eaque immemo- 
rabili quae dicitur in Hungariae regno. vigere éubitari non 


possit , tum quia apertissimis verbis de ejus existentia docemur 
ab archiepiscopo Strigonien., cujus simplici assertioni ob car- 
dinalitiae dignitatis, qua is praefulget, eminentiam esse cre- 
dendum probat textus in can. nobilissimus dist. 97 et notat 
ibidem glossa verb. nihilominus; tum quia contra eam, quam 
ignorasse non praesumitur, nihil opponit episcopus Quinque 
Ecclesien. sive in primaeva sua protestatione in actu synodi 
provincialis exhibita (summ. num. 1), sive in novis deductio- 
nibus ad quas, SSmo Domino Nostro Pio Papae IX jubente, 
per Erhum archiep. Strigonien. is invitatus fuit (summ. n. VI); 
dubitandum pariter non esse videtur, ex eadem una consue- 
tudine episcopo antedicto sedendi ac subecribendi locum ia 
provinciali synodo Strigonien. juxta tempus acquisitae ab co 
residentialis sedis in eadem provincia, rite assignatum fuisse, 
atque ín posterum esse assignandum. 

Haee quidem sunt, Emi et Rrfi Patres, quae ex commisso 
mihi munere pro viribus exponenda putavi. Omnia vobis hu- 
militer libenterque subjicio, ut qua soletis justitia et sapientia 
Judicium feratis. 








S. R. C. respondit: Praecedentiam episcopo Quinque Eecle- 
sien. compelere juxia tempus adeptae sedis episcopalis Qwin- 
que Ecclesien. Die 26 martii 1859. 


SUMMARIUM. 
Num. E. Protestatio episcop! Quinque Keclesten. 


Venerabili judieio synodali provincialis concilii Strigoniensis: 
« Dei miserentis singulare beneficium in eo conspieimus, quod 
» per sanctissimam adorandamque ejus providentiam usus ce. 
» lebrandarum synodorum postliminie rursus revcetus sit. Cum 
» hac ratione prima haec synodus provincialis Strigoniensis per 
» viam pridem non tritam, et fere obliteratam procedat, mirum 
» baud est, plures ei mox in Nmine oceurrere quaestiones, 
» quae diversam interpretationem recipiunt, et facile in unius 
» quidem favorem, in alterius vero praejudicium solvi possunt, 
» quaeve dein solutiones et interpretationes suceessu temporis 
» in occursuris casibus induhie pro eynosura assumerentur, 
» et in praxim, etiamsi, fors non reete, deducerentur. 

» De teli interpretatione normae, quoad praecedentiam praes 
» eriptae, sacris tamen eanonibus haud conformi, reverenter 
» infrascriptus eonqueri necessitatur. ls quippe a sanctae me- 
» moriae Summo Pontifice Gregorio XVI anno 1838, in epis- 
» copum Adrasensem in partibus ereatus, eodem quoque anno 
» consecrationem episcopalem suscepit, ac anno demum 1855, 
» ad sedem Quinque Ecclesiensem translatus est ; nihilominus 
» in ordine sessionis locum assignatum non juxta tempus re- 
» ceptae eonsecrationis, verum translationis suae ad episcopt 
» tum Quinque Ecclesiensem obtinuit, ordinatione taliter epis- 
» copali, et episcopatu in partibus extra omnem considerationem 
» positis. 

» Jam vero nullum adest eertum fundamentum, cui haec 
» interpretatio cum alique firmitate superstrui posset, canon 7, 
» dist. 17 expressis verbis habet: Episcopos secundum ordi- 
» nationis suae tempus sive ad eonsidendum in concilio, sive 
a ad subscribendum, vel in qualibet alia re, sua attendere 
» loca decernimus, et suorum sibi praerogalivam ordinum 
» vindicare. Et rursus can. 4, dist. 48: Placuit, inquit, ut con- 
» servato Metropolitani primatu, caeteri episcopi secundum 
» ordinationis suae tempus , alius alii deferat locum. Idem 
» disponit et exprimit cap. 4 de maj. et obed. Caeremoniale Epis- 
» coporum puncto 45, Benedictus XIV P. M. de synodo dioe- 
» cesana lib. 5, cap. 10, n. 3 et 6. Rescriptum denique Eminen- 
» tissimi Cardinalis Sacrae Congregationis Concilii praefecti, de 
» norma celebrandi provinciale concilium anno 4855 die 16 
» aprilis ad principem archiepiscopum Viennensem dimissum, 
» in quo rescripto pariter clarissimis verbis exprimitur: Epit- 
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» copi. comprovinciales loca sua seeundum consecrationis - 


» episcopalis susceptae tempus habebunt , nulla prorsus facta 
» mentione distinctionis inter episcopos in partibus, qui sedem 
» SUM adire non possunt, et alios; nulla pariter exceptione 
» faeta priorum a communi norma. 

» Cum igitur distinctionis hujus, et respective exceptionis 
» hujusmodi episcoporum in partibus a communi regula, nul- 
» lum firmum adsit fundamentum, canon autem 1 dist. 47, 
» etiam praecipiat, wu episcopi secundum ordinalionis suae 
» lempus, sive ad considendum in concilio, sive ad subscri- 
» bendum sua atlendant loca , el suorum sibi praerogativam 
» ordinum vindicent : idcirco, praejudicium, quod hac vice 
» reverenter subscriptus illatum censet , successu temporis in 
» alios quoque et continuativum usum transeat ; salva in omni- 
» bus erga singulos Reverendissimos Antistites fraterna cha- 
» ritate, et debita erga Eminentissimum Cardinalem Metro- 
» politam reverentia, praejudicium hocce instar querelae ad 
» judicium synodale defert, petitque esm inter acta praesentis 
» synodi assumi, atque subin eum caeteris actis Sacrae Sedi 
» Apostolieae, a qua uniee authentica et legalis interpretatio 
» haberi potest, pro decisione et obtinenda in futurum certa 
» eynosura substerni. Constanti. eaeterum debito eum cultu et 
» honore perseverando.» Strigonii die 21 septembris 4858, 

Georgius Girk. m. p. epise. Quinque Ecclesiensis. 


Num. EE. NEminentissimous Archiep. Strigonion. facti seriem 
exponit Summo Pontifici, ab coque Judicium expectat. 


Beatissime Pater 


Georgius Girk episcopus Quinque Ecclesiensis, occasione con- 
cilii provincialis, novissime Strigonii celebrati, querulosum ad 
jodieium synodale dedit recursum, quasi ordini sedendi prae- 
judicium ipsi íllatum faisset. Salva nimirum erga singulos Re- 
verendissimos Antistites fraterna charitate, et debita erga me, 
ceu Metropolitam reverentía, exponit, quod ipse anno adhuc 
1858 episeopus Adrasensis ín partibus pro auxiliari archiepis- 
eopi Colocensis Petri Klobuviezky consecratus fuerit; et licet 
primo 1855 ad sedem episcopalem Quinque Ecclesiensem trans- 
latus sit, ideo tamen sibi praeeedentia competit prae omnibus 
episcopis dioecesanis, qui tardius quam ipse munus cunsecra- 
tionis susceperint, licet ad regendam dioecesim longe cilius 
fuissent vocati. Causam hanc facile quidem fuisset decidere ; 
quia tamen querulum episcopum eamdem ad tribunal sancti- 
tatis Vestrae proferri voluit; ob reverentiam S. Sedis Aposto- 
lieae desiderio querulantis adquiesco, et decisionem ab oraculo 
Sanctitatis Vestrae dernisse exoro. Sequentia tamen revetenter 
observare sustineo: 

4. In Hungaria usa immemorabili invaluit, ut episcopi tam 
in publicis regni comitiis, quam etiam in eeclesiasticis consul- 
tationibus sederent juxta seriem suecessive obtentarum digni- 
tatum suarum. Quae observatio etiam in schematieo regnicolari 
ante seriem episcoporum continuo impressa fuit, hinc. 

2. Etiamsi quis antea episcopus consecratus fuisset in par- 
tibus , ordini tamen episcoporum dioecesanorum numquam in- 
nexebetur, sed tales distincto ab illis loco, et sub distincto titulo 
schematismo inferebantur. 

9. Si talis episcopus in partibus regendam aliquam dioecesim 
obtinuit, tum ordini episcoporum dioecesanorum inferebatur 
quidem , sed semper ultimo loco, etiamsi conseeratione reli- 
quos praeeessisset. 

&. Episcopi in partibus, nisi dioeceses ipsorum aliquando ad 
coronam Hungariae speetassent, ad publiea regni comitia num- 
quam evoeabantur; in consukationibus vero episcoporum par- 
tem numquam habuerunt. 

5. Episcopus queralans Georgius Girk antequam divecesim 
Quinque Ecclesiensem 1853 regendám aecepisset erat praepo- 
sus mejor eeclesiae metropolitanae Colocensis; qua episeopus 
Adrasensis nullam in dioecesi jurisdictionem exercuit, ad solum 


ordinis episcopalis exercitium restrictus, neque anno 1850, 
neque anno 1852 conferentise episcoporum Strigonii et Budae 
asservatae intervenit; si ergo titulo consecrationis reliquos an- 
tecederet, tum sedem deberet ante illos, inter quos antea hec 
locum habuit. 

Accedit quod juxta usum communem episcopi titulares, etiamsi 
ordine episcopali conspicui essent, praeter reverentiam ordinis 
nihil aliud habere dignoscantur. 

Caeterum omnem hanc causam Sanctitatis Vestrae judicio 
decidendam demisse relinquo , quam longo apud Nos usui con- 
formem futuram esse nullatenus ambigo. 

Beatis Sanctitatis Vestrae pedibus adgeniculatus pro me, clero 
populoque meo apostolicam benedictionem imploro, et una cum 
submissione emorior Strigonii in Hungaria die 2& octobris 1858. 

Sanctitatis Vestrae Obrñus ac Devihus filius et creatura 

Joannes Card. Scitowki St. Episcopus. 


Num. ISI. Quacstio ad 5. IB. Congregationem, 
Pontifiee Jubente, remittitar. 


Dalla segreteria della S. C. degli affari ecelesiastici straor- 
dinari 20 novembre 1858. Essendo stato riferito alla Santità di 
N. S. il qui annesso foglio dell' Erho Signor Cardinal Scitovski 
arcivescovo di Strigonia, nel quale trattasi di una questione 
insorta cirea l'ordine di sedere in quel concilio provinciale, 
la stessa Santità Sua ha ordinato, che detto foglio si rimettesse 
all'esame di codesta S. Congregazione de’ Riti, a cui appar- 
tiene deliberare in siffatte materie. Lo scrivente sotto-segretario 
nell' atto di eseguire gli ordini del S. Padre, prega la S. V. llirha 
e Ruha a volergli far tenere al più presto possibile l'analoga 
risoluzione onde comunicarla al prelodato Eino prima della di 
lui partenza da Roma. Profitta chi scrive di questo incontro 
per confermarle le proteste della sua distinta stima, con eui 
passa a ripetersi. Di V. S. Hirha e Ra Do Obbrfio Servitore 
firmato, Luigi Ferrari, Monsignor Annibale Capalt Segretario 
della 8. C. de’ Riti, con inserto. 


Nu. EV. Emvitatur episcopus Quinque KEetlesion. ad sun Jura 
doducenda coram B, €. 


Ex Audientia Santissimi die 2 decembris 4858. Erbe et Re 
Dite Pñe Osifie. À subscripto Sacrorum Rituum Congregationis 
Secretario relatis Sanctissimo Domino Nostro Pio Papae IX quae 
ab Bminentia Vestra adnoiata fuerunt litteris datis Strigonii 
die 24 octobris vertentis anni circa praecedentiam occasione 
eoncilii provincialis novissime Strigonii celebrati reclamatam 
a Rio Georgio Girk episcopo Quinque Ecclesien; Sanctitas Sua 
probe noseens impossibile omnino esse deflnitivam in re sen. 
tentiam pronuneiare quin antea dignoscantur jura, quae pro 
se militare arbitretur idem Ris episcopus Quinque Ecelesien., 
hine mentem suam esse manifestavit, ut ipsa Eminentia Ves- 
tra eumdem episcopum Quinque Eeclesien., invitet ad suas de- 
duetiones Sacrae Congregationi exhibendas. 

Interim Eminentise Vestrae manus humillime deosculor. 

Bminentiae Vestrae. Romae 2 decembris 4858. Erho et Ro 
Domino Cerdinali Joanni Scitowski archiepiscopus Strigonien. 


Num. V. Esninentissimus Archiepiscopus mittit originariom 
protestationem episcopi Quinque Mvrelesine, 


Eie ac Rie Pne mi Obsifie f 


Exzstimavi sufficere, ut IUfii. Episcopi Quinque Ecclesiensis 
Georgii Girk reclamationem ratione praecerdentiae in concilio 
provinciali Strigoniensi factam , non in origine, sed in astraetu 
duntaxat Sanctissimo Domino nostro reverenter praesentarem. 
Et ideo promptissime adcludo sub ejusdem episcopi originariam 
remoastraüonem , imo sub hodierno eumdem provoco, ut si 
quae adhuc argumenta pro cause sua adserenda censeret, illo- 
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rum explicationem Eminentiae Vestrae Rae ocyus substernat. 
ln reliquo eum osculo sacraé manus et indesinenti veneratione 
persisto Strigonii die 5 januarii 1859. Eminentiae Vestrae, hu- 
millimus, et obsequentissimus servus. Joannes Card. Scitowsk. 
Ero ac Rio Dño Constantino Cardinali Patrizi Ep. Albanensi 
SS. Rituum Congregationis Praefecto. Romae. 

Sequitur protestatio originaria episcopi Quinque Ecclesien. 
quae in hoe Summ. reperitur n. 4. 


Nam. VE. Episcopo Quiaque Ecelesien. inittit exemplar suae 
protestationis eique aliquid addit. 


Eminentissime ac Reverendissime S. Romanae Ecclesiae Car- 
dinalis, ae Gongregationis SS. Rituum Praefeete, Domine Be- 
nignissime ! 

Dignabatur Eminentia Vestra Reverendissima litteris die 2 
decembris anni practerlapsi ad Eminentissimum Cardinalem 
primatem et archiepiscopum Strigoniensem datis, eidem signi- 
ficare Suam Sanctitatem Beatissimum Patrem Nostrum haud 
velle definitivam sententiam pronunciare in quaestione, circa 
praecedentiam oteasione concilii provincialis novissimo Strigonii 
eelebrati per me infraseriptum mota, et decisioni S. Sedis Apos- 
tolicae humillime substrata priusquam per ine deducantur , et 
dignoscantur jura, ac motiva, quae pro favore petitionis meae 
pugnarent. 

In hujus nexu, et humillimum obsequium reverenter subs- 
terno isthie in accluso sub Eminentiae Vestrae et Sacrae Con- 
gregationi deductionem motivorum judicio synodale 20 septem- 
bris a. p. querclae instar per me exhibitam, ex qua deduetione 
elueescit, me pure teneri ac praescripto Sacrorum Canonum, 
aliarumque decisionum innixum, sessionem juxta ordinationis 
tempus in synodo reclamasse, atque ne per silentium et dissi- 
mulationem meam aliis subin in simili cusu u praejudicium quod- 
piam creetur. 

Hoc motivo ductus, ad evitandam item omnem vel speciem 
offensionis per ordinis in sessione accepta mutationem ne fors 
causandae, denique ad certam in hoc objecto eynosuram ha- 
bendam, motae per me. quaestionis deeisionem mox S. Sedis 
Apostolicae auctoritate , libenter, omni cum humilitate subjeci, 
et querelam meam cum aetis synodalibus subin Romam sub- 
mitti pctii. 

Caeterum allegatis sub motivis, et illud merito addi posse 
demisse censeo, quod usus. et praxis quoque doceat provocatos 
ibidem SS. Canones in sensu conquerenti episcopo favorabili, 
eine distinctione aut exceptione intellectos, et acceptos ab olim 
_ fuisse. Sie in synodo nationali Tyrnaviensi anno 1630 sub Petro 
Parmany Cardinale, primate, archiepiscopo Strigoniensi ce- 
lebrata, ordo consessus paurum ita defixus fuit, ut juxta dist. 17, 
eap. 7 final. et dist. 45, 49, eap. 1: Consecrati episcopi non con- 
secratos seu electos dumiazal praecederent; inter consecratos 
vero similiter, el inler. electos haberetur ordo antiquitatis 
consecrationis, seu promolionis ad episcopatum , ut legere 
est apud Peterfium parte 2, pag. 300. Nulla hie occurrit dis- 
tinetio episcoporum, quorum sedes grassantibus in regno Turcis 
ultra seculum impedita erat, et alios, qui sede sua potiebantur; 
sed quoad eunctos aequaliter, tempus consecrationis pro cy- 
nosura in sessione serviebat. Imo haec eadem ratio quoad or- 
dinem sessionis etiam in conferentia, seu conventu. episcopo- 
rum anno 1856 Viennae celebrato, observatà fuit. 

Cuncta nihiliminus haec cum tota causa , supremo, et irre- 
fragabili judicio Sanctissimi Patris nostri profandissima cum 
humilitate subjicio, et benignitati gratiisque Eminentiae Ves- 
trae devotus, omni cum veneratione persevero. Quinque Ec- 
elesiig die 12 januarii 1859. Eminéntiae Vestrae Reverendissi- 
mae, humillimus servus Georgius Girk mp. episcopus Quinque 
Eeclesiensijs.- 

Sequitur protesatio, prout legitur in hoc Summario n. 4 
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— L'office et la messe de sainte Angèle élendus à l'Eglise 
universelle. 

« DecrerTux. Urbis et Orbis. — Angelorum praedita moribus, 
» et pulehritudine saneta Angela Meriei sicut lilium inter spinas 
» in terris degens ubique mirum sparsit suavitatis odorem. Ilaec 
» àb adoleseentia alacriter iter perfectionis arripiens, eo de- 
» venit ut sanetus Carolus Borromaeus paucis post ejus obitum 
» annis adfirmare non dubitaverit , dignem plane esse quae ab 
» Apostoliea Sede in sanctarum Virginum Album referretur. 
» Sanctissima Palestinae loca summa cum religione perlustravit, 
» et sepulera apostolorum Petri et Pauli Romam veneratura 
» pervenit. lbi sese excitatam sensit ad promovendam puella- 
» rum institutionem, probe noscens jllas pravis ae foedis cal- 
» vinianae et lutheranae haeresis, quae tunc late grassabatur, 
» illecebris veluti inter vepres irretitas virgineum florem amis- 
» suras, Quare Brixiae novum sacrarum virginum Sodalitium 
» Sub patrocinio et nomine sanetae Ursulae virginis et mar- 
» tyris instituit, cujus curae demandavit, ut adolescentulas tam 
» divites quam pauperes fidei rudimenta doceret, ad recte 
» casteque vivendum informaref, illisque eas, quae propriae 
» mulierum sunt, exercitationes traderct. Uberes ex hoc insti- 
» (uto Angela ad Ecclesise bonum et Societatis retulit fructus, 
» eique Deus omnipotens ita gratiae suae dona copiose largitus 
» est, ut ubique terrarum diffunderetur, suaeque famulae morti 
» proximae pandere dignaretur illud perenne futurum. 

» Quum teterrimis hisce temporibus perversi ae scelerati 
» homines omnem moveant lapidem ad catholicam Ecclesiam 
» ac Societatem labefactandas, et ad.id facilius obtinendum 
» mulierum mores praesertim adolescentium pervertere stu- 
» deant, ut ex depravata earum mente erroris venenum altius 
» in filiorum animos inseratur, nonnulli Emincntissimi ac Re- 
» verendissimi Sanetae Romanae Ecclesiae Cardinales, nec non 
» quamplures amplissimi totius orbis antistites Sanctissimum 


.»» Dominum Nostrum Pium 1X pontificem maximum bumillimis 


» precibus instantissime efflagitarunt , ut officium et missa sanc 
» tae Ángelae Merici Sodalitii sanctae Ursulae institutricis ad 
» universam extendantur Ecclesiam ; ut ejus ope et meritis di- 
» gnetur Dominus foemineum sexum ab omni labe immunem 
» et errore servare, ac hostium depulsis insidiis Eeclesia sua 
» perpetua pace laetetur. Quibus omnibus a me subseripto Sa- 
» crorum Rituum Congregationis Secretario Sanctissimo Dio 
» Nostro fideliter expositis, Sanctitas Sua apostolica auctoritate 
» edixit, ut deinceps festum sanctae Angelae Merici virginis 
» cum officio et missa. aliquibus locis jam coneessis, sub ritu 
» duplici minori ab universa Ecclesia recolatur. Contrariis non 
» obstantibus quibuscumque. Die 11 mensis julii anni 1861. — 
» C. Episcopus Portuen. et S. Rufinae Card. Parmi S. R. C. 
» l'raef. — D. Bartolini S, R. C. Secretarius.a 


— Nous avons. publié dans la dernière livraison le décret 
de la S. Congrégation des Indulgences, en date du 8 janvier 
1861, lequel prescrit de nouvelles règles que les arcbiconfré- 
ries et les congrégations religieuses devront observer désormais 
par rapport à l'aggrégation des confréries. Il nous reste à pu- 
blier les formules qu'il faudra employer dorénavant. La S. Con- 
grégation des Indulgences a rédigé deux formules: la premiere 
est pour les archiconfréries séculiéres, la seconde est destinée 
aux supérieurs réguliers. Elles contiennent une disposition di- 
gne de remarque; nous voulons dire celle qui permet de re- 
cevoir, pour les frais que les aggrégations entrainent , une 
indemnité dont le chiffre peut s'élever à 50 francs, ou à 6 écus 
de la monnaie romainc, ll ne faut pas oublier que ta bulle de 
Clément VIII autorisait une indemnité dont le chitfre était bien 
inférieur, car elle ne permettait de recevoir qu'un écu der, 
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tout frais compris. Les nouvelles formules de 4861 donnent 
une latitude beaucoup plus grande; elles permettent de reee- 
voir, comme nous l'avons dit, 50 francs ou 6 écus romains. 
Mais on le comprend, cette indemnité est facultative pour les 
supérieurs qui concédent l'aggrégation ; il leur est permis de 
recevoir beaucoup moins que la somme fixée par les formules. 
Car si les frais de l'aggrégation, toutes ehoses comprises, ne 
montent pas à 50 fr. ou 6 écus, rien ne les empêche de se 
contenter de l'indemnité équivalente aux dépenses que l'ag- 
grégation occasionne, Nous pensons que la plus grande partie 
des archiconfréries et des supérieurs réguliers interpréteront 
pratiquement les nouvelles formules dans le sens que nous 
venons d'exposer, et quo; bien loin d'exiger toute la taxe qui 
vient d'étre autorisée, ils se contenteront de l'aumóne sponta- 
née qui.leur sera offerte à titre d'indemnité peur les frais de 
correspondances,. diplômes, écritures ete. que toute aggréga- 
tion entraine après elle. Le décret de 1861 établit un maximum 
qu'il ne sera jamais permis de dépasser ; il est propre à répri- 
mer certains abus, bien rares il est vrai, mais trop déplorables 
en cette matière, pour que la vigilance dû Saint-Siège püt se 
dispenser d'y apporter remède. il a donc fallu déterminer le 
maximum des frais, mais ce maximum lui-même .est assez 
élevé, et, le plus souvent, il sera hors de proportion avec les 
dépenses réelles que l'archiconfrérie subit par rapport aux ag- 
grégations. Nous sommes en mesure d'annoncer que la plupart 
dés arehiconfréries se proposent de conserver l'ancien état de 
choses, c'est à dire de donner l'aggrégation gratuite, là où elle 
est en usage ; el si la coutume autorise une. certaine taxe, ne 
pas modifier cette taxe, qui est ordinairement assez modique. 
L'écu d'or permis par la bulle de Clément VII correspond à 
toutes les dépenses imaginables; ainsi la plupart dcs archicon- 
fréries, qui recevaient une indemnité inférieure à l'écu d'or, 
couserveron leur ancienne taxe, méme sous l'empire du nou- 
veau décret. Pour en citer un seul exemple, l'archiconfrérie 
des àmes du purgatoire dont le siége est à Rome, dans l'église 
de Ste-Marie in Monterone, laquelle appartient aux Rédemp- 
teristes, cette archiconfrérie, disons- nous , ne recoit jamais, 
pour l'aggrégation, au delà de cinq franes spontanément offerts, 

Aprés ees observations, qui nous ont semblé utiles, nous 
publions les formules. 


Formula servanda in substantialibus a) ab archiconfrater- 
nilatibus el congregationibus pro aggregatione confrater- 
nitatum el congregationum. 


Dilectis Nobis in Christo confratribus Societatis N. in ecelesia N. 
Auctoritate N. canonice erectae salutem in Domino sempi- 
ternam. ' 


Nos qui juxta officii nostri debitum fidelium salutem, pie- | 


tatisque ac religionis progressum procurare debemus libenter 
mostrae archiconfraternitati alias ejusdem instituti confraterni- 
tates adjungimus et aggregamus , illisque sic aggregatis indul- 
gentias, facultates et indulta juxta facultatem: nobis a summis 
Pontificibus concessam impartimur. Qua de re cum D. N. ejus- 
dem confraternitatis procurator aggregationem hujusmodi. et 
indulgentiarum communicationem enixe postulaverit, Nos, pro- 
tecior, prier, et custodes praedicti totam ipsam archiconfra-. 
ternitatem repraesentantes constitutioni iahaerentés fel. recor. 
Clementi VIII ineipien. Quaecumque die 7 decembris 4604 super 
hujusmodi. aggregationibus et caelesti Eeclesiae thesauri com- 
munieatione editae una.eum variationibus approbatis a SSño 
D. N. Pio PP. IX per deeretum' S. Gongregatiónis indulgentia- 


rum: die 8 januarii 1861 his nostris literis solo Dei arbore ac 
pietatis religionisque ehristianae augendae zelo ducti eonfrater- . 


(1) Dicitur in suóstantialibus quatenus non sit vetitum addere 
vel immutare aliqua is eandem quae substantiam non afficiänt, 
addendo etiam si lubet quae respiciunt originem, praestaptiem e ete. 
societatis aggregantis, 


nitatem praedietam ganonice ut superius creclam, attentis cpis- 
copi seu Ordinarii loei consensu ac litteris testimonialibus quibus 
ejus institutum , pielas ac. religio. £ommendatur ngalrae ; archi- 
confraternitati (dummodo per pos similis gralia. prjus alteri in 
dieto loco N. concessa et tempore hujusmadi, concessionis alteri 
archiconfraternitati aggregata non fuer it) juxta facultatem apos- . 
tolicam "nobis coneessam edjungimus et aggrogdmus.atque illi 
ejusque confratribus indalgenlias, et 5pirituales grating nostrae 
archieonfraternitati litteris . pontificis nominatim éxpresse et 
praecise cencessas largimur et.comntanicatitis ‘jukta 'teriorem 
descriptionis eontentae' in:elenélio..duem rit: tedognitum per 
Ordinarium loci una cum his litterts:sepatatim:tredjmus (2). 

- Quibus omnibus indulgentiis et: gratiis spiritualibus inibi sih- 
gillatim deseriptis praedicta: ebnfralernitss uti, sotiri'et audere 
possit juxta ea quae sa. me. Olemens Vill in.supra citat& donstitd- 
tione praesctépäit et vartationes à SS. D.'N: Pio PP. LX approbatas 
eujus quidem: cosstitutionis quoad substanGiam tenor una cum 
dictis -variationibus ita:se,habet. (3) scilibet:.1; Quod»unica tan- 
tam.cosfraternítas ejusdem ihaituti- ev generis institab et aggré- 
gari. possit in écolesiis tam:saeculeriam quamiregülartani. 
2. Quod id fiat de consensu Ordinarii et. cum: litieris téstihonia- 
libus ejusdem. 5. Quod epnfraterailäti institutae vel aggregatae 
expresse et in specie commiugitentar privilegia et indulgeritiae 
archiconfraternitati instituenti vel aggreganti nominaiim con- 
cessae non vero ea quibus per. privilegium communicationis 
gaudet. 4. Quod statuta-confraternitatum examinentur et äppro- 


bentur ab Ordinario loci et ab eodem corrigi possint. 5: Quod 


gratiae et indulgentiae .confraterpitati eommunicatae praevia 
cognitione Ordinarii: dumtaxat premulgentur. 6. Quod confra- 
ternitäs eléemosynas excipiat et eroget juxta formam per Or- 
dinarium praescribendem. 7. Quod litterae erectionis et aggre- 
getionis gratis omnino ac nuHa prorsus mereede etiam a sponte 
dantibus sub praetextu quoque merae eleemosynae accepta ex- 
pediri et concedi possint et solummodo titulo expehsarum pro 
pergamena, scriptura vel impressionis stipendio sigillorum ex- 
pensis cordulis eera secretarii notariique labore vel mercede 
aliisque ompibus eam. quantitatem quae.non exeedai summam 
soutorum. sex monetae romanae in Italia, et extra Italiam non 
excedat summam libellarum vulgo francs triginta pro singula 
aggrogatione vel institutione sive confirmatione recipere lieeat, 
8. Quod. singula. hie mandata et expressa in onmibus: suis per- 
Gbus.fideliter observentur, secus institutiones vel aggregatioheb 


e&-eommunieationes privilegiorum et indelgentiarum hullius 
Sint roboris et momenti et quilibet superiorum atque officialium 


privationis officiorum quae obtinent atque inbabilitatis ad illa 
et -alia in posterum . obtinenda poenam eo ipso incurrant quae 
ab alio quam. a Romano Pontifice remitti non possit. : 

: In quorum.ompium et singulorum fidem et testimonium has 
litteras nostras exinde fieri et per nostrae archiconfraternitatis 
seeretarium subseribi et publieari mandavimus et sigillorum 
ipsius protectoris et archiconíraternitatis jussitnus et'fecimus 
apperisione muniri (4). . wa 

Datum Romae ex loco solito nostrae Congregationis 'àtino 

indictione . die ' mense ponüdeatus praesentibus: : 

(2) Potest etiam lnseri si lubet elenchus , in utroque mew ens 
elenchus debet ab Ordinario loci ubi archiconfrateraitas oe itatit 
pécoguoscei,: et eantibere debst distincte et expresse non suligerne- 
ralibus verhis:indulgentias, gratias etc. quibus societas aggvegans: 
fruiter direete non quibus per commuicationem et eatensiotrem- 
gaudet. ad 204. d act : 

(3) Si "lubet inseri etiam potest integra constitatio addendo in. 
fine vatiationes a SSrio D. N. approbatas. Caeterum vel: integrà. 
constitutio vel saltem indicata hic eapita.qude substantiam con 
tinent.cum variationibus praedictis omaino inserenda est... :. 

- (4) Hic indicautur momina eorüm,qui proprias, subsoriptiones" 
etiam per sigillum apponere debent quique varii sunt + Juxtaspes 
culiaria statuta, ' nier tu 
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Formula servanda saltem in substantialibus (1) a superiori- 
bus regularibus religionum etc. in erigendis seu inslituen- 
dis confralernitatibus ac communicandis indulgentiis et 
gratiis spiritualibus quas a Sede Apostolica obtinuerunt. 
(NN. Ordinis N. Generalis) (2). ' 


Religio nostra eum inter alia privilegia quibus a Sede Ápos- 
tolica decorata est facultatem habéat saeeularium confrater- 
nitates sub invocatione N. erigendi, eisque spirituales gratias, 
privilegia et indulgentias communicandi, in hujusmodi confra- 
ternitatibus instituendis, si ad Christifidelium salutem promoven- 
dam expedire animadvertit, liberalem se praebere consuevit. 
Nos igitur qui generalem totius ordinis nostri curam gerimus 
sperantes fore ut ex hac spiritualium gratiarum participatione 
Christifideles ad devotionem et pietatem magis exeitentur aueto- 
ritate nobis a Summis Pontificibus concessa confraternitatem N. 
in ecclesia N. loci N. dioecesis N. de consensu loci ordinarii qui 
ejusdem confraternitatis institutum, pietatem ac religionem lit- 
teris patentibus nobis nuper exhibitis commendavit, dummodo 
telis alia similis in ipso vel alio ad tria milliaria propinquo 
loco hactenus erecta non fuerit , per praesentes nostras litteras 
erigimus et instituimus, illisque et pro tempore existentibus 
utriusque sexus confratribus elargimur et communicamus in- 
dulgentias, privilegia et speciales gratias singillatim descriptas 
in elencho quem rite per ordinarium loci recognitum una cum 
his litteris tradimus diligenter asservandum (3). Quibus omni- 


bus indulgentiis et spiritualibus gratiis descriptis confraterni- . 


natem ipsam nunc erectam ejusque confratres potiri et gaudere 
posse decernimus juxta ea quae fel. me. Clemens Papa VIII in 
constitutione quae incipit: Quaecumque data sub die 7 decem- 
bris 1604 prescripsit et variationes a SSiho D. N. Pio PP. IX 
approbatas ut ex decrete S. Congregationis Indulgentiarum diei 
8 januarii 4861, et cujus constitutionis praecipua capita cum 
dictis variationibus subneetuntur (4) scilicet. 1. Quod unica tan- 
tum eonfraternitas ejusdem instituti et generis institui et ag- 
gregari possit in ecclesiis tum saecularium quam regularium. 
2. Quod id fiat de consensu ordinarii et cum litteris testimo- 
nialibus ejusdem. 5. Quod confraternitati institutae vel aggre- 
gatae expresse et in specie communicentur privilegia et indul- 
gentiae ordini instituenti vel aggreganti nominatim concessa, 
Bon vero ea quibus per privilegium eommunieationis gaudet. 
&. Quod statuta confraternitatum examinentur et approbentur 
ab ordinario loci et ab eodem corrigi possint. 5. Quod gratiae 


(1) Dieitur in substantialibus quatenus non sit vetitam addera 
vel immutare aliqua in eadem quae substantiam non affelant. 
Integrum etiam erit unicuique ordini, religioni, instituto, sive ori- 
ginem sive naturam sive praestantiam proprii ordinis indicare et 
alia quae solent in hujusmodi litteris exponi. 

(2) Hic exprimitur persona vel qui auctoritate pollet juxta fa- 
cuitates et privilegia uniuscujusque ordinis etc. | 

(3) Potest etiam inseri si lubet elenchus, in utroqne tamen casu 
Elenchus jam ab Ordinario loci recognitus continere debet dis- 
tincte et expresse non sub generalibus verbis indulgentias, gra- 
tias etc. quibus societas aggregans fruitur directe non quibus per 
commanicationem et extensionem gaudet. 

. Ad tollendam tàmen omnem dubitationem dam per Ordinarium 
loci dicitur recognosci debere elenchum intelligitur ut semel ab 
Ordinario loci ubi auctoritas praecipua ordinis, instituti, reli- 
gionis etc. quae habet facultatem erigendi etc. moratur rocogaitus 
fuerit elenchus non indigeat nova recognitione et tradi possit 
societati erigendas etc. etiam alibi, cum necessarium sit ut semper 
idem sit elenchus, salvis additionibus quae ex novis concessionibus 
pariter recognoscendis fleri contingat. 

(4) Si Iubet inseri etiam potest integra constitutio addendo in 
fine variationes a SS. D. N. approbatas. Caeterum vel integra cons- 


titatio vel saltem indicata hic capita quae substantiam continent : 


eum variationibus praedictis omnino inserenda est. 


et indulgentiae confraternitati eommuniealae praevia cognitione 
ordiparii dumtaxat promulgentur. 6. Quod confraternitas elee. 
mosyass excipiat et eroget jaxta formam per ordinarium praes. 
cribendam. 7. Quod litterae erectionis et aggregationis gratis 
omnino ac nulla prorsus mercede etiam a sponte dantibus sub 
praetextu quoque mere eleemosynae accepta expediri et con. 
cedi possitit, et solummodo titulo expensarum pro pergamena, 
seriptura, vel impressionis stipendio, sigillorum expensis, cor 
dulis cera, secretarii notariique labore vel mercede aliisque 
omnibus eam quantitatem quae non excedat summam sceuto- 
rum sex monetae romanae in ltalia, et extra non excedat sum. 
mom libellarum vulgo francs triginta pro singula institotione 
vel aggregatione vel confirmatione recipere liceat. 8. Quod sin- 
gula hic mandata et expressa in omnibus suis partibus fideliter 
observentur, secus institutiones vel aggregationes et commu- 
nicationes privilegiorum, et indulgentiarum nullíus sint roboris 
et momenti, et quilibet superiorum atque officialium priva- 
tionis officiorum quae obtinent atque inhabilitatis ad illa et alia 
in posterum obtinenda poenam eo ipso incurrant quae ab alio 
quam a Romano Pontifice remitti non possit. 

In quorum testimonium has litteras fieri et per nostrum se 
eretarium subscribi et publicari mandavimus sigilloque officii 
nostri muniri. Datum ete. 


— Congrégation de sœurs professant les vœux simples sous 
l'autorité d’une supérieure générale. Remarques sur les cons- 
lilulions. 

Les livraisons 38 et 42 des Analecta renferment des obeerva- 
tions dans le genre de celles que nous publions aujourd'hui. 
Ces dernières ont été communiquées par la S. Congrégation des 
Evéques et Réguliers, l'année derniére, à un institut qui ont 
obtenu le décret d'éloge. 

Ces observations sont fort instructives, en ee qu'elles signe 
lent les points sur lesquels le S. Siége a coutume de prescrire 
des corrections. Voici ce qui résulte des piéces que nous pu- 
blions aujourd'hui. 

4. L'élection de la supérieure générale doit étre faite en cha- 
pitre général. Le concile de Trente suppose elairement que 
l'élection des supérieures a lieu eapitulairement, puisqu'il défend 
de suppléer les votes des absents. On ne permet done l'éleetion 
par billets que dans les cas extraordinaires, et il est nécessaire 
de consulter la S. Congrégation. À plus forte raison ne permeton 
pas de confirmer la supérieure générale dans sa charge sans 
convoquer le chapitre. C'est gêner la liberté de l'élection, que 
de communiquer aux électrices une liste de noms sur lesquels 
elles peuvent porter leur choix; cette liste n'est donc pas au- 
iorisée. L'àge pour être supérieure générale, c'est 40 ans, con- 
formément su concile de Trente; l'on n'a pas coutume d'ac- 


. eorder à l’évêque le pouvoir de dispenser. L'évéque du dioeèse 


où le chapitre général a lieu, le préside en qualité de délégué 
dà Saint-Siége. 

2. Afin de sauvegarder la juridietlon de tous les évéques qui 
ent des établissements dans leurs diocèses, le S. Siége n'admet 
pas que l'évêque du diocèse où est la maison-mère soi le 
supérieur-général de toute la congrégation. L'ineonvénient st- 
rait le méme si l'Ordinaire de la meison-mére neminait vh 
supérieur général. Du reste, sur quel fondement reposerak 
l'autorité de ce supérieur général? Un évêque n'ayant pes de 
juridiction hors de son diocèse, ne peut accorder aucun pou 
voir au supérieur général sur les établissemens situés dans les 
autres diocèses. ll n'y a que le Saint-Siége qui pourrait établir 
un supérieur général, et personne autre ne le peut. C'est ct 
qui résuke de la lettre suivante; la S. Congrégation s adressé 
cette lettre à un prélat qui, après avoir reçu des observations 
conçues dans le. sens précité, ne s'empressait pas de retirer le 
supérieur général qu'il avait donné à un institut , longtemps 
avant que l'on s'adressát au Saint-Siége pour l'examen des 
eonstitutions. Voici cette lettre: 
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« Episcopo N..... Non latet Amplitndinem Tuam eam esse 
» Apostoliene Sedis praxim , ut episcopis dioecesum in quibus 
» domus principes piarum congregationum mulierum repe- 


. » riuntur, nulla tribuatur jurisdictio in domos quae extra suas 


» dioeceses extant, cum salva in omnibus remanere debeat 
» eujusque Ordinarii auctoritas ad praescriptum sacrorum ca- 
» nonum et apostoliearum constitutionum. Quae eum ita sint, 
» munus superioris generalis instituti NN... cujus domus prin- 
» ceps in tua dioecesi sita est, minime servari poterit. Cam 


» igitur superior ipse ab Apostolica Sede nullam obünuerit auc- . 


» toritatem in institutum, ncc ab aliis ei eoncedi poterat, a 
» dieto munere exercendo se abstinere debet. 

» Geterum Amplitudo Tua ia domos ejusdem instituti tuae 
» dioecesis jurisdictionem quae de jure pertinet ad Ordinarios 
» locorum exercere libere poterit. 

» Demum pro certo habet S. C. sorores praefatarum domo- 
» rum debitam tibi reverentiam et subjeetionem praestituras, 
» teque illas pro ea, qua praestas benevolentia et caritate fore 
» prosecaturum. 30 januarii 1864.» 

5. De là vient encore que l'on exige le consentement formel 
de l'Ordinsire pour les fondations nouvelles. On lui réserve la 
désignation des confesseurs, tant ordinaires qu'extraordinaires, 
eonformément à la constitution Pastoralis curae, de Benoit XIV. 
L'autorité de la supérieure générale ne porte aueune atteinte à 
la juridietion des Ordinaires, telle que les saints canons la dé- 
finissent. 

&. Le novieiat n'est sérieux qu'autant qu'il est fait dans la 
maison de novieiat. On ne permet donc pes que les novices 
soient envoyées, avant leur profession, dans les établissemens 

ers. 

5. Certains défauts cachés avant la profession peuvent être 
une cause légitime de renvoi; les constitutions de plusieurs 
instituts ne manquent pas de l'exprimer. Mais il faut détermi- 
ner clairement les divers cas; car si l'on entend parler de toutes 
les qualités qui concourent à former une bonne religieuse, il 
n'y aura, pour ainsi dire, aucune professe que l'on ne puisse 
renvoyer sous ce prétexte. 

6. La dispense des vœux simples émis dans les instituts en 
question est réservée au Saint-Siége. 

7. Les eongrégations de vœux simples sont soumises aux 
preseriptions canoniques relatives aux aliénations et aux em- 
prunts, et particuliérement l'obligation de demander le bene- 
placitum du Saint-Siége,. méme hors de l'Italie; les animad- 
versiones rapportées plus loin, ont été données pour une 
congrégation dont le siége est en France. L'érection des pro- 
vinces et des noviciats est pareillement réservée au S. Siége. 

8. Les litanies, rosaires et offices non approuvés par le Saint- 
Siége doivent étre supprimés. Il n'y a que les litanies communes 
des saints et celles de la Ste-Vierge qui soient approuvées. 

9. Nous signalons l'observation relative aux sœurs que l'on 
voudrait placer dans les séminaires et les colléges. 

« Animadversiones in constitutiones sororum NN. expeditae 
» die 6 julii 1860. 

» 1. Sapprimenda sunt omnia quae respiciunt approbationem 
» gubernii. 

» 9. Nulla mentio facienda erit de litaniis, officils et rosariis 
» à S. Sede non approbatis: litaniae vero approbatae sunt Lau- 
» retanae et litaniae communes sanctorum. 

» 5. Nova et plena periculi est confirmatio moderatricis ge- 
» neralis absque capitulo, et expediret ut moderatrix saltem 
» aetatem annorum 40 haberet. 

» &. Nimis ampla videtur auctoritas moderatricis generalis. 
» |n nonnullis institutis ea debet exquirere votum deliberati- 
» vum consultricum in rebus gravioribus, praesertim pro fun- 
» dationibus et suppressionibus domorum, in eontractibus, in 
» nominationibus assistentium et magistrarum novitiarum. 

» 5. Reservandum erit beneplacitum apostolicum pro aliena- 
» tionibus ad praescriptum ss. canonum. 


» 6. Non solet ab Apostolica Sede approbari ut aliquis epis. 
» copus sit superior generalis instituti quod in alias diffunditur 
» dioeceses, ne jurisdietio aliorum antistitum laedatur;-proinde 
» delenda sunt quae respiciunt superioritatem episcopi N... et P. 
» spiritualis ab eo delegati. 

» 7. Expediret ut novitiae integrum biennium tyrocinii ex- 
» plerent in domo novitiatus, quin interim ad alias domos mit- 
» tantur. Pro vestitione et professione praemittenda erunt exer- 
» citia spiritualia per decem dies. 

» 8. Determinanda sunt in specie quae occultata in profes- 
» sione gravem fraudem inducunt ut professae mereantur ex- 
» pulsionem. 

» 9. Reformanda sunt quae de voto paupertatis edicuntur ; 
» Votum enim simplex paupertatis non privat professam domi- 
» nio rerum, sed tantum uosufructu. 

» 40. In praesens manifestatio conscientiae restringitur quead 
» publicas transgressiones regulae, et ad progressum in vir- 
» (tutibus. 

» 44. Dispensatio votorum, quae in hujusmodi institutis emit- 
» tuntur ad Apostolicam Sedem spectat. 

» 49. Sine speciali induko Apostoliese Sedis ablutio corpors- 
» lium, purificatoriorum et pallarum spectat ad clericos, qui 
» saltem subdiaconi sint. 

» 43. Juxta. Ecclesiae disciplinam sacerdotes non solum de- 
» bent infirmis sacramenta ministrare, sed iisdem in articulo 
» mortis constitutis spiritualem assistentiem praestare. Qua- 
» propter hac de re mentio fleri oportet in constitutionibus. 

» 46. In formula professionis mentio facienda erit dumtaxat 
» de consuetis tribus votis paupertatis, castitatis et obedientiae. 

» 45. Expungenda sunt quae edicuntur de introducendis so- 
» roribus in seminaria et collegia, cum res sit periculi plena 
» haud permittenda. 

» 16. Deputatio eonfessariorum spectare debet ad ordinarium 
» loci, et servanda erit constitutio Benedieti XIV quae incipit 
» Pastoralis curae. 

» 47. Pro erigendis domibus requiritur expressus consensus 
» Ordinarii. 

» 48. Declaratio quoad observantiam constitutionum confor- 
» mari debet declarationibus quae in aliis institutis fleri solent, 
» iis sublatis, quae excommunicationem respiciunt.» 


— Brazrocrapare. De oratoriis publicis et privatis, auctore 
A.C.M.Van Gameren etc. Louvain Vanlinthout.1861.(312 pag.). 

Ce traité est divisé en deux parties. L'auteur traite dans la 
première, de la différence qu'il y a entre les églises et les ora 
toires, des divers noms sous lesquels on désigne les oratoires, 
et de leurs différentes espéces. Cette premiére partie prend 
57 pages. La seconde occupe tout le reste du volume. 

Le chapitre premier concerne l'érection canonique des ore- 
toires publics des séculiers. Dans le chapitre second, l'auteur 
parle des oratoires publies des réguliers. Le chapitre troisième 
est réservé aux chapelles domestiques des laïques, et l'auteur 
consacre presque 60 pages à expliquer le décret du concile de 
Trente qui réserve au Saint-Siège la concession des chapelles 
domestiques. Le chapitre quatrième concerne les oratoires pri- 
vés des évéchés, des monastéres et des autres lieux pies. 

Voilà les matiéres que l'auteur embrasse dans son cadre.. 
Les sources qu'il consulte sont irréprochables. Il s'est beaucoup 
servi sans doute du traité de Gattico, car il n'est guére possible 
d'écrire aujourd'hui sur les chapelles publiques et domestiques 
sans recourir d'abord au traité vraiment classique que nous 
a laissé ce savant religieux. Malgré les trésors renfermés dans 
cet ouvrage, M. Van Gameren ne s'est pas dispensé de consul- 
ter d'autres auteurs, et surtout il a mis en ceuvre les décisions 
émanées du Saint-Siége dans ces derniers temps. 

L'auteur s'exprime avec clarté 'et précision. Sans parler de 
la partie historique, dans laquelle il expose ce qu'étaient les 
églises et les chapelles dans les premiers siécles, nous remar- 
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-quons surtout le chapitre IV, où l'auteur énurmére les diverses : 


conditions qui. constituent-là différence entre une chapelle pu- 
blique et une chapelle domestique. ll est facile de confondre 
une chapelle publique avee un oratoire privé, et pourtant il 
importe beaucoup de ne pas s'y méprendre. La concession des 
oratoires privés est réservée au Saint-Siége, au lieu que les 
évéques peuvent permettre l'érection des chapelles publiques. 
Les premiers sont soumis à un grand nombre de conditions 
.restrietives, tandis que les chapelles publiques que l'on érige 
à perpétuité, participent ordinairement à la plupart des privi- 
léges des églises publiques. Nous avons traité déjà ce sujet 
dans la 26* livraison des Analecta. M. Van Gameren embrasse 
et défend les principes que nous y avons établis, et il fait voir 
qu'il y a bien des ehapelles,. qui sont considérées et traitées 
comme des oratoires domestiques et qui pourraient facilement, 
moyennant un indult apostolique, participer aux prérogatives 
des chapelles publiques. Le bullaire romain offre plus d'un 
exemple de ces indults perpétuels. Nous avons cité eeux qui 
se trouvent dans le bullaire de Léon VII. Notre auteur allégue 
à son tour le bullaire de Pie Vlll et celui de Grégoire XVI. 

Le chapitre premier de la seconde partie traite longuement 
de l'érection canonique des chapelles publiques des séculiers. 
Nous regrettons qu'il s'abstienne d'énumérer les droits d'une 
chapelle publique pour ce qui concerne la faculté d'y entendre 
la messe de maniére à remplir le précepte de l'église; les con- 
troverses avee l'église paroissiale, et les autres questions de 
ce genre que l'auteur devait envisager, semble-t-il, s'il a voulu 
vraiment écrire un traité complet. Le Thesaurus de la S. Con- 
grégation du Concile renferme de précieuses décisions. 

Le ehapitre ll. concerne les oratoires des réguliers. L'auteur 
s'occupe d'abord des chapelles publiques. ll examine si la per- 
mission de l'évéque est nécessaire, quelles sont les conditions 
qu'il faut observer, si l'on peut y administrer les sacrements, 
quels étaient les privilèges des réguliers. avant le concile de 
Trente, en quoi consistent aujourd'hui ces priviléges. Notre 
auteur ne pouvait se dispenser de parler des chapelles des con- 
grégations modernes de vœux simples, il montre que ces églises 
ne sont pas exemptes de la juridiction paroissiale, et qu'un in- 
dult du Pape est nécessaire afin d'y conserver le Saint-Sa- 
crement. 

Il est dit (page 123) que les églises qui appartiennent aux 
séculiers pouvent être cédées aux réguliers sans permission 
du Saint-Siège; nous ne sommes pas de cet avis, e la pra- 
tique admise à Rome nous donne raison. 

La eonoession de. chapelles domestiques est la grande ques- 
tion de l'ouvrage. Elle est examinée avec le plus grand soin. 
Aprés avoir dit.quelle était la discipline avant le concile de 
Trente, et quel était le pouvoir des évêques, pour permettre 
la. célébration de la messe dans les chapelles domestiques, notre 


auteur, rapporte le décret de la session 22, qui ordonne aux. 


évéques. de. ne pas souffrir que l’on célèbre la messe dans les 
maisons particulières. Ce décret a pour conséquence que la 


concession des ‘chapelles domestiques où l'on célèbre la messe. 


est. réservée au Saint-Siége, de sorte que tout pouvoir a été 


enlevé. aux évéques à ce sujet. Les souverains Pontifes ont in- 
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terprété invariablement lé décret du concile de Trente dans 
le sens que nous venons de dire. L'auteur rapporte le décret 
de Paul V, les lettres de Clément Xl qui abrogent la coutume 
eoniraire, les constitutions d'inhocent XIII et de Benoit XIII 
relativement à l'Espagne, et enfin l'eneyclique adressée par 
Benoit XIV aux évéques de Pologne. En outre, les Sacrées Con- 
grégatious ont déclaré constamment depuis le concile de Trente 
jusqu'à nos jours, que la concession des oretoires privés est 
réservée au Saint-Siége, nonobstant toute coutume contraire. 
Notre auteur ne manque pas de rapporter les décisions ren- 
dues en ces derniéres années. Il expose longuement les senti- 
ments des auteurs sur une question spéciale savoir, si un évé 
que peut permettre de dire la messe. dans les chapelles domes- 
tiques une ou deux fois en passant, et en présence de causes 
graves et urgentes. Dans les choses controversées, il adopte le 
sentiment qu'il eroit le plus fondé, sans se croire obligé de 
souscrire à l'opinion des autres. ll use de son droit. 

ll est question dans le chapitre IV des chapelles particulières 
des évéques et des communautés. Outre la chapelle de leur 
palais, les évéques ont le pouvoir d'ériger l'autel portatif. Ce 
privilége est soumis à quelques restrictions et il a été l'objet 
de plusieurs décrets de la S. Congrégation des Rites, dans ces 
derniers temps. 

Les chapelies privées des réguliers et des autres commu- 
nautés religieuses offrent des difficultés spéciales que l'auteur 
examine et résout d'une maniére impartiale et généralement 
exacte, sauf peut-être ce. qu'il dit (page 504) où.il embrasse 
l'opinion de Gattico qui exige un indult apostolique afin de 
pouvoir célébrer la messe dans les chapelles privées des eom- 
munautés de: femmes qui n'observent pas la loi de la clôture, 
La S, Congrégation du Concile a décidé que la permission de 
l'évéque suffit, pour ce qui concerne les oratoires privés des 
lieux pies, ainsi que l'auteur le reconnait dans l'article suivant, 
à plus forte raison faut-il admettre, semble-t-il, que les com- 
munautés de femmes, qui sont érigées par l'autorité de l'évé- 
que, et qui sont par conséquent loca ecclesiastica, n'ont pas 
besoin de recourir au Saint-Siége pour obtenir la permission 
de faire dire Ja messe dans leurs chapelles, quoiqu'il soit tout 
à fait certain que l'indult apostolique est nécessaire pour con- 
server Je Saint-Saerement dans les mêmes chapelles. 

En finissant, nous nous plaisons à reconnaitre que le traité 
dont nous venons de rendre compte est le fruit de laborieuses 
études et de recherches persévérantes. L'auteur a eu l'avantage 
inappréciable de passer quelques années à Rome, dans le col- 
lége que la sollicitude des évéques de Belgique y a fondé. Il 
a pris part aux travaux de la S. Congrégation du Concile comme 
élève de l'excellente école connue sous le nom de studio. C'est 
là qu'il a pu se pénétrer de l'esprit des doctrines. romaines, 
et qu'il a appris à connaitre les eanonistes dont l'enseignement 
est pur, et dont les décisions peuvent être suivies en toute 
süreté. Le collège Belge de Rome a déjà rendu d'éminens ser- 
vices. Les différents ouvrages pubbliés en Belgique par les ec- 
clésiastiques qui ont véeu dans ce collége font prévoir la grande 
influence qu'il exercera pour le progrès .des études ecclésias- 
tiques. 


., « 5 0. 5. 4 . 
IMPRIMATUR — Fa. Hisnonruus Gigli Ord. Praed. S. P. Apostolici Magister. 


. IMPRIMATUR — Ka. AxTomus Ligi Bussi Archiep. [conjen. Vicesgerens. 
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ANALECTA JURIS PONTIFICII. 





QUARANTE-SIXIEME LIVRAISON. 


BONIFACE MM. 


fr. 1e 


Lorsque .S, E. le cardinal Wiseman demeurait à Rome, en 
qualité de recteur du eollége anglais, il se livra à de savantes 
études sur l'écriture sainte et l'histoire ecclésiastique. Le 4 
juin 1840, il lut à l'aeadémie de la religion catholique une dis- 
sertation intitulée: Défense de divers points de la vie de Bo- 
niface VIII. Cette dissertation fut publiée dans les Annales des 
sciences religieuses, livraison de septembre et octobre 4840. 
Le savant orateur fait des vœux afin qu'un historien prenne 
à tache de mettre dans son vrai jour le grand caractère de 
Boniface VIN, et de venger sa mémoire des noires calomnies, 
dont elle a été l'objet. L'inimitié de Nogaret et de Dante, les 
passions politiques du XIV: siécle ont dénigré la mémoire de 
cet illustre Pontife. Le cardinal Wiseman indique la voie qu'il 
faut prendre pour le réhabiliter. Sa dissertation n'est pas une 
apologie compléte.de Boniface VIII; il se borne à élucider trois 
points. 

En premier lieu, il menire que Mosheim et Sismondi sont 
eomyleteinent dans l'erreur lorsqu'ils affirment que le cardinal 
Caetani (Boniface) décida S. Célestin V à renoncer à la papauté, 
et qu'il y employa les intrigues les plus grossières. Si ces his- 
toriens eussent consulté Ptolémée de Lucques, Egidius Colonna 
et l'auteur anonyme de la vie de Célestin, écrivains presque 
tous contemporains de l'événement et nullement suspects de 
partialité pour Boniface, ils auraient appris que Célestin V eut 
toujours l'intention de se démeure, et que rien ne put jamais 
le faire renoncer à ce dessein. ll consulta le cardinal Caetani; 
ce dernier ne blàma point la détermination parce qu'il erut 
que c'était le seul moyen de délivrer le Pontife des inquiétudes 
qui le tourmentaient de plus en plus. Le sacré eollége à l'una- 
nimié donna le méme conseil eu Pape. La trompette employée 
per Gaetani pour décider Célestin à donner sa démission, ainsi 
que les offres qu'il ft au roi Charles de Naples pour obtenir 


le papauté, ne sont pas autre chose que des fables inventées 


per les ennemis de Boniface. Musheim et Sismondi les rappor- 
tent avec bonheur; trouvant l'occasion de dire du mal des 
Papes, ils ne s inquiétent pes de s'assurer de la vérité des 
faits. 

Secondement, le cardinal Wiseman examine le pontificat de 
Boniface VI, il rappelle briéveinent les négociations qu'il ouvrit 
avee les princes et les républiques de son temps, pour mettre 
fn aux guerres qui déchiraient la société; ces négociations 
furent couronnées de succès. L'auteur étudie avec un soin par- 
üculiet la fameuse controverse de Boniface VII] avec les Co- 
lopna; il examine à la lumière de la saine critique et de la 


raison les documents les plus authentiques que nous aient laissés 
les contemporains, et il justifie la conduite du Pape. ll montre 
jusqu'à la dernière évidence que la tyrannie des Colonna envers 
leurs propres parents, leurs intrigues pour la maison d'Aragon, 
leurs rébellions contre Ic Ponüfe, contraignirent Boniface, bien 
malgré lui, de faire le sicge de Palestine, lequel eut de si 
grandes conséquences. 

En troisième lieu, l'auteur parle de l'attentat sacrilège com- 
mis à Anagni par Guillaume de Nogaret et les Colonna contre 
Boniface VIII. La mort du Pontife fut digne d'un vicaire de 
Jésus-Christ, et le Pontife y pratiqua les plus belles vertus. 
Sismondi est d'autant plus inexeusable d'avoir erré à ce sujet, 
que les Annales de Baronius et les notes de Mansi renferment 
tous les éléments qu'il faut pour réfuter les fables dont cet 
bistorien s'est fait l'écho. 

Nous eiterons la fin de la dissertation, qui est relative aux 
circonstances de la mort de Boniface Vill. 

« On sait que Guillaume de Nogaret, son ennemi implacable, .- 
envoyé par le roi de France, s'étant uni avec Sciarra Colonne 
et d'autres gens de sop parti, et ayant gagné quelques habi- 
tans d'Anegni, le sorprirent dans son palais, l'y tinrent enfermé 
trois jours, et puis furent obligés de se retirer. Boniface se 
réfugia à Rome et mourut trente jours aprés. Tous s'aecordent 
à dire que lorsque la ville fut prise, il se conduisit héroique- 
ment; que s'étant vêtu des habits pontificaux, il s'assit sur son 
trône (ou bien, comme dit Sismondi, il s'agenouilla devant 
l'autel); par la dignité de sou maintien il confondit et réprima 
complètement l'audace de Seiarra Colonna, qui n'osa pas lever 
les mains sur iui, quoiqu'on l'ait affirmé bien souvent par 
erreur. Et lorsque Noyaret se présentant fiérement, le menaça 
de le faire conduire à Lyon et déposer par un concile général; 
il arréta toutes ces*menaces en répondant avec fermeté: «Voici 
la tête, voici le cou, je supporterai patiemment pour la liberté 
de l'Eglise, moi catholique ct Pontif: légitime et vicaire du 
Christ, d'être condamné par les Patarins, je veux mourir pour 
la foi du Cbrist et de l'Eglise.» Le père de Guillaume de No- 
garet avait été puni comma, albigesis. Citons les termes de 
cette héroïque réponse: Ecce capul, ecre collum, patienter 
pro liberiate Ecclesiae feram sne catholicum et legitimum 
Pontificem et Christi vicarium eondemnari et deponi per 
paiarenos : cupio pro Chrisli fide el Ecclesia mori. Enfin tous 
s'accordent à exalter la conduite de Boniface et à censurer 
celle de ses ennemis. Dante lui-même fait dire à Hugues Capet 
« que le Christ a été fait prisonnier dans son Vicaire et qu'il a 
été tourné en dérisiou une autre fois; le vinaigre et le flel se 
renouvellent , et le Sauveur se trouve de nouveau entouré des 
lerrons.» 

» Sismondi, sur l'autorité de Ferret, raconte que le Pape, 
aprés son arrivée à Rome, devint frénétique ; .qu'il renvoya 
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tous ses domestiques de sa chambre, il s'y enferma, et après 
s'être battu la tête contre le mur, de manière que tous ses 
eheveux furent couverts de sang, il s'étouffa furieux sous les 
couvertures du lit! Fables, mensonges, depuis le premier mot 
jusqu'au dernier ! Qu'un homme de grand caractère comme 
Boniface, eüt beaucoup souffert dans son áme en se trouvant 
pendant trois jours dans les mains de ses implacables ennemis, 
exposé aux insultes de ces scélérats, surpris au milieu de ses 
concitoyens qui montrérent la plus noire ingratitude pour tant 
de bienfaits qu'ils avaient reçus, on ne saurait en douter. Si 
nous réfléchissons en outre, qu'il avait atteint l'âge de 86 ans, 
nous ne serons pas étonnés que la vive douleur qu'il en res- 


sentit ait pu le faire mourir. Mais s'il en fut ainsi, cette mort, 


aprés la conduite héroique de Boniface, devait inspirer la com- 
passion et l'indignation, et non la joie et le mépris. D'autres 
écrivains contemporains attribuent aussi la mort de Boniface VIII 
à la douleur qu'il éprouva pendant la captivité, mais ils ajoutent 
expressément que cela provint de son grand cœur. Erat enim, 
dit Guidi, corde magnanimus. Pourquoi Sismendi passe-t-il 
sous silence le beau trait que nous raconte le cardinal Stefa- 
‘nesi, action vraiment digne d'un vicaire de Jésus-Christ; un 
- ‘de ses ennemis ayant été pris aprés sa délivrance, et conduit 
en sa présence, il lui pardonna sur le champ. 

» En effet, loin de mourir dans un accès de fureur, comme 
Ferret et Sismondi le prétendent, le procés de Boniface VIII 
eonstate, que s'étant mis au lit, en présence de huit cardinaux 
‘et d'autres personnes distinguées , il fit la profession de foi, 
comme les autres Papes eurent coutume de la faire. La mème 
chose est attestée par un contemporain, le cardinal précité, 
qui conclut en ces termes: 

eee Christo tunc redditur almus spiritus et divi neseit jam 
judicis iram, sed mitem placidamque patris, ceu credere fas est. 

» Que dirons-nous des cheveux couverts de sang, des bles- 
sures trouvées à la téte et aux mains déchirées par ses propres 
dents? Sismondi nous dit méme que l'on trouva son báton tout 
rougi. Or la divine Providence a su convainere de mensonge 
toutes ces ealonnies. En 1605, sous le pontificat de Paul V, 
‘on fut obligé de démolir dans la basilique Vaticane la chapelle 
que Boniface flt construire pour sa sépulture. Avant de le trans- 
porter dans le nouveau sépulchre qui lui était destiné dans les 
souterrains du Vatican, on ouvrit sa caisse en présenee d'une 
foule de prélats et de seigneurs, et l'on dressa un aete public 
qui contient les détails les plus minutieux de cette opération. 
Or, trois cents ans aprés la mort du Pontife, on trouva son 
corps entier et parfaitement conservé. Des médecins et d'autres 
'personnes l'examinérent minutieusement et le décrivirent exac- 
tement; on voyait les veines et les plus petites fibres. La na- 
‘ture, on le sait, ne guérit et ne cicatrise pas les blessures 
aprés la mort; il s'ensuit que si les blessures furent faites peu 
d'instants avant la mort, elles devaient demeurer imprimées 
dans le cadavre. Or l'on ne trouva dans le corps de Boniface VIII 
aucun signe de ces blessures. La peau de la tête était intacte, 
les mains étaient parfaites, et les spectateurs en étaient gran- 


dement étonnés. Mais le sang; ne pouvait-on pas l'enlever de 


maniére qu'il ne couvrit plus les cheveux ? C'est impossible, 
‘attendu que le crâne était presque entièrement chauve.» 

Les annales de Baronius rapportent un extrait du proeés- 
verbal de l'ouverture du tombeau de Boniface VIII; nous le pu- 
blions en entier.' L'annaliste parle aussi 'du- ‘châtiment provi- 
dentiel qui s'appesantit sur la ville d'Ánagni, pour l'ingratitude 
et la trahison dónt elle se rendit coupable envers le Pontife 
qui l'avait comblée de bienfaits. Nous lisons à ce sujet, dans 
Albert Leandri, Descrizione d'Italia, ouvrage imprimé en 1550, 
et réimprimé à Venise en 4567: 

« Cette ville (Anagni) est maintenant à moitié détruite et 
presque abandonnée. Je m'y rendis en 1526; je désirais la voir, 
parcé que je savais qu'elle était trés ancienne. En la trouvant 
couverte de tant de ruines, et surtout le palais bâti autrefois 
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par Boniface VIII, qui était plein de ehoses merveilleuses, je 


“demandai à un des principaux habitans d'où provenait une si 


grande désolation. ll me répondit que depuis la capture du 
pepe Boniface jusqu'à ce moment; la ville avait subi une dé- 
cadence continuelle, tantôt pour une cause, tantôt pour une 
autre, de sorte que les guerres, les pestes et les factions in- 
testines l'avaient réduite au misérable état où on la voyait. Les 
habitants qui s'y trouvaient encore en petit nombre, voulurent 
rechercher quelle pouvait ètre la eause des malheurs incessans 
qui la faisaient continuellement déchoir; aprés bien des réfle- 
xions, ils se souvinrent du grand outrage commis contre le 
pape Boniface par leurs ancétres, et ce péché n'avait jamais 
été expié; e'est pourquoi, peu de temps avant mon arrivée, 
ils suppliérent le pape Clément VII de vouloir bien envoyer un 
évêque pour absoudre et purifier le peuple du péché commis 
par ses ancêtres. Le Pape exauça cette demande; un évéque 
donna la bénédiction au peuple, et pria Dieu de lui pardonner 
et de l'absoudre de la peine qu'il méritait pour le péché com- 
mis contre son vicaire. Ce méme habitant me dit que la ville 
n'avait jamais été purifiée, ni ses babitans ebsous des censures 
qu'ils avaient encourues en portant une main téméraire sur 
le pape Boniface. En vérité, il est terrible de voir combien 
Dieu punit sévérement ceux, ou bien les enfans et les des- 
cendans de ceux qui ont l'audace d'exercer des violences «à 
‘des outrages contre les: prótres. En effet, Dieu a dit par la 
bouche de David; « Ne touchez pas mes diris, c'est à dire 
mes prétres, qui me sont consacrés, » 





« . 


Narratio inventiomis corporis Bonifaeit PP. VIEIL 

‘integri et incorrupti 307 anne postquam ter 

rae mandatum fuisset ex actis authenticis de- 
sumpta. 


lu Nomine Domini. Amen. - 


Anno a Naüvitate ejusdem Domini Nostri Salvatoris Jesu 
Christi 4605 Indietione lll, die vero martis undecimo mensis 
octobris, Pontifieatus SSrhi in Christo Patris, et Domini Nostri, 
D. Pauli divina providentia Papae V anno ejus primo. Cum 
fuerit, et sit, quod diebus proxime elapsis, die seilieet lunae 
XXVI septembris memorati anni, in concistorio habito in Qui- 
rinali paletio, SSifius D. Noster -de venerabilium fratrum con- 
silio decreverit, veterem basilicam S. Petri à magno Constantino 
olim extructam, sive dimidiam partem, quae superfuit alteri 


sub Julio ll anno 4506 demolitae , cum undique expertissimo- 


rum architeetorum fide in seriptis exarata , ob parietes majoris 


-navis ad perpendiculum palmis quinque ab imo ad culmen 


usque inclinatos, et. rimosos, ac trabes, teciumque jam ve- 
tustate consumptum , ut.ad proximam ruinam accederet, con- 
suko quidem decreverit fore, et esse demoliendam: banc ob 
rem die mercurii 28 ejusdem mensis llus et Rubus D. Evan- 
gelista Pallottas, S. R. C. presbyter card. Cusentinus, memoratae 


' basilicae archipresb. eum His Dominis card. Congregationis 


'fabricae cjusdem basiliege- deputatis, volens voluntatem SSdii 


‘D. Nostri, et S. Collegii, -exebutioni demandare, uti tandem 
Deo opitulante amplissimum Vaticanum templum ad optatum 


finem perduceretur, jussit asportari Sanctissinrum Rucharistise 
Sacramentum in Sacellum Gregorianum, et altaria in majori 
navi sita penitus auferri. Dejecto igitur SSthi Sacramenti, sive 
SS. Simonis et Judae antiquissimo Sacello, ac B. Virginis ad 
Golumnam, deventum est ad capellam Erñae familiae -Caje- 


‘tanae sub invocatione S. Bonifacii PP. IV confessoris, cujus 


corpus in eadem Ára asservatur, cum multis senetorum, et 
sahetarum reliquiis, quam fel. record. Bonifacius PP. VIII in 


"honorem ejusdem sancti conscerari fecit, ciboriumque cuspi- 
'ddtum operis germanici c marmore super posuit, sepulchrum 
"Sibi vivens marméreum eum insigni ejas gentilitio parieti co3p- 
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tavit ita, ut dum sacerdos missae sacrificium perageret, tu- 
mulam ipsius Bonifacii conspiceret. Sacelli praefati architectus 
fuit Arnulfus, cojus nomen inibi incisum erat , imaginem vero 
Deiparae Virginis ac SS. Apostolorum Petri, et Pauli in dextera, 
et Pauli in sinistra, nee non S. Bonifeeii IV, ac etiam Boni- 
facii Vill, quem princeps apostolorum offert B. Virgini, pinxit 
verniculato opere Carolus Comiti, ut in libro picturarum in 
hac basilicae demolitione conficienda clarius videtur. Sublato 
itaque eiborio, eum tantum sepulchrum demolitioni superesset, 
placuit R. Patri D. Vicario, ac canonicis significare hanc cor- 
poris inspectionem illustrissimis DD. Cajetanis infrascriptis pro 
supradicta die 21 octobris. Volentes vero iidem DD.Vicarius, ca- 
noniei, et Cajetani, ut perpetuis fataris temporibus, quae sequun- 
tur, publico appareant instrumento; hine est quod anno etc. in 
mei praesentia personaliter constituti viderunt Rrhus in Chrísto 


. Pater D. Antonius Victorius Romanus utriusque Signaturae 


$. D. N. Papae referendarius, ac lilii et Rrhi D. archipresb. 
praedicti viearius-generalis, RR. DD. Paulus Bronus major ca- 
merarius, Pomponius de Magistris Altarista, Tiberius Ricciar- 
dellus major saerista, et Paris Pallotta exceptor camerarius, 
omnes canonici ejusdem ven. basilicae, ac praesentibus His 
et Rrhis DD. Antonio archiep. Capuano, ac Bonifacio episcopo 
Cassanensi, ac Eccellentissimo D. Petro Duce Sermonetae ger- 
manis fratribus e nobilissima familia Cajetana. Amota enim 
statua Bonifacii VIII instar defaneti quiescentis cum Tyara tri- 
bus coronis coronata, alíisque papalibus infulis, et tabula mar- 
morea, quae arcam cum stemmatibus ejusdem Bonifacii, un- 
darum seilicet duarum caerulei coloris per obliquum in campo 
aureo, tegebat, reperta fuit capsa lignea ex abiete intus, in 
quo erat corpus supradicti D. Bonifacii PP. VIH, alta a terra 
palmis decem in majori navi inter portas Ravennianam et ju- 
dicii; capsa ipsa lignea longa palmis octo, lata palmis duobus, 
et unciis quinque, delata fuit in sacrarium, ubi praesentibus 
supradictis DD. Vicario, canonicis, archiepiscopo, episcopo, 
et duce, ac magno populo, meque notario fuit aperta, et visum 
ab omnibus corpus ipsius recolendae memoriae Bonifacii VIII 
adhuc integrum, et incorruptum, sacris vestibus ornatum ut 
inferius dicetur. Inspecto igitur corpore, clausa fait capsa, et 
munita sigiRis Mi D. card. archipresb. et eo modo, quo re- 
perta fuit cum corpore memorati pontificis, jussu ipsorum RR. 
DD. Viearii, et Canonicorum data, ut asservetur in eodem 
sacrario, Reverendo D. Tiberio Ricciardello majori sacristae 
praesenti, et pro eo DD. Sacristis minoribus, quousque de- 
ferretur in sepulchrum ín nova basiliea, ubi de ordine, et 
mandato SSini D. N. statutum foret concedendum. Contigit au- 
tem, et casu quidem hic notatu dignum, ut eadem die nempe 
24 octobris, qua ab hac luce subtractus est Bonifacius annis 
jam ante trecentis et duobus, hac ipsa die ejus corpus sanum, 
et ineorruptum lucem aspiceret. Quee vero de corpore, et in- 
dumentis ejus, utpote memoratu digna a me servata sunt, infra 
apponere libuit, et primo de ejus statura. Bonifacii corpus me- 
moratum est in longitudine a vertice capitis ad plantam pedis 
palmorum septem, et quartorum trium. Caput in rotunditate 
palmorum duorum, et quarti unius, et ut periti medici, et 
chirurgici affirmant, ex majori parte calvum erat, praesertim 
in summitate. 

Cutem capitis, nee non membranas superiores, et inferiores 
tegentes oculos, genes pingues, frontem latam, mentum sine 
barba (nam vivus rasus erat) cartilagines aurium mediocres 
foris prominentes habebat: facies, quamvis nasus, et labia 
corrupta, severitatem inagís quam hilaritatem ostendebat. Den- 
tes omnes et quidem magnos et firmos, praeter duos sub labio 
superiori (qui viventi deerant) habebat; fuit corpore sano ac 
robusto, ut periti judicarunt. In cingulo palmorum trium eum 


(1) Perció rilevasi quanto sia falsa l'opinione sparsa nel volgo 
da nemici di questo gran Papa, ch’ egli morisse in prigione, e che 
poco prima di morire per rabbia si mordesse le mani, sulle quali 
restassero la cicatrici apparent, 


dimidio, manus habet longas, ct pulchras palmi unius brevis, 
cum unguibus longis, signis venarum, et nervorum, adeo ut 
videntibus summam injicerent admirationem, quomodo per tot 
annorum curricula, tam integrae, et incorruptae conservatae 
fuissent. Pedum quilibet unum palmum continebat: genua, ty- 
bise, et reliqua corporis cum carne exsiccata, sana, et in- 
corrupta servabantur. 

Vestimenta haec erant: femoralia tibialibus conjuneta, coxas 
stringentia , quibus antiqui utebantur, ex inverso rubeo, cum 
zona serieo rubro super corio cooperta, in cujus summitate 
erant punetales argentei, sive fibulae, sed quia erant ex lana 
jem fere consumpta adebantur. Tunica inferior , quae subtana 
dicitur, ex inverso alba. Rocchettus longus erat palmis sex, et 
quarti unius usque ad talos ex tela camereci, quae cambraja 
dieitur , qui cingebatur cingulo ex corio serico rubro, cooperto 
in modum zonulae, cum quatuor cordulis sericis rubeis ante 
pendentibus, stringentibus zonera. Alba, quae et camisum di- 
citur, erat ex tela subtili cameracensi curn fibris ante et post 
tybias, singulae ipsarum habent palmos tres eum dimidio, in 
laütudine palmum unum, in quibus auro et serico acupictae, 
ut vulgo dieijjur ricamo infrascriptae habentur historiae. In 
fimbria ante tybias sunt in primo ordine historiae Annuntia- 
üonis, Visitationis, Nativitatis, Apparitionis Angelorum ad Pas- 
tores, quando magi veniunt Hierosolymam , quando loquuntur 
cum Herode, et quando Angelus admopet illos, et revertuntur 
per aliam viam. In seeundo ordine ejusdem fimbriae habentur: 
concilium Herodis super occisione Innocentium, occisio subse- 
cuta, apparitio ut Joseph ft ziat in Ægyptum, fuga subsecuta. 
In tertio obitus Herodis, Cireumceisio Christi, disputatio inter 
doctores, et eum invenitur a matre , Fili quid feeisti nobis sic. 
Fimbria vero retro tybias concilium sacerdotum ut caperent 
Jesum, captura Christi, et amputetio aurieulee, flagellatio 
Christi, bajulatio erucis, Crucifixio, obitus in eruee, et milis 
pereussio, sepultura et resurrectio. In seeundo ordine, discensus 
ad inferos, noli me tangere, valde mane una sabatorum; tres 
aliae historiae Resurrectionis; quando dixit Thomae, infer di- 
gitum tuum huc, et Ascensio in coelum, quas tres historias 
sübter corpus positas excipere non valui. 

Alba longa erat usque ad pedes, et in pectore aderat fimbria 
cum imagine Annuntiationis. 

Stola stricta et longa erat palmorum sex, et quartorum 
trium usque ad floccos ex broeerto intertexto argento, e serieo 
nigro opere furcico. Cingulum pontificale ex serieo rubro et 
viridi pulchre quidem intertextum cum suis cordulis sericeis, 
antependentibus suisque globulis, et floccis. 

Manipulum strictum erat auro, argentoque intextum opere 
ad undas cum serico nigro, et violaceo, duplum erat pendens 
et tunica longum palm. 3. 

Sandalia nigri coloris aeuta, et cuspidata more gothiee sine 
eruce ex serico nigro ad flores parvos auro intertextos longi- 
tudine palmi unius, et quarti unius. 

Tunica pontificalis ex saja de serico nigro cum manicis, 
quae suis nodulis stringcbantur prope manus, et erant strictae 
instar manicarum vestis, tuniea erat longa palmorum sex, et 
semis in extremitate lata... ex broecato in campo violaceo, eum 
leonibus auro, et serico intertectis. 

Daimetiea ex saja de serico nigro longa palmi 6, latae im 
fine palmi 5, et semis, in extremitate ante et retro erant fim- 
brise latae palmi unius, et semis longae palmi... ex broccato 
aureo in campo nigro, opere turcico, vel phrygio, et quidem 
pulcherrímo propter splendidissimum aurum , elaboratae certis - 
rosis, binisque canibus rectis, cum manicis latis, in quarum 
summitate prope manus crant aliae fimbriae cjusdem broccati 
in circuitu foderatae serico croceo. 

Caligae_ pontificales ex serico nigro, quod ormesinum dicitur 
cum suis ligulis quibus necterentur. 

Casula, sive planeta lata, ut antiqui utebantur, in longitu- 
dine ante, et retro palmorum sex, et quarti unius, ex soja 
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de serico nigro, eum atirifrigio auro intexto ih eampo violaceo 
ad sportas opere mirifice, solideque confecto , ut visu miruin 
esset , tum ob soliditatem diciae casulae, tum reliquorum in- 
dumentorum; limbus easulae paulum ultra manus vcniebat. 

Habebat fanonem cirea collum et humeros eo modo, quo 
hodie Summi Pontifices utuntur, ncmpe pars supra planctam 
ex puro serico, velo albo subtilissimo sine auro, et aliquo or- 
natu, involutum pluries, primum circa humeros super albam, 
deinde inversum super easulam circa collum, super alba duplex 
magis erat in parte dextra, quam in sinistra. Supra fanonem 
erat pallium, s:d quia ex lana consutum erat praeter quan- 
dam particulam cirea tybias , usque ad erura longum, et plum- 
bum ante, et post tergum pendens, serico nigro eoopertum, 
extremitate pallii positum quadra forma: cernebat cruces pal- 
lii serieo nigro, ut hodie Summi Pontifices utuntur, nec non 
-pinulae aureae sophyris pretiosis ornatae, quarum una in 
medio pectoris, altera in armo sinistro aderant, integrae adhuc 
extabant. . 

: Chirotheeae ex serico albo ad acum , eum phrygio pulcher- 
imo ad perlas in longitudine palmi unius, et quarti. 

Manus complicatae ad modum crucis, dextera supposita si- 
nistrae in eujus dexterae annulari digito, super ipsis chiro- 
theeis aderat annulus aureus pulcherrimus, cum uno saphyro 
.0v8to, praetioso, ac magno, et perforato, non modici valoris. 
- Mitra alba ex tela damaschina intexta ad sportes, foderata 
serieo albo in forma parva, nempe longa palmum unum, lata 
palmum unum. 

Haec de Bonifacii VIII corpore servata sunt. Princeps erat 
magni, et invieti animi, ac de republica christiana optime me- 
ritus, quippe qui doctrinae suae clarissimis monumentis Dei 
Ecclesiam maxime illustravit, ac de memorata basiliea, in qua 
.Canonicos octo, tres beneficia'os, et viginti clericos optimis 
attributis praediis, de novo plantavit, et in ipsa in minoribus 


canonicus fuit, non satis quidem in aevum omue laudandus. . 


Super quibus omnibus, et singulis peticrunt a me, ut notario, 
publicum, seu publica conficerem instrumentum , vel instru- 
menta. Acta sunt haee Romae in basilica S. Petri, et in sa- 
<rario ejusdem respective , templo scilicet rotundo, quod anti- 
quitus dicebatur S. Andreae, hora 24, die, anno, mense, indictione, 
ac pontifice, de quibus supra, praesentibus ibidem RR. DD. 
Horatio Malvincio memoratae basilicae beneflciato J. U. Doc- 
tore, nec non Dominico Lougo Fulginatensi custode altaris 
majoris, Jacobo Palatio romano subsacrista, ac DD. Joanne 
Belveccio, quondam Francisci de Massa Carraria , factore fa- 
bricae S. Petri, et Paulo Baccioccio quondam Francisei de 
Urbe veteri, testibus ad praedicta omnia, et singula vocatis, 
habitis, atque rogatis. 

Et ego Jacobus Grimaldus Dominici filius presbyter Bono- 
niensis publieus apostoliea auctoritate notarius in archivio ro- 
manae curiae descriptus, quia in omnibus, et singulis praesens 
fui, eaque sic fleri, vidi, et audivi, ideo hoc praesens instru- 
mentum exinde confeci, subscripsi, et publieavi, et solito meo 
sigillo signavi rogatus. — Grimaldus.— Loco-Sigui. 

Hanc de Bonifacii vetustiori sepultura, illiusque corporis in- 
ventione narrationem, fide publica descriptam , et roboratam, 
eum haeredes tanti pontificis Cajetani Duces aecepissent, novae 
arcae, in qua sepultus jacet bodierno die curaverunt inseulpi. 

« Corpus Bonifacii VIII Cajetani, Pontificis Max. ex veteri in 
» povam basilicam translatum, hic repositum jacet. De quo 
» illud memorabile accidit, quod eodem die, quo obiit, scilicet 
» 21 octobris jam inde trecentum , et duobus elapsis annis, in- 
» tegrum, atque incorruptum repertum fuit, Anno Dom, 1605.» 
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THEOLOGICAE CONTROVERSIAE (1). 
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Prima controversia sit de distinctione inter essentiam Dei, 

attributa divina, et divinarum personarum constitutiva: opinio 
enim Thomistarum est, attributa divina et divinarum personarum 
constitutiva ante intellectus considerationem , Bec inter se, nec 
ab essentia actu distingui; post intellectus vero considerationem, 
sola distinctione rationis distingui, quam alii rationis ratioci- 
cinalae, alii virtualem, alii potentialem , alii fundamentalem 
vocant: et hoc quia intellectus considerans; quamvis essentiam, 
attributa, et eonstitutiva distineta non reperiat ; reperit tamen 
rationem, et fundamentum, quare illa distinguere possit. Sco 
tistarum vero opinio est, attributa divina et divinarum perso- 
narum constitutiva, nullo intellectu cogitante, tum inter se, 
tum ab essentia Dei actu a parte rei distingui, et hoc distinc 
tione formali, quia ante cujuseumque intellectus consideratio- 
nem nedum virtualiter, ut dicebat Rabbi Moyses, sed etiam 
actualiter sunt in essentia divina; et alia est ratio formalis 
essentiae, alia attributi, alia personalis constitutiva. 
. Seeunda controversia sit de divinarum personarum consli- 
tutivis: quamvis enim Scotistae in hae eatholiea conclusione 
eommuni eum Thomistis concordent, quod tres personae di. 
vinae sunt relativae, quia prima paternitate refertur ad secun 
dam, secunda, filiatione ad primam refertur, et tertia, spira 
tione passiva ad utramque refertur, et nominibus relativis ir 
sacra Scriptura exprimuntur, discordant tamen, quia Thomistae 
sie volunt, personas esse relativas, ut etiam addant, per re- 
lationes in esse personali constitui, et quod relationibus cir- 
cumscriptis nulla ibi persona divina excogitari posset. 

Contra Scotistae, si non omnes, subtiliores saitem (quos se 
quor) satis probabiliter sustinent, personas divinas nullatenus 
in esse personali relationibus constitui ; sed potius proprietatibus 
quibusdam, quorum nomina nondum sunt revelata; et entitates 
absolutae incommunicabiles, sive modi quidam substantiales 
appellari possunt; nec timent ex hoc sequi esse relationes es- 
sentiae divinae affixas, ut alias Gilbertus Porretanus finxit; 
quamvis id non vereantur concedere, quod D. Bonaventura 
D. Seraphicus non abhorret: relationes esse divinis personis su- 
peradditas. 

Tertia controversia sit de modo generationis divinse: quis 
Seotistae (reelamantibus Thomistis) duos actus in intellectu 


. Patris distinguunt, et ordinant, actum nimirum intelligendi , 


et àetum dicendi ; actum intelligendi priorem, ceteris personis 
communem, et actum dicendi posteriorem soli Patri eompe 
tentem ; et per actum dicendi, Patrem producere Verbum sf 
firmant, quamvis nedum intelligens, scd etiam volens generet 
Filium voluntate non solum concomitante, et eomplacente, 
quod concedunt Thomistae, verum etiam antecedente quod 
negant. 

Quarta controversia sit de processione Spiritus Saneti: quam- 
vis enim Thomistae et Scotistae, ac omnes denique catholici 
Theologi consentiant Spiritum Sanetum a Patre, Filioque pro 
cedere, ut ex sacra Seriptura colligitur et a sanctis conciliis 
etiam definitur; in ratione nihilominus hujus veritatis reddenda 
dissentiunt. Seotistae probant quia eadem vis spirativa, sive 
foecunditatis productiva, quae est in Patre a se, in ajiquo priori 
signo naturae intelligitur esse a Patre in Filio, quam intelli- 
gatur produci Spiritus Sanetus. Thomistae probant, quia aliter 
non distingueretur Spiritus Sanetus a Filio, et sie Trinitatis 

(1) Cette dissertation est l’œuvre d'un scotiste, le P. Fulgence 
Stella, professeur de thóologie chez les observantia. Hl la dédia 
au pape Innocent. X. Milan, 1651, typis Jo. Petri. Cardi. 
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fides tolleretur: et pracitrca probant, quia neresse est amorem 
a Verbo procedere, sed utramque istarum rationum, éxplodunt 
SeotiMae, primam sustinentes (data hypoihesi) quod Spiritus 
non nrotcederet a Filio, realiter temea distingweretur b illo. 
Secundam, quia in ereaturis est false, et in divinis etian pe- 
titio principii. 

, Quinta controversia sit de reletionibus divinis , quae originis 


appellantur , cujusmodi sunt paternitas, filiatio.et processio :- 


quidquid namque sit de ipsis, quatenus in identitatem essentiae 
divinee realiter transeunt; si formaliter spectentur, nee sunt 
inüeitae, dicun Scotistee, nee suat perfectiones. sirgpliniter, 


nec aliquam perfectionem important, quamvis ex hoe inferre: 


non liceat, qued imperíectionom dicant, sed in his reelamant 
Thomistae. 

Sexta controversia sit de divinarum personarum aequalitate: 
et si enim personae divinae aequales ab omnibus eum Atha- 
nasio praedicentur, aequales inquam in perfectione, in potentia, 
in duratione; cirea tamen aequalitaiis rationem diseordant, et 
quod majorem admirationem parit, ex eodem fonte contrarias 
scntentias hauriunt: quia hine Seotistae, inde Tbomietae per- 


feetissimam fundamenti aequalitatis identitatem contemplantes, . 
quod in tribus divinis personis reperitur, illi aequalitatem, et. 


realem, et perfeetissimam etiam affirmant, et isti negait. 

Septima controversia sit de existentia Angeli in loco: Tho- 
mistae enim (si verba ipsorum attendantur) tantum metapho- 
rice per anpalogiam quamdam, et effective Angelum in locum 
censtituunt ; sed Seotistae illum vere, proprie, et formaliter in 
loco existere asseverant, quamvis nec loeun informet, sicuti 
anima informat eorpus, nee a loco cireumscribatur ut corpus, 
et potentiam ad formem respectivam ubi, in naturalem, vio- 
lentam et neutram distinguentes; neutram illam vocant, qua 
potest Angclus in loeo existere; sed hujusmodi distinctionem, 
et neutram potentiam abhorrent. Thomistae. 


Octava controversia sit de fundamento locabilitatis Angelieae, 


sive de ratione formali, fundamentali et ultimata, qua Angelus 
eonstituitur in loco; quia Thomistae tantum verbis inter se 
dissentientes; alii per contactum virtutis, alii per applicationem 
viriualem, alii per operationem transeuntem Angelum in loco 
existere contendunt; ei Scotistae unanimiter ratione propriae 
essentiae, Angelum ita in loco collocant, ut etiam quacumque 
transeunte operatione circumscripta, in loco existere posse 
tueantur; ei si quaeratur, an propterea Angelus sit neeessario 


in loco: distinguunt, eoncedendo de imaginario, negando de 


vero. 

Nous controversia sit de libertate Angeli respectu loei: quia 
Scotistae duabus conelusionibus Thomistis consentiunt, et dua- 
bus ab illis dissentiunt. Consentiunt primo Ángelum non posse 

sua propria virtute in pluribus distinetis, et adaequatis locis 
existere, consentiunt secundo Angelum postulare determinatum 
locum quo ad extremum magnitudinis , itaut dandus sit locus 
angelicus, tam magnus, ui in majori existere non possit. Dis- 
sentiunt primo, quis etiam quoad extremum pervitetis, Angelum 
determinatum postulare locum negant Thomistae, affirmant 
Scotistae; dissentiunt seeundo, quia si non omnes (subtiliores, 
saltem Seotistae) Angelum affirmant, non solum determinatum 
postulare loeum, sed eliam .determinate; ita et suse propriae 
virtuti adaequatum , ut pec in minori, nec in majori locabiliter 
existere possit. 

Deeima controversia sit de motu Angeli, non quidem in cor- 
pore assumpto, el visibiliter apparentis, sed extra corpus in sua 
Dalura spectati: quia Thomisise, quemadmodum Angelum 
fantum metaphorice in loeo collocant, ita correspondenter tan- 
tum aequivoee moveri affirmant ; et in tantum ab uno in alium 
locum transire concedunt, in quantum media aliqua operatione 
transeunte, modo unum modo alium locum virtualiter attingit; 
sed Scotistae, vere, proprie et formaliter Angelum motu con- 
linuo, ei suceessivo moveri eontendunt. 

Undecima eontroversia sit de mensura motus angelici : nem 
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Thomistae ad motum metaphorieum Angeli mensurandum , 
tempore nostro cowmuni non eontenti , aliud alterius rationis, 
et ut aiunt, eminentius excogitaverunt, quod Scotisise tam- 
quam omnino supervacaneum respuunt, nostrum suflicere as- 
severantes, non solum ad verum Angeli, sed etiam ad meta- 
phoricum Dei motum mensurandum , metaphoricum, inquam, 
Dei motum, ad modum Thomistarum loquendo ; posito nempe, 
quod Deus aliquod corpus in loco existens immediate moveret. 

Duodecima controversia sit de transitu Angeli: nam Tho- 
mistae Angelam ab illis legibus loci exemptum facientes, quibua 
necessario subditur corpus, eumdem ab uno extremo, ad al. 
terum extreinum , quantumcumque distaps, trénsire posse: 
absque boc, quod per medium transeat affirmani: et Seotistae 
ejusdem Angeli limitatam virtutes considerantes, negant , quia, 
et prius prioritate naturae, et prius prioritate durationis debet 
Angelus trausire medium, quam ad alterum némis distantenx 
loeum perwenire possit; quamvis si.extreme perum inr se 
disterent, satis esset sola prioritate naturae privs sedium pers 
wansire. 

Decimatertia controversia sit de Angelorum distinelione- cum 
enim Angeli, et inter se, et ad animam intellectivam hominis 
referri possint; si primo referantur, affirment Scotistae, non 
solum absoluta Dei potentia spectata, posse plures Angeles solo 
numero differentes sub eadem athoma specie reperiri ; verum 
etiam reperiri de facto; quorum utrumque si non omnee, fi- 
deliores saltem Thomistae negant: si secundo ad animam in- 
tellectivam Angelum referre placet; quamvis consentiant Tho- 
mistae, et Scotistae Angelum, et animam differre speeie, non 
tamquam speciem, et speciem, sed tamquam speciem, et spe- 
ciei partem; in spceifieae tamen hujus distinctionis prima ra- 
tione assignanda, diserepant: quia Thomistae, vel onibilitatem 
ad corpus, vel discurrere intellectualiter, et nen :discurrerc 
assignant, quorum neutrum placet Scotistis. 

Decinaquarta controversia sil de cognitione Angeli respeetu 
sui: et si enim Scotistae, et Thomistae conveniant, Angelum 
ad sui ipsius cognitionein. habendam, nec habitu aliquo scien- . 
tiali (ut dieebat Henricus) nec specie aliqua intelligibili inp. . 
pressa, vel alio quocumque realiter distineto repraesentapte- 
indigere, quia per susm propriam essentiam, seipsum cognos- 
cere potest; differunt tamen, quia Thomistae ad hujegmodi. 
cognitionem habendam, necesse esse volunt essentiam. Angeli 
intellectui angelico tamquam principium formale conjungi, et 
Scotistae salis putant si tamquam coneausa, sive altera causa 
partialis cognitionis copjungatur. 

Deeimaquinta controversia sit de cognitione Amgelorum res- . 
pectu Dei: Scotistae siquidem coneesso Tho:nistis, Angelum 
per suam propriam essentiam tamquam per raegiiom cognitum, 
cognoscere Deum intra entium latitudinera existere, et alia 
quoque multa, ad quae ratio naluralis p'essiagere potest; eis- 
dem postea negant, Angelum per suam propriam essentiam, 
vel tamquam per medium cognitum, vel tamquam- per spe- 
ciem intelligibilem subsistentem, posse Beum sub propria et 
distincta ratione cognoscere. Et praeterea addunt, et dari posse, 
et datam fuisse Augelis in instanü ipsorum creationis speciem 
intelligibilem impressam , per quam Desm distinete, sicuti est, 
et quodammodo naturaliter cognoscere: possent; quod renuunt. 
audire Thomistae. 

Decimasexta contreversia sit de ihtelectu Angeli: quia eniti 
intellectus noster, secundum Arist; in agentem, et possibilent 
distinguitur; disputant Thomistae, et Seotistae, an etiam An- 
geli, intellectum agentem, et possibilem habeant? Et negan- 
tibus Thomistis, affirmant Scotistae addentce: propterea, An- 


g£gelos, et eognitionem , et species intelligibiles, tum a. rebus 


spiritualibus, tum a rebus corporalibus aecipere posse, quod 
nullo modo ferre possunt Thomistae; nee enim est mirum, 
quia hoc quod angelicae perfectioni nimis repugnare videtar 
Thomistis, angelicae perfectioni maxume comwenire ceuserg 
Scotistae, | : 
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Decimaseptima controversia sit de cognitione Angelorum 
respectu aliarum a se quidditatum; quia Thomistarum opinio 
his continetur conelusionibus. Species intelligibilis, vel simul 
cum natura intelleetuali creata, vel alia speeiali productione 
a Deo immediate eausata, hoc supra speciem a rebus abstrac- 
tam peeuliare habet, quod plures distinctas quidditates reprae- 
sentare potest. Angeli per species concreatas universales, dis- 
tincias quidditates cognoscunt. Angeli quo superiores, eo etiam 
per universales indictas species cognoscunt. Scotistae omnia 
negant asseverantes , et formali rationi speciei intelligibilis, ut 
sic, repugnare, plures distinetas quidditates repraesentare, et 
Angelos ad singulas quidditates cognoscendas, singulis specie- 
bus intelligibilibus indigere, et superioritatem majorem tantum 
in cognitione limpiditatem inferre. 

Decimaoetava controversia sit de cognitione Angelorum res- 
pectu singulariam; quia Seotistarum opinio, tribus his conclu- 
sionibus expliestur, quibus adversantur Thomistae. Prima, sin- 
gularia per speciem intelligibilem naturae communis cognosci 
non possunt. Secunda, Angeli plurium singularium species 
intelligibiles concreatas habent. Tertia, per species intelligibiles 
universalium concreatas, nequeunt Angeli singularium existen- 
«uas, modos et varietates cognoscere. 

Decimanena controversia sit de Angelorum peccabilitate : 
omnibus enim consentientibus theologis Angelos de faeto in 
primo ipsorum creationis instanti, nec beatos, nec miseros, 
nec peccatores faisse; de possibili tamen an praecipue in illo 
primo instanti peccare potuerint? disputánt et negantibus Tho- 
mistis, verentibus ne hujusmodi peecatum in ipsum Creatorem 
refundi posse videretur; affirmant Seotistae, addentes, quod 
potuerunt mereri, nee major apparet ratio de merito, quam 
de demerito, sed potius e contra. 

Vigesima controversia sit de Angelorum malorum peccati 
origine : Thomistis enim , et Scotistis in negativis conclusioni- 
bus, eonsentientibus, peccatum Angelorum malorum nec ex 
errore, sive falso judicio, nec ex ignorantia processisse; in 
affirmativis dissentiunt, quia Thomistae primum Angelorum 
malorum peccatum, ex quadam ineonsideratione, intérpretative 
volentaria, et Scotistne ex malitia, et libera mali Angeli volun- 
tatis eleetione, originem traxisse affirmant. 

Vigesimaprima eontroversia sit de primo malorum Angelo- 
rum pecesto: quamvis enim Angelos malos superbos fuisse 
eoneedant Scotistae; primum tamen ipsorum peccatum forma- 
Bter superbiam fuisse affirmantibus Thomistis, negant, primum 
Angelorum malorum peccatum -defendentes, fuisse inordinatum 
sui ipsius amorem ; qui humano more loquendo, ad luxuriam 
potius, quam ad superbiam reduci potest. 

Vigesimaseeunda controversia sit de appetitu Angelorum res- 
pectu eminentiae Dei: eum enim ex sacra Scriptura aliquam 
sskem Dei similitudinem sppetierit Lucifer, Thomistae, et Sco- 
tistac certant, an possibile fuerit, Angelos malos Dei aequali- 
tatem per aequiparantiam , sive per essentiam appetere? et 
negantibes Thomistis ob rei impossibilitatem ; hoc non obstante 
affirmant Seotistae. 

Vigesimatertia controversia sit de possibilitate Incarnationis, 
respectu triwm divinarum personarum ; quia volunt Thomistae 
tres persones divinas unam eamdemque naturam humapam 
singularem , simul et immediate assumere posse, quo nullo 
modo placet Seotistis; et data hujusmodi possibilitate, an in 
natura essumptibili scquatur infinitas? affirmant Scotistae et 
negant Thomistae. 

Quacrenti tamen, an saltem mediate, mediante nimirum 
Deitatis individue possint tres personne divinae unam, eam- 
demque singularem naturam humanam simul sssarmere ? una- 
pimiter Scotistae, et Thomistae affirmative respondent; et si 
adhue in hujus.possibülitatis ratione reddenda diserepent, quia 
Thomistae pro ratiene reddunt , qno] Deus etiam constitutivis 
personarum cireumseriptis, eit omnípotens. ct Scotistae hoe 
tamquam proposito impertinens rejicientes, re esse rationem 
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volunt, quod divinitatis individugm, etsi communicabikter, 
perfeetissime tamen subeistit. 

Vigesimaquarta controversia sit de possibilitate Incarnationis 
respectu plurium naturarum humanarum: non quod revers 
Thomistae, et Scotistae in prineipali conclusione discordent, 
quandoquidem omnes affirmativam ampleetuntur partem, quam- 
libet personam divinam sejunetim spectatem plures humanas 
naturas assumere posse; sed quod (data hypothesi) Verbam di- 
vinum duas humanas nsturas assumpsisset, in conseetario dis- 
sentiunt; an tune unus tantam homo, vel potius duo homines 
dicendum esset? quia Thomistae prierem, Scetistae posterio- 
rem sequuntur partem. 

Vigesimaquinta controversia sit de possibilitate assumptionis 
respeetu diversarum naturarum : quia Scotistarum opinio, qua 
tuor his continetur conelusionibus , quibus fere omnibus infesti 
sunt Thomistae. Prima, absoleto Dei potentia spectata, quee 
libet persona divina, naturam rstionis expertem, ut naturam 
leonis, natnram plantae, naturam lapidis assumere potest. Se- 
cunda, persona divine potest materiam sine forma, et formam 
sine materia , sed compositum sine materia et forma assumere 
nequit. Tertia, accidens relativum non est inmediate a persona 
divina assumptibile, sed accidens absolutam, tam spirituale, 
quam corporale potest persona divina immediate assumere. 
Quarta, potest divina persona, quamvis mirabile aliquibus vi- 
deatur, hominem assumere, qui nesciat se esse assumptum. 

Vigesimasexta controversia sit de assumptionis extensione: 
quaerendo nimirum, an assumere etiam personae creatae con- 
venire possit? cum enim assumptio duobus modis aecipi possit 
effective, et terminative; si quaestio primo modo fiat, in ne- 
gativa omnes conveniunt; sed si secando modo quaeratur, 
dissentiunt, quia Thomistae negando hoc, quod est terminative 
assumere, asserunt esse proprium personae divinae, et hoe ob 
ejus infinitatem ; et Seotistae, et eonclusionem refatant, et 
rationem conclusionis rejiciunt , et probabiliter sustinent, quod 
persona creata , creatam naturam terminative assumere potest, 
sic nimirum intelligendo, quod possit Deus producere relatio 
nem unionis in natura singulari existente, e. g. leonis, quae 
ad personam humanam Francisei, vel angelicam Gabrielis ter- 
minetur. 

Verum, an cum hoc stare possit, quod personalitas creata 
nihil aliud sit, quam duplex negatio actualis, et aptitudinalis 
dependentiae ad alienum suppositam? etiam inter se, fateor, 
altereantur Scotistae, sed ego tamquam veriorem partem ne- 
gantem sequor, ac proinde probabiliter sustineo, personalitatem 
creatam esse, sive supra naturam singularem, et existentem 
addere entitatem quamdam positivam ad quam duplex prae 
fata negatio sequitur. 

Vigesimaseptima controversia sit de proximo unionis hy- . 
postaticae fundamento: quia Seotistae hoe volunt esse eam- 
dem naturam humanam assemptam, et Thomistae in varias 
distrahuntur sententias: quidam enim asserunt. immediatum 
unionis hypestatiese fundamentum esse qualitatem quamdam 
supernaturalem absolutam , gratiose a Deo in instanti Incer- 
nationis humanae naturae collatam, ae proinde gratiam unio- 
nis appellatam. Quidam proximum hujusmodi fundamentem, 
esse modum quemdam substantialem absolutum — essendi, 
humanae naturse elargitum, qui eum sit ejusdem naturae 
substantiae incompossibilis; hine sequitur, quod ipso posite, 
statim natura humans in Verbo divino subsistit. Quidam de- 
nique (et hi sunt antiquiores inter Thomistas) asserunt, quod 
quemadmodum, nee in sola persone Filii Dei, ita nec in sola 
humana natura relatio unionis fündatur, sed proximum ipsies 
fandamentum, est hoc totum, nempe Filium Dei esse homi- 
nem. Verum Scetistae omnes hos modos dicendi tamquam ft 
sos rejicientes, ultimum tamquam quoque contradictionem in- 
volventem damnant. 

Vigesimaoctava controversia sit de terminis fnearnetionis; 
cum enim Incarnatio activa, si non rigorose, extenso seltem 
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a quo, et ad quem ssurnamdis, sbercantur theologi, et Tho- 
mistae pro termino a quo humanam naturam, pro termine ad 
quem Verbum divinum essignant ; sed Scotistae primorum ter- 
minorum formalitatem, et incompossibilistem atiendentes, ter- 
mime 3 quo careniiam relauonis realis hypostaticae unionis, 
et terminem ad quem. eamdem relationem realem unionis 
hypostaticae esse volunt, 

Vigesimanona controversia sit de terminis bypostaticae unio- 
nis; de quibus Scotistse quatuor. conclusiones ponunt. Prime, 
primas unionis hypostalicae terminus non est essentia divina, 
Lenta subsistat, sed Filii Dei persona. Secunda, tersaines for- 
malis, sive rauo formalis terminandi relationem realem anic- 
nis hypestalicae, non est essentia, vel absolute considerata, 
vel ut communicata Filio, sed proprietas personalis ejusdem 
Fili. Tertia parum im praesentia refert, quod proprietas per- 
somalis Filii sit ahsoluta, vel relativa. Quarta necesse es ta- 
men, hujesmodi personalem proprietatem actu a parte rei ab 
ipsa essentia distingui, ne partes secundae conclusionis inter 
se pugnare videantur, et ne terminus formalis, et terminus 
primes confundantur. Yerum primam, et secundam istarum 
conclesienum acceptant Thomisise, sed terüam et quartam 
abborrent. 

Trigesima controversia sit de praecisa lacarnationis divinae 
causa: quia hane volunt Thomistae fuisse pruni parentis ori- 
ginale peceastum , in tantem , quod si Adam nen peecasset, 
nullo modo Dei Filius incarnatus fuisset : Qui propter nos ho- 
mines, et propter nostram salutem descendit de coelis. Sed 
epposium placet Scotistis, qui tantum bonum, quantum est 
incarmetio occasionatum fuisse, et quodammodo ab hominis 
pecento dependere, sibi persuadere nulla ratione possunt. 

Quare diveria signa in cognitione intellectus, et determine- 
tome voluntatis Dei distinguentes: humanam naturam singu- 
larem Christi prius ad gloriam, et unionem hypostaticam prae- 
destinatam agnoscunt, quam Adae peccatum praevisum; et 
Verbum divinum carnem assumpturum asserunt, etiam si Adam 
non peccasset. 

Trigesimaprima controversia sit de Beatissimae Virginis Ma- 
ternitete : ceteris n. eatholieis theologis , Thomistae et Scotistae 
consentientes, Marism veram Christi, et Dei Matrem fuisse, 
ac proinde nedum Christiferam, verum etiam Deiferam prae- 
dicandam , et Maternitetem nullatenus cum Virginitate pugnare; 
adhue nihilominus discordant, quia Scotistae ad Maternitatis 
veritatem salvandem, aliqualem activitatem respectu genera- 
tonis necessariam esse opinantur, quod megant Thomistae. 

Trigesimasecunda controversia sit de Christi Domini filiatione 
de qua Seotistae has tres defendunt conclusiones. Prima, quem- 
admodum Beata Virgo Maria vere est Mater Christi, ita Christus 
vere est Filius ejus, nec unum sine alio potest vere intelligi. 
Secunda, duae verae filiationes in Christo sunt admittendae, 
akera aeterna, alera temporalis; aeteroa quae refertur ad 
Pairem, temporalis quae refertur ad Matrem. Tertia, utraque 
Christi flliatio est realis , sicut realis est utraque generatio nempe 
divise, quam coneomitatur filiatio aeterna, et generatio hu- 
mans, quem filiaüo temporalis sequitur. 

Ceterum Thomistae prime, et secunda conclusione concessis, 
ne sacrae Seripturae nimis aperte adversari videantur; tertiam 
tamen quo ad realitatem filiationis temporalis negant, Christum 
asserentes sola relatione rationis ad Matrem referri, quia plures 
reletiones reales cjusdem rationis in eodem subjecto fundari 
non possunt; sed Seotistae bujusmedi Thomistarum opinionis 
fundamentum, veluti vanum evellere contendunt. 

Trigesimstertia controversia esse polest de merito, et satis- 
factione Christi: licet n. Thomistae et Scotistae. conveniant 
Christam meruisse etiam in primo instanti suee conceptionis; 
primi tamen volunt ex sua ratione formali , et propria beaitate 
intrinseca Christi meritum fuisse infinitum, et inflniü valoris, 


mecaon secundum emnes cendiiomes pro homme perestis 
de tote rigore jasttisae Christum satisfeeisse; seeumdi coacedubt 
salsíactiomesa fare exactae justitiae, noa rimoresae, ace non 
valorem meritorum Chriti fuse sufibciestem, et seperabun- 
dastesm ; bunc tamen opera Christi ad satisfaciendum pro nebis 
habuerent aem ex nalura rei, mec ex corum ratione, sed ex 
accepiatione divisa. 

Trigesimaquarta contreversa sit de Sacramentorem ceu- 
satione respectu gratiae: etsi enim Thomistae et Seotistae in 
tribus comordent, quae vera sunt, et apad catholicos indubi- 
büata. Primum est novae legis Sacramenta efficere. gratiam. 
propria virtute, vel propria forma operentur. Tertiom esse eau- 
agenmüs causamt, virtute nempe Dei gratisu efficientis; adhue 
nihilominus in quarto discordent in modo vere instrumentalis 
causaiionis, quia Thomistae volunt esse physicum, et Scotistae 
tantum moralem esse contendant. 

Trigesima quinta controversia sit de potentis animae imtel- 
lectivae, quae sunt intellectus, et voluntas, im quarum opera- 
tionibus, summa nostra felicitas consistere videtur: eum enim, 
et ad animem ipsam, ei inter se comparari possint, si primo 
ad animam comparestur, invelieetus et voluntas, inquiubt Tho- 
mistac, realiter ab animae disünguwntur, sicuti celer ab igne, 
frigiditas ab aqua, et quodlibet principiwn acüvusa ab agente 
disinguiur; et deinceps accidens a substantia: sed contredicunt 
Scotistae; solam distinctionem fermelem eum identitate reali, 
inter animam et suas potentias admitentes. 

Verum si secundo ad invicem conferantur (quidquid sk de 
nobilitate respectiva e sola terminatione petita) intellectus, in- 
quium Thomistae, secundum suam naturam , et rationem for- 
melem 2bsolute spectatus, est voluntate pracstantior, nobilier- 
et eminentior; sed contradieunt Scotistae, voluntatem supra 
intellectum extollentes, et propterea addentes, et acetum volun- 
taüs, qui est dilectio excellere actum intellectus, qui est co- 
gnitio, et habitum ad dilcetionem incliaentem , qui est charitas, 
habite ad cognitionem sublevantem, qui in via est fides, iu- 
men gloriae in Patria, preestanüorem esse. 

Trigesimasexta controversia sit de Beetltudine: quia Tho- 
mistae beatitudinem in operatione intellectus, quae est visio ; 
Scotistae in operatione voluntatis quae est fruitio formaliter 
consistere dicunt: quamvis Scotistae visionem antecedentem 
concedant , quemadmodum Thomistae delectationem concomi- 
tantem admittunt. 

Quod si quaeratur postea, in quo tamquam ia primo sub- 
jecto sit immediate collocanda beatitudo? in voluntate respon- 
dent Scotistae, à qua tamquam per redundantiam in totam 
animae essentiam diffunditur, nec est mirum, quia etiam in 
voluntate ponunt immediate gratiam , quod negent Thomistae, 
iliam primo in animae essentia collocantes, tamquam termi- 
num generationis spiritualis. 

Trigesimaseptima controversia sit de termino visionis bea- 
tificae: Thomistae namque opinantes, ad summem simpliei- 
tatem Dei spectare, ut omnia, quae in Deo sunt, vel essentialia, 
vel personalia, vel absolute, vel relativa, unicam habeant ra- 
tionem formalem communem a parte rei, et in retiene formali, 
et intrinseca objecti beatifici, divinarum personarum Trinite- 
tem includi; inferunt queque nec absolota petentia Dei fieri 
posse, quod beatus videat essentiam, et non videat personas; 
sed Scotistae quemadmodum principiis , ita conclusioni contre- 
dicunt, hisce propositionibus, clarius propriam opinionem ps 
tefacientes. De facto loquendo, et ut a parte rei eontingit, beatus 
visione beatifica, essentiam divinam videndo, personas quoque 
divinas videt. De possibili loquendo (sed facultatem ipsius beati 
spectando) nequit essentiam videre et non videre personas. De 
possibili loquendo (sed absoluta Dei potentia apeeteta ) potest 
beatus videre essentiam, et non videre pereonas, unam per- 
sonam. videre, et non videre aliam. De possibili loquendo 
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(etiam abso:uta Dei pot.ntia spectata) no: potest beatus bea- 
tifica visione videre personas et non videre essentiam , et quod 
de visione asserunt, etiam de fruitionc affirmant Scotistac. 

Trigesimaoctava controversia sit de luminis ploriae neces- 
sitate: quia communis Seotistarum opinio his quatuor conclu- 
sionibus explieatur. Prima, quomodocumque intellectus creatus 
ad bcatificam visiosem concurrat, necessarium est lumen glo- 
riae, si per ipsum, vel divinum auxilium, vel Dei concursum 
intelligamus, eontra illos; qui homines viribus naturae, bea- 
tudinem eonsequi posse temere profitebantur. Secunda, in 
intellectu , ut est tantum divinae visionis receptivus, necesse 
non est ponere in ipso lumen gloriae habituale, qualitatem 
nimirum absolutam, et manentem, quae intellectum. aptum 
-ad recipiendam reddat. Tertia, intelleetus beati, ut aetive ad 
beatifieam visionem concurrit indiget de potentia Dei ordinaria 
habituali lumine gloriae elevante; secus de absoluta potentia 
Dei, quia ipse Deus, ejusdem luminis vices supplere potesi. 
Ceterum, prima conclusione dempta, in omnibus fere adver- 
santur Thomistae. 

Trigesimanona controversia esse potest de comprehensione 
divinae essentiae: licet. n. Thomistae et Sootisiae conveniant 
in conclusione negativa, nullum intellectum creatum posse ele- 
vari ad comprebensionem divinae essentiae; differunt tamen 
in explicanda naturae comprehensionis proprie dietae ; Scotis- 
tae namque dieunt non bene explicari ex auingentia omnium 
effeetuum poseibilium per Dei virtutem in divina essentia, quod 
docuerunt Thomistae, sed per hoc quod nihil lateat cognos- 
centem absolute, neque respeetive, hec est, ut non sit ex se 
alio modo perfeetiori et cminentiori eognoscibilis, quam -co- 
gnoscatur. 

Quadragesima controversia esse potest de mensura opera- 
tionis beatificae Angelorum: nain Thomistae non contenti res 
creatas mensururi tempore, vel acvo, volunt operalioues bea- 
tificas mensurari aeternitate participata: cum enim operatio 
beata sit divini ordinis mensurari dieitur aeternitate partici- 
patve; Scotistae sentiunt oppositum eo innixi, quod operatio 
beata non sit aeviterno immutabilior, et licet sit divini ordinis, 
est tamen divini ordinis ereati, et aeque vel magis defectibilis, 
ac substantia aeviterni. 

Laus Deo, ejusque Sanetissiniae Matri, B. P. N. S. Francisco. 
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C'est un proverbe déjà fort ancien, que les empereurs dé- 
sirent le sacerdoce, beaucoup plus que les prêtres ne désirent 
l'empire. S. Ambroise écrit à Marcelline sa sœur: Vulgo dicitur 
quod imperatores sacerdotium magis oplent quam imperium 
sacerdotes. Les empereurs ne pouvant pas s'arroger le sacer- 
doce pour eux-mémes, ont essayé de le donner aux autres. 
C'est là une tentative dont les exemples remontent aux tempe 
les plus reeulés. Car Salomon déposa le pontife Abiathar, et 
il nomma Sadoc à sa place. Le fit-il par inspiration de Dieu? 
C'est ce qu'on ne sait pas. Antiochus alla beasueoup plus loin; 
car non seglement il:nomma pontife Jésus, frère du grand 
prétre Onias, mais on le vit donner cette charge à un étranger, 
Alcime, qui n'était pas de la famille sacerdotale. De méme, 
Jules-César éleva au souverain pontifeat Hircan , et ccs actes 
de violenee furent imités par Hérode et par. Agrippa. Sous le 
régne de ce dernier, Jonathas, frére de Simon, donne un grand 
exemple d'humilité : lorsqu'on lui offrit le pontificat au nom 
du roi, il le fit remercier humblement de la bonne opinion qu'il 
avait de lui, mais il ne voulut pas accepter, en se reconmais- 
sant indigne d'une eharge si élevée. Hérode, frére d'Agrippa, 


demanda à l'empereur Claude le pouvoir de nothinér le sou- 
verain Pontife de Jérusalem. La nomination dépendait des Ro. 
mains dés eette époque. Le préfet de fa Syrie conservait l'Ephod 
pontifical, dans la forteresse d'Antonin , et il le prétait au sou- 
verain Pontife pour les cérémonies qui avaient lieu aux diverses 
époques de l'année. C'est ainsi que la domination romaine était 
parvenue à asservir complétement le judaisme. 

Les évéques chrétiens jouirent d'une liberté compléte pen. 
dant les trois premiers siècles. Nous ne voyons que les em- 
pereurs payens aient jamais tenté de s'emparer de la nomi- 
nation des évêques. ll arriva plus d'une fois que des élections 
douteuses donnérent lieu à des controverses: aucun empereur 
ne profita de ces occasions pour S'attribuer le jugentent des 
litiges. Le synode d'Antioche eut de graves démélés avec Paul 
de Samosate, la question fnt déférée à l'empereur Aurélien, 
mais ce dernier remit toute l'affaire au jugement du pape saint 
Denis, comme le rapporte Eusébe de Césarée, dans son histoire 
ecclésiastique. À propos du différend qui s'éleva entre Cécifien 
et Majorin pour l'évèché de Carthage, l'empereur Constentin, 
qui était cathécumène, se garda bien de s'attribuer le jagement 
de la controverse; il voulut au contraire qu'elle ft déeidée 
d'abord par le pape S. Melchiade, ensuite par le concile d'Arles. 
L'empereur Dèce est le seul qui ait prétendu s'ingérer dam 
une question d'élection ecclésiastique; aprés la mort da pape 
S. Fabien, il défendit de procéder à une autre élection. Le clergé 
romain et le peuple fidèle ne tinrent pas compte de l'ordre 
impérial, et S. Corneille siégea sur la chaire sacerdotale, mal- 
gré les terribles nienaces du tyran, ainsi que nous l'apprend 
S. Cyprien, lettre à l'évéque Antonianus: Cornelius sedit in- 
trepidus Romae in sacerdotali cathedra eo dempore, cum 
tyrannus infestus sacerdotibus Dei fanda aique nefanda com 
minaretur, cum mulio palientius et tolerabilius audiret le- 
vari adversus se aemulum principem, quam constitui Romae 
aemulum sacerdotem. Les menaces de l'empereur étaient comp- 
tées pour rien, eompnrativement au danger de sehisme que 
l'on eraignaR pour l'Eglise. Les empereurs romains portaient 
le titre de souverains pontifes, et ils y attaehaient. plus de prix 
qu'au nom de César et d'Auguste. Porter ce mème titre, comme 
le faisait l'évêque de Rome, c'était, aux yeux des payens, insul- 
ter la majesié impériale, et se rendre ceupable du crime de 
lèse-majesté. C'est pour eela que l'empereur Déce fit massatrer 
s. Fabien, et qu'il défendit, sous les peines les plus terribles, 
de lui donner un successeur. La révolte de Gallus et de Vo- 
lusianus excita dans l'esprit de l'empereur une indignatioa 
moins grande que le courage avec lequel S. Corneille accepta 
le souverain pontiticat de l'Eglise Romaine, eu remplacement 
de S. Fabien. 


J. De la nomination des évèques par 
les empereurs em Orient, 


Les Ariens, les premiers provoquèrent l'intervention des em- 
pereurs dans la nomination des évéques. Constantin ‘n'avait 
jamais osé s'auribuer un droit aussi étranger à ses fonctions. 
Lorsque les Eusébiens eurent déposé S. Eustathe, patriarche 
d'Antioche, Constantin recommanda deux sujets, mais en ne 
voit nulle part qu'il ait nommé des évéques. Son fiis Constance 
fut le premier qui osa le faire. Velentinien ler remit au concile 
de Milan l'élection du métropolitain, quoiqu'on le priàt ins- 
tamment de la faire lui-méme. Théodoret nous a conservé dant 
son histoire ecclésiastique la belle réponse que fit: l'empereur 
aux pères du concile. lorsqu'ils le pressaient de désigner lui- 
méme l'évêque : « Cette. affaire, leur dit-il, est au dessus de 
mes forecs. Vous qui étes ornés de la gráce divine; vous serez 
éclairés de la lumière d'en-haut, et vous discernerez beaucoup 
mieux. Majus est viribus meis hoc megotium, vos qui divinse 
gratis ornati estis, ab sllo splendore illuminati melius dir 
cernetis. Nous remarquons.que les empereurs usurpèrent plu: 
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sieurs fois la nomination des évéques. Suivant Théodpret, Ar- 
cade fils et successeur de Théodose donna à S. Jean Chysostóme 
lévécbé de Constantinople; mais on ajoute que l'empereur le 
fit à la demande du peuple, scandalisé des dissenssions du 
clergé; c'est là du moins ce qu'affirme Pallade, évêque d'Hé- 
lénopolis, dens son dialogue avec Théodore diacre de l'Eglise 
Romaine. Les ennemis de S. Jean Chrysostóme ne manquèrent 
pas d'opposer le fait de la nomination impériale parmi les autres 
chefs d'accusation qu'ils alléguérent dans la suite contre le saint 
évêque. Arcade voulut appeler un étranger sur le siége de 
Constantinople, paree qu'il voyait que les ecclésiastiques indi- 
gènes étaient des ambitieux, avides des biens temporels, et de 
l'éclat attaché à l'épiscopat. C'est pour la méme raison que 
Théodose 11, à l'imitation de son père Arcade, voulut donner 
l'évêché de Constantinople à un prêtre d'Antioche; par malheur 
son choix se porta sur Nestorius. Les empereurs subséquents 
tinrent la même conduite; s'ils prétendirent nommer les évé- 
ques, sans le consentement de l'Eglise, sans l'agrément de ceux 
à qui l'élection appartenait, leurs évêques ne furent que des 
intrus. 

Justin ll porta l'audace beaucoup plus loin, il vendit les évé- 
chés, et pratiqua ainsi la simonie la plus éhontée, la plus 
scandaleuse. Cet empereur faisait argent de toutes choses. Loin 
d'imiter Justinien, son oncle et son prédécessseer, qui ayait 
eonfirmé de la maniére la plus expresse les élections eanoni- 
ques, Justin viola toutes les lois, afin de pouvoir satisfaire son 
penchant pour les plaisirs. On lit dans Evagrius, livre 5 de 
l'histoire ecclésiastique, chap. Ier: Justinus in obscoenis volup- 
talibus volutatus, alienae pecuniae adeo ardenter fuit ap- 
pelens, ut omnia iniqui quaestus gralia divenderel , imo vero 
ipsa etiam sacerdotia, divinum numen minime reverens, 
plebeis hominibus venalia palam exponeret. L'empereur Pho 
cas voulait plaire à S. Grégoire le Grand et à ses successeurs. 
ll est permis de croire qu'il respecta l'élection canonique, ou 
du moins l'histoire ne mentionne aucun fait propre à constater 
le contraire. Héraclius ne garda pas la méme réserve; cer 
aprés la mort du patriarche Sergius, il donna le siége de Cons- 
tantinople à Pyrrhus, qu'il aimait et auquel il donnait le titre de 
frère, parce qu'il avait baptisé sa sœur. On lit à ce sujet dans 
l'histoire de S. Nicéphore patriarche de Constantinople : Sergius 
Constantinopolitanus patriarcha moritur. El quia Pyrrhum 
Heraclius amabat, adeo ut fratrem appellaret, quod imperato- 
ris sororem e sacro fonte susceperat, simul quod. ejusdem Ser- 
gii familiarem fuisse, cum eoque vixisse cognoveral, in illius 
locum substiluit. Anastase bibliothécaire nous apprend un autre 
fait concernant l'empereur Héraclius; ce prince promit à Atha- 
nase patriarche des Jacobites de le faire patriarche d’Antioche 
s’il se soumettait au concile de Chalcédoine: Athanasio repro- 
enisit Heraclius, si Chalcedonensem synodum suscepisset , 
patriarehain illum Antiochiae se fore facturum. C'était le 
triomphe de la violence brutale, incapable de créer un droit 
légitime. 

La liberté de l'Eglise ne tarda pas à reprendre ses droits. 
Constantin Pogonat laissa au sixième concile général l'entière 
liberté d'élire le patriarche d’Antioche, ainsi qu'on le voit clai- 
rement dans les actes de ce concile. Constantin aimait l'Eglise 
romaine; fl respecta par conséquent les saints canons. Bien 
diverse fut la conduite de son fils Justinien Il; ear il fit crever 
les yeux au patriarche Callinique, qu'il exila à Rome, et il le 
remplaea par Cyrus, qui lui avait annoncé davance le réta- 
blissement de son autorité. Ces faits nous sont attestés par 
Anastase: Justinianus in imperium rutilatus Callinicum apud 
Romam exilio relegavit, el pro eo Cyrum qui in insula fue- 
ral inclusus Amastridis, quia praenunliaveral sibi prioris res- 
titulionem imperii subrogatum provezit. L'histoire mentionne 
plusieurs abus du méme genre, inspirés par l'hérésie, qui 
foulait aux pieds les règles ecclésiastiques. 

L'élection canonique Sypje bien des oscillations et des com- 


bats jusqu'à l'époque de. Léon l'isaurien et, de sont fils Cons- 
tantin, qui dépessèrent toutes les bornes, et foulèrent aux. pieds — 
tous les canons, afin de soutenir les iconoclestes. Léon 1V, en 
succédant à son père Constantin feignit d'abord un grand-aun- 
chement pour la foi catholique. Pourtant il ne nenonçga pes à 
la nomisation des évêques, puisque nous apprenons d'Anastase 
qu'il plaga des moines sur les principaux aiéges. Irène sa veuve 
et Constantin son fils nommèrent le saint patrianehe Theresius. 
Mais bientôt le septième concile général promulgus le célèbre 
eanon qui frappa et condamna la nomination impériale. 

Ce canon porta ses fruits. Lorsque S. Tharesius, ep mourant, 
laissa le siége de Constantinople vacant, ce n'est paa. Tempe 
reur qui nomma le nouveau patriarche, meis on fit l'éleetion 
canonique et S. Nicéphore fut légitimement .élevé au siège 
patriarcal. Les historiens s'accordent à mentionner eette élec- 
tion faite conformément aux canons. On lit dens. Anastase : 
Ánno imperii Nicephori quario duodecimo calendas: martias, 
Tharasius sanctissimus patriarcha Constantinopolitanus glo- 
riose diem clausit exiremum. Et mense aprili, die dominice 
sancti Paschae, consecraius est sanctissimus palriarcha Ni- 
cephorus a secretis, electione totius populi , e&, saceedotum 
insuper et imperatorum. Cedréne s'exprime presque dans les 
mêmes termes. Quoique l'empereur Nicéphore, qui avait su- 
cédé à Irène füt un tyran et un avare, il n'était pas hérétique, 
et par conséquent il respecta la discipline que le septième con- - 
eile général venait de rétablir. Sous son règne, comme sous 
celui de son successeur Michel, l'Eglise de Constantinople con- 
fiée au zèle du saint patriarche Nieéphore, jouit d'une profonde 
paix. Mais bientót Léon l'Arménien ressuscita l'hérésie des ico- 
noclastes, et la nomination royale des évéques.reparut en méme 
temps. Le méme abus subsista sous les successeurs de Léon, et 
l'on vit que les ennemis du patriarebe S, Ignace lui reprochaient 
d'être un intrus, parce qu'il avait été établi par l'autorité de 
l'empereur, et non en vertu de l'élection canonique. C'est ainsi 
que l'autorité séculière opprimait la liberté ecclésiastique. Le 
huitième concile général fut contraint de prosorire de nouveau 
et condamner sévèrement la nomination impériele des évéques. 
Nous avons rapporté, dans notre 9* livraison, col, 4479, ce céle- 
bre décret, qui frappe d'excommunication les princes qui pré- 
tendraient s'ingérer dans l'élection des évéques. Basile oceupait 
l'empire de Constantinople, lorsque le buiti&me concile général 
fut célébré ; il semble que ce prince respecta les canons. Léon 
le sage, son suecesseur, chassa Photius, et il plaga son propre 
frère nommé Etienne, sur le siége patriarcal. Des raisons de 
la plus haute gravité déterminèrent l'Eglise romaine à ratifier 
la déposition de Photius et la nomination d'Etienne. La question 
subit diverses vicissitudes, jusqu'au règne de Nicéphore Phocas. 
Cet empereur défendit de créer aucun évêque sans sa permis- 
sion, Les autres empereurs s'étaient contentés d'intervenir dans 
l'éiection des patriarches et des métropolitains; aucune loi, 
pour ce qui concerne les évêques, n'avait porté atteinte au 
canon apostolique de l'élection libre et indépendante de l'au- 


_torité civile. Nieéphore usurpa toutes les élections, et il abolit 


entièrement le canon apostolique. On lit dans Cédréne: Jd vero 
omnium gravissimum, quod. legem tulit, cui et episcopi qui- 
dam leves et adulatores subscripserunl, ne imperatoris in- 
Jussu ullus crearetur episcopus. La confirmation des évêques 
avait donné lieu à une controverse entre 'le patriarche et les 
métropolitains: l'empereur décida le différend, par cette dis- 
position vraiment inique, qui dépouilla l'Eghise de son inviolable 
autorité pour le choix de ses pasteurs, et foula aux pieds, de 
la façon la plus audacieuse, les décrets de deux coneiles œcu- 
méniques. Siméon archevêque de Thessalonique, dans son 
traité de sacris ordinationibus, censure sévèrement l'orgueil 
des empereurs grecs, qui souffraient que les évéques leur bai- 
sassent la main. Ce saint archevéque, qui écrivait, semble-t-il, 
à l'époque où les Flamands s'emparérent de Constantinople, 
attribue la ruine de l'empire à l'usurpation de l'autorité ecclé- 
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slestique. Les empereurs eni provoljué la colère de Dieu par 
l'audace avec laquelle ils ont prétendu nommer les évóqaes 
et les transférer, au besoin. Voici ce passage de l'archetèque 
Siméon: Verum ista, quam ab adulatoribus fiunt, qui oos 
humanis verbis falsa persuasione commovent ad majora per- 
petrandum, ita ut audeant, et promovere episcopos, et trans- 
lationes facere. Il est juste que ceux qui veulent usurper le 
pouvoir occiésinstique, perdent ieur propre autorité. 

Les Califes arabes et les Sultans turcs ont eu plus de respeet 
pour la liberté ecclésisstique que les empereurs ehrétiens. lis 
oet quelquefois suspendu l'élection canonique, mais lorsqu'ils 
l'ont permise, ils l'ont laissé faire Kbrement et selon les saints 
canons, sauf. ie droit de confirmation qu'ils se sont réservé. 

N'oublions pes d'ajouter que dans quelques lieux, les em- 
pereurs grees se faisaient présenter une liste de trois candi- 
dats, dans laquelle ils choisissaient le patriarche, ou l'évéque. 
Jean Centacurène prétend que cet usage est en harmonie avec 
les saints canons. C'est une grande erreur. Les Novelles de 
Justinien preserivent, il est vrai, d'élire trois sujets, mais ce 
n'est pas au prince que cette liste doit être présentée; car le 
patriarehe, ou le métropolitain doit désigner l'évéque. Les em- 
pereurs grecs profitérent de la disposition de Justinien et s'at- 
ttibuèrent les droits qu'elle réservait au métropolitain et au 
patriarche. Les souverains Pontifes ne se lassèrent jamais de 
réclamer en faveur de ia liberté ecclésiastique. 

Lorsque le roi latin de Chypre, se présentant comme l'hé- 
riier des grecs, voulut nommer deux sujets au chapitre de 
Nicosie, et ke contraindre d'élire Fun de ces candidats, le pape 
Innocent 1! adressa à ce prince une sévère réprimande. Dans 
le patriareat d'Antioche et dans cetui de Jérusalem , les moines 
nommeient trois candidats, et présentaient la liste au roi, ou 
au comte de Tripoli, lequel désignait pour évéque le sujet qu'il 
agréait davantage. Le pape Célestin lll condamne ceue cou- 
tame ; sa décrétale se trouve dans la collection de Grégoire IX. 
Les Flamands trouvèrent-ils cet usage précédemment établi 
par les grecs, ou bien l'apportérent-ils de l'Occident? C'est ee 
qu'on ne peut dire. ll est pourtant certain que cet usage exista 
en Irlande pendant quelque temps, comme le prouve une lettre 
d'ionocent lll au légat apostolique, lettre renfermée parmi les 
décrétaies de Grégoire IX. La vie de Guillaume de Tyr, dans 
les gesta Dei per Francos, atteste que le même systéme d'é- 
lection fut usité dens la Palestine pour le patriarche, les ar- 
chevèques, les évéques et les abbés; les chanoines nommaient 
deux :sujets et les présentaient au roi, qui en désignait un. 
Voiei le passage en question. Ea est in terra ultra-marina 
pairiarchae Hierosolymilani electionis ratio, quae el archie- 
piscoporum, episcoporum el abbatum, w duos legant cano- 
nici, regique offeramt , qui de eis unum capial, ia ul si mane 
offerantur, inira vesperarum signum, si vesperi post decan- 
tatum officium, die allero unum rex eligat. Hanc rationem 
seculi sunt apostoli, mor(uo Juda ut duos legerint, Josephum 
Justum et Matthiam. Hanc et in terra sancta adhuc servant; 
ila. rex elector esi , et quem vull eapil. C'est se tromper éiran- 


gement, que d'alléguer l'exerople des apôtres pour jusüfier uu 


si grand abus. Les apôtres ne présentérent pas leurs deux can- 
didets su prince temporel, mais ils les offrirent à la majesté 
divine, afin que le sort désignät celui que Dieu avait choisi. 
L'Église romaine n'agprouva jamais l'usage des orientaux. Ja- 
' .msis elle ne consentit à ce que les empereurs grecs nommas- 
sent les évêques, elle n'approuva pas non plus leur intervention, 
par le moyen de listes de candidais, listes présentées par les 
électeurs légitimes. 

YN. Des vielenees exercées par les rois barbares 

dans les élections des évêques. 


' Le renversement de l'empire romain eut un contre-coup 
fatal sur la discipline ecclésiastique, qui reçut une foule de 
eruelles blessures de ls main des peuples barbares, destructeurs 


du monde rorbain. Les élections canoniques des évêques, en 
prtieulicr, soufirirent beaucoup de l'invasion. Hunmérie roi des 
Vandales d'Afrique, défendit d'ordonner les évêques, il voulait 
que tous les sièges épiscopaux fussent privés de leur pasteur. 


Ferrand diacre de Carthage, atteste ee fait, dans sa vie de 


S. Fulgence: Regalis auctoritas episcopos ordinari prohibue. 
ral, nec vidualis plebibus provideri pastores licebat. Odoacre 
en ltalie, arien comme Hannéric, se montra plus indulgent; 
il permit les élections canoniques des évêques, suivant la li- 
berté dont on jouissait précédemment; mais il fit une exception 
pour l'Eglise romaine; il voulut confirmer le sujet qui avait 
été élu, et il défendit de le consacrer sans son agrément. 

La méme iniquité pénétra en Espegne, comme le prouve le 
eanon 5 du concile de Barcelone qui défend d'élever aucun 
leique à l'épiseopet, per sacra regalia; c'est à dire, en vertu 
de lettres de nomination obtenues du prinee. Peu de temps 
après, le quatrièine concile de Tolède remit en vigueur les 
anciens canons relatifs à l'élection des évéques, sans parler de 
la nomination royale, et c'est ainsi que fut aboli un abus qui 
plaçait des gens ambitieux ou criminels sur les chaires épis 
copales. Malgré une condamnation aussi expresse, les rois 
d'Espagne ne renoncèrent pas entièrement à leurs prétentions. 
Nous lisons dans S. lidephonse, que son prédécesseur sur le 
siége de Tolède, avait été nommé par la volonté absolue du 
roi, et eet ordre royal est appelé une violence: Eugenius prin- 
cipali Chiusasvinthi regis violentia in pontificatum est adsci- 
tus. Le mot violentia désigne la violation du concile de Tolède, 
qui evait prescrit l'observation rigoureuse des saints canons. 
Les rois d'Espagne exigeaient qu'on leur demandé la permis- 
sion de procéder aux élections canoniques, et ils se croyaient 
libres de refuser cette permission, aimant mbeux faire eux- 
mémes la nomination. Cet abus subsista pendiant longtemps, 
comme le preuve un décret du douziéme coneile de Tolède, où 
les pères se plaignent du retard que subissent les élections des 
évèques, à cause de la nécessité d'avertir le prince de la mort 
de l'évêque défunt, et de demander la permission de procéder à 
l'élection canonique. Voici ce qu'on lit dans les déerets du con- 
eile: Dum longe lateque diffuso tractu terrarum commealur 
impeditur celeritas nuntiorum quo non queat regis auribus 
decedentis praesulis transitus innolesci, «ut de successore mo 
rientis episcopi libera principis electio praestolare. Cette libre 
élection, ce n'est pas la nomination royale, c'est simplement 
la permission donnée per le roi pour faire l'élection. L'église 
qui devenait veuve de son pasteur, avait coutume d'en avertir 
le prince, en lui envoyant des légats qui demandaient en méme 
temps la permission de faire l'élection. 

Puis, lorsque cette élection avait été faite, de nouveaux 
légats allaient en demander au prince la confirmation. Or tout 
cela demandait beaucoup de temps, surtout si le diocèse vacant 
était situé aux extrémités du royaume, et les églises demeu- 
raient vacantes pendant longtemps. D'oü il suit, que depuis le 
quatrième concile de Tolède jusques au douzième, les rois 
d'Espagne intervinrent dans la nomination des évèques. L'épo- 
que subsèquentc ne fut pas plus heureuse. Lorsque le primat 
de Tolède fut dégradé pour rébellion de lése-majesté, le roi 
nomma l'archevéque de Séville à Tolède, celui de Brague à 
Séville, et celui de Porto à Brague. C'est ce qu'on voit cla 
rement dans le seizième eoucile de Tolède. Cette approbation 
donnée par le concile aux nominations que le roi avait faites, 
semble étre une concession tacite, une espéce d'indult, que 
les conciles provinciaux pouvaient accorder, puisque, à cete 
époque, la discipline en vigueur leur aceordait une autorité 
pleine et entière sur l'élection des évéques. 

Les plus violents en cette matière, ce furent les Mérovin- 
giens. Clovis semble s'étre préservé de toute faute, de toute 
usurpation ; mais son fils Théodoric abusa de son pouvoir pour 
favoriser l'intrusion des évêques. Grégoire de Tours parle d'un 
certain Apollinaire qui fit des présents à Théodoric aln d'ob- 
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tenir le siége épiscopal d'Alverne , qu'il ne garda, du reste, 

que quatre mois : Appollinaris abiens ad regem oblatis multis 
eer ibus in episcopalu successi! Euphrasio qui quatuor 
abutens mensibus migravil a sacculo. Ce système de violence 
persista jusqu'à l'époque du roi Dagobert. La sunonie souillait 
tout le royaume, surtout au temps de la malbeureuse reine 
Drunehaut. On lit dans la vie de S. Eloi: Crudeliter in diebus 
illis simoniaca haeresis pullulabal in urbibus et in cunctis 
fibus regni Francorum, maximeque de temporibus Bru- 
nichildae infelicissimae reginae usque ad tempora Dagoberti 
regis. Le roi Goniran avait fait serment de ne jamais donner 
les évéchés aux laïques, mais il se laissa gagner par les pré- 
sents. C'est encore Grégoire de Tours qui nous apprend ce 
fait : « ll avait promis avec serment, dit-il, de ne jamais or- 
donner un évéque qui serait pris parmi les laiques ; mais quelle 
influence n'a pas sur l'homme la soif de l'or? » Grégoire de 
Tours se plaint continuellement de ce que les rois vendaient 
les évéchés aux gens de la cour et à d'autres laïques. En vain 
les conciles réclamérent contre un abus aussi coupable; la 
gloire d'exürper cette simonie vraiment hérétique était réser- 
vée à S. Grégoire le Grand, dont les décrets furent allégués 
dans le cinquiéme concile de Paris. Le roi Clotaire ll prit l'en- 
gagement de respeeter la liberté de l'Eglise nu sujet des elec- 
tions épiscopales. 

Ses descendants ne furent pas fidèles à cette promesse, et 
la liberté des élections canoniques reçut de nouvelles atteintes. 
Les formules de Mareulphe renferment entre autres choses, .un 
document intitulé: Praeceptum de episcopatu, c'est un acte 
solennel, par la teneur duquel les rois francs prétendaient nom- 
mer les évéques. Le moine Marculphe vivait un demi-sièele 
aprés S. Grégoire. Les mérovingiens postérieurs traitérent si 
mal l'Eglise et le gouvernement, qu ‘ils ruinérent non seule- 
ment le clergé et sa discipline, mais encore toute la religion. 
Le Saint-Siége envoya plus tard un légat pour réparer de si 
grands désordres, ce fut S. Boniface, qui mérita le titre d'apótre 
des Frances. 

La liberté de l'Eglise ne fut pas mieux respectée en An- 
gleterre, et là, comme ailleurs , les rois essayérent de donner 
et de vendre les évéchés. Guillaume de Malmesbury rapporte 
que le roi des Mereiens vendit l'évéché de Londres à un am- 
bitieux nommé Vyna. Le roi Hardeinut fut atteint de la méme 
lépre, le clergé lui adressa des supplications pour sauvegarder 
la dignité de l'Eglise et l'observation des canons; ce prince 
ne voulut pas les écouter, et il fut puni par un chátiment de 
Dieu, comme l'atteste Simon moine de Dunelm, dans ses an- 
nales. Le roi Oswin conféra les abbayes en vertu du méme 
droit, c'est à dire le droit de la force. Le mal devint si grand, 
que S. Dunstan lui-méme, archevêque de Cantorbéry, de- 
manda l'évéché de Wincester au roi Edouard pour Oswald. Le 
souvenir de l'élection canonique s'était entièrement perdu, et 
l'investiture des évèchés au nom du roi, régnait dans toute 
l'Angleterre. C'est encore le roi qui nomma S. Wilfrid au siége 
d'York. L'Ecosse subissait la méme violence. Si l'on veut savoir 
quelles pouvaient étre les causes d'une usurpation aussi ma- 
nifesie sur les droits de l'Eglise, les historiens répondent, et 
assignent deux causes. La premiére fut l'esprit défiant des bar- 
bares qui voulaient avoir des évéques et des abbés dévoués à 
leur domination, afin que le peuple ne regrettát pas l'empire 
romain et füt élevé dans l'esprit de fidélité à ses nouveaux 
maitres. La seconde cause, ce fut l'avariee, la plus détestable 
simonie. C'est là ce qui porta surtout les rois à s'emparer de 
la nomination des évêques, longtemps aprés la chüte définitive 
de la domination romaine. Lorsque le roi Henri II se préparait 
à renouveler les lois d'Henri ler, parmi lesquelles était la no- 
mination royale des évêques, S. Thomas de Cantorbéry opposa 
avec raison, que ces lois n'étaient pas évangéliques ou ehré- 
tiennes, mais de pures violences, et des usages introduits par 
les barbares. 


ENNE. De ia nomination des évêques sens 
les Carlovingiens. 


Après que Pepin eüt été créé roi par le pape S. Zacharie, 
il travailla, de concert avec S. Boniface, au rétablissement de 
la discipline ecclésisstique et de l'ordre civil Le désordre et 
la confusion ne régnaient pas moins dans l'église que dass la 
société. Afin d'y apporter remède, S. Zacharie accerda deux 
induls à Pepin; le premier, pour l'autoriser à prendre les évé- 
ques parmi les hommes du palais; le second indult lui donna 
le privilége de nommer ces mêmes palaiins aux évéchés 
vacants. L'indult n'était pas général, puisqu'il ne concernait 
que les gens du palais, de sorte que daos toutes les églises 
où l'on voulait nommer quelqu'un qui fût étranger au palais, 
l'élection devait avoir lieu dans les formes canoniques. L'induk 
pontifical, loin d'étre perpétuel, fat au contraire une mesure 
de circonstances qui était reclamée par l'état de désolation oà 
se trouvaient la discipline et les mœurs. Le fait est attesté dans 
une lettre de Wenilon archevêque de Sens, lettre adressée à 
l'archevéque de Lyon, et recueillie parmi celles de S. Loup 
abbé de Ferriéres : Pippinus... exposita necessitate hujus regni 
Zacchariae romano papae, in synodo, cui martyr Bonifa- 
cius inlerfuil, ejus accepil consensum ul acerbitati temporis 
industria sibi probalissimorum decedentibus episcopis me- 
deretur. ll importe de remarquer les mots acerbilati tempo- 
rum; ils révèlent le caractère éminemment provisoire de l'in- 
dult pontifical. C'était l'ancienne coutume des rois barbares de 
vouloir installer par intrusion les gens du palais dans les chai- 
res épiscopales. Les mérovingiens n'avaient pss manqué d'user 
fréquemment de semblables violences. Pepin demanda à S. Za- 
charie une concession spéciale, concession limitée quand à sa 
durée, comme elle le fut dans son objet, afin de pouvoir 
nommer les évéques du royaume. 

Charlemagne jouit-il du même privilège, et ne semble-t-il 
pas que le pape Adrien Ier et S. Léon lll durent renouveler en 
ce temps-là le méme indult que son père avait obtenu? Les 
historiens ne sont pas d'accord sur ce point. ll est probable que 
Charlemagne n'obtint aucun privilége; car les capitulaires qui 
rétablissent les élections canoniques, n'en font aucune men- 
tion, et pourtant, Charlemagne aurait dà reponcer à ce pri- 
vilége s'il eüt vraiment existé. En effet la gloire de Charlema- 
gne fut qu'il renonca à toute intervention dans la nomination 
des évéques, il voulut que les élections eussent lieu partout 
dans les formes canoniques. Dans la suite, les évéques ne 
manquérent pas de rappeler ce grand exemple au souvenir 
des princes qui tentérent encore d'intervenir dans la nomina- 
tion des évêques. Ainsi, par exemple, Hincmar archevêque de 
Reims, écrivant à Louis Ill pour l'élection canonique, rappelle 
que Charlemagne et Louis le Débonnaire comprirent que l'élec- 
tion des évéques devait ètre libre, qu'elle devait se faire sui- 
vant les canons, et il cite le livre ler des capitulaires. Ives de 
Chartres, écrivant à Manassé archevêque de Reims, parle de 
nouveau de la liberté donnée par Charlemagne et Louis le 
Débonnaire pour l'élection des évêques: « Il n'est pas permis 
au roi, dit-il, de s'immiscer dans les élections des évéques, ou 
de les empêcher d'une manière quelconque. Charles et Louis 
accordèrent aux églises les élections des évêques, ils inscrivi- 
rent celle liberté dans leurs capitulaires; les conciles provin- 
ciaux célébrés de leur temps témoignent aussi de la même 
liberté: Non licel regibus eleclionibus episcoporum se immis- 
cere vel aliqua eas ratione impedire. Francorum etiam reges 
Carolus et Ludovicus episcoporum electiones ecclesiis con- 
cesserunt, quod et in suis capitularibus scriptum reliquerunt 
ef in conciliis episcoporum provincialibus sanciri permise- 
runt. Louis le Débonnaire rendit aussi l'élection canonique à 
tous les monastères de l'empire, et il obligea ses descendants 
de ne jamais violer cette disposition. Or, pour revenir à notre 
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sujet, ces divers capitulaires ne renferment pas la renoncia- 
tion à un privilége quelconque, ils ne font que mettre à éxécu- 
tion les anciens canons de l'Eglise et en prescrire l'observa- 
tion. Hl est si peu vrai que le pape Adrien Ier ait concédé à 
Charlemagne la nomination des évéques, qu'il lui défendit 
d'exiger la permission de faire les élections. En effet, Charle- 
magne désirait vivement prendre part à l'élection de l'évêque 
de Ravenne, il voulait envoyer des commissaires à cette élec- 
tions le Pape lui en fll de graves remontrances. Du reste, l'on 
comprend diffieilement que Charlemagne eût restauré les an- 
ciens canons et rétabli les élections dans les églises de son 
royaume, s'il avait été en possession d'un indult apostolique 
en vertu duquel il ourait pu légitimement nommer les évé- 
ques. Quoiqu'il en soit, si l'on veut que Charlemagne ait eu 
quelque temps le privilége de nommer les évéques, l'on doit 
reconnaitre qu'il y renonca, puisqu'il voulut rétablir les élec- 
tions canoniques. 

Les successeurs du grand empereur, grâce aux exemples 
qu'il leur laissa, ne pouvaient pas usurper violemment la no- 
mination des évéques; mais, prenant une voie détournée, ils 
prétendirent désigner la personne qu'on devait élire. Ce fut là 
une nouvelle maniére de transgresser les dispositions canoni- 
ques. Hincmar de Reims prouve trés bien que cette désignation 
de la personne n'est, au fond, pas autre chose que la nomi- 
nation royale, et une espéce d'intrusion par l'autorité laique. 
Voici ee qu'il écrit à Louis lll: «Si vous accordez quelquefois 
la permission de faire l'élection , l'on doit élire celui que vous 
voülez, et que vous ordonnez; or, ce n'est point l'élection pres- 
‘crite pàr la loi divine, c'est une chose extorquée par le pou- 
‘voir humain. Le serpent infernal vous trompe, en vous sug- 
gérant de pareilles choses par la bouche des adulateurs: Si 
quando pelilam apud. vos electionem conceditis, illum de- 
bent. episcopi et clerus et plébes eligere, quem vos vullis el 
quem jubetis , quae non est divinae legis electio sed humanae 
potestatis extorsio. Si ita est, ille malignus spiritus, qui per 
serpentem primos nostros parentes in paradiso decepit et 
inde illos ejecit per tales adulatores in aures vestras haec 
sibilat. Rien de semblable dans les Saintes Ecritures, dans les 
sacrés cánons de l'Eglise, ou dans les constitutions légitimes 
des princes; Hincmar ajoute, sed talia dicta infernus evomuit. 
La liberté est la première condition de l'élection canonique. 
La simonie causa la ruine de la religion. Les riches évéchés 
devinrent pour les rois, l'arbre de la science du bien et du 
mal; en voulant y porter la main, ils firent entrer dans leur 
cour la cupidité, la soif de l'or, et leurs mains ne surent 
jamais s'abstenir entièrement de toucher à cet arbre, si funeste 
pour eux. 

Charles le Chauve fut le plus audacieux de tous. ll nomma 
les évéques de Chàlons et d'Autun, et il prétendit les maintenir 
sur leurs siéges, quoique l'archevéque de Lyon , qui, en qua- 
lité de métropolitain, avait le droit de les confirmer, refusát 
expressément d'accorder cette confirmation. Les révolutions po- 
litiques et les intérêts de parti exercérent, de tout temps, une 
déplorable influence sur la liberté des élections, ainsi que nous 
en avons fait plusieurs fois la remarque. Louis Il avait des 
‘droits sur le royaume de Lorraine , et ses oncles le lui dis- 
putaient. Le pape Adrien II reconnut que les réclamations de 
Louis étaient fondées; afin de les favoriser , il lui concéda un 
privilége partieulier pour la nomination des évéques; il écrivit 
done aux évéques de n'ordonner aucun nouvel évéque sans 
le consentement du roi. On lit dans Hugues de Flavigny : De- 
functo beato papa. Nicolao , cum imperante Ludovico succes- 
sisset Adrianus et lilleras misissel Galliarum episcopis , ut 
non alios ordinarent episcopos , nisi quibus praefatus impe- 
ralor episcopatum concederel, el ordinari mandaret. etc. 
Scripsil el éliam epistolam Gerardo Duci et Rofrido comiti 
el omnibus Galliarum comilibus , ul nullius hominis favore, 
el gratia permitterent alios viros ecclesiastici ordinis in epis- 


copiis totius Galliae et Burgundiae consecrari episcopos, 
hisí quos Ludovicus imperator juberet. Les évéques adressé. 
fent de respectueuses remontrances au Pape contre un ordre 
qui leur semblait peu conforme aux décrets des saints pères. 
lis transmirent la copie d'une lettre que le pape S. Nicolas 
écrivit à un évéque des Gaules pour défendre sévérement que 
les prétres fussent présentés aux ordres par les laiques. Hugues 
de Flavigny continue en ces termes: Quid pulamus, si bea. 
tissimus papa Nicolaus in diebus suis audisset , et in litter 
quasi ab Apostolica Sede confectis, quod. laici comites non 
permitterent in civitatibus episcopos ordinari , nisi quos sac. 
cularis polestas e latere suo misisset, quid inde scriberet? 
Quo dolore moveretur , quosve gemitus daret, cum prospi. 
reret sacratissimum ordinem tam illicite tractari , et ad tan 
lum nefas prosilire quemquam ausum, ut de Sede Apostoliea 
(am inconvenientia et extra usum ecclesiasticum omnino scri- 
beret? C'est ainsi que les évéques savaient défendre la liberté 
canonique. Il parait, du reste, que la disposition dont ils se 
plaignaient concernait uniquement la Bourgogne et la Lorraine. 

Un diplôme du pape Benoit III pour le monastère de Corbie, 
renferme une éloquente assertion de la liberté canonique. Tout 
homme qui s'appuie sur le pouvoir royal pour obtenir les char- 
ges, au lieu de recevoir légitimement la garde du troupeau, 
par la gráce de l'élection, cet homme, dis-je, n'est pas un 
pasteur, un vicaire de Jésus-Christ ; c’est un voleur et un bri- 
gand, qui entre dans la bergerie afin de ruiner et disperser 
le’troupeau. D'où il suit qu'en lui attribuant un tel pouvoir, 
on devra répondre au jugement de Dieu, de Ia perte de tant 
d'âmes qu'il aura entrainées dans l'abime. À ces eauses, le 
Pape conjure l'empereur Lothaire et ses fréres de laisser faire 
l'élection canonique dans le monastère de Corbie, et ne point 
permettre qüe la maison de Dieu devienne une caverne de 
brigands: Qui regiae dominationis potestate swffultus, el non 
per electionis gratiam super Dominicum gregem arripit pri 
matum, hic non pastor, idest, vicarius Christi, sed fur et 
latro esse cognoscitur, nec ul Dominicum gregem custodiat, 
sed ut perdat el dissipel, intrare deprehenditur. Unde quis 
quis ei potestatis hujus tribuit dominationem de morte tav 
tarum animarum in die judicii reus judicabitur, quanlis hie 
per exempla pravilalis fuit causa perditionis. Qua de re, 
gloriosi principes, monasterio huic electionis praerogativam 
concedite, neque aliquam personam, aut laicam, aul cano- 
nicam, quod conira omnem ecclesiasticum ordinem est, aut 
etiam monachum ex alio monasterio vel non secundum re 
gulam electum , super illud regali potentia. constituatis ne 
domus Dei, quae domus orationis esse debel, per vos fiat 
spelunca latronum. Neque enim ignoratis hujusmodi prae- 
latos et hujusmodi praelationis auctores a domo aelernitalis 
divina censura exturbandos , et supplicia ultionis perpetuae 
deportandos. Le châtiment divin attend les intrus, et les au- 
teurs de l'intrusion. 

Les plus illustres et les plus saints évéques s'élevaient cou- 
rageusement contre les princes qui abusaient de la force pour 
opprimer la discipline de l'élection canonique. Souvent il arri- 
vait aussi que les populations ne voulaient pas accueillir les 
évéques nommés par les rois. Le roi Robert nomma évéque 
de Langres un nommé Richard, mais le peuple chassa cet 
intrus, qui, peu de temps aprés, mourut empoisonné, comme 
on lit dans l'ancienne chronique de S. Bénigne de Dijon. Vers 
la méme époque, Robert donna l'évéché de Sens à Gelduinus, 
malgré les réclamations du peuple, qui voulait un autre évé- 
que; la force du roi finit par triompher de cette opposition. 
La nomination royale donna lieu au martyre de S. Albert évé- 
que de Liége; car les empereurs allemands ne montrérent p 
plus de respect pour les élections canoniques. Dieu témoigna, 


‘par un éclatant miracle, combien lui déplaisait eet abus de 


la force; en effet, si nous devons ajouter foi à Ditmar, l'em- 
pereur Othon Ier, lorsqu'il se disposait à empêcher l'élection 
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de l'évêque de Cologne, fut effrayé par l'apparition de l'ange. 
Voici les termes de cet auteur par rapport à un événement 
aussi extraordinaire: Imperatori in sanclae Dominicae Resur- 
rectionis die angelus evaginalo gladio, cum jam praeparatus, 
excepta corona ad ecclesiam pergere voluissel , nisi inqwiens, 
in Gerone hodie compleveris electionem, securus non evades 
hanc caedem. Expavescens ob hoc Caesar, Dominum, inquit, 
vocate Geronem, eique protinus venienti curam baculo pas- 
toralem commisit et indulgentiam humiliter efflagitavit. Les 
rois d'Italie et autres pays nommérent souvent les évêques, 
abusant sinsi de leur force pour opprimer les églises et les 
peuples, jusqu'à l'époque de Clément ll et de ses successeurs, 
surtout Calixte I. Nous verrons, dans le chapitre suivant, ce 
que firent les souverains Poutifes, afin de restaurer la disci- 
pline des élections, 


EV. Décrets de Léon IX et de ses suecesseurs 
eomtre ia nomination royale. 


L'ignorance, la bonne foi, et la tolérance de l'Eglise romaine 
pouvaient exeuser les princes qui nommaient aux évéchés, et 
les prélats qui se prévalaient de ces nominations; elles étaient 
pourtant un abus dangereux, et elles pouvaient entrainer les 
plus graves conséquences. Le pape saint Léon IX reçut d'en- 
haut la mission de réformer l'Eglise. Un des objets de son 
zèle, ce fut précisément l'abolition des nominations royales. 
Non seulement, au concile de Reims, qu'il présida, il déposa 
quelques évêques qui avaient été nommés de Ia sorte, mais, 
en outre, il promulgua au canon qui restaura les élections 
canoniques, et défendit sévérement de promouvoir un prélat 
au gouvernement d'un diocèse quelconque, sans l'élection. Vic- 
tor I1, suecesseur immédiat de S. Léon IX , @t rendre dans le 
concile de Toulouse, un décret contre les simoniaques qui ven- 
daient les évéchés et les abbayes: Nullus comes, aut alia 
potestas episcopatum vendere, vel abbatiam praesumat, aut 
pretium pro eis accipere audeat. Lorsque le roi de France, 
Henri I** crut pouvoir profiter du schisme qui désolait l'Eglise 
romaine, afin de nommer à Macon et établir par intrusion dans 
ce siége un homme indigne, Nicolas II en flt de grands repro- 
ches à ce prince, et il le flt punir par l'archevêque de Reims. 
Pour le méme crime de simonie, il infligea 1a suspense à l'é- 
véque de Beauvais, et il le manda à Rome. S'il accorda à 
Edouard roi d'Angleterre et à ses successeurs la protection et 
la défense de toutes les églises et de tous les monastéres du 
royaume, il réserva expressément, dans cette concession, l'é- 
lection canonique. 

S. Grégoire VII combatit constamment la nomination royale. 
En effet, tout ce qu'il statua dans ses conciles de Rome contre 
l'investiture laique des évéques, il le prescrivit entiérement dans 
l'intérét de l'élection eanonique et à son profit. Le septiéme 
concile de ce grand Pontife renferme un canon qui prescrit 
de procéder à l'élection toutes les fois que l'on doit pourvoir 
à une église vacánte, en mettant de cóté toute ambition, toute 
crainte, et toute faveur séeuliére: Remota omni saeculari am- 
bitione, timore, atque gratia, pastorem sibi secundum Deum 
eligant. Hugues, évéque de Die, légat du Saint-Siége dans les 
Gaules, reçut l'ordre de S. Grégoire VII, de eonvoquer un con- 
cile de tout le royaume, et d'y statuer que nulle puissance ne 
devait se permettre dorénavant de donner ou recevoir l'épis- 
copat: Nulla potestas , aut aliqua persona de episcopali ho- 
noris donatione vel acceptione ullerius se intromittere audeat. 
Et cela sous les peines infligées par le huitième concile général, 
c'est à dire, l'excommunieation. C'est ainsi que la liberté des 
élections fut protégée par les censures canoniques. 

Dans le célébre concile de Clermont, oà fut préchée la pre- 
mière croisade, le pape Urbain Il confirma les décrets rendus 
par ses prédécesseurs en faveur de la liberté canonique; car 
il défendit qu'un .évéque, un abbé, ou tout autre membre du 


clergé recüt une dignité ecclésiastique des princes laïques: 


- Primo statutum est, ut nullus episcopus, vel abbas, vel alias 


e clero quivis dignilatem ullam ecclesiasticam a principibus 
laicis acciperet. Voilà ce qu'on lit dans un aneien manuscrit 
du monastère de S. Denis. Urbain 1l renouvela son déeret dans 
un concile célébré à Rome; S. Anselme l'affirme, dans une lettre 
qu'il écrit au pape Paseal lI: Audivi in romano concilio a 
ven. mem. papa Urbano excommunicari reges et omnes laicos 
investituras et res ecclesiarum dantes et recipientes. Saint 
Anselme comprend, sous les investitures, les nominatioas roya- 
les; car Pascal Il répond que non seulement les saints canons 
défendent aux princes et aux laiques, de donner les investi- 
lures, mais qu'ils leur interdisent aussi de s'ingérer dans l'é- 
lection des évéques par l'abus de la force: Alienum est ab 
Ecclesia, el sacris canonibus inhibilum, ne principes et sae- 
culares viri investituras non solum dare, sed me electioni 
episcoporum se audeant violenter immiscere. Le Pontife allé- 
gue le septième concile général , et il le répète dans une lettre 
à S. Anselme. 

Loin d'étre foulés aux pieds comme une lettre morte, les 
déerets des souverains Pontifes en faveur de l'éleetion cano- 
nique obtinrent un triomphe complet en Allemagne, dans les 
Gaules et en Angleterre; partout, les rois durent renoncer à 
la nomination des évéques. Pour ce qui concerne les Gaules, 
nous avons plusieurs lettres d'Ives de Chartres, d'Etienne évé- 
que de Tournai, et du célébre Geoffroi abbé de Vendóme, 
qui parlent de ces mêmes décrets, comme étant en pleine vi- 
gueur. En Angleterre, toute la controverse que le roi Henri er 
eut avec les papes Urbain ll et Paseal !I, roulait sur les in- 
vestitures et les hommages, nullement sur les nominatiens. 
S. Anselme fut élu archevéque de Cantorbéry conformément 
aux saints canons; ce n'est pas le roi d'Angleterre qui fit la 
nomination , comme l'atteste Gundulphus évéque de Rosse, lettre 
aux moines du Bec. La méme chose eut lieu pour Thomas, 


- archevêque d'lork; S. Anselme lui-même nous en est garant, 


dans.sa lettre à Pascal 1l. L'empereur Henri V ne prétendait 
avoir que l'hommage et l'investiture; il avait reconnu toutes 
les libertés de l'Eglise, et par conséquent l'élection canonique 
des évéques. Dans la fameuse querelle contre S. Thomas de 
Cantorbéry, le roi Henri Il ne prétendit pas nommer, mais il 
exigeait que l'élection eùt lieu avec sa permission préalable. 

Calixte Il était allié à la famille des rois de France, et méme 
à celle de l'empereur. 11 termina Ia grande controverse des 
investitures. L'empereur prit l'engagement de laisser faire li- 
brement les élections canoniques, et le Pape, de son côté, 
permit qu'elles eussent lieu devant l'empereur, sans la moindre 
simonie, sans aucune violence; il fut expressément convenu 
que les dissensions, s'il en surgissait quelqu'une, seraient dé- 
férées aux métropolitains assistés de leurs suffragans. Au lieu 
de l'investiture par l'anneau et le bâton pastoral , l'empereur 
conférerait les regalia par le moyen du seeptre. Voici la pro- 
messe de l'empereur: Dimilto omnem investituram per an- 
nulum et baculum, et concedo in omnibus ecclesiis, quae in 
regno aul imperio meo sunl, fleri electionem , et liberam con- 
secrationem. Le pape Calixte 1l concéda les privilèges suivants: 
Ego Calixtus, servus servorum Dei dilecto filio Henrico Ro- 
manor. imper. Augusto, concedo electiones episcoporum et 
abatum Theutonici regni, quae ad regnum pertinent, in prae- 
sentia tua fieri absque simonia et aliqua violentia , ul si qua 
inter partes discordia emerserit, metropolitani et provincia- 
lium consilio vel judicio, saniori parti assensum el auxilium 
praebeas. Electus autem regalia per sceptrum a te recipiat, 
exceptis omnibus, quae ad Romanam Ecclesiam spectare 
noscuntur, el quae ex his jure tibi debel, faciat. Ex aliis 
vero partibus imperii consecratus infra sex menses regalia 
a te recipiat. Ces conventions furent conclues et promulguées 
dans le concile de Latran, célébré en 1422. C'est un vrai pri- 
vilége que le Pape concéda à l'empereur, lorsqu'il lui permit 


d'assister aux élections des évéques; car les saints canons s'y 
opposent. Adrien Ier ne voulut jamais consentir à ee que les 
commissaires de Charlemagne fussent présents à l'élection de 
l'arehevéque de Ravenne. C'est une des libertés pour lesquelles 
S. Thomas de Cantorbéry répandit son sang; car parmi les 
lois qu'il eombattait, il y avait celle-ci: Cum vacaverit epis- 
copalus vel abbatia in dominio regis, in capella ipsius regis 
dobet fieri electio. Le huitième concile général défend expres- 
sément aux rois d'assister à l'élection des évéques; or, cette 
disposition était parfaitement connue dans l'Occident ; car les 
plus saints évéques ne manquaient pas de l'opposer aux ten- 
tatives que faisaient les prinees pour usurper un droit qui 
ne leur appartient pas. Cependant, Calixte lI crut devoir, dans 
l'intérét de la paix, tempérer la rigueur des canons, et obvier 
en méme temps aux disputes qui éclataient fréquemment dans 
des réunions composées d'un nombre assez considérable d'é- 
lecteurs. S. Pierre Damien éerit au sujet de l'élection de l'évé- 
que de Faenza: Nos eligatis episcopum usque ad regis ad- 
ventum, qui el errorem toliat, et vos et ecclesiam vesiram, 
amedalis undique jurgiis, in pacis el quietis tranquillitate 
componat. La force armée était nécessaire pour conserver 
l'ordre. 

L'empereur Henri V respecta le concordat. Ses successeurs 
firent entendre des plaintes, ils regrettaient les nominations et 
les investitures. Lorsque le pape Innocent ll demanda secours 
contre l’antipape Pierleoni, l'empereur Lothaire Il profita de 
cette occasion pour parler du mal qu'il pensait que la sup- 
pression des investitures avait causé dans l'empire. Othon de 
Frisingue atteste ce fait, que la grande Chronique de Belgique 
repporte, en ces termes: Papa Innocentius profectus apud 
Leodium Belgicae urbem, synodum episcoporum convocans 
regem Lotharium ad defensionem Sanctae Romanae Eccle- 
sige invitavit, qui nihil cunctatus , exposito lamen prius mo- 
deste quantopere regnum amore ecclesiae sil. allenualum, 
et quao damno earum investiluram remiseril, auzilium 
Romanae Ecclesiae promittit. Un autre chroniqueur ajoute 
que cette insinuation de l'empereur causa une plus grande 
douleur au Pape, que toute la persécution de Pierleoni. Du 
reste, il est entièrement faux que le pape Innocent Il restituát 
les investitures à Lothaire, comme l'affirme un partisan de l'an- 
tipape, le diacre Pierre, dans la Chronique du Mont Cassin. 

Ce ne sont pas seulement les investitures que les empereurs 
poursuivaient de leurs regrets; ils aspiraient aussi à la nomi- 
tion des évéques. La chronique des Esclavons, écrite par Ar- 
nold abbé de Lubec, rapporte un singulier jugement de Fré- 
déric Ier sur les élections : « J'accepte, dit l'empereur, les élec- 
tions eanoniques, que l'on a établies, ou, pour mieux dire, 
rétablies dernièrement; mais elles sont nuisibles à l'église, parce 
que les passions humaines les dirigent la plupart du temps, 
et qu'elles donnent les évêques les moins capables et les moins 
dignes; que si, au contraire, la nomination appartenait à l'em- 
pereur, il ne considérerait que les mérites, et l'on aurait d'ex- 
cellens évéques.» Conrad lll et surtout Henri VI, en plusieurs 
circonstances s'emparérent violemment de la nomination des 
évêques. Innocent ll ne voulut pas couronner Othon IV sans 
exiger la condamnation expresse de cet abus , avec promesse 
de laisser faire les élections en toute liberté. Avant de rece- 
voir la couronne impériale des mains du Pape, Frédéric ll 
prit, à son tour, l'engagement de respecter les élections cano- 
niques: Abusum illum, quem quidam praedecessorum nos- 
trorum exercuisse dignoscuntur, abolere volentes, concedimus 
et sancimus, ut electiones praelatorum libere, el canonice 
fant quatenus ille pracficialur ecclesiae viduatae , quem lo- 
tum capitulum , vel major el sanior pars duxerit eligendum. 
Frédéric ne tint pas sa promesse; toutes les bulles relatives 
àla longue procédure exercée contre lui par Grégoire IX et 
Innocent IV le condemnent, entre autres chefs d'accusation , 
à cause de l'oppression de la líberté canonique dans l'élection 
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des évéques. Les bulles d'investiture pour Charles d'Anjou e! 
ses successeurs prescrivent le rétablissement des élections. 
Les successeurs d'Henri V soulevérent une autre question 

relativement au concordat de 1122, savoir, si le jugement, en 
cas de scission des votes, devait appartenir aux métropolitains 
et à leurs suffragans, ou à l'empereur? Les derniers mots du 
concordat sont un peu obscurs. Le pape Eugène III protest 
hautement que les canons interdisaient au prince laïque la con- 
naissance de ces causes; il adressa de sérieuses réprimandes 
aux évéques qui appuyérent les prétentions de Frédérie, e il 
envoya deux cardinaux légats pour déposer l'évêque, en dé. 
clarant qu'il n'abandonnerait jamais cette affaire. Henri VI, fils 
de Frédéric et son successeur, renouvela une prétention aussi 
inique, particulièrement dans l'affaire de Liége, dont les dé- 
tails sont racontés par la grande chronique de Belgique. Voici 
ce qui se passa. L'archidiaere Albert, frère du duc de Louvain, 
ayant été élu par une partie des électeurs , le comte Baudouin, 
et ses partisans nommérent le prévót Albert, cousin du comte. 
Le prévót, homme sans instruction, renonça en faveur d'Albert 
de Louvain, et ils se présentérent ensemble devant l'empereur, 
qui ne voulut pas donner les regalia à l'archidiacre, par la 
raison que le scrutin ayant présenté la scission dans les votes, 
c'est à lui-même que Ja nomination devait appartenir. ll y avait 
là le comte de Horstal ; il demanda l'évêché de Liége pour son 
frère Lothaire, prévót de Bonn; l'empereur consentit sur le 
champ, et donna l'évêché, moyennant trois mille mares d'ar- 
gent. Albert de Louvain fit appel à Rome; il se couvrit d'un 
habit de mendiant , et il arriva aux pieds du pape Célestin III, 
mais au retour, il ne put se rendre à Cologne , auprès de son 
métropolitain, à cause des piéges dont l'empereur avait cov- 
vert toutes les routes. ll fut sacré à Reims p:ar l'archevéque 
Guillaume. Cela indigna si vivement l'empereur , qu'il envoya 
des sicaires assassiner Albert. ll fut enseveli à Reims, avec cette 
épitaphe: Legia me legit, electum Roma probavit, Remis sa- 
cravit, sacratum martlyrizavil. Albert est mentionné dans le 
martyrologe romain, comme un martyr de la liberté ecelé- 
siastique: Remis sancti Alberti Leodiensis episcopi et martyris, 


.qui pro (uenda ecclesiastica libertate necatus est. Outre ja 


grande chronique de Belgique, les annales de l'église de Liége 
et le moine Godefridus racontent toute la suite du fait, dans 
les plus grands détails. Henri VI se montra si jaloux de ce pré 
tendu droit, qu'il fit fouler aux pieds de ses soldats un évéque, 
qui déclarait avec fermeté, qu'il tenait son évéché du Pape. 
ll ne faut pas s'étonner de trouver les mémes violences de la 
part de son fils, Frédéric 11; c'était un mal héréditaire. 


V. De la permission de faire l'élection. 


Ne pouvant pas s'emparer de la nomination des évèques, 
les rois tentérent plusieurs moyens de ressaisir d'un autre côté 
leur influence. Ils prétendirent que l'on devait leur demander 
la permission de faire les élections. Cet abus se montra, sur- 
tout après que Charlemagne et Louis le Débonnaire eurent 
rendu à l'Eglise la liberté d'observer ses canons relativement à 
l'élection des évêques. Les églises et les monastères s'estimaient 
fort heureux d'obtenir des rois le privilége perpétuel de pro- 


* céder aux élections sans avoir besoin d'obtenir le consentement 


du prinec pour chaque cas partieulier. C'est ainsi que Charles 
le Gros donna à l’église de Genève le privilège perpétuel de 
l'élection libre; d'où il suit que les autres églises devaient se 
soumettre à demander à ce prince la permission de procéder à 
l'élection; le fait est consigné dans une lettre du pape Jean VIII, 
lettre relative à l'église de Genève. Philippe-Auguste conféra 
le méme privilège à l'église d'Arras: Canonici praedictae ec 
clesiae libere poterunt eligere, non requisita a nobis vel su 
cessoribus nostris licentia eligendi, sed electum suum con- 
firmatum. nobis praesentabunt, ut nobis fidelitatem facial , 
sicut alii episcopi nobis facere consueverunt. Les empereurs 
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Othon et Henri élevèrent les mêmes prétentions, quoiqu'elles 
blessent visiblement la liberté ecclésiastique. Bruno, archevé- 
que de Trèves, envoyé per l'empereur flenri V auprès du pape 
Pascal il pour concilier la controverse de l'investiture, soutint 
que la permission préalable d'élire, était un droit de l'empire, 
lequel droit remontait à l'époque de S. Grégoire le Grand; le 
pontife répondit que c'était là une servitude indigne de l'Eglise. 
ll faut pourtant reeonnaltre que cette servitude était fort an- 
cienne. Longtemps avant l'empire de Charlemagne, le coneile 
de Francfort avait toléré l'usage de demander la permission 


du prince, avant de faire l'élection: Abbas in congregatione 


non deligatur ubi jussio regis fueril, nisi per consensum 
episcopi. Le concile ne prescrit pas de demander permission 
au roi, il tolére qu'on le fasse, et il prescrit d'obtenir en outre 
la permission de l'évéque diocésain, dont la juridiction ordi- 
naire s'étendait aux moines, à cette époque, oà l'exemption 
était peu connue. Une chose constate que les Mérovingiens 
se rendirent coupables de la méme oppression: ce sont les 
priviléges perpétuels qu'ils accordéreot aux monastéres, afin 
de les dispenser de l'obligation d'implorer au préalable la per- 
mission du roi afin de faire les élections. Le troisiéme concile 
de Valence, sous Charles le Chauve, prescrit de demander 
inttamment au très glorieux prince, qu'il deigne permettre 
l'élection canonique pour remplir les sièges vacants. Hincmar de 
Reims écrit à Louis le Bègue, au sujet de l'église de Beauvais: 
Sicut sacrae leges praccipiunt, electionem concedere digne- 
mini. Ce n'es pes la permission du prince que les saints ca- 
tons prescrivent, c'est l'élection canonique. Les Capétiens ne 
montrérent pas un plus grand respect pour les droits de l'Eglise. 
Louis le Gros expulsa Rodolphe archevêque de Reims, parce 
qu'on l'avait élu sens sa permission; ce fut là du moins la 
prineipele raison alléguée par le roi, qui imposa ensuite un 
autre archevêque. Qui ne connait la longue persécution qu'il 
fit subir à l'archevèque de Bourges? Ce prélet, qui se nom- 
«ait Pierre, avait été élu sans le consentement du roi, et le 
pape Innocent Il l'avait consacré. Malgré cela, Louis le Gros 
l'exile, il s'empara de tous les biens de l'évéché, et il jura que 
Pierre ne serait pas évéque en France aussi longtemps qu'il 
vivrait: « Il jura illicitement, dit S. Bernard, et il persévéra in- 
justement ; eer on regarde comme un déshonneur chez les 
Francs la transgression d'un serment, quoique ce serment soit 
illicite.» Le roi crut se venger du Saint-Siége en ne voulant pas 
confirmer l'évéque élu pour Chálons, et en refusant à Paris 
et à Reims la permission de faire l'élection canonique ; en outre, 
M prit les biens des églises vacantes, et par là il se vengeait 
de la consécration de l'archevéque de Bourges. Saint Bernard 
demande quel a été le crime des églises de Chálons, de Reims 
et de Paris, et de quel droit le prince dévaste les domaines 
et les terres de ces églises: Quo jure praesumit rex, ul ec- 
clesiarum possessiones et terras devastel, ut Christi ovibus 
pastores praefici non permillal, ul his electorum promotio- 
nem prohibeat, aliis, quod haclenus inauditum , dilationem 
electionis indicat, donec universa consumpseril, donec di- 
ripuerit pauperum facultates , donec penitus desolelur terra! 
Cela fit que le pape Innocent ll frappa le royaume d'un in- 
terdit, qui subsista jusqu'à Célestin Il. Le roi se soumit enfin. 

Les rois normands qui avaient été élevés dans les Gaules, 
transportérent les abus gallicans en Angleterre. La déplorable 
coutume dont nous parlons, fut de ce nombre. Comme le fisc 
s'emparait du revenu des églises vacantes, l'on en concluait 
que l'élection ne pouvait pas avoir lieu sans la permission du 
roi; et quelquefois les églises demeuraient vacantes pendant 
un grand norabre d'années. C'est Guillaume le Roux, le second 
des rois normands, qui introduisit cette funeste servitude ; les 
autres princes suivirent son exemple. L'abbé du monastère de 
S. Augustin de Cantorbéry étant mort, on demanda à Guillaume 
la permission d'élire le successeur, sans pouvoir l'obtenir. ll 
tint la méme eonduite pou Je siége arcpiépiscopol de Cantor- 
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béry; la permission de faire l'élection fut accordée, lorsque 
Guillaume se vit dangereusement malade, et craignit la mort. 
Guillaume le Conquérant nomma lui-même les évêques; mais 
les Pepes ayant condamné ces intrusions, qui ne se fondaient 
que sur la violence, son flis Guillaume dut recourir à un moyen 
indirect; on substitua à la nomination, la permission d'élire. 
Henri ler, frère de Guillaume et son successeur immédiat, suivit 
son exemple; car il inséra dans ses coutumes l'article suivant: 
Cum vacaverit archiepiscopatus vel episcopatus, vel abbatia, 
vel prioratus in domino regis, debet dominus rex mandare 
potiores ecclesiae personas, et in capella ipeius debet fieri elec- 
tio, assensu. ipsius regis, et consilio personarum regni, quas 
ad hoc faciendum advocaverit. Cette ordonnance renferme 
visiblement trois violations de la liberté canonique; d'abord on 
exige la permission du roi pour faire l'élection; en second lieu, 
cette élection doit être faite dans la ehepelle du roi; enfin, 
la plupart des électeurs sont privés de leur droit auendu qu'ils 
ae peuvent pas se rendre dans la chapelle du roi. S. Thomas 
de Cantorbéry mourut pour la défense de la liberté de l'Eglise 
sur cet article, comme sur plusieurs autres; le sang du mar. 
tyr délivra l'Eglise de cette servitude. Après de longues con- 
troverses avec le pape Pascal II et S. Anselme, le roi dut re- 
noncer à l'investiture des évêques et à toute ingérenee dans les 
élections, sauf l'assentiment permis par les canons, et dont 
nous parlerons plus loin. 

L'Eglise subit, pour la liberté des élections, des luttes sans 
cesse renaissantes, Richard, fils de Henri et son suceesseur, 
rendi la liberté aux monastères d'hommes et de femmes, qui 
existaient en Normandie; Mathieu Paris parie de ce fait, comme 
d'une grande délivranee: Circa hos dies Ecclesia Dei in Nor- 
mandia de longo servitutis jugo liberata est, glorioso rege 
Richerdo edjwoante, et omnia disponente. À rege concessum 
est, ul in ecclesiis conventualibus abbates, vel priores, aut 
abbatissae cum consensu. sui episcopi eligantur. Innocent lil 
obligea le roi Jean à rétablir les élections canoniques. On lit 
dens Mathieu Paris une lettre de ce prince aux évêques d'An- 
gleterre, dans laquelle est reconnue la liberté des élections 
dans toutes les églises cathédrales et conventuelles du royaume; 
le roi se réserve pourtant la permission que l'on devra de- 
mander, mais il prend l'engagement de ne pas refuser oette 
permission, de ne pas la différer ; en cas de refus ou de délai, 
les électeurs procéderont à l'élection, sauf l'assentiment royal; 
le roi promet de ne refuser cet assentiment que dans les cas 
où il aura des raisons légitimes contre l'élection, et ces raisons 
devront étre appuyées de bonnes preuves. Voici la lettre du 
roi Jean, comme Matthieu Paris la rapporte: De caetero in 
universis el singulis ecclesiis et monasteriis, cathedralibus 
ct conventualibus totius regni Angliae liberae sint in perpe- 
tuum electiones quorumque praelatorum, majorum el mino- 
rum. Promitimus etiam quod nec impediemus, nec impediri 
permiltemus per nosiros, nec procurabimus , quin in univer- 
sis si singulis monasteriis et ecclesiis, postquam vacaverint 
praelaturae, quemcumque voluerint, libere sibi praeficiant: 
pelita (amen a nobis prius et haeredibus nostris licentia eli- 
gendi , quam non denegabimus, nec differemus. El si forte 
accidat , quod denegaremus vel differremus nihilominus pro- 
cedant electores ad. electionem canonicam faciendam... As- 
sensum nostrum non denegabimus, nisi adversus electionem 
rationale proposuerimus el legitime probaverimus propler 
quod non debemus consentire. ll s'éleva dans la suite une 
grande controverse entre le pape Innocent III et le roi au sujet 
de l'élection et de la consécration de l'arbevéque de Cantor- 
béry; toute l'église d'Angleterre fut troublée. Le roi envahit 
les élections canoniques, prit les biens des églises, défendit 
l'appel à Rome; il rétablit les ordonnances du roi Henri, que 
S. Thomas de Cantorbéry avait abolies en versant son sang. 
]| permit aux prédicateurs de parler publiquement euntre 
l'autorité supréme et divine du Saint-Siège. Il porta la fureur 


jusqu'à vouloir détruire le christianisme en Angleterre; en eflet, 
il envoya des ambassadeurs aux Sarrasins d'Afrique pour étu- 
dier la religion musulmane et l'importer dans la Grande Bre- 
tagne. Tous ces excès obligèrent Innocent IIl d'excommunier 
le roi, et de promulguer une croisade contre cet ennemi 
public du nom chrétien. En se voyant flagellé d'une maniére 
aussi terrible, le prince courba la téte, et se repentit; il rendit 
le royaume d'Angleterre perpétuellement tributaire et feuda- 
taire de S. Pierre. Il abjura toutes ses folies, et restitua les 
élections canoniques dans les cathédrales et les monastères. 

Les saints canons fixent un terme pour les élections, et dé- 
fendent de le proroger. li s'ensuit que les rois transgressaient 
les dispositions canoniques sur ce point, lorsque non contens 
d'opprimer la liberté de l'Eglise en exigeant qu'on leur de- 
mandát la permission d'elire, ils ne l'accordaient pas dans le 
délai voulu. Nous avons vu ci-dessus les plaintes de S. Bernard 
contre le roi Louis Vll. Parmi les crimes qui motivérent la 
déposition de Frédéric ll, au concile de Lyon, se trouvent les 
longues vacances qu'il imposa aux siéges épiscopaux, en re- 
fusant la permission d'élire. 

Ce n'était pas assez d'empécher de faire les élections avant 
d'obtenir la permission du roi; on voulut influer plus direc- 
tement sur l'acte, en désignant la personne. Cet abus est fort 
ancien. Grégoire de Tours nous apprend que le roi Clotaire 
désigna le clerc qu'il voulait évêque de Tours. Louis le Dé- 
bonnaire manda à l'église de Maestricht d'élire S. Frédéric. 
Hincmar se plaint à Louis le Bègue, de ce que, en donnant la 
permission de faire l'élection, il désigne celui qu'il veut que 
l'on élise, et l'on doit faire ce qu'il veut; or, ee n'est pas ainsi 
que doivent se faire les élections canoniques. Hinemar montre 
ensuite que la désignation de la personne est contraire aux 
capitulaires de Charlemagne, et qu'elle ne peut être soutenue 
que par de mauvais conseillers. On a plusieurs lettres da méme 
auteur, dans lesquelles il condamne cet abus dans le roi Phi- 
lippe ler. Cette violence exercée sur les électeurs rend-elle l'é- 
lection nulle? Ives de Chartres dit clairement que l'élection est 
nulle par défaut de liberté. On a, dans le Spicilége de Dachery, 
une lettre d'Árnolphe évêque de Lisieux au pape Lucius Il, il 


se plaint du comte d'Angers, qui a occupé les biens de l'é- - 


vêché pendant deux ans et trois mois, quia canonice electus 
sine ipsius designalione fueram consecratus. Les rois et les 
princes pensaient que la désignation de la personne était un 
droit régalien. Le comte d'Angers fit appel à Innocent If; mais 
S. Bernard prit en main la défense d'Arnolphe, qui, plus tard, 
écrivait au pape Alexandre HI, au sujet de Cantorbéry: « On 
a vu un miracle, une chose inattendue, et que personne n'es- 
pérait; une personne a été élue pour gouverner cette église, 
sans désignation du pouvoir laïque, tandis que nul n'avait pu 
étre promu précédemment , sans avoir été désigné par la puis- 
sance séculiére. Bien des tentatives ont été faites pour remettre 
en vigueur cet ancien abus; mais toutes les intrigues ont été 
déjouées, par les mérites de Thomas martyr, qui a racheté 
eette liberté en donnant son propre sang; il n'a pas souffert 
que la dignité pastorale füt donnée à queigu'un dont l'élection 
ne serait pas libre et l'entrée canonique.» Nous l'avons dit plus 
haut, la coutume d'Henri L* voulait que les élections ?üssent 
lieu dans la chapelle du roi, avec sa permission et son conseil, 
c'est à dire que le roi désignait la personne que les électeurs 
devaient nommer. S. Thomas de Cantorbéry avait été lai-mème 
élu de cette manière. Alexandre III, dans le consistoire de Sens, 
condamna cet usage. Après la mort de S. Thomas, le roi Henri II 
y renonca publiquement, entre les mains des cardinaux. Par 
conséquent le successeur de S. Thomas fut élu canoniquement 
et librement, et c'est le miracle dont parle Arnolphe, et qu'il 
exalte comme un des plus grands qui aient été opérés par le 
saint martyr. Le changement de la volonté est une œuvre plus 
grande que la création du ciel et de la terre, ainsi que tous 
les saints péres l'enseignent; cela est surtout vrai de Ia volonté 
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des rois. Arnolphe ajoute que le miracle fot combattu par toute 
sorte d'artifices. En effet, le roi prit tous les moyens afin de 
s'opposer à l'élection canonique. Il accusa son propre père 
d'avoir trahi ses devoirs, et dérogé à la dignité royale. ll fit 
appel au S. Siége, de sorte que l'arehevéque élu, ne pouvant 
être sacré par les évêques de la provinee, à cause de la grande 
terreur que caussit en eux la conduite du roi, l'arehevéque, 
dis-je, fut contraint de partir pour Rome pour demander d'y étre 
sacré. L'affaire n'était pas encore décidée, lorsque Arnolphe 
écrivit sa lettre au Pape. Il continue en ces termes: « Recevez 
avec bonté une personne en qui a été inaugurée une liberté 
longtemps désirée; que la magnifleenee de la force apostolique 
lui inspire la confiance qu'il faut pour l'accomplissement d'une 
œuvre si grande, et que des prémices si favorables s'affermis- 
sent sous vos auspices. Les yeux de tous les fidèles sont tournés 
vers vous, et les vœux de toutes les églises sont dirigés vers 
vous; ceux qui jouissent de la liberté doivent concevoir l'espoir 
de la conserver, et ceux qui en sont privés, doivent espérer 
l'obtenir. » ll supplie le Pape de se montrer, en cette affaire, 
véritable évéque de l'Eglise romaine, et il finit ainsi: « Que votre 
sagesse comprenne que ce n'est pas seulement la province de 
Cantorbéry et le royaume d'Angleterre qui supplient, mais que 
tous les royaumes qui ont appris les grandes actions du saint 
martyr font aussi la méme priére.» En effet, aprés les terrible; 
décrets de S. Grégoire VIl et de ses successeurs, tous les rois 
avaient renoncé aux investitures et à la nomination des évé- 
ques; mais quelques-uns avaient conservé la désignation de 
la personne que l'on devait élire, et ils avaient par là conservé 
la chose, en changeant le nom. D'où il suit que la cause de 
l'archevêque de Cantorbéry était commune à plusieurs églises, 
et tout le monde attendait avec anxiété la décision du Pape. 
Elle fut telle qu'on pouvait la souhaiter. Alexandire Il consacre 
l'arehevéque et le renvoya en Angleterre; mais il s'abstint de 
rendre une loi générale sur la question. 

Les rois qui suivirent, ne tardèrent pas à renouveler des 
prétentions sur lesquelles l'Eglise s'était expliquée si souvent. 
On lit dans la vie d'Innocent Ill: « Quoique le bienheureur 
archevêque Thomas eût donné sa vie pour la liberté ecclé- 
siastique, son sang n'avait eu aucun effet à cet égard; car 
l'église d'Angleterre gémissait dans la dure servitude, sous le 
joug insolent des princes; les ordres du Saint-Siége étaient peu 
écoutés, les éleetions des prélats n'étaient libres nulle part.» 
Les mêmes abus régnaient dans d'autres pays. I! fallait un grand 
remède. lanocent lll appliqua ce remède; dans le quatrième 
concile de Latran, il promulgua un canon qui annulle toute 
élection faite par abus de la puissance séculiére, et frappe de 
censures les électeurs qui procéderaient à une élection accom- 
plie dans ces conditions. Qu'est-ce qu'une élection qui est faite 
par abus de la puissance séculiére? C'est évidemment celle 
où le prince laïque désigne la personne qu'il faut élire. Ce 
n'est pas une élection libre, c'est une nomination extorquée 
par la force, et nulle, en vertu du droit naturel. Voici le décret 
du concile de Latran: Quisquis electioni de se factae per sat 
cularis potestatis abusum consenlire praesumpseril conira 
canonicam libertatem, et electionis commodo careat, et ine 
ligibilis fiat, nec absque dispensatione possit ad aliquam eligi 
dignitatem. Qui vero electionem hujusmodi, quam ipso jure 
irritam esse censemus, praesumpserinl celebrare, ab officiis 
ac beneficiis penitus per triennium suspendantur , eligendi 
tunc potestate privati. Par ce vingt-troisiéme canon du concile 
de Latran, Innocent HII opposa une puissante barrière contre 
l'ambition des princes, ennemis perpétuels des élections ca- 
noniques. 

S. Hugues, élu évéque de Lincoln par suite de la désigne 
tion que le roi avait faite de lui, ne voulut pas accepter 
nomination qu'il regardait comme une intrusion isée ; il 
voulut être élu de nouveau, et librement, et il le fat. Eugène lll. 
au concile de Reims, déposa Guillaume arehevéque d'York, qui 
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avait été élu d'après la désignation du roi. Saint Thomes de 
Canterbéry fut élu de la méme manière; mais après qu'il eut 
été éclairé, il déplora son état, en se regardant comme intrus; 
il déposa sa dignité, au concile de Tours, dans les mains d'À- 
lexanére ili, qui lui rendit l'archevéché. Le saint prélat attri- 
buait à cete faute toutes les perséeutions qu'il endura. 

Le roi de Chypre avait coutume de désigner deux noms pour 
l'évóché de Nicosia ; les électeurs ne pouvaient pas choisir en 
dehors de cete liste; innocent Ill désapprouva sévèrement cette 
oppression de la liberté ecclésiastique, ainsi que nous l'avons 
dit plus haut. Nous avons parlé aussi du comte de Tripoli, 
qui désignait trois noms aux électeurs. 

Le canon publié par innocent ill, au concile de Latran, ne 
put pas empécher entiérement les princes de tourmenter les 
élections. En Allemagne, il y eut les premières prières, que 
l'on observe dés l'époque de l'empereur Rodolphe. En France, 
eu contraire, S. Louis imita l'exemple donné précédemment 
par Louis Vl, qui jeta au feu un diplóme apestolique en vertu 
duquel il lui était permis de nommer un chanoine dans toutes 
les cathédrales du royaume. Ce fait, pour ce qui concerne 
S. Louis, cst attesté par Broymar, chancelier de France. Les 
preces primariae furent assurément une autre violation de la 
liberté des élections, un nouvel abus du pouvoir laique. L'usage 
sen propagea peu à peu, et pénétra dans tous les royaumes. 
Voilà eomment l'iniquité prit toutes les formes et tous les dé- 
tours, afin de ravir à l'Eglise un de ses biens les plus précieux, 
la liberté. Car il est hors de doute que la permission que l'on 
devait demander aux rois pour faire les élections, et à plus 
forte raison la désignation des candidats que les électeurs de- 
valent choisir, étaient des choses entièrement opposées aux 
canons et à la liberté ecclésiastique. Suger, dans la vie de 
Louis le Gros, rapporte la belle réponse du pape Pascal Il aux 


envoyés de l'empereur Henri V, lorsqu'ils prétendaient mon- 


ver que l'usage de demander la permission du prince pour 
les élections était trés ancien; le Pape allégua la liberté de 
lEglise, délivrée par le sang de Jésus-Christ: Ecclesiam pre- 
tioso Jesu Chrisli Sanguine redemplam, et liberam consti- 
tutam, nullo modo iterato ancillari oportere. Si imperatore 
inconsulto praelatum eligere non possil, cassata Christi morte, 
ei serviliter subjacere. Si l'ordre matériel est compromis, le 
prince pourra user de son autorité pour le faire respecter; ses 
attributions s'errétent là, comme le dit Florus, dans un frag- 
ment qui a été conservé. Or l'Eglise n'admet point les coutu- 
mes opposées à la liberté eeclésisstique, quelque ancienneté 
qu'on leur suppose. Aussi ne remarque-t-on pas dans toutes 
les décrétales de Grégoire IX, une seule disposition à l'appui 
de l'usage dont nous parlons. Les rois abusérent du privilége 
de la force, ils ne permirent pas d'élire sans leur consentement 
préalable, et souvent ils désignérent le candidat qu'ils voulaient. 
L'Eglise ne eéda jamais; elle dut courber la tête devant la 
violenee, mais elle réserva constamment ses propres droits. 
Dans les églises conventuelles soumises au patronage, les dé- 
erétales disposent que l'assentiment des patrons soit demandé 
après l'élection: In conventuali ecclesia, non electioni praelati 
faciendae, sed jam factae honestius patroni postulatur. as- 
sensus. Or, si l'on permet avec peine de demander le consen- 
tement des patrons, il faut reconnaitre que le Droit canonique 
réclame l'indépendance dc l'Eglise contre l'usurpation des prin- 
ces qui empêchent de procéder aux élections sans leur con- 
sentement. 

Comment l'Eglise parvint-elle à secouer ce joug? Elle y 
parvint de deux manières, par la cession bénévole des princes, 
et par les réserves pontificales. Nous avons cité plus haut divers 
exemples de rénonciation volontaire de la part des rois à toute 
ingérence dans les élections; nous avons encore les diplômes, 
les privilèges, en vertu desquels ils donnent la liberté d'élire 
sans qu'on soit obligé d'implorer leur consentement. Ainsi, 
l'empereur S. Henri concéda à l'église de Minden le privilège 


suivant: Concessimus licentiam eligendi inler se pastorem 
dignum et idoneum, salvo tamen regis seu imperatoris con- 
sensu. On veut dire le consentement, après l'élection, comme 
nous l'expliquerons plus loin. En second lien, les réserves 
apostoliques eurent le grand aventage de soustraire les évéchés 
et les abbayes à l'oppression. Dès que Frédéric ll se déclara 
publiquement l'ennemi de l'Eglise romaine, il désigna les sujets 
éligibles; il ne permettait de nommer aucun homme suspect 
à ses yeux. Cela fit que le pape Grégoire IX, aprés avoir essayé 
plusieurs remèdes, qui échouérent, prit le parti de suspendre 
les élections canoniques dans l'empire et dans le royaume des 
Deux-Siciles ; il se réserva de nommer aux sièges vacans, des 
évéques et des abbés dévoués au Saimt-Siége et fermement 
décidés à s'opposer aux violences de l'empereur. L'exécution 
de cet ordre rencontra de grands obstacles; il prévalut pour- 
tant, et, aprés que Frédéric eut été déposé par le concile de 
Lyon, les Papes étendirem les réserves aux autres royaumes. 
C'est ainsi que l'Eglise romaine remporta la victoire, et que 
la permission d'élire fut arrachée aux rois. 


WW. Du consentement des rois 
aux élections ennoniques. 


Nous venons de montrer dans le chapitre précédent, que le 
prince temporel ne possède auetoritate propria, aueun droit 
sur la nomination des évéques, et qu'il doit respecter les élec- 
tions canoniques; que la désignation de la personne à élire 
n'est pas autre chose qu'un acte d'oppression , qui rend l'élec- 
tion nulle; enfin, c'est abuser de l'autorilé royale, que de vou- 
loir imposer aux électeurs l'obligation d'implorer la permission 
du roi pour faire l'élection. Mais les saints canons s'opposent-ils 
donc à toute intervention des rois dans la nomination des évé- 
ques? ne semble-t-il pas que les princes doivent être consultés 
quand il s'agit de nommer des membres aussi iofluents de la 
société, et l'armenie qui doit régner entre l'autorité spirituelle 
et le pouvoir eivil ne réclame-t-elle pes un certain accord pour 
une chose aussi importante que la nomination des évéques? 
Nous répondons que les saints canons, reconnaissant la néces- 
sité de cet acæord, de cette bonne harmonie entre les deux 
puissances, réservent aux princes une pert légitime dans la 
nomination des évéques. Tandis que, d'une part, ils ne per- 
mettent pas que le prince influe sur les élections de manière 
à géner la liberté qui doit y régner, d'autre part ils autorisent 
l'assentiment subsóquent, l'adhésion à l'élection, aprés qu'elle 
a été faite suivant les règles canoniques; le défaut de cet as- 
sentiment princier n'a pas le pouvoir d'annuller l'élection. 

Pierre d'Aragon renonça à la nomination des évéques, et à 
toutes les usurpetions qui génaient ]a liberté des élections; 
il se réserva pourtant, que les évêques, élus librement et ca- 
noniquement, devraient se présenter au roi, pour exprimer 
leurs sentimens de fidélité: Hoc solum nobis reservamus, ul 
libere et canonice eleclus , in signum regine fidelitatis, nobis 
el nostris successoribus debeal praesentari. Le méme usage 
a existé en Angleterre, en Hongrie, et généralement chez toutes 
les nations chrétiennes. Loin de le condamner, et de réclamer, 
l'Eglise le consacre dans ses lois. En effet, les décrétales de 
Grégoire IX, titre de electione, renferment un décret de Cé- 
lestin Ill, qui ordonne de mettre en vigueur l'élection cano- 
nique dans toutes les églises eonventuelles de la Terre-Sainte, 
et ajoute qu'on ne défend pas, aprés l'éleetion, de demander 
l'assenüment du roi, pourvu qu'il soit hien entendu que cela 
ne peut infirmer l'élection: Quo fucio, non prohibemus , quin 
regis requiratur. assensus , sed propter hoc ipsam electionem 
nolumus infirmari. Dans une autre décrétale Innocent Ill or- 
donne, que l'église de Capoue, aprés avoir fait l'élection canoni- 
que, envoie à Rome des députés, qui demandent, vice regia, la 
confirmation de l'élu par le Pape; d'où il suit que l'assentiment 
du roi était requis, afin de pouvoir solliciter la confirmation de 
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l'élection. Un troisiènre exemple se voit dans une leure adressée 
à l'archevêque de Cantorbéry, per rapport à l'évéque de Wor- 
cester; Innocent Ill, dans cette lettre, admet sans diffieulté, 
que le roi d'Angleterre donne son assentiment à l'élection. Enfin, 
le méme Pape écrit à son légat en Irlande, que l'éleetion doit 
étre présentée eu prince: Electio debet. principi praesentari; 
la dignité royale exige cela. Les rois étant les chefs du peuple, 
il convient de les eonsuker pour nommer les évêques, La ma- 
jesté royale souffre diffieilement la contradiction. L'expérience 
montre, du reste, que les rois avaient coutume de violenter 
les suffrages, si on les consultait avant l'éleetion; c'est pour- 
quoi l'Eglise vit la nécessité de les exclure de toute interven: 
tion, dans l'élection, sauf l'approbation de l'élection , lorsquelle 
est faite. La paix du monde exige la coneorde du sacerdoce 
et de l'empire; c’est pourquoi l'Eglise, traitant avec des princes 
vraiment catholiques et pieux, a cru devoir les consulter pour 
la consécration des évêques. Le diaere Florus, dans le frag- 
ment sur les éleetions, dont nous avons déjà parlé, expose 
parfaitement les raisons de cette condescendance. « C'est l'usage 
dans plusieurs royaumes, dit-il, que l'on consulte le prince pour 
l'ordination épiscopale. Cela n'est pas nécessaire, assurément, 
pour la validité ou l'autorité de l'erdination, qui dépend uni- 
quement de l'institution divine, et du consentement de l'Eglise. 
Si l'on eongulte le prince, c'est afin de mieux conserver la 
paix et la concorde avec le pouvoir séculier. L'épiscopat n'est 
pas une fonetion humaine, il est un don de l'Esprit saint. Le 
prince commet une grande faute s'il pense pouvoir donner, 
ce que la grâce divine confère, et le pouvoir humain est sans 
foree, à moins qu'il ne soit en harmonie avec elle. Les saints 
canons des pères, qui énumérent plusieurs causes de nullité 
des ordinations. épiscopales, ne parlent pas du consentement 
des pringes..Voiei les paroles de Florus: Quod in quibusdam 
regnia eonauetudo oblinuil, ut consultu . principis ordinatio 
fieret episcopalis, valet. utique ad cumnulwm fraternitatis , 
Qropter pacem.er eoncordiam nmmdanae polesliiis, non (a- 
men ad complendam veritatem vel authoritatem sacrae or- 
dinationis, quae nequaquam regio potentatu, sed solo Dei 
nutu , el Ecclesiae. fideli consensu, cuique eonferri potest, 
gwoniam episcopatus non esi munus humanum, sed Spiritus 
Saneti donum..Unde graviter quilibet princeps delinquit ; si 
hoc sto beneficio largiri posse existimat, quod. sola: divina 
gratia dispensat, ll. ajoute: Quae omnia non .ideo dicimus 
quasi potestatem: principum in aliquo minuendam putemus, 
vel contra religiosum morem. regni aliquid sentiendum per- 
euademus, sed wu clariasime demonstretur in hujusmodi re 
divinam gratiam sufficere, humanam vero potentiíam , nisi 
si consonet, mihil valere. Quapropter in sacris patrum ca- 
nonibus, ubi plurimae causae commemerantur, sine quibus 
episcopalis ordinatio irrila habenda est, de hac re nihil in- 
venitur insertum. D'où il suit clairement que le dissentiment, 
de ia part du prinoe, ne saurait infirmer l'élection, et encore 
moins la validité: de: l'ordination. 
= Les souverains Pontifes et les plus saints évéques ont soutenu 
constamment et aree la plus grande fermeté ces grands prin- 
cipes de la liberté -eeclésiastique. On:lit dans une lettre .d'lves 
de Chertres: Habeat Deus in. Ecelesia sua prinoipaliter quod 
suum est; habat rez. posterior. ordine post Deum, quod sibi 
a Deo céncessum est. Îl''ajonte que les rois ne doivent em- 
pécher- l'élection des évêques pour aueune raison: JVon licet 
regibus episcoporum. electiones aliqua ratione impedire. Le 
roi de France. voulait faire..csgser Félection d’un évêque peur 
des motifs frivoles ; le pape 8. Grégoire VII écrit à l'archevéque 
de Lyon, que le roi doit prêter: son. essentiment; autrement 
sa désobéissance sera châtiée par le Saint-Siège : Hex oblatae 
nobis suae permíssionis :memor, electionem Malisconensem 
non solum non impediat , sed reum quem. debet, assensum 
praebeat. Quod si fatere noluerit, indubitantbr. noverit nos 
hane Ecclesiae ruinam: nequaquam..diutius toleraiuros, sed 
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ex auetoritate beatorum apostolorum Petri et Pauli duram 
inobedienliae contumaciam canonica auctoritate coercituros. 
Le roi Roger de Sicile refusa sans raison l'abbé élu pour le 
monastère de Piscara; Eugène lll, Anastase IV et Adrien te 
prirent la défense de l'abbé, confirmérent son élection, et l'ins- 
tallèrent enfin sur le siége abbatial, malgré le roi. 

Lorsque la confirmation de l'élection appartenait au Saint- 
Siége, l'on n'avait pas coutume d'attendre l'assentiment du 
prince. C'est le pape Innocent Il] qui nous l'apprend, dans une 
lettre adressée au roi Jean, lettre rapportée dana Mathieu Paris: 
Super electionibus apud Sedem Apostolicam approbatis non 
consuevil assensus principum expectari. L'erchevéque de Can- 
torbéry étant mort, les moines de la cathédrale ne purent s’ac- 
corder, et partagérent leurs voix entre leur supérieur et l'évé- 
que de Norvicb; puis ils recoururent au S. Siége. Le Pape cassa 
l'une e l'autre élection. lls procédèrent à un nouveau scrutu, 
et, suivant le conseil d'Innocent Ill, ils élurent Etienne, doe- 
teur de Paris, et cardinal. Comme le roi d'Angleterre avait 
favorisé l'évéque de Norvich , le Pape demanda son consen- 
tement pour Etienne, mais il ne put l'obtenir. Le roi objeeta 
qu'un docteur de Paris était suspect à ses yeux, et que d'ailleurs 
il avait eu la minorité des voix; pour ces raisons, il refusa son 
assentiment avec une opiniâtreté qu'on ne put fléchir. Inno- 
cent lll n'en tint pas compte, et consacra Etienne. De là, une 
terrible eontroverse. Le roi commit une foule d'imprudences 
et d'attentats qui provoquérent un interdit général sur tout le 
royaume d'Angleterre. La liberté religieuse finit par triompher, 
comme on le voit dans Mathieu Paris, qui raconte le fait avec 
les plus grands détails. Les lettres de l'archevèque Etienne et 
du roi Jean se lisent dans le Spicilége de Luc d'Achery. Cet 
exemple montre l'application de la maxime énoncée plus haut, 
savoir, que les élections approuvées par le Saint-Siége n'ont 
pas besoin de l'assentiment des rois. 


VER. Induits pour la nomination 
des évéques. 


Inconnus à toute l'antiquité ecclésiastique, les indults donnés 
aux princes termporels pour la nomination des évêques ne se 
rencontrent que dans les temps modernes. Cette observation 
générale n'est pas infirmée par deux ou trois exemples de 
concessions transitoires, que l'on remarque dens les siècles 
précédens, d'autant plus que les indults sont incertains ; il est 
facile de s'en convainere, en les soumettant à la rigueur de la 
critique; 

Le premier exemple est pris dans le douzième eoncile de 
Tolède qui renferme un décret conqu en ces termes: Dum 
longe laleque diffuso tractu ierrarum. commeatur, impeditur 
celeritas nuntiorum, quo non queat regis auribus decedentis 
praesulis lransilus innolesci, aul de successore morientis epis- 
copi libera principis electio praestolari. Le coneile entend-il 
parler de la nomination royale? Plusieurs auteurs pensent qu'il 
s'agit simplement de la permission d'élire, et que le eoncile 
toléra eet abus, parce qu'il n'avait pas le pouvoir de le faire 
disparaitre. Christianus Lupus, dissertation intitulée de regia 
antistitum nominalione, embrasse ce sentiment : « Per liberam 
principis eleetionem quidam male intelligunt nominationem ; 
intelligitur per regem data eligendi licentia.» Le seirième con- 
cile de Toléde approuve et ratifle quelques nominations que 
le roi avait faites. Cela prouve-t-il que ce prince eût un in- 
duk pour la nomination des évéques? D'où venait cet indult? 
Un concile particulier pouvait-il le eoneéder, et dispenser, sans 
la permission du Pape, des saints canons qui prescrivent les 
élections ? Quoiqu'il en soit, si cette concession exista réel. 
lement, et si elle fut légitime, elle ne put survivre aux rois 
goths, qui furent renversés par la conquéte musulmane. Lors- 
que S. Léon IX et S. Grégoire VII rétablirent les élections ca- 
noniques, l'Espagne gémissait encore sous le joug des Sarra- 
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sins; il fot par conséquent impossible d'y faire exécuter les 
décrets salutaires, qui émancipaient l'Eglise. Urbain 1l les pu- 
blia, dés que l'Espagne commence à secouer le joug. Une lettre 
du pape Alexandre III, à l'archevéque de Toléde, lettre insérée 
dans les décrétales de Grégoire IX , constate que les élections 
canonîques avaient lieu dans la Castille. Lorsque le roi de Por. 
tugal voulut conférer les bénéfices suivant son bon plaisir, il 
reçut bientôt les énergiques protestations du pape Innoeent III. 
L'indult apostolique pour la nomination des évéques d'Espagne 
n'est pas antérieur au seiziéme siècle. 

Le second exemple est celui de Pepin le Bref. Nous avons 
perlé plus: haut de cette concession, qui fut un privilège per- 
sonnel donné par le Saint-Siége au roi des Francs, à cause des 
circonstances exceptionnelles où Pon se trouvait. Le fait est 
énoncé dans une lettre rapportée dans S. Loup abbé de Fer. 
riéres; on croit que l'indult fut accordé dans un concile ro- 
main présidé par le pape S. Zacharie; les monumens ecclésias: 
tiques n'en font pas mention. Prenons la chose, comme elle est 
rapportée dans la lettre en question. Saint Zacharie n'aecorda 
nullement le pouvoir de nommer Nbrement tous les évéques; 
il permit seulement de nommer les gens du palais. D'une part, 


les saints canons prescrivent l'éleetion ; d'autre part, ils défen- 


dent de promouvoir les laïques à l'épiscopat, et méme à la pré- 
trise et au diacenat. L'induit de S. Zacharie renfermait deux 
dispenses des prescriptions canoriiques. Cet induk fut-il accordé 
à perpétuité?.Quelques auteurs l'ont eru; exposons leur raisons. 
Louis le Débonnaire, aprés le concile d'Aix la Chapelle, publia 
un eapitulaire quí rétablit les élections canoniques. Or les ter- 
mes dont il usa, semblent exprimer une coneession voluntaire 

et spontanée, qui suppose un privitége légitime, auquel il re- 


. nonca. Voici ce capitulaire: Saerorum canonum non ignari, 


wi in Dei nomine sancta Eeclesia suo liberius potiatur ho- 
nore, assensum pracbuimus ordini ecclesiastico, ut scilicel 
episcopi per electionem... seeundum statua canonum remota 
personarum el munerum acceptione, ob vitae meritum et sa- 
pieniiae donum eligantur. Les mots, assensum praebuimus 
semblent indiquer que Louis renonea au privilége de Pepin son 
aieul; donc ce privilége avait été concédé à perpétuité. Une 
autre conséquence du capitulaire en question, c'est que Char- 
lemagne n'avait pas rétabli les élections canoniques, puisque 
c'est son fils qui le fit, seus mention aucune de quelque dis- 
position antérieure. Voilà le principal argument pour établir 
que l'indult donné à Pepin était perpétuel. On y répond de la 
maniére suivante. Le capitulaire cité plus haut, appartient vé- 
ritablement à Charlemagne, qui le publia le premier, avant que 
son fils ne l'adoptát et ne le promulguát pour la seconde fois. 
l| est certain par conséquent que Charlemagne rétablit les 
élections canoniques, comme l'attestent les plus graves auteurs, 
Hinemar, lves de Chartres, et plusieurs autres. Mais le capi- 
tulaire n'ayant pes toujours été observé, les évéques en de- 
mandérent à Louis le Débonnaire ie renouvellement. Ils le de- 
mandérent, non point comme uné grâce, mais comme une 
chose qui leur était due, suivant les canons. C'est ce qu'indi- 
quent les mots du capitulaire: Saerorum canonum non ignari. 
Les rois ont coutume de parler d'une manière emphatique ; ils 
semblent accorder une gráee, lorsqu'ils ne font pas autre chose 
que rendre justice. D'oà il suit que les évéques étaient persua- 
dés que l'indult accordé à Pepin, était une faveur personnelle. 
Une sutre.preuve en est dans ces expressions de la lettre de 
Wenilen: Ut acerbitati temporis mederetwr , comme nous 
l'avons fait remarquer ci-dessus. Charles le Chauve prétendait 
remettre en vigueur le privilége de Pepin; il échoua complè- 
tement dans sa tentative. ]l nomma Bernon, son cousin, évêque 
d'Àutun; un homme de son palais, nommé Godelsadus, fut 
nommé pareillement évêque de Chalons. L'archevéque de Lyon 
prit courageusemem la défense des élections canoniques; il 
expulsa Bernon du siége d'Autun, et il consacra un autre évé- 
que, dont l'autorité fut reconnue, puisque Lothaire, dans ta 


suite, demanda le pallium pour lui au pape S. Léon IV. L'exem- 
ple. de Charles le Chauve montre clairement, que l'indult ac- 
cordé à Pepin n'était plus en vigueur: on y voit aussi la fer- 
meté avec laquelle les plus saints évêques repoussaient les 
nominations royales. 

En troisiéme lieu, nous avons le privilége accordé par le 
pape Adrien Il 'à l'empereur Lothaire H. Nous avons parlé lon. 
guement de cet indult ternporaire, qui semble- avoir compris 
seulement les évéchés de Bourgogne et de Lorraine. À partir 
de cette époque, les indultis pour Ia nomination des évêques 
cessent entiérernent. Une des raisons de Boniface VIII pour 
exeommunier Philippe le Bel, c'est ce que ce prince tenta de 
nommer les évêques. Loin d'accorder de pareils induits, les 
Papes d'Avignon se réservérent tous les évóchés de l'univers 
chrétien, Clément V, la première année de san pontificat, ré- 
serva à sa collation l'archevêché de Bordeaux, qu'il occupait 
avarit son exaltation, et généralement toutes les églises pa- 
triareales, métropolitaines et épiscopales de la catholicité: la 
constitution relative à cette réserve de tous les évéchés a été 
recueillie parmi les eziravagantes communes. Jean XXII fit 
de méme. Lorsque Benoit XII sut que l'on avait dit au roi 
d'Angleterre, que celui de France avait obtenu la nomination 
des personnes ecclésiastiques dans toutes les églises du royaume, 
il écrivit à ce’ prince pour le détromper; il l'assura que non 
seulement cet indult n'avait pas été accordé au roi de France, 
mais qu'il ne le serait à aucun prix, et quelques instances que 
l'on pt faire. Thomas de Walsingham nous a conservé cette 
lettre de Benoît Xil à Edouard 111; nous la rapportons: 7ntel- 
leximus falso et fallaciter suggestum tibi per eos, qui salu- 
tém el honorem luum minime diligunt, quod nos carissimo 
in Christo filio nostro Philippo regi Franciae illustri, ins- 
litutionem personarum ecclesiasticarum concesserimus in om- 
nibus ecclesiis regni sui, quae omnimoda carere veritate nos- 
cuntur. Talia namque numquam fuerunt postulata a nobis, 
nec ea concessissemus quomodolibet, cum quantacumque ins- 
tantia petita fuissent. Ainsi, les rois de Frarice, à cette époque 
ne songeaient méme pas à demander la nomination des év&. 
ques. 

En ltelie, et particulièrement à Naples, l'Eglise conserva sa 
liberté. Le pape Adrien 1V, retenu prisonnier à Bénévent, signa 
avec le roi Guillaume un eoncordat , dont S. Antonin parle en 
ces termes: Quatuor eapitula Adrianus concessit, de elec- 
tionibus, legationibus , appellationibus , et conciliis. On a cru 
que le Pape concéda la nomination des évêques: c’est une 
erreur, car le concordat parle seulement de l'assentiment que 
le roi doit donner, après l'élection: De electionibus ita fiat. 
Clerici convenient in personam idoneam, et illud. inter se 
secretum habebunt, donec personam illam excellentiae nos- 
trae pronuntient, Et postquam persona celsitudini nostrae 
fuerit designata, si persona illa de proditoribus vel inimicis 
nosiris, vel haeredum nostrorum non fuerit, aut magnif- 
centiae nostrae non extiterit odiosa , vel alia in ea causa 
non fuerit, pro qua non debeamus assentire, assensum praes- 
tabimus. Le roi ne s'attribua ni la nomination, ni Ja désigna- 
tion de la personne, ni la permission d'élire; il réserva seu- 
lement l'adhésion, l'assentiment, autorisé par les canons. Du 
reste, le fait ne nous est connu que par la lettre du roi. Nous 
avons parlé plus haut des réclamations que provoqua la con- 
duite de l'empereur Henri VE, et celle de son fils Frédéric. 
Grégoire IX fut contraint de réserver au Saint-Siége la nomi- 
nation des évéques dans tout le royaume de Naples. 

Les rois catholiques d'Angleterre n'aurent jamais la nomi- 
nation des évéques. Quoique le roi Jean, sows Innocent Ili, 
eüt renoncé selennellement à toute usurpation et à toute vio- 
lenee contre les éleetions ennoniques, Henri IN recommenca 
la querelle; mais il rencüntra un courageux adversaire. dans 
S. Edmond de Cattorbéry, ee nouvesu Thomas. Grégoire IX 
accorda un indult quí permettait à l'arehevéque de Cantorbéry 
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de pourvoir aux évéchés et aux abbayes, qui étaient vacantes 
depuis plus de six mois. Sous le pontificat de Benoit XI], le 
roi Edouard lll fit les plus vives instances pour obtenir le pou- 
voir de nommer les évéques, mais il ne put l'obtenir ; on lui 
avait dit que le roi de France avait obtenu eet indult; Be- 
noit XII le détrompa, par la lettre rapportée plus haut. Dans 
une autre circonstance, Edouard lll prit la défense des élee- 
tions canoniques contre les réserves pontificales; eertains am- 
bitieux avaient des vues secrètes, qui sont révélées par Thomas 
de Walsingham : Hoc adscribitur aliquibus, qui sciebant se 
polius: per Romanam curiam, quam per electionem ad di- 
gnilales episcopales promoveri. Les choses restérent en cet 
état jusqu'à l'époque du grand schisme. 

Le premier pape d'Avignon, pendant le grand schisme, Clé- 
ment VH, voulant conserver l'amitié des rois qui avaient em- 
brassé son obédience, sacrifia, et les éleetions canoniques et 
les réserves pontificales. Le roi de France obtint uo indul qui 
permettait de nommer tous les évéques de royaume, et méme 
deux chanoines dans tous les ehapitres. En Angleterre, la dis- 
cipline consacrée par la tradition et la pratique de tant de 
siècles, n'eut pas moins à souffrir. Le grand schisme est la 
vraie source des nominations royales. Aprés le eoncile de Cons- 
tance, Martin V demanda au roi Henri VI le rétablissement 
des élections; l'ambition astucieuse de quelques courtisans fit 
échouer la tentative, parce qu'on espérait obtenir plus facile. 
ment les évéchés de la concession du roi, que s'il eùt fallu 
subir l'épreuve de l'éleetion canonique. C'est ce que disent Po- 
lydore Virgile et Harpsíeld. En France, la pragmatique sanc- 
tion arréta les nominations royales et déchira le privilége ac- 
cordé par l'antipape Clément VIL Lorsque, dans la suite, le 
roi Charles Vll crut pouvoir demander la faculté de nommer 
les évéques, le pape Pie ll refusa énergiquement cet induit. 
On peut voir plusieurs autres foits dans la dissertation de notre 
9* livraison. En Espagne, les réserves pontüificales rencontrè- 
rent de grands obstacles; comme les chapitres n'osaient pas 
élire, pour ne pas blesser l'autorité du Pape, qui s'était ré- 
servé la collation des évéchés, les rois nommérent quelque- 
fois les évéques, et les établirent par intrusion, comme on lit 
dans. Mariana: Erat illa tempestale, moribus usurpatum, ul 
episcopi ecclesiis Hispaniae non darentur, nisi quos reges pos- 
tularent, nominarenique. Ils les nommaient, en opprimant par 
la force la liberté ecclésiastique. Mariana parle de l'époque 
de Sixte IV. Ce pontife accorda au roi de Castille, un privilège 
qui excluait les étrangers des bénéfices du royaume. Plusieurs 
controverses des rois avec les Souverains Pontifes touchant 
l'abus des nominations, sont rapportées dans le livre de Roussel, 
Historia pontificiae jurisdiclionis, livre que Benoit XIV cite 
assez fréquemment, quoiqu'il soit à l'index. Dans le concordat 
fait avec Alphonse, roi de Sicile, le pape Innocent VIII se ré- 
serva la collation des évéohés du royaume: Pacis conditiones 
fuerunt, ut rey Romanae Sedi annuum vecligal penderet, 
Pontifex pro arbitrio omnia regni sacerdotia dislribueret. 
(Panvinius). La dissertation renfermée dans notre 9* livraison 
constate, que, pendant tout Île quinzième siècle, aucun roi 
de l'Europe n'obtint du Saint-Siége le privilége de nommer les 
évéques ( efr. col. 4477). 

Les indults apostoliques ne remontent pas au delà du sei- 
zième siècle. L'exemple du roi de France, qui obünt le pre- 
mier la nomination des évêques, fut bientôt imité par Char- 
les-Quint. Le concordat de 4515 apporta au roi de France ce 
fameux privilège, qui supprima les élections canoniques dans 
toutes les églises. D'une part, la sollicitude du Pape, pour 
abolir la pragmatique sanction, et le désir qu'avait le roi, d'ac- 
quérir la nomination des évéques, voilà les deux raisons qui 
-firent signer la célèbre convention de 1545. L'Eglise romaine, 
dit Christianus Lupus, concéda à regret la nomination des 
évéques; elle voulait abolir à tout prix la pragmatique sanc- 
tion; elle consentit enfin à cette lésion des canons, parce que 


les élections canoniques n'existaient guère, en France, que de 
nom, attendu que le roi désignait presque toujours la per- 
sonne qu'on devait élire: Sanctionem ( pragmaticam ) quavis 
via proscribi salagebat Romana Ecclesia. Ejus proscripttoni 
aMistitum nominationes invita quidem dedil; in istud tamen 
canonum vulnus tandem descendit, quod. canonicae elec- 
tiones in (Galliae vigerent quasi solo nomine , ulpote quibus 
rez passim designaret eligendam personam. Non solum me- 
tropolitanas et cathedrales , sed et abbatiales et conventua- 
les ecclesias subjecil servituti nominationis, excipiens dum- 
taxal, quibus esset speciale privilegium canonicae electionis. 
Ou peut consulter, sur le concordat de 4515, Roussel, His- 
loria ponlificiae jurisdictionis, déjà cité. Pierre de Marca, 
dans son traité intitulé: De sacerdotii et imperii concordia, 
justifie le concordat, tout en faisant connaitre les grands obs- 
taeles qu'il rencontra dens le clergé, qui ne se laissa pas dé- 
pouiller aisément des élections canoniques: « Rex Franciseus 
» primus, et Leo decimus inivere concordais, quae pragma- 
» licam quidem aboleant sed leges tamen ad sananda haee 
» mala praeseribant, quse prorsus similes sunt iis, quae in 
» pragmatica sanctione continentur, si electiones exeipias, quae 
» IDutantur in nominationem regiam quoad beneficia, quibus 
» per electionem provideri solebat. At clerus qui se jure elee- 
» tionis privatum esse aegre ferebet viriliter intercessit publi- 
» cationi hujus eoncordati, et ad futurum concilium generale 
» provocavit, quod ejus eonsilium approbavit Curia parlamenti, 
» quae tam subitam mutationem , quae magni momenti erat, 
» Coneoquere statim non poterat.» Pierre de Marca examine 
longuement le coneordat, il en démontre la justice, et conclut 
en faveur de l'aete consenti par le Saint-Siége. En effet, di- 
verses raisons de la plus haute gravité forcérent Léon X à 
donner l'indult de nomination. Génébrard juge ce méme con- 
corda avec une sévérilé extrême; il y voit un mystère d'ini- 
quité, qui a causé la perte de l'Eglise gallicane; il le dénonce 
comme la source des hérésies et des simonies, comme la 
ruine de la science, et de la vertu, comme la peste du royaume. 
Christianus Lupus n'a pas craint d'insérer dans sa dissertation 
les invectives de Génébrard ; nous pouvons done les rapporter 
à notre tour: «Leo pontifex pragmaticam sanctionem sustulit, 
» concordata cum rege Francisco agitans de nominatione epis- 
» coporum et abbatum, specioso praetextu, ut rex propter elec- 
» tionum abusus doctorem quidem vel licentiatom theologiae, 
» jurisve canonici in celebri aceademia, ad episcopatum; re- 
» ligiosum ejusdem ordinis, doctorem similiter vel certe Bac- 
» calaureum earumdem facultatum ad abbatiam nominare te- 
» neretur; revera autem ageretur mysterium illud iniquitatis, 
» quo perditam ceclesiam Gallicanam cernimus. Hinc enim ejus 
» pernicies, in ea omnis generis haeresium, simopiarum fidu- 
» ciarum seminarium, scientiae, virtutis , pietatis exterminatio, 
» regni pestis.» Marc- Antoine de Dominis déclama aussi contre 
le concordat. 

Peu d'années avant le concile de Trente, Paul lll refusa 
d'accorder l'indult de nomination à plusieurs princes qui le 
demandaient, parce qu'il était persuadé que le concile général 
devrait révoquer bientôt tous les priviléges de ce genre. Le fait 
est présenté, dans l'histoire du concile de Trente, de Fra Paolo, 
de la maniére suivante. C'était l'usage, que le Pape, aussitót 
après son élection voulüt s'attacher plus étroitement les princes 
des cardinaux par quelque bienfait, ou fayeur. Le cardinal de 
Lorraine et les autres cardinaux français demandérent, su nom 
de leur roi, la gráce, pour le duc de Lorraine, de nommer 
les évêques et les abbés de son domaine. On croyait que la 
république de Venise demandait aussi ce privilége. Meis le Pon- 
tife répondit, que, dans le concile qui alleit étre convoqué, 
il faudrait nécessairement enlever, à tous les princes, auxquels 
elle avait été coneédée, cette. faculté de nommer les évéques 
et les abbés; qu'il ne fallait pas ajouter de nouveaux erremens 
aux anciens, ni accorder présentement ce que l'on devràit 
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bientót révoquer , avet un grand déshonneur pour ces princes. 
Citons les paroles de Fra Paolo: «Cum in more positum esset, 
» ut novus pontifex cardinalium principes beneficio aliquo, gra- 
» tiave aretius sibi devinciret , cardinalis Lotharingus et caeteri 
» Galli regis sui nomine postularunt, ut Duci Lotharingiae 
» gratiam faceret nominandi episcopos et Coenobiarchas suae 
» ditionis, quod privilegium respubliea quoque Veneta intra 
» dominationis suae fines poscere putabatur. Sed pontifex res- 
» pondit. in eoncilio, quod brevi convocandum esset, eam no- 
» minandi faeultetem prineipibus iis, quibus fuerat concessa, 
» necessarie auferendam, pontifices superiores sugillabat, neque 
» aequum esse eumulo errorum aliquid superaddere aut id in 
» praesentia eoncedere, quod parvo post tempore magno suo 
» cum dedecore esse revocandum.» Réponse vraiment digne de 
l'évéque de Rome, observe Christianus Lupus. Presque deux 
siècles auparavant, Grégoire XI avait repoussé avec la méme 
fermeté la demande du roi de Hongrie, qui. avsit voulu pro- 
poser les candidats pour les églises du royaume. ll répondit 
que l'honneur et le bien de l'Eglise ne permettaient pas d'as- 
sujettir au bon plaisir des princes la collation des prélatures 
ecclésiastiques, et que les rois jaloux du nom de catholiques 
devaient se garder d'imiter les exemples détestables que des 
oppresseurs ont pu donner à cet égard. Cette lettre de Gré- 
goire Xl est dans les Annales de Baronius, nous l'avons rap- 
portée, eol. 1476, de notre dissertation. Nous ne la trouvons 
pas dans le recueil, Hungaria Sacra, publié dernièrement 
par Theiner. 

Au concile de Trente, des voix éloquentes ne manquérent 
pas de se plaindre des indults accordés aux princes pour nom- 
mer les évéques. On denonça ces indults comme contraires 
aux règles ecclésiastiques et à la tradition de toute l'antiquité. 


.On s'éleva particulièrement contre les indukts perpétuels, qui 


peuvent, dans les changemens politiques, passer dans les mains 
de gens malintentionnés, et suspects, ou dans celles des fem- 
mes et des enfans. On demanda que le consile déclarät au 
moins, que ces nominations , lojn d’appartenir aux princes de 
jure, sont simplement des priviléges que l'Eglise leur corieéde, 
et qu'elle peut révoquer lorsqu'elle juge devoir adopter un 
autre systéme de nomination. Voyez notre 9* livraison, col. 1470. 

Les luthériens et les calvinistes avaient enseigné que l'élec- 
tion canonique des évêques appartenait au clergé et au peuple 
per droit divin; cette doctrine condamnait ouvertement les re. 
serves pontificales, et méme le canon du quatrième coneile 
de Latran et ceux des autres conciles qui attribuèrent aux eba- 
noines des eathédrales l'élection des évéques. Les protestans 
aecusaient ainsi l'Eglise entière, comme si elle eùt été cou- 
pable d'avoir transgressé le droit divin. Le concile de Trente 
prononca l'anathéme contre quiconque dirait que les évéques 
élevés par l'autorité du Pontife romain , ne sont pas de vrais 
et légitimes évéques: Si quis dixerit episcopos , qui auhori- 
tate Romani Pontificis assumuntur, non esse legitimos et veros 
episcopos, sed figmentum humanum , anathema sit. Le con- 
cile déclara ailleurs que Je consentement des princes, des ma- 
gistrats séculiers, ou du peuple n'est pas nécessaire dans l'or- 
dination des évéques, que la mission de ces derniers doit 
dériver du pouvoir ecclésiastique , en sorte que ceux qui usur- 
pent le ministère en vertu de l'appel et de l'institution du pouvoir 
séculier, ne sont que des voleurs, qui n'entrent pas par la 
yraie porte. 


TRAITE DES VICAIRES PAROISSIAUX C5 


(Saite). 
VIIL. Dépendance des vicaires envers les eurés 
dans l'exercice de ministère, 


153. Les vicaires paroissiaux doivent dépendre du curé dans 
l'exercice du ministère. C'est là un principe général, dont l'ap- 
plication peut donner lieu à des difficuMés d'autant plus nom- 
breuses, que les fonctions pastorales sont plus variées. Quelles 
sont ces fonctions, et quelle est l'autorité réservée au euré 
vis à vis de ses rateurs? C'est ce que nous devons écleir- 
eir. D'abord, le Thesaurus de la S. Congrégation du Concile, 
nous présente unc affaire (tom. 5, p. 398), où sont énumérées 
avec soin les attributions de la juridiction paroissiale. 4. ll s'agit 
d'un curé qui possède à la fois la cure habituelle et la cure 
actuelle. 2. Il a deux chapelains, qui doivent l'aider dans l'exer- 
cice du ministère. 3. On demande si ces vicaires peuvent, mal- 
gré le curé, et en sa présence, chanter ja messe, les jours 
de fête; s'ils peuvent porter l'étole, dans les processions et les 
enterremens, et précéder le curé; enregistrer dens les livres 
paroissiaux les sacremens qu'ils administrent, donner des cer- 
tificats extraits de ces livres, et participer aux émolumens que 
l'on retire pour ces mêmes certificats. &. Il s'agit de décider 
si le droit de eonserver les livres paroissiaux, et les autres 
écritures appartient exelesivement au curé, ou bien si les vi- 
caires ont des droits à ee sujet. 5. L'on demande si ies vicaires 
peuvent admettre les enfans à la première communian, sans 
que le curé s'assure si ces enfans ont l'instruction et la capacité 
qu'il faut; de méme, si les vicaires ont lc pouvoir d'admibis- 
trer la communion pascale indépendamment du curé; assister 


. à la célébration des mariages; faire les proclamations pour les 


mariages et les ordinations etc. 6. Les vicaires peuvent-ils ap- 
peler des prétres étrangers pour les fonctions ecclésiastiques 
sans consulter le curé? Peuvent-ils s’absenter pour un temps 
notable sans le prévenir? 7. La nomination du sacristain ap- 
parüepnt-elle exclusivement au curé, ou doit-elle se faire de 
commun accord ? 8. Le curé et les vicaires sont-ils obligés 
d’administrer les sacremens lorsqu'ils en sont requis par les 
paroissiens. 

Telles sont les principales questions controversées entre le 
euré et les vicaires dont il s'agit en cette affaire. Pour avoir 
lintelligenee des questions susdites, et pour s'expliquer com- 
ment elles ont pu faire le sujet d'une controverse qui mérite 
d'être portée au tribunal ecclésiastique, il est indispensable de 
connaitre la situation exceptionnelle du curé et de ses vicaires, 
dans l'affaire dont il s'agit, et qui concerne la paroisse de Saint 
Nicolas au diocèse de Ripa. Ces vicaires sont des bénéficiers 
canoniquement institués, et qui sont obligés d'aider le curé 
dans le ministère. Une bulle de Paul lll, de l'année 4534, leur 
imposa l'obligation d'exercer la eure, toutes les trois semaines: 
In perpetuum eidem ecclesiae S. Nicolai, tertia hebdomada, 
tamquam capellanos deservire, ao illius parochianorum ani- 
marum curam hujusmodi gerere. L'alternat s'introduisit dans 
la suite, le curé faisait le service pendant deux mois, et.les 
chapelains en étaient ensuite chargés, chacun pendant un mois; 
Ainsi le régla une convention. En 1578, un décret de la S. C. 
des Evéques statua que le eure et les chapelains devaient exer- 
cer la eure in solidum, nonobstant la convention qu'ils avaient 
stipulée, et qui fut remise en vigueur dans la suite; car il 
parait que, au cemmencement du 18* siècle, chaque chapelain 
remplissait les fonctions ecclésiastiques pendant un mois; le 
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curé en était chargé pendant deux mois, sauf les fonctions les 
plus solennelles, qu'il se réservait en tout temps. En 1706, 
l'évéque faisant la visite, déclara que les chapelains étaient 
chargés de la cure, in solidum, avec le curé, et qu'ils ne 
devaient pas se regarder comme exempts d'en remplir les obli- 
gations: Una cum praeposito insimul, et in solidum curam 
animarum exercent, quamvis peculiari modo illius exerci- 
lium per menses inter sese allernent, nempe praepositus per 
duos, et praebendati singuli per singulos menses, absque eo 
quod tamen ab eodem exercitio ullus umquam se extraneum , 
seu exempium facíat. Ces explications révèlent le sens des 
questions rapportées plus haut. Le curé désirait abolir l'indé- 
pendance des chapelains et jouir de l'autorité que possédent 
d'ordinaire les reeteurs des âmes sur les vicaires qui partagent 
leurs sollicitudes et leurs travaux. [| dénonça la division et 
l'alternat des mois comme un usage absurde, et préjudiciable 
au bien des âmes. ll réclama surtout ses droits pour la première 
communion des enfans, et pour la communion pascale, D'autre 
part, les deux ehapelains avaient été canoniquement institués, 
aprés un concours; ils se regardaient comme de vrais curés 
de la paroisse, in solidum, avec le curé; ils firent valoir la 
longue possession qu'ils avaient depuis plusieurs siécles. 

En cet état de choses, afin de respecter les droits acquis, 
il fallait attendre que les deux chapellenies devinssent vacantes 
pour rétablir la paroisse de S. Nicolas dans l'état normal, qui 
subordonne les vicaires au curé. La S. Congrégation du Concile 
ne put donc prendre qu'une mesure provisoire, en attendant 
la vacance des chapellenies. Elle se contenta de décider que 
la cure habituelle et actuelle de la paroisse S. Nicolas appar- 
tenait au prévót, l'exercice, au prévót et aux bénéficiers; toutes 
les autres questions furent renvoyées au cardinal Petra. Voici 
la décision textuelle: Curam habitualem, et actualem esse 
penes praepositum : el exefcilium curae esse penes eumdem 
praepositum , el beneficiatos. [n reliquis vero, tam compre- 
hensis, quam non comprehensis in dubiis remisit ad Eñum 
Petram, cum facultatibus Sacrae Congregationis. En vertu 
de la commission qui lui était donnée, le cardinal Petra com- 
posa un règlement pour le curé et les chapelains; ce règlement 
fut soumis aux Eres Cardinaux de la S. Congrégation, qui 
l'approuvérent dans toutes ses dispositions. Faisons observer 
de nouveau que, dans la pensée du eardinal Petra, ce régle- 
ment devait n'avoir qu'une valeur provisoire, pour les cha- 
pelains alors institués dans les deux bénéfices; car, pour la 
suite du temps, le eardinal entendait que les chapellenies ces- 
seraient d'étre données au concours, et que les chapelains de- 
vraient exercer le ministére sous la dépendanee du curé et sa 
responsabilité, comme cela a lieu dans presque toutes les pa- 
roisses. Cela posé, voyons quel était le réglement provisoire 
que preserivait le savant eardinal pour un cas aussi extraor- 
dinaire et aussi compliqué que celui-ci. 

La eure habituelle et actuelle appartenant au prévót, ainsi 
que nous venons de le dire, le cardinal Petra décide les 
controverses de la manière suivante. 1. Pour le moment, et 
jusqu'à ce que les chapellenies soient vaeantes, le prévót exer- 
eera la cure in solidum, avec les chapelains : c'est à dire, que 
le prévót l'exercera toujours, et les chapelains l'exerceront 
alternativement pendant un mois, avec le prévôt. 2. Celui-ci 
peut se réserver les fonctions solennelles, comme, par exem- 
ple, chanter la grand'messe et les vépres, distribuer les cierges 
de la Purification, les palmes du dimanche des rameaux; faire 
les cérémonies de la semaine sainte; porter l'étole dans ies 
processions et les enterremens; exposer le S. Saerement et 
donner la bénédiction. Dans tous ces cas, le chapelain de ser- 
vice, doit assister le prévôt. 3. Dans toutes les fonctions pure- 
ment paroissiales, le prévót et le chapelain de service peuvent 
agir in solillum, selon qu'ils en sont requis par les paroissiens; 
chacun peut par conséquent, sans l'agrément de l'autre, ad- 
ministrer les sacremens, admettre les enfans à la première 
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communion, donner la communion pour l’accomplissement du 
précepte pascal; assister aux mariages. 4. Le prévót et le cha- 
pelain doivent ensemble faire publiquement la doctrine chré- 
tienne, aux époques fixées. lis sont tenus d'appliquer alterna- 
tivement la messe paroissiale, et d'y faire l'explication de 
l'évangile. Îls doivent aussi publier les mariages et les ordi- 
nations, annoncer les fétes, promulguer les indulgences. 5. Les 
livres paroissiaux seront conservés dans une armoire commune, 
dont la clef sera gardée à la fois par le prévôt et par le cha- 
pelain de service. Chacun d'eux pourra inserire les sacremens 
qu'il administre, et donner des certificats. 6. Le prévót et le 
chapelain de service sont libres, méme sans se prévenir, d'ap- 
peler des prétres étrangers pour les fonctions paroissiales, sauf 
la permission et l'approbation de l'évêque, conformément au 
droit. Cependant le prévót ne pourra pas se faire remplacer 
pour les fonctions exprimées n. 2; s'il est empéché, ou ne veut 
pas remplir ces fonetions, il devra inviter d'abord le ehapelain 
de service, avant d'appeler un prêtre étranger. 7. Tant le prévót 
que le bénéficier peuvent s'absenter sans se prévenir, sauf Ja 
permission de l'évéque, suivant le droit; ils doivent pourtant 
laisser un substitut, avec l'approbation de l'évéque. 8. La no- 
mination du sacristain appartient exclusivement au prévót. Afin 
de prévenir les dissensions qui n'ont que trop longtemps existé 
entre le prévót et le chapelain , il est à propos de presctire que 
désormais, lorsque les ehapellenies seront vacentes, elles soient 
conférées sans concours, par simple provision, avec l'obligation 
d'aider le prévót alternativement tous les mois, en sorte que 
les chapelains dépendent du curé pour toutes les fonctions pa- 


 roissiales et ecclésiastiques. lls seront inamovibles, mais, avant 


de prendre possession, ils devront étre approuvés ad curam 
animarum, par l'Ordineire. Le prévót sera en tout, et pour 
tout, le recteur principal de la cure. 

La S. Congrégation approuva le réglement, ainsi que nous 
l'avons dit. Cet état de choses n'était pas normal. Le bon ordre 
veut en effet, que les vieaires dépendent du euré. (Thesaur. 
tom. 3, p. 398, 406, tom. 31, p. 310). 

1354. Une décision fort importante se lit dans le tom. 7, p. 211 
et 238, relativement à la soumission que les vicaires doivent 
avoir envers le curé, pour ce qui concerne l'exercice de ia 
cure. Quelle punition leur infliger en eas de contravention? 
Sont-ils obligés de se rendre à l'église, toutes les fois que le 
euré les y appelle? Si le curé est appelé pour quelque fonction 
paroissiale, peut-il en charger un des vicaires, méme lorsqu'il 
n'est pas lui-même légüimement empéché? Dans le eas où 
plusieurs fonctions paroissiales doivent être remplies en méme 
temps, le curé peut-il.se réserver celle qui lui plait davantage ? 
Les vicaires peuvenl-ili e'absenter sans la permission expresse 
du curé; doiventiils ui: dire le motif de l'abserice? Enfin, peu- 
vent-ils donner des'certifleats relatifs au ministère paroissial 
sans consulter le curé? Ges questions ;.comme on voit, offrent 
un grand intérêt. Examinons les circonstences de l'affaire. Elle 
concerne l'église paroissiale et collégiale de S. Victor, au dio- 
cèse de Milan. Deux chanoines ont l'obligation d'aider le curé 
pour le ministére, et cela, en vertu d'uri décret rendu jadis 
par S. Charles Borromée. Depuis quelque temps, ils ont montré 
de la négligence, s'absentaut sans la permission du curé, ne 
venant pas lorsqu'on les appelle, n'obéissant pas au curé pour 
les choses relatives à la cure. Le vicaire général a rendu un 
déeret qui enjoint aux deux vicaires de se rendre, lorsque le 
curé ou les fidéles les requiérent pour administrer les sacre- 
mens, ou remplir les fonctions paroissiales, sous peine de 25 
écus d'amende. Ce décret déplait aux vicaires; ils recourent 
à la S. Congrégation du Concile. — Voici la décision. Les deux 
vieaires en question sont tenus d'obéir au curé, pour tout ee 
qui concerne la cure; l'amende prescrite par le vicaire gépé- 
ral, sera réduite, au jugement de l'archevéque. Lorsqu'ils sont 
appelés pour quelque fonction paroissiale, ils doivent se rendre 
à l'église sans retard, à moins qu'ils ne soient légitimement 
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empéchés. Lorsque le Curé est appelé pour quelque fonetion 
paroissiale, jl ne peut pas, supposé qu'il ne soit pas légitime- 
ment empéché, en charger l'un des vicaires. S'il se présente 
plusieurs fonctions paroissiales en méme temps, le curé est 
libre de choisir celle qui lui plait davantage. Les vieaires ne 
peuvent pas s'absenter sans permission expresse du curé; ils 
doivent dire les motifs d'absence, ou d'empéchement. Il ne leur 
est pas permis de délivrer les certificats concernant les ehoses 
paroissiales, à l'insu du curé. Nous devons rapporter les dubia, 
et la résolution. ]. Án, et quomodo canonici coadjulores .ec- 
clesiae collegiatae, et parochialis Rhaudi teneantur obedire 
praeposito in eo quod. respicit exercitium curae animarum; 
et quatenus affirmative; quomodo, el qua poena mulctari 
possint. in casu contraventionis in casu. ll. An praedicti coad- 
jutores canonici vocati pro explenda aliqua functione pe 
rochiali, teneantur stalim accedere ad ecclesiam, nisi sind 
legitime impedili, et quatenus non accurrerent, possint a 
praeposito puniri , e qua poena in casu. III. An, vocato prae- 
posito pro aliqua functione parochiali, ipse possit eam in- 
jungere. alicui ex condjuloribus etiam in casu, quo non sit 
legitime impeditus in casu. IV. Án in concursu plurium func- 
tionum parochialium eodem (lempore explendarum  possii 
praepositus eligere illam, quae sibi magis libuerit in casu. 
V. An praedicti camoniei coadjutores possint discedere, el 
abesse a parvecin ebeque expressa licentia praepositi , el 
quatenus negative. VI. Án. teneantur praedicto praeposito 
allegare causam absentiae et impedimenti in casu. VIL. Án 
liceat camonicis coadjuioribus edere parochianis aliquam 
atiestationem ai munus parochiale spectaniem, inconauilo 
praeposito in casu. Sacra Congregatio rescripsit ad I. Afirma- 
tive ad formam decreti vicarii generalis, moderata tamen 
poena in summa arbitrio EfRi archiepiscopi praefinienda. 
Ad ll. Affirmative quoad. primam partem: quo vero ad se- 
cundam, provisum. in superiori. Ad lll. Negative. Ad IV. Af- 
firmative. Ad V. Negative. Ad VI. Affirmative. Ad VIL Negative. 
Rendue pour des chanoines qui sont obligés d'aider le curé, 
cette décision s'applique à plus forte raison aux simples vicaires, 
qui sont amovibles. ( Thesaur. tom. 7, p. 244. 238). . 
135. Quoique le curé ait des ooadjuteurs et des vicaires, il 
doit exereer la eure par lui-même, autant qu'il le peut, à moins 
qu'il ne soit légitimement empêché. Ses obligations sont per- 
sonnelles. Une aneienne décision de la S. Congrégation porte: 
Si cura animarum injuncia praepositurae.sit ampla, ut sup- 
ponitur, posse praepositum coadjulerem. retinere, ita tamen 
ul ea omnia per se ipsum impleat circa hujusmodi curam 
animarum, el sacrameniorum adminisirattonem, quae im- 
plere potest , juxta praecripium cap. 3, sess.7 de reform. On 
ne saurait révoquer en doute l’authenticité de cette décision, 
car elle est rapportée dans le Thesaurus, tom. 7, pag. 362, à 
propos de l'affaire suivante. La collégiale de Ste-Marie, à Or- 
bitello, se compose de l'archiprétre, chargé de la cure, et de 
quatre ehanoines, obligés d'aider le curé. Un déeret rendu 
jadis par l'Ordinaire, porte que l'arebiprétre doit servir la eure 
pendant quinze jours, et chacun des chanoines pendant une 
semaine; ce qui s'entend uniquement de l'administration du 
baptéme, du viatique et de l'extréme-onction; car l'archiprétre 
doit dire les messes etc. Un autre décret, rendu plus tard par 
un délégué que lOrdinaire avait chargé de faire la visite, porte 
que le ehanoine de semaine doit faire le sermon au peuple, le 
dimanche et.les principales fêtes. Ce dernier décret ne semble 
pas avoir reçu d'exécution, car les chanoines se sont bornés à 
aider le curé pour l'administration des saeremens. Aujourd'hui 
l'archiprétre veut les obliger de faire le sermon et le catéchistne. 
Les chanoines pensent que cette obligation incombe à l'arohi- 
prêtre, qui est principalement ehargé de la cure, et dont ils 
ne sont eux-mémes que les simples coadjuteurs. Le coneile de 
Trente impose expressément aux curés l'obligation de précher, 
au moins tous les dimanches et fêtes solennelles; il ne les en 


dispense que dans le cas où ils seraient légitimement empé- 
chés. On lit dans le chap. 2 de la sess. 5: Quicumque paro- 
chiales, vel alias curam animarum habentes ecclesias quo- 
cwmque modo obtinent, per se, vel alios idoneos, si legitime 
&mpeditos fuerint, diebus saliem dominicis et festis solemni- 
bus plebes sibi commissas pro sua , et earum capacitate pas- 
cant salutaribus verbis docendo eic. L'obligation étant per- 
sonnelle, les curés ne doivent se faire remplacer, que si des 
empéchemens légitimes ne leur permettent pas de préeher. 
Ailleurs, le Concile de Trente ordonne aux curés de précher 
fréquemment, au temps de la messe, vel per se, vel per alios. 
Dans un autre endroit, parlant des prédications plus fréquentes 
qui doivent étre faites pendant le caréme et l'avent, le concile 
ne permet d'appeler des prédieateurs étrangers, qu'en suppo- 
sant le curé retenu par quelque empéchement légitime : Per 
parochos, sive iis impeditis, per alios etc, saerasque scrip- 
turas, divinasnque legem annuntient (sess. 26, c. 16 de refor.), 
D'où il suit que l'obligation de précher incombe principalement 
au curé. Il doit, les dimanches et fétes, aprés l'évangile, faire 
un sermon, pour enseigner au peuple les vices qu'il faut fuir, 
et les vertus qu'il faut pratiquer, comme l'enseigne Felinus, 
chap. Excommunicamus, au titre de haereticis. Fagnan, chap. 
Ev parte, au titre de clericis non residentibus. Barbosa, de 
officio parochi, chap. 14. Plusieurs décisions de la S. C. viennent 
à l'appui. Dans le cas particulier de la collégiale d'Orhetello, il 
ne semble pas que les quatre chandines aient été constitués 
eomme coadjuteurs du curé, si ce n’est pour les sacrements 
nécessaires, comme le baptéme, le viatique et l'exuréme-one- 
tion. Le :décret rendu par un visiteur délégué par l'évêque ne 
peut intirmer la bulle qui a fondé la collégiale. Du reste, ce 
décret n'a pas été observé. — La S. Congrégation décide que 
le curé est tempu de préeher, et de faire le catéehisme per se 
ipsum, tous les jours de fête. An prior archipresbyter colle- 
giatae ecclesiae Sanctae Mariae Orbelelli teneatur. praedi- 
care, et ezplieare catechismum per se ipsum omnibus diebus 
festia: seu polius leneaniur quatyor canonici coadjuiores heb- 
domadis, quibus ipti. curam animarum exercent in casu etc. 
Sacre ete. Affirmative quoad primam parlem , el negalive 
quoad secundam. (Thesaur. tom. 7, p. 360). 

136. Les deux chapelains de l'église paroissiale de S. Etienne, 
au diocèse de Florence, pensent ètre exempts de toute dépen- 
dance envers le recteur. Un bref d'Alexandre VI leur a confié 
la cure, à l'exclusion du recteur, qui la possédait auparavant: 
Cura animarum parochianorwm, quae recloriae diclae ec- 
clesiae: imminebat, de caetero non reetori, sed dictis capel- 
lanis, et illos pro tempore oblineniibus imanineret, el per 
£08 deberel diligenter exerceri. Le vicaire général de Florence, 
exécutant le bref apostolique, déclara formellement, en effet, 
que la eure incomberait désormais aux deux chapelains. Maigré 
cela, l'église paroissiale dont il s'agit, a toujours été conférée 
à un recleur, qui a été réputé le vrai et légitime curé. ll a 
assisté aux mariages, il a fait les enterremens, et rempli toutes 
les fonctions paroissiales sans dépendre des chapelains. Au reste, 
Alexandre Vl réserve expressément les droits de l'église pa- 
roissiale et de toutes les autres personnes: Jure parochialis 
ecclesiae , et cujuslibet alteréus semper salvo. D'où il suit que 
l'on n'a pas entendu dépouiller le recteur de ses droits de curé. 
Les chapelains doivent étre considéres comme ses coopérateurs, 
et dépendre de lui. — La S. Congrégation se prononce dans 
ce sens. I. An facullas exercendi curas animarum, el func- 
liones parochiales in ecclesia S. Stephani de Campio spectet 
cumulative ad plebanum et capellanos , seu polius privative 
ad capellanos in casu. II. An capellani ejusdem eeclesiae 
in concérnenlibus curam animarum dependeant a plebano 
in casu. Sacra etc. Àd I. Affirmative quoad primam partem, 
el negalive quoad. secundam. Ad Il. Affirmative. (Thes. 1.8, 
p. 605, 424). 

437. Dans les paroisses où l'alternat existe pour le service de 
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la eure, les vicaires sont néanmoins obligés de préter secours, 
lorsque c'est nécessaire, hors des semaines qui leur sont spé- 
cialement assignées. — L'église collégiale et paroissiale de Saint 
Nicolas, au diocèse de Ripa, a un prévôt, chargé de la cure; 
deux chanoines ont l'obligation d'aider le curé, comme on lit 
dans la bulle d'érection de ees canonicats: Praepositum pro 
tempore exisientem in exercitio curae animarum parochia- 
norum, el administratione sacramentorum alternis hebdoma- 
dis coadjuvare. Îls sont par conséquent obligés à servir la 
cure, chacun d'eux pendant une semaine. Pendant de longues 
années, les deux:vicaires ont montré une grande vigilance, 
qui leur ont mérité la reconnaissance de la population ; mois, 
depuis quelque temps, ils ne se rendent pas lorsqu'on les ap- 
pelle; ils ont refusé d'administrer les malades; quelques-uns 
sont morts sans recevoir les sacremens. Le vicaire, qui n'est 
pas de semaine, est-il tellement exempt de toute obligation, 
que l'on ne puisse requérir ses services, au moins accessoire- 
ment, et lorsque le prévót et le vieaire de semaine sont oc- 
eupés à remplir d'autres devoirs du saint ministére? Telle est 
la question déférée à la S. Congrégation. La décision est que 
le vicaire de semaine est obligé principalement, mais l'autre 
l'est subsidiairement : An, quo tempore, el quomodo canonici 
coadjwores teneantur coadjuvare praepositum in cura ani- 
marum: in casu. Sacra etc. Teneri alternis hebdomadis ad 
formam bullae erectionis, ila (amen ut unus teneatur prin- 
cipaliler, el aller in subsidium. (Thesaur. tom. 44, p. 44). 
138. Nous avons rapporté plus haut la décision qui oblige 
le curé de faire les instructions prescrites, les dimanches et 
fêtes, sauf le cas où il est excusé par quelque légitime empé- 
chement. Les canonistes s'aecordent à dire que le curé est tenu 
de faire lui-même l'explication de l'évangile, s'il n'est pas lé- 
gitimement empêché. On rapporte plusieurs décisions de la 
S. Congrégation. Cette questiori est traitée dans le Thesaurus, 
tom. 50, p. 23, à propos du curé de la cathédrale d'Amerino, 
qui se croyait exempt de précher la parole de Dieu, en vertu 
de la coutume immémoriale. Nous citerons le passage suivant: 
« Quodque paroehus per semetipsum, si non sit legitime im- 
» peditus, teneatur ad explicationem Dei Evangelii firmat Fa- 
» gnan. in cap. Ertirpandae, Ÿ Qui vero, n. 4 de praebend. 
» Piton. discept. eccles. 142, n. 47. Card. Bellarmin. admonit. 
» ad episcop. Thean. contr. 4. Nec episcopum posse parochum 
» a proprio munere liberare etiam in casu, in quo eidem vitae 
» periculum immineat, firmat Rota cum Tanario decis. 240, 
» n. 4 et seqq. idemque sustinent Reiffenstuel, jus eanonic. t. 3, 
» lib. 5, tit. 4, $ 5, de residentia parochorum, n. 85; Pirrhing, 
» eod. lib. $ 2 et 3; et Andr. Mendo in Epitom. verb. Paro- 
» chus, et de ordin. militar. diss. 14, quaest. 5. Quod autem 
» parochus in casu ipsius renuentine eogendus sit, ut per se 
» ipsum adimpleat onus ab eo debitum, tradit Garz. de benef. 
» part. 3, cap. 2, num. 53, a quo allegatur etiam decretum 
» hujus S. Congregationis in Nullius 5 julii 4594, ibi: Censu t 
» Congregatio Concilii cogendos esse curalos ad subeunda 
» per se ipsos, el non per subsliluios ea munera, ad quae 
» teneniur, tolerandos autem, ut per subsiitutos suppleant in 
» illis tantum casibus expressis verbis canonum el decreto- 
» rum Concilii, quibus permissum esl eis, ul per vicarios, 
» coadjutores, vel substitutos possint officio suo fungi.— Casus 
» autem, qui excipiuntur, sunt christiana charites, urgens ne- 
» cessitas, debita obedientia, ac evidens Ecclesiae, vel reipu- 
» blieae utilitas, ut ex concilio Tridentino, sess. 23, cap. 4 de 
» Reform. Videtur itaque, priorem cathedralis eeclesiae teneri 
» per se ipsum adimplere onera sibi commissa, quae inter illud 
» est explicationis Evangelii, ut grex proprii pastoris vocem 
» audiat , quod est de jure divino, Conc. Trid. sess. 25, cap. 4, 
» in prineip. de Reform. ibi: « Cum praecepto divino manda- 
» datum est omnibus , quibus animarum cura commissa est, 
» oves $uas agnoscere, pro his sacrificium offerre, verbique 
» divini praedicatione pascere elc.» Cela montre la gravité de 


l'obligation qui ineombe aux curés relativement à la prédica- 
tion. Mais s'ils ont quelque empéchement légitime, ils peuvent 
faire précher leurs vicaires, tous les eanonistes le reconnaissent. 

139. La dépendance des vicaires vis à vis des curés, dans 
l'exercice des droits paroissiaux, est une régie à laquelle l’on 
ne déroge pas, méme lorsque les vicaires paroissiaux sont ina- 
movibles. Le curé de Castel Madama, au diocése de Tivoli, 
est dans ce cas; il a deux vicaires qui, loin d'être amovibles 
ad nuum, sont, au contraire, institués pour tout le temps de 
la vie. Cette situation exceptionnelle suscite plusieurs eontro- 
verses. Un des vicaires croit pouvoir exercer les fonctions pa- 
roissiales indépendamment dn curé; il fait valoir diverses rai- 
sons, qu'il est inutile de rapporter, attendu que la S. C. le 
condamne. Án, et quorum jurium parochialium exercilium 
compelat eisdem vicariis in casu. Sacra eic. Negative , nisi 
de licentia , et consensu archipresbyteri. (Thesaur. tom. 61, 
pag. 99). 

140. Les vieaires paroissiaux doivent-ils contribuer aux dé- 
penses de la saeristie? Cette question est traitée dans le The- 
saurus, tom. 68, p. 152, et l'on enseigne qu'ils n'y sont pas 
tenus, sauf l'usage, les statuts et les conventions, qui peuvent 
quelquefois leur imposer cette charge. Nous repportons un 
passage du /olium, lequel consacre la régie que nous venons 
d'énoncer: « Profecto cum parochus reputetur sponsus suae 
eeclesiae tenetur subiri onera pro ernamentis, et illius manu- 
tentione. Solemne hinc est in jure, ut nisi eobtraria sdsit con- 
suetudo, vel conventio, vel eonstitutio Ecclesiae, expensae hu- 
jusmodi ad parochum pertineant, ut de oleo lampadum tradit 
Barbosa, de officio et potestate parochi , part. 2, e. 20, n.30; 
de eera, et candelis, docet Gavant. in Manual. episcop. verb. 
Benedictio, 12; n. et in genere quoad provisionem ss. utensilium, 
post text. in cap. de his, de eccles. aedáfic. docuit Albert. de 
s8. utens. cap. 12, n. 142, tom. 4, et Rota in Colonien. Utensi- 
lium 24 martii 1760, eoram Frangipane. Quare vicarii , qui 
parochi non sunt, non aliter compelli possunt ad has expensas, 
nisi constet ex peculiari consuetudine, conventione, vel statuto 
hujusmodi oneri fuisse subjectos, a quo ex jure eximuntur.» 
Les deux vicaires perpétuels de Castel Madama, dont il vient 
d'étre perlé, avaient été institués en remplacement d'un curé 
qui existait jadis dans le méme pays, et dont la suppression 
fut décidée, afin de prévenir les dissensions qui s'élevaient trop 
souvent. Les deux vicaires héritérent des biens de la paroisse 
supprimée. C'est pourquoi la S. Congrégation les obligea de 
payer la moitié des frais de sacristie. (Thesaur. t. 68, p. 152). 

144. On a parlé plus haut de Ia paroisse de Ste-Marie d'Or 
betello, dont le curé est assisté par quatre chanoines, qui sont 
obligés de lui venir en aide pour l'administration des sacre- 
mens. La S. Congrégation décida, que l'obligation de faire le 
sermon et d'enseigner la doctrine chrétienne incombait au 
curé, en sorte que les chanoines coadjuteurs en devaient étre 
entièrement exempts. En 1821, la S. Congrégation fut appelée 
à décider de nouvelles controverses. Les vicaires faisaient les 
mariages sans consulter le curé; ils ne s'assuraient pas si les 
époux étaient suffisamment instruits sur la religion. Qn omet- 
tait les publications ; les mariages se faisaient pendant la nuit, 
dans les maisons des époux, on buvait, on dansait, et personne 
ne parlait. de confession, ni de communion, ni de bénédiction 
nuptiale. Le cardinal Georges Doria, abbé commendataire de 
S. Vineent et Anastase, crut de son devoir de remédier à de si 
grands abus. Orbetello dépend de l'abbaye de S. Vincent. Le 
cardinal fit un décret en deux articles, le premicr prescrit que 
le curé assiste seul aux mariages de ses paroiseiens. Le second 
article défend aux chanoines eoadjuteurs et aux autres prétres, 
d'assister aux mariages, sous peine de suspense a divinis par 
le seul fait, sauf une permission spéciale, donnée par le curé 
ou l'Ordinaire. De ]à une controverse, composée de trois ques- 
tions : 4. Si les chanoines ont le pouvoir de confesser, dés qu'ils 
sont nommés coadjuteurs, en sorte que l'Ordinaire ne puisse 
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pas restreindre la durée de leurs pouvoirs. 2. S'il leur est per- 
mis de distribuer les billets de communion passcale, ou bien 
si cette distribution est réservée au curé. 3. Si la célébration 
des mariages doit être réservée au curé. — Le folium de la 
S. Congrégation rappelle les principes du droit. Une église pa- 
roissiale ne peut pas avoir deux curés, de méme qu'une femme 
ne peut avoir deux maris. Les vicaires n'ont que l'administra- 
ton et l'exercice de la cure. Deux personnes ne peuvent pas 
posséder en méme temps une méme chose. C'est le recteur 
qui doit posséder la cure, les vicaires ne peuvent étre autre 
chose que des coopérateurs. La S. Congrégation a maintenu 
ces principes, dans plusieurs cas semblables à celui-ci. Lorsque 
les chanoines d'une collégiale sont obligés d'assister le curé, 
la S. Congrégation les considère comme de simples cosdjuteurs, 
quoiqu'ils soient inamovibles. Nous rapporterons quelques pas- 
sages du folium: « Certum pariter in jure ecelesiam curatam 
duos parochos aeque principales habere non posse, sicut una 
mulier duos viros; sed ad illum regimen unum tantum esse 
praefinieodum curatum , ut demonstrat Barbos. de off. et potest. 
parochi part. 4, cop. 4, num. 45 et seq. pluribus adductis aucto- 
ritatibus; et test. de Luca lib. 44, part. 5, annot. ad 8. Concil. 
Trid. disc. 9 ad sess. 7, eap. 7, pluries S. Congr. hene promis- 
cuitatem rejecit in eurae exercitio. Tandem tenent doctores 
coadjutores habere tantum administrationem et exercitium illius 
juris, vel eurae quod in prineipali vel rectore remanet, non 
vero frui ipso jure vel eura, quia vel insimul eamdem rem, 
et eodem modo in solidum possidere non possunt, ut post text. 
in cap. licet 9, S Ex praemissis docet Reif. in lib. 5 decret. tit. 6, 
$ 2, num. 25 et seqq. Hostien. in cap. de rector. post. prin. et 
alii. Hine S. Congreg. in Nullius S. /Edisti die 44 junii 1644 res- 
pondit eanonicos collegiatae S. /Edisti teneri curam animarum 
exercere quamdiu archipresbyter legitime absit, vel legitime 
impeditus, vel plures parochiani eodem tempore egent , et aliis 
similibus casibus ut videre est in fol. 322, cap. 5, sess. 7 de 
ref. Statutum namque fuerat in litteris apostolicis san. mem. 
Clementis Vlll pro illius collegiatae erectione datis die 7 aprilis 
4600, ut archipresbyter principaliter, et canonici collegiatae, 
tamquam ejus coadjutores curam animarum exerceant. » Ces 
principes fournissent la réponse aux questions proposées. Puis- 
que les chanoines sont des coadjuteurs, puisqu'ils doivent des- 
servir l'église, ils sont des serviteurs, et nullement le maitre. 
Les ettributions consacrées par les saints canons en faveur du 
curé doivent demeurer intactes. La coutume contraire ne sau- 
rait infrmer ce droit imprescriptible , lors méme que cette 
coutume serait pleinement démontrée. Le concile de Trente 
réserve expressément aux curés tout ce qui concerne la célé- 
bration du mariage; il leur ordonne de conserver avec soin 
les registres paroissiaux: Diligenter apud se custodiat. Les 
canonistes font observer que c'est afin que les registres pa- 
roissiaux fassent foi devant les tribunaux. Selon le rituel romain, 
lorsque le euré délégue un autre prétre pour un mariage, il 
doit inserire lui-méme le mariage dans le registre: adnotetur 
ipsius parochi manu. Les canonistes conseillent , que le euré 
écrive l'acte de mariage, et que le prétre délégué le signe. 
— La seconde question regarde le pouvoir ordinaire de con- 
fesser. Les chanoines d'Ürbetello s'imaginent d'être approuvés 
pour la confession, du moment qu'ils sont établis coadjuteurs 


paroissiaux; ils ne veulent pas que l'Ordinaire limite la durée 


de leurs facultés. Or, le concile de Trente défend de confesser, 
à moins que l'on ne soit approuvé par l'Ordinaire; d'où la dis- 
tinction de juridiction ordinaire et de juridiction déléguée. Les 
curés seuls ont la juridiction ordinaire dans le for de la pé- 
nitence. Tous les autres prétres séculiers ou réguliers ne peu- 
vent avoir, pour ce qui concerne la confession des séeuliers, 
qu'une juridietion déléguée. Les chanoines d'Orbetello ne sont 
pas dans la condition des coadjuteurs, que l'on nomme lors- 
qu'un euré est empéché de remplir son office par la vieillesse 
ou la maladie, ou tout autre empéchement canonique ; les cha- 


noines sont simplement les coopérateurs du curé, en qui réside 
le droit et l'exercice de la cure, et qu'ils doivent aider pour 
toutes.les choses qu'il ne peut faire lui-même. ll n'est donc 
pas nécessaire qu'ils exercent les droits paroissiaux dès qu'ils 
ont pris possession de leur canonicat. Ils doivent se faire cxa- 
miner et obtenir l'approbation de l'évéque. Etant prouvé que 
les chanoines d'Orbetello n'ont qu'une juridietion déléguée, il 
en résulte que l'évéque peut restreindre cette juridiction, et 
méme la révoquer, comme il le fait à l'égard des autres con- 
fesseurs. — Voici la décision de la S. Congrégation. Les cha- 
noînes dont il s'agit n'ont pas le pouvoir d'assister aux mariages 
sans la permission de l'Ordinaire, ou celle du curé. L'Ordi- 
naire peut restreindre ou méme révoquer le pouvoir de con- 
fesser. Quand à la confection du livre Status animarum et à 
la distribution des billets de communion pascale, ee sont là 
des droits réservés au curé, en sorte que les chanoines coad- 
juteurs doivent dépendre de lui pour toutes ces choses, malgré 
la coutume contraire: l. An substineantur praescripta Ordi- 
narii abbatiae Trium Fontium lata die 29 septembris 4849, 
seu potius liceat canonicis coadjutoribus, absque Ordinarii 
vel prioris archipresbyteri licentia matrimoniis interesse in 
casu etc. ll. An idem Eiíhus abbas possit canonicis coadju- 
toribus facultatem audiendi confessiones coarctare, et etiani 
tollere in casu etc. MI. An iisdem coadjuloribus competat jus 
distribuendi testimonia peractae communionis paschalis , et 
conficiendi statum animarum, seu potius , id spectet ad prio- 
rem archipresbylerum in casu etc. Sacra etc. Ad Í. Affirmative 
ad primam pariem, negative ad secundam. Ad Il. Affirma- 
live sicut pro caeteris confessoribus. Ad lll. Negative ad.pri- 
mam partem, affirmative ad secundam. (Thesaur. tom. 84, 
pag. 149). 

142. La S. Congrégation n'a pas coutume d'admettre la pres- 
cription contre les droits des curés, quelle que soit la durée 
de la coutume sar laquelle on prétend s'appuyer. L'année 4824 
en offre un exemple assez remarquable. Droit de porter l'étole, 
aux enterremens, réeiter l'office, et faire l'absoute; publications 
de mariages et d'ordinations; bénédiction des maisons, le samedi 
saint; tels sont les droits paroissiaux que l'on ne peut enlever au 
curé, en vertu de la prescription. Loin de sanctionner ce grave 
préjudiee porté à la juridiction curiale, la S. Congrégation 
condamne la coutume, et réintègre le curé dans tous ses droits. 
Voici les circonstances de l'affaire. La cure habituelle, dang 
la collégiale de Subiae, appartenait au chapitre, et la cure 
actuelle était exercée par le prévót, seul dignitaire du chapitre. 
En 1794, une bulle de Pie V1 réorganisa le chapitre; l'archi- 
prétre et le primecier furent constitués: eurés et pasteurs des 
àmes: Vere et proprie parochi , et animarum pastores sinl, 
et censeantur. Néanmoins plusieurs usages s'introduisirent ,. au 
préjudice des curés. Le chanoine de semaine portait l'étole, 
aux enterremens, il célébrait la messe de requiem, et faisait 
l'absoute. Le chanoine sacristain publiait les mariages, les or- 
dinations, les excommunications et les indulgences. Enfin, les 
chanoines de première érection étaient en possession de bénir 
les maisons, le samedi saint, et ils célébraient alternativement 
Ja messe pro populo. L'archiprétre et le primecier voyant que 
de tels usages blessaient leurs propres droits, consultérent la 
S. Congrégation du Concile. — Le droit de porter l'étole, aux 
enterrements, appartient indubitablement au curé. Une foule 
de décrets de la S. Congrégation des Rites et de celle du Con- 
cile consacrent ce droit, et les autres ehanoines ne peuvent 
y prétendre, sans violer les prérogatives du curé. La célébra- 
tion de la messe et l'absoute appartiennent également au cure. 
li faut en dire autant des proclamations et des publieations 
qui ont lieu, inira missarum solemnia, pour annoncer les 
mariages, les ordinations, les excommunieations et les indul- 
gences. En effet, le concile de Trente (sess. 24, chap. 4 de 
reform. matrimon.) réserve expressément au curé le droit de 
faire les publications dont il s'agit. Dans une affaire de Bari, 
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de 1756, la S. Congrégation du Concile décide que toutes les 
proclamations appartiennent au curé, à l'exclusion de tout autre; 
ce qui est confirmé dans une affaire de Bovino, de 1820. Selon 
une ancienne déeision de la S. Congrégation des Evéques et 
Réguliers, rendue pour Fermo (3 juin 1615).les proclamations 
de mariage sont des droits strictement paroissiaux: Inter mu- 
nera mere parochialia recensentur malrimoniales denuncia- 
tiones. Dans la session 25 de reformatione, au décret de de- 
lectu ciborum, le concile de Trente réserve au curé les autres 
proclamations. De méme, la bénédiction des maisons, qui se 
fait le samedi saint, est rangée parmi les droits paroissiaux, On 
a sur ce point une décision de la S. Congrégation du Concile 
pour Bologne, 4 juin 4620, et une autre pour Bertinoro, 8 mai 
1824. La dernière question est relative à l'application de la 
messe pro populo. Or, il est certain qu'un précepte divin im- 
pose aux eurés l'obligation d'offrir le saint sacrifice pour leur 
troupeau, ainsi que le concile de Trente l'enseigne, sess. 23 
de reformat. chap. 4: Cum divino praecepto mandatum sil 
omnibus quibus animarum cura commissa est, oves suas 
agnoscerà , pro his sacrificium offerre. Cette obligation in- 
combe par conséquent à l'archiprétre et au primecier de Subiac, 
Benoit XIV, dans la célèbre constitution Cum semper, du 49 
août 1744, décide que les vieaires amovibles eux-mêmes doi- 
vent appliquer la messe pro populo, s'ils ont la eure actuelle; 
dans ces derniers temps, la S. Congrégation du Concile a con- 
firmé ce principe dans plusieurs circonstances: C'est une obli- 
gation personnelle, que l'on ne saurait déléguer à un autre, 
à moins que l'on ne soit légitimement empéché. Toutes ces 
règles de droit sont certaines. Les chanoines de Subiac ne les 
contestent pas, mais ils recourent à l'usage, ils alléguent la 
coutume; ils placent toutes leurs espérances dans cette cou- 
tume. lis exaltent l'importance des coutumes, qui peuvent pré- 
valoir sur les lois, et faire acquérir des priviléges inconteste- 
bles: « Consuetudo enim, quae jus est moribus, scilicet actibus 
frequentatis constitutum, praesertim in cardinalitiis congrega- 
tionibus nimium attendi solet, quasi quod nedum legales, sed 
etiam prudentiales regulae ita exigant, ut solitum non altere- 
tur, eeu totidem verbis tradit eard. de Luca de parochis disc. 41 
num. 4, Tanti vero est consuetudo, ut antiquitus probata, te- 
naciterque servata, leges ipsas imitetur, earumque vim reti« 
neat, ac praecipue in deflniendis quaestionibus de praeminentiis, 
emne ferat punctum, edam si juris dispositioni adversetur , 
cor. Cérro, deeis. 26, num. 17. Nihil mirum igitur, quod ex 
consuetudine j jus inducatur et privilegia acquirantur.» Les deux 
curés de Subiac ne contestent pas l'existence de la coutume, 
mais ils disent qu'elle est abusive, attendu qu'elle est en con- 
tradiction avec le concile de Trente, qui attribue formellement 
aux curés tous les droits dont il s'agit. La S. Congrégation du 
Concile, loin de prendre en considération la coutume. intro- 
duite depuis longtemps à Subiac, rétablit les curés dans l'exer- 
eice de tous leurs droits, pour les enterremens, les messes 
de morts, les absoutes, les proclamations, la bénédietion des 
maisons; mais d'autre part elle leur impose l'obligation d'ap- 
pliquer la messe pro populo : |. An, et ad: quem spectet de- 
datio stolae in associalione cadaverum in casu ete. ll. An el 
ad quem spectet cantare missam, peragere officium el ab- 
solutionem super cadavera in casu ete, Wl. An, et ad quem 
spectet facere publicationes, seu denuncialiones matrimonio- 
vum, promovendorum ad sacros ordines, cxcommunicalio- 
num et indulgentiarum in casu elc. IV. Án, et-ad quem spectel 
bened$ctio: domorum in sabbato sancto in casu etc. V. An, et 
ad quem specfet celebratio missae: pro popule in casu etc. 
Vl. An.canonici primae erectionis eolvere loneamtur. eleemo- 
synam missae pro .populo parochis in cusu etc. Sacra eto. 
Ad 1. If. HI. IV. e V. Affrmative in omnibus ad archipresby. 
terum, et primicerium.. Ad VE iVegatiee , et parochos teneri 
ez officio. absque :eltemosyna. Clhesour, tom. 84, pag. 297, 
tom. 85, pag. 4). 
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142. Le curé doit fournir le traitement de ses vicaires. Les 
décisions rapportées plus haut ($ V) présentent un grand nom. 
bre d'exemples. Quelquefois c'est une somme totale que le euré 
doit donner au vicaire; quelquefois on assigne à ce dernier 
une eer(aine quotité dans les revenus, émoluments etc. Ce der 
nier moyen est surtout employé dans les annexes, et pour 
les vieaires qui exereent les fonetions paroissiales sur un ter. 
ritoire et une population distinete. On peut voir la constitution 
de Benoit XIII pour l'Espagne (n. 883). L'évéque a le pouvoir 
de fixer le chiffre du traitement que le curé doit fournir à ses 
vicaires. S'il s'agissait de prescrire un règlement général fixant 
le portage du casuel entre le curé et les vieaires, il semble 
que l'évéque devrait, au préalable, consulter le Saint-Siège. 
Nous rapporterons à ee sujet, une controverse traitée devant 
Ja S. Congrégation du Concile en 4848, touchant une ordon- 
nance que l'archevéque de Paris avait rendue, le 6 mai de la 
méme année, afin de former, de tous les traitemens et revenus 
casuels, une masse commune, qui devait être divisée en un 
cerfain nombre de parts. La S. Congrégation ne prit aucune 
décision, lorsque l'affaire lui fut déférée le 9 septembre 1844. 
Bientôt les événemens ne permirent pas de poursuivre l'exa- 
men de la controverse. Néanmoins, il importe de peser les 
raisons alléguées de part et d'autre. À la suite du folitum , nous 
rapportons les piéces justificatives. 

« Priusquam pro paee et salute ovium sibi commissarum 
» gloriosam oppetiisset mortem archiepistopus Parisiensis, ut 
» meliorem redderet eonditionem illorum presbyterorum, qui 
» singulis paroeciis addieti parochum ‘adjuvabant tum praedi- 
» catione verbi Dei, tum fidelium confessionibus exeipiendis, 
» tum etiam in extremo agone laboranübus confortandis, et 
» mortuorum quandoque cadaveribus associandis, quique ad- 
» minisiratores nomine proprio nuneupabantur, illud edidit 
» decretum, quod in calce legere datum est sub lit. A. Scien- 
» dum est enim in archidioecesi Parisiensi, ut in ceteris Galliae 
» dioecesibus, quamlibet paroeciam ob latissimos quos habet 
» fines, praeter proprium parochum, a duobus vel pluribus 
» vicariis administrari qui certam accipiunt pensionem a gu- 
» bernio quotannis in gallieis libellis, vulgo franchi nuncuptis, 
» quinquaginta supra tercentum, et quamdam insuper babent 
» annuam assignalionem super reditibus eventualibus libella 
» rum duarum vel trium cireiter millium. Presbyteri autem 
» administratores paroeciae cujusque clerum constituentes, 
» qui, ex eorum officio cum vicariorum fere communi, quasi 
» parochi coadjutores in eura animarum censendi sunt, nihil 
» prorsus emolumenti a gubernio consequuntur, sed ad neees- 
» sariam sustentationem mille et quingentum vel duo millia 
» ad summum libellarum percipiunt, in singulos annos a fa- 
» bricae parochialis administratione, ex quibusdam reditibus 
» eertis allisque prorsus eventualibus efformota. 

» Cum autem post novissimam regiminis mutationem in Gal. 
» lia valde decrevisset reditus hujusmodi eventuales, seu fide- 
» lium oblationes, quibus praecipua sustentationis media conse 
» quebantur presbyteri administratores, archiepiscopus, tributo 
» hisee vicariorum titulo, ad temporaneam, prout res et tem- 
» pora postulabant, provisionem devenit; qua, collectis in 
» massam communem per thesaurarium eligendum omnibus 
» emolumentis ex administratione Sacramentorum baptismi et 
» matrimonii provenientibus, nec non assignationibus fabricae 
» parochialis eeterisque proventibus haetenus ex eonsuetudipe 
» vel statutis parocho tantum, ejusque vieariis competentibus, 
» novi etiam vicarii de iisdem imposterum participes flerent, 
» ita ut qui socii-erant laboris ad praemii quoque societatem 
» admitterentur. Hane tamen dispositionem ita temperavit ar- 
» chiepiscopus ut et parochis sarta tectaque manerent pensio 
» a gubernio illis tributa, iudemnitas pro locatione domus sd 
» habitandum , funerum emolumenta, atque oblationes, quae 
» propter panis benedictionem a fidelibus fleri solent ; et vicarii 
» jam praeexistentes duplicem supra novos viearios portionem 
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» semper obtinerent , Ceu ex tertio, «uario et quihto deereti 
» articulo deprehenditur. 

» Quinam vero effeetus decretum hujusmodi fuerit subsecu- 
» tus ex literis apostolici nuntii Parisiensis hauritut sub lit. B. 
» Dum siquidem parochi jurium suorum laesionem lamentan- 
» tur, decretique nullitatem arguunt ob excessum potestatis 
» archiepiscopalis, viearii e contra ejusdem reclamant execu- 
» tionem. Quam controversiam quamprimum de mandato SSmi 
» proponendam, prout constat ex documento sub lit. C. poet- 
» quam folium erat jam distributum, accepi et hine ut man- 
» datis facerem satis, in id veni consilii ut per summaria pre- 
»ecum Eis Patribus dirimendam proponerem. 

» Maxime controvertitur inter doctores num in parochi con- 
» gru», quae ex const. S. Pii V oonficitur etiam ex reditibus 
» ineertis, computanda sint emolumenta ex administratione 
» Sacramentorum provenientia. Card. enim De Luca in disc. 48, 
» num. 48 de paroch., sflirmat ea computanda, cum non possil 
» populus non mori, non nasci, non baplizari, non conira- 
» here matrimonia: alii autem plerique, facta hujusmodi in- 
» ceriorum emolumentorum distinetione inter ea quae habent 
» quamdem certitudinem moralem, seu quoad substantiam nec 
» "qualitatem certa esse possunt, referunt primi generis emo- 
» lumenta esse computanda; minime vero cetera alterius ge- 
» neris. Ad primam autem elassem referunt distributiones quo- 
» tidianas, decimas frumenii, vini, olei, et similium ; ad alteram 
» vero, sepuliurae, funeralia, proventus baptismales, matri- 
» moniales, eleemosynas altaris, et similia. Giraldi ad Barbosa 
» de paroch. in append. 2, cap. 415, num. 34; Piton. discept. 
» eccles. 46, num. 7; Beelus. De re parochial. part. 4, tit. 4, 
» num. 400 et seqq., et Ferrar. in bibl. can. V. Congrua S 2, 
» n. 44 et seqq. ubi hanc reddit rationem , quia fsia non eun 
» fructus beneficii, sed merces el praemium laboris inser- 
» vieni lantum debita, ita ut merito possit inferri quod haec 
» nullam faciant partem beneficii. 

» In dubium nihilominus revocari profecto nequit quin fu- 
» nerum emolumenta, neenon obventiones ex sacramentorum 
» administratione provenientes, ceteraeque fidelium obletiones, 
» licet beneficium parochiale minime constituant, cujus lecum 
» in Gallia tenet assignatio per gubernium constituta, inter 
» jura tamen paroehialia recenseantur, ae proinde ad parochum 
» privative perüneant, ceu de oblationibus intra pareecíam 
» factis resolvit S. Congregatio in Fwlginaten. 6 aprilis 4647, 
» ac de emolumentis fanerum, baptismorum et matrimonio- 
» lum, ita ut illa nequeant lucrari coadjutores in eeclesiis pa- 
» rochialibus deputati, seclusa contraria observantia, in Va- 
» sionen. V. SS. LL. 46 decemb. 1679 ad 3 dub., in Velilernen. 
» Serv. paroch. 16 junii 1702, et in Cassanen. dismembr. 22 julii 
» 4741, $ Verumtamen : quod ex ipsa disciplina gallicana eon- 
» firmat Gibert. in corp. jur. can. tom. 3, tit. 40, cap. 5, art. 4 
» in fin. ex dispositione concilii Narbonensis et Turonensis. Nee 
» refert quod animarum cura ab administratoribus etiam pres- 
» lyyteris, seu vicariis exerceatur: id enim non efficit ut ac- 
» tuslis, cujus ratione praefata obveniunt emolumenta, resi- 
» deat penes ipsos, sed penes parochum, in eujus adjumentum 
» vicarii, seu capellani aceiti sunt, et mancipati; nam hujusmodi 
» capellani non sunt considerandi, sed solus parochus, qui pro- 
» prie regit ecclesiam , ceu monet Reoclus. loc. eit. tit. 4, n. 103 
» et seqq. Quare despicienda non est parochorum querela, 
» eum ex decreto archiepiscopali maximam patiantur jurium 
» suorum jacturam, sive jus eommune spectetur, sive consue- 
» tudo regionis, quibus ipsorum possessio defenditur; omnia 
» enim jura clamant, ne quis jure legitime quaesito pro lubitu 
» superioris expolietur. | 

» Contra tamen haec sunt perpendende: presbyteri admi- 
» nistratores, viesriorum titulo decorati per archiepiscopele de- 
» eretum, parochum vere coadjuvant in exercitió oorae anima. 
» FUm, ita ut ipsius coadjutoreg censendi sint in Saerementorum 
» administratione ut populi seygnerositeti valeat satisfieri. Jem 


» vero Concilium Tridenünum in sess. 21, cap. &, episcopis fa- 
» cultatem attribuit parochos cogendi ad cosdjutores sibi assu- 
» mendos in simili casu, eosque providendi necessaria sus- 
» tentatione ex quibuscumque reditibus ad paroeciam ipsam 
» pertinentibus, uti monent Barbosa ad. Conc. Trid. sess. 21, 
» cap. 5, n. 44. Gard. de Luca in adnot. ad.dict. Cone. disc. 46, 
» 8€ passim firmavit Sacr. Congr. ac praesertim in Aquilana 
» $9 febr. 4604, ad 4 dub.; in TAelesina 8 febr. 1744, ad 5 dub.; 
» Placentina 15 aprilis 4726, ad 4 et 2 dub.; in Constantien. 27 
» junii 1764, ad 2 dub. aliisque innumeris. Certum autem est 
» onus suppeditandi augmentum congruae ad eosdem pertinere, 
» ad quos spectat congruam ipsam praebere, ac supplementum 
» hujusmodi praestabdum esse, quando id episcopus necessa- 
» rium judieaverit ex traditis a Reclus. loc. cit. tit. &, n. 116 
» et seq. et Pignatell. ac adamussim in decis. 2158 , nura. 48 
» coram Coccino, et in Asculana eontribut. eongruae 10 maii 
» 1706 eoram Elephantutio. Si ergo archiepiseopus cogere po- 
» terat ab initio parochos ad hujusmodi presbyteros assumen- 
» dos cum. congruae assignatione, facili negotio consequitur 
» eosdem ad supplementum potuisse compellere. 

» Neque id absque legitima cause fecisse videtur; cum enim 
» unicum susientationis medium praefati presbyteri ex even- 
» tualibus emolumentis perciperent, atque haec notabiliter es- 
» sent imminuta , presbyterorum conditio, et sustentatio ne- 
» cessariam exigebat provisionem, quae haud grave parochis 
» detrimentum attulisse videtur; nam praeter pensionem a 
» gubernio illis attributamt, potioribus gaudent emolumentis ita 
» ut generatim conspicuam quotannis ex officio parochiali sum- 
» mam percipiant. Praeterea agitur de iis emolumentis, quae 
» raüone servitii et laboris debita sunt, ceu supra demonstra- 
» tum est, ae de illos pertinent, qui incommodum sentiunt, 
» uti animadvertebatur in Senogal. 13 junii 1789, $ Quantum: 
» exindeque haud iocobgruum apparet quod archiepiscopus ex 
» illis meliorem reddiderit presbyterorum administratorum, qui 
» una eum parocho laborant, conditionem. Ipsa enim Sacra 
» Congregatio, licet consimiles coadjutores ab emolumentorum 
» participatione excludendos censuerit in supra citat. Vasionen. 
» et Veliternen. id tamcn resolvit babere loeum in casu, quo 
» ipsi coadjutoreg congruam haberent, ceu patet ex resolutio- 
» num verbis, quae in Vasionen. haec sunt : « Coadjutor depu- 
» tatus in eeclesia S. Luciae, qui habel congruam, non potest 
» luerari emolumenta funerum, baptismorum et matrimonio- 
» rum, quae sunt jura parochialia, et dari solita parocho;» et 
» in Veliternen. « Coadjutores habentes congruam non .debent 
» participare de emolumentis parocbialibus. » ln. casu autem 
» praesumendum est assignationem, quam praefati presbyteri 
» percipiebant non fuisse congruam ad decentem sustentatio- 
» nem, habita ratione loci et pretii alimentorum, quae ín prae- 
» finitione. congruse semper habenda est, uti adnotatur iu Ne- 
» pesina restaurat. eccles. 40 maii 1772. S Ex his. 

» Observandum insuper est ad episcopum pertinere praefa- 
» torum emolumentorum taxationes in synodo vel extra edere, 
» aut saltem approbare, eorumque quotas posse, prout melius 
» judieaverit, dispescere, alii scilicet majorem, alii vero mi- 
» norem afsignando; easque etiam veriare rerum, temporum, 
» locorum, vel. personarum adjunctis immutatis. Quapropter, 
» dum novam in praefato decreto illorum pertitionem , ac for- 
» mam illa pereipiendi constituit, haud censendus est archie- 
» piscopus factum admisisse, quod suam exeederet potestatem. 
» lloc autem consonum profecto videtur iis, quae tradit Gibert 
» loc. supra cit. sect. 17, S 4 ubi dissereus de taxis episcopali- 
» bus praeseribentibus quid possint vel non possint exigere pa- 
» rochi pro exervitio-munerum suorum in Gallia, ae praesertim 
» Lutetiae Parisiorum: haec habet: Circa quas (amas notan- 
s dum, quod.etsi temporalia respiciant, quae & sola potestate 
» lemporali pendent, episcopi tàmon, qui illas faciunt, non 
» usurpant jus polésitiis temporalis, quia id agunt ex con- 
» etssa & lege auctoritate, wl pale! eg edieto anni 4895 prae 
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» cipiente ul episcopi praescribanl quis honor seu reiribulio 
» dandus sit clericis pro munerum sacrorum exercitio , ac 
» consequenler ut finiant lites inter ipsos clericos suborias 
» circa ejusmodi honorem. 

- » Haee sunt, Patres Eri, quae in angustia temporis cólli- 
» gere datum est sive in facto sive in jure: si autem plura 
» innotuissent faetorum adjuncta res, personas, officia, jura, 
» de quibus quaestio est, respicientia, juris etiam elementa, 
» quae magis ad propositae controversiae definitionem conferre 
» potuissent , poterant forsan exhiberi, eum ex facto plerumque 
» jus oriatur. Ex deductis tamen quid sit resolvendum EE. VV. 
» judicabunt. Quare, etc.» 

Summarium. Litter. À. Ordonnance de l'archevéque. 

« Les anciens usages de l'Eglise, l'équité et l'avantage d'éta- 
» blir entre tous les membres du clergé paroissial l'union qui 
» doit régner dans une famille, nous ont fait prendre une me- 
» sure qui, nous n'en doutons pas, obtiendra un assentiment 
» unanime. Elle a pour objet de donner aux prétres adminis- 
» trateurs un titre supérieur à celui qu'ils ont eu jusqu'ici, et 
» d'améliorer leur sort temporel. 

'» Depuis que nous sommes archevéque de Paris, nous avons 
» été constamment préoccupé de ce dernier objet; nous atten- 
» dions, afin d'y pourvoir efficacement, la rédaction d'un tarif 
» qui fixerait les honoraires non compris dans le tarif des pom- 
»'pes funèbres; des obstacles indépendants de notre volonté 
» ne nous l'ont pas permis. 

" » Ne pouvant prévoir l'époque où nous pourrons obtenir 
» pour un règlement de ce genre le concours de l'autorité ci- 
» vile, nous avons résolu de recourir provisoirement au seul 
» moyen qu'il nous füt légalement permis d'employer; nous 
» ne pouvions faire davantage pour MM. les prétres adminis- 
» trateurs. 

» À ces causes, nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
» guit: . 

» Art. 1. Les prétres des paroisses désignés jusqu'ici sous le 
» nom de préires administrateurs prendront le titre de vi- 
» caires. ' 

» Les prétres transférés postérieurement à la présente ordon- 
» nance prendront rang dans leur nouvelle paroisse s'ils ont 
» été ordonnés comme prêtres du diocèse, d’après leur an- 
» cienneté dans le sacerdoce, et s'ils ont été ordonnés comme 
» prétres étrangers, d'aprés l'ancienneté de leur admission ou 
» incorporation. 

» Art. 2. Sont exceptés de cette règle le premier et le second 
» vicaires. Leur rang sera fixé par nous comme par le passé. 

» Art. 3. MM. les curés et les prêtres de leur paroisse, quel 
» que soit leur titre, eontinueront à percevoir, chacun en ce 
» qui le concerne, et conformément à ce qui s'est. pratiqué 
» jusqu'ici, les droits qui leurs sont attribués par le tarif 
» des pompes funèbres et l'offrande qui accompagne le pain 
» bénit. 

» Art. 4. Tous les autres honoraires et offrandes, tels que 
» ceux des mariages et baptémes, les traitements ou indem- 
» nités alloués par la fabrique, et généralement tous les pro: 
» duits destinés par l'usage ou les réglements, soit au curé, 
» soit aux vicaires, autres que le traitement du curé payé par 
» le trésor, l'indemnité de son logement, le droit de tarif des 
» pompes fuébres et l'offrande qui accompagne le pain bénit 
» formeront une masse- commune, qui sera divisée en un cer- 
» tain nombre de parts. 

» Art. 5. Le curé et chacun des vicaires recevront une de ces 
» parts. Là où les premier et second vicaires, chargés de ré- 
» gler les mariages et les convois, ne reeevraient pas de leurs 
» droits sur les convois, une somme suffisante pour rendre 
» leur traitement tolal supérieur de la moitié au traitement 
» total des autres viaaires, il sera élevé, par un prélèvement 
» sur la masse, jusqu'à concurrence de la moitié en sus. : 
* a Art. 6, Lorsque, sans. motif légitime, un vicaire aura omis 


» de remplir une fonction à laquelle est attaché un honoraire 
» destiné à entrer dans la masse commune, une somme égale 
» à cet honoraire est retenue sur son traitement. 

» Art. 7. Les traitements faits par la fabrique aux membres 
» du clergé paroissial ne pourront être diminués qu'après que 
» toutes les autres dépenses, consacrées au chant, aux orne- 
» ments, au matériel du cule, ete., auront été réduites au strict 
» nécessaire. Nous n'approuverons les budgets que conformé- 
» ment à cette régle. 

» Art. 8. Le curé et les vicaires de chaque paroisse choisiront 
» entre eux, à la majorité des voix, un trésorier, qui sera chargé 
» de recueillir les honoraires destinés à former la masse com- 
» mune; ce mème trésorier devra être chargé de toutes les 
» autres recettes qui ne seraient pas faites directement par le 
» (résorier de la fabrique. 

» Le trésorier du elergé sera renouvelé tous les ans, dans 
» les trois derniers jours de l'année; il pourra étre réélu. 

» Art. 9. Les dispositions de la présente ordonnanee sont ap- 
» plicables aux paroisses de la banlieue qui ont plus de deux 
» vicaires. 

» Art. 40. La présente ordonnance cessera d'être exécutce 
» aussitôt qu'un nouveau tarif aura été promulgué. 

» Donné à Paris, sous notre seing, le sceau de nos armes 
» et le contreseing du secrétaire de notre archevèché, le 6 
» mai 4848.» m 

Summarium. Litt. B. Lettre de Mgr Fornari, archevéque 
de Nicée, nonce apostolique. 

« ll defonto arciveseovo di Parigi poco prima della sua morte 
» volendo migliorare la sorte dei vicarii delle pparrocchie e dei 
» preti che si chiamano amministratori, eredettæ di fare un' or- 
» dinanza, colla quale comandava che a datare dial primo giorno 
» del corrente luglío tutti i parrochi della sua arehidiocesi con 
» servando a se l'assegnamento ehe ricevono dal governo, e 
» quello che loro viene fatto dai rispettivi consigli delle fab- 
» briche, dovessero mettere in una cassa comune tutti quei 
» proventi ehe loro vengono dai battesimi, matrimoni , füne- 
» rali ecc., che in Franeia chiamano oblations des fidèles, e 
» ehe da noi si chiamano incerti di stola, o jura stolae. Co- 
» mandava anche che i preti addetti alla parrocchia dovessero 
» scegliere fra loro un tesoriere che ritenesse quella cassa, e 
» ad epoche stabilite facesse la ripartizione del denaro, versan 
» done una parte nella cassa diocesana. Come era a prevedersi 
» questa ordinanza ha suscitato.nel clero di Parigi grandissime 
» dissensioni , gli uni dissapprovandola e gli altri approvandola, 
» e reclamandone l'esecuzione. 

» Nella prima classe, com' é ben naturale, sono tutti i par- 
» rochi, i quali eredendosi lesi nei loro diritti si ricusano di 
» eseguirla, dicendo che gl' incerti di stola formano una parte 
» del beneficio curiale, del quale sono in possesso, d'onde con- 
» chiudono non essere in potere del vescovo di diminuire loro 
» le rendite del beneficio, del quale sono legittimi possessori, 
» e che dal veseovo stesso é stato loro conferito, ed implorano 
» a loro favore varie deeisioni de la S. C. del Goncilio emanate 
» in simili controversie. 

» | vicari poi ed i preti amministratori favoriti da quella or- 
» dinanza pretendendo che la eura non sia benefleio, ma sen 
» plice uffizio pretendono che il veseovo ha il dritto di disporre 
» delle loro rendite, come meglio crede, baseti sul principio 
» che il veseovo é tutto, e vi sono state già aleune parrochie, 
» nelle quali non senza scandalo i vicarii hanno proeeduto à 
» delle vie di f&tto contro i parrochi, impadronandosi a forza 
» di quell incerti di stola. 

» Si eredeva che la morte dell arcivescovo dovrebbe portare 
» la sospensione dell effetto di quella ordinanza fino alla no 
» mina del successore, ma sembra che i vicarii capitolari in- 
» sistano per la esecuzione, credendo che la sospensione fosse 
» ingiuriosa alia memoria del defonto. 

» [n questo stato di cose alcuni dei parrochi sono venuti à 
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» consultarmi se poteY8no, o no, ricorrere alla S. Sede appel- 
» lando dall' ordinanza dell’ arcivescovo. 

» lo ho creduto di doverli assicurare che dirigendosi alla 
» S. Congregazione del Concilio, questa esaminerà l'affare se- 
» condo tutte le regole di diritto, e ehe emetterà quella deci- 
» sione che crederà giusta. Tanto più ho creduto di dare una 
» {al risposta, poiché mi sembra che una volta conferito un 
» beneficio ecclesiastico non sia in potere del vescovo di de- 
» curtarne le rendite senza il consenso del beneflciato, e se- 
» gnatamente di un parroco, considerando la chiesa quell' in- 
» certi di stola, eome una specie di compenso per le cure 
» pastorali, che il parroco si prende pe' suoi parroechiani, pre- 
» gando per essi, instruendoli nella fede e nella morale ecc., 
» come ha in più circonstanze dichiarato la S. Congregazione 
» del Concilio, ed i vicarii secondo il diritto non sono benefi- 
» ciati ma sono semplici preti dipendenti dai loro parrochi. 

» Inchinato al bacio della sagra porpora ho l'onore di ras- 
» segnarmi con tutto il rispetto ed ossequio.» 

Summarium. Lit. C. Dépéche du secrétaire de la S. Con- 
grégation des affaires ecclésiaslirues extraordinaires. 

« ll sottoscritto segretario della S. Congregaziène degli affari 
» eeclesiastici straordinari, avendo riferito alla Santità di N. S. 
» il contenuto dell annesso dispaccio relativo ad una ordinanza 
» disciplinare del defunto Mgr arcivescovo di Parigi, ha avuto 
» ordine dalla Santità Sua di rimetterne una copia all Erñza 
» Vostra Ruia, affinché l'affare sia esaminato e risoluto come 
» di diritto al più presto possibile, presso codesta S. Congre- 
» gazione del Concilio. Per altro la stessa Santità Sua, nel 
» mentre che si decide in diritto l'attuale questione, desiderando 
» di veder migliorata la condizione dei preti addetti al servizio 
» delle loro parrocchie, ha dato ordine che Mgr Fornari nunzio 
» apostolico a Parigi interpelli aleuni dei vescovi della Francia 


» per conoscere dai medesimi il loro sentimento sulla oppor- 


» tunità della ordinanza suddetta. 
» Jochinato intanto lo serivente al bacio della s. porpora si 
» rassegna con profondissimo ossequio.» 


IX. Messe pro populo. 


143. L'application de la messe pro populo est une obligation 
personnelle du curé. Les jours où cette messe doit ètre appli- 
quée, ce sont les fétes énumérées dans la bulle Universa d'Ur- 
bain VII; il faut y ajouter l'immaculée Conception, qui est 
devenue fête chómée, en vertu d'un décret de Clément XI. 
Les vicaires paroissiaux sont exempts de l'applieatiog de la 
messe pro populo, à moins qu'ils ne la célébrent pour le curé, 
lorsque celui-ci est légitimement empéché de la célébrer lui- 
méme, parce qu'il ne dit pas la messe, ou que, membre d'un 
chapitre, il doit appliquer la messe conventuelle pour les bien- 
faiteurs. Dons le tome 14 du Thesaurus, page 139, l'évéque 
d'Orvieto, s'apercevant que la messe pro populo est négligée 
dans l'église cathédrale, oblige les chanoines de la célébrer 
alternativement. Les chanoines répondent que cela regarde l'ar- 
chiprètre, qui possède toute la eure actuelle. L'archiprétre, de 
son côté, prétend que ses vicaires doivent appliquer la messe 
pro populo. Loin d'accepter cede prétention, les vieaires de- 
mandent la rétribution, toutes les fois qu'on les charge d'ap- 
pliquer la messe pour le peuple. Nous rapporterons le passage 
du folium qui concerne les vicaires: «Ejus (parochi) vero 
coadjutores seu viearii, qui non a capitulo, sed ab archipres- 
bytero in judicium vocati fuerunt, immunes declarari postulant 
ab hoe onere ferendo, quod nutu amovibiles sint, tenuique 
annuo stipendio scutorum quindecim conducti alieno nomine 
parochialia agent officia. Petunt itaque, ut authoritate saori 
hujus senatus solvatur eis sacrorum pro populo agendorum 
eleemosyna ex massa distributionum , uti fieri ajunt a cano- 
nicis pro sacro conventuali », La décision est la suivante. L'obli- 
gation d'appliquer la messe pro populo. incombe au curé, et 


si, en eas de légitime empéchement, il Ia fait dire par les vi: 
caires, il doit payer la rétribution. I. An missa parochialis sit 
celebranda per lurnum a capitulo ecclesiae cathedralis Ur- 
bevelanae, seu potius ab archipresbytero , vel a vicariis amo- 
vibilibus, el quatenus affirmative quoad. secundam, vel ter- 
tiam partem. ll. An archipresbytero sit solvenda elcemosyna 
a capilulo, aut vicariis sil solvenda ab archipresbytero, vel 
a capitulo. Sacra etc. Ad primum. Negative ad primam par- 
(em, quoad secundam, el terliam missas esse celebrandas 
per archipresbylerum , sive pro eo per vicarios, et amplius. 
Ad secundam. Negative ad primam partem, el quoad. seeun- 
dam eleemosynam esse solvendam vicariis ab archipresby- 
lero et amplius. ( Thesaur. tom. 44, pag. 139). 

144. L'évéque de Castro, en Portugal, faisant la relation de 
statu ecclesiae, en 1789, fait connaitre plusieurs usages existans 
dans son diocèse. Le euré de la cathédrale, et ceux des autres 
eollégiales du diocèse, font appliquer la messe pro populo 
par les bénéficiers. Cet usage est immémorial ; l'évêque le con- 
sidére comme un abus, il ne comprend pas que les curés né- 
gligent leurs ouailles afin de célébrer la messe pour des bien- 
foiteurs particuliers. En outre, il existe dans le diocèse quelques 
églises rurales qui sont desservies par des eurés: amovibles; ces 
eurés se eroient exempts de la messe pro populo. Le prélet 
demande ce qu'il faut penser de ces usages.— Au sujet de l'obli- 
gation du curé relativement à l'application de la. messe pro 
populo , on feit observer que le concile-de Trente impose clai- 
rement cette obligation à tous ceux qui sont chargés de la 
cure; il enseigne qu'elle dérive d'un précepte divin. La S. Gon- 
grégation du Concile a déeidé plusieurs fois, que le curé ne 
pouvait pas.se faire remplacer pour la messe paroissiale. Dans 
une cause de Fiesole, 26 janvier 4774 , on demande: Án pa- 
rochi sallem applicationi missae pro populo supplere possint 


- per alium sacerdotem? La réponse est: Negative. Si les statuts 


loeaux prescrivent le contraire, les lois générales de l'Eglise 
ne conservent pas moins toute leur force. L'évéque pense que 
l'usage en question est venu de l'avarice des curés., qui appli- 
quent pour des bienfaiteurs partieuliers, la messe qu'ils. de- 
vraient réserver à leurs ouailles. Pour la seeonde question, 
qui concerne les curés amovibles, la bulle de Benoit XIV les 
oblige clairement à l'application susdite.— La S. Congrégation 
décide que les eurés sont obligés d'appliquer per seipsos la 
messe pour le peuple, les dimanches et fétes. l. An beneficiati 
ecclesiae cathedralis, et collegiatae S. Mariae de Castello 
Castri Albi teneantur. applicare missam pro populo, et alte- 
ram pro benefacloribus in genere in casu elc. M. An paro- 
chi dd. ecclesiarum, aliarumque colegiatarum dioecesis Cas- 
tri Albi teneantur per seipsos applicare diebus festis missam 
pro populo, seu potius possint per benefioialos, vel alios 
sacerdotes praedicto oneri satisfacere in casu clc. lll. An 
ecclesiarum fialium rectores teneaniur missam pro populo 
applicare , seu potius spectel ad parochos ecclesiarum prin- 
cipalium, scu matricum in casu ele. Sacra etc. Ad 1. Negative 
ad primam partem; affirmative ad secundam. Ad II. Ajfir- 
mative ad primam partem; negative ad secundam.Ad II. A fr. 
malive ad primam parlem; negative ad secundam. ( Thesaur. 
tom. 58, pag. 147). 

145. La méme question est examinée à fond dans une affaire 
traitée le 24 novembre 1801. Il s'agit des vicaires de Castel 
Madama, au diocèse de Tivoli, dont il a été parlé plus haut: 
Loin d'étre amovibles ad nulum, ces vicaires sont institués à 
perpétuité, et ils possèdent, avee l'archipréire , l'exercice so- 
lidaire de la eure. La S. Congrégation ayant décidé qu'ils ne 
pouvaient exercer les droits paroissiaux que du consentement 
de l’archiprètre, et avec sa permission, ils ont cessé immé- 
diatement d'appliquer la messe pro populo. L'évéque pense 
qu'ils y sont obligés. L'archiprétre nie que ce soit une obliga- 
tion personnelle, parce qu'un euré n'est pas. tenu de remplie 
personnellement les devoirs de sa charge; il suffit qu'il en di- 
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rige et en surveille l'exécution. Dans l'espèce, les vicaires ont 
solidairement l'exercice de la cure. Or l'obligation du sacrifice, 
la prédication de la parole divine, l'administration des sacre- 
ments, et l'exemple des bonnes œuvres, voilà ce qui compose 
l'exereice de la cure pastorale. Toutes ces choses dérivent d'un 
commandement divin, et forment les attributions spéciales de 
l'office pastoral, eomme l'enseigne le concile de Trente. Si nos 
vicaires soutiennent encore que ce sont des obligations per- 
sopnelles pour le curé, ils doivent confesser que l'exercice so- 
lidaire de la cure ne leur appartient plus. D'autre part, l'on 
dit que l'applieation du saerifice est une charge personnelle, 
que le curé doit remplir per se. De méme que dans l'ancienne 
loi le prêtre devait offrir l'holocauste, et prier tant pour lui- 
méme que pour le peuple, ainsi le curé est comme un pon- 
tife établi pour les choses de Dieu, afin d'offrir des sacrifices 
pour les péchés. Il remplit l'office de médiateur entre Dieu et 
le peuple. D'où il suit que s'il se faisait remplacer, les jours où 
il est obligé par précepte divin, à offrir le sacrifice pour son 
troupeau, il ne remplirait pas suffisamment son devoir de pré- 
tre et de médiateur. Dans les autres fonctions pastorales, telles 
que la prédication et l'administration des saerements, peu im- 
porte que le curé se fasse remplacer, pourvu que les parois- 
siens ressentent les effets; mais il en est bien autrement de 
l'oblation du sacrifice, car il ne faut pas seulement considérer 
l'effet, il faut aussi remplir l'office de médiateur, lequel ne peut 
pas être confié à un autre, ainsi que les théologiens l'ensei- 
gnent. La S. Congrégation a permis quelquefois aux curés d'ap- 
pliquer la messe per alios, mais c'est toujours dans le cas où 
ils sont Kgitimement empéchés de le faire eux-mêmes, et ce 
doit être à leurs frais. Elle a permis l'application alternative, 
lorsque d'autres partageaient avec le curé la cure actuelle, et 


pouvaient l'exercer sans dépendre de lai. Les revenus n'ont 


aucun rapport avec une obligation qui repose sur les devoirs 
essentiels de la charge pastorale. N'omettons pas de rapporter 
toute cette thèse, d'après le folium de la S. Congrégation.«Haec 
archipresbyter Justini. At viearius Panardo contendit applicatio- 
nem sacrificii esse munus personale quod parochus per se obire 
debeat. Nam, sieuti unieuique praesbytero injungitur in Livitic. 
IX «Accede ad altare, et immola pro peecato tuo, offer holo- 
caustum et ora pro te et populo.» Ita parochus tamquam « omnis 
pontifex ex hominibus assumptus pro hominibus constituitur in 
his, quae sunt ad Deum ut dona offerat et sacrificia pro pee- 
eatis» ut apostolus scribit ad Hebr. V. Ut igitur omnes prae- 
byteri quoad populum, ita parochus quoad gregem sibi com- 
missum mediatoris munus inter Deum et populum sive gregem 
assumit. Quare si in iis diebus in quibus de praecepto divino 
offerre debet sacrificium, id faeeret per alios, muneri certe 
sacerdotali et officio mediatoris non faceret satis, cum ejus 
personae haec inhereant. Hoe autem interest inter applicatio- 
nem missae pro populo et cetera munia pastoralia, ut in his 
scilicet praedicatione, et sacramentorum administratione satis 
sit ut populus effectum consequatur, sive illa munera per pa- 
rochum, sive per alios exerceantur, in oblatione vero sacri- 
ficii nedum spectatur effectus, sed implendum quoque est me- 
diatoris munus quod per alios adimpleri non potest ut docet 
Thom. Hurtad. tom. 1, resolut. moral. traet. 4, cap. 5, resolut. 6, 
num. 30. Jo. Sanchez. in select. de sacrament. discut. 47. Diana 
tractat. 4, part. 5, resolut. 456. Pasqualigo de sacrific. missae 
tom. 2, quaest. 855, per tot. Aeque vero hane thesim probavit 
etiam Sacra haec Congregatio in l'esulana missae parochialis 
26 januarii 4774, in qua proposito dubio: An parochi appli- 
eationi missae pro populo supplere possint per alium sacer- 
dotem, rescriptum fuit. Negative. Dum vero arehipresbytero 
Castri Madamae pertinet habitualis et actualis cura, ad ipsum 
pertinere videtur applicatio missae pro populo. Nam aliquando 
Sacra Congregatio parochis quidem indulsit, ut per alios pos- 
sent applicare missam, sed tum demum cum legitime impe- 
diti per se non poterant, ut in superius allegatis Comen. et 
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Viterbien. in quibus tamen injunxit parochis, ut suis sumptibus 
id facerent. Si vero in Ripana statuit, ut parochus una eum 
vicariis alternatim missam pro populo applicaret, id statuit 
quia compertum babuit , quod vicarii uns eum parocho habe- 
bant curam actualem. At in praesenti specie vicarii ex insti- 
tutione tenentur, ad curae exercitiam in solidum, sed non 
habent eurem aetualem quoties ex Sacrae hujus Congregatio 
nis resolutione munera parochialia non possunt exercere sine 
consensu et licentia archipresbyteri. Quare cum non sint pa- 
rochi nec actualem euram habeant, sed velut simplices coadju- 
tores forte cogendi non sunt ad munera personalia parochi, 
seilicet ad applicationem missae pro populo, quae per alium 
impleri nequit. Neque obstare videtur si vicarii Castri Madamae 
pereipiant reditus tam certos, quam incertos suppressae por- 
tionis curatae. Nam applicatio missae pro populo injungitur 
iis, quibus animarum cura commissa est et ratione muneris 
a parocbis est implenda non bonorum quae possident, ut docet 
Monacell. tom. 4 in supplem. ad tom. 7, num. 3, et saepius de- 
finivit S. Congregatio praecipue in Ferentina 15 martii 1755.» 
La coutume immémoriale n'est pas valable en eetle matière, 
car elle est expressément condamnée par la bulle de Benoit XIV. 
La S. Congrégation décide que l'obligation d'appliquer la messe 
pro populo revient uniquement au euré: An vicarii per- 
petui Castri Madamae leneaniur alternatim cum archipres- 
bytero dominicis et diebus festis applicare enissam pro po- 
pulo, seu potius hoc onus spectel ad unum ar chipresbyterum 
in casu etc. Sacra ete. Negative ad primam partem , affirma- 
tive ad secundam. (Thesaur. tom. 67, pag. 260). 

446. À la cathédrale de Vieh, en Espagne, est annexée une 
paroisse, divisée en quatre sections. L'évéque en est le curé 
immédiat, il nomme quatre vieaires, qui exercent la eure des 
âmes en son nom. Faisant la relation de s(a(u ecclesiae , le 
prélat demande si l'on peut se contenter d'appliquer une seule 
messe pro populo. Voici la maniére dont il expose le cas: «Licet 
enim paroeciae cathedralis quatuor vulgariter dicantur, qua- 
tuorque egomet illas bucusque dixissem ex eo, quod quatuor 
sunt presbyteri, qui in quadripartito territorio curam exercent, 
attamen missa pro populo unica esse videtur , quia uniea ec- 
clesia, et unieum tabernaculum est. Insuper curati ipsi non 
proprie titulares; sed revera coadjutores. Adimplent enim pa- 
rochialia munia nomine episeopi , cui parochianorum cure im- 
mediate incumbit.» C'est l'évéque qui doit appliquer la messe 
pour cette paroisse, dont il est le curé immédiat. !! l'applique 
déjà pour tous ses diocésains; il doit foire appliquer une se- 
conde messe pour ses paroissiaux spéciaux; car lcs vicaires 
qui exercent les fonctions paroissiales en son nom, n'y sont 
pas obligés. Nous rapportons encore ce passage du folium: «Si 
episcopus retinet curam peroeciae cathedralis, ipse applicare 
tenetur missam pro populo. Neque si episeopus tamquam totius 
dioecesis parochus pro universo grege missam applicat, ut te- 
nent Bonacina (quaest. ult. ponet. 7, in fine ), Gavantus (com- 
ment. in rubric. missal. part. 5, tit. 42, n. 47), Marga (de benef. 
quaest. 2, sect. 2, n. 597); ideireo eximi poterit ab applicanda 
missa pro perochianis. Nam si ipse euram parochialem cathe- 
dralis gerit nedum pro universo grege, sed etiam pro ovibus 
paroeciae duo distineta sacrificia offerre debet. Nam curati, 
qui ipsius nomine munia paroebialia exercent, eum titulares 
non sint, sed coadjutores ad applicationem missae pro populo 
non tenentur, ut definivit S. Congregatio in Tiburtina, ap- 
plicationis missae pro populo 24 novembris 4804. ld quod 
optime neit vigilantissimus episcopus, dum ni] aliud postulat, 
quam, ut suo sumptu missa alternatim a parochis applicetur. 
Quamquam vero applicatio missae pro populo ita pastoribos 
imposita sit, ut per se, et non per olium substitutum eem 
implere debeant, ut praeseripsit S. Congregatio in Fesstlana 
missae parochialis 96 januarii 4771; attamen si quod subsit 
necessarium impedimentum, quominus per se applicare ne- 
queant eisdem S. Congregatio permittit, ut per alios supplere 














UA t) = n Cri -w- P ri € A "C - v nus 7 


273 
v- 


5 t 


4n 
p- 


e3 


f 
di 


TES 


y 


-k 


WES Vc 
^t 
€ M 


989 DES VICAIRES PAROISSIAUX. 990 


possint, ut in Comert. missae parochialis et conventualis 44 
maii {720 ad V dubium. Impeditus legitime videtur episeopus, 
ne applicationem pro parochianis praestare possit, dum id pro 
universo grege facere tenetur.» De là découlent les deux con- 
clusions que nous établissons; l'une, que les vicaires ne sont 
pas obligés d'appliquer la messe pour le peuple; l'autre, que 
le euré ne peut se faire remplacer par ses vicaires où par un 
autre prétre que dans les cas de légitime empéchement.— La 
S. Congrégation décide que l'on ne doit appliquer qu'une messe, 
aux frais du curé: An «unica missa pro populo, el a quo sit 
applicanda in casu. Sacra ete. Affirmative sumptibus parochi, 
et ad meniem. (Thesaur. tom. 69, p. 260). 

147. La décision est diverse lorsque les vicaires exercent la 
eure en leur propre nom et d'une maniére indépendante. La 
cathédrale de Padoue posséde six chapelains, qui portent le 
nom de tmansionarii ; ils sont chargés de la cure. Quoiqu'il 
n'y ait qu'une seule église et que les fonts baptismaux soient 
communs , la paroisse est divisée en six régions, mansiones, 
dont chacune est gouvernée par un chapelain, qui administre 
les sacrements , fait le catéchisme, et remplit indépendamment 
toutes les autres fonctions curiales. Le ehapitre de la cathédrale 
exerce la juridiction sur tout le clergé de l'église; il conserve 
le seeau et les livres de la paroisse, il fait certaines fonctions 
solennelles, et il se réserve une portion des émoluments fu- 
néraires. Les statuts capitulaires portent que la cure est exercée 
par les chapelains au lieu de l'arebiprétre. Les actes des vi- 
sites épiscopales ont coutume de nommer les chapelains, le- 
gitimos parochos habentes mansionarias in titulum. Lorsque 
le chapitre présente les chapelains à l'évêque pour l'institution 
canonique, il fait usage de la formule suivante: Mansionariam, 
cui cura imminel animarum, tibi qui praevio diligenti exa- 
mine ad formam concilii Tridentini habilis , et idoneus ad 
eum regendam repertus , el approbatus fuisli conferimus, et 
assignamus. Les lettres patentes que l'évêque donne à ces cha- 
pelains sont conçues en ces termes: Ul in ecelesia cathedrali 
tamquam perpetuus mansionarius parochus sacramenta , 
quae ad parochum mansionarium speclant administrare, et 
curam animarum exercere possis, el valeas, tibi coram nobis 


a (ribus examinatoribus examinalo, idoneo reperto, et ap. 
probato, licentiam damus, el approbamus, te monentes, ut 


pro recia administratione ea serves, quae in constitutionibus 
sacris recloribus ecclesiarum, et curalis praescripta sunt. 
11 s'agit de savoir si les chapelains sont obligés d'appliquer la 
messe pro populo, si chacun d'eux y est obligé, ou si l'on 
peut se contenter d'en appliquer une pour les six régions qui 
composent la paroisse. La question se réduit à savoir si la cure 
actuelle appartient aux chapelains, ou bien au chapitre. Les 
chapelains prétendent qu'ils ne sont pas autre chose que les 
coadjuteurs du chapitre, et ils le déduisent des conjectures 
suivantes. Ils disent que le chapitre exerce une juridiction sur 
l'église paroissiale, qu'il nomme les chapelains, qu'il percoit 
une portion des émoluments funéraires; que les chanoines por- 
tent l'étole, gardent le sceau et les livres de la paroisse; ils 
font toutes les fonctions solennelles, telles que la distribution 
des rameaux et des cierges, la bénédiction de l'eau etc. Ajoutez 
à eela que les évéques, dans leurs visites , n'ont jamais pres- 
crit aux chapelains la célébration de la messe pour le peuple: 
Clericatus, dans l'ouvrage intitulé, Discordiae forenses, a toute 
une dissertation pour montrer que le chapitre de Padoue pos 
sède la eure. — Le chapitre répond que les chapelains ont réelle- 
ment la cure actuelle. Car les statuts capitulaires, et les décrets 
des visites épiscopales leur donnent le titre de parochi. En 
effet, avant de recevoir l'institution canonique, ils subissent 
l'examen suivant le concile de Trente, ce qui ne se fait que 
pour les vrais curés. Les simples coadjuteurs sont installés avec 
moins de solennité. Les chapelains de Padoue recoivent leurs 
bénéfices comme titre ecclésiastique, ils administrent les sa- 
erements et la eure d'une panière indépendente. Toutes les 


attributions que le chapitre possède encore, se rapportent à. 
la cure habituelle. Clericatus n'entend parler que de celle-ci. 
Supposé que les chapelains doivent acquitter la messe pour 
le peuple, il reste à voir si chacun d'eux doit appliquer la messe 


tous les dimanches, ou bien s'ils y sont obligés alternativement. 


ll est vrai que la paroisse est divisée en six parties, mais il 
n'y a qu'une église paroissiale. L’anité de fonts baptismaux, et 
de livres paroissiaux, un seul tabernacle, un seul et unique 
sceau, voilà les signes propres à montrer que la paroisse est 
une. — La S. Congrégation décide que les chapelains de Pa- 
doue doivent célébrer la messe pour le peuple alternativement; 
ils ne l'ont pas fait jusqu'ici, ils devront par conséquent pour- 
voir à leur conscience : An, et quomodo mansionarii ecclesiae 
eathedralis Patovinae teneantur ad applicationem missae pro 
populo in casu etc. Sacra ete. Affirmative per turnum, et 
qmansionarii consulant. conscientiae suae. ( Thesaur. tom. 70, 
pag. 64). 

148. Un cas identique se trouve, au tome 72 du Thesaurus, 
page 54. ll concerne encore le diocèse de Padoue. L'église collé- 
giale et paroissiale de S. Martin, exerce une certaine autorité 
sur cinq villages voisins. La cure des âmes est exercée dans 
ces villages par des chapelains amovibles, qui sont nommés 
par l'archiprétre et par les chanoines de la collégiale, et en- 
suite approuvés par l'évêque. Ces chapelains doivent-ils ap- 
pliquer la messe pro populo, ou en d'autres termes, possédent- 
ils la cure actuelle? Ils sont nommés, il est vrai, par l'archi- 
prétre et par les chanoines; ils recoivent des chanoines tout 
leur traitement, et ils sont amovibles au gré du chapitre; mais, 
d'un autre cóté, aprés qu'ils ont été nommés par le chapitre, 
ils sont confirmés par l'évêque qui leur donne le pouvoir ad- 
qninisirandi tam sacraménta, quam sacramentalia. Lorsque 
les paroisses sont vacantes, les chanoines envoient un économe, 
ce qui montre clairement qu'ils n'ont pas eux-mémes la cure 
actuelle. Telle est l'indépendanee dont les chapelains jouissent, 
que lorsque l'arebiprétre a voulu faire quelques mariages il 
en a demandé la permission, soit aux ehapelains, soit à l'évé- 
que. Tout cela concourt à prouver que la cure actuelle appar- 
tient réellement aux chapelains.— La S. Congrégation décide 
qu'ils doivent appliquer la messe pro populo: Án in quinque 
respeclivis ruralibus paroeciis di Brugine, Arzavello, Cam- 
pagnola , Priovega, et Pontelongo missa pro populo appli- 
canda sit ab archipresbytero, et canonicis collegiatae S. Mar- 
lini, seu potius a cappellanis curalis in casu etc. Sacra ete. 
Negative ad primam partem, affirmative ad secundam. (The- 
saur. tom. 72, p. 54). 

149. 1] est done certain que l'obligation d'appliquer la messe 
gro populo est personnelle pour le curé. Que penser de la cou- 
tume de la faire appliquer par un autre prétre, méme lorsque 
le curé n'a aucun empéchement légitime? Par exemple , on 
tient à ce que la messe paroissiale soit celle que l'on applique 
pour les paroissiens; lorsque le curé célèbre cette messe, il 
l'applique pro populo; mais si c'est un des vicaires qui la dit, 
il l'applique, au lieu du euré. Cet usage est-il légitime, ou 
bien le curé doit-il appliquer lui-même la messe qu'il dit les 
dimanehes et fétes, soit qu'il célébre la messe paroissiale, soit 
qu'il en dise une autre? Cette question a été examinée, en 4847, 
par la 8. Congrégation du Concile, avee plusieurs autres, qui 
eoncernaient l'obligation d'appliquer la messe pro populo, les. 
jours des fêtes supprimées. Nous ne parlerons pas des fêtes sup- 
primées, attendu que nous l'avons fait ailleurs. L'affaire fut 
traitée per summaria precum. Quatre dubia avaient été pro- 
posés par Verhoeven, professeur de droit canonique à l'uni- 
versité de Louvain. Le troisième et le quatrième doute sont 
conçus en ces termes: Án parochi ipsi SS. Missae sacrificium 
pro populo offerre debeant, si legitima causa non impedian- 
iur, an vero per alium ez. gr. sacellanum aut presbyterune 
advenam huic officio satisfacere possint. 4. Quid censeri de- 
beat de consuetudine, vi cujus parochus diebus dominicis. et 
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feslis missam privalam pro pio aliquo benefaclore applicet, 
el nullo legitimo impedimento delentus onus celebrandi mis- 
«am pro populo in alium transferat sacerdotem. Le folium 
examine si l'application de la messe pro populo est une obli- 
gation personnelle , et quelles sont les causes légitimes qui au- 
torisent le curé à se faire remplacer. On apprécie ensuite la 
valeur de la coutume en cette matière. Nous rapportons cette 
partie du folium, quoiqu'eHe soit un peu longue: « Dubitari 
. non posse videtur munus missae pro populo litandae esse 
» prorsus personale ; siquidem divina praescriptio illius proprie 
.:» persotiam afficit, qui parochiali titulo insignitus est. Nec im- 
» merito: eum *enim sacrificii fruetus uberior ex opere ope- 
» rantis esse possit, jure putandus est enixius et efficacius ad 
» Deum ille esse oraturus, cujus oves sunt propriae, quam 
» qui mercenarius est. Deinde ex sententia Dianae, Pasqualigo, 
» aliorumque, qui referuntur in Tiburtina applicat. missae 
» pro populo 24 novembris 1801, 8 Haec, in celebratione missae 
» pro poptilo parochus ministerium mediatoris exercet, et hoc 
» alteri mandari non potest; quippe eligitur persona. Hine 
» eadem S. C. in Castri Albi V. SS. LL. die 18 julii 4789 ro- 
» gata: An parochi dd. ecclesiarum ( cathedralis et S. Mariae) 
» aliarumque collegiatarum dioecesis Castri Albi teneantur 
» per se ipsos apylicare diebus festis missam pro populo, 
» seu potius possint per beneficialos, vel alios sacerdotes prae- 
» diclo oneri satisfacere in casu :etc. Rescripsit: Affirmative 
» ad primam.partem, negalive ad secundam. Quae declaratio 
» Sacellanis, de quibus agitur in dubio, aptissime quadrat: hi 
» enim sunt simplices sacerdotes, qui nullum proprium habent 
» titulum, sed quidquid agunt , ex auctoritate ét mandato illius 
» gunt, cui suppetias ferunt. Quamvis autem Cavalerius tom. 3, 
-» Op. litt. c. 8 ad decis. 45, num. 5 (cujus refertur opinio in 
» Fesulana 16 junii 4770, & Ceterum) doceat necessarium non 
» esse tam scrupulose hac in re parochos progredi, sed levi 
>» etiam de causa non infrequenter per alios supplere posse, 
» hihilominus ex qualitate praecepti divini, et gravitate apos- 
» tolicae praescriptionis illud sequitur, ut id oneris sine gra- 
» vissima causa in alios rejeci minime possit. Et sane S. C. in 
» dicta Fesulana ad dubia: l. Án parochi in dominicis, aliisque 
» feslis diebus praesente cadavere , possint celebrare missam 
» pro defuncto el ad alium diem transferre missam pro populo 
» applicandam in casu, et quatenus negative. ll. 4n saltem 
» applicalioni missae pro populo supplere possit per alium 
» sacerdotem in casu, in comitiis die 26 januarii 1774 res- 
» eripsit. Ad primum et secundum negative. Excipitur casus, 
» quo parochia praebendae canonicali adnexa sit; tum enim 
» ex dilucida Benedictinae constitutionis dispositione parochus 
» missam conventualem celebrare ipse debet, parochialem vero 
» alteri demandare. In aliis casibus necessaria est vcnia S. C. 
» ut novissime in Sylvae Dueis ( Bois le Duc ) in Hollandia diei 
» 14 martii 4845 proposita per summaria precum; in ea sacer 
» ordo annuit quidem precibus viearii apostolici expostulantis 
» ut parochi sacellanos subrogare possent, facultatem tamen 
» cohibuit ad casus verae necessitatis, et dummodo fieret ex 
» eausa canonica. Neque vero fleri potest ut hujusmodi obli- 
» gatio per contrariam tollatur observantiam, uti exquiritur in 
» quarto dubie. Ubi enim Benedictus XIV edixit, et pluries de- 
» claravit S. C. onus missae pro populo esse personale, claris- 
» sime visus est pontifex consuetudinem contrariam seeluse 
» legitimo impedimento reprobare, cum aperte mandavit ad 
» illud parochos teneri, consuetudine etiam antiqua seu im» 
» memorabili non obstante: idque ex ea potissimum ratione 
» quia parochi munus in oblatione sacrificii est illud media- 
» toris, quod inhaeret personae, et per alium exinde nequit 
» impleri, et quia praesertim baéc obligatio a divino profis- 
» ciscitur mandato, uti monet S. Tridentina Synodus ; quod 
» omnem prorsus contrariam respicit consuetudinem ; quam 
» reapse licet immemorabilem, ecclesiaeque statuto roboratam 
» aperte reprobavit S. C. in cit. Castri Albi 18 julii 1789 et 
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» tunc solium ea probata fuit ab hoc sacro ordine, ubi alternatim 
» cum parocho hujusmodi celebrationem explebant, qui curam 
» animarum coadjutricem Ÿel babitualem saltem gerebant, nun- 
» quam vero cum de simplicibus capellanis vel beneficiatis 
» agebatur ceu probant Tiburtina 24 novem. 4801, Camerinen. 
» Mmissae pro populo 16 decem. 1820 et Spoletana missae pro 
» populo 44 maii 1851.» Le 25 septembre 1847 la S. Congré- 
gation du Concile répond aux dubia précités: Affirmative ad 
primam parlem, negalive ad secundam, excepto casu verae 
necessitalis, el concurrente causa canonica: consuetudinem de 
qua agilur non esse atlendendam. ll suit clairement de là, que 
la messe que l'on célèbre dans quelques endroits avec quelque 
solennité, et qui est désignée sous le nom de messe parois- 
siale n'est pas nécessairement celle que l'on doit appliquer pro 
populo; le curé, en toute hypothèse, est tenu d'appliquer sa 
propre messe, et de remplir personnellement son office de mé- 
diateur. En cas de vraie nécessité, ct devant quelque cause 
canonique, le curé n'est pas dispensé de la messe pour ses 
paroissiens, mais il doit alors la faire appliquer par un des vi- 
caires, ou par un autre prétre. D'autres questions pourraient 
être examinées; ous nous en abstenons, pour éviter de ré- 
péter ce que nous avons écrit, soit dans la Correspondance 
de Rome, (1848-1849, seconde édition, p. 34), soit dans les 
Analecta, 28* livraison, col. 4030. 


X. Mariage, 


450. Le concile de Trente exige la présence du curé aux 
mariages sous peine de nullité. Tout autre prétre a besoin d'une 
délégation expresse, afin de pouvoir assister aux mariages. Il 
suit de là que les vicaires paroissiaux doivent dépendre entiè- 
rement du curé, qui a incontestablement le pouvoir de délé- 
guer son autorité. Au tome 20 du Thesaurus, page 147, la 
S. Congrégation reconnait la validité du mariage accompli dans 
les circonstances suivantes. Un curé du diocèse de Spolète a 
été provisoirement établi pour exercer la juridiction dans une 
église; une eontroverse est pendante devant les tribunaux de 
Rome; afin que la paroisse ne soit pas abandonnée, l'auditeur 
de la signature autorise le curé à remplir toutes les fonctions 
ecclésiastiques dans l'église en question, per modum proti- 
sionis, el sine praejudicio jurium partium, Fatigué des obs- 
tacles qu'on lui suscite, le curé quitte le pays, et se fait rem- 
placer par un autre prétre. Un mariage est fait devant ce 
délégué. On doute de la validité de cet acte, par la raison que 
le délégué ne peut subdéléguer. Or, dans l'espéce, le curé 
était tout simplement le délégué de l'auditeur de la signature. 
Nous n'entrons pas dans les détails de cette controverse, qui 
n'appartient pas à notre sujet. 1l nous suffit de dire que le curé 
avait été réellement nommé au concours, et avait recu l'institu- 
tion de l'ordinaire; toute la controverse concernait une église 
jadis exempte, qui se trouvait dans la paroisse ; il s'agissait de 
savoir si le curé pouvait remplir les fonctions ecclésiastiques 
dans cette église. Ce que nous voulons surtout faire remarquer, 
c'est une réflexion que l'on fait valoir dans le folium pour 
établir la validité du mariage en question: « Accedit parochum 
in matrimoniis nullam exercere jurisdictionem, cum ex veriori, 
et receptiori sententia ipse non sit minister magni hujus sa- 
cramenti, sed sit testis spectabilis matrimonii, qui cum aliis 
testibus certam reddat ecclesiam hunc, atque illam matrimo- 
nium contraxisse, ut ex hac ratione abesse videetur quaestio 
de jurisdictione a delegato non subdeleganda. Haec dicimus, 
vtt res in apricum proferatur; ad amplissimos enim patres spec- 
tat respondere. » La S. Congrégation juge le mariage valide. 
(Thesaur. tom. 20, pag. 150). 

454. Le vicaire a-t-il besoin d'une délégation expresse afin 
d'assister aux mariages? Tout le monde convient que cette 
permission expresse est nécessaire lorsque le curé est présent 
dans sa paroisse, mais s'il est absent et s'il a chargé généra- 
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lement le vicaire ou tout autre prétre de remplir les fonctions 
paroissialcs, sans coneéder expressément la délégation relative 
eux mariages, la S. Congrégation du Concile a coutume de 
faire renouveler le consentement ad cautelam. Voici un exem- 
ple. Un noble de Faenza prend la résolution d'épouser une 
femme avec laquelle il vit mal depuis longtemps. Les parents 
foni tons leurs efforts pour empêcher ce mariage. On saisit 
une occasion favorable. Le euré s'est absenté, et a laissé ses 
pouvoirs à un prêtre qui remplit les fonctions de confesseur 
de religieuses. Ce prétre est appelé pendant la nuit dans la 
maison du comte sous un prétexte futile, le mariage est con- 
traeté en sa présence; deux domestiques servent de témoins. 
Dès que le tribunal épiseopal a connaissance de ce fait, il ouvre 
une enquéte, et bientót un jugement est rendu eontre la va- 
lidité du mariage. On fait appel à la S, Congrégation. Si le vi- 
«aire n'a pas recu expressément le pouvoir d'assister au ma- 
riage, comme on le prétend, il est certain que le concile de 
Trente l’y autorisait, puisqu'il était délégué pour exercer toutes 
les fonctions curiales. Au reste, l'usege est en pareil cas de 
faire renouveler le consentement, pour plus de précaution. Nous 
rapportons le passage du folium , qui établit le principe : «Vi- 
» carius hic licel facultas expressa ei a parocho data non fuerit, 
» habet tamen illam a lege, Tridentino nempe concilio, cum 
» deputatus dicatur ad universam euram animarum, ad diffe- 
» rentiam capellani, vel vicarii parochi praesentis, cui faeultas 
» expressa a parocho deri debet, ideoque de matrimonii va- 
» liditate ambigendum non esse, ut tradunt Navarr. in cap. 
» placuit num. 69 de poenit. et remiss. Fagnan. in cap. quod 
» nobis 2 num. 25, 28 et 29 de cland, de spons. Pirring. in deer. 
» lib. 4, tit. 28, sect. 4, num. & in fin. Schmalegrueb. par. 4, 
» jur. canon. tit. 48, $ 1, num. 8 et 40. Saneh. de matrím. lib. 5, 
» disput. 31, num. 49 in fin. et disput. 35, num. 8. Diana part. 44, 
» tract. 5, res. 32, q. 2 et 5, aliisque, qui proponuntor. Quod 
» si adbuc dubium aliquod superesse possit, renovandum sit 
s matrimonium ad cauthelam juxta praxim, quam in aliis si- 
» milibus causis servavit hoc sacrum tribunal.» — La S. Con- 
grégation ordonne de renouveler le consentement : Án constet 
de validitate matrimonii, seu potius sit renovandum ad cau- 
thelam in casu elc. Sacra ete. Renovelur coram parocho, et 
testibus ad cauthelam et amplius. ( Thesaur. tom. 27, pag. 57). 

452. L'évéque peut défendre aux curés de donner une dé- 
légation générale aux vicaires pour les mariages; il peut exiger 
une permission spéciale pour chaque eas particulier; mais pour- 
tant, ces dispositions épiscopales n'exercent aucune influence 
sur la validité du sacrement, et si le curé, malgré le statut 
épiscopal délégue son vicaire d'une maniére générale et pour 
tous les cas qui peuvent se présenter, le mariage est valide. 
Tel est le principe consacré par la S. Congrégation dans la 
cause Bosanen. Visitationis sacrorum liminum, du 17 scp- 
tembre 1789. C'est l'usage en Sardaigne, que les curés nom- 
ment leurs vicaires, et l'évêque les approuve absolute, plene, 
et absque ulla ministerii parochéalis restrictione. En 1781, 
l'évêque de Bosa fit un décret afin d'empécher les mariages 


clandestins; il enleva aux vicaires tout pouvoir d'assister aux . 


mariages, et il exigea une permission écrite, donnée par le curé 
pour chaque cas particulier: Pro-parochos , nisi specialem a 
parocho pro casu particulari facultatem in scriptis accepe- 
rint, assistere malirímonio minime posse; subtracta iisdem 
amplissima, quae vulgo concedi solet , matrimonii assistendi 
potestate. L'évéque étant mort, son suceesseur consulte la S. Con- 
grégation sur la validité d'un pareil décret, qui semble con- 
traire au droit commun. En effet, le pouvoir des curés d'as- 
sister aux mariages est illimité. Le concile de 'Trente ne met 
aucune restriction. ll ne semble donc pas que l'évêque puisse 
exiger que la permission soit toujours donnée par écrit sous 
peine de nullité. La S. Congrégation s'est prononcée plusieurs 
fois pour la validité du mariage contracté malgré la défense 
de l'évèque. De méme que ]es évêques ne peuvent pas établir 


des empéchetenis dirimants, ainsi ils n'ont pas le pouvoir de 
preseriré des conditions dont .la transgression .eptraine. Ja, nul- 
lité du marisge. — La S. Congrégation décide que l.évégue. a 
pas, il est. vrai, défendre aux vicaires d'assister anx mariages, 
&ans une.permission spéciale du curé, néanmoins leg mariages 
accomplis contre cette défense sont valides. 1. 4n.,.e£:quomodo 
suslinealur synodale decrelum in casu etc. M. Án. per idem 
decretum adempta sil pro-parochis potestas assistendi ma- 
irimoniis, a ul irrita sint molrimonia coram ipsis cele- 
brata in case etc. ll. An iterari debeat matrimonium coram 
pro-parocho celebratum contra formam ejusdem, decrelj in 
casu etc. Sacea etc. Ad 1. Affirmative. Ad 1l. Affirmatiue ad 
primam parlem , negative ad secundam , el matrimonia inita 
cum dssistentia pro-parochi contra formam decreti synodalis 
esse valida, sed illicita. Ad Wl. Negative. (Thesaur, tom, 58, 
pag. 215). 

' 453. Quelques années après, un autre évéque de Sardaigne 
consulte de nouveau la S. Congrégation, comme on, lg. voit 
dans l'affaire Turritana matrimonii, du 13 juin 4795, Ce prélat 
pense que les faits représentés par l'évéque de Bosa en 1789, 
ne sont pas entièrement vrais. I] est faux, entr'eutres que l'usage 
existe en Sardaigne d'instituer les vicaires paroissiaux en leur 


donnant le pouvoir d'exercer le ministère paroissial sans res- 


triction. L'usage contraire existe dans le diocése de Sassari; 
tout le monde est persuadé que les mariages aecomplis devant 
les. vicaires n'auraient aucune valeur. Les vieaires sont des 
prétres que les curés prennent pour coopératenrs , saef l'ap- 


probation préalable de l'évêque. Les pouvoirs de ees. vicaires 


dépendent entièrement de la volonté des curés, qui les acgptr 
dent avec plus ou moins d'extension , suivant les cireonsanees, 
et les lois particulières des diocèses. Telle est la contume-gqui 
existe généralement en Sardaigne. On s'en était écarté, dans 
le diocèse de Bosa; c'est pourquoi l'évéque réyoqua les pou- 
voirs. des vicaires; il leur défendit d'assister aux marjeges saps 
obtenir pour chaque cas une permission spéciale du-curé, per- 
mission donnée par écrit. Cela posé, comment peut-on dine 
que le mariage fait en présence du vicaire, est valide; ce vi- 
caire n'est, pas autorisé par l'évêque, il ne l'est pas méme.par 
le curé, qui s'est soumis au décret épiscopal; dono.le mariage 
est nul. Nous transerivons le raisonnement de l'évêque.de Sas- 
sari, comme il est rapporté dans le folium de la S. Congré- 
getion: «Qua ratione matrimonium in ille dioecesi tontreotum, 
» firmum validumque censeatur, cum initum fuer eoram 
» pro-parocho, qui neque ab episcopo,.cum ed id officium 
» eligeretur, ab episcopo, inquam, qui legem ipse tulerat, 
» amplissimam illam facultatem acceperat, neque a parocho 
» loci, qui episcopo addictissimus erat, qui legem expostule- 
» verat, quique post tentatum matrimonium, non. solum 80e- 


-» leris gravitatem conjugibus exprobavit, sed etiam. illos..de 


» matrimonii sic contraeti nullitate statim admonuit.» Malgré 
cela, la S. Congrégation décide qu'il n'est pas à propos que 
l'évéque fasse un statut pour défendre aux curés de donner 
à leurs vicaires un pouvoir illimité pour assister aux ma- 
riages. |. An prudenter , ac salubriler legem ferat episcopus 
in synodo, vel extra synodum, qua velentur parochi éllimis. 
latam facultatem matrimonio assistendi. coadjutoribua seu 
pro-parochis concedere in casu etc. Il. An matrimonin coram 
ejusmodi pro-parochis celebrata, non modo illicita, verum 

eliam invalida censenda sin! in casu etc. Sacra ete. Ad J; Ne- 
gative. Ad II. Provisum in primo. L'archevéque de Sagaari.ne 
tarde pas à faire de nouvelles représentations; il voit atec.peine 
qu'on lui refuse ce que la S. Congrégation a toléré pour, Bose, 
la faculté de publier un statut qui défende aux curés d'aoepr- 
der aux vicaires des pouvoirs illimités pour assister aux .mar 


riages. La S. Congrégation condescend aux instances de. T'ar- 


chevéque; elle ne le fait pas sans déclarer que les mariages 

seraient valides, malgré la défense de l'évéque, pourvu.que 

les vicaires soient délégués par les curés. Voici les. dybia: et 
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ja décision. l. Án, el quomodo sit standum, vel recedendum 
a decisis in Bosanen. 28 novesnbris 4789 :in casu. ll. An, et 
quemodo si standum, vel recedendum a decisis in Turri- 
tana 43 junii 1795 in casu. Sacra ete. Ad l. [n decisis in ommi- 
bus. Ad 1l. Praevio recessu a decisis, affirmative quoad pri- 
mum dubium; quo vero ad secundum, esse valida, quatenus 
fuerit a parocho delegatus, sed illieita. (Thesaur. tom. 64, 
p. 328, 263). | : 
454. La coutume ne peut dépouiller le curé da droit de faire 
les proclamations de mariage. En 1820, l'évêque de Bovino 
soumet au jugement de la S. Congrégation une controverse 
qui vient de s'élever dans le chapitre de la cathédrale. La cure 
des âmes est exercée par le doyen, qui est nommé au con- 
cours, recoit l'institetion canonique, nomme et paie les vi- 
caires qui l'aident, et remplit librement toutes les auributions 
paroissiales. ll faut excepter pourtant les publications de ma- 
riage; le chantre prétend les faire aa nom du chapitre, en 
vertu d'une coutume qui remonte it 450 ans. Le doyen reven- 
dique le droit de faire les publications. ll soutient que, dans 
le passé, le chantre ne les a faites qu'en qualité de coadju- 
teur, de délégué; or le délégué ne peut pas invoquer la pres- 
cription contre la personne qu'il représente. C'est une invasion 
illicite et nulle des droits paroissiaux; une coutume contraire 
au droit, sux décrets de. Trente, à l'utilité de l'Eglise et à sa 
: discipline doit ètre regardée comme un abus. — Le chapitre 
répond que cette coutume ne blesse pas le droit naturel, ni 
le droit positif; elle n'est pas contraire au. bien de l'Eglise, et 
aux bonnes moeurs; elle ne fournit pas une oecasion de péché. 
Alle peut donc invoquer le bénéfice de la prescription, d'au- 
tant plus qu'elle n'a jamais excité les réclamations des évè- 
ques qui ont occupé le siége de Bovino depuis plusieurs siècles. 
— La présomption est favorable au curé; son adversaire doit 
prouver péremptoirement la coutume. Lorsqu'on érige une vi- 
eairie perpétuelle, toute .]a ‘cure aetuelle est cédée au vieaire, 
et le curé habituel n'a pas le droit de s'ingérer dans les fonc- 
. tions paroissiales. D'oà il suit que le chapitre de Bovino n'a pu 
se réserver les publications de mariage. L'Eglise aime l'unité 
dans le ministère des paroisses. ll n'est pas bien prouvé que 
Ja coutume soit vraiment immémoriale, ear elle a été inter- 
rompue par des actes contraires, notamment en 4608. D'ailleurs 
tous les décrets du eoncile de Trente sont prémunis contre la 
eoutume ;: Pie IV, dans la bulle qui confirme le concile, or- 
donne aux évêques d'observer ses décrets diligenter , et les 
faire observer par leurs subordonnés, inviolabiliter, en pu- 
.piesant sévèrement ceux qui les transgressent. Benoit XIV, Ins- 
Htwliones ecclesiasticae , 60, enseigne, avec plusieurs auteurs, 
que l'on ne prescrit pas contre le concile de Trente. Pitonius 
démontre longuement ce méme príncipe, de coniroversiis pa- 
tronórum , alleg. 5 per iotum, où il apporte une foule d'argu- 
mens et d'autoritégs.— La S. Congrégation juge que le droit de 
faire les proclamations de mariage dans la cathédrale de Bo- 
vino appartient au curé. An possil, et debeat. decanus curatus 
ecclesiae Bovinensis emittere denuncialiones matrimoniales, 
seu potius sit substinenda prazis favore cantoris in casu elc. 
Sacre ete. Affirmative ad primam parlem, negalive ad se- 
cundem. Die 17 junii 1820. (Thesaur. tom. 94, p. 155, 186). 
.. 455, La collégiale de S. Jean-Baptiste, au diocèse de Céneda, 
se eompose du doyen et de six chanoines. Le doyen est chargé 
" de la eure. {I y a aussi quatre chapelains; la bulle de Paul V, 
qui érigea la collégiele, les oblige d'aider le doyen dans l'exer- 
eice de la eure et dans l'administratien des sacrements. Paul V 
me prescrit rien de particulier touchant la nomination et l'ins- 
-Vitwtion “des chupeleins. Néanmoins l'usage s'est introduit de 
les norarner :au eoncours, comme on le fait pour les curés. 
Cela à été cause qu'au lieu de se comporter comme des coo- 
pératcers ét ‘des vicaires, ils se sont regardés comme de vrais 
eurés. Le: chapelain de service a rempli les fonctions curiales 
.sans dépendre du doyen; il lui est méme arrivé de déléguer 
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d'autres prétres pour les mariages. ll semblait que la paroisse 
eût eiaq curés. L'évéque. » vu la nécessité d'obvier à cet dé- 
sordre; muni. d'un: indek de la S. Congrégation, il a rendu un 
décret, qui réserve au curé tout l'exercice des droits parois- 
siaux, et délend aux chepelaíns de s'y ingérer, à moins qu'ils 
ne soient députés par le doyen. Les ehapelaias ont fait tant 
de bruit, que l'évéque a eru devoir révoquer son déeret, en 
exceptant toutefois la. célébration du mariage; il a défendu au 
Chapelain de service de subdéléguer pour le mariage, afin 
qu'il y ait au moins cette différence outre le curé et les cha- 
pelains. Ces derniers fent recours à la S. Congrégation du Con- 
cile, lis invaquent la bulle d'érection, qui les oblige d'exercer 
Ja ‘cure. lis se fondent aussi sur la coutume. D'autre part, le 
curé montre que le pouvoir d'assister aux mariages et de dé- 
léguer d'autres prétres est en oppesition avee le cencile de 
Trente, et avec le Rituel Romain, qui attribuent aommément 
aux eurés le pouvoir d'assister sux mariages. Or on ne pres- 
erit pas contre le coneile de Trente.— La S. Congrégation ne 
prend pas en considération la coutume dont il s'egit, elle dé- 
cide que les chapelains doivent être délégués spécialement par 
le curé dans chaque cas particulier, pour assister aux mariages: 
An ei quomodo valeant ( capellani) matrimoniis conjungen- 
dis assistere; an debeant polius toties quoties auctorilatem 
ad id mutuari a decano in casu etc. Saora ete. Negative ad 
primam partem, affirmative ad secundam. ( Thesaur. tom. 94, 
pag. 109). 
456. Le vicaire qui administre une paroisse en l'absence du 
curé a-t-il le pouvoir de subdéléguer? Cete question donne 
lieu à la controverse suivante. Le euré de N.-D. de Pilar, à 
Malte, se trouvant malade, s'est absenté en laissant un vicaire, 
qu'il a établi son vice-curé, avec. permission de l'évéque; il 
lui.a laissé tous ses pouvoirs pour administrer les sacremens 
nécessaires: Omnem nostram faculiatem et auctoritatem ad- 
minis{randi omnia sacramenta, quae sunl necessaria in dicta 
nosira paroeciali. Sur .ces entrefaites, Antoine Ciantar et Ca- 
roline Thei ont voulu se marier. Le vice-curé a délégué un 
chanoine de la cathédrale, parent de la femme, pour faire le 
mariage; en effet, ce prétre y a assisté et il a donné la bé- 
nédietion nuptiale. Le mariage n'a pas été heureux, des que- 
relles continuelles, des procés devant les tribunaux et enfin la 
séparation volontaire ont éloigné les époux. Quoique vingt ans 
se soient écoulés, le père de la femme recourt à la S. Con- 
grégation du Concile, et il demande que le mariage soit dé- 
claré nul. Le concile de Trente, dit-il, exige que les mariages 
soient faits en:présence dd curé, ou d'un autre prêtre délégué 
par le curé ou par l'ordinaire. Or le mariage dont il s'agit n'eut 
pas lieu devant le curé, ni devant un prétre.délégué par lui; 
ear tout le monde convient qu'il fut fait en présence d'un cha- 
noine délégué par le vice euré, qui n'avait pes ce pouvoir. 
Les vicaires, qui sont de purs coopérateurs, n'ont qu'une juri- 
dietion déléguée, qu'ils ne peuvent pas subdéléguer. — D'autre 
part, le défenseur du mariage prouve que le curé, en partant 
laissa tous ses pouvoirs au vicaire, méme avec permission de 
l'archevéque. C'est un principe de droit, que le délégué ad 
universilatem causarum a le pouvoir de subdéléguer, ainsi que 
Sanehez l'enseigne précisement pour ce qui:concerne le ma- 
riage,. liv. 3 de malrim. disp. 54, n. 14. Tout le monde regar- 
dait le vicaire comme remplissant les fonctions du curé absent. 
On. pourrait donc invoquer au besoin le titre coloré, et l'Eglise 
aurait suppléé le défaut de juridietion.— La S. Congrégation 
décide que le mariage est valide. Án constet de validitate, vel 
nullitate. matximonii in. casu. Saera ete. Affirmative ad pri- 
mam :partem, negative ad secundam, et amplius. (Thesaur. 
:tom. 99, pag. 154). 
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457. Ce que nous venons de dire dens les paragraphes pré- 
cédents, regarde principalement les vicaires qui résident dans 
les paroisses et travaillent sous le yeux du curé. Il nous reste 
à parler des vicaires qui desservent les chapelles annexes. lis 
sont ordinairement nommés par le euré , eomme le prouvent 
les exemples rapportés plus haut, $ V de notre traité. Lorsque 
la S. Congrégation ne reconnait pas des raisons canoniques 
pour démembrer une paroisso, elle a coutume de prescrire 
que l'on établisse an chapelain dans quelque église rurale; 
chapelain nommé par le curé et dépendant de lui pour cer- 
taines choses. C'est cette dépendance des chapelains des an- 
nexes envers les eurés, qui donne quelquefois lieu à des con- 
troverses devant Ja S. Congrégation. 

158. Au tome 45 du Thesaurus, p. 72, la population de 
Champéry, au dioeése de Sien en Suisse, ne pouvant obtenir 
le démembrement, obtient du moins un chapelain qui aura 
le pouvoir d'ensevelir les cadavres dans la chapelle du pays. 
Bientót des controverses surgissent. La S. Congrégation du Con- 
cile rend les décisions suivantes, En l'absence du euré, le cha- 
pelain peut célébrer les fonctions funéraires et tous les offices 
dans la chapelle et le cimetière; mais il ne peut pas empéeher 
le euré, s'il est présent, de célébrer lui-méme ces offices et ces 
fonctions dens ladite chapelle, tant le jour de l'enterrement 
que les autres jours. En outre, le chapelain ne peut pas em- 
pêcher les habitants du bameau de se faire ensevelir dans l'é- 
glise paroissiale. Voici les dubia et la résolution: I. An liceat 
presbytero deputato in oralorio villae Camperiaci in ipeo, 
ejusve cemelerio celebrare omnia officia funebria, omnesque 
functiones pro cadaveribus defunctorum, quae in eodem ora- 
Jorio, vel cemeterio sepeliuntur in die sepulturae. H. An ea- 
dem officia, el functiones. liceat eidem presbytero deputato 
celebrare diebus infra octavam, anniversarii, ac etium ea 
post? et quatenus. affirmative. ll. An dictus presbyter depu- 
tatus exeludere possit parochum, seu priorem. Vallis Iliacas 
a celebratione eorumdem officiorum et functionum in dicto 
oralorio Camperiaci tam in die sepullurae, quam in reli- 
quis. IV. An taxa emolumentorum, ut praetenditur praefixa 
per statutum episcopi confirmalum a nuntio apostolico Hel- 
veliorum sit servanda? el quatenus negative. V. An et qua 
laxa emolumentorum subslineatur et sit servanda. VI. An 
eidem presbytero liceat impedire Camperiacenses volentes 
eligere sepulturam in ecclesia parochiali Vallis IHiaeae in 
easu etc. Sacra ete. Ad primum, et seeundum affirmative in 
absentia parochi. Ad tertium, et quartum negative. Ad quin- 
tum, servandam esse laxam factam ab epiecopo in visita 
tione anni 1739. Ad sextum, negative , el amplius in omnibus. 
( Theseur. tom. 15, pag. 72). 

159. Le curé peut se réserver les fonctions paroissiales dang 
l'annexe; le vicaire ne peut l'empêcher de les faire lui-même, 
si eela lui plait. Mais il ne faut pas pour cela que le vicaire 
perde les émolumens auxquels il aurait droit s’il faisait la cé- 
rémonie. Nous transerivons la décision suivante, qui est assez 
courte. «Duo suo oppida in dioecesi Sarzanensi uni subjecta 
» parocho, alterum Folli, alterum Bostrimoli nuncupatum. Cum 
» vero unum ab altero distet via difficili, et a torrente intercepta, 
» itaut impossibile fiat, ut ab uno parocho incolis atriusque 
» oppidi seeramenta ecclesiastica ministrentur, veteri consue- 
» tudioe, usuque longaevo receptum est, ut parochus oppidum 
» Folli ineolst, in altero Bestrimoli cappellanum curatum re- 
» tíneat. Venit in mentem parocho cappellanum removendi, sed 
» obstitit eappellanus ipse, obstitere homines Bastrimoli negantes 
» paroeho hoc jus, nulla reddita causa, et sine eognitione epis- 
» copi, verem etiam contendentes non posse eum paroebiales 
» funetiones exereere in eodem oppido. Rationes, quibus illi ni- 
» tuntur, legent eminentissin; patres in eorum libello: episcopus 


» secundum cappellanuni respondit: nihil hactenus a parocho ha- 
» buimus, Dubia duo proponuntur. I. An liceat parocho Folli ad 
» arbitrium removere cappellanum curatum a terra Dastri- 
> moli ab. ipso naminalum etiam absque eausa ab ordinario 
» cognoscenda in casu elc. ll. Án liceat eidem parocho Folli 
» du sui libitum explere omnes functiones parochiales in ec- 
» clesia, et in d. loco Bastrimoli, ibique eliam ad sui libitum 
» residere in casu etc. Sacra etc. Ad I. Negative. Ad Il. Affirma. 
» (ive quoad primam partem, reservatis emolumentis cap- 
» pellano curato, et negative ad. secundam.» (Thesaur. t. 40, 
» p. 80, tom. 17, p. 47). 

160. Il est rare que les droits paroissiaux soient accordés aux 
chapelles annexes sans restriction. La communion pascale et 
la célébration des mariages sont ordinairement exceptées, de 
sorte que les paroissiens doivent se rendre à l'église matrice, 
sans pouvoir recevoir ces sacremens dans les annexes. Les fonts 
beptismaux ne sont concédés aux annexes, que lorsque l'état 
des localités l'exige. Au tome 21 du Thésaurus, l'église pa- 
roissiàle de S. Laurent, au diocèse d'Albenga, renferme plu- 
sieurs hameaux. Deux de ces hameaux ont obtenu une chapelle 
succirsale, avec un vicaire qui ensevelit les morts et admi- 
niste tous les sacremens. ]l y a un autre hameau, Delhi, à 
deux milles de l'église paroissiale; il faut traverser huit ravins; 
les chemins sont impraticables, surtout pendant l'hiver. Plu- 
sieurs personnes sont mortes sans pouvoir recevoir les saere- 
mens , la plus grande partie de la population ne peut pas aller 
à la messe, et presque tous les enfans sont privés du caté- 
eliisme. L'évéque, en visite pastorale, interpelle le euré, et 
rend. un décret qui permet de garder le Saint-Saerement dans 
la chapelle de Delhi pour les malades, d'y célébrer la messe 
tous les jours, excepté Pâques et le jour de S. Laurent; les 
émolumens paroissiaux sont réservés au euré. Malgré cette 
amélioration, l'expérienee montre bientót que les coneessione 
$usdites ne sont pas suffisantes. La population déeide, en as- 
semblée générale, de recourir au Saint-Siége; elle implore 
pour la chapelle succursale la permission d'enterrer les morts . 
et eelle d'administrer tous Jes sacremens, méme celui de me- 
riage. On demande aussi qu'on la dispense d'eller à la messe 
dans l'église-mère le jour de Pêques et celui de S. Laurent. 
Enfin, l'on implore la faculté de faire dans ladite annexe les 
eérémenies funéraires, et les autres fonetions qui ne sont pes 
paroissiales.— La S. Congrégation exauce les vœux de la po- 
pulation, excepté en ee qui eoncerne.la communion pascale 
et la célébration des mariages. Les droits et les émolumens 
paroissiaux sont réservés. I. Án et quomodo ecclesiae S. Ber- 
nardi loci Delii concedenda sit facultas sepeliendi cadavera, 
et administrandi sacramenta baptismi, matrimonii, poeni- 
tentiae, Eucharisiiae eliam lempore paschali, et extremae 
unctionis? ll. An populo Delii indulgendum sil audire mis. 
sam in dicta ecclesia S. Bernardi die Paschatis, et S. Law- 
rentii? Ill. An liceat in dicta ecclesia S. Bernardi peragere 
funciones funerales, et alias non. parochiales in casu. Sa- 
era etc. Ad 1. Negative quoad. matrimonia, et implementum 
praecepti paschalis: in reliquis affirmative salvis juribus pa- 
rachialibus. Ad 1l. Satis provisum in decrelo episcopi. Ad 
Il. Affirmative salvis emolumentis parochialibus. (Thesaur. 
tom. 21, p. 409, 135). 

- 461. La distribution des cierges et des rameaux , et la bé- 
nédictiou des œufs ne sont pas des droits exclusivement pa- 
rolesiaux, ainsi qu'on le voit dans les déerets généraux de la 
S. Congrégation des Rites, en date du 10 décembre 1705. Voici 
une cause que nous remarquons dans le Thesaurus, tome 26, 
p. 146. C'est la coutume immémoriale dans le diocèse d'Ame- 
rino, que les chapelains des églises rurales bénissent les cier- 
ges, les rameaux, et les œufs de Pâques, sans demander 1a 
permission des curés. Le chapelain de l'église rurale de S. Lau- 
rent s'étant conformé à l'usage, le curé de Lampano l’accuse 
auprès de l'évêque, comme un usurpateur de la juridiction 
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paroissiale. Croyant que ces bénédictions sont un droit parois- 
sial, l'évêque commande au chapelain de s'abstenir désormais, 
sous peine de-suspense par le seul fait. — Le chapelain fait re- 
cours à la S. Congrégation. Les fonctions dont il s'agit, ne sont 
nullement paroissiales ; elles sont simplement ecelésiastiques et 
sacerdotàles, d'où il suit que les curés n'ont pas le droit d'em- 
pécher les chapelains de faire ces fonctions, vu surtout la cou- 
tame immémoriale du diocèse. Les SS. Congrégations ont cons- 
tamment décidé ainsi; elles ont quelquefois jugé autrement; 
mais’ c'est lorsque, dans l'érection des églises, il a été convenu 
expressément que l'on n'y ferait pas les fonctions dont il s'agit. 
La suspense est nulle, attendu que le chapelain a fait une chose 
Jicite, et qu'il n'a violé les droits de personne. ll pense qu'on 
ne peut pas l'empécber de dire la messe dans sa chapelle, les 
_ jours de fête, avant la messe de la paroisse; car les deux 
églises sont à une grande distance. ll revendique pareillement 
la faculté d'expliquer l'évangile, d'annoncer les jeünes et les 
fétes, et de faire le catéchisme. Il croit aussi pouvoir célébrer 
les vépres et la grand'messe, pour la féte du titulaire de l'église, 
sans la permission du curé, et méme à son insu. — La S. Con- 
grégation donne raison au chapelain sur tous les points. I. An 
benedictiones , el distributiones ovorum , cinerum , candela- 
rum, el palmarum, el si non sint de juribus mere paro- 
chialibus , expleri tamen possit a Ricetli cappellano, etiam 
eum pulsatione campanae ; sive polius privative spectent ad 
parochum? ll. An poena suspensionis subslinealur in casu etc. 
Ill. An liceat eidem cappellano celebrare missam in die festo 
ante parochialem eum explicatione evangelii in casu etc. 1V.An 
liceat eappellano facere solemnem officiatluram cum missa, 
et ritu solemni praesertim in die S. Laurentii titularis ec- 
elesiae , parocho inscio , atque invito? Sacra etc. Ad primum, 
affirmalive ad primam parlem, negative ad secundam. Ad 
secundum, negative. Ad tertium, affirmalive, et quoad. expli- 
cationem evangelii praevia licentia episcopi. Ad quartum, af- 
firmative. ( Thesaur. tom, 26, p. 116). 

162. Le curé de S. Ange, au diocèse de Montalto, pósséde 
dans sa paroisse l'église filiale de S. Félicité. Un vicaire réside 
dans cette annexe. Le vicaire est nommé par le curé, il a un 
traitement annuel soldé par le curé, outre le casuel qui lui 
est cédé. L'évéque approuve le chapelain ad curam anima- 
rum, in adjutorium parochi, avec tous les pouvoirs ordinai- 
rement accordés à ces sortes de vicaires. L'évéque faisant la 
visite pastorale, a trouvé que le vicaire de S. Félicité usurpe 
bien des choses qui ne lui appartiennent pas; qu'il admiaistre 
plusieurs sacremens qui devaient être réservés au curé; c'est 
pourquoi il rend un décret qui interdit au vicaire certaines 
ehoses. De là une controverse devant ia S. Congrégation du 
Concile. Le curé soutient que ceux qui font la communion 
pascale, sans sa permission, dans la chapelle de S. Félicité, 
ne remplissent pas le commandement de l'Eglise, d’où il suit 
que les habitants du hameau doivent se rendre à l'église pa- 
roissiale pour la communion pascale. De méme, le chapelain 
ne peut pas, jure proprio, baptiser les enfans dans la chapelle 
de S. Félicité, ni assister aux mariages, ensevelir les cadavres, 
et remplir les autres fonctions paroissiales sans le consentement 
du curé, car il n'est qu'un simple vicaire. Enfin, le curé de 
S. Ange réclame les livres paroissiaux, et il soutient que ces 
livres doivent étre conservés dans l'église mére. Les dubia 
suivants sont soumis à la S. Congrégation: I. Án constet de per- 
petuitate cappellani, seu vicarii curati ecclesiae titularis 
S. Felicitatis Villae Rochettae depuandi a priore, seu paro- 
cho ecclesiae parochialis matricis S. Angeli in Cryptis, seu 
potius constet de illius amovibililale ad nutum, itaut subsli- 
neatur ejus remotio? 11. An liceat cappellano, seu vicario, 
ul supra, administrare in dicla eoclesia filiali sacramentum 
eucharistiae tempore paschalis "sine licentia dicti prioris, 
seu parochi. S. Angeli, vel potius habitantes dictae Villae Roc- 
cheltae sumere debeant dictum sacramentum in ecclesia pa- 
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rochiali matrice. ll. An liceat dicto cappellano baplismi 
sacramentum infantibus conferre, matrimonium contrahen- 
(ibus assistere, cadavera in dicta ecclesia tumulare, aliaque 
munera, et functiones parochiales exercere propria auctori. 
tate , sine licentia dicti parochi? el quatenus negative. 1V. An 
collationes dicli sacramenti baptismatis, celebrationem ma- 
trimoniorum, el obitus habitantium dictae Villae Rocheitae, 
corumque (umulatio describi debéant in libris parochialibus 
exislentibus in supradicta ecclesia priorali, seu matrice, in 
casu. eic. Sacra ete. Ad I. Negative ad primam partem, affir. 
malive ad secundam. Ad Il. IL. et 1V, Dilata, el proponatur 
citatis parochianis. (Thesaur. tom. 51, pag. 429, 149). Nous 
ne remarquons pas la suite de cette affaire dans le Thesaurus. 
Mais le folium renvoie aux déerets rendus pour Naples quel. 
ques années auparavant. Ces décrets se trouvent dans le The. 
saurus tom. 13, p. 64. li s'agit de l'ile Procida , qui n'a qu'une 
seule église paroissiale, avec trois succursales. Le curé nomme 
les trois vicaires, ces derniers administrent les sacremens né. 
eessaires, c'est à dire la pénitence, le viatique et. l'extréme- 
onclion ; ils sont obligés d'enseigner la doetrine chrétienne, 
dimanches et fétes, et d'assister les malades et les moribonds; 
quand aux autres fonctions paroissiales et à l'administration des 
autres sacrements, les vicaires ne doivent pas s'ingérer sans 
la permission expresse du curé. Voilà ce qui a été réglé autre- 
fois. L'archevéque de Naples faisant la visite, a trouvé une 
population de onze mille âmes; le syndie de la eommune a 
demandé que les trois ehapelains puissent administrer tous les 
sacremens sans restriction. C'est pourquoi l'archevéque a rendu 
un décret qui énonce les dispositions suivantes. 4. Les habitans 
des annexes pourront faire la communion pascale dans l'église 
paroissiale ou dans leurs chapelles respectives. 2. Des fonts 
baptismaux. seront établis dans la chapelle de l’Annonciation 
et dans celle de S. Antoine; les noms des enfans baptisés seront 
transmis au. curé à la fin de chaque mois, et le curé aura seul 
le droit d'accorder les certificats de baptéme. 3. Les mariages 
seront faits en présence du curé; lorsque les parties contrac- 
tantes auront des raisons légitimes pour ne pas se déplacer, 
le euré devra se transporter dans la chapelle succursale, ou 
bien il devra consentir expressément à ce que le mariage ait 
lieu en présence du chapelain; en ce cas l'acte du mariage, 
signé par le chapelain, sera adressé immédiatement au curé. 
&. Les personnes qui mourront sans désigner leur sépulture 
seront ensevelies indistinctement dans l'église paroissiale ou 
dans les trois succursales. Telles sont les dispositions du décret 
par l'arehevéque de Naples en visite pastorale. Il suscite une 
controverse, qui est déférée au jugement de la S. Congréga. 
tion du Concile. On nie que l'évêque ait le pouvoir de dispenser 
une population de faire la communion pascale dans sa paroisse; 
il peut accorder cette faculté dans les cas particuliers, mais il 
ne le peut pas lorsqu'il s'agit de toute une population. Le con- 
cile de Latran et le concile de Trente imposent à tous les fi- 
déles l'obligation de se présenter dans l'église paroissiale pen- 
dant le temps paseal, afin de recevoir la communion de la 
main de leur pasteur. Le déeret de l'évéque prive l'église pa- 
roissiale de ce droit, pour l'attribuer à trois chapelles qui ne 
sont pas dotées ni circonscrites dans leurs territoires. La ct- 
thédrale elle-méme n'est pas privilégiée pour la communion 
pascale. Le décret épiscopal prive l'église paroissiale de l'hon- 
neur et de la soumission que les fidéles lui témoignent, en 
s'y rendant personnellement pour faire leur communion. Les 
raisons qu'on allégue ne sont pas assez graves pour dispenser 
les paroissiens de visiter leur église paroissiale au moins unc 
fois par an.pour communier. Les concessions exprirgées dans 
le décret épiscopal constituent un véritable démembrement qui 
ne peut avoir lieu sans les formalités canoniques. Ces réflexions 
s'appliquent à la permission de construire des fonts baptismaux. 
Pour ce qui concerne le mariage, on ne peut pas priver le 
curé de la faculté de députer un autre prètre que les chape- 
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lains si cela lui plait. — La S. Congrégation du Concile casse 
le décret de l'archevéque. Les paroissiens compris dans la cir- 
conscription des trois succursales devront communier à Páques 
dans l'église-mére. On autorise l'érection de fonts baptismaux, 
mais la permission du curé sera nécessaire. Par rapport aux 
mariages, le curé est libre de déléguer les chapelaios ou d'au- 
tres prêtres. Enfin le droit de sépulture est acpordé. Avant de 
rapporter les dubia et la décision, nous devons faire observer 
que le curé est un vicaire perpétuel, car la cure habituelle 
appartient au cardinal abbé eommendataire de S. Michel. I. An 
gubstineaiur decretum Emi archiepiscopi circa adimplemen- 
ium praecepti paschalis in tribus grancits ; seu potius prae- 
eeptum paschale sit adimplendum in ecclesia, et matrice in 
easu ete. ll. An subsiineatur decretum Eihi archiepiscopi su- 
per erectione novi fontis baptismalis in ecclesia , seu grancia 
S. Annuneialionis ; seu potius fons baptismalis ait relinendus 
in sola ecclesia curala et malrice in casu elc. lll. An substi- 
nealur decretum Eni archiepiscopi super celebraiione ma- 
(rimoniorum incolarum Proehytae in casibus designalis, sive 
per vicarium curatum sive per solos cappellanos coadjutores 
dictarum ecclesiarum , seu polius liceat vicario curalo de- 
putare coadjutorem ecclesiae matricis, sive alium sacerdo- 
tem sibi benevisum in casu etc. IV. An substineatur edictum 
anni 1736 Eñi archiepiscopi super lumulalione cadaverum 
decedentium absque electione sepullurae, tam in tribus gran- 
ciis, quam in ecclesia malrice, seu potius an cadavera de- 
functorum et puerorum decedenlium sine electione sepulturae 
sint. sepelienda in ecclesia parochiali et mairice in casu etc. 
Sacra etc. Ad I. Negative ad primam parlem, af&rmalive ad 
secundam. Ad Il. Affirmative ad primam parlem de consensu 
tamen vicarii, negative quoad secundam , ei ad menlem. 
Ad Hi: Negative: ad. primam partem, afirmalive ad secun- 
dam. Ad IV. Affirmalive ad primam partem , negative ad 
secundam praeterquam quoad. decedentes intra fines desi- 
gnatos ecclesiae D. Mariae Gratiarum, el salvis omnibus 
juribus parochialibus. (Thesaur. tom. 15, pag. 64). 

463. Des circonstanees particulières font accorder quelquefois 
des privilèges plas étendus. Un exemple se trouve dans la cause 
Andrien, rapportée tome 35 et 36 du Thesaurus. La succur- 
sale. de S. Nicolas, qui dépend du chapitre de la cathédrale, 
seul.et unique cuté habituel de la viile et du territoire, recoit 
des pouvoirs illimités pour l'administration des sacremens. Le 
vicaire de cette succursale fait les baptémes, assiste aux ma- 
riages, et distribue la communion pascale. La S. Congrégation 
le dispense de l'obligation d'adresser à l’archiprètre du chapitre 
les noms de ceux qui ne communient pas à Páques, On permet 
aux babitans de la succursale de faire la communion pascale 
dans l'église cathédrale, leur paroisse. Au fond, le vicaire de 
S. Nicolas exerce toute la eure; ce n'est plus un chapelain de 
la eatégorie de ceux dont nous parlons. 

164. On doit conserver le Saint-Sacrement dans les églises 
où la cure des âmes est exercée, surtout lorsqu'elles sont éloi- 
gnées de l'église paroissiale. Les frais occasionnés par la con- 
servàtion du S, Sacrement sont supportés par le recteur prin- 
eipal, à moins que des conventions spéciales ne prescrivent le 
contraire. La coHégiale de S. Marie del Piano, au diocèse de 
Nusea, possède aux environs huit églises paroissiales, unies 
jadis au chapitre par une bulle de Léon X. Des vicäires amo- 
vibles desservent ces églises ; ils sont nommés par le chapitre. 
L'étéque forme le projet d'instituer des vicaires perpétuels; il 
veut obliger le chapitre à conserver le S. Sacrement dans les 
suceursales; la coutume contraire est abusive attendu que plu- 
sieurs paroissiens n'ont pu recevoir les sacrements avant la 
mort. Le chapitre répond que la distanee n'est pas assez grande 
pour que l'on soit obligé de conserver le S. Sacrement dans 
les succursales; il nie que les paroissiens soient morts sans 
sacrements à cause de cela. — La S. Congrégation permet se 
conserver les vicaires amovibles, mais elle oblige le chapitre 


à faire la dépense qu'il faut pour conserver le S. Sacrement 
dans les succursales dont il s'agit: An capitulum collegiatae 
ecclesiae S. Mariae del Piano oppidi Montellae leneatur ad 
impensam necessariam pro custodienda SSiña Eucharistia 
in. ecclesiis parochialibus sibi unitis in casibus elc. Sacra ete. 
Affirmative. ( Thesaur. tom. 58, pag. 74). 

165. Lorsque la distance n'est pas bien grande, et que l'on 
peut commodément prendre le S. Sacrement pour les malades 
dans les églises voisines, surtout s'il s'agit de la méme ville, 
on peut tolérer qu'il ne soit pas conservé dans les succursales, 
surtout si les chapelains ne résident pas dans les annexes. Un 
exemple se lit, au méme endroit dans le Thesaurus. La. ca- 
thédrale de Catanzaro possède dix-huit chapelles filiales, des- 
servies par des chapelains; ils ne résident pas dans ces cha- 
pelles, mais ils administrent les sacrements nécessaires, surtout 
le viatique , qu'ils ont coutume de prendre dans les églises 
contigues. L'évéque rend un décret qui ordonne de conserver 
le S. Sacrement dans les annexes, et qui impose aux chape- 
lains l'obligation de la résidence. Observons du reste que toutes 
ces églises filiales sont dans la ville de Catanzaro, et non dans 
la campagne. La S. Congrégation commence par ordonner 
l'exécution provisoire du décret épiscopel. Bientôt elle suspend 
ee méme décret, en attendant que le chapitre fasse valoir ses 
raisons. Voici les .dubia et la décision: Il. An decreta facta 
ab Ordinario Calacen. super asservatione SSinae Eucharis- 
tiae in ecclesia S. Mariae de Meridie, et S. Stephani substi- 
neantur. ll. An parochi seu cappellani curati teneantur. in 
eorum ecclesiis asservare SSíhum Eucharistiae Sacramen- 
tum, et quatenus affirmative. lll. Ad quem pro hujusmodi 
effectu spectet onus subministrandi expensas. Sacra ete. Prae- 
vio recessu a decrelo provisionali SSihum asservelur in ec- 
clesia cathedrali donec aliter a S. Congregatione providealur, 
et in reliquis audiatur capitulum super deduclis in S. Con- 
gregatione. (Lib. 57 Decret.). 

166. Un indult apostolique est nécessaire lorsqu'il s'agit d'une 
église qui n'est pas succursale, quoiqu'on y administre les 
sacremens. Dans la paroisse de Castro Massimiano, au diocése 
de Fermo, se trouve l'église rurale dédiée aux SS. martyrs 
Félix et Adauctus. Le recteur du bénéfice simple érigé dans 
cette église, a deux chapelains ; l'un célèbre tous les jours la 
messe et administre le sacrement de péaitence, et l’autre dit 
la messe le dimanche. Le sanctuaire attire continuellement des 
pèlerins de toutes les parties du Picenum. Cela a fait bâtie 
quelques maisons autour de l'église. Les habitants de ce ba- 
meau étant assez éloignés de l'église paroissiale, l'usage im- . 
mémorial a été que le chapelain leur administràt le viatique 
en eas de besoin. C'est pourquoi l'on a conservé le S. Sacre- 
ment dans l'église des SS. Martyrs. Malgré cette possession 
immémoriale, l'archevéque de Fermo faisant la visite, et re- 
connaissant que l'on n'avait pas d'indult apostolique pour la 
conservation du S. Sacrement, a donné ordre de se procurer 
cet indult dans le délai d'un an. Le curé et la commune s'em- 
pressent de solliciter cet indult apostolique, ils obtiennent un 
bref. Au lieu de les en remereier, le recteur du bénéfice sou: 
tient que le. bref est obreptice. De là une eontroverse devant 
la S. Congrégation. Le curé et la commune soutiennent que 
l'on peut forcer le recteur à faire usage de l'indult, attendu 
d'une part, le motif qui a porté le Pape à l’accorder, c'est à 
dire l'avantage spirituel des paroissiens qui résident auprés du 
sanctuaire; d'autre part, on a la coutume immémoriale, cou- 
tume reconnue par les óvéques dans leurs visites; elle permet 
de présumer quelque eonvention, ou quelque engagement re: 
lativement à la conservation du S. Sacrement. Ce méme titre 
de la coutume est allégué pour les autres points de la contro- 
verse. Le euré réclame le pouvoir d'exeroer les droits parois- 
siaux dans l'église de S. Félix; il y est autorisé par la régle 
de droit qui lui permet d'exercer ses attributions dans toutes 
les églises qui se trouvent dens les limites de sa paroisse. La 
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populatiou ne peut pas aller à l'église paroissiale pendant l'hiver; 
il y a dono nécessité. C'est d'ailleurs l'usage immémorial. Les 
mémes considérations obligent les chapelains du bénéflee à 
administrer les sacrements de pénitence et d'eucharistie, méme 
en cas de maladie. Tout ce que l'église de S. Félix posséde 
a été donné par la population. Enfin c'est l'usage immémorial 
que le Saint-Sacrement soit exposé tous les dimanches. — La 
S. Congrégation exauee les voeux du euré et de la commune 
sur les divers points de la controverse: ]. An constet de ob- 
repiione, vel subreplione brevis seu indulti apostolici conce- 
dentis facultatem retinendi ín ecclesia SS. Felicis et Adaueti 
Sanctissimum Eucharistiae Sacramentum in casu etc. el qua- 
tenus negative. ll. An. rector, et cappellani cogi possint ad 
relinendum in dicta ecclesia augustissimum Sacramentum 
in casu. etc. Ill. An. rector, et cappellani dictae ecclesiae te- 
neantur. Subministrare oleum pro lampade ante idem Sanc- 
tissimum Sacramentum. ardente in casu etc. IV. An eadem 
ecclesia SS. Felicis et Adaucti sit subjecta parocho Massi- 
niani, ilaut dicla parochialia jura emercere possit in casu. 
V. An cappellani pro tempore in dicta ecclesia existentes te- 
neaniur subministrare populo etiam in casu infirmitatis sa- 
cramenta poenitenliae et eucharistiae in casu. Vl. An rector, 
et cappellani pro lempore teneantur exponere in dicta ecclesia 
SSíum Sacramentum singulis diebus dominicis et festis, cum 
€0 benedicere pópulo, quoites habitatores expensas in id ne- 
eessarias subeant in casu etc. Vl. An rectori praedicto liceat 
relinere extra. ecclesiam et dioecesim libros, aliasque scrip- 
(uwras respicientes jura et legata, seu aliud quodeumque ec- 
clesiae interesse in casu ete. Sacra etc. Ad I. Negative. Ad II. 
Affirmative et amplius. Ad IIl. Affirmative, quoad rectorem, 


et amplius. Ad IV. Quoad. jura parochialia tantum affirma- : 


tive. Ad V. Affirmative intra ecclesiam et amplius; extra vero 
ecclesiam affrmalive in casu necessitatis tantwm. Ad VI. Di- 
lata, coadjuventur probaliones, et scribatur Eino archiepis- 
copo juxia instruclionem. Ad VII. Servetur edictum Efhi ar- 
ehiepiscopi. (Thesaur. torn. 41, pag. 48& et 195). 

167. Le traitement des vicaires donne lieu à des controverses. 
Quelquefois les curés sont obligés de fournir le traitement, ou 
bien la population qui réclame le vicaire, prend l'engagement 
d'en supporter une partie. Les habitants d'Appojano, aux pieds 
des Apennins, dioeése d'Ascoli, obtiennent un vicaire qui de- 
vra résider continuellement auprès d'eux. Ils promettent de 
payer toute la dépense qu'il faudra pour l'administration des 
sacrements ei la résidence du vicaire. Le euré donnera 15 éeus 
sur son revenu paroissial. Le bénéfice de S. Athanase fournira 
aussi 15 ócus environ. Les habitants promettent de donner un 
supplément s'il le faut. Bientót le curé demande d'être dispensé 
des quinze évus, et les habitants de leur côté se plaignent de 
ee qu'on veut les obliger à fréquenter l'église-móre. Le vicaire 
réclame eontre l'insuffisance de son traitement qui s'éléve à 
peine à une trentaine d'écus. L'évéque reeonnait la justice de 
cette réclamation; i| pense que le curé doit donner quelque 
chose de plus, ou bien céder au vieaire une partie du casuel. 
En outre il faut déterminer les fonetions attribuóes au vicaire 
et veiller à ce que la population reconnaisse l'église-mére, en 
y allant quelquefois dans le cours de l'année pour remplir le 
précepte de la eommunion. — La S. Congrégation décide que 
le supplément de traitement doit ètre fourni par la population. 
Les paroissiens doivent faire la eommunion pascale dans l'église 
paroissiale; quand aux sutres fétes, il faut se contenter de les 
exhorter à fréquenter cette méme église: }. An, in qua summa, 
el a quibus sit praestandum stipendium eappellani curati in 
casu. ll. An, et quoties intra anwum populus Appojani tenea- 
tur interdsse saorég functionibus in paroecia S. Petri, ibique 
praeceptum paschale implere in caeu ele. Sacra ete. Ad I. Affir- 
malive in odiis scutis duodecim (tanlum praestandis a populo 
Appojanensi. Ad M. Affirmative pro implemento praecepti pas- 
chalis; in reliquis esse monendum. ( Thes.t.48, p.253, t.69, p.1). 
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168. Quoique les curés choisissent librement leurs vieaires, 
il ne s'ensuit pas toujours qu'ils puissent les renvoyer quand 
bon leur semble. Le plus souvent le motif de la révocation doit 
être soumis à l’évêque et approuvés par lui. C'est là du moins 
la discipline consacrée assez souvent par la S. Congrégation 
du Concile. Au tome 3 du Thesaurus, le.curé de la paroisse 
S. Croix, à Madrid, a pris pour vicaire Jean Alvarez, sous la 
condition expresse qu'il sera révocable au bon plaisir du euré, 
ad merum parochi beneplacitum. Dans la suite le euré n'a 
pas été content de la conduite du vieaire, et il en a pris un 
autre, sans se dispenser pourtant de manifester à l'Ordinaire 
les raisons qu'il a eues de renvoyer son vicaire. Alvarez a porté 
plainte à l'Ordinaire, et ce dernier lui a donné tort. 1l s'est 
alors adressé à la nonciature ; l'auditeur a ordonné de fournir 
des preuves sur les causes de la révocation. Le curé se plaint 
vivement de ce déeret. Il est, dit-il, inoui, dans toute l'Espagne, 
qu'un curé qui prend un vicaire ad beneplaeïium, ne puisse 
pas le révoquer sans exprimer la eause et la justifier. Nous 
croyons utile de rapporter le foliwn, qui du reste n'est pas 
fort long : « Toletana. Martinus Clavero Corbela parochus ec- 
» elesine sanctae Crueis villae Matritensis Toletanae dioecesis, 
» coepit possessionem suae parochialis, et in suum adjutorem 
» assumpsit pro exereitio curae animarum sacerdotem Joan- 
» nem Alvarez ab Ordinario spprobandum et electio et con- 
» firmatio expleta fuit sub litersli eonditione, quod esset du- 
» ratura ad merum paroehi beneplacitam. Cumque tractu tem- 
» poris memoratus parochus Martinus significatis suo Ordipario 
» causis, quae ipsum ad hoc impulerunt, existimaverit aliam 
» sacerdotem loco Joannis substituere, habitus fuit a Joanne 
» recursus ad Ordinarium sub obtentu , quod sine ulla causae 
» expressione fuerat a suo officio remotus, et imstetit pro rein 
» tegratione; sed eum in hoc judicio succubuerit, et appells- 
» tionem interposuerit ad tribunal nuntiaturae, placuit illius 
» auditori decretum ferre, in quo demandavit, faciendas esse 
» probationes super causa remotionis. Parochus Martinus s 
» reputavit maximopere ab hoc decreto gravatum, cum inu- 
» sitatum asserat in Hispaniis, quod parochus, qui aliquem se- 
» cerdotem ad suum beneplacitum assumi pro sdjutore in 
» exercitio curae animarum, non possit removere sine expres- 
» sione, et justificatione causae, exhibitoque suppliei libello 
» huie Sacrae Congregationi, et ab eadem remisso ad Erhum 
» D. cardinalem Bellugam, qui dignaretur S. Cougregationem 
» instructam reddere, et votum suum aperire. Eminentia sus 
» justam existimavit parochi querelam, sed eodem eontexiu 
» insinuavit, ut in S. Congregatione dubium disputaretur, sn 
» in similibus amotionibus necessaria sit expressio, et causae 
» justificatio; si etenim existimabitur non esse necessariam / 
» causa erit terminata, et e contra si necessaria reputabitu! 
» tune causae examen, et ejus justificatio erit assumenda in 
» tribunali nuntiaturae. Ad materiam magistralis esse videtur 
» decisio 33 eoram Peutingerio, et apud cardinalem de Luca 
» de behefic. disc. 80 plures casus distinguuntur, et num. 16 
» firmatur, quod quando vicarii, qui assumuntur ad exercitium 
» curae animarum , non sint perpetui, et collativi, habentur 
» tamquam nudi famuli conductitii ad nutum amovibles: a 
» contraria ad summum proeedere posse videntur, quando ag& 
» retur de removendo cappellano curam animarum exercent, 
» non ad instantiam parochianorum de eo conquerentium, juxis 
» easum in hae S. Congregatione disputatum in Spoletana furis 
» amovendi 8 julii 1745, pag. 280, lib. 53 decret. His stantibus 
» dignabuntur EE. VV. decernere: An parochus in amoliont 
» sacerdolis assumpti in adjutorem pro exercilio curae ant 
» marum teneatur ipso instante causam amolionis exprimere 
» el justificare in casu etc. Sacra ete. Ad D. Secretarium ju2ia 
» mentem. (Thesaur. tom. 5, p. 385).» 
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169. Il suit delà que la jurisprudence n'était pas encore fixée, 
ear le cardinal Belluga invite la S. Congrégatien à examiner 
la question. Bientót l'on rencontre dans le Thesaurus des ré- 
solutions portant que le curé ne peut révoquer son vicaire 
sans une cause approuvée par l'évéque. Ainsi, au tome 14, la 
paroisse de S. Jacques, au diocèse de Luni et Sarzane, ren- 
ferme un hameau qui est asse éloigné de l'église paroissiale. 
La population désire un vicaire résidant perpétuellement au- 
prés d'elle; elle voudrait méme un vicaire perpétuel. L'évéque 
reconnait la nécessité de placer un vicaire dans ce hameau. 
li expose les controverses qu'il serait nécessaire de prévenir. 
La crainte d'être renvoyé feit que la plupart des prétres ne 
veulent pas accepter le vicariat de cette succursale. L'évéque 
pense que le vicaire ne devrait pas être amovible au gré du 
curé, ni dépendre de lui pour l'administration des sserements, 
excepté le cas où le curé veut les adminisirer en personne. 
Nous transcrivons la lettre de l'évéque, afin que l'on eonnaisse 
bien toutes les circonstances d'une affaire pour laquelle la S.Con- 
grégation décide que le vicaire ne pourra pas être révoqué 
sans une cause approuvée par l’évêque. «Assiduae inter paro- 
» cum, et curatum incidunt quaestienes de hujus dependentia 
» ab illo in sacramentorum administratione, ac de obligatione 
» se ab una ad aliam ecclesiam transferendi, quoties advoce- 
» tur cum evidenti discrimine, ne si parocho pereat, popo- 


» lum Milliarinae sibi infensum reddet, si vero ebtemperare 


» detrectet, vel per usum facultatis removendi, quo parochus 
» fruitur vel per dilationem in salsrio persolvendo a munere 
» dimittatur, vel decedere cogatur. Àc demum ita concludit. 
» Ex his apparet longe utilius fone, si curatus a parocho In- 
» sulae semper nominandus, et eodem salario librarum du- 
» eentum , quas ex certis fundis percipiat, condueendus ab ipso 
» ad ejus libitum amoveri neqneat, et nullatenus in sacramen- 
» torum administratione populo Milliarinse et. aliarum paro- 
» chialium functionum exercitio ab eodem parocbo dependeat, 
» salvo tantummodo buic jure praelationis, quatenus per se 
» ipsum sacramenta mipistrare velit, hoc pacto cessabunt tot 
» quee ex dieta dependentia suborta sunt, et quotidie suboriun- 
» tur dissidia inter parochum, et curatum ae utrumque po- 
» pulum vicissim suas pastoris partes sustinentem, neque timor, 
» vel amotionis a munere curati retrahet idoneos sacerdotes 
» ab eo suscipiendo , vel ad jam susceptum sponte deserendum 
» impellet.» Le curé et la population forment une vive oppo- 
sition à l'établissement du vicaire perpétuel. — La S. Congré- 
gation, qui a refusé le démembrement en 1703, n'autorise pas 
le vicaire perpétuel, mais elle décide, que le vicaire, quoique 
nommé par le curé et amovible, ne pourra pas étre révoqué 
sans une cause approuvée par l'évéque: Án, non obsiante re- 
solutione capta sub die 3 martii 1713 super asserla dismem- 
bratione parochiae sit locus depulationi curati perpetui in 
ecelesia S. Joannis Baptistae loci Milliarinae eum annuo 
assignamento , seu congrua librarum biscentum dari solila 
eurato amovibili in casu elc. Sacra etc. Negative , ila tamen, 
ut vicarius non possil. amoveri, nisi ez causa per episco- 
pum approbanda. ( Thesaur. tom. 11, pag. 87). 

470.La question d'amovibilité est examinée longuement dans 
la cause Perusina, remolionis vicarii , sive cappellani curali, 
tom. 19 du Thesaurus, pag. 156. Il ne s'agit pas précisément 
des vieaires paroissiaux, qui n'ont pas autre chose que l'exer- 
eice de la cure, sous la dépendance des curés; mais il s'agit 
d'un prétre séculier qui exerce la cure actuelle dans une pa- 
roisse unie à un monastère de réguliers. Les bénédictins de 
S. Pierre, à Pérouse, ont dix paroisses unies à leur monos- 
tére. L'usage immémorial est que ces paroisses soient desser- 
xies par des vicaires amovibles au gré des supérieurs, qui les 
nomment librement, sauf l'approbation de l’évêque. On croit 
que-cet usage a été eonfirmé par le pape Grégoire XIII. Fran- 
qois Sarri représente qu'il obtint, il y a douze ans, à la nomi- 
aation de l'abbé, une chapellenie à laquelle est annexée la eure 


des àmes, dans l'église de S. Gualteri; il a rempli d'une ma- 
nière irréprochable tous ses devoirs de euré; il s'est méme im- 
posé des dépenses pour le sacristie et le presbytère: dernié- 
rement l'abbé l'a révoqué sans aucun motif, par pur eaprice, 
et afin de favoriser un autre prêtre. Hi demande d'être réintégré 
dans ses fonctions. L'abbé de S. Pierre allégue l'usage immé- 
morial. Les vicaires dont il s'agit sont emovibles ad nutum , 
eliam sine causa, comme portent leurs lettres de nomination. 
Les canonistes reconnaissent que les viealres peuvent être ré- 
voqués ad nutum, lorsqu'il s'agit des églises paroissiales unies 
aux chapitres, aux monastères, ou aux dignités. Ainsi Fagnan, 
au cap. cum ad monasterium de sfatu monachorum ; le car- 
dinal de Luca, de beneficiis, disc. 80. Plusieurs décisions ro- 
tales confirment ce principe. Le droit de névoquer est eneore 
plus certain lorsqu'on emploie la clause ad nutum, et l'autre 
clause, etiam sine causa. La S. Congrégation ne veut pas que 
des laïques aient le droit de révequer ad nutum. Elle exige 
que le motif de la révocation spit approuvé par l'évêque. Il en 
est autrement lorsque les paroisses dépendent des patrons ee- 
elésiastiques. Dans une cause de Spolète, juria aziovendi eu- 
rali, 8 juillet 4743, la commune qui nomme le vicaire amo- 
vible, réclame le droit de le révoquer ad nutum. La S. C. exige 
une cause approuvée par l'évêque: An liceat communitati 
amovere cappellanum, seu curatum ad nutum, seu potius 
ex causa. Sacra etc. Negative, sed tantum ex causa appro- 
banda ab episcopo. (Lib. 63 decr. pag. 287). Dans une autre 
affaire eoncernant Città di Pieve, il s'agit d'un vieaire nommé 
par l'abbé eommendataire, comme devant étre amovible. On 
demande si l'abbé peut le révoquer à son gré, ou bien s'il 
faut une eause approuvée par l'évéque. La 8. Congrégation, 
sans répondre directement à la question, prend des renseigne- 
ments et décide qu'il y a lieu de nommer un autre vicaire : 
An liceat commendatario removere cappellanum curatum 
arbitrio suo, seu potius dumtazal ex causa approbanda ab 
episcopo in casu etc. Saera Congregatio die 49 julii 1732 res- 
eripsit: Dilata, et ad mentem; die vero 27 septembris illius 
aupi: fn casu , de quo agitur , esse locum deputationi alterius 
cappellani. L'évéque de Pérouse est d'avis que la coutume de 
révoquer ad nulum est contraire au droit, et qu'en outre elle 
est préjudiciable au bien des âmes. 1l serait difficile de prouver 
eette coutume, attendu que ce sont les vicaires qui bien sou- 
vent donnent leur démission, au lieu d’être renvoyés sans 
motif. La formule des lettres patentes ne prouve rien; l'abbé 
peut y metire ce qu'il veut, sans que personne s'y oppose. La 
chancellerie épiscopale a fermé les yeux dans l'intérét de la 
paix. L'évéque propose que le vicaire donne sa démission, et 
qu'on lui concède une auire paroisse, ou bien une indemnité. 
Pour l'avenir, il serait à propos de défendre à l'abbé de révo- 
quer les curés sans une cause légitime. — La S. Congrégation 
ne répond pas directement au dubium , aimant mieux quelque 
mesure dictée par la prudence. Án remotio Francisci Sarri 
a parochia nuncupat. della Casalina facta ab abbate sancti 
Petri de Perusio sustineatur in casu ete. Sacra etc. Ad men- 
tem. ( Thesaur. tom. 12, pag. 496 et 180). 

171. Deux villages situés dans le diocése de Sarzane dépen- 
dent du méme curé. lis sont à une assez grande distance l'un 
de l'autre. Un torrent les sépare et les-chemins sont mauvais. 
Il est impossible que le curé puisse administrer les sacrements 
aux habitants des deux villages. C'est pourquoi il réside à Folli, 
et il conserve un vicaire à Bastrimoli. Le curé s'est mis en 
téte de renvoyer son vicaire, mais ce dernier forme opposi- 
tion. Les habitants de Bastrimoli s'opposent également et disent 
que le curé n'a pas le droit de révoquer le vicaire, nulla red- 
dita causa, et sine cognitione episcopi. La relation de l'évé- 
que est en faveur du vicaire. — La S. Congrégation décide que 
la cause de la révocation doit être approuvée par l’évêque. 
An liceat parocho Folli ad arbitrium removere cappellanum 
curatum a terra Basitrimoli ab ipso nominatum etiam abs- 
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que causa ab ordinario cognoscenda in casu etc. Sacra etc. 
Negative. (Thesaur. tom. 16, pag. 80). 

1723. Voici un autre cas, où la S. Congrégation défend de 
révoquer les vicaires d'une annexe sans la permission de l'é- 
véque. Les habitants de Pizzichettone, au diocése de Crémone, 
sont trés éloignés de leur église paroissiale. Les habitants sont 
morts sans pouvoir recevoir les sacrements. Ils ont obtenu un 
vicaire, qui exerce le ministère dans l'annexe. Mais ce vicaire 
est amovible au gré du curé; ce qui entraine de grands in- 
convénients. On l'oblige de se rendre à l'église paroissiale deux 
fois par mois, pour assister aux fonetions et aux processions. 
Or il ne peut pas retourner sur le champ, à cause de la rivière 
qu'il faut traverser. ll s'ensuit que bien souvent les paroissiens 
sont privés de son assistance lorsqu'ils en ont le plus grand 
besoin. ll s'exposerait à être renvoyé s'il ne se soumettait pas 
à toutes les exigences du curé. L'expérience, dit l'évéque, a 
montré que les besoins spirituels des paroissiens n'ont jamais 
été parfaitement remplis par la députation du vicaire amovi- 
ble; la dépendance où il est vis à vis du curé, et l'amovibilité 
ad nutum forment un double obstacle. Un curé amovible, et 
attaché au service d'une autre église, c'est absolument la méme 
chose que si l'on était sans curé. On demande le démembre- 
ment, et l'érection d'une paroisse indépendante. — La S. Con- 
grégation décide que le vicaire ne pourra pas étre révoqué 
sans une cause approuvée par l'évêque. Án sit consulendum 
Sanctissimo pro gratia erectionis in parochialem, el respec- 
tive dismembrationis in casu elc. Sacra etc. Negative et ad 
snentem. Mens est, ut cappellanus non amovealur sine causa 
approban. per episcopum, el non teneatur accedere ad ec- 
clesiam collegiatam, praeterquam in solemnilale sabathi sancti. 
(Thesaur. tom. 7, pag. 321; tom. 8, pag. 3; tom. 18, pag. 118). 

175. Le curé de S. Ange, au diocèse de Montalto, possède 
dans sa paroisse l'église succursale de Ste-Félicité. l1 a pris, 
il y a quelques années, Dominique Pauletti, comme vicaire 
amovible, in cappellanum curatum ad. nutum. L'évéque l'a 
approuvé in adjutorium parochi. Il reçoit un traitement du 
curé, outre le casuel, qui lui est entièrement cédé. Ce vicaire 
ayant usurpé bien des choses qui ne lui appartiennent pas, 
l'évéque en visite pastorale lui a ordonné de respecter les droits 
du curé. Le nouvel évéque a ordonné aux confesseurs de se 
présenter dans un délai fixé, afin de subir un nouvel efamen. 
Le vicaire de Ste-Félicité ne s'est pas présenté; il a continué 
de confesser; alors l'évêque l'a révoqué, et l'a méme déclaré 
suspens à divinis. Un nouveau vicaire a été nommé. On de- 
mande si la révocation est légitime. — Le euré de S. Ange dit 
que l'église de Ste-Félicité étant une simple succursale, le vi- 
caire député pour aider le vrai curé, est censé amovible en 
droit. Peu importe que les vicaires précédents n'aient pas été 
révoqués, car dans les choses facultatives le droit ne se perd 
pas par le non-usage. Ce qui constate l'amovibilité du vicaire, 
c'est que personne n'a jamais recu les ordres sacrés à ce titre. 
Dominique Pauletti a été nommé expressément comme vicaire 
ad nutum; il ne peut pas contester aujourd'hui une chose qui 
est expressément renfermée dans la patente de sa nomination. 
L'amovibilité étant prouvée, on a pu révoquer le vicaire, méme 
sans cause; d'ailleurs sa résistance aux ordres de l'évéque est 
un motif plus que suffisant. Une cause légére suffit pour ré- 
voquer les vicaires amovibles, pourvu qu'on n'agisse point sous 
l'inspiration de la haine, et qu'il n'y ait pas de déshonneur 
pour le vicaire. Nous rapportons ce dernier passage du folium. 
«Et stante hujusmodi amovibilitate , censet , vel juste removeri 
» potuisse dietum Dominieum Pauletti sine causa: vel justam 
» causam remotionis non defuisse, ob illius reluetantiam de- 
» cretis episcopi, cum ad bunc effectum quaelibet sufficiat 
» levis causa, dummodo sejuncta sit ab odio , et dedecore cap- 
» pellani, ex deductis per Piton. de controv. Patron. allegat. 88, 
» num. 4.» (Thesaur. tom. 54, pag. 129). 

174. La S, Congrégation ordonne la réintégration d'un cha. 
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pelain amovible, dans la cause Nwilius Farfen, capellaniae, 
tome 60 du Thesaurus, p. 175. Il s'agit du chapelain d'une 
confrérie. La chapellenie a été fondée par la confrérie, avec 
la condition expresse que le chapelain serait amovible, au gré 
des administrateurs: Voluerunt esse amovibilem ad nutum 
iam ipsorum, quam suorum in dicta societate successorum 
pro tempore in perpetuum. On reproche au chapelain d'avoir 
demandé au Saint-Siége certaines réductions de messes, et 
d'avoir fait des placemens à l'insu de la confrérie. Il est desti. 
tué. Il recourt à la S. Congrégation, qui ordonne de lui rendre 
la chapellenie. Quoiqu'il ne s'agisse pas d'un chapelain parois 
sial, cet exemple montre pourtant que les chapelains amovibles 
peuvent réelamer contre la révocation qui les frappe et quel- 
quefois réussir. ( Thesaur. tom. 60, p. 175). 

475. Enfin nous citerons une affaire traitée le 48 décembre 
1847, pet summaria precum. La S. Congrégation ne décide 
pas la question de principe, savoir, si les vicaires paroissiaux 
peuvent être révoqués sine causa, et sans la permission de 
l'évéque; elle se contente de déeider, dans le cas particulier 
dont il s'agit, qu'il y a lieu à révoquer le vicaire. Mais la ques 
tion de principe est longuement examinée dans le folium. L'on 
cite les auteurs qui s'accordent à reconnaitre que les chapelains 
amovibles peuvent être révoqués sine causa. Malgré cette quasi 
unanimité des canonistes, ajoute-t-on, la S. Congrégation sem- 
ble avoir teujours été d'avis qu'il fullait une cause approuvée 
par l'évéque afin de pouvoir révoquer, soit un chapelain, soit 
un vicaire chargé de la cure d'àmes. On cite à l'appui l'affaire 
de Spolète 8 juillet 1713 qui concerne les droits de révocation 
réelamés par la eommune, ainsi que nous l'avons dit plus haut. 
Cette décision ne concerne pas précisément notre question. 
Quoiqu'il en soit, voici les circonstanees de l'affaire d'après le 
folium du 48 décembre 1847. L'église paroissiale de S. Michel 
Archange, à Bauco, diocése de Veroli, est régie par un archi- 
prétre qui est assisté d'un vicaire. Une bulle de Pie VI, en 
date du 9 janvier 4797, a uni à la prébende de l'archiprétre 
les biens d'un bénéfice simple, afin de pouvoir avoir un vi- 
caire; la bulle porte que le vicaire est nommé par le curé, 
sauf l'examen et l'approbation préalable de l'Ordinaire; il est 
amovible au gré de l'archiprétre, ad ipsius rectoris nuium 
amovibilem. L'archiprétre lui paie un traitement annuel. C'est 
ce que prescrit Pie Vl; la bulle n'a pas été fidèlement exécutée 
par l'évêque. Car le décret exéeutorial, au lieu d'incorporer 
les biens au bénéfice de l'archiprétre, en a laissé prendre pos- 
session par le chapelain. Ce dernier, craignant que l'archipré- 
tre n'use de son droit de révoquer, demande que le bénéfice 
lui soit conféré à vie, ou bien qu'on ne pulsse l'en priver que 
causa cognila ab episcopo, et que l'on procède selon les lois 
canoniques. ll donne plusieurs raisons à l'appui de sa demande. 
D'autre part, l'archiprétre soutient énergiquement son droit de 
révoquer le vicaire, méme sans cause, suivant le pouvoir que 
la bulle lui en donne. Ensuite il expose les raisons qu'il a de 
renvoyer un vicaire, qui remplit ses devoirs avec négligence, 
et qui a toujours fait preuve d'aversion pour son ‘curé. — Les 
chapelains amovibles ad nutum peuvent étre révoqués, méme 
sans cause, Suivant un grand nombre de canonistes. C'est ce 
qu'enseignent Scarfantoni, Pitonius, le cardinal de Luca, Cor- 
radus, Devoti, Benoit XIV, de synodo, liv. 1&, chap. 1, n. 2. 
D'autre part, plusieurs résolutions de la S. Congrégation sem- 
blent supposer que les vicaires ne peuvent pas étre révoqués 
sine causa , et l'évêque doit être juge de cette cause. D'ailleurs, 
l'usage de nommer les vicaires avec la clause ad nutum, etiam 
sine causa, semble indiquer que ceux qui sont simplement 
amovibles ad nufum ne peuvent pas être révoqués sans une 
cause approuvée par l'évéque. — La S. Congrégation décide 
d'écrire à l'évêque afin qu'il ait soin de pourvoir le vicaire 
d'un autre bénéfice. Peu de temps aprés, l'évéque ayant fait 
savoir qu'ii u'y a dans le diocése aucun bénéfice vacant, mais 
simplement une place de vicaire dans une autre paroisse du 
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pays, la S. Congrégation décide, le 29 juillet 4848, qu'il y a lieu 
de révoquer le vicaire. Nous croyons utile de rapporter le fo- 
dium tout entier, d'autant plus que l'affaire ne se trouve pas 
dans le Thesaurus. 

« VgnULANA. Vicarii eurati quoad remotionem 18 deeembris 
» 4847. — Ecelesia parochialis S. Michiaelis Archangeli Terrae 
= Babuci (Bauco) in Verulana dioecesi sex, praeter archipres- 
» byteratum cum cura animarum, ditata erat simplieibus ec- 
» elesiasticis beneficiis. Cum vero unus archipresbyter haud 
» Satis esset occurrere spirituali animarum ultra bis mille et 
» tereentum necessitati, obtinuit a sa. me. papa Pio VI per lite- 
» ras apostolieas diei 9 januarii 4797 suppressionem unius ex 
» praefalis beneficiis primo vacaturi, ac hujus bonorum unio- 
» nem praebendae archipresbyterali; ea tamen adjecta condi- 
» tione , ut archipresbyter pro tempore teneretur eligere ac 
» deputare presbylerum saecularem idoneum per Ordina- 
» riwm loci prius exuminandum, et approbandum.... et ad 
» ipsius recloris, seu archipresbyteri nutum amovibilem, qwi 
» eidem.... rectori in exercitio curae animarum et ecclesias- 
» ticorum sacramentorum administratione...... cum congrua 
» mercedis assignalione ex fructibus, reditibus et proventibus 
» praefatis arbitrio Ordinarii praefati stabilienda, ae per 
» ipsum... rectorem annuatim praestanda inservire et coad- 
» juvare obligatus existeret. 

» Litterae apostolicae die 30 ejusdem mensis et anni debito 
» modo ab Ordinario executione donatae fuerunt, at earumdem 
» effectus suspensus manere debuit, donec beneflcii vacatio 


-» contingeret, quae tandem habuit locum, dum archipresby- 


» teralis praebenda suo jamdudum rectore vacaverat. Hinc fac- 
» tum est ut interim e vivis excesserint tum oeconomus curalus, 
» um ejus vicarius; quare anno 1854 episcopus Verulanus, 
» durante adhuc diuturna archipresbyteratus vaeatione die 8 
» aprilis nominevit Vineentium Palmigiani in vicarium cura- 
» tum praefatae eeclesiae, cui jam per quinque annos et am- 
» plius gratis inserviéret, assignatis eidem pro mercede et 
» slipendio omnibus et singulis fructibus provenienlibus ex 
» beneficio per praefatam bullam suppresso et extincto, nec 
» non aiiis certis vel-incerlis etc. 

» Ex hoc episeepi decreto omnium bonorum suppressi be- 
» neficii, quae jam ex bullae Pianae dispositione, ac subsecuto 
» Ordinarii decreto executorio archipresbyteratus bonis. erant 
» incorporata, possessionem apprehendit, ac usque ad prae- 
» sentem diem retinuit Palmigianus, quamvis archipresbyte- 
» ralem praebendam rite fuerint adepti primum Scipio Macioc- 
» chi, ac deinde. Paulinus Vinci, qui eam nunc etiam admi- 
» nistrat. 

» Àt cum Vincentius. Palauigiani i in suspicionem venerit, ne 

» modernus archipresbyter ex facultate per dictam bullam sibi 
» tributa pro lubitu eum bonis praefati beneficii expoliaret , 
» supplex petiit ut-idem benefleium vengagli conceduto ad vi- 
» tam, oppure che.non possa venirne privalo se non causa 
» cognita da venire decisa dal proprio vescovo, e che venga 
» proceduto secondo le leggi canoniche. . d eujus petitionis 
» fulerum adducit diuturnum servitium eeclesiae Babucensi 
» praestitum sive qua gratuitus minister, sive qua oeconomus 
» per plures annos, sive tandem qua vicarius curatus eum laude, 
» assiduitate, ae summa vitae integritate , uti vicarii foranei, 
» et plurium Babucensium, ac praesertim prioris communalis 
» referunt testimonia. Affert deinde plura, quae passus est ex 
» episcopi voluntate ut vicariam praefatam assumeret. Coactus 
» enim fuit ex muneris incompatibilitate aliam capellaniam di- 
». mittere annui reditus scütator, 60; et publicum magisterium 
» (eum annuo emolumente scutat. 50: aliaque praeterea me- 
» moral, ex quibus confidit expetitam gratiam obtinere, ne.ob 
» ejus solicitudinem erga animarum salutem. necessaria à tandem 
» Careat vilae sustentalione. .: 

» Arehipresbyter Vinci -e ponua- totis viribus insistit ut jus 
» suum defendet praefatum Palmigiani amovendi eUeny. sine 





» causa juxta facultatem a bulla sibi traditam,-utque proinde 
» in casu eoncessionis jus suum esse undique eversum ostendit; 
» deinde causas quoque profert ut oratorem amoveat a viearia. 
» Àe primum ut bona suppressi beneflcii suae praebendae vin- 
» dicet ad formam concessionis; deinde ejus arguit socordiam 
» et negligentiam in munere commisso obeundo, quod etiam 
» tempore sui antecessoris accidisse demonstrat ex testimonio 
» ipsius Scipionis Maciocehi : insuper illius reprehendit morum 
» improbitatem, et constantem in archipresbyterum aversio- 
» nem, quibus de causis asserit in sui absentiam numquam 
» fuisse praefatum Palmigiani ab episcopo deputatum ob fidu- 
» ciae defectum; tandem censum scutat. 200 impositum fuisse 
» narrat in quodam archipresbyteralus fundo favore monialium 
» S. Benedicti ex indulto in memorata bulla impertito ad ef- 
» feetum solvendi expensas tum bullae ejusdem, tum execu- 
» torialis deoreti, eum onere annuam quotam deponendi ex 
» fructibus benefleii suppressi arbitrio episcopi praefiniendam 
» in ipsias census extinctionem; quod tamen nullo modo factum 
» fuisse, et proinde integrum adhue censum vigere concludit, 
» ac in posterum remansurum , nisi illegitima beneficii admi- 
» nistratio a Palmigiano auferatur. 

» Episcopus de more rogatus facta enarrata undequaque con- 
» firmat, quoad autem oratoris mores, et jus archipresbyteri 
» haec addit: « Ceterum quamvis non parva ex parte vera 
» appareant exposita ab eo Palmigiani, quamvis ipse si non 
» optimus, non tamen adeo malus sit sacerdos, et quamvis 
» archipresbyter ad ea quae praetendit adduci queat etiam ex 
» aliis fortasse causis, quam ex rectae administrationis eurae 
» amore tamen hujusmodi sunt facta a Palmigiani adducta, 
» quae imparia mihi videntur ad evertendum jus archipres- 
» byteri. » 

» Evidens per se est illegitima fundorum suppressi beneñeii 
» possessio ab oratore apprehensa non modo quia illius bona 
» tam bullae apostolicae, quam decreti episcopalis vi fuerant 
» praebendae archipresbyterali incorporata, sed etiam quia 
» merces taxata favore vicarii curati praestanda est annuatim 
» ex ipsius bullae dispositione per archipresbyterum, non pro- 
» priis manibus a vicario curato percipienda; cui sanctioni sese 
» accommodavit episcopus , nam oratori non bona, sed fructus 
» beneficii pro mercede, et stipendio assignavit. Neque minus 
» verum est ex.ipsius bullae litera minime disponi ut censum 


.» impositum ex praefati beneficii fructibus sit taxative. solven- 


» dum. Tota igitur quaestio in eo tantum versatur, num re- 
» motio vicarii curati ex bullae virtute fleri possit etiam sine 
» causa, vel si cum causa, an causae ab archipresbytero allatae 
» eae sint, quae valeant remotionem importare. 
. » De capellanis, qui sunt ad nutum amovibiles, decerni posse 
» amotionem etiam absque causa refert Scarfant. elucubr. ca- 
» non. t. 9, dec. 35, num. 8, tom. 2, lib. 3 in animadw. n. 45. 
» Piton. de controv. Patron. all. 400 in suppl. num. 94. Card. de 
» Luca de ben. disc. 80, num. 5. Corrad. in prazi benef. lib. 4, 
» cap. 6, num. 276 et S. C. in Firmana 5 martii 1787. De vica- 
» riis autem curatis pariter statuit Scarfant. tom. 2, lib. 3, tit. 3 
» in suppl. num. 40 ad 43 vel ad summum quamlibet sufficere 
» causam vel levissimam, dummodo non flat ex odio vel ma- 
» litia; idque confirmat idem auetor in tom. 5 addit. 49 a n. 3 
» ad 4. Piton. loe. cit. all. 88, num. 1. Card. de Luca ubi supra 
» num. 47, et S. C. in Romana 21 novembris 17641, in Montis 
» Alti 12 jun. 1762 ad 1 dub.; quibus concinunt Devoti Instit. 
» lib. 4, sect. 9, 8 86, et Bened. XIV de synod. dioec. lib. 12, 
» cap. 4, num. 2. 

» Contra tamen faeit resolutio S. Congregationis in Civita- 
» ten. decembri 14585, decret. lib. &; p. 89 in qua dictum fuit 
» ne ab Ordinario quidem viearium curatum amoveri posse, 
» nisi ex causa legítima atque probata, et clarius in. Romana 
» 2$ aprilis 4735 ad À dub., in Spoletana 28 mattii 1744 ad 5 
».et & duh., ên Lunen, Sarsanen. 3 septenabris 1747 ad 4 dub., 
»:in Reatina 10 mali 4759 ad.2 duh., ín Nullsus Farfen. 6 au- 
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» gusti 1794, ac demum in Romana, quamvis 28 martii 4804 
» fuerit admissa doetrina remotionis sine causa, tamen die 20 
» augusti 1803 recedendum censuit a decisis. Ceterum, quamvis 
» contraria sit fere omnium doctorum sententia, Sacra tamen 
» Congregatio eam visa est semper retinere doetrinam, ut sine 
» eausa ab episcopo approbanda removeri nequeat sive capel- 
» lanus, sive curatus, uti luculentissime constat ex Spoletana 
» 8 julii 1743 et ex altera Spoletana À decembris 1731 per sum- 
» maria precum, et 8 martii 4732. In relatis vero superius, 
» quae contra faeiunt, causas remotionis agnovit, quae asse- 
» rebantur. Huc accedit praxis aliam quandoque apponendi 
» clausulam scilicet ad nulum etiam sine causa, quae profecto 
» in sensu contrario supervacanea evidenter foret. 

» In casu autem causas ab archipresbytero allatas haud sub- 
» sistere colligendum est tam ex episcopi relatione, quam ex 
» relato vicarii foranei aliorumque testimonio; atque hine gravis 
» exurgk suspicio odii, et malitiae, quo casu semper repro- 
» batur amotio eum dedecore, ac praejudicio viearii deputati, 
» uti unanimis est doctorum sententia, et constans S. Congre- 
» gationis praxis. Praeterea eae sunt peculiares circumstantiae, 
» quae oratori favent, ut aliquam mereatur S. Ordinis indul- 
» gentiam. 

» Quare ete. Sacra etc. Dilata, el acribatur episcopo, s 
» curet providere de alio beneficio Vincentium Palmigiani, 
a ei posthac S. Congregalionem certiorem reddat. Die 48 de- 
» cembris 1847.» 

«VgRULANA. Cum proposuissem in Congregatione diei 48 deeem- 
» bris anni superioris per summaria precum instantiam Vincentii 
» Palmigiani, qui efflagitabat ne sine causa legitima ab episcopo 
» ad formam ss. canonum oognoscenda removeri posset a vi- 
» eariatu , quem ad nutum archipresbyteri amovibilem in pago 
» Babuci jam ab anno 4831 retinebat, Erñi Patres ad vitandas 
» dissensiones vicarium inter, et arehipresbyterum , quae valde 
» nocere possent eurae animarum administrationi, prudenter 
» rescribere censuerunt: Délata, et scribatur episcopo, ut curet 
» providere de alio beneficio Vincentium Palmigiani, et post- 
» hac S. Congregationem certiorem reddat. 

» Mandatis obsecutus episcopus haec sub finem proxime prae- 
» teriü mensis maii referebat: « Nullum beneficium inter pau- 
» eissima ae pauperrima, quae extant in hae dioecesi, nune 
» tnihi offertur, de quo providere possim Diium Vincentium 


» Palmigiani de oppido DBabuci... officium vice-parochi forsan. 


» vacaret in ecclesia S. Mariae ejusdem oppidi, ad quod no- 
. » minat nepos ipsius Düus Petrus Palmigiani praepositus pa- 
» rochus, sed hoc pariter est amovibile ad mulum rectoris, 
» Sicut et alterum, quod modo tenet in eeclesia archipresby- 
» terali S. Michaelis Archangeli, et super quo nunc litem agitat; 
» Dihilominus ei oblatum illud omnino recusavit. » À partibus 
» vero Bihil amplius accepi. 

» Cum res igitur in eodem statu sint, quo erant die 48 sop- 
» temhris 4847 dignentur EE. VV. folium die illa distributum 
» iterum perlegere, ut perpensis omnibus utrinque deductis 
» quod justum, aut expediens videbitur valeant mature de- 
» cernere. 

» Quare etc. Saera etc. Ex deductis in casu esse locum re- 
» motioni. Die 29 julii 1848.» 

476. Une affaire traitéc en 4850 offre de grandes analogies 
avec celle dont nous avons parlé (n. 442). La ville de Padoue 
. comptait jadis trente curés titulaires. En 1808, un décret du 
prince Eugène réduisit les paroisses à douze. Comme ce nombre 
était insuffisant pour le service des âmes, l'évéque rendit un 
décret qui obligea les curés des paroisses supprimées à venir 
en aide pour ke ssánt ministère, en leur.cédánt les deux tiers 
des émoluments casuels. Cette disposition ne devait avoir d'effet 
que pendant la vie des curés dont les paroisses venaient d'être 
supprimées. Après leur mort, on nomma d'autres prétres amo- 
vibles au gré de l'évèque, fis prirent le titre de vicaires eoad- 


juteurs. Un traitemeht. annuel leur fut assigné sur les revenus 
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des anciennes paroisses. Comme ils se plaignaient eontinuelle. 
ment. de l'insuffisance de ce traitement, les curés en 18%, 
offrirent le tiers du casuel d'étole noire, c'est à dire, le tiers 
des torches placées autour des catafalques, en protestant toute. 
fois que les vicaires n'y avaient aueun droit. L'évéque accepta 
la proposition des curés, et rendit un décret conçu en es 
termes: « Les curés qui ont ou qui auront dans la suite un 
ou plusieurs eoadjuteurs nommés vicaires, devront leur céder 
le tiers du produit total de l'étole noire; ce tiers sera partagé 
entre les vieaires s'ils sont plusieurs.» Dans la suite plusieurs 
curés om voulu ne donner à leurs vicaires que le tiers des 
torches, et non le tiers de tout le produit du casuel funéraire. 
De là une controverse. Les curés soutieanent que tout le easuel 
sans restriction leur appartient par disposition du droit. Le 
décret de 1308 confirme ce droit, la coutume introduite depuis 
4824, par suite de l'offre spontanée des curés et du décret 
épiseepal rendu à cette époque, ne donne pas aux vicaires un 
droit véritable. Les curés n'ont pas entendu s'engager pour 
l'avenir. Ils ne pouvaient pas d'ailleurs engager les droits de 
leurs suceesseurs. Au reste, en toute hypothèse, les vicaires 
n'ont le droit qu'à recevoir le tiers des torches et non le tiers 
de tout le casuel funéraire. Telles sont, en résumé, les prin- 
cipales circonstances de l'affaire. Nous rapportons le folium; 
l'affaire fut traitée per summaria precum. 

«Paravina. Emolumentorum funeralium. Die 26 januarii 1850. 
» —Incolarum numerus Patavinae civitatis, baud computatis 
» advenis, studentibus, ac militeri praesidio exurgit ad millia 
» quatuor dena, et eura animarum ante anaum 1808 per tri 
» ginta parochos titulares regebatur: quo tempore per infen- 
» Bissimum principis Eugenii decretum, duodecim tantummodo 
» servatis parochialibus eeclesiis, reliquae perpetua fuerunt 
» suppressione damnatae. Ut autem spirituali animarum bono 
» prospiceret episcopus illius temporis, cum parochorum nu- 
» merus ita diminutus omnium necessitatibus occurrere ne- 
» quiret, sapienti methodo die trigesima julii praefati anni 4808 
» in vulgus edita sancivit ut rectores parochierum unitarum 
» praeter reditus beneficiales duas ex tribus partibus percipe 
» rent omnium stolae albae et nigrae emolunnentorum, quae 
» ex suppressis paroeciis derivarent ; injuneto tamen iisdem 
» onere operam exhibendi ad spiritualem aninnarem assisten- 
» tiam sub omnimoda parochorum servatorum dependentia, 
» adjecta limitatione ad eorum tantummodo vitam : Regola c 
» disiribuzione, sunt verba episcopalis deereti, che avrà [uogo 
» solamente durae la vita dei parrochi delle riunite par- 
» rocchie , giacchè alla loro mancanza restano qi' incerti tulli 
» a beneficio del parroco sussistente. 

» His autem antiquarum paroeciarum rectoribus vita functis, 
» ne spiritualis animarum eura pateretur, alii suffecti sunt 
» Sacerdotes, ad episcopi nutum amovibiles, qui titulo vica- 
» riorum coadjutorum in auxilium eorum parochorum addicli 
» sunt, major erat necessitas ob majorem animarum nume- 
» rum, assignata novis vicariis pro decenti eorum sustenta- 
» tione eoBgrüa portione ex reditibus paroeoisrum antiquorum 
» desumpta. Eorumdem numerus vicenum exaequat. Portio non 
» est omnibus eadem, sed major vel miser, ut opinor, pro 
» majori vel minori onere et labore supportando; infima vero 
» portio ad libellas monetae austriacae quadraginta supra bis. 
» centum cohibetur , maxima ad eeptem et triginta supra non- 
» gentas assurgit ita ut congruam plerisque parochis tituleri- 
» bus attributam transeendat. 

» Ást portio vicariis assignata, quibusdam praesertim ez iis 
» admodum tenuis visa est, et continuo querimonias adversus 
» parochos exeitarunt eum in finem ut incertis saltem emolu- 
» mentis stolae participes flereat in eorum exemplum, quibus 
» fuerant subrogati. Hisce querelis pertaesi , protestati de nullo 
» vicariorum jure ad praefata emolumenta , paroohi voluntarie 
» &piscopo proposuerunt anno 1824: La (erza parte degli 
» eerté di siola nera, o a meglio dire La tersa parte di pro 
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» vento risultante dalle torcie negli obiti di stola nera, che 
» andrà divisa fra i vicarii eooperatori in ciascheduna par- 
» rocchia, ea tamen conditione, ut coadjutores operam paro- 
» chis navarent non solum in spirMuali eura animarum ad- 
» ministranda, sed etiam in omnibus negotiis, quae paroehis 
» ab ecclesiastica, et civili auetoritate demandantur. Hanc pa- 
» rochorum aequam propositionem cum adjecta conditione 
» firmavit episcopale decretum diei 20 februarii ejusdem anni, 
» hisce verbis expressum: / singoli parrochi avenli ora o in 
» eppresso uno o più coadjutori denominali vicarii dovranno 
» sul totale provento della stola nera cedere ad essi dé volta 
» in volta la tersa parte, la quale, dove tali vicarj sono e 
» Saranno pit; d'uno verrà dévisa fra loro in parts eguali ecc. 

» Hane adamussins servatam esse praxim communi parocho- 


»rum et coadjutorum consensu, apparet ex episcopi literis 


» usque ad annum 1845 quo vicarii coadjutores coram eodem 
» episcopo reclamarunt adversus parochorum oppositiones ple- 


^ » nam enunciati decreti executionem. Preeibus obsequens epis. 


» copus literis illico datis primieerio congregationis urbanae, 
+ collegii scilicet parochorum, die 19 junii cjusdem anni, omni- 
» Inodam ipsins decreti observantiam injunxit. Hisce episcopi 
» literis parochorum eollegium moderate primum respondit 
» IDesmoratum decretum generatim fuisse a parochis observa- 
» tum; quod si ex iis nonnulli executionem detrectabant, hos 
» tantum esse ad officium revocandes. Sed cum, iteratis vica- 
» riorum instantis, ad brachium saeculare sese episeopus eon- 


» wertisset (rite ae prudenter necne EE. VV. judicio reserva- 


» mus), et graves detae fuissent parochis praescriptiones ab 
» eo, qui ecclesiasticis negotiis expediendis ex civili auetoritate 
» praeest, de perendo adamussim superioris ecelesiastiei man- 
» datis, serio primum conquesti sunt parochi sibimetipsis fore 
» eum civili auctoritate in negotio mere spirituali et ecclesias- 
» tico pertractandum , deelarabant insuper sese nunquam ab 
» observantia decreti episcopalis recesisse, juxta tamen praxim 
» ab ipso dle decreti servatam, tribuendi nimirum vicariis ter. 
» tiam partem non omnium quidem emolumentorum fenera- 
» lium, sed intortitiorum tantummodo juxta tenorem liberae 
» parochorum cessionis: protestali sunt. denique se eamdem 
» praxim et in posterum servaturos abeque tamen parochorum 
» suceessorum praejudicio quoad omnium emolumentorurn per- 
» ünentiam. 

» Cum vero in sua quisque opinione perrasneret , episcopus 
» scilicet vieariorum instanfiae obsecundens omnium indistincie 
» emolumengtorum stolae nigrae tertiam partem lisdem vicariis 
» tribuendam esse eontenderet, et parochi panditam senten- 
» tiam cum expressa limitatione, et praeservatione sustinerent, 
» rem totam demum ex communi eonsensu ad S. Congrega- 
» tionem deflniendam attulerunt. Ante oculos ponit episcopus 
» tenuitatem portionis vieariis assignatae labori minime res- 
» pondentis, meminit de consuetudine tribuendi vicariis seu 
» capellanis tertiam vel quartam funerum partem tam in eom- 
» pluribus Insubriae dioecesibus, quam in plerisque ruralibus 
» Patavinae dioecesis paroeeiis vigente, eommendat denique 
» vieariorum assiduitatem, et opus parochis impeneum cum 
» magna istorum utilitate, et solatio, quae omnia ad vicario- 
» PUI petitionem benigne exclpiendem argumenta, si non juris, 
» (emen aequitatis esse concludit. 

» Quae autem a parochorum eollegio afferuntur, haec ferme 
» sunt. Animadvertunt imprimis omnia emolumenta absque ulla 
» imitatione ad parochos jure pertinere; hoc parochorum jas 
» fuisse per episcopum eonfirmatum in deereto anni 4808 quo 
» sancivit ut eveniente rectorum paroecierum tune temporis 
» suppressarum ebitu, manerent tutti gl'incerti a beneficio 
» del parroco sussisiente. Nee solum ex jure, sed ne ex cen- 
» suetudine quidem aliquid vicariis deberi ex funerum emeo- 
» lumentis affirmant; siquidem ex cessioópe parocborum, et 
» subsecuto episcopali decreto anni 1824 nec temporis lapsum. 
» ad legitimam consuetuginem indueendam suflieere, nec axi- 


» mum suscipiendae obligationis haberi, et portiones proinde 
» intortitiorum huc. usque vicariis attributas inter actus mere 
» facultativos accenseri, et quamvis tempus, et animus con- - 
» currerent obligationis suscipiendae, haee tamen nihil in prae- 
» judieium successorum operari potuisse, compluribus allatis 
» auctoritatibus, conantur ostendere. Quod si quidquam favore 
» vicariorum inductum dici velit, id profecto tertiam intorti- 
» tiorum partem haud excedere propugnant, eeu in praxi ser- 
» vàtum est ab anno 4824; alias enim actus liberalitatis in 
» demnum coneedentis converteretur contra regulam juris 64 
» in 6 qua statuitur, quod. ob gratiam alicujus conceditur, 
» non esse in ejus dispendium relorquendum. 

» Profecto si juris dispositionem inspiciamus , ab omni emo- 
» lumentorum participatione vicarios exeludi oporteret: haec 
» enim omnia ad parochos privative pertinere pluries resolvit 
» S. Congregatio, ac praesertim in Fulginaten. 6 aprilis 1647 
» et in Cassanen. dismembr. 22 julii 4744 $ verumtamen, ma- 
» xime cum vicarii civitatis Patavinse habeent jam congruam 
» assignatam, eeu supra dietum est; quo casu quadrat reso- 
» Ratio S. Congregationis in Vasionen. VV. SS. LL. 46 decem- 
» bris 1679 ad 3 duhium, quod hisee verbis fuit deeisum: Coad- 
» jutor depetatus in ecclesia S. Luciae, qui habel congruam, 
» non potest lucrari emolumenta funerum , beptismorum et 
» matrimoniorum, quae sunt jura parochialia, et dari solita 
» parocho, et in Velitern. serv. paroch. 16 junii 4702 in qua 
» haec data fuit responsio: Coadjetores habentes cengruam 
» non debent participare de emolumentis parochialibus. 

» Àst in themate probe considerandum est cessionem paro- 
» ehorum factam anno 1824 haud habere naturam simplieis 
» liberalitatis, sed veram transaetionem reputari cum titulo 
» oneroso, siquidem perochi nonnihil ex emolumentis cesserunt 
» ut majus servitium a vicariis consequerentur, ceu aperte 
» eolligitar tam ex parochorum libello, quam ex subseeuto 
» episeopi decreto, quo enuncieta concordia rite sancita fuit 
» et comprobate. Hine sequitur totam quaestionem in facto ver- 
» sar? cirea majorem seilicet, vel minorem emolumentorum 
» quotam vicariis aitributam. Si enim attendere velimus verba 
» episcopalis deereti, heec profecto nullam relinquunt dubite- 
» tionem, quin vieariis tertia debeatur pars omnium indistinete 
» emolumentorum ex funeribus provenientium, prout expetunt 
» hodierni viearii, episcopi suffragio suffalti: sine autem pa- 


' » roehorum libellum episcopo tune temporis oblatuna inspicia- 


» tur, et praxis post deeretum servata, tertia emolumentorum 
» pars ad intortitia teatammodo cohibetur, quae in dip obitus 
» eirca feretrum apponuntur. Atque haec prexis plurimum pon- 
» deris habere videtur, quippe quae indubia ac juridica reti- 
» nenda est interpretatio decreti, ut hoc cum parochorum k- 
» bello prorsus consentiat. | 

» Ceterum nec in. totura excipionde videtur vicariorune pe- 
» titjo, cum jam plerisque ipsorum setis abunde provisum sit 
» per congruae assignationem , mec in totum rejiciendi, eum 
» congrua quibusdam attributa velde tenuis appareat, de qua 
» tenuitate testatur etiam episeopus. — 

» Ea igitur amplectenda videtur sententia, ut vicariis tertia. - 
» pars tribuatur non omnium quidem funeralium emolumeri- 
» torum, sed intortitíiorum demlaxas quae circa feretrum de- 
» functi apponuntur ad formam praxis post deepetum: anpi 1824 
» ohservatae: hao enim dispositione.mirifiee adversae esnten- 
» dentium conciliantur sententiae , et methodus eerta preeseri- 
» bitur, qua servari debent in postérom ad dissidiorum. germine 
» praecidenda; hac.insuper. ratione.et sequitati eonsulitur, dum. 
» sufficiens vicari pro majori servitio et labere congruae aug- 
» mentum.eonsequuntur, et privilegiatae paroehorunr cenditiomi 
» providetur, cam minus; quo fierá potest ipsorum juribus et 
». emolumentis detrimentum, inferatür; Suora ete, Servetur com 
» venio a parochis proposta anne 4924, njmirun dandám 
» esse vicariis lrertiam dumlazal intortitiorum partem, quae 
» circa feretrum defunctorum apponuntur. Die 26 jan. 4850.» 
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177. Nous croyons devoir résumer en peu de mots les de- 
voirs et les droits des vicaires paroissiaux. Nous n'avons pas 
à nous oceuper de la nomination; il en a été parlé assez lon- 


guement dans la partie de notre traité qui a paru dans la li- 


vraison précédente. Pour ce qui concerne la vie commune, 


c'est à dire l'obligation de la table commune entre le curé et ses - 


vicaires, nous ne pensons pas qu'il soit au pouvoir de l'évéque 
de l'imposer, ainsi que nous l'avons insinué assez clairement , 
n. 129 et suivants. On ne remarque dans tout l'ensemble des 
prescriptions canoniques aucune disposition qui autorise à im- 
poser cette table eommune, qui semble incompatible avec la 
constitution normale du clergé séculier. Peut-on du moins éta- 
blir une caisse commune des revenus casuels, et en attribuer 
certaines portions au curé et aux vicaires? La réponse à cette 
question se trouve plus haut, num. 442 et 176. Les principes 
énoncés dans les affaires de Paris et de Padoue pous semblent 
établir assez clairement, que le casuel appartient au euré, 
quoiqu'il soit certain que l'évéque a le pouvoir d'obliger ce 
dernier de fournir à ses vicaires le traitement dont ils ont be- 
soin. Notre conclusion a été, que l'évéque, pour prévenir toute 
eontroverse, devrait consulter le Saint-Siége, s'il y avait lieu 
d'assigner aux vicaires une partie du casuel. Les exemples de 
Padoue et de Paris indiquent assez, que les mesures de ce 
genre peuvent engendrer de sérieuses controverses. 

478. Les vicaires ne peuvent s'absenter sans la permission 
du euré, et ils doivent lui faire part du motif de leur absence 
(voyez plus haut, n. 431). Ils exercent le ministère sous la dé- 
pendanee du curé. Lorsqu'on les appelle à l'église pour quel- 
que acte paroissial, ils sont obligés de s'y rendre sans retard, 
sauf un empéchement légitime. Si c'est le curé qui est appelé, 
il ne peut pas envoyer un des vicaires, sauf encore un em- 
péchement légitime. Dans le cas où plusieurs fonctions se pré- 
sentent en méme temps, le curé peut choisir celle qui lui plait 
davantage. (Jbid.). Le curé peut se réserver les fonctions so- 
lennelles, grand'messes, vépres, distribution des cierges et des 
rameaux; exposer le Saint-Sacrement, et donner la bénédic- 
tion (n. 133). L'admission des enfans à la premiére eommunion 
lui est réservée, ainsi que l'administration de la communion 
pascale, et Ja distribution des billets de communion (135, 141). 
De méme, la bénédiction des maisons, le samedi saint (142). 
On ne peut lui contester le droit de publier les mariages, les 
ordinations, censures (142, 454). Nul vicaire ne peut assister 
aux mariages sans être délégué par le curé, ou par FOrdi- 
naire (133, 450, 151 et seqq.). 

479. Ce qui concerne les annexes est traité à partir du n. 458. 
Le curé est libre, sans deute, de faire les fonctions paroissiales 
dans les annexes, et notamment les funérailles. Mais il ne peut 
empêcher le vieaire de faire les fonctions qui ne sont pas stric- 
tement paroissiagles, teHes que la bénédiction des cierges et 
des rameaux etc. La communion pascale et l'assistance aux 
mariages sont exceptés ordinairement, et souvent le baptéme 
(460, &63). - 

480.. Pour ee qui concerne Ja révocation des vicaires, la 
S. Congrégation * défendu plus d'une fois aux curés, de révo- 
quer des vicaires des annexes, sine causa probanda ab epis- 
eópo; mais on ne cite presque aueun cas où cette discipline ait 
été appliquée aux-vicaires qui trayaillent avec le curé, en sorte 
que ceimi-ci semble libre de les renvoyer sans étre obligé de 
dire. ses:raisons. La S. Congrégation, en recevant des recours, 
joge, dans les eas particuliers, s'il y a lieu de révoquer les 
viesires ; elle n'a prescrit aucune règle générale pour restrein- 
dee l'exercice du droit qu'ont les curés, pour révoquer les vi- 
eaires auis ont pris ed qualité de eoopérateurs. 
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QUESTIONS DE PRÉSÉANCE 


um vm 


Mediolanen. praeeminenmtiarum. 


Eñi et Rmi Patres. 


4. Amplissimum Metropolitanae eeclesiae Mediolanensis ca- 
nonicorum collegium constat dignitatibus, et canonieis, uti 
vocant, ordinariis. Ejus capituli constitutiones, veteribus, quae 
extabant, penitus abrogatis et omnino rescissis, condidit S. Ca 
rolus Boromaeus archiepiscopus Mediolanensis et totius Italiae 
legatus a latere, quas capitulum sibi ab eodem propositas li- 
benter excepit jam inde ab anno 1572, atque inde a Friderico 
Boromaeo cardinali archiepiscopo ex facultate fe. rec. Clemen. 
tis VIII Pont. Max. anno 1608 recognitas et in iis, quae fortasse 
deerant, absolutas per longam annorum seriem observavit et 
adhue observat. 

2. Notissimum porro omnibus est, quod Caeremoniale Epis- 
coporum lib. lI, cap. 56 et alibi docet, plura scilicet per annum 
festa occurrere, in quibus decet vel episcopum solemniter 
celebrare, vel saliem vesperis et missae solemniter celebratae 
interesse. In praefatis eeclesiae Mediolanensis constitutionibus 
adamussim cautum est, cui is honor, missae scilicet solem- 
niter decantandae, si vel absentia, vel alio quoeumque impe- 
dimento, sede quoque vacante, archiepiscopus capitularibus 
obeundis functionibus probibeatur: Archiepiscopo, en consti 


: tutionum verba, quavis causa impedito, absenieve vel mortuo 


quibus diebus ille missae sacrificium solemniter facere el 
vesperas, divinave alia officia celebrare deberet , ut inia 


. bella, quae de pontificalibus officiis, et certës eorum diebu 


edelur, ne canonicus ordinarius , id quod antea moris crat, 
sed archipresbyler, quo absente, aut justia de causa impe- 
dito, primicerius, deinde praepositus, past decanus, tun 
denique absentibus omnibus iis, aut legitime impedilis, or- 
dinarius canonicus, qui in capitulo adscript-us, ac residens 
primum locum post dignilates obtinebit, id muneris exequetur. 

3. Primiceriatum, qui modo tertiae, modo secundae digni- 


tatis nomine in summarii documentis appellatur ( quod tamen 
' ad quaestionem parum refert), tertiam nempe dignitatem spec- 


tatissimus D. Carolus e Comitibus Caecia Dominieni nunc o» 
tinet, eumqué is, paueis abhinc annis, effeetus episcopus ti- 
tularis in partibus infidelium datus fuerit Rrho D. Bartholomeo 
Romilli arehiepiscopo Mediolanensi in adjutorium seu ut nun- 
cupare solent, in auxiliarem faetum est, ut solemnioribus 
diebus missam in eapitulo metropoliteno ipse, licet inter di- 
gaitates primum locum non obtineat, vice archiepiscopi saepe 
eelebraverit, posthabito eanonieo archipresbytero, qui tam- 
quam prima dignitas primo a constitutionibus, ad munus illod 
explendum nativo quodam privilegio destinatur. Jam fere tribus 
abhinc annis , ita reperitur in declarationibus, quae pro prae 
fato episcopo auxiliari exhibentur nempe a sua consecraliom 
in episcopum Danaben. peracta, die 2 decembris 4855 inler 
officia pontificalia, quae semper de mandato seu nomine sui 
archiepiscopi usque modo obivit, vices cjus multoties gesti 
in celebrandis miesis solemnioribus in metropolitana. eccle- 
sia, et in peragendis aliis funelionibus, quae juzta formam 
libri Caeremonialis Episcoporum ad ipsum Reverendissimun 
Archiepiscopum spectant , ipso aliquando praesente et assis- 
tente, nemine unquam disseniente , el capitwo semper inser- 
viente ad normam .Caeremonialis Ámbrosiani etc. 

&. Hinc, Erihi et Fui Patres, hodiernae quaesüonis causa 
exorta est. Canonicus namque D. Caesar Maria Pertusati ad 
erchipresbgteratum, primam scilicet dignitatem , quarum prec 
fectura majoris capituli nee non animarum eura ejusdem me 
wopolitanae eeclesiae parochialis cenjuneta est, nuper evectus 
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per apostolicas litteras sepL cal. aprilis 4858, supplices jam 
inde & mense augusto 4858 Sanctissimo D. N. Pio Papae 1X 
preces exhibuit, queis humiliter postulat, ut per dubiorum, 
quae ab ipso proponuntur solutionem de juribus metropolitani 
capituli simul ac auxiliaris episcopi ita providealur, ut nulla 
wnquam disceptatio oriri queat statuatur. 

3. Re ad Sacram hanc Rituum Congregationem delata, op- 
time visum est exhibitarum precum exemplar ad Ruhum Vi 
carium generalem Mediolanen. remittere, ut auditis in singulis 
interesse habentibus referret, ac deinde poneretur in folio pro 
Congregatione ordinaria exqwisito prius volo alicujus apos- 
tolicarum caeremoniarum magisiri. Munere suo optime func- 
tus est vicarius generalis D. Paulus Ballerini, qui mandatis 
Sacrae Congregationis diligentissime obtemperans partes au- 
divit, singulorumque deductiones et argumenta scriptis con- 
signata transmisit; videlicet episcopi Famaugustani Auxiliaris, 
qui moderationis rationem a se in hoe negotio initam, suum- 
que eoncordiae ac pacis cum collegis suis servandae deside- 
rium ex animo significat, simulque nonnullas declarationes 
exhibet, quae a magistro Caeremoniarum exaratae sunt eique 
oblatae ad ejus praecedentiam tuendam. Votum quod de gremio 
Ri capituli Metropolitani: De controversia episcopi Auxiliaris 


et archipresbyteri, canonici ordinarii ad referendum delecti ' 


scripto dederunt. Àc demum, animadversiones archipresbyteri 
metropolitanae cirea quaestiones S. Sedi propositas. Ne autem 
quid desit , ipse vicarius generalis, prout in mandatis ei datum 
est, de rebus a se in hoc negotio gestis certiores vos reddit 
Erñi et Fui Patres, ac simul quid de singulis propositis quaes- 
tionibus decernendum sibi videatur breviter quidem, sed 
candide subnectit per litteras datas ex curia archiepiscopali die 
17 januarii 4859, n. 588. 

6. Rebus sic stantibus, ex mandato Cl. Viri D. Secretarii 
S. Congregationis votum meum super propositis sex quaestio- 
nibus, quae in supplici libello continentur scriptis aperui. An- 
eeps fateor aliquantulum haesi, veritus, ne forte hujusmodi 
quaestionis propositio reeentissimae rerum innovationi quae in 
praeelarissima ea civitate obvenerunt, parum videri possit ac- 
commodata. Sed tum ne muneri meo deesse videar, tum ne 
longius fortasse, quam par est, quaestionis ejusdem solutio 
protrahatur , tum denique ut partium expectationi satisfiat, pro 
quibus speetatissimus negotiis gestor nuperrime scripto mihi 
commendavit il disbrigo della cosa , votum ipsum, qualecum- 
que sit, sapientiae vestrae Erhi et Riñi Patres, humillime subjicio. 


DUBIUM 1. 


7. Absente, vel nolente archiepiscopo pontificalia celebrare, 


spectatne ad capitulum, nempe ad ejus dignitates ordine res- - 


pectivo, hinc primo ad archipresbyterum, vel potius ad epis- 


copum auxiliarem, etsi canonicum non prima capituli digni- 


ae praeditum ? 

8. Resp. Antequam hujus dubii solutionem aggrediamur, non- 
nulla probe in entecessum animadvertenda esse existimamus, 
ut germanus pateat quaestionis status. Et primo hic non quae- 
ritur, an episcopus, qui non est dioecesanus, possit aliquando, 
de licentia Ordinarii, solemnem missam celebrare tum in aliis 
ecclesiis, tam in ipsa cathedrali, seu metropolitana indepen- 
denter a functionibus capituli. Neque item agitur de episcopo, 
qui in functionibus dioecesanis missam aliquando solemniter 
eelebret loco et vice Ordinarii impediti, quemadmodum evenire 
potest in synodo provinciali, ut missa solemnis de Spiritu 
Saneto ab antiquiore ejusdem provinciae episcopo cantetur, 
Caerem. Ep. lib. I, cap. 34, $ 45; vel etiam loco et vice digni- 


. tatum aut eanonicorum ad quos respective spectet; dummodo 


is fuerit rite urbaneque invitatus, atque id a particularibus 
constitutionibus non prohibeatur. 

9. Neque etiam hic sermo est de missis, quae dignitatem et 
eharacterem episcopalis çrdiwis omnino requirunt, cujusmodi 


esset missa pontificalis pro solemni ordinatione temporibus a 
jure statutis, vel pro confectione oleorum sanctorum fer. Y in 
Coena Domini, quia absque dubio ad eas functiones, impedito 
episcopo ordinario, assumendus est episeopus vel auxilieris, 
qui ad hoc praecise ab Apostolica Sede conceditur, vel alius 
episcopus etiam cxtraneus queis tamen ab episcopo dioecesano 
facultas ad id facta sit. Excipiendi tameu ab hae regula sunt sex 
cardinales episcopi suburbicarii, qui ex constitutione Alexan- 
dri Vll , nisi proprium episcopum suffraganeum in sua quisque 
dioecesi habeat, aut nisi ipsi in ea eommorantes ordines per 
semetipsos conferant , ad solum cardinalem Urbis vicarium di- 
mittere possunt suos subditos sive sacris, sive minoribus ordi- 
nibus initiandos. De his nulla excitari potest difficultas, quin ab 
episcopo peragi possint loco ordinarii vel impediti vel nolentis. 

10. Hine in una Bracharen. 21 februarii 1604 provisum est 
ab hac ipsa S. Congregatione, teneri canonicos el dignitates 
episcopo suffraganeo assistere, quoties praedictas (reconci- 
liationis ecclesiae vel atrii illius, quando aliquo casu polluitur) 
vel similes functiones episcopales nomine proprii archiepis- 
copi exercet. Et clarius die 1 septembris 1607 : In functionibus 
quas exercet episcopus suffraganeus , vel alius episcopus de 
legatus a proprio archiepiscopo , velut in ordinationibus cle 
ricorum, in consecralionibus el reconciliationibus altariwm 
et ecclesiarum , seu coemeteriorum el in similibus. Dignitates 
el canonicos teneri assislere episcopo suffraganeo. in habitu 
canonicali, quando legitime non erunt impediti, et ex eis 
sacra sumere debere paramenta tot dignilates et canonicos 
quot necessarii sunt, juxia rubricas ponlificalis, et formam 
actus, quem dictus suffraganeus exercet. 

44. Propterea in Caeremoniali Episcoporum ca mature praes- 
eribuntur, quae praestare debet episcopus proprius, qui velit 
cum pluviali et mitra assistere missae per aliquem praeia- 
tum celebrandae lib. 1l, cap. XXXIV, n. IV, atque insuper si 
forte vellet esse paratus in hujusmodi missa ab alto epis- 
copo celebrata , ib. cap. IX, n. VII. n 

12. Haec apposite sejungenda duximus, ne cum hodierna 
quaestione confundantur, in qua praecise inquirimus, quod 


- in dubio proponitur: an scilicet iis diebus, quibus impedito 


vel nolente archiepiscopo ,. missae solemnis, aliarumque sacre- 
rum fuuetionum celebratio quae constitutis ex ordine capituli 
dignitatibus, ut diximus, attribuitur tum a regulis generalibus, 
tum a peculiaribus, antiquissimis, probatisque capitularibus 
eonstitutionibus, isthaec inquam sacrarum funetionum ac mis- 
sae celebratio in praejudicium praedictarum dignitatum com- 
petere de jure possit dignitati posteriori, scilicet tertiae, cui 
aliunde nulla ratione competeret, nisi priores duo dignitates 
vel impeditae forent, vel pro lubitu successive cederent, ea 
solum de causa, quod in ipsa tertia dignitate accidentaliter 
reperiatur qualitas episcopi titularis ac etiam auxiliaris, ad 
quam nuper evectus est, cum apostolica dispensatione retí- 
nendi canonicatum. 

43. Hujusmodi quaestionis negativam proferre sententiam 
non dubitamus iis adductis rationibus quae sequuntur. In epis- 
copo auxiliari canonicatum retinente tres ad rem nostram qua- 
litates coneurrunt, canonici nempe , episcopi titularis, et epis- 
copi auxiliaris. Atqui sola qualitas canonici ea est, quae in 
sacris functionibus capitularibus peragendis jurisdictionem et 
praeminentiam determinat: nihil vero addit neque qualitas 
episcopi titularis, neque qualitas episcopi auxiliaris, prout dis- 
tinete ostendemus , nisi accidentalem quamdam praecedentiam 
in assistentia chori, aliisque functionibus, quae hodiernae quaes- 
tioni 'est omnino extranea. 

44. Et vero juxta ipsius capituli votum cum conlroversia 
episcopi auziliaris el archipresbyleri utriusque dignitates 
polius quam personas afficiat, in ipso quaestionis limine animad- 
vertere juvat, quando agitur de capitulo ac capitularibus fune- 
tionibus primas sibi partes jure vindicare canonici qualitatem. 
Licet enim dignitas episcopalis nobilissima quidem ac prae- 





16.7 QUESTIONS 


clarissima, dignitatem canonicalem per se et absolute longe 
antecellat, tamen dignitas canonicalis relative ad capitulum et 
capitulares functiones est déscrelive anteferenda, quia, quan- 
tum ad praedictum capitulum et functiones prima, nempe epis- 
copalis respicit actus, pene dixerim, tantum exlernos et acci- 
dentales: altera autem, scilicet canonicalis, actus inirinsecos 
ac jurisdiclionales. 

45. Et sane inter honoris, praecedeniiae et pracminentiae 
jura quae episcopis absolute et per se competunt, non omnia 
et singula ipsis exhibentur, quando retinentes canonicatum 
aliquem eonsiderantur complexive tamquam membra in cor- 
pore capituli , sed quibusdam quasi limitibus cireumseribuntur. 

Placet hos limites designatos inspicere in una Asculana die 
40 aprilis 1728, in causa inter Reverendissimum Jo: Philippum 
Conti Asculanae cathedralis canonicum auctum a Benedicto 
PP. XIII titulo episcopatus Erithraee, et inter capitulares; ubi 
eum quaereretur, quomodo se gerere debeat canonicus epis- 
copus titularis £am super modo sedendi in choro, quam supra 
aliis praemineniis in ecclesiasticis functionibus, ut exerci- 
tium munerum canonicalium cum episcopali dignitate conci- 
lietur, Sacra Congregatio plura ibidem praescripsit, quae ad 
haec capita referri possunt , scilicet : Primo per archidiaconum 
sive presbyterum assistentem pacem non esse deferendam epis- 
eopo titulari antequam canonici assistentes in throno illam 
recipiant ab episcopo locali, eumdemque episcopum titularem 
thurificandum esse post archidiaconum et canonicos throno 
assistentes. Secundo, canonieum episcopum titularem in missis 
et vesperis cantatis eum assistentia episcopi localis teneri dis- 
cedere a stallo una cum reliquis canonicis pro faciendis eon- 
suetis cireulis praescriptis a Caeremoniali Episcoporum. Tertio, 
exercente episcopo pontificalia et assistente capitulo eum pa- 
ramentis sacris, licere episcopo titulari assistenti in stallo eum 
reliquis canonicis, deferre pluviale, cum eoque posse, acce- 
dente episcopi consensu, mitram episcopalem deferre, quae 
tamen deberet esse linea et per seipsum imponenda et amo- 
venda a capite. 

46. Maxime vero attendenda sunt duo dubia, quae num. 7 


. e&t 8 sic fuerant inter partes concordata, scilicel: Án liceat 


epéscopo lilulari canenti missas el vesperas uti canonico in 
propria hebdomada uti faldistorio et indumentis pontifica- 
libus, seu polius ilias canere debeat sedendo in scamno, 
prout practicatur cum reliquis canonicis, el absque ponti- 
fealibus indumentis, et qualenus affirmative ad primam par- 
tem: ac deinde, an in lali cusu teneatur petere licentiam ab 
episcopo locali in casu? Ex quorum dubiorum verbis ae con- 
textu apparet sermonem ibi esse de missis et functionibus, 
quae canonico episcopo ex turno peragendae obveniebant. Eis 
autem ita respondit S. Congregatio: Ad mentem: et mens, esl 
wt in missis de turno abstineat et subroget adium, in solem- 
nioribus vero non posse ( faldistorio et indumentis pontifica- 
libus uti) nisi de licentia episcopi. 

47. Ex his sane eruitur honoris et jurisdictionis, et praece- 
denjiee jura, quae episcopo debentur , per se et absolute spec- 
tato, non eadem: plane. esse, quae episcopo exhibentur inter 
canonicos tamquain capituli membrum sacris funclionibus as- 
sistenti: dum juxta proposita decreta jurium illorum usus vel 
prohibetur omnino, vel perstringitur, vel etiam archidiacono 
et presbytero assistenti etc. licet episcopali dignitate non auetis 
rite postponitur. Quapropter, ut initio proposuimus, in casu 
nostro sola qualitas canonicalis attendenda est ad determinan- 
dem: jurisdictionem in functionibus peragendis , non vero qua- 
Mtas episcopalis. Sed haec quae vix delibavimus fusiori calamo 


|. Waetanda sunt. 


:'48, Et quoniam aliqua praeoedentiae jura episcopis titula- 
ribus .canonicatum retinentibus eoneeduntur , de his modo dis- 
tinéte agendum est, ut ostendatur illa, quaecunque ea sint, 
referri solum ad assistentiam in sacris functionibus et ad actus 
quosdam accidentales , minime vero ad praecedentiam in func- 


1030 


tionibus sacris et capitalaribus peragendis, aut ad quoseumque 
aetus jurisdictionales. 

49. Non raro quidem usu venire solet, ut ex numero cano. 
nicorum alieujus ecclesiae, basiliesrum praesertim ae cathe 
dralium, aliquis existat, qui eum dignitate canoniei titwlum 
et characterem episeopi conjungat. Frequenter item atque acriter 
ex hae circumstantia excitatas fuisse quaestiones de praece- 
dentia hujusmodi canonicorum supra reliquas ejusdem capituk 
dignitates et canonieos, quibus aliunde ratione praebendae et 
constitutionum erant inferiores, satis evineunt plura quae hae 
in re edita sunt Sacrae hujus Congregationis decreta. Ex uni 
formibus vero, quae perpetuo prodierunt, sententiis profeete 
patet, S. Congregationem , quin ullum umquam capitulis prae- 
judieium inferret quoad actus jurisdictionales , semper tamen 
constanterque tenuisse sententiam, ut episcopi canonicatum 
retinentes, quoad locum sedendi et procedendi, omnes alios 
eanonicos ipsis etiam in canonicatw amleriores et digniores 
praecedant. Sie placere sibi, dixit, in una Ruthenen. 24 sep- 
tembris 4603, in hoc consuetudinem trium ecclesiarum pa. 
triarchalium Urbis , nempe S. Joannis Lateran. S. Petri e 
S. Mariae Majoris, in quibus si aliquis canonteus habuerit 
dignitatem seu ordinem episcopalem, cum retentione cano 
nicatus , praecedit omnes alios eanonéces etiam ipso in ce 
nonicatu anteriores el digniores, et ia servandum esse in 
ecclesia Ruthenen. 

20. Hoc ipsum confirmatum fuit in Compostellana 15 julií 
1617. Gum enim in ea ecclesia episeopus Busciae in partibus 
infidelium obtinuerit et habeat eanonicatum, et dubitatum faerit 
in quo loco sedere debeat, et quo habitu «ti debeat in ec- 
eclesia, proposito hujusmodi dubio in S. R. C. responsum exit: 
Ratione episcopatus episcopum posse et debere uti habilu 
ordinario, quo ulunlur episcopi in romana. euria, id esl 
rocchello supra sublanam et manielletto violacei coloris, et 
debere praecedere omnibus aliis canonicis ejusdem ecclesiae 
el sedere in primo slallo supra omnes, ut fil. et servatur 
Romae , simili casu eveniente, in tribus ecclesiis patriarcha, 
libus S. Joannis, S. Petri, et S. Mariae Majoris. Videsis jam 
in hac causa nihil omnino emergere, quod sapiat praeceden- 
tiam, seu praelationem eirca celebrationem missarum , sacre 
rumque functionum, sive aetuum jurisdictionalium. In dubio 
nihil proponitur, nisi quo habitu uti debeat im ecclesia epis 
copus iste, et quo loco sedere debeat, scilicet an sedendo, et 
extensive ad alios actus procedendo praecedentia ipsi competat 
supra alios canonicos ac dignitates. [n responsione vero nibil 


aliud adjungitur, quod petitionis limites excedat, nempe prae- 


cedere debere omnibus aliis canonicis et sedere in primo stallo, 
ut fit Romae in tribus ecclesiis patriarchalibus in quibus prae- 
cedentia isthaec non extenditur ad actus jurisdictionales. 
21. In hac autem retinenda sententia tam constans fuit ac 
firma S. Congregatio, ut in eadem quaestione, licet ea iterum 


ae tertio, novis semper deductionis ex parte dignitatum et ea- 


nonicorum in medium prodierit, idem semper tenuerit res- 
ponsum.. Hoc autem praecipue est in Majorieen, praceminen- 
tiarum;, in qua eum die 46 decembris 1679 respondisset: 
Episcopis Oropiensis , qui obtinet: carionicatwum in cathedrali 
Majoricen. praecedere debet supra omnes dignitates el cano- 
nicos ejusdem cathedralis , proposita iterum causa die 7 juni 
1684 super declaratione praedicti decreti, iterum sententiam 
confirmavit respondendo: Ân decisis quoad, episcopum, quo 
vero ad archidiaconum praecedat aliis. dignitatibus el oc- 
eupet locum post episcopum Majoricensem immediate. ins- 
tauratis insuper tertia vice precibus a dignitatibus et canonicis 
pro recessu a decisis et deelaratione, tertio respondit: Standum 
esse in decisis sub diebus 46 decembris 1679 et 7 junii 4681. 

22. Haec autem sententia ut dictum est, praeter actum et 
praecedentiam externam, additne quidpiam episcopis hujusmodi, 
quod actus jurisdictionales respiciat, aut concedit ne aliquid, 
quod. jurisdictionem aliquam praelationis ipsis attribust in exer- 
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eitio sacrarum functionum? minime quidem. Et hoc magis ma- 
gisque patebit progressu disputationis. Interim animadvertere 
liceat, hanc ipsam praecedentiam ut mere externam et acci- 
dentalem non procedere ex interiore rei natura , neque ex juris 
principiis, sed ex mero exemplo consuetudinis, quae invaluerat 
in patriarebalibus Urbis ecclesiis, et quam placere sibi dixit 
S. haee Congregatio in iis etiam ecclesiis servari. lta acute ob- 
servat eardinalis De Luca lib. llf, prov. II de praeem. disc. 44: 
« In puneto juris certum videtur quod neque dicta praeeminentia 
» primae sedis in choro et primae antiphonae competat, sed 
» eatenus S. Congregatio hunc habet sensum... quatenus ita 
» suadeat enunciata consuetudo basilicarum urbis, et praeser- 
» tm Vaticanae.» 

23. Nee solum de canonieis episcopis titularibus, sed hoc 
idem respondit de canonicis, qui essent episcopi titulares, atque 
insimul suffraganei apud episcopum dioecesanum. Sic in Leo- 
polien. proposita iterum causa hujusmodi praecedentiae inter 
cenonicum Joannem Skarbeki episcopum Marocchiensem sufíra- 
ganeum custodem ecclesise cathedralis Leopolien., et capitu- 
lura. sc. decanum et alias dignitates etc.: censuit die 44 sep- 
tembris 1700: Praecedentiam compelere episcopo suffraganeo, 
licet canonico , in choro, processionibus , el aliis functionibus 
ecclesiasticis supra primam et alias dignitates et canonicos. 

24. Ex his ergo deeretis quae attulimus concludi posse vi- 
detur, episcopis ütularibus canonicatum simul reunentibus, 
ubicumque eum capitulo ejusque dignitatibus conveniunt, et 
in quibusque capitularibus functionibus sive in choro sive extra 
chorum praecedentiam competere et primum loeum deberi. Ex 
hae autem praecedentia et occupatione primi loci sedulo ca- 
vendum est, ne quis inferat, praelationem ipsis aeque compe- 
tere in cantandis missis, aliisque peragendis solemnioribus 
funetionibus, absente vel impedito episcopo. 

25. Neque de hoc dubitare licet, quoad faetum, dum ipsi 
defensores contrariae sententiae ita expresse fatentur : Praes- 
(antiores canonistas hac in controversia adivimus el plura 
asthentica decreta S. R. C. perlegimus. Sed dum fatemur ex 
hésce elucere quidem praecedenliam episcoporum litularium 
canonicatum obtinenlium, non ila vero praelationem solem- 
niora divina officia celebrandi etc. quamquam in contradic- 
tionem lapsi continenti calamo nonnulla decreta afferunt, quibus 
jus illud ipsis adstruere posse existimant, et simul animadver. 
tunt , ideo praelationem illam celebrandi solemniora divina offi- 
eia in pluribus illis decretis non elucere, quia nec eamdem 
episcopi a praedicta S. C. declarari postulaverunt. Hanc ani- 
madversionem in progressu disputationis, cum opportuna in- 
cidet oceasio, remittentes, praestat nunc decreta ista expendere, 
quibus existimant jus hujusmodi episcopis titularibus, seu Auxi- 
liaribus canonicatum retinentibus manifeste attribui. Haec obji- 
oiuntur tum a capitulo in suo voto quam a caeremoniarum 
magistro in suis deductionibus in favorem episcopi auxiliaris. 

26. In voto capituli haec habentur «Sacra tamen Congregatio 
» praecedentiam et praelationem episeoporum titularium de- 
» eretis compleeti voluisse videtur, quae servari mandavit in 
» cathedralibus Ragusina, et Leodien. Sic porro censuit in Ra- 
» gusina die 22 junii 4594: Episcopus titularis canonicatum 
» obtinens debet praecedere omnibus aliis canonicis, et digni- 
» tatibus tam quoad stallum, quam quoad functiones cantandi 
» missas, et omnia alia.» 

27. Peremptorium sane argumentum si decreti verba acci- 
piamus uti venditantur. Verum fldenter asserimus , neque ex 
hoc Ragusino decreto, neque ex aliis quae obijciuntur, et quae 
ad examen revocabimus, non modo nihil confici posse contra 
nostram sententiam, sed potius mirificé eam confirmari. Et sane 
ut rem aggrediamur, monendum primo est, decretum illud 
Ragusin. non extare neque in tabulario S. hujus Congregatio- 
nis, neque in collectione authentica Gardelliniana: Secundo: 
auctoritate Pii VIl fel: re: egutum fuisse decreta quaecumque, 
quae in ea collectione non extant , in controversiis dirimendis 


vim nullam hebere. En verba qune prostant in deereto, quo 
facultas fit edendi eam collectionem decretorum S. R. C. eam 
privilegiis ete. Voluit autem ( Eminentissimus praefectus ex fa 
cultatibus sibi datis a Pio VII) ué in judiciis ot in quacumque 
dirimenda controversia illorum (aniummodo decreiorum 
auctoritas valeat, quae in hac edilione (Gardelliniana} a se 
permissa el approbata alque secretarii S. R. C. manu eubs- 
cripta continentur. Die 4 junii 4808. Ergo etsi admittatur ekis- 
tentia ejus decreti, quod unieum esset oppositum innumeris 
contrariae sententiae decretis; non valeret tamen ejus aucto- 
ras in hac quaestione definienda, quie non extat in collec- 
tione authentiea Gardelliniana, et quodeumque illud sit, manet 
in sua privata, ut ita dicam, auctoritate. 

28. Nune vero intrinsecum ejus decreti subjectum attingere 
volentes, duo pariter inquirimus: primo cujusnam decreti sunt 
verba illa citata, et tamquam authentica duplicatis virgulis 
distincta ? Desumpta quidem sunt a D. Bouix in tract. de epis- 
copo lom. 1, pag. 493, sed verba sunt Lucii Ferraris ín sua 
bibliotheea canonica V. episcopus art. 7, n. 84, qui nón de- 
creti alicujus authentiea verba proferens , sed sententiam suam 
suis verbis exprimens sic ait: « Episcopus titularis canonicatum 
» obtinens in ecclesia cathedrali potest et debet in ea uti he- 
» bitu ordinario, quo utuntur episcopi in romana curia; hoc 
» est rocchetto supra subtanam, et mantelletto violacei coloris 
» S. Congr. Rit. in Compostellana 15 julii 4617. Et debet prae- 
» cedere omnibus aliis canonicis et dignitatibus, tam quoad 
» stallum, quam quoad functiones cantandi missas et omnia 
» alia: Sacr. Congr. Ril. in Ragusina 22 junii 4594 in d. Com 
» postellana 45 junii 4617, et in Calaguritana 43 nov. 4621.» 
(sed verius Calaritana ). 

29. Àt undenam, quaeso, Ferrarius verba illa tam peremp- 
toria desumpsit, quam quoad functiones cantandi missas et 
omnia alia? Num ex aliquo repertorio, aut misceHaneis indi- 
gestis? Allegat ipse decreta Ragusin. Compostellan. et Cala- 
ritan. Át ex decretis Compostell. quo superius pro nostra sen- 
tentia usi sumus, et Calaritan. de quo sermo redibit, nil aliud 
deduci posse certum est, quam praecedentiam honoris assis- 
tendo in choro aliisque functionibus episcopis titularibus defe- 
rendam esse, minime vero praelalionem in missis eantandis, 
sacrisque functionibus peragendis. Ad Ragusin. vero quod at- 
tinet, utemur eo ipso documento quod nobis exhibet (non enim 
in authentica collectione reperitur) ipse caeremoniarum ma- 
gister in fol. separato in supplemento suarum deductionum: 
« Ad aures Erhorum Patrum S. Congregationis pervenit , quod 
» dignitates et canonici metropolitanae Ragusinae haesitent, an 
» ipsi episcopis suffraganeis vel exteris supplicationibus, vel 
» divinis in choro praesentibus digniorem locum deferre tenean- 
» tur, sitque ab ipsis par obsequium vicario generali exhiben- 
» dum. Et S. R. C. dignitatibus et canonicis praefatis praesenti 
» decreto significandum duxit, quod episcopis exteris pluviali 
» et mitra redimitis, ipsi, tametsi sacris induti, digniorem 
» locum semper deferre tenentur, nec diversam disciplinam 
» cum iisdem episcopis sacris non redimitis ipsimet ehoralibus 
» amicti indumentis servare debent. Verum ipsos sacris indutos 
» nequaquam debere digniorem locum vieario generali non 
» episcopo deferre, et contrariam eonsuetudinem, si quae extet, 
» abrogandam Sacra eadem Congregatio declaravit, nec non 
» dignitates et capitulum praefatum admoneri praecipit, ut sicut 
» obsequentissimos S. C. imperium filios decet, sese posthac 
» ostendant hisce et anteactis decretis observatores quam re- 
» ligiosos. Die 10 aprilis 1748.» 

30. Age nunc: singula haec aequo animo expendamus. Quid 
quaeso postulant dignitates et canonici metropolitanae Ragusi- 
nae, aut in quo haesitant? Án ipsi episcopis suffraganeis vel 
exteris, supplicationibus , vel divinis in choro praesentibus 
digniorem locum deferre teneantur, sitque ab ipsis par obse- 
quium vicario generali exhibendum. Est ne in dubio in pe- 
titione aliquid quod respiciat praelationem in peragendis so- 


b. 


lemnioribus funetionibus , missisque cantandis? Nihil porro: sed 
dubitatur tantum, et quaeritur de digniori loco deferendo epis- 
copis suffraganeis vel exteris qui tam supplicationibus, quam 
divinis in choro praesentes sint, seu assistant, id est, an epis- 
copis istis supra canonicos et dignitates debeatur praecedentia 
tum sedendi, tum procedendi in sacris functionibus tam in 
ehoro in divinis, quam extra in supplicationibus. Quid respondit 
S. R. Congregatio? nibil certe supra vel ultra petitionem et du- 
bium. Respondit ergo quod dignitates et canonici in sacris func- 
tionibus digniorem locum episcopis etiam exteris deferre de- 
beant hoe ordine; nempe si ipsi sint saeris induti digniorem 
: locum cedant episcopis pluviali et mitra redimitis; si vero cho- 
ralibus tantum indumentis amicti sint , cedant episcopis etiam 
sacris non redimitis. Poteratne quidpiam clarius afferri ad nos- 
tram sententiam confirmandam? 

31. Verum hic modo oriri potest scrupulus. Decretum hoc 
Ragusin. quod evolvimus est diei 10 aprilis 1718 cum aliud a 
capitulo objeetum et a Lucio Ferraris mutuatum sit diei 22 
junii 4594. Posset certe antiquius decretum esse a recentiori 
diversum, et ad tuendam causam episcopi auxiliaris magis 
accommodatum. Ássentimus libenter antiquius decretum posse 
esse ab hoc recentiori diversum. Sed ut certa fieri possit col- 
latio, et dari adaequata responsio opus esset utriusque decreti 
authentica verba prae oculis habere. Itaque hoc unum animad- 
vertimus. Si germana et genuina sententia antiquioris decreti 
ea esset, quam exhibent adversarii, nempe « ut episcopus ti- 
» tularis canonicatum obtinens... debeat praecedere omnibus 
» aliis canonicis et dignitatibus, tam quoad stallum, quam 
» quoad. functiones cantandi missas et omnia alia» viguisset 
certe observantia ejus decreti, quod S. R. C. servari mandavit 
in cathedrali Ragusina jam inde ut ajunt a die 22 junii 4594, 
et consuetudinem constituisset duobus saeculis antiquiorem , 
quando novum deeretum editum est die 10 aprilis 1748. Jam- 
vero, posita centenaria illa consuetudine, quomodo poterat ca- 
nonicis et dignitatibus metropolitanae Ragusinae dubium oriri, 
et haesitare, an episcopi hujusmodi digniorem tantummodo 
locum deferre ipsi tenerentur? Haec quidem nos inducunt, ut 
credamus , consuetudinem illam non extitisse, neque decretum 
apertissimis illis verbis conceptum; aut si quae extet (verba 
sunt recentioris decreti) eam abrogandam S. Congregatio de- 
elaravit. . | 

32. Àt pergunt redactores ejus voti alia decreta seu exempla 
afferentes: « Eadem S. R. C. declaravit in Leodiensi die 4 decem- 
» bris 1657 episcopo titulari aeque ac episcopo de residentia 
» praelationem et obsequia deberi , eumque propterea caeteris 
» omnibus dignitatibus episcopali inferioribus, ubique et in omni- 
» bus praeferendum esse: ut si in omnibus episcopus titularis 
» praeferendus est, ergo in solemnioribus etiam quibuscumque 
» divinis officiis celebrandis. Decretum hoe pro Leodiensi con- 
» firmatum postea fuit pro Comensi episcopo a S. R. C. die 140 
» febr. 1755.» Verum si decreti verba expendamus, uti sonant 
non aliam praecedentiam exhibent, quam honoris et obsequii, 
quae debetur episcopis titularibus, dum sacris functionibus tam 
in ehoro, quam extra assistunt. At perspicaciores redactorum 
oculi S. R. C. mentem penitius introspicientes vident praelatio- 
nem in solemnioribus quibuscumque divinis officiis celebran- 
dis in illis decreti verbis praeferendum esse. 

33. Quaestionem dirimat ipsa dubii expositio S. R. C. propo- 
sita, quae sic habetur in authentica collectione: « Joann. An- 
» tonius episcopus Dionysien. suffraganeus episcopi Leodien. 
» declarari postulavit: Àn ipsi episcopo suffraganeo vel prae- 
» posito et decano primis ecclesiae cathedralis Leodiensi digni- 
» tatibus. praecedentia competat?» In hoc certe de alio non 
quaeritur nisi de simplici praecedentia. Sacra autem Congre- 
gatio responsionem non extendit ultra quaesitum et dubium. 
Ergo verba decreti accipienda sunt de simplici praecedentia, 
prout exposuimus, eo vel magis, quod S. Congregatio, quando 
his aut similibus verbis utitur, constanter et firmiter de sola 
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praecedentia in assistendo loquitur, ut magna addueta decre- 
torum congerie ostendi posset, et satis eruitur ex iis quae attu. 
limus, quaeque in posterum afferemus. Quando aliter vult in- 
telligi clariora adhibet verba ut missas cantare , divina officia 
celebrare etc. 

34. Quod si sententiae suae vim ex iis verbis deducere velint 
episcopo litulari aeque ac episcopo de residentia praelatio- 
nem et obsequia deberi intelligendo praelationem hane et ob. 
sequia ultra simpliciter praecedentiam honoris et obsequii, 
eamque extendendo ad jus praecedendi etiam quoad actus juris. 
dictionales supra caeteras omnes dignitates episeopali inferiores, 
argumentum nimis probaret. Tantam enim eis concederet prae. 
lationem jurisdictionis supra illas dignitates, quantam habet 
episcopus de residentia, atque essent quoad haec exercitium 
jurisdictionis ferme ut totidem episcopi dioecesani. Quod ab- 
surdum cum sit, admitti nequit; ideoque verba illa sunt tem- 
peranda, seu potius juxta mentem S. Congregationis accipienda, 
quam multoties constanter aperuit in sexcentis decretis: quod 
nempe respectu dignitatis episcopalis, et honoris eausa omnia 
alia capituli membra debeant episcopis hujusmodi capitulari 
cuiquam functioni praesentibus et assistentibus primum stallum 
cedere, et ubique sive in ehoro sive extra, et in omnibus sive 
divinis officiis sive supplicationibus primum locum, id est prae- 
cedentiam deferre. Clarior res flet, si decreti, quod mancum 
mutilumque prolatum est, integrum contextum consideremus. 
Sie enim habet: Et eadem S. R. C. episcopo titulari aeque 
ac episcopo de residentia praelationem et obsequia deberi 
respondit. Siquidem elsi divisae sint. sedium sortes, tamen 
praesulum jura semper eadem permanent. Cum utique detur 
catholicae religionis vim aclui non autem habitui polestalis 
et jurisdictionis inferre , qua fraudatur episcopalis dignitas, 
non minuitur, ac proplerea episcopum oratorem caeteris 
omnibus dignitalibus episcopali inferioribus ubique et in omni- 
bus praeferendum esse declaravit. 

55. In hoc decreto S. C. ut ostenderet episcopo hujusmodi 
obsequium honorem et praecedentiam deberi supra omnes ca- 
pituli dignitates voluit argumentum deducere ab intrinseca epis- 
copalis ordinis seu characteris dignitate; ostendens episcopos 
titulares licet jurisdictionis exercitium actu non habeant, im- 
minutos tamen non esse jure habituali sui ministerii, et di- 
gnitate episcopali: etsi divisae sint. sedium sorles, tamen prae 
sulum jura semper eadem permanent. Quod si infideles, in 
quorum partibus esset episcoporum titularium residentia, et 
jurisdictionis exercitium, actum impediunt et fraudant episco- 
palem dignitatem, habitum tamen potestatis et jurisdictionis 
auferre nequeunt, neque episcopalem dignitatem minuere. Ergo 
comparationem instituens inter episcopos titulares, et episco- 
pos de residentia asserit ac declarat, iliis licet actuali juris- 
dictione earentibus, praeditis tamen potestate et jurisdictione 
habituali et dignitate episcopali, aeque ac istis, qui de resi- 
dentia eum sint habent liberum suae jurisdictionis exercitium, 
obsequium et praelationem deberi , el caeteris omnibus digni- 
talibus episcopali inferioribus esse praeferendos; non utique 
veluti ad exercitium aetuum jurisdictionalium , quod deplorat 
vim pati ab hostibus catholicae religionis, sed relate ad hono 
rem debitum episcopali dignltati, quae non minuitur. Ergo lo- 
quitur de simplici praecedentia honoris dum choro, divinis 
officiis, missis, et supplicationibus assistunt; non de praela- 
tione in functionibus quibuscumque peragendis, actibusque 
jurisdictionalibus exercendis, et hoe adamussim consonat cum 
petitione ac dubio proposito: An ipsi episcopo suffraganeo, 
vel... primis ecclesiae cathedralis Leodiensis digaitatibw 
praecedentia competat? Et cum responsione S. C.: Episcopo 
litulari aeque ac episcopo de residentia praelationem et ob- 
sequium deberi... ac propterea episcopum oratorem caeteris 
omnibus dignitatibus episcopali inferioribus ubique el in omni 
bus esse praeferendum. 

36. Nec quidquam roboris accedit eorum sententiae ex de- 
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ereto pro episcopo Epiphaniae in Comen. die 10 februarii 4753 


postremo toco adductum; quo confirmari autumant decretum 
Leodiense. Imo decretum Comense accipiendum esse juxta dc- 
cretum Leodiense, quod modo exposuimus, manifestum flet ex 
simpliei relatione documentorum, quae ita extant in collectione 
n. 4082: « Comen. Eibi e Ri Signori. Gio. Battista Pellegrini 
» vescovo di Epifania in parti d'infedeli, e canonico della chiesa 
» cattedrale di Como espone divotamente all' EE. VV. che per 
» acquietare li canonici della medesima cattedrale, quali cre- 


» devano non doversi alli canonici vescovi la precedenza tanto | 


» in coro quanto nelle altre funzioni, e percid neppure all' ora- 
» tore, supplica l'EE.VV. per una benigna dichiarazione, e sotto 
» [i 22 aprile 1752 si degnavano di rescrivere: Dentur decreta, 
» in vigore di ehe riportà il decreto del tenore seguente: Com- 
» posiellana. Omittimus tenorem decreti, quod habetur, suo 
» apte loco sub die 45 julii 4617. À questo decreto si acquie- 
» tarono li canoniei semplici, ma non li canonici che sono 
» dignità, rilevando forse che non sono essi letteralmente com- 
» presi nel detto decrcto, massime, perché nelle chiese pa- 
» triareali di Roma, la di eui osservanza nel medesimo dereto 
» si ellega, non vi sono dignità, come nella cattedrale di Como; 
» perció l'oratore supplica umilmente l'EE.V V. a volersi degnare 
» di dichiarare, se tra i canonici e nel predetto deereto di Com- 
» postella s'intendano in.questo caso compresi anche li canonici 
» che sono dignità della medesima chiesa , talché debba il ve- 
» scovo e per eonseguenza l'oratore precedere tanto in coro 
» quanto in tutte le altre funzioni a tutti li canonici e dignità 
» dell'istessa chiesa, che della grazia ecc. 

» Faeta per me secretarium relatione de supraseripto sup- 
» plici libello Ri Joannis Baptistae Pellegrini episcopi Epi- 
» phaniae et canonici eeclesiae eathedralis Comen. S. eadem C. 
» die 40 februarii 4753 rescripsit: Detur decretum in Leodien. 
» tenoris sequentis. 

» Leodien. Omittimus tenorem decreti quo legitur suo apte 
» Joco sub die 1 decembris 1657.» 

37. Non est eur in hujus decreti expositione diutius i immo- 
remur. Tota responsionis vis remittitur ad decretum Compos- 
tellanum quod superius pro re nostra attulimus et ad decretum 
Leodiense, quod mox explanabimus.'Animadvertimus tantum 
ex supplici libello episcopi Epiphaniae et reiteratione precum 
patere quaestionem tantum esse de simplici praecedentia, non 
de quocumque alio jure praelationis i in peragendis functionibus. 

38. Aliud demum decretum in favorem episcopi auxiliaris 
affert Caeremoniarum magister in suis deduetionibus inquiens: 
« Verumtamen mihi videtur quod jam satis alias sit provisum 
a S. R. C. Nam die 43 novembris in Calaritana n. 359 (rectius 
n. 459) sic decrevit: In choro, capitulo, processionibus aliis- 
que aclibus supra omnes ejusdem ecclesiae dignilales et ca- 
nonicos praecedentiam competere censuit S. R. C. coadjutori 
episcopi Calarilani , qui in eadem ecelesia Calaritana ca- 
nonicatum obtinet. Hoc etiam decretum affert Barbosa eap. 36 
de canonicis simul et episcopis titularibus sub num. 5. 

Quod quidem decretum nihil novi exhibere, quod alias non 
sit explanatum.et de simplici praecedentia agere, quae epis- 
copis titularibus canonicis supra reliquas dignitates debetur, 
prout alias vidimus, ex ipsa decreti lectione manifestissime 
patet. Àt ex. eo ita deducit argumentum ipse Caeremoniarum 
magister. « Quid sibi velint haec verba: aliisque actibus supra. 
» omnes ejusdem ecclesiae dignilates el canonicos praeceden- 
» tiam competere; mihi videntur explicare actiones omnes ec- 
» clesiasticas ac praesertim in praecipuis solemnitatibus missas 
» cantare ritu pontificali ad praescriptum Caeremoníalis Epis- 
» coporum, et de licentia semper, saltem praesumpta, proprii 
» Ordinarii loci, eum una vice pro semper data sit.» 

39. Totam deducti argumenti vim in iis voeibus collocat 
aliisque actibus. Fatemur equidem non satis patere rationem 
eur voces illas tam libere detorqueat ad jus praelationis in 
missis rantandis, caeterisque sacris functionibus peragendis et 


quomodo in iisdem voculis prospiciat adjuneta tot ac tanta, 
nempe praecipuas solemnitates, ritum pontificalem, Caeremo- 
niale Episcoporum, licentiam praesumptam Ordinarii, unam 
vicem pro semper etc., eum tam prona sit ejus vocis expli- 
eatio, quae non aliud importat nisi singulas actiones capilu- 
lares, sive missas et divina officia in choro, sive processiones 
extra chorum, sive comitia in capitulo, in quibus actionibus 
singulis, quaecumque illae sint, quae a copitulo peraguntur, 
semper competit episcopo titulari praecedentia honoris et ob- 
sequii tam in sedendo, quam in procedendo. 

40. Colligentes modo quaeeumque decreta, quae ab adversae 
partis patronis producuntur sive Ragusin., sive Leodien., sive 
Comen., siee Calaritan., et reeolentes rationes, quas in iis de- 
clarandis et dilucidandis adhibuimus, jure optime concludi posse 
videtur, quod fidenter proposuimus ex his decretis sententiam 
nostram non infirmari, sed validius roborari. Ea enim omnia, 
Sicut et caetera.a nobis allata ostendunt, praelationem seu 
pràeecdentiam omnem quam -episcopis titularibus decernunt 


versari tantum in assis{endo functionibus tam in choro quam: 


extra, minime bene vero in jure praelationis in missis cantan- 
dis, seu functionibus ipsis peragendis. Et quaecumque alia 
poterunt pro contraria sententia afferri decreta, hac distinc- 
tione quam statuimus ,-explicantur singula atque explanantur. 

41. Age nunc alia in mediurh proferamus decreta inter quae 
nonnulla -oceurrunt, in quibus jus illud praelationis in func- 
tionibus peragendis positive exeluditur, quae dum elarius ape- 
riunt mentem S. hujus Congregationis simul et viam sternunt 
ad aliud argumenti genus, quod dicunt a simili ab ipso vi- 
cario generali episcopi desumptum. 

42. Vicarius generalis simul ac constitutus est in officio, ge- 
neratim loquendo, evadit praeditus ordinaria episcopi jurisdic- 
tione, et si graviores quasdam causas excipias, uti matrimo- 
niales, criminales, collationem et erectionem beneficiorum, 
convocationem synodi, et alia quae caventur in jure; de cae- 
tero unum idemque tribunal eum episcopo constituunt, ita ut 
neque liceat a vicario generali ad episcopum provocare. Et 
tamen licet vicarius generalis, quibusdam exceptis, unam ha- 
bet eamdemque cum episcopo jurisdictionem , conceditur qui- 


.dem ipsi praecedentia in assistentia chori, ferme ut episcopis 


titularibus, sed praelatio in divinis officiis, sacrisque functio- 
nibus peragendis non item, quamquam. sit ipse de gremio ca- 
pituli; quippe hae, absente episcopo vel impedito ad solas di- 
gnitates et canonicos respectivo ordine reservantur. 

43. Et hoe cautum semper fuisse ab hac S. Congregatione 
patet ex pluribus decretis, quibus primus locus in choro et 
aliis functionibus datur vicario generali, dummodo canonici 
non sint saeris paramentis induti, et dummodo, si de numero 
canonicorum ipse sit, amittat distributiones quotidianas, quibus 
luerandis. dehet incedere et sedere in loco seu stallo suae re- 
ceptionis. Audiatur pro omnibus decretum editum die 5 julii 
1614 in causa Casalen. in qua S:C. censuit, non esse receden- 
dum a decretis alias in similibus causis factis, nempe prae- 
cedentiam dandam esse vicario generali super omnes digni- 
tates et canonicos dummodo ipse vicarius non sit de numero 
ipsarum dignitatum. el canonicorum, quia tunc deberel in- 
cedere et sedere in suo loco sive stallo ut distributiones quo- 
Lidianas lucrari possit, et dummodo canonici non sinl sacris 
vestibus parali, quia tunc ratione paramentorum debet vi- 
carius cedere locum digniorem canonicis paratis. Quod con- 
firmavit die 27 februarii 4847 in una Tranen. his verbis: Juxta 
alia decreta vicarius generalis in choro et in habitu vicariali 
onmibus eliam dignitatibus non paratis praecedet, excluso 
tamen hebdomadario. 

In qua praecedentiae praerogativa hoc unum discrimen est 
inter episcopum et vicarium generalem, qui sint canonici ; ut 
uterque gaudeat supra dignitates et canonicos praecedentia , 
ita tamen ut distributiones quotidianas episcopus percipiat, vi- 
carius vero amittat. 
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ja décision. I. An, et quomodo sit standum , ve recedendum 
a decisis in Bosanen. 28 novesnbris 4789 in casu. Hl. An, et 
quemodo sit standum, vel recedendum a decisis in Turri- 
tana 43 junii 4796 in casu. Sacra ete. Ad l. In decisis in ommi- 
$us. Ad 11. Praevio recessu a decisis, afirmatiee quoud-pré- 
1mim dubium; quo vero ad secundum, esse valida, quatenus 
fuerit a parocho. delegatus, sed illieila. (Thesaur. tom. 64, 
p. 328, 363). : 007 
454. La coutume ne peut dépouiller le curé du droit de faire 
tes proclametions de meriage. En 1820, l'évêque de Bovino 
soumét au jaogement de la S. Congrégation une controverse 
qui vient de s'élever dans le chapitre de la cathédrale. La cure 
des âmes est exercée par le doyen, qui est riommé au con- 
couts, reçoit l'institetion canonique, nomme et paie les vi- 
caires qui l’aident, et remplit librement toutes les attributions 
paroissiales. Il faut excepter pourtant les publications de ma- 
riage; le chantre prétend les faire au nom du chapitre, en 
vertu d'une coutume qui remonte.it #50 ans. Le doyen reven- 
dique le droit de faire les publientions. ll soutient que, dans 
le passé, le chantre ne les à faites qu'en qualité de coadju- 
teur, de délégué; or le délégué ne peut pas invoquer la pres- 
cription contre la personne qu'il représente. C'est une invasion 
illicite et nulle des droits paroissiaux; une coutume contraire 
au droit, aux décrets de. Trente, à l'utilité de l'Eglise et à sa 
- 4iseipline doit être regardée comme un abus. — Le chapitre 
répond que cette coutume ne blesse pas le droit naturel, ni 
le droit positif; elle n'est pas contraire au. bien de l'Eglise, et 
aux bonnes mœurs; elle ne fournit pas une occasion de péché. 
Alle peut donc invoquer le bénéflce-do la prescription, d'au- 
tent plus qu'elle n'a jamais excité les réclamations des évé- 
ques qui ont occupé le siége de Bovino depuis plusieurs siècles. 
— La présomption est favorable au curé: son adversaire doit 
prouver péremptoirement la coutume. Lorsqu'on érige une vi- 
cairie perpétuelle, toute la 'cure aetuelle est cédée au vieaire, 
$t le curé habituel n'a pas.le droit de s'ingérer dans.les fonc- 
. tions paroissiales. D'où il suit que le chapitre de Bovino n'a pu 
se réserver les publications de mariage. L'Eglise aime l'unité 
dans le ministère des paroisses, ll n'est pas bien prouvé que 
la coutume soit vraiment immémoriale, ear elle.a été inter- 
Tompue par des actes contraires, notamment en 1608. D'ailleurs 
tous les décrets. du eoncile de Trente sont prémunis contre la 
eoututmne;' Pie:3V, dans ia bulle qui confirme le concile, or- 
donne aux évêques d'observer ses décrets diligenter , et les 
faire observer par leurs subordonnés, inviolabiliter, en pu- 
bissant sévèrement ceux qui les transgressent. Benoit XIV, Zns- 
tituliones ecclesiasticae , 60., enseigne, avec plusieurs auteurs, 
que l'on ne prescrit pas contre le concile de Trente. Pitonius 
démontre longuement ce mème prineipe, de controversiis pa- 
tvonórum , alleg. 5 per totum, où il apporte une foule d'argu- 
mens et d'autorités.— La S. Congrégation juge que le droit de 
faire kes proclamations de mariage dans la cathédrale de Bo- 
vino appartient au curé. An possil, el debeat. decanus. curatus 
ecclesiue Bovinensis emittere denuncialiones matrimoniales, 
‘seu potius sit substinenda prazis favore cantoris in casu etc. 
Sacre ete. Affirmative ad primam partem, negalive ad se- 
-ewulem. Die 47 junii 4820. (Thesaur. tom. 94, p. 455, 486). 
155, La coMégiale de S. Jean-Baptiste, au diocèse de Céneda, 
se eompose du doyen et de six chanoines. Le doyen est chargé 
- dé la vure. il y. a aussi quatre chapelains; la bulle de Paul V, 
qui érigea la collégiale, les oblige d'aider le doyen dans l'exet- 
‘elite dela eure et dans l'edministratien des sacrements. Paul V 
.me prescrit rien de. partieulier touchant la nomination et l'ins- 
-titution "des chupeleins. Néanmoins l'usage s’est introduit de 
les novsrnet :au eoncours, comme on le fait pour les curés. 
Cela ‘a été: cause qu'au lieu de se comporter comme des ç00- 
pérateurs: ét ‘des vieaires, ils se sont regardés comme de vrais 
eurés. Le: chapelain de service a rempli les fonctions curiales 
.sans dépendre du doyen; il lui est même arrivé de déléguer 
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d'autres: prétrés pour les tnariagos; li semhlait que la paroisse 
eût cinq: eürés. L'évóque.s-- vu: la nécessité d'obvier à cet dé. 
sordre; moni, d'un: ioduli de la S. Gongrégalion, il a rendu un 
décret, qui réservé au caré tout l'exeroice des droits parois. 
siaux, et défend ‘aux chepelains de s'y. ingérer, à moius qu'ils 
me soient députés per le doyen.Les eéhapelaies ont fait tant 
de bruit, «uc l'évêque & etu devoir révoquer son déeret en 
excéptant toutefois la célébration du mariage; il a défendu au 
chapelain dé service de subdélóguer pour le mariage, afin 
qu'il y ait au moins cette différence outre le curé et les cha. 
pelains. Ces derniers fent recours à la S. Congrégation du Con- 
eile, Ils. invaquent la bulle d'érection, qui les oblige d'exercer 
ja ‘cure. Ils se fondent aussi sur la coutume. D'autre part, le 
curé montre .que le pouvoir d'assister aux mariages et de dé- 
léguer d'autres prètres est en oppesition avec le concile de 
Trente, et avec le Rituel Romain, qui attribuent nommément 
aux curés le pouvoir d'assister aux mariages. Or on ne pres 
crit pas eontre le concile de Trente. — La S. Congrégation ne 
prend pas en considération la coutume dont il s'agit, elle dé- 
cide que les chapelains doivent être délégués spécialement par 
le curé dans chaque cas particulier, pour assister aux mariages: 
An et quomodo valeant ( capellani) matrimoniis conjunger- 
dis assistere; an deheant potius (toties quoties auctoritatem 
ad id mutuari a decano in .casu etc. Sacra ete. Negative ad 
primam pariem, affirmative ad secundam. ( Thesaur. tom. 94, 
pag. 109). 

456. Le vicaire qui administre une paroisse en l'alssence du 
curé a-t-il le pouvair de subdéléguer? Cette question donne 
lieu à la controverse suivante. Le curé de N.-D. de Pilar, à 
Malte, se trouvant malade, s'est absenté en laissant un vicaire, 
qu'il a établi son vice-cuté, avec permission de l'évèque; il 
lui.a laissé tous ses pouvoirs pour administrer les sacremens 
‘nécessaires: Omnem nosiram facullatem et auctoritatem ad- 
ministrandi omnia sacramenta, quae sunt necessaria in dicla 
nostra paroeciali. Sur .ces entrefaites, Antoine Ciantar et Ci- 
roline Thei ont voulu se marier. Le vice-curé .a délégué un 
ehanoine de la cathédrale, parent de la femme, pour faire le 
mariage; en effet, ce prêtre y a assisté et il a donné la bé- 
nédietion nuptiale. Le mariage n’a pas été heureux, des que- 
relles continuelles, des procés devant les tribunaux et enfin la 
séparation volontaire ont éloigné les époux. Quoique vingt ans 
se soient écoulés, le père de la femme recourt à la S. Con- 
grégation du Concile, et il demande que le mariage soit dé- 
claré nul. Le concile de Trente, dit-il, exige que les mariages 
soient faits en:présence cà curé, ou d'un autre prêtre délégué 
par le curé où par l'ordinaire. Or le mariage dont il s'agit n'eut 
pas lieu devant le euré, ni devant un prêtre délégué par lui; 
car tout le monde convient qu'il fut fait en présence d'un che- 
noine délégué par le vice curé, qui n'avait pas ce pouvoir. 
Les vieaires, qui sont de purs coopérateurs, n'ont qu'une juri- 
dietion déléguée, qu'ils ne peuvent pas subdéléguer. — D'autre 
part, le défenseur du mariage prouve que le curé, en partant 
Jaissa tous ses pouvoirs au vicaire, méme avec permission de 
l'archevêque. C'est un principe de droit, que le délégué ad 
wniversilatem causarum a le pouvoir de subdéléguer, ainsi que 
Sanehez l'enseigne précisement pour ce qui:concerne le ma- 
rioge,. liv. 3 de malrim. disp. 34, n. 14. Tout le monde regar- 
dait le vicaire comme remplissant les fonctions du euré absent. 
On. pourrait donc invoquer au besoin le titre coloré, et l'Eglise 
aurait suppléé le défaut de juridiction.— La S. Congrégation 
décide que le mariage est valide. An constet de validitate, vel 
nullitate, mafximonii in. casu. Saera ete. Affirmative ad pri 
mam ;purtem , negative ad secundam, et amplius. (Thesaur. 

:tom. 99, pag. 154). 
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157. Ce que nous venons de dire dans les paragraphes pré- 
cédents, regarde principalement les vicaires qui résident dans 
les paroisses et travaillent sous le yeux du curé. Il nous reste 
à parler des vicaires qui desservent les chapelles annexes. lis 
sont ordinairement nommés par le euré , comme le prouvent 
les exemples rapportés plus haut, S V de notre traité. Lorsque 
la S. Congrégation ne reconnait pas des raisons canoniques 
pour démembrer une paroisso, elle a eoutume de prescrire 
que l'on établisse un chapelain dans quelque église rurale; 
chapelain nommé par le curé et dépendant de lui pour cer- 
taines choses. C'est cette dépendance des chapelains des an- 
nexes envers les eurés, qui donne quelquefois lieu à des con- 
troverses devant la 8. Congrégation. 

158. Au tome 45 du Thesaurus, p. 72, la population de 
Champéry, au dioeése de Sion en Suisse, ne pouvant obtenir 
le démembrement, obtient du moins un chapelain qui aura 
le pouvoir d'ensevelir les cadavres dans la chapelle du pays. 
Bientôt des controverses surgissent. La S. Congrégation du Con- 
cile rend les déeisions suivantes. En l'absence du euré, le cha- 
pelain peut célébrer les fonctions funéraires et tous les offlees 
dans la chapelle et le cimetière; mais il ne peut pas empêcher 
le eure, s'il est présent, de célébrer lui-même ces offices et ces 
fonctions dans ladite chapelle, tant le jour. de l'enterrement 
que les autres jours. En outre, le chapelain ne peut pas em- 
pêcher les habitants du hameau de se faire ensevelir dans l'é- 
glise paroissiale. Voici les dubia et la résolution: I. An liceat 
presbytero deputato in oratorio villae Camperiaci in ipeo, 
ejusve cemeterio eelebrare omnia officia. funebriæ, omnesque 
functiones pro cadaveribus defunctorum, quae in eodem ora- 
Jorio, vel cemeierio sepeliuntur in die sepulturae. H. An ea- 
dem officia, et functiones liceat eidem presbytero deputato 
celebrare diebus infra octavam, anniversarii, ac etiam ex 
post? et quatenus affirmative. Ill. An dictus presbyter depu- 
tatus exeludere possit parochum, seu priorem Vallis Iliacae 
a celebratione eorumdem officiorum et functionum in dicto 
oratorio Camperiaci tam in die sepulturae, quam in reli- 
quis. IV. An taza emolumentorum, ut praelenditur praefixa 
per statutum episcopi confirmaiwm a nwntio apostolico Hel- 
veliorum sit servanda? el quatenus negative. V. An et qua 
taxa emolumentorum subslineatur el sit servanda. Vl. An 
eidem presbytero líceat impedire Casnperiacenses volentes 
eligere sepulturam in ecclesta parochíali Vallis Iliaeae in 
easu etc. Sacra ete. Ad primum, et secundum affirmative in 
absentia parochi. Ad tertium, et quartum negative. Ad quin- 
tum, servandam esse taxam factam ab episcopo in visila- 
Lione anni 1739. Ad sextam, negative, et amplius in omnibus. 
( Thesaur. tom. 15, pog. 72). 

459. Le curé peut se réserver les fonctions paroissiales dans 
l'annexe; le vicaire ne peut l'empécher de les faire lui-même, 
si cela lui plait. Mais il ne faut pas pour cela que le vicaire 
perde les émolumens auxquels il aurait droit s'il faisait la cé. 
rémonie. Nous transcrivons la décision suivante, qui est assez 
courte. «Duo suo oppida in dioecesi Sarzanensi uni subjecta 
» parocho, alterum Folli, alterum Bostrimoli nuncupatum. Cum 
» vero unum ab altero distet via difficili, et a torrente intercepta, 
» itaut impossibile fiat, ut ab uno parocho incolis utriusque 
» oppidi sacramenta ecclesiastica ministrentur , veteri consue- 
» tudine, usuque longaevo receptum est, ut parochus oppidum 
» Folli incolit, in altero Bastrimoli cappellanum curatum re- 
» tineat. Venit in mentem parocho cappellanum removendi, sed 
» obstititeappellanus ipse, obstitere homines Bastrimoli negantes 
» parocho hoc jus, nulla reddita causa, e; sine eognitione epis- 
» copi, verem eliam contendentes Non sse eum peroehiales 
» funetiohes exercere in eode, oppido, lyra es, quibus illi ni- 


» tuntur, legent eminentistin /res lj yz? Æibello: episcopus 


» seeundum eappellanuni respondit: nihil hactenus a parocho ha- 
» buimus. Dubia duo proponuntur. l. An liceat parocho Folli ad 

» arbitrium removere cappellanum curalum.a terra Dastri- 
» moli ab. ipso naminalum etiam absque causa ab ordinerio 
» cognoscenda in casu etc. Il. An liceat eidem parocho Folli 
» ad sui libitum explere omnes functiones parochiales in ec- 
» clesia, et in d. loco Bastrimoli , ibique eliam ad sui libitum 
» residere in casu elc. Sacra ete. Ad I. Negative. Ad Il. Affirma. 
» tive quoad primam partem , reservatis emolumentis cap- 
» pellano curalo,, et negative ad secundam.» (Thesaur. t. 16, 
» p. 80, tom. 17, p. 47). 

160. Il est rare que les droits paroissiaux soient accordés aux 
chapelles annexes sans restriction. La communion pascale et 
la célébration des mariages sont ordinairement exceptées, de 
sorte que les paroissiens doivent se rendre à l'église matrice, 
sans pouvoir recevoir ces sacremens dans les annexes. Les fonts 
baptismaus ne sont concédés aux annexes, que lorsque l'état 
des localités l'exige. Au tome 21 du Thesaurus, l'église pa- 
roissióle de S. Laurent, au diocèse d'Albenga, renferme plu- 
sieurs hameaux. Deux de ces hameaux ont obtenu une chapelle 
succursale, avec un vicaire qui ensevelit les morts et admi- 
nistre tous les sacremens. ]l y a un autre hameau, Delhi, à 
deux milles de l'église paroissiale; il faut traverser huit ravins; 
les chemins sont impraticables, surtout pendant l'hiver. Plu- 
sieurs personnes sont mortes sans pouvoir recevoir les sacre- 
mens, le plus grande partie de la population ne peut pas aller 
à la messe, et presque tous les enfans sont privés du eaté- 
eliisme. L'évéque, en visite pastorale, interpelle le euré, et 
rend un déeret qui permet de garder le Saint-Sacrement dans 
la chapelle de Delhi pour les malades, d'y célébrer la messe 
tous les jours, excepté Pâques et le jour de S. Laurent; les 
émolumens paroissiaux sont réservés au euré. Malgré cette 
amélioration, l'expérience montre bientôt que les concessions 
susdites ne sont pas suffisantes. La population déeide, en as- 
semblée générale, de recourir au Saint-Siége; elle implore 
pour la chapelle succursale la permission d'enterrer les morts 
et eelle d'administrer tous les secremens, méme celui de ma- 
riage. On demande aussi qu'on la dispense d'aller à la messe 
dans léglise-mére le jour de Pâques et celui de S. Laurent. 
Enén.,, l'on implore la faculté de faire dans ladite annexe les 
eérémenies funéraires, et les autres fonctions qui ne sont pes 
paroissiales.— La S. Congrégation exauee les vœux de la po- 
pulation, excepté en ee qui eoncerne.]a communion pascale 
et la célébration des mariages. Les droits et les émolumens 
paroissiaux sont réservés. I. Án et quomodo ecclesiae S. Ber- 
nardi loci Delii concedenda sit faculias sepeliendi cadavera, 
et administrandi sacramenta baptismi, matrimonii, poeni- 
tentiae, Eucharistiae eliam lempore paschali, e exiremae 
unctionis? ll. An populo Delii indulgendum sil audire mis. 
sam in dicta ecclesia S. Bernardi die Paschatis, él S. Law- 
rentii? lI. An liceat in dicta ecclesia S. Bernardi peragere 
functiones funerales, et alias non parochiales in casu. Sa- 
cra ete. Ad I. Vegative quoad. matrimonia, et implementum 
praecepti paschalis: in reliquis affirmative salvis juribus pa. 
rochialibus. Ad 1l. Satis provisum in decreto episcopi. Ad 
Ill. Affirmative salvis emolumentis parochialibus. (Thesaur. 
tom. 21, p. 409, 135). 

- 461. La distribution des cierges et des rameaux , et la bé- 
nédietion des œufs ne sont pas des droits exclusivement pa- 
rolesiaux, ainsi qu'on le voit dans les décrets généraux de la 
S. Congrégation des Rites, en date du 10 décembre 1705. Voici 
une cause que nous remarquons dans le Thesaurus, tome 26, 
p. 446. C'est la coutume immémoriale dans le diocèse d'Ame- 
rino, que les ehapelains des églises rurales bénissent les cier- 
ges, les rameaux, et les œufs de Pâques, sans demander la 
permission des eurés. Le chapelain de l'église rurale de S. Lau- 
rent s'étant conformé à l'usage, le curé de Lampano l’accuse 
auprès de l'évêque, comme un usurpateur de la juridiction 
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ja décision. I. An, el quomodo sit standum, vel recedendum 
a decisis in Bosanen. 28 novesnbris 4789 in. casu. M. An, et 
quomodo sit standum, vel recedendum a decisis in Turri- 
tana 43 junii 4796 in casu. Sacra ete. Ad l. In decisis in ommi- 
$us. Ad 11. Praevio recessu a decisis, affirmative quoud-pre- 
um dubium; quo vero ad secundum, etse valéda, quatenus 
fuerit a parocho. delegatus, sed illieita. (Thesaur. tom. 64, 
p. 328, 265). e 
454. La coutume ne peut dépoüiller le curé da droit de faire 
tes proclametions de nrariage. En 1820, l'évêque de Bovino 
soumét au jogerert de la S. Congrégation une controverse 
qui vient de s'élever dans le chapitre de la cathédrale. La cure 
dés âmes est exercée par le doyen, qui est nommé au con- 
eouts, reçoit l'institetion canonique, nomme et paie les vi- 
caires qui l'aider, et remplit librement toutes les attributions 
paroissiales. Il faut excepter pourtant les publications de ma- 
riage; le chantre prétend les faire au nom du chapitre, en 
vertu d'une coutume qui remonte. 450 ans. Le doyen reven- 
dique le droit de faire les publientions. Il soutient que, dans 
le passé, le chantre ne les a faites qu'en qualité de coadju- 
teur, de délégué; or le délégué ne peut pas invoquer la pres- 
eription contre la personne qu'il représente. C’est une invasion 
ülicite et nulle des droits paroissiaux; une coutume contraire 
au droit, aux décrets de. Trente, à l'utilité de l'Eglise et à sa 
- diseipline doit être regardée comme un abus. — Le chapitre 
répond que cette coutume ne blesse pas le droit naturel, ni 
le droit positif; elle n'est pas contraire au. bien de l'Eglise, et 
aux bonnes mœurs; elle ne fournit pas une oeeasion de péché. 
Alle peut donc invoquer le bénéfice -de la prescription, d'au- 
tant plus qu'elle n'a jamais excité les réclamations des évé- 
ques qui ont occupé le siége de Bovino depuis plusieurs siècles. 
— La présomption est favorable au curé; son adversaire doit 
prouver péremptoirement la coutume. Lorsqu'on érige une vi- 
cairie perpétuelle, toute la 'cure aetuelle est cédée au vieaire, 
$t le curé habituel n'a pas.le droit de s'ingérer dans les fonc- 
. tions paroissiales. D'où il suit que le chapitre de Bovino n'a pu 
se réserver lés publications de mariage. L'Eglise aime l'unité 
dans le ministère des paroisses, ll n'est pas bien prouvé que 
Ja coutume soit vraiment immémoriale, ear elle:a été inter- 
Tompue par des actes contraires, notamment en 1608. D'ailleurs 
tous les décrets du eoncile de Trente sont prémunis contre la 
4outume;' Pie IV, dans la bulle qui confirme le concile, or- 
donne aux évóques d'observer ses décrets diligenter , et les 
faire observer per leurs subordonnés, inviolabiliter, en pu- 
Biesant sévèrement ceux qui les transgressent. Benoit XIV, Jns- 
titutéones ecclesiasticae , 60, enseigne, avec plusieurs auteurs, 
que l'on ne prescrit .pas contre le concile de Trente. Pitonius 
démontre longuement ce méme prineipe, de controversiis pa- 
tvonórum , aileg. 5 per totum, où il apporte une foule d'argu- 
mens et d'autorités.— La S. Congrégation juge que le droit de 
fejre les 'prociamatiens de mariage dens la cathédrale de Bo- 
vino appartient au curé. An possit, et debeat. decanus curatus 
ecclesiue Bovinensis emittere denuncialiones matrimoniales, 
‘seu potiua sit substinenda prazis favore cantoris in casu eic. 
Sacra ete. Affirmative ad primam parlem, negalive ad se- 
-eundem. Die 17 junii 4820. (Thesaur. tom. 94, p. 155, 486). 
155, La coMégiale de S. Jean-Baptiste, au diocèse de Céneda, 
se eompose du doyen et de six chanoines. Le doyen est chargé 
” dé là vure. il y. a aussi quatre chapeluins; la bulle de Paul V, 
qui érigea la collégiale, les oblige d'eider le doyen dans l'exer- 
eive dela eure et dans l'administratien des sacrements. Paul V 
.me prescrit rien de partieulier touchant la nomination et l'ins- 
-Witwtion "des chupeleins. Néanmoins l'usage s'est introduit de 
les nomrüer:eu eoncours, comme on le fait pour les curés. 
Cela à été cause qu'au lieu de se comporter comme des coo- 
pérateurs ot ‘des vicaires, ils se sont regardés comme de vrais 
eurés. Le: chapelain de service a rempli les fonctions curiales 
.sans dépendre du doyen; il lui est même arrivé de déléguer 
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d'autres. prétrés pour les mariages. ll-semhloit que la paroisse 
eût cinq: carés. L'évóque. s- var la nébèssité d'obvier à cet dé. 
sordre; moni d'un: indwlk de la S. Congrégalion, il a rendu un 
décret, qui réservé au cèré tout l'exercice des droits parois. 
siaux, et défend ‘aux chapelains de s'y. ingérer, à moius qu'ils 
ne soient députés per ie doyen..Les chapelaias ont fait tant 
de. bruit, «ue l'évèque & cru devoir révoquer son déeret en 
exceptant toutefois la célébration du mariage; il a défendu au 
chapelain. de service de sujüéléguer pour le mariage, an 
qu'il y ait su moins cette différence outre le curé et les cha. 
pelains. Ces derniers fent recours à la S. Congrégation du Con 
eile, Ils. invaquent la bulle d'érection, qui les oblige d’etercer 
ja cure. Ils se fondent aussi sur la coutume. D'autre part, le 
euré moptre .que le pouvoir d'assister aux mariages et de dé. 
léguer d'autres prétres est en oppesition avee le cencile de 
Trente, et avec le Rituel Romain, qui attribuent nommément 
aux curés le pouvoir d'assister aux mariages. Or on ne pres 
erit pas aontre le concile de Trente.— La S. Congrégation ne 
prend pas en considération la coutume dont il s'agit, elle dé- 
cide que les chapelains doivent être délégués spécialement par 
Je curé dans chaque cas particulier, pour assister aux mariages: 
An et quomodo valeant ( capellani) matrimoniis conjungen- 
dis assisiere; an debeant polius toties quoties auctorilatem 
ad id mutuari a deeano in casu elc. Sacra etc. Negative ad 
primam partem, affirmative ad secundam. ( Thesaur. tom. 94, 
pag. 109). 

456. Le vicaire qui administre une paroisse en l'absence du 
curé a-t-il le pouvoir: de subdéléguer? Ceue question donne 
lieu à la controverse suivante. Le curé de N.-D. de Pilar, à 
Malte, se trouvant malade, s'est absenté en laissant un vicaire, 
qu'il a établi son vice-cuté, avec permission de l'évéque; il 
lui.a laissé tous ses pouvoirs pour administrer les sacremens 
‘nécessaires: Omnem nosiram facullatem et auctoritatem ad- 
minislrandi omnia sacramenta, quae sunt necessaria in dicla 
nostra paroeciali. Sur .ces eutrefaites, Antoine Ciantar et Ca- 
roline Thei ont voulu se marier. Le vice-curé a délégué un 
ehanoine de la cathédrale, parent de la femme, pour faire le 
mariage; en effet, ce prêtre y a assisté et il a donné la bé- 
nédietion nuptiale. Le mariage n'a pas été heureux, des que- 
relles continuedles, des procès devant les tribunaux et enfin la 
séparation volontaire ont éloigné les époux. Quoique vingt ans 
se soient écoulés, le père de la femme recourt à la S. Con- 
grégation du Concile, et il demande que le mariage soit dé- 
claré. nul. Le concile de Trente, dit-il, exige que les mariages 
soient faits en:présence (A curé, ou d'un autre prêtre délégué 
par le curé où par l'ordinaire. Or le mariage dont il s'agit n'eut 
pas lieu devañt le curé, ni devant un prêtre délégué par lui; 
car tout le monde convient qu'il fut fait en présence d'un che- 
noine délégué par le vice curé, qui n'avait pas ee pouvoir. 
Les vieaires, qui sont de purs coopérateurs, n'ont qu'une juri- 
dietion déléguée, qu'ils ne peuvent pas subdéléguer. — D'autre 
part, le défenseur du mariage prouve que le curé, en partant 
Jaissa tous ses pouvoirs: au vicaire, méme avec permission de 
l'archevéque. C'est un principe de droit, que le délégué ad 
universilatem causarum a le pouvoir de subdéléguer, ainsi que 
Sanchez l'enseigne précisement pour ce qui:concerne le ma- 
riage,. liv. 3 de malrim. disp. 34, n. 14. Tout le monde regar- 
dait le vicaire comme remplissant les fonctions du curé absent. 
On. pourrait donc invoquer au besoin le titre coloré, et l'Eglise 
.aurgit. suppléé le défaut de juridiction.— La S. Congrégation 
décide que le mariage est valide. An constet de validitate, ve 
nullitate. matximonii in. casu. Saera ete. Affirmative ad pri 
mam partem, negalive ad secundam, et amplius. (Thesaur. 
:tam. 99, pag. 154). 
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succedere debet pruna dignitas, et buic pariter impeditae al- 
tera succedi, ei sic porro prout constitutiones praecipiunt , 
quarum verba in exponendo quacstionis statu, supra allega- 
vimus. Ergo in casu nostro si arcbiepiscopus a peragendis func- 
tionibus aliqua causa impediatur, meque cpiscopes auxiliaris 
vi hujus qualitatis, sut aliquo jere succedit: neque ipsi ar- 
chiepiscopo liberum est consensum aai licentiam auxiliari suo 
praestare, ul sibi in capitularibus actibus succedat, suasque 
vices in praejudicium capitali exequatur. 

67. Haee quac ex naturali eapitulorum , seu ecclesiae cathe- 
dralis intrinseco jure libevimus satis demonstrant nullam ex- 
traneam personam, quaecumque ea sit, et quavis dignitate 
praefulgens, immitli posse, in praejudicium jurium capitula- 
ribus competepntium, ut peragat suleraniores in choro functiones 
quando ordinarius impeditur. Ad pleuiorem vero senientiae 
nostrae demonstrationem examinandum est; num ex parte ju- 
rium episcopi auxiliaris, aliqua ei insit jurisdictio , ut possit ac 
debeat ipse jure quodam proprio, ot voti redactores asserunt, 
archiepiseopo impedito succedere. Et hoc est, quod ex bac etiam 
parte vehementer negamus. 

68. Lt hoc demonsiremus , investigandum sedulo est, quid 
proprie venist nomine et qualitale episcopi auxiliaris, quaenam 
sint illius atiribationes et munera, et ad quem finem, et quibus 
accedentibus conditionibas ab Apostolica Sede concedatur. Quae 
quidem omnia non aliunde arbitror melius inielligi posse, quam 
ez doctrina immortalis pontificis Benedieti XIV. ls sermonem 
institaens de episcopi suffraganei deputatione plenissimam, more 
suo, in hoc argumento spartam adornat de synodo dioecesana 
lib. lll, cap. XIV , triplicemque enumerat suffreganeorum cias- 
sem : Suffragancus, primo inquit n. V » jusia sirictiorem no- 
minis significationem est ille episcopus, qui archiepiscopo 
sive meiropoliiano subjectus est, camque vocem nennulli de- 
rivalam pulani a suffragio sive volo, quod episcopus archie- 
péscopo sive metropolitano subjectus in hujus electione ferebot. 
lta Macri eic. Deinde subjungit: At suffraganeus et ille dici- 
tur episcopus, qui alierius dioecesim adminisirat, in caque 
praestat quae ordinis suni et jurisdictionis. Deque hujusmodi 
suffragancis loquitur Lateranense concilium sub Leone X ce- 
lebratum, cum agens de cathedralibus ecclesiis, quae S. R. E. 
cardinalibus commendalac reperiuntur etc. Sed quod quaes- 
tionem nestram directe atüpgit, est quod tertio loco addit: 
Suffraganeus denique, juxia vigeMem hisce temporibus, lo- 
quendi modum dicitur etiam ille episcopus litularis, qui ea 
dumiaral, quae sunt ordinis exercet in aliqua dioecesi, in 
qua episcopus non residet, vel si resideat, nequit ob ingra- 
vesceniem aelalem, aut male affectam valetudinem , vel ob 
dioecesis amplitudinem ordinaliones habere, confirmalionis 
sacramentum administrare, aliaque episcopalis ordinis mu- 
nera peragere. 

69. Quod strictius etiam determinat, ib. n. ZX, dum enume- 
rans quatuor conditiones, quae requiruntur ad episcopum suffra- 
ganeum seu titularem legitime a Summo Pontifice impetran- 
dum, id quoque neeessarium esse declarat, obsecrandum scilieet 
Pontificem, ut designato sacerdoti titulum conferat episcopalis 
eeclesiae in partibus conslitulae, quo valeat ea praestare, 
quae ab episcopali charactere et ordinis potestate dependent. 

70. Notandum quoque est, quod de episeopo auxiliari addit 
lib. XII, cap. VIII, n. VII, ubi postquam docuit episcopum, cui 
clerici sibi non subditi per dimissorias ordinarii litteras ordi- 
nandi committuntur , posse, si velit, eorumdem ordinandorum 
merita prudenter expendere, et novo etiam examini eos subji- 
cere; hoc aulem, subjungit, locum non habet quoad episco- 
pum auziliarem seu suffraganeum, cui ad supplendas episcopi 
dioccesani vices assumplo et deputato eorum committuntur 
ordinaliones, qui ab ipso dioecesis ordinario praesule exa- 
minali et probati fuerunt. Episcopus namque auxiliaris jus 
non habet novum de illis experimentum capiendi etc. 

74. His quoque addendum est quod ait eod. lib. XIII, c. XIV, 





n. Vi ex decreto Pii IV pontificis an. 1565 a Raynaldo relato 
ad annum ipsum n.23: Voluit etiem, wl, si ultra congruum 
temporis spatium, & Trideuino concilio precfinitum, a re- 
sidentiae loco absentiam produxissent , ( episcopi auxiliares), 
pensionem exigere nequirent; si vero residentiam ipsesn pe- 
uius derclinquerenl , nec ipsa quidem pontificalia in alicnis 
dioecesibus, quamris in id ordinarü loci licentia el facultas 
accederet, exercere possent. Et decretum consistoriale a S. Pio V 
editum , quod commemorat Fagnanus in cap. episcopalia n. 48 
et seq. it. de privileg. cujus genuitatem defendit idem Bened. XIV 
loe. cit. n. Vil, in quo haec habentur: £i quod nuilibi possint 
(episcopi suffraganei) pontificalia exercere sine expressa li- 
centia Sedis Apostolicae, nisi in illa dioecesi cui datus est 
sufragancus. 

72. Insuper notanda sunt, quae habemus ex Sae. Cong. con- 
cibi in Vilnen. 22 febr. 1631. Qaod episcopus suffraganeus datns 
episcopo cum facultate exercendi pontificalia officia in civitate 
et dioecesi de expresso consegsu et licentia pro tempore exis- 
tentis episcopi non potest eadem pontificalia exereere, ut exer- 
cuit, vivente episcopo, post illius inortem, et in Constantien. 
4 febr. 1645: Mortuo episcopo, illius suffraganeus ordines 
conferre non potest. Rationem habemus ex Benedicto XIV loc. 
eit. n. All, eo quod suffraganeus non detur ecclesiae sed epis- 
copo, ejusque offcium et munus. cessei, stalim ac morilur 
episcopus, cui suffraganous adjunetus fuerat, uti eolligitur 
ex Glossa in cap. Quoniam, verb. Vicarium de offe. ord. Eam- 
dem rationem prosequitar Fagnanus ín cap. Episcopalia n. 58 
et seg. de privileg. his verbis: Episcopus titularis deputatus 
in suffraganeum , sed. cujus est suffraganeus, non ecclesiae, 
quia suffraganeus non dalur ecclesiae sed episcopo. El paulo 
post: Jam, inquit, censuit S. C. Concilii suffraganatum non 
esse titulum perpetuum, et haec ratio conetudit eum non esté 
suffraganeum populi, alias enim esset. perpetuus sicul po- 
pulus C. proponebatur ff. de judiciis. 

19. His praemissis de natura, et auctoritate seu munere 
episcopi saffsaganei seu auxiliaris jur{æ vigenutem consuetu- 
dinem ex doctrina praesertim Benedicti XIV, consequitur epis- 
copum auxiliarem praeter dignitatem episcopalem et potestatem 
ordinis seu characteris, atque habitum jurisdictionis et potes- 
tatis in ecclesiam sui tituli in partibus infidelium , actu tamen 
suspensum et impeditum ; nullam aliam prorsus jurisdictionem 
habere, nullum suo muneri insitum privilegium praeseferre. 
lpse siquidem potest ca dumiazat quae sunt ordinis exercere 
in ea dioecesi, eui datus est auxiliaris: Ordinationes habere, 
confirmationis sacramentum administrare, aliaque episco- 
palis ordinis munia peragere. Limitatur insuper episcopalis 
ordinis exercitium non modo quia non potest pontificalia exer- 
cere extra dioecesim, cui dalus est in auxiliarem, licet ac- 
cedente consensu episcopi localis, sine expressa licentia Sedis 
Apostolicae; sed nec in dioecesi ipsa in qua es, auxiliaris, 
sine licentia et consensu episcopi ordinaria ita ut, cessante 
episcopo , cesset omnino omne exercilium sui muneris , cet eae- 
tera quae supra vidimus. 

75. Haec generatim respiciunt naturam et officium episcopi 
auxiliaris, neue dissimili profecto ratione , sed eodem ferme 
verborum tenore loquuntur literae apostolicae sub die IV cal. 
octobris 4855 ubi explicantur munia, quae Ro D. Carolo ex 
Com. Caccia Dominioni episcopo Danaben. iri partibus a Summo 
Pontifice committuntur, nimirum ut venerabili fratri nostro 
Bartholomaeo Romilli moderno archiepiscopo Mediolanen. in 
ponlificalibus exercendis, aliisque pastoralibus muniis obeun- 
dis in dicta ecclesia et dioecesi Mediolanen. auxilio esse possis, 
cujus quidem Bartholomaei archiepiscopi in episcopum auzi- 
liarem, juxta decretum a nobis approbatum, apostolica auc- 
toritate praedicta depuamus, ila (amen, ul nisi de ipstus 
Barth. archiep. licentia et consensu quidquam agere nequeas. 
Et quoniam apostolicae litterae nominare dicunt episcopum 
auxiliarem juxta decretum a nobis adprobalum, praestat de- 
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ta décision. I. An, et quomodo sit standum, vel recedendum 
a decisis in Bosanen. 28 novesnbris 1789 in casu. Il. An, et 
quomodo sit standum, vel recedendum a decisis in Turri- 
tana 43 junii 4796 in casu. Sacra ete. Ad l. In docisís in ommi- 
$us. Ad 1l. Praevio recessu a decisis, afirmatiee quoud. pri- 
mum dubium; quo vero ad secundum, esse valida, quatemus 
fuerit a parocho delegatus, sed Wlieita. (Thesaur. tom. 64, 
p. 328, 265). | : 
154. La coutume ne peut dépouiker le curé du droit de faire 
tes proclamations de nrariage. En 1820, l'évêque de Bovino 
soumét au jagerent de la S. Congrégation une controverse 
qui vient de s'élever dans le chapitre de la cathédrale. La cure 
des âmes est exercée par le doyen, qui est nommé au con- 
couts, reçoit l'institetion canonique, nomme et paie les vi- 
caires qui l'aident, et remplit librement toutes les attributions 
paroissiales. Il faut excepter pourtant les publications de ma- 
piage; le chantre prétend les faire au nom du chapitre, en 
vertu d'une coutume qui remonte. 420 ans. Le doyen reven- 
dique 1e droit de faire les publientions. Il soutient que, dans 
le passé, le chantre ne les a faîtes qu'en qualité de coadju- 
teur, de délégué; or le délégué ne peut pas invoquer la pres- 
eription contre la personne qu'il représcnte. C'est une invasion 
illicite et nulle des droits paroissiaex; une coutume contraire 
au droit, aux décrets de. Trente, à l'utilité de l'Eglise et à sa 
- 4iseipline doit ètre regardée comme un abus. — Le chapitre 
répond que eette coutume ne blesse pas le droit naturel, ni 
le droit positif; elle n'est pas contraire eu. bien de l'Eglise, et 
aux bonnes moeurs; elle ne fournit pas une occasion de péché. 
Bile peut donc invoquer le bénéfice -de la prescription, d'au- 
tant plus qu'elle n'a jamais excité les réclamations des évé- 
ques qui ont occupé le siège de Bovino depuis plusieurs siècles. 
— La présomption est favorable au curé; son adversaire doit 
prouver péremptoitement la coutume. Lorsqu'on érige une vi- 
cairie perpétuelle, toute .k ‘cure aetuelle est cédée au vieaire, 
$t le curé habituel n'a pas.le droit de s'ingérer dans les fonc- 
. tions paroissiales. D'où il suit que le chapitre de Bovino n'a pu 
se réserver les publications de mariage. L'Eglise aime l'unité 
dans le ministère des paroisses, Hi n'est pas bien prouvé que 
Ja coutume soit Xraiment immémoriale, ear elle a été inter- 
Tompue par des aotes contraires, notamment en 1608. D'ailleurs 
tous tes -déereté. du eoncile de Trente sont prémunis contre la 
æoutusne ;' Pie IV, dans ja bulle qui confirme le concile, or- 
denne aux évêques d'observer ses décrets diligenter, et les 
faire observer par leurs subordonnés, inviolabiliter, en pu- 
.Biseant sévèrement ceux qui les transgressent. Benoit XIV, Zns- 
titutiones ecclesiasticae , 60, enseigne, avec plusieurs auteurs, 
que l'on ne prescrit pas contre le concile de Trente. Pitonius 
démontre longuement ce méme principe, de controversiis pa- 
tvonórum , alleg. 5 per totum, où il apporte une foule d'argu- 
mens et d'autorités.— La S. Congrégation juge que le droit de 
fejre: les 'proclamations de mariage dans la cathédrale de Bo- 
vino appartient au euré. An possit, el debeat decanus curatus 
eclesine Bovinensis emittere denuncialiones matrimoniales, 
"seu potius sit substinenda prazis favore cantoris in casu cic. 
Sacre ete. Affirmative ad primam partem, negative ad se- 
eundem. Die 17 junii 4820. (Thesaur. tom. 94, p. 155, 486). 
.. 465. La collégiale de S. Jean-Baptiste, au diocèse de Céneda, 
se eompose du doyen et de six chanoines. Le doyen est chargé 
' dé là dure. ll y. a aussi quatre chapelains; la bulle de Paul V, 
qui érigea la collégiale, les oblige d'aider le doyen dans l'exer- 
‘ele de:la eure et dans l'administratien des sacrements. Paul V 
«me preserit rien de particulier touchant la nomination et V'ins- 
-titution "des chupeleins. Néanmoins l'usage s’est introduit de 
les nomrmer:au eoncours, comme on le fait pour.les curés. 
Oela ‘a été cause qu'au lieu de se comporter comme des coo- 
pératours ét ‘des vicaires, ils se sont regardés comme de vrais 
eurés. Le: chapelain de service a rempli les fonctions curiales 
.sans dépendre du doyen; il lui est-mème arrivé de déléguer 


 TRAUTÉ - 


996 


d'autres. prétrés pour les mariages. ll-sernblait que la paroisse 
eût cinq..eurés. L'évóque. s vu: la nébéssité d'obvier à cet dé- 
sordre; moni d'un: iodult de la S. Congrégation, il a rendu un 
décret, qui réservé au cèré tout l'exercice des droits parois- 
siaux, et délend ‘aux chapelaine de s'y. ingérer, à moins qu'ils 
me soient dópwtés per le doyen.. Les chapelains ont fait tant 
de. bruit, qué l'évéque « eru devoir révoquer son décret en 
<xcéptant toutefois la célébration du mariage; il a défendu au 
chapelain dé service de subdéléguer pour le mariage, afin 
qu'il y ait au moins cette différence outre le curé et les cha. 
pelains. Ces denniers font recours à la S. Congrégation du Con- 
eile; Ils. invaquent la bulle d'érection, qui les oblige d'exercer 
ja ‘cure. Îls se fondent aussi sur la coutume. D'autre part, le 
curé momére .que le pouvoir d'assister &ux mariages et de dé- 
léguer d'autres prêtres est en oppesition avec le concile de 
Trente, et avec le Rituel Romain, qui attribuent nommément 
aux curés je pouvoir d'assister aux mariages. Or on ne pres 
erit pas contre le concile de Trente.— La S. Congrégation ne 
prend pas en considération la coutume dont il s'agit, elle dé- 
cide que les chapelains doivent être délégués spécialement par 
Je.curé dans chaque cas particulier, pour assister aux mariages: 
An el quomodo valeant ( capellani) matrimoniis conjunger- 
dis assistere; an debeant polius (toties quoties auctorilaiem 
ad id mutuari a deeano in casu elc. Sacra eic. Negative ad 
primam pariem, affirmative ad secundam. ( Thesaur. tom. 94, 
peg. 109). | 
456. Le vicaire qui administre une paroisse en l'absence du 
curé a-t-il le pouvair .de subdéléguer? Cetle question donne 
lieu à la controverse suivante. Le curé de N.-D. de Pilar, à 
Malte, se trouvant malade, s'est absenté en laissent un vicaire, 
qu'il a établi son vice-cuté, avec permission de l'évéque; il 
lui.a laissé tous ses.pouvoirs pour administrer les sacremens 
nécessaires: Omnem nosiram facultatem el auctoritatem ad- 
ministrandi omnia sacramenia, quae sunt necessaria in dicla 
nostra paroeciali. Sur .ces entrefaites, Antoine Ciantar et Ce- 
roline Thei ont voulu se marier. Le vice-curé a délégué un 
ehanoine de la eathédrale, parent de la femme, pour faire le 
mariage; en effet, ce prêtre y a assisté et il a donné la bé- 
nédiction nuptiale. Le mariage n’a pas été heureux, des que 
relles continuelles, des procès devant les tribunaux et enfin la 
séparation volontaire ont éloigné les époux. Quoique vingt ans 
se soient écoulés, le père de la femme recourt à la S. Con- 
.grégation du Concile, et il demande que le mariage soit dé- 
claré nul. Le concile de Trente, dit-il, exige que les mariages 
soient faits en:présence da curé, ou d'un autre prêtre délégué 
per le curé où par l'ordinaire. Or le mariage dont il s'agit n'eut 
pas lieu devañt le curé, ni devant un prètre délégué par lui; 
car tout le monde convient qu'il fut fait en présence d'un che 
noine délégué par le vice curé, qui n'avalt pas ce pouvoir. 
Les vieaires, qui sont de purs coopérateurs, n'ont qu'une juri- 
dietion déléguée, qu'ils ne peuvent pas subdéléguer. — D'autre 
part, le défenseur du mariage prouve que le curé, en partant 
laissa tous ses pouvoirs au vicaire, méme avec permission de 
l'archevéque. C'est un principe de droit, que le délégué ad 
universilalem causarum a le pouvoir de subdéléguer, ainsi que 
Sanchez l'enseigne précisement pour ce qui-concerne le ma- 
riage,. liv. 3 de matrim. disp. 54, n. 14. Tout le monde regar- 
dait le vicaire comme remplissant les fonetions du curé absent. 
On. pourrait donc invoquer au besoin le titre coloré, et l'Eglise 
“aurait suppléé le défaut de juridiction.— La S. Congrégation 
décide que le mariage est valide. An constet de validitate, vel 
nullitate, natyimonii in. casu. Saera ete. Affirmative ad pri 
mam :partem, negative ad secundam, et amplius. (Thesaur. 
:tom. 99, pag. 154). | 
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XXI. Annexes. 


157. Ce que nous venons de dire dans les paragraphes pré- 
cédents, regarde principalement les vieaires qui résident dans 
les paroisses et travaillent sous le yeux du euré. Il nous reste 
à parler des vicaires qui desservent les chapelles annexes. lis 
sont ordinairement nommés par le euré , comme le prouvent 
les exemples rapportés plus haut, S V de notre traité. Lorsque 
la S. Congrégation ne reconnait pas des raisons canoniques 
pour démembrer une paroisse, elle a eoutume de prescrire 
que l'on établisse un chapelain dans quelque église rurale; 
chapelain nommé par le curé et dépendant de lui pour cer- 
taines choses. C'est cette dépendance des chapelains des an- 
nexes envers les eurés, qui donne quelquefois lieu à des con- 
troverses devant la 8. Congrégation. 

458. Au tome 45 du Thesaurus, p. 72, la population de 
Champéry, au dioeése de Sien en Suisse, ne pouvant obtenir 
le démembrement, obtient du moins un ehapelain quí aura 
le pouvoir d'ensevelir les cadavres dans la chapelle du pays. 
Bientót des controverses eurgissent. La S. Congrégation du Con- 
€ile rend les décisions suivantes. En l'absence du curé, le cha- 
pelain peut célébrer les fonctions funéraires et tous les offlees 
dans la chapelle et le cimetière; mais il ne peut pas empécher 
le eure, s'il est présent, de célébrer lui-méme ces offices et ces 
fonctions dens ladite chapelle, tant Je jour de l'enterrement 
que les autres jours. En ouire, le chapelein ne peut pas em- 
pêcher les habitants du bameaau de se faire ensevelir dans l'é- 
glise paroissiale, Voici les dubia et la résolution: J. An liceat 
presbytero deputato in oratorio villae Camperiaci in ipeo, 
ejusve cemelerio celebrare omnia offieia funebria, omnesque 
functiones pro cadaveribus defunctorum, quae in eodem ora- 
Jorio, vel cemelerio sepeliuntur in die sepulturae. H. Av ea- 
dem officia, el functiones liceat eidem presbytero deputato 
celebrare diebus infra octavam, anniversurii, ac etium ex 
posi? et quatenus. affirmative. Il. An dictus presbyter depu- 
tatus ezeludere possit parochum, seu priorem Vallis Iliacae 
a celebratione eorumdem officiorum et fanctionum in dicto 
oratorio Camperiaci tam in die aepulturae, quam in reli- 
quis. IV. An taza emolumentorum, ut praelenditur praefira 
per statutum episcopi confirmaiwm a nuntio apostolico Hel- 
veliorum sit servanda? el quatenus negative. V. An et qua 
laxa emolumentorum substineatur. et sit servanda. VI. An 
eidem presbytero líceat impedire Camperiacenses volentes 
eligere sepulturam in ecclesta parochíali Vallis Iliacae in 
easu etc. Sacra ete. Ad primum, et secundum affirmative in 
absentia parochi. Ad tertium, et quartum negative. Ad quin- 
tum, servandam esse (aram factam ab episcopo in visita- 
Lione anni 1739. Ad sextum, negative , et amplius in omnibus. 
( Thesaur. tom. 15, pog. 72). 

159. Le curé peut se réserver les fonctions paroissiales dans 
l'anpexe; le vieaire ne peut l'empêcher de les faire lui-méme, 
si cela lui plait. Mais il ne faut pas pour cela que le vicaire 
perde les émolumens auxquels il aurait droit s'il faisait la cé- 
rémonie. Nous transcrivons la décision suivante, qui est assez 
courte. «Duo suo oppida in dioecesi Sarzanensi uni eubjecta 
» parocho, alterum Folli, alterum Bastrimoli nuncupatum. Cum 
» vero unum ab altero distet via difficili, et a torrente intercepta, 
» itaut impossibile fiat, ut ab uno parocho incolis utriusque 
» oppidi sacramenta ecclesiastica ministrentur , veteri consue- 
» tudine, usuque longaevo receptum est, ut parochus oppidum 
» Folli incolst, in altero Bastrimoli cappellanum curatum re- 
» tíneat. Venit in mentem parocho cappellanum removendi, sed 
» obstitit eappellanus ipse, obstitere homines Bastrimoli negantes 
» parocho hoc jus, nulla reddita causa, 4 çjne cognitione epis- 
» copi, veram etiam contendente$ Non, Le «eum peroebiales 
» funetiones exereere in eodem opnido lyra es. quibus illi ni- 
» tuntur, legent eminentissim; aires lj i f $b»ello: episcopus 


» secundum cappellanum respondit: nihil hactenus a parocho ha- 
» buimus. Dubia duo proponuntur. l. An liceat parocho Folli ad 
» arbitrium remotere cappellanum curatum a terra Dastri- 
> moli ab. ipso nominalum etiam absque causa ab ordinario 
» cognoscenda in casu etc. Il. An liceat eidem parocho Folli 
» ad sui libitum explere omnes functiones parochiales in ec- 
» clesia, et in d. loco Basirimoli, ibique eliam ad sui libitum 
» residere in casu elc. Sacra ete. Ad I. Negalive. Ad Il. Affirma. 
» (ive quoad primam partem, reservatis emolumentis cap- 
» pellano curato, et negative ad. secundam.» (Thesaur. t, 16, 
» p. 80, tom. 47, p. 47). 

160. H est rare que les droits paroissiaux soient accordés aux 
chapelles annexes sons restriction. La communion pascale et 
la célébration des mariages sont ordinairement exceptées, de 
sorte que les paroissiens doivent se rendre à l'église matrice, 
sans pouvoir recevoir ees sacremens dans les annexes. Les fonts 
baptismaus ne sont concédés aux annexes, que lorsque l'état 
des localités l'exige. Au tome 21 du Fhésaurus, l'église pa- 
roissiôle de S. Laurent, au diocèse d'Albenga, renferme plu- 
sieurs hameaux. Deux de ces hameaux ont obtenu une chapelle 
succursale, avec un vicaire qui ensevelit les morts et admi- 
nistre tous les sacremens. ]l y a un autre hameau, Delhi, à 
deux milles de l'église paroissiale; il faut traverser huit ravins; 
les chemins sont impratieables, surtout pendant l'hiver. Plu- 
sieurs personnes sont mortes sans pouvoir recevoir les sacre- 
mens, la plus grande partie de la population ne peut pas aller 
à la messe, et presque tous les enfans sont privés du caté- 
eliisme. L'évéque, en visite pastorsle, interpelle le euré, et 
rend.un décret qui permet de garder le Saint-Sacrement dans 
la chapelle de Delhi pour les malades, d'y célébrer la messe 
tous les jours, excepté Pâques et le jour de S. Laurent; les 
émolumens paroissiaux sont réservés au curé, Malgré cette 
amélioration, l'expérienee montre. bientót que les concessions 
$usdites ne sont pas suffisantes. La population décide, en as- 
semblée générale, de recourir au Saint-Siége; elle implore 
pour Ja chapelle succursale la perraission d'enterrer les morts . 
et eelle d'administrer tous les secremens , même celui de ma- 
riage. On demande aussi qu'on la dispense d'aller à la messe 
dans l'église-mère le jour de Pâques et celui de S. Laurent. 
Enén,, l'on implore la faculté de faire dans ladite annexe les 
eérémenies funéraires, et les autres fonctions qui ne sont pes 
paroissiales.— La S. Congrégation exauce les vœux de la po- 
pulation, excepté en ee qui concerne .a communion pascale 
et la célébration des mariages. Les droits et les émolumens 
paroissiaux sont réservés. I. Án e/ quomodo ecclesiae S. Ber- 
nardi loci Delii concedenda sit facullas sepeliendi cadavera, 
et. administrandi sacramenta baplismi, matrimonii, poeni- 
tentiae, Eucharisiiae eliam tempore paschali, et extremae 
unctionis? ll. An populo Delii indulgendum sit audire mis. 
sam in dicta ecclesia S. Bernardi die Paschatis, el S. Law- 
rentii? Ill. An liceat in dicta ecclesia S. Bernardi peragere 
functiones funerales , el alias non parochiales in casu. Sa- 
era etc. Ad l. Negative quoad. matrimonia, et implementum 
praecepti paschalis: in reliquis a(irmalive salvis juribus pa. 
rochialibus. Ad 1l. Satis provisum in decrelo episcopi. Ad 
Ili. Affirmative salvis emolumentis parochialibus. (Thesaur. 
totn. 21, p. 109, 135). 

- 161. La distribution des cierges et des rameaux , et la bé- 


 nédietion des œufs ne sont pas des droits exclusivement pa- 


rolssiaux, ainsi qu'on le voit dans les décrets généraux de la 
S. Congrégation des Rites, en date du 40 décembre 14703. Voici 
une cause que nous remarquons dans le Thesaurus, tome 96, 
p. 446. C'est la coutume immémoriale dans le diocèse d'Ame- 
rino, que les chapelains des églises rurales hénissent les cier- 
ges, les rameaux, et les œufs de Pâques, sans demander la 
permission des eurés. Le chapelain de l'église rurale de S. Lau- 
rent s'étant conformé à l'usage, le curé de Lampano l'accuse 
auprès de l'évêque, comme un usurpateur de Ja juridiction 
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paroissiale. Croyant que ces bénédictions sont un droit parois- 
sial, l'évéque commande au chapelain de s'abstenir désormais, 
seus peine de suspense par le seul fait. — Le chapelain fait re- 
cours à la S. Congrégation. Les fonetions dont il s'agit, ne sont 
nullement paroissiales ; elles sont simplement ecclésiastiques et 
sacerdotales, d'où il suit que les curés n'ont pas le droit d'em- 
pécher les chapelains de faire ces fonctions, vu surtout la cou- 
tame immémoriale du diocèse. Les SS. Congrégations ont cons- 
tamment décidé ainsi; elles ont quelquefois jugé autrement ; 
mais c'est lorsque, dans l'érection des églises, il a été convenu 
expressément que l'on n'y ferait pas les fonetions dont il s'agit. 
La suspense est nulle, attendu que le chapelain a fait une chose 
lieite, et qu'il n'a violé les droits de personne. ll pense qu'on 
ne peut pas l'empêcher de dire la messe dans sa chapelle, les 
jours de féte, avant la messe de la paroisse: ear les deux 
églises sont à une grande distance. Il revendique pareillement 
la faculté d'expliquer l'évangile, d'annoncer les jeünes et les 
fêtes, et de faire le catéchisme. Il croît aussi pouvoir célébrer 
les vépres et la grand'messe, pour la féte du titulaire de l'église, 
sans la permission du euré, et méme à son insu. — La S. Con- 
grégation donne raison au chapelain sur tous les points. l. An 
benedictiones , el distribuliones ovorum , cinerum , candela- 
sum, el palmarum, el si non sint de juribus mere paro- 
chialibus , erpleri tamen possit a Ricetti cappellano, etiam 
cum pulsatione campanae ; sive polius privative spectent ad 
parochum? IL. An poena suspensionis substineatur in casu etc. 
Ill. An liceat eidem cappellano celebrare missam in die festo 
ante parochialem cum explicatione evangelii in casu etc. 1V.An 
liceat cappellano facere solemnem officiaturam cum missa, 
et ritu solemni praesertim in die S. Laurentii titularis cc- 
elesiae , parocho inscio , aique invito? Sacra ete. Ad primum, 
affirmative ad primam parlem, negative ad secundam. Ad 
secundum, negative. Ad tertium, affirmative, el quoad. expli- 
cationem evangelii praevia licentia episcopi. Ad quartum, af- 
firmative. ( Thesaur. tom, 26, p. 116). | 

162. Le curé de S. Ange, au diocèse de Montalto, pósséde 
dans sa paroisse l'église filiale de S. Félicité. Un vicaire réside 
dans cette annexe. Le vicaire est nommé par le curé, il a un 
traitement annuel soldé par le curé, outre le casuel qui lui 
est cédé. L'évéque approuve le chapelain ad curam anima- 
rum, in adjutorium parochi, avec tous les pouvoirs ordinai- 
rement accordés à ces sortes de vicaires. L'évéque faisant la 
visite pastorale, a trouvé que le vicaire de S. Félicité usurpe 
bien des choses qui ne lui appartiennent pas; qu'il administre 
plusieurs sacremens qui devaient étre réservés au curé; c'est 
pourquoi il rend un décret qui interdit au vicaire certaines 
choses. De là une controverse devant la S. Congrégation du 
Concile. Le curé soutient que ceux qui font la communion 
pascale, sans sa permission , dans la chapelle de S. Félicité , 
ne remplissent pas le commandement de l'Eglise, d'où il suit 
que les habitants du hameau doivent se rendre à l'église pa- 
roissíale pour la communion pascale. De méme, le chapelain 
ne peut pas, jure proprio, baptiser les enfans dans la chapelle 
de S. Félicité, ni assister aux mariages, ensevelir les cadavres, 
et remplir les autres fonctions paroissiales sans le consentement 
du curé, car il n'est qu'un simple vicaire. Enfin, le curé de 
S. Ange réclame les livres paroissiaux, et il soutient que ces 
livres doivent étre conservés dans l'église mére. Les dubia 
suivants sont soumis à la S. Congrégation: I. An constet de per- 
petuitate cappellani, seu vicarii curali ecclesiae titularis 
S. Felicitatis Villae Rochettae depulandi a priore, seu paro- 
cho ecclesiae parochialis matricis S. Angeli in Cryptis, seu 
potius constet de illius amovibililale ad nutum, ilaut subsli- 
neatur ejus remolio? ll. An liceal cappellano, seu vicario, 
ut supra, administrare in dicta ecclesia filiali sacramentum 
eucharistiae tempore paschalis ‘sine licentia dicti prioris, 
seu parochi S. Angeli, vel potius habitantes dictae Villae Roc- 
cheltae sumere debeant dictum sacramentum in ecclesiá. pa- 
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rochiali matrice. I. An liceat. dicto cappellano baptismi 
sacramentum infantibus conferre, matrimonium contrahen- 
tibus assistere, cadavera in dicta ecclesia tumuare, aliaque 
munera, el functiones parochiales exercere propria auctori 
late , sine licentia dicti parochi? el quatenus negative. 1V. An 
collationes dicli sacramenti baptismatis, celebrationem ma- 
trimoniorum, el obitus habitantium dictae Villae Rochette, 
eorumque tumulatio describi debeant in libris parochialibus 
ezistentibus in supradicta ecelesia priorali, seu matrice, in 
casu. eic. Saera etc. Ad I. Negative ad primam partem, affir. 
malive ad secundam. Ad ll. lil. et IV. Dilata, el proponatur 
citatis parochianis. (Thesaur. tom. 54, pag. 129, 449). Nous 
ne remarquons pas la suite de cette affaire dans le T'hesaurus. 
Mais le folium renvoie aux décrets rendus pour Naples quel- 
ques années auparavant. Ces décrets se trouvent dans le The. 
saurus tom. 13, p. 64. Il s'agit de l'ile Procida , qui n'a qu'une 
seule église paroissiale, avec trois succursales. Le curé nomme 
les trois vicaires, ces derniers administrent les sacremens né 
cessaires, c'est à dire la pénitence, le viatique et: l’extréme- 
onction ; ils sont obligés d'enseigner la doctrine chrétienne, 
dimanches et fétes, et d'assister les malades et les moribonds; 
quand aux autres fonctions paroissiales et à l'administration des 
autres sacrements, les vicaires ne doivent pas s'ingérer sans 
la permission expresse du curé. Voilà ce qui a été réglé autre 
fois. L'arehevéque de Naples faisant la visite, a trouvé une 
population de onze mille âmes; le syndic de la commune a 
demandé que les trois chapelains puissent administrer tous les 
sacremens sans restriction. C'est pourquoi l'archevéque a rendu 
un décret qui énonee les dispositions suivantes. 4. Les habitans 
des annexes pourront faire la communion pascale dans l'église 
paroissiale ou dans leurs chapelles respectives. 2. Des fonts 
baptismaux seront établis dans la chapelle de l'Annonciation 
et dans celle de S. Antoine; les noms des enfans baptisés seront 
transmis au. curé à la fin de chaque mois, et le euré aura seul 
le droit d'accorder les certificats de baptéme. 3. Les mariages 
seront faits en présence du curé; lorsque les parties contrac- 
tantes auront des raisons légitimes pour ne pas se déplacer, 
le curé devra se transporter dans la chapelle succursale, ou 
bien il devra consentir expressément à ce que le mariage ail 
lieu en présence du ehapelain; en ce cas l'acte du mariage, 
signé par le chapelain, sera adressé immédiatement au eure. 
&. Les personnes qui mourront sans désigner leur sépulture 
seront ensevelies indistinctement dans l'église paroissiale ou 
dans les trois succursales. Telles sont les dispositions du décret 
par l'arehevéque de Naples en visite pastorale. Il suscite une 
controverse, qui est déférée au jugement de la S. Congréga- 
tion du Concile. On nie que l'évéque ait le pouvoir de dispenser 
une population de faire la communion pascale dans sa paroisse; 
il peut accorder cette faculté dans les cas particuliers, mais il 
ne le peut pas lorsqu'il s'agit de toute une population. Le con- 
cile de Latran et le concile de Trente imposent à tous les fi- 
déles l'obligation de se présenter dans l'église paroissiale pen- 
dant le temps paseal, afin de recevoir la communion de la 
main de leur pasteur. Le décret de l'évéque prive l'église pa- 
roissiale de ce droit, pour l'attribuer à trois chapelles qui ne 
Sont pas dotées ni circonscrites dans leurs territoires. La ca- 
thédrale elle-méme n'est pas privilégiée pour la communion 
pascale. Le décret épiscopal prive l'église paroissiale de l'hon- 
neur et de la soumission que les fidèles lui témoignent, en 
s'y rendant personnellement pour faire leur communion. Les 
raisons qu'on allègue ne sont pas assez graves pour dispenser 
les paroissiens de visiter leur église paroissiale au moins unc 
fois par an.pour communier. Les concessions exprinaées dans 
le décret épiscopal constituent un véritable démembrement qui 
ne peut avoir lieu sans les formalités canoniques. Ces réflexions 
s'appliquent à la permission de construire des fonts baptismaux. 
Pour ce qui concerne le mariage, on ne peut pas priver le 
curé de la faculté de députer un autre prétre que les chspe- 
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lains si cela lui plait. — La S. Congrégation du Concile casse 
le décret de l'arohevèque. Les paroissiens compris dans la cir- 
conscription des trois suceursales devront communier à Páques 
dans l'église-mére. On autorise l'érection de fonts baptismaux, 
mais la permission du curé sera nécessaire. Par rapport aux 
mariages, le curé est libre de déléguer les chapelains ou d'au- 
tres prêtres. Enfin le droit de sépullure est accordé. Avant de 
rapporter les dubia et la décision, nous devons faire observer 
que le curé est un vicaire perpétuel, ear la eure habituelle 
appartient au cardinal abbé eommendataire de S. Micbel. I. An 
eubstinealur. decrelum Eihi archiepiscopi circa adimplemen- 
tum praecepti paschalis in (ribus granciié ; seu polius prae- 
oeptum paschale sit adimplendum in ecclesia, et matrice in 
easu etc. ll. An subslineatur deeretum Eini archiepiscopi su- 
per erectione novi fontis baptismalis in ecclesia , seu grancia 
$. Annuncialionis ; seu polius fons baptismalis sil retinendus 
in soia ecclesia curala ei matrice in casu etc. lll. An subsli- 
nealur decretum Ein: archiepiscopi super celebralione ma- 
trimoniorum incolarum Prochytae in casibus designatis, sive 
per vicarium curatum sive per solos cappellanos coadjutores 
diclarum ecclesiarum , seu polius liceat vicario cwralo de- 
putare coadjulorem ecclesiae matricis, sive alium sacerdo- 
tem sibi benevisum in casu etc. 1V. An substineatur edictum 
anni 1736 Eihi archiepiscopi super lumulalione cadaverum 
decedeniium absque electione sepullurae, (am in tribus gran- 
ciis, quam in ecclesia matrice, seu polius an cadavera de- 
functorum et puerorum decedentium sine electione sepulturae 
sin4 sopelienda in ecclesia parochiali et matrice in casu etc. 
Saera ete. Ad I. Negative ad primam parlem, affirmalive ad 
secundam. Ad IL Affirmative ad primam partem de consensu 
tamen vicarii, negative quoad. secundam , el ad mentem. 
Ad HE. Negative ad. primam partem, affirmative ad secun- 
dam. Ad IV. Afirmalive ad primam partem , negalive ad 
secundam praelerquam quoad. decedenies inira. fines desi- 
gnatos ecclesiae B. Mariae Gratiarum, el salvis omnibus 
juribus parochialibus. ( Thesaur. tom. 45, pag. 64). 

463. Des circonstanees particulières font accorder quelquefois 
des privilèges plus étendus. Un exemple se trouve dans la cause 
Andrien, rapportée tome 35 et 36 du Thesaurus. La suceur- 
sale de S. Nicolas, qui dépend du chapitre de la cathédrale, 
seul.et unique curé habituel de la ville et du territoire, recoit 
des pouvoirs illimités pour l'administration des sacremens. Le 
vicaire de cetie sueeursale fait les baptémes, assiste aux ma- 
riages, et distribue la communion pascale. La S. Congrégation 
le dispense de l'obligation d'adresser à l'archiprétre du chapitre 
les noms de ceux qui ne communient pas à Pâques. On permet 
aux babitans de la suecursale de faire la eommunion pascale 
dans l'église cathédrale, leur paroisse. Au fond, le vicaire de 
S. Nicolas exerce toute la cure; ce n'est plus un chapelain de 
la catégorie de ceux dont nous parlons. 

464. On doit conserver le Saint-Sacrement dans les églises 
où la cure des âmes est exercée, surtout lorsqu'elles sont éloi- 
gnées de l'église paroissiale. Les frais occasionnés par la con- 
servètion du S, Sacrement sont supportés par le recteur prin- 
cipal, à moins que des conventions spéciales ne prescrivent le 
contraire. La coHégiale de S. Marie del Piano, au diocèse de 
Nusca, possède aux environs huit églises paroissiales, unies 
jadis au chapitre par une bulle de Léon X. Des vicaáires amo- 
vibles desservent ces églises; ils sont nommés par le chapitre. 
L'évéque forme le projet d'instituer des vicaires perpétuels; il 
veut obliger le chapitre à conserver le S. Sacrement dans les 
succursales; la coutume contraire est abusive attendu que plu- 
sieurs paroissiens n'ont pu recevoir les sacrements avant la 
mort. Le chapitre répond que la distance n'est pas assez grande 
pour que l'on soit obligé de conserver le S. Sacrement dans 
les succursales; il nie que les paroissiens soient morts sans 
gacrements à cause de cela. — La S. Congrégation permet se 
ronserver les vieaires amovibles, mais elle oblige le chapitre 


à faire la dépense qu'il faut pour conserver le S. Sacrement 
dans les succursales dont il s'agit: Án capitulum collegiatae 
ecclesiae S. Mariae del Piano oppidi Montellae teneatur ad 
impensam necessariam pro custodienda SSiha Eucharistia 
in ecclesiis parochialibus sibi unitis in casibus elc. Sacra etc. 
Affirmative. ( Thesaur. tom. 53, pag. 74). 

165. Lorsque la distance n'est pas bien grande, et que l'on 
peut commodément prendre le S. Sacrement pour les malades 
dans les églises voisines, surtout s'il s'agit de la méme ville, 
on peut tolérer qu'il ne soit pas conservé dans les suceursales, 
surtout si les chapelains ne résident pas dans les annexes. Un 
exemple se lit, au méme endroit dans le Thesaurus. La ca- 
thédrale de Catanzaro possède dix-huit chapelles filiales, des- 
servies par des chapelains; ils ne résident pas dans ces cha. 
pelles, mais ils administrent les sacrements nécessaires, surtout 
le viatique , qu'ils ont coutume de prendre dans les églises 
contigues. L'évéque rend un décret qui ordonne de conserver 
le S. Sacrement dans les annexes, et qui impose aux chape- 
lains l'obligation de la résidence. Observons du reste que toutes 
ces églises filiales sont dans la ville de Catanzaro, et non dans 
la campagne. La S. Congrégation commence par ordonner 
l'exécution provisoire du décret épiscopel. Bientôt elle suspend 
ee méme décret, en attendant que le chapitre fasse valoir ses 
raisons. Voici les .dubia et la décision: l. 4n decreta facta 
ab Ordinario Calacen. super asservatione SSihae Eucharis- 
(iae in ecclesia S. Mariae de Meridie, et S. Stephani substi- 
neantur. ll. An parochi seu cappellani curati (teneantur. in 
eorum ecclesiis asservare SSihum Eucharistiae Sacramen- 
(um, et quatenus affirmative. lll. Ád quem pro hujusmodi 
effectu spectet onus subministrandi expensas. Saera etc. Prae- 
vio recessu a decrelo provisionali SSihum asservetur in ec- 
clesia cathedrali donec aliter a S. Congregatione provideatur, 
et in. reliquis audiatur capitulum super deductis in S. Con- 
gregatione. (Lib. 57 Decret.). 

166. Un indult apostolique est nécessaire lorsqu'il s'agit d'une 
église qui n'est pas succursale, quoiqu'on y administre les 
sacremens. Dans la paroisse de Castro Massimiano, au diocése 
de Fermo, se trouve l'église rurale dédiée aux SS. martyrs 
Félix et Adauctus. Le recteur du bénéfice simple érigé dans 
cette église, a deux ehapelains; l'un célèbre tous les jours la 
messe et administre le sacrement de pénitence, et l'autre dit 
la messe le dimanche. Le sanctuaire attire continuellement des 
pèlerins de toutes les parties du Picenum. Cela a fait bâtir 
quelques maisons autour de l'église. Les habitants de ce ha- 
meau étant assez éloignés de l'église paroissiale, l'usage im . 
mémorial a été que le chapelain leur administrát le viatique 
en cas de besoin. C'est pourquoi l'on a conservé le S. Sacre- 
ment dans l'église des SS. Martyrs. Malgré cette possession 
immémoriale, l'arehevéque de Fermo faisant la visite, et re- 
connaissant que l'on n'avait pas d'indult apostolique pour la 
conservation du S. Sacrement, a donné ordre de se procurer 
cet indult dans le délai d'un an. Le curé et la commune s'em- 
pressent de solliciter cet indult apoestolique, ils obtiennent un 
bref. Au lieu de les en remereier, le recteur du bénéfice sou: 
tient que le.bref est obreptice. De là une controverse devant 
la S. Congrégation. Le curé et la commune soutiennent que 
l'on peut forcer le recteur à faire usage de l'iadult, attendu 
d'une part, le motif qui a porté le Pape à l'aecorder, c'est à 
dire l'avantage spirituel des paroissiens qui résident auprés du 
sanctuaire ; d'autre part, on a la coutume immémoriale, cou- 
tume reconnue par les évéques dans leurs visites; elle permet 
de présumer quelque eonvention, ou quelque engagement re: 
lativement à la conservation du S. Sacrement. Ce méme titre 
de la coutume est allégué pour les autres points de la contro- 
verse. Le curé réclame le pouvoir d'exercer les droits parois- 
siaux dans l'église de S. Félix; il y est autorisé par la règle 
de droit qui lui permet d'exercer ses attributions dans toutes 
les églises qui se trouvent dans les limites de sa paroisse. La 
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sejunetim prorsus consideranda sunt , eum duo qualitates epis- 
copi titularis et episcopi auxiliaris, quas accidentales omnino 
et extraneas a capitulo, et a juribus capitularibus esse osten- 
dimus, sunt in canonico relate ad capitulum, et inspectis 
jaribus capitularibus, tamquam non sint. Et sieut archiepiseo- 

pus libere et independenter a capitulo possel deputare auxi- 
' liarem suum, licet non canonicum ad supplendas functiones 
illas, quae necessario requirunt episcopalem eharacterem, mi- 
nime vero ad alias functiones, quae a capitulo suppleri possunt, 
ut vidimus mox in Lubecen. 10 junii 1636 , ita si auxiliaris per 
accidens sit eanonicus, non potest ipsum, qua auxiliarem, libere 
deputare ad alias functiones viee sua supplendas, quae a ca- 
pitulo, in vim juris communis, et particularium constitutio- 
num, suppleri possunt et debent; quia in iis quae potestatem 
ordinis non requirunt, auxiliaris in capitulo non est auxiliaris, 
sed simpliciter canonicus. Qua canonicus vero et secunda aut 
teria dignitas, non suecedit episcopo impedito, nisi prima, et 
respeetive secunda dignitas, quae immediate succederet, im- 
peditae pariter essent, vel sponte cederent. 

99. Ex quibus subsequitur in ea nos esse sententia, ut primo 
dubio respondendum sit: Affirmative ad primam partem, ne- 
gative ad. secundam. 

100. Antequam vero disputationem hanc penitus deseramus, 
monendum ducimus, omnia quae huc usque scripsimus, ex 
prineipiis juris deducta esse, et hanc vere esse mentem S. hujus 
Congregationis, quam eadem semper tenuit et decrevit in om- 
nibus causis praeeminentiarum. Verum, jure suo unieuique 
reddito, fatemur quoque improbandum non esse consilium vi- 
carii generalis, qui, antequam sententiam suam proponeret, 
licet nobiscum sentiat primicerium episcopali dignitate insigni- 
tum, sive qua episcopum auxiliarem, sive qua dignitatem simul 
et auxiliarem hanc praelationem succedendi archiepiseopo im: 
pedito in eelebratione pontificalium sui episcopi auziliaris ju- 
ribus tribuere non posse, scite tamen prudenterque ita se 
sentire praemisit nempe: «Absente vel nolente archiepiscopo 
» diebus festis solemnioribus episcopalia officia celebrare in 
» metropolitana eeclesia, vel alibi ubi metropolitanum capitu- 
» lum convenit, valde quidem congruum esse, ut prima ca- 
» pituli dignitas, et capitulum universum auxiliarem episco- 
» pum rogent (etiam semel pro semper), quo ipse eadem 
» pontificalia celebret ad festi splendorem augendum.» Idque 
eo libentius notamus, quod ipse archipresbyter idipsum sentiat, 
ultroque spondeat se permissurum, dum ait: «Ego ipse magis 
» congrue solemnioribus festis episcopum auxiliarem sacra per- 
» agere censeo, ego ipse juri meo, quoad. me, de facto ce- 
» derem: attamen aliud est de congruentia, aliud de jure de- 
» cernere: quid sit de jure sentiendum hoc ipso deflniendum 
» expostulo.» In eo tamen satis non conveniremus, quod vi- 
carius generalis intra parenthesim includit, rogandum nempe 
episcopum auxiliarem (etiam semel pro semper ); tum quia 
nimia hac faeilitate prioribus dignitatibus irrevocabile vulnus 
infligeretur, et hinc saepius oriuntur abusus; tum quia archi- 
presbytero locus amplius non esset solemnes missas celebrandi, 
ac sacras functiones peragendi. Archipresbyter enim per cons- 
titutiones capitulares ; eap. VIl:« ab omni hebdomadarii munere 
liber est et immunis, ita ut is, ne sicul reliqui, missas, ves- 
peras, et alia divina officia per hebdomandas canere teneatur.» 
Si ergo semel pro semper jus suum succedendi archiepiscopo 
impedito cederet auxiliari , jam ipse viam sibi praecluderet'ad 
sacras functiones in posterum peragendas. Satius fortasse erit, 
si id quandoque fleret, praesertim in principalioribus anni fes- 
tivitatibus. Neque enim cultus splendorque deerit missam ce- 
lebrantibus,sacrasque functiones peragentibus dignitatibus prae- 
clarissimae metropolitanae ecclesiae Mediolanensis; quibus, 
sicut etiam canonicis ex apostolicis literis « in Apostolicae Sedis» 
re: me: Clementis PP. XI datis VI id junii 17416, concessum 
indultumque est; «ut ipsi et horum singuli eorumque in quin- 
» que dignitatibus et vigintiquinque eanonicatibus et praebendis 
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» praefatae ecclesiae successores perpetuis futuris temporibus 
» tam in civitate, quam in dioecesi Mediolanen.; etiam absente 
» archiepiscopo, in missis, vesperis, ac laudibus solemniter 
» deeantandis, ac etiam in processionibus, benedictionibus ean- 
» delarum, cinerum , palmarum , mitra aliisque indumentis et 
» paramentis tantum ad instar abbatum usum mitrae haben- 
» tium uti libere et licite possint.» | 

101. Sed haec dieta tantum sint, Eri et Rri Patres, ut vi 
deatis, an propositae responsioni , si vobis ca placeat, expediat 
addere elausulam hortatoriam «laudandum tamen esse si, die. 
bus praesertim solemnioribus, canonicus episcopus comiter in- 
vitetur.» 


DUBIUM 1. 


102. In supplicationibus sive SS. Corporis Christi, sive S. Clavi 
spectat ne absente archiepiscopo ad auxiliarem episcopum ca- 
nonicum, vel ad capitulum, et pro eo ad arehipresbyterum 
SS. Eucharistiam et SS. Clavum deferre? 

105. Cum ea quae dicta hactenus sunt in prima quaestione 
ad sustinendam praecedentiam primae dignitatis supra tertiam 
vel secundam, licet haec accidentaliter insignita sit dignitate 
episcopi titularis, cum qualitate etiam episcopi auxiliaris, re- 
ferantur non solum ad missas, sed ad alias quoque capitulares 
funetiones, quas archiepiscopus perageret, si praesens essel, 
ex paritate argumenti jam consequitur archipresbytero, ceu 
primae capituli dignitati etiam in duabus praedictis funetioni- 
bus quae in secundo dubio proponuntur praecedentiam deberi, 
scilicet in delatione SSiae Eucharistiae in solemni supplica- 
tione quae fit occasione Corporis Christi, et Sancti Clavi qui 
in metropolitana ecclesia Mediolanensi religiosissime asserve- 
tur. Dixi in festo Corporis Christi, quia ex Caeremoniali Epis 
copo rum lib. I, cap. XXXIII nulla alia processio declarari 
videtur episcopalis nisi illa quae fit in die Corporis Christi; 
ex quo sequitur illas quae fieri solent in octava, aut aliis 
quibuscumque diebus, ad dictum archipresbyterum non spec- 
tare in vim juris succedendi archiepiscopo nisi forte eae quo 
que descriptae reperiantur in (abella quae de pontificalibus 
officiis el certís eorum diebus , a constitutionibus capitularibus 
cap. VIII supra enunciato observanda praescribitur. Sed haec 
obiter notavimus. Quod vero supra statuimus, confirmatur 
etiam ex decreto Parmen. 38 aprilis 4640 in quo licet inde- 
terminate, juxta Gardellinianam collectionem ( n. 4079) res- 
ponsum fuerit: « ad primam dignitatem spectare et pertinere 
solemnes funetiones pro episcopo absente vel impedito,» tamen 
ejusdem decreti textum latiorem habemus apud cardinalem De 
Luca. ls namque loquens de hac quaestione , quae ut ipse tes- 
tatur ejus patrocinio commissa fuit, lib. lll part. II de Praeem. 
disc. XX haec praecise habet. Bene, inquit, eadem Sacra Con- 
gregatio ( Rituum) ad petitionem archidiaconi istius ecelesiat 
(Parmen.) sub die 28 aprilis 1640 per haec verba praecisa, 
videlicet: «Sacra Rituum Congregatio juxta alias, respondit, 
» functiones episcopales, episcopo absente vel impedito, spec 
» tare ad primam dignitatem, quocumque nomine nuncups- 
» tur, dummodo sit in sacerdotali ordine constituta , et prop 
» terea in casu proposito omnia munia, quae ad episcopum 
» pertinerent, si praesens esset, archidiacono primae dignitali 
» competere, et signanter delalionem Sanctissimi Sacramenii 
» in die cjus festo, dummodo archidiaconus etiam missam 
» solemnem eo die celebret. Die 28 aprilis 4640.» Cui aliud 
quoque deeretum consonat 13 martii 1700, in quo Sacra Cor 
gregatio declaravit ad 47, peragere processionem SSifi Cor- 
poris Christi «spectare ad digniorem de capitulo dummodo 
celebret.» 

Ex quibus exurgit responsio : Vegative ad primam parten, 
affirmative ad secundam. 
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DUBIUM Iii. 


104. Aegrotantibus eanonicis SS. Viatieum, extrema unctio, 
et caetera quae rite praescribuntur, sunt ne praestanda ab 
episcopo auxiliari canonico, vel ab archipresbytero, qui est 
etiam parochus? 

DUBIUM 1V. 


105. Funeribus et exequiis canonicorum praeerit ne stola in- 
dutus canonieus auxiliaris episcopus, an potius archipresbyter 
prima dignitas et parochus? 

406. Resp. Duo haec dubia propter argumenti similitudinem 
simul conjungimus. Archipresbyteratus dignitati cura etiam ani- 
marum ipsius metropolitanae, utpote ecclesiae parochialis ad- 
nexa est. Patet id ex ipsa provisione archipresbyteratus facta 
per apostolicas litteras Vil cal: aprilis 4858 favore actualis ar- 
chipresbyteri Caesaris Mariae ex Comitibus Pertusati, quarum 
authentieum exemplar ob oculos habuimus: «Cum itaque ar- 
chipresbyteratus metropolitanae ecclesiae Mediolanensis qui inibi 
dignitas post pontificalem major existit, et quem pro tempore 
obtinent, uti accepimus, dilectorum filiorum parochianorum 
dictae metropolitanae parochialis etiam existentis ecclesiae cura 
imminet animarum;» adeo ut in commendatione ordinarii de 
vita et moribus, eujus in iisdem literis fit mentio, laudis ac 
meriti loco jure tribuatur , illum « in vigesimo septimo aetatis 
anno constitutum in curae animorum exercitio et in aliis ec- 
clesiasticis ministeriis versatum existere.» Patet ex ipso voto 
metropolitani cepituli nomine exarato, ex quo oflicia «quae 
canonicis majoris eapituli vcl aegrotantibus vel vita functis 
praestanda sunt, quaeque paroecialia dieuntur nec operis pre- 
tium est eadem archipresbytero contendere utpote prima di- 
gnitate donatus, non uti parochus.» Patet denique ex auctoritate 
curiae ecclesiasticae Mediolanensis in voto vicarii generalis, 
qui «audentius censet, omnia hace (quae in dubiis HI et IV 
proponuntur ) ad archipresbyterum pertinere, quod et cum voto 
a majori capituli parte approbato conveniat.» 

107. Haec satis ostendunt archipresbyterum eura animarum 
affectum esse , et si ponamus euram animarum independentem 
omnino esse a capitulo, et ipsum absolute parochum esse, 
nulia exurgere posset dubitatio, quin aegrotantibus subsidia 
ecclesiae ministrare, et funera ducere, et peragere exequias 
non solum quoad cadavera parochianorum, sed etiam cano- 
nicorum ad ipsum spectaret non tam ratione primae dignitatis, 
qua eminet, sed ratione beneficii eurati quod absolute et la- 
tissime possideret, sicut ad ipsum de jure spectant caetera 
munera parochialia. 

408. Sed hine exurgit ratio dubitandi, an seilicet absoluta 
sit et latissima ipsius parochialitas et ab omni sive consuetu- 
dinis, sive jurisdictionis capituli impedimento libera sit et im- 
munis. Atque hine ut ad solutionem dubiorum propius acce- 
damus, sunt quaedam in hanc rem notanda ex documentis 
quae nobis exhibita sunt, et quae in summario reperiuntur; 
quae quidem fatemur ncque satis clara esse, neque plena, ut 
quaestionis status eum suis omnibus circumstantiis compertus 
fiat, sed talia, quae ad quaestionem definiendam sufficere vi- 
deantur. Duo sunt, quae in examen assumimus. Alterum ex 
caeremoniarum niagistro, qui in suis deductionibus dum partes 
canonici episcopi titularis sustinere contendit textum affert cae- 
remonialis Arnbrosiani pag. 270 ubi licet nonnulla praescriban- 
tur circa praeeminentiam eorum qui canonicis aegrotantibus 
SS. Viatieum ministrare debent, eosque S. Oleo inungere, li- 
berum tamen relinquitur canonico infirmo, si velit, unum vel 
alterum ex collegis ad haec pietatis officia sibi praestanda pro 
sua voluntate et consolatione posse deligere: Sacramenta omnia, 
eu verba ex caeremoniali Ambrosiano desumpta, eidem (ca- 
nonico ) aegrotanti ministyabit pracpositus, seu alius ex ca- 
pitulo praefectus et delecti g, Sanctissimum vero Eucharistiae 
Sacramentum ad aegrot,,, a M4j0re,, stupra delatum sec- 


tabuniur alii omnes canonici el clerici ecclesiae luminibus 
aliisque requisitis adhibitis... Nihilominus si infirmus velit ab 
alio sibi beneviso sacerdote Sacramenta hujusmodi adminis- 
trari, hoc illius relinquitur voluntati et consolationi. 

109. Àd germanam hujus textus interpretationem clariora 
verba vel documenta desideraremus. Verum nos non inqoiri- 
mus ad quae tempora referenda sit praescriptio illa , neque si 
aliquam mutationem passa sit , neque quid sit praepositus, aut 
alius ex capitulo praefeetus seu delectus, aut ille qui majoris 
nomine insignitur. Duo tantum animadvertimus, unde satis 
emergit nihil ex allato textu erui posse favore canonici epis- 
copi auxiliaris. Primo, ex praescriptione citata constare offi- 
eium ministrandi Sacramenta canonicis aegrotantibus pertinere 
vel ad illam taxative dignitalem, vel ad alium a capitulo elec- 
tum, nulla faeta mentione alicujus canonici praeferendi, qui 
episcopali dignitate aut alia qualitate praeditus sit. Episcopalem 
ipsam dignitatem aut qualitatem auxiliaris, utpote a capitulo 
extraneam et accidentalem nihil conducere ad actus jurisdic- 
tionales determinandos , aut praelationem supra alios inducen- 
dam in primi dubii solutione satis ostendimus. Ergo nihil est 
ex hae parte, quod faveat in casu proposito praelationi cano- 
nici episcopi auxiliaris. At neque quod sequitur praelationem 
hujusmodi determinare secundo loco notamus. Licet enim con- 
solationi, et voluntati aegrotantis relinquatur vocare aliquem 
sibi benevisum sacerdotem , hoc non constituit novam legem, 
sed est aecidentalis exceptio, et licet reapse ipse episcopus au- 
xiliaris ab aegroto seligatur, id certe non a dignitate episco- 
pali, aut a qualitate auxiliaris determinatur, sed accidentaliter 
provenit a voluntate caboniei infirmi, eui is bene visus sit. 
Ergo ex allato textu, sive concursus illius taxative dignitatis, 
sive electio capituli, sive etiam voluntas infirmi determinant 
canonicum, qui debeat Saeramenta illa ministrare: atqui cha- 
racter episcopalis, aut qualitas auxiliaris nullam habet intrin- 
secam relationem neque ad illam vel illam dignitatem, neque 
ad liberam electionem capituli, neque ad voluntatem infirmi. 
Haec nobis sufficiunt, ut concludamus ex allato textu nihil erui 
posse favore episcopi auxiliaris. Rem tamen ex integro deter- 
minat alterum, quod in examen assumimus documentum,nempe 
ex auctoritate curiae ecelesiasticae Mediolanen. desumptum ex. 
quo habemus quae sit origo, natura, mutationes parochiali- 
tatis, tam quoad archipresbyterum , tam quoad capitulum, et 
quae demum sit consuetudo, quae in hac re viguit semper 
vigetque. Initio enim capitulum metropolitanum parochialitate 
habituali late sumpta potiebatur, at ea parochialitas habitualis 
progressu temporis, et quidem aetate reeentiori, a capitulo 
transiit absolute ad archipresbyterum, qui declaratus est paro- 


. chus independenter ab ipso capitulo. Hoc autem intelligendum 


est respectu parochianorum, non autem respectu ipsius capi- 
tuli; eui in casu infirmitatis et mortis alicujus ex ipso capitulo, 
primo quidem archipresbyter, sed eo absente, ille qui in ca- 
pitulo insigniori presbyterali dignitate fulget, spiritualem opem 
et pia officia praestat. Ex quo quidem patet habitualem curam 
animarum, quae prius latissime inhaerebat capitulo , licet abo- 
lita fuerit respeetu parochianorum , non tamen fuisse penitus 
extinetam , sed remanere adhuc et vigere respectu eorum qui 
sunt de capitulo. Et quamvis archipresbyter existimet se paro- 
chum absolute esse etiam respectu eorum qui sunt de capi- 
tulo, tamen ei contradicit citatum testimoniam curiae eccle- 
siasticae a vicario generali latum his verbis: Nollem tamen 
archipresbylerum se absolutum dicere respectu capituli, eo 
quod. ul ipse in sua responsione declarat , parochialitas ha- 
bitualis capituli abolita sit. Abolita quidem fuit respectu pa- 
rochianorum ecclesiae metropolitanae, minime vero respectu 
capituli ipsius, cum semper et usque in praesens consuetudo 
viguerit el vigeat, ut archipresbytero absente, ille qui in ca- 
pitulo insigniori presbyteratus dignilate praefulget, infirmis 
Sacramenta ministret et mortuorum funera. ducat. 

110. Cum itaque ex dictis metropolitana Mediolanensis existat 
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etiam ecclesia parochialis cum eura animarum; eaque cura 
afficiatur archipresbyter , qui inibi est prima dignitas, absolute 
et independenter a capilulo respectu parochianorum; cum- 
que ejusdem animarum eurae sit munus sacramenta infirmis 
ministrare, mortuorumque funus duccre, jam patet respcetu 
parochianorum omnia haee praestanda esse ab archipresbytero 
utpote parocho, quia respeetu parochianorum penes ipsum 
est eura habitualis, imo et actualis. Sed cum parochialitas seu 
eura habitualis respectu eorum qui sunt de capitulo inhaereat 
adhuc ipsi capitulo, et sola insit parocho eura actualis, et ut 
ajunt, in exercilio (amquam penes vicarium, cumque in hac 
hypothesi semper, et usque in praesens consuetudo viguerit 
el vigeal , ut archipresbylero absente, ille qui in capilulo in- 
signiori presbyterali dignitate praefulgel infirmis sacramenta 
minisirel, et mortuorum funera ducat, ex hoc etiam conse- 
quitur, praedicta omnia in concursu dignitatum non ab epis- 
copo auxiliari praestanda esse, sed ab ipso archipresbytero 
utpote prima dignitate. 

111. Quibus sic stantibus, respondendum censeo. Ad 5 et 
4 spectare ad achipresbyterum in casu, attenta praesertim con- 
suetudine, 


DUBIUM V. 


149. An qualitas praefecti capituli et chori usquemodo pri- 
mae capituli dignitati collatà et acta jurisdictionalia respective 
per apostolicas provisionis litteras generice confirmata, respectu 
pontificalis dignitatis canonici episcopi auxiliaris imminuta vel 
sublata censeri queant? 

413. Resp. Ex iis quae in responsione ad primum dubium 
circa episcopi auxiliaris in genere munia et attributiones ex 
auctoritate Benedicti XIV fusiori calamo prosequuti sumus, et 
ex iis quae in specie de canonici episcopi primo Danaben., 
deinde Famaugustani auxiliaris muneribus exercendis ex apos- 
tolicis litteris provisionis earumdem ecclesiarum in partibus 
infidelium leviter attigimus , ne punctum quidem aut jurisdic- 
tionis, aut officii seu muneris in capitulo metropolitano cidem 
attributum esse constat. Hine facile arguitur per deputationem 
hujusmodi auxiliaris nullum praejudicium illatum archipresby- 
tero primae dignitati circa praefecturam capituli et chori res- 
pectu pontificalis dignitatis ejusdem auxiliaris, maxime eum 
apostolicae provisionis litterae septimo calendas aprilis 1858 
praedietum archipresbyteratum cum omnibus juribus el per- 
tinentiis suis contulerint. In quo non modo votum vicarii ge- 
neralis et capituli metropolitani aperte conveniunt , sed et ipse 
magister caeremoniarum, qui partes episcopi auxiliaris totis 
viribus tuetur , verbis licet aliquantulum ambiguis, tnihi vide- 
tur unicuique jus suum speclare, assentiri videtur. 

414. Respondendum itaque censeo. Negative. 


DUBIUM VI. 


445. Episcopus auxiliaris Mediolanen. titulo Famaugustan. in 
partibus annua congrua episcopatui annexa donatur, ut in pon- 
tificalibus, nempe exercitio ordinis archiepiscopum sublevet. 
Quaeritur, an et quoties hujusmodi offieii causa auxiliaris epis- 
eopus eanonicus absit a choro frui identidem possit tum annua 
eongrua, tum distributionibus quotidianis, et an sit de jure 
eapituli eum absentem ut supra ad distributiones admittere, 
necne? 

416. Resp. «Pius V post concilii Tridentini publicationem, 
» decreto suo concistoriali sancivit, non esse istiusmodi epis- 
» copos (titulares) creandos, neque in suffraganeos dandos 
» nisi ecclesiis cardinalium , et illis tantum qui solent habere, 
» et cum certo stipendio perpetuo ad minus ducentorum au- 
» reorum de eamera super fruetibus iliius ecclesiae, qui pro- 
» pria auetoritate ab ipsis percipi possint ete.» Ita Fagnanus 
in eap. Episcopalia num. 48, 49 in V librum decret. de Privil. 
Et Benedictus XIV de syn. dioec. lib. XIII, cap. XIV, num. VII 
ex hoc ipso decreto, cujus ipse authentiam defendit, desumit 
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quartam ex iis conditionibus , quae concurrere debent , ad im- 
petrandum auxiliarem ut, nempe; tercentorum ducalorum 
certa praestalio suffraganeo constituatur , quemadmodum in. 
dicatum est superius indicato (Pii V) decreto. 

117. Ànnua congrua episcopus auxiliaris ex ipso Famaugus. 
tani episcopatus titulo donatur. Cum autem hujusmodi praes. 
tatio sicut ex ipso vicarii generalis et canonicorum testimonio 
novimus, vietu et eultu decenter in nobilissima civitate pa- 
rando sufficiens non sit; hinc Apostolica Sedes, quam Bene. 
dictus XIV loco supra citato, testatur facilem se praebere ut 
si quis ex his auxiliaribus canonicatum aliquem obtineat, aut 
alia beneficia, quamvis natura sua cum munere suffraganei 
incompalibilia, illorum retentionem concedat , idipsum praes- 
tiit cum episcopo Famaugustano et faeilem in hoc etiam cum 
ipso se praebuit. In litteris enim apostolicis supra laudatis SSus 
D. N. Pius PP. IX, ut episcopus Famaugustanus canonicatum 
et beneficia quae possidebat retineret, clementer indulsit: non 
quidem ut in exercitio ordinis archiepiscopum sublevet, sicut 
minus fortasse proprie, dieitur in dubio, sed ut statum tuum 
juxia ponlificalis dignitatis exigentiam. decentius tenere va- 
leas, de alicujus subventionis auxilio providere , ac specia. 
lem gratiam facere cupientes... Primiceratum metropolitanae 
ecclesiae Mediolanen. dignilatlem inibi , post pontificalem, 
majorem forsan existentem, nec non omnia el singula bene- 
ficia ecclesiastica... ac quascumque penaiones... ut prius quoad 
vizeris relinere, el respective percipere ac in luos usus el 
utilitatem convertere libere ac licite valeas... auctoritate ei 
lenore praemissis de specialis dono gratiae dispensamu:. 
Quae cum ita sint nulla profecto diffieultas oriri potest , quin 
canonicus episcopus Famaugustanus auxiliaris, et congruam 
eidem titulo suo adnexam, et eanonicatus sui fructus libere 
ac licite percipere valeat. Diffieultas tamen in hoe tota est, 
an scilicet e( quoties hujusmodi officii causa, auxiliariae nempe 
operae praestandae archiepiscopo Mediolanen in iis dumiazal 
quae sunt ordinis episcopalis, absit a choro, frui identidem 
possit distributionibus quotidianis, et an sit de jure capituli 
eum absentem ut supra ad distributiones admittere nec ne. Pro 
quo dubio solvendo negativa responsio per se exurgere vide- 
tur ex verbis et tenore ipsis apostolici indulti. Primo, quia 
dispensatio apostolica non cadit supra servitium chori, sed 
tantum super retentionem canonicatus, quae alioquin foret 
incompatibilis. Secundo, quia additur clarissima formula abso- 
lutis ac positivis terminis expressa. Volumus autem quod pri- 
micerialus praefatus , et beneficia obtenta hujusmodi debitis 
propterea non fraudentur obsequiis, sed ejus eliam eorum 
respective congrue supporlentur onera consueta. Quis autem 
neget inter debita obsequia, queis primiceriatus fraudari non 
debet, atque inter ejus onera. consueta in primis obligationem 
praesentiae in choro enumerandam esse ! Qui partes tuentur 
canonici episcopi auxiliaris, contendunt eidem quotidianas distri- 
butioues deberi, cum a chori servitio vacare debet pro exercitio 
ordinis vice archiepiscopi, et ad id evincendum diversas ineunt 
rationes. Alii namque illum distribulionibus quotidianis [rui 
aequum esse affirmant, quotiescumque absit a choro, ul in 
ponlificalibus, nempe exercitio ordinis archiepiscopum suble. 
vel. Ea ratione ducti, quod congrua titulo Famaugustano ad- 
nexa impar sit decori sustinendo in magna civitate. Hi tantum 
dubitant an sit de jure capiluli eum absentem ul supra ad 
distributiones admillere. De praestationis quae ex titulo in 
partibus provenit suffieientia meum non est inquirere. Sed ad 
haec animadvertendum est, dignitatem episcopalem et exer- 
citium ordinis in canonico esse qualitates mere accidentales, 
et capitularibus obligationibus extraneas; nec proinde repraesen- 
tere aliquem de capitulo. Deinde affirmo, ex constitutione Pii V. 
Cum in omnibus, non posse eapitulum, aut aliquem parti 
cularem ex dieto capitulo quibusvis interesse et deservire de- 
ficientibus, etiamsi episcopali dignitate praediti sint, sive do- 
Datione pure, sive aliquo quovis modo, mulctam remittere. 
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418. Alii vero cum ex constitutionibus capitularibus eap. VII 
li de capitulo quorum opera in visilalionibus urbanis et 
dioecesani una secum (archiepiscopus ejusque vicarius) utetur, 
aut eis visitalionis munus demandaveril , qui revera in ipsis 
visitationibus aut sui muneris causa impediti aberuni, dis- 
tributionutn perinde participes sint ac si praesentes in choro 
affuissent ; existimant in hoc praecise casu versari auxiliarem 
eum vel confirmationis sacramentum administrat, ecclesias et 
altaria consecrat, quae inter praecipua visitationis munera 
recensentur. Àt constitutiones taxative loquuntur de canonieis 
quorum opera in sacra visitatione archiepiscopus ejusque vi- 
carius una secum revera utitur, aut quibus ejusdem S. Visi- 
tationis munus effective demandavil. Cum itaque episcopus 
auxiliaris in exercitio sui ordinis non expleat munus reapse 
Saerae Visitationis sibi demandatae , non est cur impedilus ab 
ejusdem S. Visitationis munere censeatur. Proinde huie dubio 
respondendum esse censeo, negative. Notandum tamen est exer- 
ciium ordinis episcopalis loco et vice archiepiscopi impediti, 
quoties id fleri contingat tempore capitularium functionum 
aptissimum esse posse titulum quo apostolieum impetretur in- 
dultum, ut quoties ratione enunciali muneris, eoque durante 
servitio chori impeditus vacare non possit , fructus et distribu- 
tiones (adhibita scilicet distinctione notissima earum quae quo- 
tidianae nuncupantur , ab iis quae manualia vocantur et inter 
praesentes tantum fleri dicuntur) , pereipere valeat. Sed hujus- 
modi indulti ratio habenda est a S. Congregatione Concilii cujus 
est de hujusmodi negoeiis pronunciare , ideoque nos rem vix 
summis labiis attigimus opinantes remittendam esse ad Sa- 
cram Congregationem Concilii. 

Haee quidem sunt, quae pro commisso mihi munere et pro 
virium mearum tenuitate dicenda judicavi. Sed ea omnia, quan- 
tulacumque sint, sapientissimo EE. VV. judicio libentissime 
submitto. 





. Saerorum Rituum Congregatio rescripsit: 

Ad 1. Affirmative ad primam parlem: negalive ad secun- 
dam. 

Ad IL Negative ad primam partem: affirmative ad secun- 


m. 

Ad lil. Negative ad primam partem : affirmative ad secun- 
dam, servata lamen vigente consuetudine. 

Ad IV. Negative ad primam partem: affirmative ad secun- 
dam. 

Ad V. Negative. 

Ad VI. Ad S. Congregationem Concilii. Die 49 septemb. 1859. 





-——— 
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— L'annezion de la Savoie et du comté de Nice à la France, 
el ses effets sous le rapport ecclésiastique. 

Cette annexion n'a rien ehangé par rapport aux obligations 
et aux Jois ecclésiastiques. C'est ce qui résulte de la pièce sui- 
vante, qui est une lettre adressée par la S. Congrégation des 
Evéques et Réguliers à un évêque Savoisien , le $1 juillet 1861. 

« Moniales Visitationis praesertim monasterii N. postquam 
» imperio gallico utriusque ducatus Niciensis et Sabaudi ag- 
» gregatio facta est, quaedam dubia quoad earum vota, clau. 
» suram, translationes, fundationes, alienationes, et alia hujus- 
» modi huie Sacrae Congregationi Episcoporum et Regularium 
» proposuerunt. Quibus Sanctissimo Domino relatis, Sanetitas 
».Sua respondendum in genere mandavit, scilicet: quoad prae- 
» fata monasteria nihil inno gtum ESse, el sanctimoniales eisdem 
» omnibus obligationibus & eclesiasi Je gibus subjectas esse, 
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» quibus antea tenebantur. Quod si relate ad votum pauper- 
» latis, pro emittendis actis civilibus in contractibus aliqua fa- 
» cultate indigeant, episcopos ad hanc S. Congregationem rem 
» exponere debere. 

» [Insuper moniales ipses moneas, sorores Galliae votorum 
» simplicium non ita exemptas esse ab observantia canonica- 
» rum praescriptionum , prout ipsae sanctimoniales Visitationis 
» supponunt, sed legibus teneri quae earum statui congruunt ; 
» hinc eis plura, inter quae bonorum alienationes, non servata 
» forma a sacris canonibus praescripta, vetita sunt. | 

» Haec Amplitudini Tuse significanda erant, cui interim etc.» 

Il résulte de là, que les monastéres du comté de Nice et de 
la Savoie, qui ont été canoniquement érigés, continuent de 
jouir de la clôture papale et des vœux solennels, malgré l'an- 
nexion susdite. 


— Cause de canonisation du bienheureux Michel de Sanctis, 
prétre de l'ordre des trinitaires réformés. 

C'est en 1779 que le bienheureux Michel de. Sanctis obtint 
les honneurs de la béatification. Deux miracles ayant été ap- 
prouvés par Grégoire XVI, il s'agissait de décider si l'on pou- 
vait, en l'état, procéder à la canonisation. Le décret suivant 
tranche cette question. Des consistoires devront être célébrés, 
suivant l'usage, pour le bienheureux Michel, ainsi que pour 
les martyrs japonais, avant la solemnité de la canonisation. 
Aucune cérémonie de ce genre n'a eu lieu depuis 4839. 

« Dscagrus. Vallisoletana canonizationis beati Michaelis De 
» Sanctis sacerdotis professi ordinis reformatorum exealceato- 
» rum SS. Trinitatis Redemptionis Captivorum super dubio: 
» Án stante approbalione duorum miraculorum post indul- 
» tam ab Apostolica Sede eidem Beato venerationem tuto pro- 
» cedi possit ad solemnem ipsius canonizalionem. 

» Beatus Michael De Sanctis unus fuit ex his veris virginitatis 
» amatoribus, qui eum Elia, Eliseo, ac Joanne, uti affirmabat 
» Chrysostomus, nil differebant ab angelis, nisi quia mortali 
» natura constabant. Nam adhuc infans adeo virginitati fuit 
» addictus , ut emisso Deo de illa servanda voto pene exanimis 
» fleret si illi per joeum nuptiae a patre proponerentur. Verum 
» probe noscens se tantae virtutis lilium custodire haud posse, 
» nisi illud poenitentiae vepribus quodammodo cingeret , ita in 
» seipsum acerrime saevit, ut Sancti Francisci exemplo ali- 
» quando corpusculum in spinarum acervum volutare non du- 
» bitaverit. Hinc mundo, quem nunquam agnoverat, nuncium 
» misit, et ordini Sanctissimae Trinitatis Redemptionis Captivo- 
» rum Strictioris observantiae nomen dedit ; ubi sacerdotio ini- 
» tiatus difficile dictu est quanto divinae caritatis aestu cor ejus 
» arderet dum praesertim salutarem offerebat hostiam. Tandem 
» amoris vi potius quam morbo decumbens, trigesimo tertio 
» aetatis suae anno mortem laetissime aspiciens in coelum evo- 
» lavit. Hune servum fidelem velut innocentiae et poenitentiae 
» exemplar omnipotens Deus fidelibus designans pluribus fecit 
» clarescere signis: quibus rite probatis Apostolicae Sedis judi- 
» cio, ipse Beatorum numero sexto non. maii anno MDCCLX XIX 
» solemniter adscribi meruit. Postquam altarium honores beato 
» Michaeli decreti fuere, novis ipse coruseare coepit prodigiis, 
» quibus cunetis satis apparebat hunc majori honore dignum 
» censendum, quem Rex regum sic honorare voluerat. Qua- 
» propter duo miracula Saerae Rituum Congregationi exami- 
» nanda proposita sunt, quae ejus ope post indultam venera- 
» tionem patrata ferebantur. Quibus aecuratissime de more 
» perpensis praesertim in comitiis habitis oetavo kalendas junii 
» anni MDCCCXLI coram sa. mem. Gregorio XVI in palatio 
» Apostolico Vaticano, idem Summus Pontifex undecimo ka- 
» lendas septembris ejusdem anni decrevit: Constare de duo- 
» bus miraculis tertii generis intercessore bealo Michaele a 
» Deo patralis, scilicet de primo: Repentinae perfectaeque 
» sanalionis Franciscae Navaretle-y-Sanz ab inveterato tu- 
» more canceroso exulceralo in inferiori linguae parte; et 
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» de altero: /nstantanedáe per feclaeque sanationis fralris Joan- 
» nis Baptistae Sanctissimae Trinitatis a phthisi pulmonari 
» viribus illico integre restitutis. 

» Rebus sic extantibus illud tantum supererat ut penes Sa- 
» erorum Rituum Congregationem agitaretur dubium: An siante 
» approbatione duorum miraculorum post indullam venera- 
» tionem tulo procedi possit ad solemnem beati Michaelis De 
» Sanclis canonizationem. Quamobrem per Rum cardinalem 
» Ludovieum Altieri caussae relatorem hoc proposito dubio in 
» generalibus comitiis eoram Sanctissimo Domino Nostro in 
» palatio apostolico Vaticano habitis tertio nonas septembris 
» vertentis anni, omnes uno ore (wo procedi posse respon- 
» derunt. 

» Attamen tam grave judicium suprema elaudere sententia 
» sua distulit Sanctissimus Dominus Noster, ut interim effusis 
» precibus in tanta re deflnienda majora sibi a Patre luminum 
» auxilia compararet. Hac itaque die Stigmatibus S. Francisci 
» Sacra divinis mysteriis in domestico Vaticano sacello expletis, 
» ecclesiam adiit Sanctae Mariae in Araceli, ubi in proximo 
» Sacrario ad se aecersivit Ribum cardinalem Patrizi episcopum 
» Portuensem et Sanetae Rufinae Sacrorum Rituum Congre- 
» gationi praefeetum, nee non Rifium cardinalem Ludovicum 
» Altieri episcopum Albanensem eaussae relatorem, una eum 
» R. P. Andrea Maria Frattini S. Fidei promotore et me infra- 
» seripto secretario, iisque adstantibus solemniter decrevit: Tuto 
» procedi posse ad canonizationem B. Michaelis De Sanetis. 
» Atque hoc deeretum publici juris fleri, et in acta Sacrorum 
» Rituum Congregationis referri, neenon apostolicas litteras sub 
» plumbo de canonizatione in patriarchali basiliea Vaticana pro 
» tempore celebranda expediri jussit quinto decimo kalendas 
» octobris anni MDCCCLXI. — C. Episcopus Albanen et Sanctae 
» Rufinae Card. PATum S. R. C. Praefectus. — Dominicus Bar- 
» tolini S. R. C. Secrelarius.» 


— Congrégations de sœurs professant les vœux simples 
sous l'autorité d'une supérieure générale. Observations sur 
les constitutions. 

Nous avons publié plusieurs instructions émanées de la S. C. 
des Evéques et Réguliers, relativement aux instituts modernes, 
où l'on professe les vœux simples, sous l'autorité d'une supé- 
rieure générale. On peut voir nos livraisons 38, 42, 45. Au- 
jourd'hui nous sommes en mesure de publier plusieurs instruc- 
tions du méme genre, transmises pendant l'année 1860, aux 
congrégations qui ont obtenu du Saint-Siège, soit le décret 
d'éloge, soit l'approbation formelle. 

Elles confirment pleinement ce que l'on a pu remarquer dans 
les précédentes. Les mémes dispositions se retrouvent presque 
dans tous ces documens. Une des plus remarquables, c'est in- 
dubitablement celle qui énonce si fréquemment que la dispense 
des voeux est réservée au Saint-Siége, par rapport aux instituts 
dont il s'agit. C'est ce que la S Congrégation enseigne cons- 
tamment, qu'il s'agisse de l'Europe ou de l'Amérique, de l'Al- 
lemagne, ou de la Belgique et de la France. En effet, des 
vœux simples, faits dans les instituts religieux ne peuvent être 
brisés sans préjudice pour un tiers, et cc tiers, c'est la com- 
munauté qui contracte avec le sujet. Ces vœux constituent le 
religieux dans un état public, qui est reconnu par l'Eglise; 
on ne saurait les assimiler aux vœux de conscience, dont les 


Ordinaires des lieux dispensent. C'est pourquoi le Saint-Siège 


se réserve la dispense des voeux émis dans les instituts en 
question. Nous avons parlé des facultés spéciales qui furent 
accordées aux évéques de France par rapport aux voeux pro- 
noncés dans les communautés qui, avant la révolution, pro- 
fessaient les vœux solennels; ces facultés spéciales, avons-nous 
dit, ne s'étendent pas aux vœux simples que l'on professe dans 
les nouvelles congrégations; car les documens que nous pu- 
blions, n'omettent jamais d'énoncer. que la dispense des vœux 
est réservée au Saint-Siége. 
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Les aliénations et les emprunts ne peuvent avoir sans le be. 
neplacitum apostolique. C'est l'ancienne maxime, que la S. C. 
ne se lasse pas d'inculquer pour tous les pays sans distinetion; 
loin de reculer devant les coutumes elle intime constamment 
aux congrégations de vœux simples l'obligation de recourir au 
Saint-Siége pour les aliénations et les emprunts qu'elles peu. 
vent contracter. De cette manière, la règle canonique, relative 
au beneplacitum a été confirmée cent fois dans ces dernières 
années. . 

La troisième chose que nous voulons signaler à nos leeteurs, 
c'est la disposition relative aux supérieurs généraux des con- 
grégations de femmes. Le Saint-Siége ne permet pas que les 
Ordinaires des lieux soient les supérieurs généraux des instituts 
qui ont des maisons hors de leurs diocéses, et s'ils président 
les chapitres généraux, ils le font en qualité de délégués apos. 
toliques. 

Nous passons sous silence plusieurs autres observations. L'at- 
tention et l'intelligence de nos lecteurs suppléeront. 


« Animadversiones in constitutiones sororum NN. expeditae 
» die 25 aprilis 4860. 

» À. Apostolica Sedes permittere non solet ut aliquis episco 
» pus sit superior generalis instituti, ne jurisdictio aliorum 
» episcoporum in quorum dioecesibus domus existunt laedatur. 
» ldeo expungenda sunt ea omnia quae ejusmodi superiorita- 
» tem respiciunt. 

» 2. Haud decet in constitutionibas admonere moniales ut 
» infirmis exhibeant sacramenta tamquam corporale reme- 
» dium. 

» 3. Statuendum est ut pro adsistentia infirmorum in articulo 
» mortis existentium juxta Rituale Romanum advocetur paro 
» chus, vel alius presbyter, si haberi possit. 

» 4. Pro erectione domorum novitiatus praescribenda est 
» venia Apostolicae Sedis; et pro erectione domorum consensus 
» Ordinarii loci. 

» 5. Quoad postulantes requiritur testimonium baptismatis, 
» confirmationis ac bonorum morum. 

» 6. Haud expedit ut omnia bona professarum vi constitu- 
» tionum ad institutum transeant, sed potius determinata dos 
» praefinienda erit. 

» 7. Jus habendi vocem activam et passivam relinquendum 
» non est judicio communitatis, sed illo frui debent quae annos 
» professionis a constitutionibus praescribendos habuerint. 

» 8. Vota perpetua in hujusmodi congregationibus emittenda 
» a Romano Pontifice dumtaxat dispensantur. 

» 9. Sufficiens haud est aetas triginta annorum pro mode- 
» ratrice generali, nec expedit ut ea in suo munere semper 
» confirmari possit. 

» 40. Menifestatio conscientiae in praesens restringitur ad 
» regulae transgressionem , et profectum in virtutibus; et qui- 
» dem non obligatorie, sed facultative. 

» 41. Haud admitti potest ut sorores servitia praestent in 
» episcopiis. 

» 42. Non admittuntur ab Apostolica Sede nisi Litaniae Lau 
» retanae D. M. V. et communes Sanctorum.» 


' « Animadversiones in constitutiones Filiarum Mariae dioecesis 

« Gerunden. expeditae die 9 maii 4860. 

» 4. Minime expedire videtur facultas reducendi biennium 
» novitiatus. 

» 2. À formula votorum expungenda sunt omnia quae prat- 
» Seferre possunt ideam votorum solemnium. 

» 5. Quoad confessarios servanda erit constitutio Benedicti XIV 
» quae incipit Pastoralis curae. 
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à 4. Haud approbsPdum est ut moderatrix generalis quando 
» discedit, benedictionem sororibus in ecclesia impertiatur. 

» 5. Salva in omnibus esse debet jurisdictio Ordinariorum 
» ad formam sacrorum canonum, ideoque minime approban- 
» dus videtur director generalis totius instituli. 

» 6. Cum eleetio per secreta suffragia ex praescripto sacri 
» Concilii Tridentini facienda sit, propositus electionis modus 
» fini ab eodem concilio intento haud respondere videtur: nam 
» eum schedae in qualibet domo aperienda sint, ex ipso cha- 
» ractere dignosci poterit persona, quae suffragium dedit. For- 
» tasse melius esset ut schedae omnes ad domum principem 
» transmitterentur, ibique a scrutatricibus coram episcopo ut 
» Apostolicae Sedis delegato aperirentur; nec coarctandum erit 
» suffragium ad sorores quae actu sint superiorissae locales. 

» 7. Dispensatio votorum, licet simplicium quae in institutis 
» emittuntur, ad Apostolicam Sedem speetat. 

» 8. Magis praecise determinapdum erit votum simplex pau- 
» pertatis, tam relate ad dominium, quam relate ad usum- 
» fructum. 

» 9. Conscientiae manifestatio coarctanda erit dumtaxat ad 
» publicam transgressionem regulae, et ad progressum in vir- 
» tutibus.» 





« Animadversiones in constitutiones congregationis sororum 


 » aS. Josepho dioecesis N. expeditae 9 junii 1860. 


» 1. Supprimenda sunt omnia quae respiciunt approbationem 

» gubernii. 

» 9. Cum non agatur de regulis primaevis a S. Sede appro- 
» batis, minime facienda erit distinctio inter regulas et cons- 
» titutiones. 

» 3. Nulla mentio facienda erit de litaniis et officiis a Sancta 
» Sede non approbatis. Litaniae vero approbatae sunt Laure- 
» tanse et communes Sanctorum. 

» 4. Indeterminata confirmatio moderatricis generalis effrae- 
» nata videtur. Poterit fortasse ita Coarctari ut pro tertio et 
» ulterioribus sexenniis Apostolicae Sedis dispensatio obtineri 
» debeat. 

» 5. Nimis ampla videtur aucloritas moderatrieis generalis. 
» In nonnullis institutis debet exquirere votum deliberativum 
» consultricum in rebus gravioribus, praesertim pro fundatio- 
» nibus et suppressionibus domorum, in eontractibus, in no- 
» minationibus assistentium , et magistrarum novitiarum. 

» 6. Pater spiritualis non admíttitur nisi intra limites dioe- 
» cesis, el quidem eas tantum facultates habere poterit, quas 
» episcopus ex jure habet et delegare potest. 

» 7. Reservandum erit beneplacitum apostolieum pro aliena- 
» tionibus ad praescriptum 8s. caponum. 

» 8. Ubi agitar de mittendis sororibus ed missionea, adden- 
» dum erit de intelligentia S. C. de Propaganda Fide. 

» 9. Pro constituendo instituto et demo novitiatus in aliis 
» dioecesibus reeurrendum erit ad S. Congregationem Episco- 
» porum et Regularium, cum litteris testimopialibus archie- 
» piscopi NN. et episcopi dioecesis novae. fundationis. 

» 40, Expediret ut novitiae integrum biennium novitiatus ex- 
» plerent in domo novitiatus, quia interim ad alias domos 
» mittantur. Pro vestitione et professione praemittenda erunt 
» exercitia spiritualia decem dierum. 

» 41. Attentis praesentibus circumstantiis magis determinan- 
» dum erit votum simplex paupertatis tam relate ad dominium 
» quam relate ad usumíruetum. 

» 42. Novum et periculosum est permittere ut conversae tran- 
» seant ad statum choristarum. 

» 43. Nimis frequens videtur communio eX praescripto re- 
» gulae tribus vicibus in qualibet hebdomada, et novus quasi 
» ritus admitteretur si sorores, instante communione in Eecle- 
» sia licentiam a superiori, petere deberent. 


» 44. Ín praesens manifestatio conscientiae restringitur ad 
» publicas transgressiones regulae, et ad progressum in vir- 
» tutibus. 

» 15. Dispensatio votorum, quae in hujusmodi institutis emit- 
» tuntur ad Apostolicam Sedem spectat. 

» 46. Minime approbari poterit ut viri constituantur magistri 

» educandarum ad eas in arte musica instituendas. 

» 47. Haud permitti solet ut januae domorum apertae re- 
» maneant post solis occasum. 

» 48. Sine speciali indulto Apostolieae Sedis ablutio corpo- 
» ralium, purifieatoriorum et pallarum spectat ad clericos qui 
» saltem subdiaconi sint. 

» 19. Juxta Ecclesiae disciplinam sacerdotes non solum de- 
» bent infirmis sacramenta ministrare, sed iisdem in articulo 
» mortis constitutis spiritualem assistentiam préestare. Qua- 
» propter hac de re mentionem fleri oportet in constitutionibus. 

» 20. In formula professionis mentio facienda erit dumtaxat 
» de eonsuetis tribus votis paupertatis, eastitatis et obedientiae. 

» 24. Declaratio quoed observantiam canstitutianum eonfor- 
» mari debet declarationibus quae in aliis instituts fleri solent, 
» lis sublatis quae excommunicationem respiciunt. 

» 22. Alia ejiam animadverti possent quae quamdam exa- 
» gerationem praeseferunt cirea actuale exeroiium virtutum, 
» et cirea alia hajusmodi.» 





« Animadversiones in eonstitutiones sororum NN. expeditae 
» die 41 julii 4860. 

» 4. Non solet S. Sedes permiuere ut in instituto quod in 
» alias dioeceses diffusum est, aliquis episcopus habeat supe- 
» rioritatem in universam congregationem, contra jura aliorum 
» antistitum. Quapropter in constitutionibus supprimenda erunt, 
» quae hujusmodi superioritatem et deputationem superioris 
» generalis respiciunt. 

» 2. Cum electio per sehedas non concedatur nisi in casibus 
» extraordinariis, ab Apostolica Sede admitti minime poterit ut 
» relinquatur arbitrio praesidis capituli. 

» 3. Nimius videtur vocalium numerus in capitulo generali. 

» &. Nimis periculosum est ut ex sororibus eligibilibus quae- 
» dam seligantur et per appositam notulam significentur vo- 
» calibus ut ex iis moderatrix generalis eligatur. 

» 5, Non solet concedi episcopo ut ab aetate requisita pro 
» moderatrice generali possit dispensare. 

» 6. Episcopus loci in quo capitulum generale celebratur po- 
» terit praesidere capitulo dumtaxat uti delegatus S. Sedis. 

7. Pro translatione domus principis, et pro erectione et di- 
» visione provinciarum, pro erigendis domibus novitiatus, et 
» immutatione constitutionum, pro alienationibus recurrendum 
» erit in casibus particularibus ad S. Congregationem Episeo- 
» porum et Regularium. 

» 8. Expediret ut dos pro omnibus aequalis constitueretur. 

» 9. Dispensatio votorum reservanda erit Apostolicae Sedi. 
» Pro expulsione vero determinandae erunt in particulari causae 
» graves, Dea expulsio affectum habere poterit nisi ea per epis- 
» copum communicetur S. Congregationi ut per eam appro- 
» betur. 

» 40. Haud permitti solet ut novitiae antequam expleant ty- 
» rocinii annum in domo novitiatus ad alias domus mittantur. 

» 14. Magis determinari debet obligatio voti simplicis pau- 
» pertatis. Non repugnat ut professae votorum simplicium pos- 
» sint retinere dominium quod radicale vocant, at plurimum 
» eis interdictus est ususfruetus et administratio. 

» 42. Cum ex Conc. Trid. sess. 25, de reg. c. 6, electio supe- 
» riorum facienda sit per vota secreta, ita ut singulorum eli- 
» gentium nomina numquam publicentur, haud probari poterit 
» ut vocales suffragium oretenus praestent a secretaria scri- 
» bendum. 
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» 13. Cum non solum infirmis administrari debeant sacra- 
» menta, sed etiam in articulo mortis constitutis ex Rituali 
» romano presbyter assistere debeat, expediret ut in constitu- 
» tionibus statuatur.» 


« Animadversiones in eonstitutiones sororum NN. expeditae 
» die 23 julii 1860. 

» Licet jam anno 1855 nonnullae animadversiones quoad 
» constitutiones communicatae fuerunt, tamen in praesens cum 
» agatur de definitiva approbatione concedenda, quaedam aliae 
» correctiones addendae existimantur antequam dieta appro- 
» batio tribuatur. 

» 4. Regula S. Augustini quae constitutionibus preemittitur 
» fideliter traducta non est. Oportet igitur ut flat nova versio, 
» quae originali adamussim respondeat. 

» 2. Votum de curanda salute proximi non admittitur sic in 
» genere expressum, ae etiam difficultates habet si exprimatur 
» prout in articulo 3 capitis 3, nempe: Le vœu de travailler 
» au salut des âmes par le moyen de l'éducation. 

» 9. Cum institutum etiam in alias dioeceses diffusum sit, 
» archiepiscopus NN. non poterit capitulo praesidere, nisi ut 
» delegatus apostolicus. 

» 4. In casu quo sorores in eligenda moderatriee generali 
» non conveniant, recurrendum erit ad Sanctam Sedem per 
» medium praesidis capituli. 

» 5. Cum munus assistentium requirat prudentiam, et mo- 
» rum gravitatem, praeseribenda erit aetas 55 vel saltem 30 
» annorum. 

» 6. Cum specialis jurisdictio non soleat concedi in praeju- 
» dicium auctoritatis aliorum Ordinariorum, episcopo dioecesis 
» in qua habetur domus princeps, supprimenda erunt quae 
» ad archiepiscopum NN. et alia hujusmodi praescribunt. 

.* 7. Periculosa videtur facultas imminuendi dotes, vel ab 
» eis dispensandi, quae conceditur moderatrici generali. For- 
» tasse magis expediret ut minor dos in genere praescribe- 
» retur. 

» 8. Difficillimum erit ut omnes sorores tempore vacationum 
» sese conferant ad domum principem causa vacandi exercitiis 
» spiritualibus, eum in dies augeantur domus instituti et so- 
» rorum numerus. Melius fortasse erit relinquere arbitrio su- 
» periorissae designationem domorum in quibus fiant spiritualia 
» exercitia. 

» 9. Cum corporis valetudo nullam relationem habeat cum 
» voto paupertatis, supprimenda erunt verba quibus exprimitur 
» sorores donare valetudinem ipsam instituto. 

» 10. Firma remanere debet in constitutionibus dispositio qua 
» votorum perpetuorum dispensatio reservata legitur Sanctae 
» Sedi. 

» 41. Solent vestitioni et professioni praemitti exercitia spi- 
» ritualia per decem dies. 

» 42. Quoad confessarios servanda erit constitutio Benedicti 
» XIV Pastoralis curae, et confessarii deputandi erunt ab epis- 
» eopis ordinariis respectivis. 

» 43. Cum agatur de votis simplicibus, appellari nequeunt 
» vota religionis. 

» 44. In art. 4, cap. 26, expungendi sunt professores. 

» 45. In praesens solet manifestatio conscientiae permitti dum- 
» taxat quoad progressum in virtutibus, et quoad transgressio- 
» nes regulae. 

» 46. Supprimenda erunt verba quibus edicuntur regulae da- 
» tae esse a Christo Jesu. 

» 17. Novitiae debent esse reapse a professis separatae , etiam 
» tempore recreationis.» 


MÉLANGES. 
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« Animadversiones in constitutiones sororum NN. expeditae 
» 27 julii 1860. 

» 4. Finis instituti nimis late patet; cum enim in primeeris 
» constitutionibus respiciebat tantum curam pauperum infr- 
» morum in parvis hospitalibus , juxta constitutiones anni 4774, 
» extenditur non solum ad magna hospitalia, verum etiam ad 
» scholas, educandatus, domus recessuum spiritualium et alia 
» hujusmodi, et quod prorsus admitti nequit, ad omnia opera 
» caritatis. Quin imo a praesenti moderatrice generali etiam 
» ad infantes, iis non exclusis qui in cunis habentur. Quod 
» certe a S. Sede nunquam approbatum fuit, eum sacris vir- 
» ginibus minime conveniat. Ideoque in decreto laudis de sola 
» eura pauperum infirmorum et christiana puellarum institu. 
» tione mentio facta est. 

» 2. n constitutionibus anni 1774 agitur de superiore gene- 
» rali eligendo a sororibus vocalibus, et electio canonica vo- 
» catur. S. Sedes hujusmodi superiores generales approbare non 
» solet, etsi sint antistites dioecesis in qua domus princeps 
» reperitur, ob praejudicium quod jurisdictioni episcoporum 
» infertur. 

» 5. Votum simplex paupertatis satis determinatum non est, 
» cum de dominio bonorum nihil disponatur; nec mentio fa 
» cienda erit de decreto potestatis civilis. 

» &. Superiorissa generalis semper per schedas eligitur, et 
» nunquam capitulum generale celebratur: quod quidem in 
» institutis maximae utilitatis est, cum in eo pertractari soleant 
» negotia graviora instituti, et initis consiliis facilior fiat electio 
» personae idoneae ad regimen congregationis. 

» 5. S. Congregatio non solet admittere litanias praeter Lau- 
» retanas et communes Sanctorum ; aliae enim a S. Sede. mi. 
» nime approbantur. 

» 6. Non exprimitur quod pro dispensatione votorum ad Apos- 
» tolicam Sedem recurrendum sit. 

» 7. Magis explicite praeservanda erit Ordinariorum jurisdic- 
» tio, et eorum consensus ad ereetionem domorum exprimen- 
» dus erit. 

» 8. Mentio facienda erit de assistentia presbyteri pro infirmi 
» constitutis in articulo mortis; nam infirmi non solum debent 
» sacramentis muniri, sed ministerio sacerdotis juvari. 

» 9. Nimis gravibus verbis praescribitur manifestatio cons- 
» cientiae, et affertur exemplum Ananiae et Saphirae quod ad 
» rem non facit. In praesens S. Congregatio approbat mani- 
» festationem facultativam conscientiae quoad progressum in 
» virtutibus, et externas transgressiones regulae. 

» 40. Propria et approbanda non est expressio quae in ort 
» tione legitur: Je crois fermement que vous résidez dans la 
» personne des pauvres. 

» 41. Aequivoca et periculosa est dictio p. 84 : Celle qui au- 
» rait peine à nous les dire, pourra les découvrir à celui qui 
» doit entendre notre confession générale. 

» 42. Nulla mentio fit de beneplacito apostolico pro aliens- 
» tionibus et debitis imponendis. 

» 43. Cum agatur de simplicibus votis minime solemnia vo 
» cari possunt, ut ibi p. 96. 

» 14. Assistentes dispersae sunt et non constituunt consilium 
» ordinarium moderatricis generalis, ut in aliis institutis fit. 

» 15. Novitiae integrum tyrocinium complere debent in domo 
» novitiatus, quin alio mittantur; et ad removendas difficultates 
» poterunt aliae domus novitietus de lieentia S. Sedis constitui. 

» 16. Nonnullee dictiones reperiuntur sparsim in constitutio- 
» nibus, quae parum rectae sunt, praesertim quae respiciunt 
» interpretationem Evangelil, gravitatem in genere peccatorum 
» contra caritatem et obedientiam (pag. 5, 16, 33, 96) et alia 
» hujusmodi.» 





IMPRIMATUR — Fa. Hienonvucs Gigli Ord. Praed. S. P. Apostolici Magister. 
IMPRIMATUR — Fa. AnTONIUS Ligi Bussi Archiep. [eonien. Vicesgerens. 
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QUARANT£-SEPTIEME LIVRAISON. 


DE LÀ CANONISATION DES SAINTS. 


raw Qu 


Le 47 septembre de la présente année 1861, N.S. P. ie Pape, 
s'étant rendu dans l'église d'Aracceli, au Capitole, a promulgué 
deux décrets par lesquels il déclare que l'en peut procéder en 
toute sûreté à la canouisation du bienheureux Michel de Sanctis, 
prétre de l'ordre des Trinitaires réformés, et à celle de vingt- 
trois religieux de l'ordre de S. Francois, martyrisés au Japon 
en 1597. Le premier déeret, concernant le bienheureux Michel 
de Sanctis, a été rapporté à la fin de notre livraison précé- 
dente. Nous rapporterons, aprés cet article, les piéces qui con- 
cernent les martyrs japonais, c'est à dire, le mémoire du pro- 
moteur de la foi, qui fait l'historique de leur cause, et ensuite 
le décret promulgué par sa Sainteté. 

Vingt-deux ans se sont écoulés depuis la derniére canoni- 


' sation solennelle qui eut lieu à Rome, lorsque, le jour de la 


Trinité de l'année 1839, Grégoire XVI canonisa S. Alphonse de 
Liguori, S. François de Geronimo, S. Jean-Joseph de la Croix, 
S. Pacifique de S. Severino, et Ste Véronique Giuliani. Trente- 
deux ans auparavant, c'est à dire, en 4807, Pie VII avait cano- 
nisé cinq autres bienheureux, savoir, S. Francois Caracciolo, 
S. Benoit de S. Philadelphe, Ste Angèle Meriei (dont l'office a 
été étendu à l'Eglise universelle par un déeret récent), Ste 
Colette, et Ste Hyacinte Mariscotti. La canonisation des martyrs 
Japonais et du bienheureux Michel de Sanctis sera par consé. 
quent la troisième de notre siècle. 

Les plus anciens exemples de canonisation, qui sont cons- 
tatés par des monumens certains, remontent au dixième siècle. 


Cependant l'histoire parle de plusieurs canonisations accomplies - 


par les souverains Pontifes longtemps auparavant. Ainsi, le pape 
Etienne 1l étant en France, l'an 752, à la demande du roi Pepin, 
donna ordre aux évéques de Tréves, de Mayence, de Liége 
et de Cologne de faire des enquétes sur la vie de S. Swidbert. 


On croit que S. Léon IIl fit la canonisation solennelle, en pré- 


sence de Charlemagne, et d'un grand nombre de cardinaux 
et d'évéques, l'an 804. On peut voir plusieurs autres exemples 
dans le traité de Benoit XIV. Mais les documens authentiques 
font défaut, au lieu que nous possédons encore ls bulle, ou 
décret synodal, par lequel le pape Jean XVI, en 995, canonisa 
solennellement S. Udalrie, mort vingt ans auparavant. Le di- 
plóme de Jean XVI est rapporté dans le bullaire romain, tom. 4, 
pag. 288. On compte depuis cette époque jusqu'à nos jours, 
cent quatre-vingl neuf caponisations solennelles, faites par les 
Souverains Pontifes, compris les cing de Grégoire XVI. Nous 
nous contentons de ment, pner les plus mémorables.— En 1452, 





Eugène III canonisa l'empereur S. Henri. — Alexandre lll, pen- 
dant son long pontificat, fit dix canonisations; nous devons citer 
S. Edouard roi d'Angleterre, S. Bernard et S. Thomas de Can- 
torbéry. — Innocent Ill canonisa l'impératriee Ste Cunégonde, 
et S. Gilbert de Sempringham. — Ste Gertrade fut canonisée 
par Honorius IL. — Grégoire IX canonisa S. Francois. d'Aseise 
en 1228, S. Antoine de Padoue en 1252, S. Dominique en 1255, 
et Ste Elisabeth de Hongrie en 1235. — Sainte Claire fut ca- 
nonisée par Alexandre iV l'an 1255. — En .1267; Clément IV 
canonisa Ste Hedwige reine de Pologne. — Saint Louis roi de 
France fut canonisé par Boniface VIII, en 1297. — Clément V, 
en 1348, canonisa le pape S. Pierre Célestin, — En 1825, Saint 
Thomas d'Aquin fut canonisé par Jean XXII. — En 4390, ce- 
nonisation de Ste Brigitte. — En 1446, le pape Eugène IV ca- 
nonisa S. Nicolas de Tolentino. — En 4430, Nicolas V canonisa 
S. Berhardin de Sienne. — Calixte lll canobisa S. Vincent Fer- 
rier et S. Edmond d'Angleterre en 4455, et Ste Rose de Viterbe 
en 1458. — Sainte Catherine de Sienne fut cananisée par Pie ll, 
en 1464. — En 44892, Sixte IV canonisa Saint Bonaventure. — 
S. Léopold, due d'Autriche, fut canonisé par Innocent VIII en 
1485. — Léon X canonisa S. Bruno en 1544, S. François de 
Paule en 4549, et saint Casimir roi de Pologne, en 1594. — 
S. Antonin fut canonisé par Adrien VI en 1523. — Sixte V ne 
fit qu'une seule canonisation, celle de S. Diego, en 1588. — 
Clément VII] canonisa S. Hyacinthe en 1594, et S. Raymond 
de Pennafort l'an 4600, — Paul V canonisa Ste Françoise Ro- 
maine en 1608, S. Charles Borromée en 1610. — En 4629, 
Grégoire XV fit cinq canonisations dans le méme temps, savoir, 
S. Isidore le Laboureur, S. Philippe de Néry, S. Ignace de 
Loyola, S. François-Xavier et Ste Thérèse. — En 1625, Ur- 
bain VIII canonisa Sainte Elisabeth de Portugal, et S. André 
Corsini en 4629. — En 1658, S. Thomas de Villeneuve fut.ca- 
nonisé par Alexandre Vll, et S. Francois de Sales le fut par 
le méme Pape en 1665. — Clément IX fit deux canonisations 
en 1669, S. Pierre d'Alcantara, et Ste Marie-Madeleine de. Pazzi. 
— Deux ans aprés, c'est à dire en 1671, Clémeut X canonisa. 
simultanément S. Gaétan, S. François de Borgia, S. Philippe 
Benitius, S. Louis Bertrand, et Ste Rosa de Lima, Depuis lors, 
l'usage de canoniser plusieurs saints dans ane seule cérémonie 
a été presque toujours observé. C'est ainsi que l'an 4690, .Ale- 
xandre VII] canonisa S. Laurent Justinien, S. Jean de Capistran, 
S. Pascal Baylon, S. Jean de S. Facond et S. Jean, de Dieu.— 
En 1713, Clément XI canouisa S. Pie V, S. Félix de Cantalice, 
S. André Avellin et Sainte Catherine de Bologne. — En 1726, 
Benoit Xlll fit la eanonisation la plus nombreuse que l'on eût 

jamais vue; car il canonise en méme temps Saint Turribius, 
S. Jacques de la: Marche, Ste Agnès de Montepulciano, S. Pel- 
legrinus Laziosi, S. Jean de la Croix, S. François Solano, 
S. Louis de Gonzague, S. Stanislas Kostka; en 4728, il cenonisa 
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S. Jean Népomucène et Sainte Marguerite de Cortone. Aueun 
Pape n'a fait autant de canonisations qu'Alexandre IH et Be- 
noit Xlll. — En 4737, Clément XII canonisa S. Vincent de Paul, 
S. Jean Francois Regis, Ste Catherine de Génes et Ste Julienne 
Falconieri. — En 1746, Benoit XIV canonisa S. Fidèle de Sig- 
maringa, S. Camille de Lellis, S. Pierre Regalati, S. Joseph 
de Lionessa, S. Catherine Ricci. — Vingt-trois ans plus tard, 
Clément XIII canonisa S. Jean Cantius, S. Joseph Calasanz, 
S. Joseph de Cupertino, S. Jéróme Emilien, S. Séraphin de 
Montegranaro, Ste Jeanne Francoise de Chantal. — En 1807 
eut lieu la canonisation de S. Francois Caracciolo, de S. Benoit 
de S. Philadelphe, de Ste Angéle Merici, de Ste Colette, de 
Sainte Hyacinthe Mariscotti. — Enfin, Grégoire XVI, en 1839, 


comme nous l'avons dit, a canonisé S. Alphonse de Liguori, 


S. François de Geronimo, S. Jean-Joseph de la Croix, S. Pa- 
cifique et Ste Véronique Juliani. Au total, l'on a cent quatre- 
vingt-neuf canonisations aecomplies solennellement par les 
Papes depuis le dixiéme siécle jusqu'à nous. 

Le décret tuto procedi posse ad canonizationem, n'est pas 
le dernier acte de la procédure que les saints doivent parcourir 
avant que la canonisation leur soit décernée. Il reste .encore 
Fépreuve des consistoires, qui sont de trois sortes. ll y a les 
consistoires secrets, les consistoires publics, et les consistoires 
semi-publics, où les cardinaux et les évêques sont consultés. 

Tous les cardinaux qui demeurent à Rome, tous.les pairiar- 
ches, les archevêques et les évêques, même titulaires, qui y 
résident, sont appelés au consistoire pour délibérer sur la ques- 
tion de savoir s'il.y a lieu de procéder à la canonisation. Les 
évéques orientaux unis de communion avec le Saint-Siége ne 
sont pas exclus de ces assemblées. Én outre, les évéques qui 
sont à Rome par ocession, sont spécialement invités. Une cir- 
culaire appelle les évéques qui se trouvent dens le rayon de 
cent ‘milles, autour de Rome. Les consistoires célébrés pour la 
canonisation des saints représentent les anciens conciles ro- 
mains, qui furent fréquens dans les douze premiers siécles. . 

L'on commence par un consistoire secret, auquel les car- 
dinaux sont seuls admis; on examine s'il faut en venir à la 
canonisation, ou Ron; les cardinaux expriment leur avis, l'un. 


après l'autre, par le mot placet, ou bien non. placet. Afin que les. 


cardinaux qui n'appartiennent pas à la Congrégation des Rites, 
connaissent les causes sur lesquelles on doit délibérer, et afin 
que ceux qui font partie de la méme Congrégation aient sous 
les yeux tout ce qui s'est fait précédemment, le cardinal préfet 
de la Congrégetion des Rites lit dans le consistoire une relation 
abrégée de la vie, des miracles, et des actes de la canonisation. 
En outre, le secrétaire de la. Congrégation des Rites a le soin 
de rédiger une relation plus longue, qui est imprimée, et dis- 
tribuée aux cardinaux plusieurs jours avant le consistoire. À 
défaut du secrétaire, le promoteur de la foi rédige la relation. 
dont nous venons de parler, ainsi que Benoit XIV le fit, lors- 
qu'il était promoteur de la foi, pour les quatre saints que ca- 
nonisa Clément XI. 

- Les consistoires secrets sont suivis des consistoires publics; 
nous nous exprimons au pluriel, parce qu'il n'est guère pos- 
sible que tout soit expédié en une fois, lorsqu'il s'agit de la 
eanonisation de plusieurs saints. Sont invités au consistoire 
public; tous les.eardinaux, les évêques, les protonotaires, les 
auditeurs de Rote, les 'eleres.de la chambre apostolique, les 
votants de la signature de justice, les abréviateurs, les avocats 
eonsistoriaux, le secrétaire-de.la Congrégation des Rites, le: 


promoteur de la foi, le gouverneur de Rome, le vice-camer-. 


lingue, les ambassadeurs des princes, les princes du trône, les. 
eonservateurs de Rome, les représentants des villes sujettes au 
domaine temporel du Saint-Siége, le maitre du saint hospice,. 
et autres qu'on a coutume de eonvoquer. Les cardineux et les. 


évêques ne votent pas dans les eonsistoires publics; mais un. 


avocat eorisistorial fait un discours sur la vie et les miracles 
du saint que l'on se propose de canoniser ; il expose les de- 
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mandes des rois, des princes, et autres qui implorent la ca. 
nonisation. Le secrétaire des lettres ad principes répondant, 
au nom du Saint-Père, dit que Sa Sainteté exhorte tout le 
monde à implorer le secours divin par la prière et le jeune: 
el qu'en outre, elle veut, pour une affaire si importante prendre 
l'avis des cardinaux et des évêques. 

En 1839, les consistoires publics pour la canonisation des 
cinq bienheureux nommés plus haut, eurent lieu le 2 et le 
& mai. L'édit de convocution désigne les personnes appelées à 
ce consistoire; il annonce la plaidoirie des avocats consistoriaux, 
ainsi que la réponse du secrétaire des letires ad principes. 
Voici cet édit de convocation: 

« Intimatio per cursores facienda. — Feria V die secunda 
» mensis maii hora decimaquarta in aula superiori Palatii Apos- 
» tolici Vaticani erit consistorium publieum pro futura eanoni- 
» zatione Beatorum NN. 

» Praestita obedientia SSño D. N. ab Erhis et Rrfiis DD. Car- 
» dinalibus, saeri consistorii advocati seriem vitae, virtutum 
» et miraculorum eorumdem trium Beatorum sequenti ordine 
» referent. 

» Primam de beato Alphonso Maria narrationem habebit 
» R. P. D. Antonius Maria Cagiano De Azevedo, sacrae consis- 
» torialis aulae advocatus, unaque pro illius canonizatione de 
» more instabit. 

» Secundam... 

» 'Tertiam... 

» Demum R. Pp. D. Gaspar Gasperini apostolicarum litterarum 
» ad principes secretarius DD. advoeatis in genua provolutis 
» Sanctitatis Suae nomine, stans a sinistro: solii látere cappa 
» indutus, respondebit. 

» ideo. intimentur omnes, et singuli Esñl et Bii DD. Car- 
+ dinales, ut hora praefata ad palatium Vaticanum accedant, 
» consistorio mox interfoturis cappis violaceis induti. 

» [ntimentur etiam decani seu antiquiores episcoporum as- 
» sistentium, et non assistentium, protonotariorum, auditorum 
» Rotae, clericorum Camerae Apostolicae, votantium Signatu- 
» rae Justitiae, abbreviatorum et advoeatorum eonsistorialium, 
» ut collegas moneant, ut cappis induti intersint ; sieut etiam 
» secretarius Congregationis SS. Ritupm, et promotor Fidei. : 

» Intimentur quoque gubernator Urbis, vice-camerarius, 
» princeps solii, eonservatores Urbis, magister sacri hospitii, 
» ceterique intimari soliti.» 

Le Saint-Sacrement est exposé à Sainte Marie Majeure, et le 

Pape s'y rend, aceompagné du sacré-collége et des prélats. 
Nous temarquons à ce sujet, parmi les piéces des canonisations 
de 1839: « Afin que des supplications soient adressées conti- 
nuellement au Trés-Haut, le jour où l'on fera la canonisation 
des Bienheureux NN. n'étant pas éloigné, Notre Saint-Père le 
Pape Grégoire XVI se rendra, samedi, 4 du mois de mai cou 
rent, à la basilique de Sainte Marie Majeure, pour adorer le 
Saint-Sscrement exposé à cette intention. On en donne avis à 
V. Eminence Rufe, afin que si elle veut y assister, elle puisse 
se trouver dans la sacristie de ladite basilique en habit car- 
dinalice, rochet, mantelletum, et mozette de couleur rouge. 
— Le caudataire aura la soutape violette et le manteau noir.» 
La méme invitation fut adressée aux prélets. 
- Le dernier consistoire est semipublic. Les anciens ritues 
donnent ce nom aux consistoires où l'on permettait aux évé- 
ques d'exprimer leurs suffrages. Quoique les cardinaux aient 
été déjà consultés dans les consistoires secrets, le Pape les 
interpelle pour la seconde fois, en présence des évéques, qui 
doivent bientót exprimer à leur tour leur sentiment. Quelques 
jours avant le consistoire semipublic, l'on adresse à tous les 
évéques la relation qui « été transmise aux cardinaux, avant 
le consisioire seeret. . 

Une instruction: fut rédigée en 1807, relativement aux con- 
sisistoires semipublies, Elle renferme tous les renseignemens 
désirables. 
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- « Methodus servüidia in seinipublieis consistoriie anle pro- 
».#ima indicendae Canonizalionis solemnia ex vitu habendis 
».e£ peculiariter inlimandis. — In semipublicis hisce consisto- 
» riis de quinque Beatis in Sanctorum album cooptandis dis- 
» seretur, nempe de beatis Francisco Caracciolo fuadatore 
» ordinis clericorum regularium minorum, Benedieto a S. Phi- 
» Jadelpho laico professo ordinis minorum observ. refor. Saneti 
» Francisci, Angela Merici tertii ordinis S. Francisci et funda 
» trice societatis S. Ursulae, Coleta Boilet reformatrice ordinis 
» S. Clarae, et tandem Hyacintha Mariscotti moniali professa 
» S. Clarae tertii ordinis S. Francisci. 
» Opportune autem tam Erñi et Ri DD. Cardinales, quam 
:-» Rmi patriarchae, archiepiscopi et episcopi suffragium laturi, 
» quoad ipsorum Beatorum numerum de quibus in unoquoque 
» ex dictis consistoriis agendum erit, particuleribus schedulis 
» per cursores transmittendis certiores flent. 
» Eri Düi Cardinales cappis violaceis induti erunt. 
» Ri Patriarchae, archiepiseopi et episeopi omnes in Urbe 
» praesentes, neenon DD. protonotarii, duo antiquiores Rotae 
» auditores, et Camerae Apostolicae procurator fiscalis eas res- 
» peetive deferent cappas, quibus in pontificio sacello uti solent. 
» SSmus Düus Noster Pius Papa VH brevi allocutione ini- 
» tium dabit actioni, fratrum suffragia exquirens. 
» Emi Cardinales, ac Ri patriarchae, archiepiscopi et epis- 
» copi, suo proprio servato ordine, paucis suum sensum sape. 
» rient. 
» DD. Cardinales, dum sententiam prodere incipient singil- 
» latim nudato capite assurgent, eamque eapite teclo, prose- 
» quentur sedentes. 
» Superius recensiti praesulcs, ferentibus suffragia Eminen- 
» tissimis Patribus, sedebunt capite operto, stabunt vero eum 
» summus Pontifex verba faciet. 
» Surgent autem ipsorum singuli, statim ac primus patriar- 
» cha sententiam dicturus assurget; sicque jugiter permanebunt, 
« donec ultimus episcoporum loqui desierit. 
» Auditis cunetorum plaeitis, iterum Papa sermocinabiter. 
» Mox procurator fiscalis Camerae consueta forma tam in 
» praesenti, quam in subsequentibus semipublieis congistoriis 
» servanda immutatis tantum nominibus Beatorum astantes 
» DD. protonotarios rogabit, ut de sententiis, consilio, et una- 
» nimi consensu Iuiorum DD. S. R. E. Cardinalium nec non 
» patriarcharum , archiepiscoporum , et episcoporum, deque 
» Summi Pontificis oratione, ac deliberatione praehabitis super 
» solemni eanonizatione dictorum Beatorum instrumentum eon- 
» ficiant. 
» Tune eorumdem decanus sui collegii nomine respondebit: 
» conficiemus, ac idem protonotariorum decanus ad Pontificis 


» familiares conversus, qui stant circa solium pontifleium , . 


» eosdem in testes appellans, dicet: vobis testibus, sioque con- 
» sistorium absolvetur. 

» Meminerint omnes Etfi Cardinales, aliisque Rrhi suffraga- 
» tores, quod propriam quisque sententiam seriptam, atque 
» Subseriptam tradere debet in unoquoque ex futuris semipu- 
» blicis consistoriis eadem in aula consistoriali habendis R.P.D. 
» secretario Congregationis SS. Rituum, vel ejus loco uni ex 
» sposiolicarum caeremoniarum magistris. 

» Absentes vero ab hujusmodi semipublieis consistoriis, et 
» in Urbe praesentes tam Cardinales, quam Rrhi episeopi suf 
» fragium unusquisque suum transmittet enuneiato S. Rituum 
» Congregationis secretario.» 

En 1839, il y eut cinq consistoires semipublíes, un pour cha- 
que bienheureux. Un des édits de convocation est ainsi conçu: 

« Feria quarta die 45 maii in consueta aula palatii apostolici 
» Vaticani, tertium consistorium semipublicum habebitur horo. 
» [n eo. servata metido juxta. schedulam jam distributam 
» SStus D. N. Gregorius Papa XVI tam £rorum Cardinalium, 
» quam Puhorum patrinropgrum, arebjepiscoporum et episco- 
» perum sufíragín excipi, pr? futur, , 550 mizatione Beati N. 


» Intimeniar ideirco omnes ct singuli Emi et Rihi DD. Car- 
» dinales, necnon Ri DD. patrierchae, archiepiscopi et episcopi 
» in Urbe praesentes, ac DD. protonotarii apostolici, duo an- 
» tiquiores Rotae auditores, Sacrorum Rituum Congregationis 
» Seeretarius, promotor fidei, et procurator fiscalis Camerae 
» Apostolicae , ut omnes cappis induti, enunciato eonsistorio 
» hora praedieta intersint.» 

Quoique l'instruction relatée plus haut, énonce presque tout 
ce qui a lieu dans les consistoires semipublics, nous ajoutons 
quelques mots. 

Le Pape commence par une allocation qu'il adresse aux 
cardinaux et aux évêques. De méme que dens les conciles géné- 
raux, les cardinaux et les évêques expriment simultanément 
leurs suffrages, ainsi le consistoire semipublie voit d'abord les 
cardinaux, puis les évêques dire successivement leur sentiment 
sur la canonisation de laquelle il s'agit. Les cardinaux et les 
évêques qui ne peuvent assister au consistoire, pour cause de 
maladie, ou tout autre empéchement (ransmettent leurs suf- 
frages au secrétaire de la Congrégation des Rites. Les audi- 
teurs de Rote et les protonotaires ne votent pas; ceux-ci sont 
appelés au consistoire, afin qu'ils rédigent les procès-verbaux. 
instrumenta, de ce qui se passc. Les auditeurs de Rote exa- 
minaient autrefois les causes de eanonisation; ils assistaient aux 
consistoires, pour répondre aux difficultés qui pouvaient s'éle- 
ver; aujourd'hui, lear présence rappelle ce qu'ils faisaient jadis. 
Faisons observer aussi, que les cardinaux proférent leur avis, 
en étant assis et la tête couverte, car ils ne se lévent et ne 
se découvrent que lorsqu'ils cominencent à parler; pendant ce 
temps, les évéques sont assis, tête couverte; ils se lévent lers- 
que le pape parle. Dès que le premier des patriarehes se lève 
pour dire son avis, tous les évéques se lèvent, et ils demeu- 
rent debout jusqu'à ce que le dernicr des évéques ait @ni. 

ll nous reste à décrire la cérémonie de la canonisation. Nous 
nous réservons de le faire en temps opportun. 


MP 


Sententina pre veritate 8. Fidei premetoris. 


Japonen. canonizalionis viginMi trium martyrum 
ex ordine S. Francisci. 


Deatissime Pater, 

Sapientissimo divinae providentiae consilio opportune dixe. 
rim contingere, ut luctuosis hisce temporibus, quibus sceleris 
omnis maturitas vel in cultissimis italiae nostrae regionibus 
adversus Christi fidem erupisse visa est, expedienda proponatur 
causa canonizationis propemodum absoluta martyrum Japo- 
nensiam. Quum enim infensissimi catholicae religionis hostes 
vaferrimos couatus suos omnes intendant ad eam fidem ex ho- 
minum piorum animis stirpitus evellendam, e re quidem, ae 
praeclare flet, si supremis canonizationis honoribus decorati 
tandem fuerint plures illi religionis nostrae sanetissimae pro- 
pugnatores invicti, qui gravissimis exantlatis laboribus, post- 
quam eatholieam fidem in Japoniam late disseminassent , eam 
demum dirissimum strenue obeuntes mortis genus sanguine 
ipsi suo obfirmarunt. Novum enimvero ac spectatissimum exem- 
plar inde fidclibus enituerit, in quod sedulo intuentes imitari 
Hilud pro viribus studeant, sie ut nec fraudibus irretiti, nee 
minis deterriti a fldei suae integritate haud unquam vel paul- 
lulum deseiscant. 

Splendidissima canonizationis illius causa optimis est auspi- 
ciis suscepta, dum in Petri cathedra sederet Paulus eo nomine V; 
atque ex norme diseiplinae per id aetatis vigentis discussa rite 
fait a tribus Rotae auditoribus primum, ac deinde a S. R. E. 
cardinalibus qui sacris vitibus tuendis praefecti essent. Unaui- 
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mis porro fuit jüdicantium assensus in canonizationis jure Ja- 
ponensibus iis martyribus asserendo : quandoquidem tum Rotae 
auditores, tum cardinales patres affirmándum censuerunt : 
Constare de martyrio, et miraculis: ideoque ad actualem 
illorum (martyrum) canonisalionem quandocunque deveniri 
posse, uti ex litteris apostolicis eruitur Urbani VIII. Eatenus 
adductum cum esset prosperum ejusmodi causae judicium , 
posthac diuturno silentio ferme obliteratum delituit. 

Non ita pridem vero minister generalis Ordinis Minorum 
S. Francisci, quibus proprium ab Observantia nomen, discu- 
piens ex iis martyribus tres, ae viginti eumdem in Ordinem 
olim adscitos quamprimum sanctorum titulo rite honestari, 
supplices tibi, Pater Beatissime, porrexit preces, quibus obse- 
quenter, enixeque postulat, ut audito R. P. D. promotore Fi- 
dei ea velis decernere, quae necessaria sunt ad peragendum 
solemnem actum canonizationis. In re tanti momenti, susci- 
piendum ut consilium interim consideratissime reputares, Tibi 
nihil visum est fleri posse consultius, quam ut mibi proferen- 
dam demandares eo super negocio sententiam pro veritale, 
Hac igitur perfuncturus officii parte, prius aeta summatim re- 
feram totius causae, unde pernosci compertus valeat status 
ejusdem postrernus. 

Ac primum ad rei perspicuitatem expediet normam breviter 
exponere vetustioris disciplinae. Qui jamdiu mos invaluerat , 
ut canonizationis causae, antequam ad consistorium deferri 
possent, Rotae auditoribus committerentur discutiendae, pers- 
titit etiam post S. Rituum Congregationem a Sixto V institutam. 
Tribus ut plurimum ex iis a Congregatione, vel a S. Pontifice 
delectis ejusmodi causarum eommittebatur disquisitio. Qua ex- 
pleta, alter ex auditoribus naviter describebat ipsius relationem, 
quae- omnium subsignatione munita Pontiflci, et Congregationi 
exhiberetur. Tum postulatorum munus erat, ut ejusdem rela. 
tionis tot exemplaria conficerentur, quot cardinales, aliique 
essent in Congregationem adscripti, ac per illius secretarium 
authentica redderentur. Perspecta vero ut quisque haberet re- 
lationis documenta, processuum omnium summarium traden- 
dum iis erat. Si rev. auditorum sententiae consonum se prae- 
buisset Congregationis judicium, tum ad consistoriam causa 
deducebatur : si autem ab ea dissedisset, ut aliquando contigit, 
haud progrediebatur ulterius quaestio. Post decreta etiam Ur- 
bani VIII praeviam ejusmodi perdurasse inquisitionem rever. 
auditorum, ex iisdem decretis, aliisque monumentis colligitur: 
eam tamen cessasse per id temporis constat, cum Innocentius X 
pontificatum gereret. 

Porro ad praeseriptum expositae disciplinae agitata canoni- 
zationis causa fuit, de qua disseritur. Paulus V eam expenden- 
dam: permisit tribus Rotae auditoribus, qui causae examine, 
jadicioque absolutis, relationem totius negocii pertexuerunt 
accuratissimam, eamque trinos in articulos sunt dispertiti. 
Primo quidem processus tum remissoriales tum compulsoria- 
les sedulo pervestigarunt, ae nihil plane in iis desiderari am- 
plius posse perviderunt, quo opus foret ad eorum adprobandam 
validitatem. Prohe vero sentientes, causae cujusque fulerum 
et eolumen in legitimis esse probationibus potissime situm, in 
id operam contulerunt suam impensius, ut testium probitatem 
ac certam fidem explorarent. Quod officium eum diligenter 
obiissent, tuto demum affirmarunt ab omni exceptione eos esse 
sic vacuos, ut eorum fidem nee quidpiam posset extenuare 
vel leviter. ' | 

Hoe totius quaestionis quasi fundamento strato ac firmiter 
constituto, ad martyrium ejusque causam despiciendam judices 
illi sapientes sunt digressi. Atque in primis ostenderunt, praesto 
ad opus esse majorem testium numerum, quam juris praecep- 
tio requirat. Testes quippe duodeviginti recensentur, qui certa 
seientia asseverant, eos D. Famulos alacri laetoque animo: 
Martyrium sustinuisse pro fide eatholica , et illius confessione 
et praedicatione. Quibus aecedunt plures alii, qui eamdem 
testificalionem ex auditu ef fama. haustam confirmant. 
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Et quoniam maríyres non facit poena, sed causa, hinc 
legitimam martyrii causam non ex heroica modo agendi ra- 
tione, quam Christi athletae illi fortissimi ad obitum usque 
constantissime servarunt, verum etiam ex tyranni animo atque 
consilio argumentis ductis luculentissimis demonstravere. Quo- 
circa in apricum proferri voluerunt ipsius sententiam, unde 
percipitur dilucide, odium fidei causam fuisse unicam, quam- 
obrem indignatus ille tot strenuis catholicae religionis asser- 
toribus diram mortis poenam irrogandam edixerit. En verba 
quibus expressa ca fuit: « Postquam imperator annis praeteritis 
» prohibuit legem, quam Patres docent , nonnulli Patres, qui 
» vocantur legati Luzoni, et habitant in euria, praedicant dic- 
» tam legem , ideo ipsi una cum Japonensibus ad eorum legem 
» conversis condemnantur, qui simul sunt numero vigintiqua- 
» tuor, erucibus affigetis Nangasaqui. Et quia in futurum sua 
» majestas iterum, et cum majori rigore probibet hanc legem, 
» hoc scitote et jubete, quod cum rigore servetur istud man. 
» datum. Ét si forsan aliquis dieto mandato contraveniet , ipse 
» contraveniens cum tota illius generatione mortís poena punia- : 
» tur. Datum die vigesima lunae undecimae primi anni aetatis 
» vocatae Eviocho.» Non igitur simultas in eos martyres aliqua, 
non politica ratio, sed odium unice christianae fidei tyrannum 
acriter concitavit, ut illos plecteret immanissimo crucis sup- 
plicio. Quum tanta probationis luce martyrium , ac legitima 
ejus causa pateflerent, merito judices alteram relationis partem 
praeclara eorum martyrum commendatione quasi coronidis 
ultro efflorescentis ornamento ita concludendam existimarunt: 
]sti sancti martyres, pleni charitate, et refecti vinculo illius 
perfectionis vitam praesentem ab omnibus magis amatam 
contempserunt, el mortem aliis magis odiosam pati elegerun, 
el testes fidei christianae sua morle stlelerunt , opere testifi 
cando, el ostendendo fidem Chrisli , et veritatem illius; quae 
veritas fuit sui martyrii causa, et perfecta ratio illius con- 
sistit in eo, quod. mortem. sustinuerunt propter. Christum, 
ostendendo ex operibus fidem suam, et imitarado Passionem 
Dominicam. Quod quidem praeconium grave oppido, ac di- 
sertum satis superque ostendit, quanta de illius martyrii ve- 
ritate persuasio judicantium animis penitus insedisset. 

Tertio in articulo ejusdem relationis miracula plura, idoneis 
adductis testibus enarrantur, quae ad martyrii veritatem divi- 
nitus confirmandam apprime contulerint. Ad extremum , ar- 
gumentis una perpensis omnibus, peraccurati judicii sui sen- 
tentiam Rotae auditores in haee verba declarant: « Ex quibus 
» omnibus concludendum judicavimus, causam istam esse in 
» tali statu, ut juxta S. R. E. Ritum, et sacrorum canonum 
» dispositionem (si Sanctitati Vestrae placuerit) possit procedi 
» ad istorum famulorum Dei canonizationem, et in numero 
» Sanetorum adscriptionem in forma Ecclesiae consueta.» 

Ejusmodi disquisitione faustum ad exitum perducta, de more 
postea delata est ad Congregationem S. R. E. Cardinalium le- 
gitimis ritibus cognoscendis praepositam, quae matura adhibita 
deliberatione: Constare de martyrio, el miraculis; ideoque — 
ad actualem illorum (marlyrum) canonizationem quando- 
cumque deveniri posse. Cum autem praesides ordinis mino 
rum S. Francisci ab Urbano VIII, sicut ex jam allegatis ejus 
litteris apostolieis constat, humili, enixaque preee postulassent, 
ut officium et missa de illis martyribus donec ad solemnem 
eorum canonizationem devenirelur recilari et celebrari pot 
sent, supremus ille Pontifex de eardinalium consilio facultatem 
impertitus est, ut de eisdem martyribus tam ab omnibus dicli 
ordinis S. Francisei religiosis ubique existentibus quam eliam 
aliis ecclesiasticis, et saecularibus personis Manilen. dioecesis 
dumiaæat, ubi praecipui dictorum martyrum pro Christ 
fide labores valde profecerunt, officium el missa de communi 
plurimorum martyrum die eorum natali, videlicet die quinta 
februarii recitari et celebrari respective, libere, et licite pot- 
set et valeret. Quamquam praesidiis-hisce judieii auspicatissimi 
muhita nostrorum mertyrum causa esset, attamen substitit; 
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neque ad consistorium progressa unquam est in posterum de- 
cretoriam Pontificis sententiam subitura. 

Jam quod ed legitimam attinet expositi examinis auctorita- 
tem, equidem post sedulam pervestigationem prope persensi, 
illius acta singula ab iis judicibus fuisse ad juris praescriptum 
religiose accurata, ac nihil praetermissum, quod disciplina illa 
vetus exquireret. Nec ambigere quis posset , quin, tam diutino 
exacto temporis intervallo, decretum fortassis ullum postea 
intercesserit, quod illius disquisitionis auctoritati valuerit de- 
rogare. Praeterquam quod enim nullang reapse constat editam 
in id fuisse praescriptionem legis, insuper omnem vel levem 
ea de re dubitationem amovet notissima juris praeceptio, quae 
ita se habet: Leges et constituliones fuluris cerium est dare 
normam negociis, non ad facia praeterita reVocari, nisi 
nominalim , et de praeterito lempore, et adhuc pendentibus 
negociis caulum sit. Leg. 7, cod. de legibus. ldem declarat 
Glossa in cap. Cum quis universalis de sent. excommun. in 6 
et in lege certum cod. de rei vindic., et Rota apud Marches 
decis. 560, num. 9. Coram Benincasa decis. 287, num.8. Coram 
Gamberini decis. 51, num. 25. Sed ratio legis loquitur ipsa per 
se, ut uberioris demonstrationis ope non egeat. Quamobrem 
aeseverare baud verear vetustae causae hujus acta validum 
sui momentum adeo fuisse assecuta , nihil ut exeeptionis objici 
queat. 

Verumtamen ejusmodi judicium mira successus prosperitate 
eatenus adductum, postrema eaque polissima destituitur sui 
parte, quae necessaria prorsus est ad hane canonizationis cau- 
sam legitime expediendam. Quidquid namque Rotae auditores 
et saerum S. R. E. Cardinalium consilium dijudicaverint, non 
aliam vim obtinet nisi consulentis sententiae. Quare accedat 
Pontifleis expressa declaratio, quae latam ab iis sententiam, 
decretorio judicio confirmet. 

Ae licet Urbanus VIII per officii, missaeque concessum non 
obscuram ediderit proclivioris voluntatis suae significationem 
ad canonizationis honores Japonensibus martyribus adjudican- 
dos, haudquaquam tamen arguere exinde licet, prolatam ab 
eo fuisse solemne judicium, cui obsequi Ecclesia teneretur 
universa. Qui enim iis martyribus tributus est cultus, merae 
permissionis limites haud excessit; siquidem recitatio officii 
missaeque celebratio concessae peculiariter ac praefinito sunt 
franciscalibus sodalibus omnibus ubique degentibus, neenon 
aliis ecclesiasticis et saecularibus personis Malinensis dioe- 
cesis, ubi praecipui mariyrum pro Christi fide labores valde 
profecerunt. 

Quae ita cum se habeant, opus omoino mihi videtur esse, 
Beatissime Peter, ut eoram consillo S. R. E. Cardinalium sacris 
ritibus tuendis praeposito expresse declares: « hac in causa tuto 
» procedendum esse ad ulteriora.» Hoc supremae tuae potestatis 
officium non modo disciplinae accuratio postulat, sed ratio 
etiam prudentioris consilii, quod aeque suadet, ut ad canoni- 
zationis solemnia edicenda non prius accedas, quam deelara- 
tione illa tua probe ostenderis, causae cognitionem fuisse te 
penitus assecutum. Ita quidem expetita Japonensium martyrum 
canonizatio prontnciata solemniter erit decretorio Pontificis 
judicio, quod Ecclesiam obligare debeat universam ad cultum 
iis mertyribus exhibendum. 

Nune aliud nihil est reliquum, nisi ut ego accedens ad pedes 
tuos sanctissimos, sententiam, quam veritate ductus pro te- 
nuitate ingenii mea hactenus exposui, sapientissimo judicio tuo 
obeequentissime subjieiam. 


« Decagrus. Japonen, egnonizatiop;, gigrimti trium martyrum 
» ex ordine minorum $ Francisci par dubio: An (uto pro- 
» cedi possit ad B0. 98 eor up, ir] ge otionemt 


» Primitiae martyrum quas Ecclesia Japonensis Christo mar- 
» tyrum principi obtulit fuere viginti tres viri fortissimi, qui 
» animam perdere propter Evangelium non metuentes, eam 
» in vitam aeternam custodierunt. Nomina eorum haec sunt: 
» — Fr. Petrus Baptista sacerdos commissarius missionis — Fr. 
» Martinus de Ascensione sacerdos — Fr. Franciscus Blancho 
» sacerdos — Fr. Franciscus de Sancto Michaele — Fr. Gundi- 
» salvus Garzia laicus — Fr. Philippus de Jesu — Paulus Su- 
» zuqui inserviens in hospitali fratrum, eorumque interpres — 
» Gabriel Regni de Ize scholaris dictorum fratrum — Joannes 
» Quizuja Japonensis — Thomas Regni de Ize eorumdem fra- 
» trum interpres — Franciseus Japonensis medicus et interpres 
» — Thomas Cosaqui qui in sacrificio missae fratribus minis- 
» {rabat — Joachim Saquijor Japonensis fratribus inserviens — 
» Bonaventura Japonensis — Leo Carazuma Japonensis prima- 
» rius interpres — Mathias Japonensis — Antonius Japonensis 
» qui ministrabat patri commissario in missae sacrificio — Lu- 
» dovicus Japonensis — Paulus Yuaniqui Japonensis — Michael 
» Cozoqui de Regno 1ze — Petrus Suqueixein Japonensis — Cos- 
» mus Raquija ex Regno de Voari inserviens pauperibus in 
» hospitali — Franciseus Campinten. Japonensis omnes ex or- 
» dine minorum S. Francisci. 

» Permiserat primo Japonensis tyrannus, ut P. Petrus Bap- 
» tista et Socii possent in civitate Meaci, ubi ipse sedem ha- 
» bebat , sibi construere monasterium, cui erat eeclesia adnexa 
» Beatae Virgini Mariae Angelorum Reginae sacra; at cum ei 
» perlatum fuisset ab idolorum sacerdotibus fratres illos publice 
» divinum diffundere Evangelium eo audientium fructu, ut plu- 
» rimi relictis patriis diis baptismum susceperint, statim furore 
» percitus ne dum contra illos, sed etiam contra Japonenses 
» christianos capitalem sententiam dixit, qua sancitum erat eos - 
» in civitate Nangasaqui crucibus affigendos esse, lanceisque 
» transverberandos. Capti igitur sunt martyres in eorum mo- 
» nasterio die decimatertia decembris anni MDXCVI ac unicui- ' 
» que eorum auriculae parte excisa per summum ludibrium 
» in varias regni civitates traducti Nangasaquium usque per- 
» ducuntur. Ibi crucibus aífixi in altum elati, ae duobus lanceae 
» ictibus in utroque latere percussi sunt; quo in supplicio ani- 
» mam efflarunt die quinta februarli anni MDXCVII. 

» De his omnibus a delegatis Sedis Apostolicae processu ca- 
» nonice instructo, Paulus V sa. me. juxia vetustiorem disci- 
» plinam, quae tunc obtinebat, causam tribus Rotae audito- 
» ribus expendendam permisit, qui, testium depositionibus, 
» martyrii eausa, sententia ipsa authentica tyranni, nee non 
» miraculis subtiliter expensis, accuratissimam totius negotii 
» pertexuerunt relationem , quam concludebant declarantes 
» causam istam esse in (ali statu ut juxta Sanctae Romanae 
» Ecclesiae Ritum, et sacrorum canonum dispositionem (si 
» Sanctitati Vestrae placuerit) possil procedi ad. istorum Fa. 
» mulorum Dei canonizationem , el in numero Sanctorum 
» adseriplionem in forma Ecclesiae consueta. 

» Ejusmodi disquisitione faustum ad exilium perducta, de 
» more postea delata causa est ad Congregationem S. R. E. 
» Cardinalium Saeris Ritibus tuendis praepositam, quae matura 
» adhibita deliberatione censuit: Consiare de martyrio et mi- 
» raculis, ideoque ad actualem illorum martyrum canoni- 
» 20lionem quandocumque deveniri posse. 

» Quum vero praeses ordinis minorum Sancti Francisci ab 
» Urbano VIII sa. me. enixe postulasset ut offieium et missa de 
» illis martyribus donec ad solemnem eorum canonizationem 
» deveniretur recitari ac celebrari possent, Summus ille Pon- 
» tifex de Cardinalium consilio facultatem impertitus est in 
» Litteris Apostolicis in forma Brevis expeditis XVIII kalendas 
» octobris anni MDCXXVII ut de eisdem martyribus tam ab 
» omnibus dicti ordinis S. Francisci religiosis ubique exis- 
» lentibus, quam eliam aliis ecclesiasticis , et saecularibus 
» personis Manilensis dioecesis dumtaxat , ubi praecipui dic- 
» (orum mariyrum pro Christi fide labores valde profece- 
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» runt, officium el missa de Communi plurimorum martyrum 
» die eorum natali , videlicet die quinta februarii recitari , 
» el celebrari respective libere el licite posset et valeret. 

» Attamen praeclarissima haec causa substitit, neque ad con- 
» Sistorum progressa unquam est in posterum decretoriam Pon- 
» tificis sententiam subitura. Quapropter ejusmodi judicium mira 
» Successus prosperitate eatenus adductum, postrema, eaque 
» potissima destituebatur sui parte, quae necessarig prorsus erat 
» ad hanc canonizationis causam legitime expediendam. Quid- 
» quid namque Rotae auditores et sacrum S. R. E. Cardinalium 
» consilium dijudicaverint, non aliam vim obtinebat nisi con- 
» sulentis sententiae. Quare oportebat ut Pontificis expressa de- 
» claratio accederet, quae latam ab iis sententiam decretorio 
» judicio confirmaret. 

» Hinc per tia fere saecula altum hac super re silentium 
» servatum est. Verum Deus omnipotens, cujus judicia incom- 
» prehensibilia sunt, et investigabiles viae disposuit, ut luctuosis 
» hisce temporibus quibus sceleris omnis maturitas vel in cul- 
» tissimis Italiae nostrae regionibus adversus Christi fidem eru- 
» pisse visa est expediretur eausa canonizationis propemodum 
» absoluta horum martyrum Japonensium. Novum sane aec 
» spectatissimum exemplar fidelibus proponitur, in quod sedulo 
» intuentes imitari illud pro viribus studeant, sic ut nec frau- 
» dibus irretiti nec minis deterriti a fidei suae integritate haud 
» unquam vel paullulum desciscant. Quare SSmus Dominus 
». Noster Pius Papa IX Divinae Providentiae consiliis ex animo 
» obtemperans voluit ut juxta vetustiorem disciplinam judicium 
» hoc absolveretur. ldeoque audita sententia pro veritate Rev. 
» P. Sanctae Fidei Promotoris , consilium habuit Rrhorum Car- 
» dinalium Sacrae Rituum Congregationis in Palatio Apostolico 
» Vaticano tertio nonas septembris vertentis anni in quo per 
» Räum eardinalem Constantinum Patrizi episcopum Portuen- 
» sem, et Sanctae Rufinae, ejusdemque Saerae Congregationis 
» praefectum, nec non causae relatorem, proposito dubio: An 
» (uto procedi possit ad solemnem eorumdem Beatorum ca- 
» nonizationem? Omnes Patres Cardinales affirmativum pro- 
» tulere responsum. Attamen de unanimi hoc suffragio aposto- 
» lieum denunciare judicium distulit Beatissimus Pater, enixius 
» interim postulaturus a Domino ut sibi in gravissimo decer- 
» nendo negotio propitius adesset. 

» Tandem diem hunc designavit, quo solemnis recolitur com- 
» memoratio Sacrorum Stigmatum Saneti Franeisci, cujus re- 
» gulam Beati isti martyres sequuti fuerant, simulque Stigmata 
» per Cruci affixionem, quam passi sunt, in suis corporibus 
» portaverunt. 

» Itaque Sanctissimus Dominus Noster postquam sacra mys- 
» teria in domestico suo Vaticano sacello piissime celebrasset , 
» ad eeclesiam Sanctae Mariae in Aracoeli se contulit, ubi ad 
» se accitis in proximo ejusdem ecclesiae sacrario Reveren- 
» dissimo Cardinali Constantino Patrizi episcopo Portuensi et 
» Sanctae Rufinae Saerorum Rituum Congregationi praefecto, 
» et eausae relatore una cum Rev. P. Andrea Maria Frauini 
» Sanctae Fidei Promotore, et me infrascripto secretario, iis- 
» demque adstantibus pronunciavit: Tuto procedi posse ad 
» horum Beatorum martyrum Japonensium canonizalionem. 

» Hujusmodi decretum in vulgus edi, in Sacrorum Rituum 
» Congregationis acta referri, litterasque apostolicas sub plumbo 
» de solemni eanonizationis ritu in patriarchali basilica Vaticana 
» quandocumque eelebrando expediri mandavit. Quinto decimo 
» kalendas octobris anni MDCCCLXI. — C. Episcopus Portuen- 
» sis et S. Ruflnae Card. Pararzt S. R. C. Praefectus. — L. ES. 
» — Dominicus Bartolini S. R. C. Secretarius.» 
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Discursus R. P. D. Prosperi Lambertini s.consistorialis aulae 
advocati in quo de mandato S. Congregationis Immunitatis 
Ecclesiasticae pro veritate examinalur, an absque dictae 
immunitatis violatione temperamentum aliquod. reperiri 
valeat quoad delinquentes, qui ad Ecclesiam confugerunt, 
et extra Ecclesiam capiuntur, et ad Immunitatis praesi- 
dium recurrunt, sub obtentu quod fuerunt ab Ecclesia ex. 
tracti blandis verbis, aul dolose, vel assicuratione sibi 
facta a Baroncello, seu a Birruariis. — Romae 1716, typ. 
R. C. Ap. 


Delinquentes , qui ad Ecclesiam confugiunt, gaudent Immu- 
nitate, qua eadem pariter gaudent delinquentes, qui ad Ec- 
elesiam confugerunt, et ab ea per vim fuerunt abstracti etiamsi 
extra Eeclesiam capiantur. At regula haec generalis binas pa- 
titur limitationes, quarum prima est quod eadem non procedit 
in servo, qui confugit ad Ecclesiam; ille enim licet invitus 
restituitur domino post praestitum ab eodem domino juramen- 
tum de servi impunitate. Text. in canon. id constituimus 17, 
quaest. £, et in cap. inter alia tit. de Immunit. Ecciesiast. Altera 
vero limitatio desumitur ex septem criminibus exeeptuatis, si 
quis enim aliquod ex dictis criminibus commiserit, et ad Ec 
clesiam confugerit, Immunitate non gaudet sed servatis ser- 
vandis extrahitur ab Ecclesia juxta famigeratam constitutionem 
VII Gregorii decimiquarti bullar. tom. 2. 

Quoad haec, nee est, nec esse potest ulla rationabilis con- 
troversia; ut enim caetera praetereantur, quae ex veteri Tests- 
mento desumi possent, de quibus infra habebitur sermo et ut 
omittantur alia, quae de confugio ad statuas imperatorum facili 
negotio eumulari possent juxta text. in 1. secunda ff. de his qui 
sunt sui et in |l. unica cod. de his qui ad statuas, legitur in 
actis, quac nomen S. Sylvestri praeseferunt, quod imperator 
Constantinus anno Domini 324 lmmunitatem coneessit eccle- 
siis, ut ad eas confugientes securi in omnibus essent et quatenus 
de actis S. Sylvestri aliqua ab eruditioribus controversia mo 
veri posset, celebre est eodem saeculo 4 Eutropii exemplum, 
cum etenim hic Arcadio imperatori suasisset, ut legem cons- 
criberet, qua juberetur extrahi confugientes ad Ecclesiam, quae 
lex est tertia in codice Theodosiano tit. de his qui confugiun 
ad Eccles. eminenti post annum dignitate spoliatus Ecclesiam 
petiit ehristianorum quae jus asyli co tempore jam fuerat eon 
sueta et S. Joanne Chrysostomo intercedente vivendi gratiam 
obtinuit et poena mortis commutata est in relegationem in in- 
sulam Cypri, adeoque idem sanctus Joannes Chrysostomus ho 
milia in Eutropium ait: « Praeclusit hujus loci refugium legibus 
» scriptis, quibus hoc irritum facere conatus est, ut nunc re 
» ipsa didicit, quale sit, quod fuit et suomet facto legem suam 
» primus abrogavit, factus orbis totius speetaculum, et aileat 
» licet, omnes tamen admonet: nolite haec facere, ne qualia 
» ego, patiamini; sua calamitate alios doeet et altare hoe ipso 
» illustrem ex se splendorem emittit, ac venerationem sibi com- 
» perat quod leonem vinctum continet.» 

lllud ergo, quod plerisque cordatis displicet viris, non con- 
sistit in Immunitaté, qua gaudent illi, qui confugiunt ad Ec 
clesiam, vel illi qui extra Ecclesiam capiuntur si per vim cor- 
poralem ab Ecclesia fuerunt extracti; illorum displicentia sd 
hunc unieum punctum redigitur, quod saepe saepius delin- 
quentes qui ad Ecclesiam confugerunt, et ab eadem absque 
ulla vi adhibita exierunt, Immunitate dicuntur gaudere ecoit- 
siastica, ita ut Eoclesiae restituendi sint, etiamsi extra Eccle 
siam fuerint capti , dummodo probent se, non sponte, sed blan- 
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ditiis vel dolo ab Ecclesia exiisse, vel Ecclesiam dereliquisse, 
ex quo fuerunt assecurati a Baroncello, vel a Birruariis quasi 
quod admisso, quod nee Baroncellus nec Birruarii facultatem 
habeant asseeurandi, bona fides suffragari dicenda sit delin- 
quentibus, qui sibi oblata a praedietis seeuritate ab Ecclesia 
extracti sunt, nec unquam Ecclesiae fuerunt restituti; eumque 
mihi a Congregatione generali lmmunitatis Ecclesiasticae fuerit 
demandatum, ut pro veritate super hac re discursum ederem, 
ut omnia subinde maturiori examine discuti possent in Con- 
gregatione particulari a SSiño D. N. jam deputata mandatis, ea 
qua decet reverentia morem gero, allatis hinc inde argumentis, 
post quae meam non desinam qualemcumque insinuare sen- 
tentiam, quam humillime aliorum censurae submitto. 

Ducto iteque initio ab argumentis, quae favere possunt Im- 
munitati illorum qui delinquentes ad Ecclesiam confugerunt et 
ab eadem si non vi saltem blanditiis, aut dolo, vel oblata a 
Baroncello, seu Birruariis securitate exierunt, facit primo loco 
insignis text. in 1. Fideli eod. de iis, qui ad Ecclesiam confu- 
giunt, in quo ita legitur: fideli devotaque praeceptione sancimus 
nemini licere ad sacrosanctas ecclesias confugientes abducere, 
sub hae videlicet definitione, ut si quisquam contra hanc legem 
venire tehtaverit, sciat se majestatis erimine esse retinendum. 

Ponderandum autem est illud verbum abducere quod ad vim 
eorporalem non refertur, sed ad blanditias, e! ad dolum text. 
in ean. Nolite, distinct. 41: « Nolite errare fratres mei charis- 
» simi, doctrinis variis, et extraneis, nolite abduci. Coneordat 
» text. in 1. ltem apud Labeonem $ Si quis virgines ff. de injur. 
» et famos. libell. Abduxisse autem nonu tantum is videtur, qui 
» per vim adduxit, verum is, qui persuasit comiti ut eam de- 
» gereret,» et quamvis cit. text. in l. 2 cod. de his qui ad Eccles. 
eonfug. non a pontificia, sed ab imperiali prodierit auetoritate 
omnes tamen sciunt, Ecclesiam uti posse legibus laicorum, 
si non tamquam legibus saltem tamquam privilegiis, uti late 
docent: Surd. consil. 8, num. 19. Honded. consil. 78 n. 400 et 
seq. lib. 2 adden. ad Ludovis. decis. 279, n. 24. Sperell. dec. 11, 
num. 8. Rota eoram Bicbio decis. 648, num. 23, decis. 251, 
num. 42, p. 10 recent. decis. 175, num. 15, p. 17 recent. decis. 
399, num. 20, p. 48 recent. et pleuissime in Bononien. manu- 
tentionis 4 julii 4697 per tot. coram bon. mem. Pio. 

Faeit secundo concilium Aurelianense quartum celebratum 
anno 544, quod est impressum tom. 2 coneil. general. edit. 
regiae Parisiensis anni 171& in quo concilio habentur haec 
verba: « Si quis necessitatis impulsu ad Ecclesiae septa confu- 
» gerit, et sacerdote, vel praeposito Ecclesiae praetermisso, 
» atque contempto, eum quisque de locis sacris, vel atriis, 
» seu vi, seu dolo abstrahere, aut sollicitare fortasse praesump- 
» gerit, ut inimicus Ecclesiae ab ejus liminibus arceatur, quous- 
» que juxta pontifleis districtionem digna per indietam poeni- 
» tentiam emendatio subsequatur, eo tamen, qui abstractus est 
» prius Ecclesiae restituto.» 

Mentio ibi fit abstractionis per vim, et sollicitationis per do- 
lum cumque utroque casu decernatur abstractum esse Ecclesiae 
restituendum, nihil clarius afferri posse videtur ad comproban- 
dum, quod non solum immunitate gaudeat Ecclesiastica, qui 
per vim abstrabitur ab Ecclesia sed quod etiam hoc eodem 
fruatur privilegio, ille, qui blanditiis, dolo aut oblata securitate 
ab Ecclesia, ad quam confugerat exivit. . 

Facit tertio, quod sola quaestio, quae est inter docteres, ex- 
tractum respicit blandis verbis, qua in re nonnulli censent ex- 
tractum gaudere nonnulli non gaudere Immunitate Ecclesiastica, 
quoad illum vero, qui dolose extraetus est, nec est nec unquam 
fuit inter scribentes disputatio, an gaudere deberet necne Îm:- 
munitate eeelesiastica cum omnes censeant taliter extractum 
esse ad beneficium Immunitatis admittendum. Gonzalez in eap. 
Inter alia de immunit. eccles. Possent. sing. 345 per tot. Ciarlin. 
eontrov. forens. lib. 2, eap 465, num. 56, Pignatel. consult. 410, 
num. 5 et 4, tom. 1. Speny], decis. 159, pusn. 60 et seq. Capon. 
discept. 228, num. 22, D", oil. deck 7, inum. 13 et seq. et 


decis. 51, num. 50. Rainald. in supplem. eap. 5, suppletion. 1, 
num. 26. Barus resol. 63, num. 42 et seq. et resol. 80, num. 13 
et 16. Vermigliol. consil. 99, num. 44. Si ergo communis est 
seribentium opinio, quod saltem extractus per dolum Immu- 
tate gaudeat ecclesiastica, non erit ab hac opinione receden- 
dum, sed inconcusse admittendum esse videtur, quod qui per 
dolum ab Ecclesia exivit, vel oblata a ministris justitiae secu- 
ritate, si extra Ecclesiam capiatur, Ecclesiae est restituendus. 

Facit quarto, quod si unquam statueretur, quod extractus 
per dolum, vel post oblatam a Baroncello, vel Birruariis se- 
curitatem non esset Ecclesiae restituendus, statuendum etiam 
hoc esset quoad extraetum oblata ab ipso judice securitate ; 
porro hae in re non modicum continetur absurdum , licet enim 
nonnulli auctores distinguant inter delictum, et delictum, et 
velint extractum ab Ecclesia sub flde judicis esse Ecclesiae 
restituendum , si delietum non sit inter exceptuata a bulla Gre- 
goriana, secus autem, si delietum sit unum ex illis septem, 
quae in citata bulla Gregoriana excipiuntur. Gomez var. resol. 
tit. de probat. delict. cap. 49, num. 7. Del Bene de Immunitate 
tom. 2, cap. 16, sect. 5, dub. 25, num. 15. Guazzin. de defens. 
reorum p. 4, defens. 4, cap. 33 per tot. Castropall. oper. moral. 
tom. 2, tit. de reverent. debit. loc. sac. disput. unica, punet. 40. 
Cortiae. decis. 18, num. 3. Sanchez eonsil. moral. lib. 6, eap. 6, 
dub. 12 in fin. Verior tamen, et receptior sententia est quod 
sive delietum sit inter excepta, sive non, reus est Ecclesiae 
restituendus, cum in utroque casu fides publica sibi vindicet 
loeum. Gonzalez in cap. Inter alia num. 4 de Immunit: eccles. 
Fontanell. decis. 339 per tot. Ventrigl. in prax. rer. ecclesiastic. 
annot. 25 de Immunit. Eccles. $ 3, num. 42 in fin. Donat. Anton. 
de Marinis resol. jur. lib. 2, cap. 178 per tot. Filiucc. oper. mor. 
tom. 4, tract. 15, cap. 6, num. 153. Barbos. jur. eccles. lib. 2, 
cap. 3, n. 54. Farinacc. in append. de Immunit. Eccles. cap. 19, 
num. 501. Balducc. ad Ranon. in observat. ad cons. 53, num. 6, 
tom. 3. Pignatell. consult. 4, num. 2, tom. 9. Sperell. decis. 448, 
num. 44 et seq. 

Ad hoc ergo evitandum absurdum retinenda videtur opinio 
quod Écclesiastica gaudeat immunitate saltem ille, qui per do- 
lum vel oblata securitate a Baroncello ct Birruariis, exivit ab 
Ecclesia et earceribus est mancipatus. 

Facit quinto, quod Sacra Congregatio Immunitatis, in qua 
sedulo hujusmodi controversiae pertraetantur semper sensit, 
quod extractus per dolum vel oblata uti saepe diximus dicta 
securitate est Ecclesiae restituendus, uti desumi potest ex sy- 
nopsi decretorum edita a patre Andrea Riccio in verbo resti- 
tutio num. 3 et in verbo confugiti num. 17 et passim in aliis, 
quodque notabilius est, ad excludendas quascumque quaeri- 
monias et ut sarta tecta permaneant tam jura Ecclesiae quam 
jura fisci, nonnullas eadem edidit resolutiones quae sptae notae 
sunt ad quemcumque abusum de medio tollendum. Licct enim 
senserit reum esse Ecclesiae restituendum si ab Eeclesia exivit, 
oblata securitate a Baroncello, aut Birruariis, uti praeter supra 
cumulatas colligi valet ex resolutione edita die septima martii 
4696, referente bon. mem. R. P. D. Bottinio quae resolut. est 
impressa apud Bertacchia vot. decis. 90 sensit nihilominus reum 
esse restitaendum, si-dolóse fuit extractus, hoc est vel si ex- 
trahens: habuerit intelligentiam cum ministris euriae; qui ex- 
tractum deinde careeribus manciparunt, vel ad minus habuerit 
animum et intentionem tradendi in manus curiae, esto nullam 
eum illa intelligentiam habuerit in quibus terminis procedit 
resolutio in Camerinen. dolosae exiractionis 30. martii 4704, 
quae prodiit referente Erho Dño meo card. Valémanno tunc 
Sacrae. Congregationis secretario, et diligentissime de more 
scribente Iliño Dio meo Desiderio Spreto meritissimo paupe- 
rum advocato. Sensit praeterea non esse Eeclesiae restituen- 
dum, qui oblata a Baroncello, vel Birruariis securitate ab Ec- 
clesia exivit, si Baroneellus et Birruarii nullam habuerunt in- 
telligentiam directam, vel indirectam cum ministris, qui reum 
carceribus manciparunt, vel animum non habuerunt tradendi 
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extraetum curiae eapturanti, et in his terminis procedit resolutio 

edita die 7 julii 4705 quac prodiit referente eodem Ero Valle- 
mano et me more advocati scribente pro curia legationis Urbini 
contra curiam ceclesiasticeam Fani. Sensit tandem reum extrac- 
tum per dolum ad differentiam rei extracti per vim sufficienter 
dici fuisse Ecelesiae restitutum et Ecelesiam fuisse sufficienter 
reintegratam , si ipse post extractionem sponte suam redeat ad 
Ecclesiam eamque habeat loco confugii, ita ut iteratus aecessus 
non sit accidentalis, vel momentaneus et in his terminis pro- 
cedit resolutio edita in causa Civitatis Castellanae 23 julii et 
27 augusti 1715 quae prodiit referente R. P. D. meo Cero et 
seribentibus doctissimis advoeatis, memorato videlicet Desiderio 
Spreto pauperum advocato, et Ferdinando de Valentibus fisci 
-Cameraeque Apostoliene advocato. 

Quo circa si Sacra Congregatio Immunitatis in facti contin- 
' gentia semper amplexa est opinionem , quae favet reo extrac!o 
per dolum, sive oblata securitate a Baroncello, vel Birruariis, 
si eadem Congregatio moderationes statuit opportunas et ne- 
cessarias, nihil videtur esse innovandum, ita ut a primo ad 
ultimum Ecclesiastica gaudeat Immunitate qui altero ex dictis 
modis exivit ab Ecclesia. 

Facit sexto, quod hue usque deducta, optimae innituntur 
rationi. ln tantum enim extractus per vim gaudet Immunitate, 
in quantum nolens exivit ab Ecclesia, et ab illius voluntate 
inducitur Ecelesiae spolium , quod aperit viam interdicto dc 
libero bomine exhibendo, atque reintegrationi Ecclesiae spo- 
liatae. Procedunt haec omnia in extracto per dolum, vel oblata 
securitate a Baroncello et Birruariis et eonsequenter in utroque 
casu eadem militare debet juris dispositio; nulla concurrente 
dubitatione, quin extraetus per dolum exiisse dieatur nolens 
ab Ecclesia, quia hoe aperte suadetur per text. in extravag. 
execrabilis de praeb. ibi: « Et improbitas importuna petentium 
» à nobis et praedecessoribus nostris non tam obtinuisse, quam 
» extorsisse plerumque noscuntur, ubi gloss. in verbo extorsisse 
» inquit, ab invito per talem importunitatem et in cap. final. 
» de praescript. in 6. ibi: quia per ambitiosam importunitatem 
» petentium , ubi gloss. in verbo importunitatem inquit, propter 
» quam principes saepe non concedenda coneedunt. Concordat. 
» text. in leg. eum qui cod. de apostat. ibi: eum qui servum, 
» Sive ingenuum invitum sua suasione plectenda; et in leg. 
» unica ante finem cod. de rapt. virgin. quia hoc ipsum velle 
» mulierum ab insidiis nequissimi hominis, qui meditatus ra- 
» pinam inducitur nisi etenim eam sollicitaverit, nisi odiosis 
» artibus circumvenerit non facit eam velle in tantum dedecus 
» gese prodere; et in leg. prima cod: de petitione bonorum lib. 10 
» ibi: inverecunda petentium inhiatione constringimur; et in 
» leg. prima $ persuadere ff. de serv. corrupt. ibi, persuadere 
» aulem est plusquam compelli, atque cogi sibi parere; et in 
» leg. 2 S si quis volentem ff. de liber. homin. exhiben. ibi: sed 
» quid si volentem quidem retineat, non tamen sine calliditate 
» cireumventum vel sollicitatum , neque bona vel probabili ra- 
» tione hoe facit, recte dieitur dolo malo retinere.» 

Facit septimo, quod usque adhue nulla lex generalis prodiit 
adversus Ecclesiae Immunitatem, eum solum in casibus par- 
tieularibus Summus Pontifex adbibito consilio Sacrae Congre- 
gationis Immunitatis censuerit hoc, vel illud in hoc vel in illo 
casu partieulari esse faciendum. 

Exemplum peti potest ab illis locis, qui de jure, et praxi 
gaudent Immunitate; si enim id bono publico adversari videa- 
tur, non fit lex quod loci qui de jure et praxi Immunitate 
gaudebant, imposterum lmmunitate non gaudeant, sed statui- 
tur, quod illud atrium determinatum , quod ille particularis 
locus imposterum Immunitate non gaudeat, lapide super locum 
apposito, qui id indicet uti colligi potest ex resolutionibus Sac. 
Congregationis colleetis a dieto patre Andrea Riccio in verbo 
Loca declaraia non immunia num. 4 el 44. Exemplum etiam 


sumi potest ex rebus, quae furto sublatae sunt et in ecclesiis : 
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ab ecclesiis distrahantur cum obstet text. in. ean. sicut. anti. 
quitus et in can. quisquis 17, quaest. 4; sed in casibus parti- 
cularibus licentia abstrahendi conceditur Ordinario direeta cum 
clausula, ut id fiat per ministros ecclesiasticos, teste Fagnen. 
in cap. inter alia , num. 104 de immunit. Ecclesiast. Tandem 
exemplum sumi potest a poenis extraordinariis ad quas Summi 
Pontificis auctoritate condamnantur illi, qui gravia delicta com- 
miserunt, et ad Eeclesiam confügium habuerunt, licet delicta 
commissa, non sint inter excepta a bulla Gregoriana, non fit 
enim lex generalis, quod hic haec et illa delicta commiserit, 
quamvis non excepta ad poenam eondemnetur extraordinariam, 
cum de jure sit, ut confugiens ad Eeclesiam damnari non possit 
poena mortis, aut alia corporali, sed solum peeuniaria vel ad 
summum poena exilii, uti notant in cap. infer alia gloss. in 
verbo puniendus. Abb. num. 3. Joanncs Andreas num. 8 de 
immunit. Eccles. Sed summi legislatoris arbitrio remittitur in 
facti contingentia reum ad poenam extraordinariam triremium 
ad tempus condemnare, aliquid videlicet justitiae vindicativse, 
et aliquid Immunitati indulgendo, juxta illud Theodoriei regis 
scribentis Fausto praeposito, apud Cassiodor. lib. 5, epist. 47. 
Sed conscius facti sui (loquitur de Jovino curiali qui collegam 
occiderit, inter Ecclesiae septa se fugiens declinare sé credidit 
praescriptam legibus ultionem) vulcanicae insulae perpeiua re- 
legatione damnamus, ut sancto templo reverentiam habuisse 
videamur, nec vindictam eriminosus evadat in totum qui in- 
nocenti non credidit esse parcendum. 

Methodus haec retineri potest in re, de qua nunc agitur, 
idque facit, ut a firmata opinione non sit in totum receden- 
dum, decernendo videlicet, quod extraeti per dolum vel oblata 
securitate a Baroncello et Birruariis Ecclesiastica imposterum 
non gaudeant Immunitate. 

Facit oetavo, quod Immunitas loealis ortum habere videtur 
a jure divino, legitur enim lib. 3 Regum, eap. 2 quod Joab 
fugit ad tabernaculum Domini, et apprehendit cornu alia- 
ris, et quamvis Salomon jusserit, et demandaverit, ut Banaias 
filius Joiadac eum interficeret, vade, interfice eum, et Banaios 
ad tabernaculum accedens , dixerit Joiadae: egredere, qui ail, 
non egrediar, sed hic moriar, et prope cornu altaris fuerit 
occisus, ascendit itaque Banaias filius Joiadae, et aggressus 
eum inlerfecit; sepullusque est in domo sua in deserto, id 
tamen factum est, quia Joab dolose occiderat Abner et Ama- 
sun et consequenter non gaudebat Immunitate loci sacri, juxta 
illud Exod. 21: Si quis per indusiriam occiderit proximum 
suum et per insidias , ab altari meo evelles eum, ut moria- 
tur. Si Immunitas localis ortum ducit a jure divino, eo fortius 
crescit assumptum mox insinuatum , quod nulla lex generalis 
ferenda sit, sed quod ad summum in casu particulari Summus 
Pontifex declarare possit hunc, aut illum non esse admitien- 
dum ad immunitatis Ecclesiasticae beneficium ; notoria siqui- 
dem est doctrina in hac materia recepta, dispensationem du- 
plicem esse, aliam propriam, quae supponit vinculum juris, 
quod tollit, eliam impropriam , quae non tollit vineulum juris, 
sed declarat illud in his, atque similibus circumstantiis non 
obligare. Summus Pontifex non potest primo modo dispensare 
in jure divino, quia inferior est Deo, et inferior in lege supe 
rioris dispensare non potest canon. inferior dist. 2, cap. cum 
inferior de majorilaté et obedientia, potest tamen secundo 
modo dispensare, Hostiens. in summ. de rescript. versic. polesi 
num. {0 et seq. Sylvester in verbo Papa q. 16 per tot. Fagnan. 
in cap. cum pridem num. 89 de pact. Adeoque non furtum 
facies est praeceptum juris divini, quod Summus Pontifex de 
claravit non habere loeum, quando quis est constitutus in el- 
trema necessitotle, (ext. in cap. si quis propter necessitalem 
de furl. Praeceptum praeterea est juris divini, quod matrimo 
nium jam factum dissolvi non possit, quod Deus conjunxit, 
homo non separet. Hoc autem praeceptum Summus Pontifet 
declaravit non habere locum quando matrimonium. adhuc non 
est consummatum. Tunc quippe dissolvitur per professionem re 
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curi, quac amecwavai Lherms argumenia, quae furrun im 
pracord mutus al ua. éemondram nil esse ia hec maria 
innovandum. At pracdicus (m. ders mine obsatsubes, ap- 
probandum ese ceaserem temperamerndu n à plerrwee cordaus 
vins propos ut videhcel. per hicram crcularem a Sacra 
Congregatione de crdice SS Ordmaras ccaxriüendam no- 
tificareiur. quod qui ad Ecclesiam ecoíogeront et confagicot 
ei in ipsa permanent, aut. permaneburi eadem gaudent et im 
posterum gaudebunt, qua in pracierum gavisi. sunt, Imne- 
nisie, idrmeue procedere im quoad eos qui evira Ec lesiam 
capti sumt, au capecptur, dummodo doceatur per vim corpo- 
ralem fumse ab Ecci-sia absiracio:, tum qvod alike, qui ab 
Ecclesia exierunt. aut exibunt, et capü Sunt, aut capientur post 
oblatam a judice in seripus securitatem, seu salvum conduc- 
tum, in cujus sequelam, Ecclesise asilura dereliquerunt; quoad 
caeteros vcro, qui ad Ecclesiam confugerunt, aut. confugient 
eosdem admoneri, ut in cadem permaneant et ne ullam tidem 
praestent verbis cujuscumque personae, quae illos suadent ad 
exeundum , ipsique similiter sciant sib. suffragari non posse 
assecuraiiones oblatas a Baroncello, seu Birruaniis, itaut si 
quis impesterum post confugium exeat ab Eeclesia sub obtentu 
suasionum shé factarum, vel assecurationis oblatae practer- 
quam a judice, ei quidem in seriptis sciat se voluntarie spo- 
liare privilegio immunitatis Ecclesiasticae, et Immunitaten 
frusira esse conclamaturum, si extra Ecclesiam capiatur; cessat 
etenim in boc rerum themate quaecumque bona fides, per hanc 
etiam semitam procedendo non mediocris momenti mala evi- 
tabuntur, ut infra ostendetur. Quodque notabilius est in hac 
facti specie, non est imaginabilis ulla Ecclesiasticae lmmuoi- 
tatis violato. llli quippe, qui post admonitionem publice fac- 
tam , quod cujuscumque personae verbis, excepto judice, fidem 
non praestent, neque credant assecurationi oblatae a Baron- 
cello, seu Birruariis, illi inquam, qui post haec ab Ecclesia 
exibunt, et extra Ecclesiam capientur, in omnibus et per om- 
nia perinde se habebunt, ac si sponte sua ab Ecclesia exiissent; 
quo stante sicuti, qui ad Ecclesiam confugit, et sponte cxit ab 
Ecclesia, si extra Ecelesiam capiatur, bene captus est, nec ulla 
in hoe facto, contingit violatio immunitatis Ecclesiasticae. Ugo 
in can. definivit 47 quaest. 4. Vitalin. in Clementina prima n. 43 
de poenitent. et remiss. Fagnan. in cap. Inter alia num. 30 de 
Immunitat. Eccles. et adnotarunt in cap. fin. Abb. n. 10. Joann. 
And. num. 2 de Immunit. Eccles. Remig. de lmmunit. Eccles. 
in princip. num. 43 Inter tractatus tom. 15, part. 1. Castropal. 
oper. moral. tom. 2, tit. de reverent. debit. locis sacris disput. 
unic. punet. 40, p. 4. Diana in edit. coordin. t. 9, tract. primo 
resol. 409, n.2. Antonell. de loc. legal. lib. 1, cap. 5, quaest. 16, 
num. 198. Fariuac. in appendice. de Immun. Eccles. $ primo, 
num. 39. Panimoll. decis. 95, adnot. prima, num. 36. lta nulla 
dici poterit, quod adsit Ecjesiasticae Immunitatis violatio si 
jmposterum quis exeat ab E,glesia credens aliorum verbis, aut 
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confagii porssancre . quond wee SAUT Magus vivebel, 
idque fei num , wt On Blbre Jaime cop. 30. 
« Er habasbüt in civitste ila, dose Stet ante RME cote 
» reddens facü smi ct meriatwr Sacerdos Wages, qui ferri in 
» illo tesapore, tunc revertetur homicida et inedia ei iae 
» et domum saam de qua egerat.» Quod ipsum habetur in Dee 
teronomio cap. S3. « Bx reducetur. per seatemtiam à uri, 
» ad quam confugeret , Saanebitque ibi donec Sacs ages 
» qui oleo sauctus uactus ext, meociatur.»QuemadaoisM inue 
in lege veteri, si proximi interíector post. aile sii 
factam de uon exeumdo ab urbe ranfagii. quoad uique tacerdos 
megaus esset im humanis ab wrbe exisset, e erciius fuisset 
à propinquis personae intercmpiac. bene occisus dicebetur, nee 
jus asi violatum aliquo modo precteudebhatur, nonnisi quia 
occisor post admonitionem sibi factam debebat in urbe coniugii 
permanere quoad usque sacerdos magnus era in humanis, wi 
colligitur ex Deuteronomio in loco citate: « Si ineefeetor extre 
» fines urbium, quae exulibus deputatae. sunt, fuerit inventus 
» et percussus ab co, qui ultor ex sanguinis, absque noxa erà 
» qui eum occiderit, debuerat enuu profugus usque ad merter 
» Pontificis in urbe residere, postquam. autem ille. obierit, lvo» 
» micida revertetur. in terram suam. » lta qui exibit imposte- 
rum ab Ecclesia, admonitus se nullam dem preestare debere 
extraheniium verbis, et assceurationi sibi oblatac a Baroncellio, 
et Birruariis, si extra. Ecclesiam capiatur, bene captus dicen- 
dus erit nec ulla excogitari potcrit violatio Eecksianticae lm- 
unitatis, in utroque etenim casu vis stat in admouitione prae 
cedenti ct sic in utroque casu militare dcbet eadem juris die 
positio. 

Post haec descendendo ad solutionem objectorum non obstat 
primum deductum ex lege fideli cod. de ils, qui ad Ecclesiam 
confugiunt quasi quod verbum abducere, quod Icgitur in citato 
textu, non àd vim corporalem, sed ad blandüias, et dolum 
sit tantummodo referendum; primo quia verbum abducere 
saepius vim importat corporalem, adeoque apud Livium lib. 8 
habetur: Lt collegam per vi si aliter non possent & foro 
abducerent, et apud Virgilium lib. 10: Matrum gremiis abdu- 
cere parlas. Secundo quia in materia lmmunitatis Ecclesiastiouo 
non est deferendum sanctionibus imperatorum sed. ecclesiss- 
ticis constitutionibus; et allas dicendo sequeretur, quod homi- 
cidae, adulteri, virginumque raptores limniunitate Ecclesiastica 
non gauderent, sic enim decernitur in authent, de mand. princip. 
$ Neque enim collat. $. Sequeretur ulterius, quod Ecolesiae te- 
nerentur ad contribuendum pro instructionibus itinerum, et 
pontium quia sic statuitur in leg. ad instructiones cod, de sacros, 
Eccles. in nihilum urgente, quod text. in leg. fideli privilegium 
inducit favore Immunitetis Ecclesiasticae quia privilegium etiam 
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ejusdem linmunitatis favore inductum est in leg. praesenti cod. 
de iis qui ad Ecclesiam confugiunt, unde sicut haec lex ex 
defectu jurisdictionis non admittitur, ut bene ponderat Pyringh 
in jus eanon. tom. 3, tit. 49 de Immunit. Eccles. sect. 2, $ 4, 
num. 52, idem etiam dicendum est quoad allegatam 1. fideli 
ood. de iis qui ad Eccles. confug. 

Minus obstat secundum deductum ex concilio Aurelianensi 

quarto, ubi dicitur restituendum esse Ecclesiae, qui per dolum 
sollicitatus fuit, ut ab Ecclesia exiret, duplex siquidem occurrit 
validissima responsio. Áltera est, quod concilium Aurelianense 
supponit dolum, et dolus, ut infra demonstrabitur, non adest 
quando quis admonitus, ne crederet assecurantibus, exiit ah 
Ecelesia, et extra Ecclesiam captus est; alteru responsio con- 
sistit in hoc, quod concilium Aurelianense fuit concilium pro- 
vinciale, cujusque leges consequenter extra provinciam non 
' extenduntur, etiamsi fuissent insertae in nostro Gratiani decreto, 
in quo tamen insertae non fuerunt juxta vulgatam apud ca- 
honistas propositionem, de qua Suarez de legibus lib. &, eap. 5, 
hum. 6. Salas. in tract. pariter de legibus tract. 14, disput. 48, 
sect. 45. Rota decis. 480 per tot cor. Penia. 
" MuMoque magis, quia percurrendo tam canones relatos in 
decreto Gratiani quam decretales relatas in compilatione, qua 
utimur in scholis, et foro nec non bullas in Bullario Romano 
insertas mentio sola fit extractionis per vim, nec ullum habetur 
verbum extractionis blandis verbis, aut per dolum secutac, quae 
res eo fortius operatur, ut non sit concilio Aurelianensi quarto 
deferendum. 1n can. Siquidem, qui incipit sicut antiquitus, le- 
gitur, qui autem confinia earum confringere tentaverit, aut 
personam hominis, vel bona ejus inde subtraxerit etc. excom- 
tnunicetur. « In canon. minor ibi: Hominem de Ecclesia rapuisti; 
» in can. Reum ibi: Reum ad Ecclesiam eonfugientem , nemo 
s abstrahere audeat; in can. frater, ibi: Reluctantem, reclaman. 
à temque violènter abstraherent; in can. nullus, ibi: Nullus cle- 
» ricorum servum aut discipulum suum fugientem ad Ecclesiam 
» extrahere audeat; in can. Si quis contumax; ibi: Per vim 
» abstraxerit; in can. definivit; ibi : Confugientes ad Ecclesiam, 
» vel residentes inde abstrahere, aut quodcumque nocibilitatis 
» vel damni, sed spolii residentibus in loco sancto inferre, et 
» ín can. id constituimus; ibi: Reos abstrahere omnino non 
» liceat 17 quaest. 4 concordat. text. in cap. Inter alia de lm- 
» munit. Eccles. ibi: Non est violenter ab Ecclesia extrahen- 
» dus.» Concordat denique bulla Gregorii XIV quae est septima 
bullar. (om. 2 ubi sic habetur: Capere, extrahere aut incar- 
cerare non possint, quae omnia ad violentem referuntur ex- 
tractionem. 

Similis generis est tertium quod scilicet doctores communiter 
doceant extractum per dolum gaudere Immunitate Ecclesiastica 
etiamsi extra Ecclesiam capiatur, admitti siquidem possunt 
omnía quae a doctoribus in medium quoad praesentem ma- 
teriam afferuntur, sed ex illis nullum argumentum deduci valet, 
quod nostro adversetur assumpto, cum doctores omnes loquan- 
tur eum praesupposito doli, et dolus non potest excogitari, 
quoties praecessit publiea admonitio, ne confugientes ad Ec- 
clesiam , et in eadem residentes exeant sub obtentu cujuscum- 
que assecurationis sibi factae, si illa a judice non fiat, cum 
regula juris sit, dolum non inferri volenti, text. in 1. cum do- 
nationis cod. de transact. ibi: « Cum donationis, seu transac- 
» tionis causa administratae tutelae, debiti scientes vos obligatio- 
» nem fratri vestro remisisse proponatis, nec unquam volentibus 
» dolus inferatur frustra de dolo conquerimini. » Quod ipsum 
a posteriori demonstratur, si enim aliquis locus, qui de jure, 
et praxi Immunitate gaudebat declaretur, uti saepe fit, non 
immunis, lapisque apponatur admonere unumquemque, locum 
illum non gaudere Immunitate, qui ad illum confugit non di- 
eitur deceptus et omnis fraus, omnisque dolus censentur exclusi 
nonnisi quia lapis admonet unumquemque, et unusquisque sibi 
práecavere potest; quocirca si cessat dolus vigore praeviae ad: 
monitionis, nemo est qui non videat dolum in hypothesi nostra 
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cessare et sic extraneas esse auctorum assertiones, quod per 
dolum extractus Immunitate gaudeat Ecclesiastica, si extra 
Ecclesiam capiatur. 

Majoris roboris non est quartum objectum , quod videlicet, 
si declaretur non gaudere Immunitate, qui dolose extractus est, 
aut per assecurationem sibi factam a Baroncello, et Birruariis, 
idem etiam declarandum erit quoad salvum conductum , sive 
assecurationem a judice factam ; ab uno quippe casu, non valet 
ad alium illatio, judex enim, qui jurisdictione ordinaria potitur, 
facultatem habet assecurandi, qua facultate non potiuntur, nee 
Baroncellus, nec Birruarii. Farinac. de carcerib. et carcerat. 
quaest. 29, num. 98. De Luca ad Franch. decis. 258, num. 2, 
vers. limitatur. Calderon. decis. 28, num. 7. Aîtimar de nullit. 
rubr. 42, quaest. 33, num. 83. Et in tantum in praeteritum 
admissum est, quod assecurationes Baroncelli et Birruariorum 
suffragari possent, in quantum bona fldes militabat favore illo. 
rum, qui fidem praestabant praedictae assecurationi cumque 
bona fides cesset, quoties praecedenter publiea facta est ad- 
monitio, manibus palpatur, quod etiamsi declaretur non gau- 
dere Immunitate qui in posterum dicet se fuisse extraetum 
blandis verbis, aut per assecurationem sibi faetam a Baron- 
cello et birruariis, non per hoe declarandum erit, quod hoe 
ipsum procedat etiam quoad salvum conductum a judice im- 
petratum. . 

Ad eamdem pertinet classem quintum oppositum consistens 
in hoc, quod Sacra Congregatio Immunitatis huc usque sensit 
extractum dolosis verbis aut per assecurationem reportatam a 
Baroncello, et Birruariis Immunitate gaudere, si extra Eccle- 
siam capiatur, et quod eadem Congregatio nonnulla statuit 
temperamenta, ut fraudes averterentur; temperamente siqui 
dem hue usque practicata non sufficiunt, ut fraudes avertantur 
quemadmodum infra demonstrabitur, idque facit, ut ad pro- 
positam deelarationem sit deveniendum, et responsio, quae data 
fuit conclusioni doctorum quod extractus per dolum gaudeat 
Immunitate, applicatur resolutionibus S. Congreg. non minus 
enim doctorum assertiones, quam S. Congregationis resolutio- 
nes procedunt cum supposito doli, et uti saepe dietum est, 
dolus non datur, quoties praecessit admonitio. 

Sextum subsequitur objeetum desumptum ex paritate inter 
extractum per vim et extractum per dolum quasi quod, si 
uterque nolens extractus est, uterque gaudere debeat Immu- 
nitate; violentiae siquidem resisfi non potest, eumque post 
admonitionem unusquisque alioram verbis resistere possit, 
sequitur nullam vim eonstituendam esse in aequiparatione inter 
extractum per vim et extractum per dolum, et si non obstante 
praecedenti admonitione, aliquis inveniatur , qui fidem praestet 
dolosis aliorum verbis nut assecurationi sibi faetae a Baroncello 
et Birruariis, fatuus hic dijudicandus est de quo jura nostra 
non curant. Text. in cap. cum dilectus de iis, quae vi metusve 
caus. ibi: « Nec obsistente dolo quo, se proponebant fuisse se 
duetos cum talis dolus non tam ad elreumventionem abbatis, 
quam ad fatuitatem eorum debeat retorqueri.» Quodque nulla 
in jure habeatur doli consideratio, si dolus potuit praevideri ct 
praecaveri, docent Abb. in dieto eap. eum dilectus num. 4 et 
num. 492. Bald. in rubric. cod. de rescind. vendition. Paris. de 
resign. beneficior. lib. 43, q. 2, num. 45. Marsil. singul. 407. 
Sperel. dec. 150, num. 29 et num. 54. 

Transeundo ad septimum objectum quod pulla lex generalis 
huc usque prodierit, quae Ecclesiasticae deroget Immunitati, 
facilis est responsio, quia lex, de qua nunc agitur, non est lex 
generalis sed est simplex declaratio decernens casum a casu 
et firmans, in quo casu procedat, et in quo non procedat Im- 
munitas. Et quatenus per impossibile, praetenderetur quod id, 
quod proponitur importet legem generalem Ecclesiasticae de 
rogantem Immunitati. Exempla non desunt, quibus probari 
valeat , id aliquando factum esse lebitimis concurrentibus causis 
a Summo Pontifice, qui superior est quocunique jure positivo, 
et faetum etiam fuisse vigore consuetudinis. Tn primis etenim 
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summus pontifex Urbanus il in synodo Claromontana generali 
anno 1095 cap. 39 et Cap. 30 deerevit quod reeurrentes ad cru- 
cem in via positam lmmunitate gauderent: Si quis ad aliquam 
crucem in via persequentibus inimicis confugerit liber sit ac 
si in ipsa. Ecclesia permaneat; ei quod a dieto synodo Cla- 
romontana introdueta faerit Immunites pro confugientibus ad 
crucem in via positam, et quod haec Immunitas alique tem- 
pore duraverit, docent Ciron. ad tit. decretal. de Immunitat. 
Eccles. Thomassin. de veter. et nova Ecclesias. discipl. part. 2, 
lib. 3, eap. 100, nam. 2. Haec autem Immunitas non est hodie 
usu recepta, nec a Sacra Congregatione adreittitur, cum ipsa 
censeat confugientem ad crucem in via positam non geudere 
Immunitete Ecclesiastica, nisi agetur de cruce existente in via 
extra civitatem et nisi speeialis vigeat consuetudo juxta reso- 
lutionem editam in Melevitana prima decembris 1638 | apud 
Rice. in verbo crux num. 2. 

À jure quoque canonieo, decretum est, ut palatium episcopi 
gaudeat Immunitale. Text. in can. ld constituimus 17, qu. 4, 
ibi: « ld constituimus observandum quod ecelesiastici canones 
» decreverunt, et lex romana constituit, ut ab Ecclesiae atriis, 
» vel domo episcopi, nos abstraherc omnino non liceat;» quae 
eadem juris censura extenditur ad palatia Sanctae Romanae 
Eeelesiee Cardinalium. Del Bene de hnmunit. tom. 2, cap. 16, 
dub. 9, sect. 15, num. 4. Legitimis vero urgentibus causis Julius 
pspa Hi palatia cardinalium in urbe privavit hac Immunitate 
uti videri potest in ejus bull. 17, temo 4 et communis. est opi- 
nio doetorum, quod palatia cardinalium gaudeant immunitate 
extra urbem , non in urbe. Fagnan. in cap. Eecles. num. 52 
et seq. de Immunit. Eccles. de Marin. variar. resol. lib. 4,c. 479 
n. 41. Diana in edition. coordinat. tom. 9, tract. primo res 20, 
num. 4. 

À jure pariter canonico stetotum es!, ut major Eeclesia gau- 
deat immunitate per circoitum quadraginta passuum et capel- 
lae, vel minores Ecelesise per circuitum triginta passuum; 
text. in can. sieut antiquitus, ibi: ut mejor Eeclesia per .eircui- 
tum quadraginta passus habeat, capellse vero vel minores 
Eeclesiae triginta, et sb hac regula excipiuntur solum Eeclesiae 
in castellis positae juxta Text. in can. quisquis, ibi: Capellae 
quae sunt intra ambitum murorum castellorum, non ponun- 
lur in hac triginta passuum observalione 47, quaest. 4, cum- 
que baec Immunitss a communpi- consuetudine sublata sit. Del 
Bene de Immunitat. Eccles. tom. 2, cap. 16, dubit. 9, sect. 8, 
num. 10 et seq. Cardinal. de Luca Miscell. eccles. dis. 2, num. 5 
vel ad summum »edmittatur, ubi adhue viget éonsuetudo fa- 
vens dictae Immunitati. Farinace. de carcerib. quaest. 28, n.12 
et 45 arguitur a fortiori posse Summum Pontificem, si gra- 
vissimae urgeant causae, publicoque expediat bono, legem: ge- 
neralem fscere, quae in aliquibus Ecoelesiasticae deroget Im- 
munitati. 

Tandem suffragatur exemplum Gregorii XIV qui in saepe 
citata bulla septima S primo, bull. tom. 2 pro communi bono 
sddidit nonnullos casus, qui non erant in sacris canonibus ex- 
ceptuati , et in quibus delinquentes gaudere non debent Immu- 
nitate Ecclesiastica, ita tamen, ut quando praesens temporum 
calamitas , et nimin, quae jam invaluit perversorum hominum 
malitia id exposeit, aliquid etiam ad terrorem delinquentium, 
et ad coercenda illorum facinora, ultra id, quod prisca illa 
majorum nostrorum disciplina, et vetus sacrorum canonum 
norma praescripserst, in quibusdam casibus eongrua mode- 
ratione adhibita permittamus. Signum porro evidentissimum 
boe est quod publica concurrente utilitate, optime valeat sum- 
mus Pontifex aliqua facere, quae Immunitati aptecedenter re- 
ceptae obsistant , nee mirum quis les hemens reete mutatur, 
quoties per ejus mutationem eommuni utilitati providetur juxta 


auream Divi Thomae doctrinam prima secundae quaest. 97, 
art. 2 in corpore. 

Octavum superest objectum, quod Immunitas scilicet localis 
sit de jure divino, sed hoc objectum quocumque caret robore, 
et efficacia, quidquid enim sit an juxta legem mosaicam pos- 
sent, aut non possent delinquentes evelli ab altari ad criminis 
punitionem , qua in re concors non est interpretum sententia, 
hoc unum certum est quod dictum legis praeceptum, quatenus 
adfuisset, fuisset ex illis quae per adventum Christi expirarunt, 
text. in eap. translato de constit. et late adnotavit S. Th. prima 


secundae quaest. 400, art. 4, et quaest. 164, art. 2, in quo re- 


rum statu non potest dici, quod Immunitas localis sit de jure 
divino, Suarez tom. 4 de relig. lib. 5, cap. 8, num. 9, Bordon. 
resol. prima per tot. Lezan. in verbo Immunitas Ecclesiastica 
num. 1. Couarr. var. resol. lib. 2, cap. 20, num. 2. Del Bene de 
Immunoit. Eccles. tom. 2, cap. 16, dubitation. 2 per totum, et 
dubitat. 6 pariter per totam; et quatenus per impossibile Im- 
munitas loealis esset de jure divino, uti voluerunt. Dec. in cap. 
Eecles. num. 44 et seq. de eonstit. Guttier. practie. quaest. lib. 
primo, quaest. prima, n. 8. Vital. de Immun. lib. À, cap. 2 per 
tot. ld tamen non tollerent, quin Summus Pontifex declarare 
posset immunitatem localem non habere loeum in hac, vel 
in illa faci speeie uti colligitur ab exemplis mox relatis, et 
ab his quae deducta fuerunt in dicta octava oppositione. 

Caeterum in eo, quod attinet ad ultimum punctum, quod 
bodie vigent infinitae propemodum controversiae inier saeer- 
dotium et imperium super Immunitate Ecclesiarum, quasi quod 
hine inferatur tempus non adesse opportunum, propositam 
edendi declarationem dieitur et tempus, et causes urgere pro 
edenda proposita declarstiene. Tempus autem urget, quia ex 
hac lege declaratoria, laica potestas dignoseet omnia fleri, quae 
fieri possunt, salva Ecclesiarum immunitate, et quamcumque 
poesibilem viam praecludi, ne delicia remapeent impunita. 
Causse praeterea urgentissimae non desunt; quaeque potis- 
simum desumuntur ex malis, quae per editionem hujusce de- 
clarationis tolluntur. Et primo quidem tollitur de medio ma- 
lum dilationis justitise vipdicativae, constet enim experientia 
quod delinquentes se dieunt per dolum extractos, quando nul- 
lum extractionis adest vestigium, et quamvis ab ordinario aut 
a Sec. immunitatis Congregatione declaretur non constare de 
dolosa exiractione, id tamen non impedit quin non modicum 
tempus elabatur, quo justitia caret effectu, multoque magis 
cum delinquentes non unam aut alteram, sed quatuer et quin 
que aliquando dolosas allegent exiractiones etsi id ab ipeis de- 
linquentibus non fiat, ab amieis et a propinquis adimpleatur; 
secundo tollitur de medio inevitabile malum deferendi testi- 
monio vilissimarum personerum, cum in allegatione dolosse 
extractionis hujusmodi testes testimonium reddant, et alii ut 
plurimum reperiri non poesint. Tertio tollitur de medio aliud 
inevitabile melum, perjurii scilieet, au! incursus in censuras, 
allegata quippe extractione dolosa, aut de ea constat, aut non 
constat; si secundum , testes, ut plurimum sunt perjurii. Si 
primum de incursu in censuras non est dubitandum. Ultimo 
de medio tollitur facilitas delinquendi, cum enim a Beroncello 
aut Birrueriis assecurati saepius non restituantur Ecolesiae 
ipsique ad Ecclesiam, & qua fuerunt extrecti, tamquam ad 
confugium non habeant iteratum aceessum, nova post asse- 
curationem committit delieta, et lieet extra Ecclesism subinde 
capiantur, dolosem deducunt praecedentem extractionem, quae 
extraeti restitutione purgatur, in quibus omnibus sicuti maximo 
eontinentur tum impedimenta justitiae delictorum vindiestivee 
tum alii generis mala, ita non videtur ullo modo esse dubi- 
tandum de temperamento in superioribus insinuato. 

Atque haec dicta sunt sub censura etc. salvo semper etc. 
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Des sacrements de l'ancienne loi. 


4. Depuis le commencement, dans les divers états de l'homme 
par rapport à la religion, sous la loi de nature, comme sous la 
loi écrite, et dans le nouveau testament, il y a toujours. eu un 
sacrement pour effacer le péché originel. L'époque qui s'écoula 
depuis la chute d'Adam jusqu'à la vocation d'Abraham, est 
appelée par les théologiens, la loi de nature, non que l'homme 
n'eùt alors que des commandements naturels, car les préceptes 
surnaturels de la foi, de l'espérance et de la charité existaient, 
eomme le sacrifice était prescrit; mais on dit la loi de nature, 
par opposition à la loi écrite, que Moise promulgua. La loi de 
nature était écrite dans les cœurs des hommes, qui agissaient 
par instinct religieux, en ce qui concerne le culte divin. Cet 
état subit un premier changement lorsque Dieu fit à Abraham 
le commandement de la circoncision. L'époque entre Abraham 
et Moise est nommée par les théologiens, confinium ulriusque 
legis. Or les saints péres et les théologiens s'accordent à re- 
eonnaitre, antérieurement à la loi éerite et avant l'institution 
de la circoneision, un sacrement institué comme remède du 
péché originel, pour le salut éternel des enfans et des adultes. 
Les théologiens ne sont pas entièrement d'accord sur la question 
de savoir s'il y avait, dans la loi de nature, d'autres sacremens 
que celui-là; mais lorsqu'ils traitent du péché originel et du 
salut des enfans, toute controverse cesse. 

2. Saint Augustin (contra Julianum, lib. 5) combat un hé- 
rétique qui nie le péché originel, et confirme son erreur par 
l'exemple du sort des enfans dans la loi de nature. Le saint 
docteur répond: Nec ideo tamen credendum est ante datam 
circumcisionem famulos Dei, quandoquidem illis inerat me- 
diatoris fides in carne venturi, nullo. saeramento ejus opi- 
fulatos esse parvulis suis: quamvis quid illud esset, aliqua 
necessaria eausa sacra. scriptura latere voluerit ; nam el sa- 
crificia eorum legimus , quibus ulique sanguis ille figuraba- 
tur, qui solus tollit peceuta mundi. Saint Cyprien enseigne 
la méme chose, lib. de cardinalibus Christi operibus; le péché 
originel, dit-il, transmis par les premiers parens à tous leurs 
deseendans, a du ètre effacé par quelques remèdes: Sane ori- 
ginale peccatum , quod. in primis parentibus in lotam generis 
Aujus successionem defluxit , aliquibus remediis oportuit ez- 
piari. Dieu, qui veut le salut de-tous les hommes, ne peut pas 
avoir laissé les enfans, dans la loi de nature, sans aucun moyen 
de salut. D'où il suit qu'un rite sacré existait pour effacer le 
péché originel, et ee ríte était un sacrement. Dans la loi de 
‘Moïse, la cireoncision était le sacrement institué pour effacer 
le péché origiuel dans les hommes; c'est là du moins le sen- 
timent trés commun parmi les saints péres et les théologiens; 
mais nous ne remarquons aucun rite spécial pour les femmes. 
Or la foi intérieure des parens nc' suffisait pas, paree qu'il 
s'ensuivrait que le salut des enfans aurait été plus facile à 
cette époque, qu'il ue l'est aujourd'hui; il y avait done un rite, 
un sacrement extérieur, dont l'écriture ne parle pas, et qui 
vraisemblablement était celui-là méme que Fon avait employé 
dans l'état de nature, pour les garcons et les filles, et qui 
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continua d'étre usité parmi les peuples que le commandement 
de la circoncision ne regardait pas. Saint Augustin, dans ie 
passage cité plus haut, insinue que les sacrifices servaient peut- 
être à effacer le péché originel. On peut supposer d'autres rites, 
tels que l'offrande des enfans à Dieu, etc. Ce que nous dirons 
bientôt éclaircira la question. Quant aux théologicns, ils sont 
unanimes pour reconnaitre qu'un saerement existait, dans la 
loi de nature, afin d'effacer la tâche originelle dans les enfans. 
Contentons-nous de citer le docteur angélique; voici ce qu'il 
dit, commentaire sur les sentences: Ante legem scripiam eran 


. quaedam sacramenta necessitalis, sicul illud fidei sacramen- 


tum, quod. ordinabatur ad deletionem originalis peccati: e 
similiter poenitentiae, quae ordinabatur ad deletionem ac- 
tualis (dist. 4, quaest. 4, art. 2, quaest. 3). 

3. La loi de nature possédait-elle d'autres sacremens que le 
rit destiné à effacer le péché originel? Quelques théologiens 
ne le pensent pas; de ce nombre sont S. Bonaventure, Denys 
le Chartreux, Vasquez, Soto, Martin de Ledesma , et quelques 
autres. Le sentiment le plus commun est pourtant que d'autres 
sacremens existérent dans la loi de nature. 'Felle est la doc- 
trine de S. Thomas, suivi par ses disciples, Paludanus, Cano, 
Arauxo, Ruyz , Serra, Sylvius, Cabrera, Joannes a S. Thoma, 
et les autres. Hugues de S. Victor, Scot, Durandus, Gabriel, 
Granados, Suarez, de Lugo, et d'autres théologiens qui n'sp- 
partiennent pas à l'école thomiste, se rangent néanmoins à ses 
conclusions sur l'article dont il s'agit. Hs disent que les sacre- 
mens furent nécessaires à l'homme ad melius esse, dans l'état 
de la loi de nature, comme des signes sensibles de la fin sur- 
naturelle à laquelle il devait tendre, alors comme aujourd'hui. 
Le danger de tomber dans l'idolàtrie requérait , comme remède, 
des rites extérieurs, par lesquels l'aetion de l'homme püt s'exer- 
cer. ll fallait d'ailleurs des saeremens peur la conservation de 
la société religieuse. Les brebis d'uu troupeau portent un signe 
partieulier qui les distingue de celles qui appartiennent à une 
autre eggrégation: ainsi, la société des hommes fidèles à Dieu, 
sous la loi de nature, devait avoir des signes, des rites exte 
rieurs pour se distinguer des athées, des idolâtres et des paiens. 
L'écriture nous apprend que depuis Adam jugqu'à Abraham, 
il y eut un grand nombre d'hommes fidèles, qui formaient 
l'Eglise visible. Or, cette société avait besoin de se distinguer 
des infidéles à l'aide de certains rites extérieurs. Par conséquent, 
le sentiment théologique, qui admet comme chose probable 
l'existence des saeremens dans l'état de la loi de nature, ce 
sentiment, disons-nous, est fondé sur des vérités révélées dans 
Ecriture. Les théologiens ajoutent une autre raison. C'est que 
les hommes, sous la loi de nature, pouvaient étre sauvés par 
Jésus-Christ, et un grand nombre ont été sauvés per les mé- 
rites du médiateur. Ils devaient eroire par conséquent à la 
venue du Rédempteur, qui avait été promis. Or, certains rites 
extérieurs devaient exprimer cette foi, il fallait que l'homme 
protestát de sa foi par des signcs sensibles, comme c'est né 
cessaire encore aujourd'hui dans l'état de la loi de grâce. Un 
sacrement est précisément un rite extérieur par lequel on pro- 
teste de la foi en Jésus-Christ. Les théologiens se demandent 
si les sacremens, dans l'état de la loi de nature, furent ins 
titués par Dieu, c'est à dire, si Dieu prescrivit une matière ei 
une' forme déterminées? Voiei leur doctrine. Les sacremens 
étaient, comme pour. nous, des signes qui exprimaient la foi. 
Si nous envisageons la foi, dont ils étaient l'expression, ils 
furent indubitablement déterminés par. Dieu, parce que la foi 
qu'ils représentaient était d'obligation, en vertu d'un comman 
dement formel que Dieu en avait fait, et qui imposait le de- 


 veir de croire et de tendre à une fin surnaturelle. Si nous par 


lons, des: signes représentatifs de la foi, il faut, distinguer; où 
peut envisager les sacremens en général, en faisant absirac- 
tion des rites et des formes déterminés qui peuvent ètre l'ex- 
pression de la foi; ou bien l'on peut considérer les sacremens 
comme des rites déterminés dont l'accomplissement signifiait 








fm A6 Pos 


-M 
FL] 


ES 


$081 SACREMENT DE BAPTÉWE. 1083 


les dispesitions des homes qui s'y seumettaicnt. Si nens cn- 
vissgcons les sacromcns seus je premier aspect, à d fout dire 


étant, seul, l'inxtitmeur de l'Eglise, dut déterminer, em anctas 
in commumi, lcs sacremens par lesquels cle etait constance. 
En outre, les sacremens étaicat des signes pratiques de la gráce, 
eu, ce qui revient am mème, ils signifisicut la gràce imfaill- 
biemen produite dans leur application Icgitime; or cette verte, 
les saeremens ne pouvaient l'avoir que par l'instiustion de Dieu, 
scul auteur de la grâce, ct sa cause principale. ll s'ensuil que 
pour qu'il y ait cu des sacremens dans l'état de nature, da 
falla que Diem les instituit, qu'il les dcterminit, au molas en 
commen, et qu'il les approuvèl. Si nous parlions de la déter- 
mission dernière de la matière, et si nous envisagoons les 
sacremens sous l'aspect du riic, avec sa forme et son appli- 
mes le sein de déterminer la matiére et la forme, sans le faire 
lui-même. Ces ainsi que le remède du péché originel pour 
les enfans pouvait étre queique sacrifice, ou qacique bénédic- 
tion, eu une onction, eu bien l'offraade des eufans à Dieu, et 
autres rites semblables. C'est La doctrine expresse de S. Tho- 
mas et de son école, que dans la loi de nature, Dieu ne dé- 
termüma pas en particulier la matiére et la forme dcs sacre- 
mens. Nous avons um exemple de cela dans le sacrement de 
marisge; car Dieu a déterminé que la matière prochaine de 
ce sacrement consistit dans les signes qui cxpriment le con- 
sentement des époux; mais il n'a pas déterminé ces signes eu 
particulier, il n'a pas commandé expressément que ce soient des 
paroles, ou des gestes; il le laisse au gré des époux. Un autre 
exemple en est dans le sacrement de l'ordre, à l'égard duquel 


quelques théologiens pensent que J.-C. a donné à l'Eglise le 
pouvoir de déterminer en dernier lieu la matière et la forme. 


S'il état vrai que Dieu eit prescrit, dans la loi de nature, 
quelques sacremens en particulier, soit pour le péché originel, 
soit pour d'autres besoins de l'homme, nous le saurious par 
l'Ecriture ou par la tradition. Or l'Ecriture et la tradition sont 
muettes. L'Ecriture, qui nous apprend que la circoncision fut 
prescrite à Abraham, ne parle pas du rite qui était pratiqué 
auparavant. S. Augustin nous dit qu'il ignore entièrement quels 
étaient les saeremens institués avant la loi écrite. Enfin, pour 
rendre compte de tout ce que nous remarquons dans les théo- 
logiens, il est fort possible que Dieu ait prescrit des sacremens 

aux hommes qui le servaient avec une fidélité spé- 
ciale: car l'Ecriture mentionne les sacrifices particuliers de 
Noé, de Melchisedech, de Job; ii est probable que Dieu leur 
révéla ces sacrifices, et la méme chose put avoir lieu pour 
les sueremens. li est probable aussi, que chaque société déter- 
minai les matières et les rites des saeremens, de méme qu'elle 
déterminait les sacrifices et qu'elle ordounnait les prétres; toutes 
ces choses intéressaient le bien public, et devaient être déter 
minées par l'autorité publique. 

&. Si nous traitions des sacremens en général, nous devrions 
dire un mot de la controverse des théologiens relativement à 
l'existence des saeremens , dans l'hypothèse où Adam n'eàt pas 
péché. Evidemment, aucun sacrement n'aurait existé pour ef- 
facer le péché originel, puisque tous les hommes seraient nés 
dans l'état de grâce. Mais on peut se demander si d'autres sa- 
cremens auraient existé? Les thóolegiens sont partagés. Saint 
Thesmas et ses disciples pensent que non, les sacremens n'étant 
pas nécessaires avant le péché. Soto, Ledesma, Cajetan, Ca- 
brera et les autres thomistes souscrivent communément à cette 
conclusion, qui est adoptée par S. Bonaventure, Henriquez, 
Granados et autres. La raison qu'ils en donnent, est que les 
sacremens semblent incompatibles aye? ]a perfection de l'état 
d'innocence, où toutes jog choses les auraient été sou- 
mises à l'âme, comm, ,Jje Faure , & Dieu, qui l'aurait 
gouvernée immédiaien,, yi et lui y çosmamuniqué les hiens 


surnesurels. Par les sacremens, l'husnene se ssmmet aux C 
mens corporeis, dent l'application le sanctilie; ceue ssumission 
aux choses smatériclies semble incompatibiec avec ie demaine 
que lhemene aurai cu sur cles dans l'état d'imnecence. De 
méme que l'ange ex supérieur à tomes ics choses samériciies 
ot depend immédiatement de Dien, ainsi l'homme dans l'état 
dimnecenoc, aurai été Cablü sa dessus des êtres matériels, 

sans devoir s'y soumoitre pour sa propre sanctificanon. Les 
Sacremens out pour fa première la sanculication de l'homme, 
et l'accreissement de la jestice cn lai. Or la première sanc- 
Ufication, dans l'état d'innecence, n'aurait pes ca lieu par les 
Sacremens, aiendu que l'homme aurait té samcufié par son 
origine merae. ll semble invraismblable que l'augmentation 
de la gràcc cit été saberdounéc aux sacrcimens, dont l'usage 
ne pouvait être exigé par le besoin dc réprimer la concupis- 
ccace, la rébellion de la volonté, et les autres smites du péché 
originel. — — D'autre part, quelques dcobogiens pcaseet que Jes 
sacremens aurajeut existé dans l'étnt d'isnsccntc, supposé que 
cet état eùt perséxéré. Alanus, Zacchies. Bernal, Suarez, Lugo, 
Aversa et autres soutieanont ceue opinion. Les raisons que l'on 
apporte afin d'expliquer l'institution dcs sacremeus, semblent 
s'appliquer à l'état dont il est question. Le cule cxtérieur de 
Dieu exige l'usage de rites sensibles. L'homme est naturelie- 
ment amené par les objeis matériels à l'intelligence des choses 
spirituelles. Comme il est composé d'àme et de corps, l'ème 
doit trouver son remède dans l'application des objets corporeis. 
Voici un autre argument L'homme n'eüt pas été impeccable 
dans l'état d'innocence. Quelques théologiens pensent que si 
Adam n'eùt pas péché, tous les hommes auraient été préser- 
vés du péché, et se seraieant sauvés. Mais le sentiment con- 
traire est plus communément regu; car si Adem pécha, quoi- 
que revétu de l'innoccnce originelle, ses descendans auraient 
pu pécher à leur tour ct perdre l'état. d'innocence; c'est la 
doctrine expresse de S. Thomas: Possent tamen fieri flii ge- 
khennae per liberum arbitrium peccandi. L'on peut présumer 
que quelques hommes auraient péché, dans une si grande mul- 
titude. La miséricorde divine leur. aurait offert le remède des 
sacremens. Les sacrifices auraient existé daus l'état d'inuoecnce. 
L'homme composé de corps et d'àmc, doit servir Dicu per des 
actes intérieurs et par des rites extérieurs, En quelque état 
que ce soit, le droit naturel l'obligc d'honerer Dieu comme 
le premier principe de l'àne et du corps ct de rendre hom- 
mage à son autorité. Soto pense que les sacrifices n'auraient 
pas existé dans l'état d'iupocence; car trois choses, dit-il, sont 
requises pour un sacrifice. ll doit ètre offert cu expiation du 
péché, avec les biens particuliers de celui qui le fait célébrer, 
et la matière du sacrifice est cédée au ministre; er, dit Seto, 
l'état d'innocenee n'aurait pas connu le péché, tous les biens 
auraient été communs, et lcs. ministres n'auraient éprouvé 
aucun besoin particulier. Néanmoins l'opinion commune cst 
que les secriüices auraient existé dans l'état d'innocence. Ca- 
brera, Arauxo, Ruyz, Grégoire de Valentia, Suerez, Granados, 
Joannes a S. Thoma, Gonet. S. Thomas l'enseigne assez clei- 
rement, car les raisons avec lesquelles il prouve que le saeri- 
fice est de droit naturel, s'appliquent à l'état d'innocence, Les 
argumens de Soto manquent de solidité: l'expiation du péché 
n'est pas le but primaire du sacrifice; ce but est d'honorer 
Dieu ct de. reconnaitre son domeine supréme; or ce devoir 
aurai existé pour l'homme dans l'état d'innocence, comme il 
existe dans tous les autres états. En ootre, il n'est pas de l'es- 
sence du sacrifice d'être fait avec les biens partieuliers de celui 
qui l'offre, ou le fait offrir; eer les biens communs peuvent 
fort bien ètre la matière du sacrifice. Enfin, il n'est pas essen- 
üel que la matière du sacrifice soit cédée au ministre ; dans 
l'holocauste ceue matière était entièrement censumée. Ainsi, 
le sacrifice aurait existé dans l'état d'innocence; mais, ajoutent 
les thomistes, l'on ne peut pas en déduire l'existence des sa- 
cremens dans le méme état. Le sacrifice étant de droit naturcl, 
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on doit en admettre l'existence dans l'état d'innocence, de méme 
que les autres précepies naturels auraient existé dans cet état. 
Mais les sacremens ne sont pas de droit naturel; ils ne dé- 
coulent pas immédiatement de la lumière naturelle, il n'y a 
aucune raison de les admettre pour l'état d'innocence. Le sa- 


crifice n'est pas humiliant pour les hommes; ils ne se sou- 


mettent pas aux choses matérielles, attendu qu'ils exercent un 
pouvoir sur elles; offrir le sacrifice, e'est agir. Dans les saere- 
mens, l'homme est passif, il est perfectionné par l'application 


des choses matérielles. Or, selon les mémes théologiens, cette 


dépendanse de l'homme par rapport aux choses matérielles 
semble incompatible avec l'état d'innocence. 

5. Les sacremens ont-ils existé avant la ehüte d'Adam? Les 
théologiens nc se dispensent pas d'examiner cette question. 
L'opinion commune est qu'en fait, il n'y eut aucun sacrement 
dans l'état d'innocence des premiers parens. lls n'en avaient 
aucun besoin, dit S. Thomas, ni pour effacer le péché, ni 
pour aecroitre la sainteté de l'àme. D'ailleurs, les sacremens 
sont des signes permanents qui ne doivent exister que pour 
un état de quelque durée; l'état de nos premiers parens dura 
fort peu, et Dieu le prévoyait. L'Ecriture et la tradition n'of- 
frent aucun élément pour affirmer l'existence des sacremens 
dans le paradis terrestre. Avant S. Thomas, Pierre Lombard 
pense de méme; Suarez, Vasquez, Lugo embrassent ce sen- 
timent. Durandus a été d'un autre avís; il enseigne qu'il y eut 
des sacremens dans l'état d'innocence , non comme remèdes 
du péché, mais comme des signes de protestation de la foi 
en Dieu, qui donne la grâce dans le présent, et promet la 
gloire dans l'avenir. Alanus adopte la doctrine de Durandus. 
D'autres théologiens y souscrivent, au moins pour ce qui con- 
cerne le mariage. Nommons Hugues de S, Victor, Pierre Soto 
(lect. 2, de matrimonio) , Castro (lib. 14, contra haereses); 
Catharinus (lib. contra Cajetanum, de matrimonio); Henri VIII 
d'Angleterre (assertion catholique des sept sacremens). Albertus 
Pighius, (contr. 10); Rebellus (lib. 2 de matrimonio, quaest. 3). 
Voici les principaux argumens que Durandus fait valoir. La 
grâce de nos premiers parents dans l'état d'innocence, leur 
fut communiquée par les mérites de Jésus-Christ; elle dépen- 
dait donc des secremens, car les mérites de Jésus-Christ ne 
semblent pouvoir étre appliqués que par les saeremens, qui 
sont des signes protestalifs de la foi au Sauveur. — On répond 
que, selon plusieurs théologiens, la gráce des anges et des 
premiers hommes dans l'état d'innocence ne venait pas des 
mérites de Jésus-Christ. Toutes les grâces qui dérivent du 
Sauveur sont médicinales et réparatrices, attendu qu'il a été 
prédestiné dans le but d’effacer le péché. En supposant du reste, 
que li grâce des premicrs parens ait été aecordéc en vue des 
mérites de Jésus-Christ, l'existence des sacremens n'en résulte 
pas nécessairement. La grâce n'est pas tellement inhérente à 
l'application des saeremcus, qu'elle ne puisse pas être com- 
muniquée sons cux. — On objecte que le mariage a été ins- 
titué dans l'état d'innocenec; c'était un sacrement, qui signi- 
ffait l'union:de J.-C. avec l'Eglise. Les théologiens répondent 
eommunément, que le mariage de nos premiers parens ne fut 
pas un sacrement proprement dit, c'est à dire, le signe d'une 
chose sacrée, dont. l'usage, l'application sanctiflàt l'homme. 
Quelques théologiens estiment que le sentiment contraire est 
digne de censure, parec que, selon les conciles de Florenco 
et de ‘Trente, le mariage est un des sept saeremens institués 
par Jésus-Christ dans la loi dé grâce. Mais cette raison n'est 
pas péremptoire. L'Ordre est aussi un sacrement de la loi nou- 
velle ; il existait. pourtant dans l'Ancien Testamnet. 

6. Parmi les descendans d'Abraham, et plus tard, après la 
promulgation de la loi de Moïse, la eirconcision effacait le péché 
eriginel. C'est la doctfine commune des pères latins, depuis 
S. Augustin; elle est enseignée par S. Prosper, par S. Grégoire, 
par S. Isidore, le vénérable Béde, S. Bernard, et les autres. 
S. Thomas l'enseigne de le façon la plus formelle; ainsi que 


S. Boneventure, et les théologiens de toutes les écoles: et ee 
qui est plus, elle est canonisée par le pape Innocent lil, qui, 
au chapitre Majores, titre de baptismo, dans les décrétales, 
compare la circoncision au baptéme. On ne pourrait donc pas 
nier cette doctrine sans quelque témérité. Les pères grecs 
semblent dire que la eireoncision n'était pas autre chose qu'un 
signe extérieur servant à établir une distinction entre les abra- 
hamites et les autres peuples. Mais d'abord, S. Athanase (Orat. 
in illud: Omnia tradila sun eic.) enseigne assez clairement 
notre doctrine. Les passages de S. Justin et de S. Chrysostóme, 
que l'on a coutume d'opposer, semblent devoir s'entendre des 
adultes. La doctrine des péres latins et de toutes les écoles 
donne un tel poids au sentiment qui voit dans la circoncision 
le reméde établi, sous la loi écrite, pour effacer le péché ori- 
ginel, qu'il y aurait quelque témérité à s'en écarter, ainsi que 
nous l'avons dit plus haut, euivant plusieurs théologiens, entre 
autres Suarez ct les Salmanticenses. Voici la principale raison 
sur laquelle se fonde ce sentiment trés commun. Les enfaus 
étaient incorporés au peuple de Dieu par la cireoncision ; elle 
était le signe visible qui servait à discerner ceux qui apparie- 
naient à la société spéciale du peuple de Dieu. Les infidéles ne 
faisaient point partie du peuple de Dieu; donc, si les enfans, en 
recevant la cireoneision , commencaient à faire partie du peuple 
de Dieu, ils recevaient la foi, non assurément la (oi actuelle, 
mais la foi habituelle, comme la reçoivent présentement les 
enfans baptisés. — Les femmes n'étaient pas laissées sans un 
moyen d'effacer le péché originel; cor elles étaient purifiées 
par le rit usité dans la loi de nature; ce.rit continua d'étre 
employé parmi les autres peuples, pour les hommes et les 
femmes. Saint Thomas explique pourquoi la eirooneision fui 
instituée exclusivement pour les hommes: Cirommeisio insti- 
tuta est ul signum fidei Abrahae, qui credédit se palrem 
futurum Christi sibi repromissi: et ideo eomvenienler solis 
masculis compelebat. Peccatum enim originale, conira quod 
specialiter circumcisio ordinabalur, a patre irahilur, non a 
maire. (Part. 5, qu. 70, art. 2). On peut voir dans le méme 
auteur (4, 2, qu. 402, art. 1) plusieurs raisons diverses de l'ins- 
titution de la circoncision. Les enfans ne pouvaient être cir. 
concis que le huitième jour; en eas de danger de mort, les 
parens avaient la faculté d'employer le rit usité dans l'état de 
nature, afin de proeurer le salut éternel de leurs enfans. 
7. Les seotistes pensent que la eirconcision conférait la grâce 
ex opere operato, par la raison que la rémission du péché 
ne peut avoir lieu sans l'infasion de la grêce; dés qu'on re- 
connaît que la circoncision effacait le péehé originel, il s'ensuit 
nécessairement qu'elle conférait la grâce; car, en règle ordi- 
naire, le péché originel ne peut ètre effacé que par la colla- 
tion de la grâce. Cela ne provenait pas ex opere operaniis; 
d'une part les enfans étaient circoneis en bas áge; d'autre part, 
le sacrement pouvait être conféré par un ministre indigne, de 
méme que le baptéme est valide, quoique administré par un 
hérétique. Les scotistes se fondent sur la décrétale d'Innocent ill, 
et sur la doctrine des pères, qui enseignent que la circonci- 
$ion avait la mème valeur, chez les anciens, que le baptème 
pour nous, comme le dit S. Grégoire: Quod apud nos valet 
aqua baptismi, hoc egit apud. veteres... myslerium circum 
cisionis. Si l'on objeete aux scotistes la doctrine du concile de 
Florenee, portant que les sacremens de l'ancienne lei ne cau- 
saierit-pas la grâce, mais que seulement per passionem Chrisli 
dandam figurabani; si on leur oppose en outre le canon du 
concile de Trente, lequel frappe d'anathéme la doctrine d'après 
laquelle les sacremens de la nouvelle loi ne different des an- 
ciens qu'en ce que les cérémonies et les rites extérieurs sont 
divers: si l'on objecte, dis-je, ces définitions de foi aux sco- 
tistes, ils répondent. que les deux conciles ne définissent nul- 
lement, que la différence consiste en ce que les sacremens de 
l'aneienne Joi ne conféraient la grâce que ex opere operaniis, 
au lieu que les saeremens de la loi nouvelle la eonférent ex 
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opère operato; iis Sjoutent que le coneile de Florence parie 
en général des sacrttmens de l’ancienne loi, et non de la cir- 
concision, qui fot instituée avant Moïse et appertient plutôt à 
la loi de nature qu'à la loi écrite. lis font ia méme réponse 
à l'objection empruntée au canon du concile de Trente, et ils 
font observer que, bien qu'on pense que la circoncision effacait 
le péché originel, et conférait la gráce ex opere operato, Ton 
peut assigner encore plusieurs différences entre elle et le bap- 
téme, ce qui suffit pour respecter le canon dogmatique de 
Trente. La circoncision, ajoutent-ils, imprimait un caractère; 
elle était la porte du salut, elle était le signe distinctif du peuple 
de Dieu, et de la foi explicite, ou implicite au Messie futur; 
car elle ne fut pas instituée seulement pour effacer le péché, 
meis aussi afin de marquer le peuple de Dieu et le rendre 
distinet des autres nations; or, de méme que le baptéme im- 
prime un caractère pour cctte raison, ainsi la circoncision en 
imprimait un par le méme motif. 1l faut en dire sutant du 
sacrement établi sous la loi de nature pour effacer le péché 
originel, lequel sacrement continua d'exister pour les femmes, 
sous la loi de Moise; ce sacrement primitif, disent les scotistes, 
imprimait un caractère; dans l'hypothèse contraire, les femmes 
n'auraient pas été égales aux hommes pour les biens surna- 
turels. — L'école de S. Thomas, tout en reconnaissant que la 
éirconcision fut le sacrement qui effacait lc péché originel dans 
l'ancienne loi, enseigne pourtant que ce sacrement ne confé- 
rait pas la grâce ex opere operato. Cette école fait consister 
la différence entre les sacremens de l'ancienne loi et ceux de 
la nouvelle, en ce que les premiers conféraient la grâce ex 
opere operantis, par le mérite de la foi de ecux qui y par- 
ticipaient, au lieu que les sacremens de la loi nouvelle agissent 
ex opere operato. Les sacremens de l'ancienne loi, dit Saint 
Thomas (5 p. qu. 63, art. 6) ne pouvaient pas justifier l'homme, 
ni par eux-mémes, ni par la vertu de la passion de Jésus- 
Christ: les sacremens de l'ancienne loi étaient des protestations 
de cette foi. Plus loin, parlant de la cireoneision en particulier, 
il dit: « Dans la circoncision la grâce était conférée avec tous 
ses effets, mais autrement qu'elle l'est dans le baptéme, par 
la vertu méme du baptéme, en tant que le baptéme est l'ins- 
trument de la passion du Christ, laquelle est déjà accomplie. 
Dans la cireoncision, au contraire, la gráce était conférée, 
non par la vertu de la circoncision, mais elle l'était par la 
vertu de la foi à la passion du Christ; la circoncision était le 
signe de la passion du Sauveur; l'homme qui recevait la cir- 
concision , faisait profession d'embrasser cette foi ; l'adulte pro- 
fessait la foi en son propre nom, d'autres faisaient profession 
pour les enfans. S. Paul (Rom. &) dit qu'Abraham recut le signe 
de la cireoncision comme le sceau de la justice de la foi, c'est 
à dire, la justice provenait de la foi signifiée par la circoncí- 
sion, et non de la cireoncision , qui en était le signe. Et comme 
le baptéme opère instrumentaliler, par la vertu de la passion 
du Christ, ce que la circoncision ne faisait pas, il s'ensuit que 
le baptéme imprime un caractère qui incorpore l'homme au 
Christ, et qu’il confère une grâce plus abondante que la cir- 
concision; car la chose présente a un plus grand effet que la 
chose que l'on opére.» La question est abandonnée à la discus- 
sion des écoles catholiques; l'Eglise ne l'a pas définie. ll est 
de foi que les cérémonies et les rites extérieurs ne sont pas 
Ja seule différence entre les sacremens de l'ancienne loi et ceux 
de la nouvelle; mais pour ce qui est de savoir si la différence 
consiste en ce que les premiers conféraient la grâce ez opere 
operanlis , au lieu que les seconds la renferment, et la con- 
ferent ex opere operato, c'est ce que l'Eglise n'a pas défini. 
Malgré le décret du concile de Florence, cité plus haut , les 
scotistes continuent d'enseigner, avec S. Bonaventure, que les 
sacremens de l'ancienne loi avaient Je pouvoir de justifier 
l'homme , non assurément prífmari e£ per se, mais secon- 
dairement, et per inc; On pey sofr Lucius Ferraris, au 
mot Circumcisio; il Po soulés le, gue fassions de l'école. Au 


reste, les scotistes reconnaissent sans peine l'infriorié de la 
circoncision par rapport au baptéme, qui est plus général, en 
ce qu'il est nécessaire à tous les âges et à tous les sexes: plus 
efficace, en ce qu'il confère la seconde grèce aux adultes déjà 
justifiés par la charité parfaite, effet que la cirooncision ne 
pouvait produire; plus facile et plus décent; plus utile, en ce 
qu'il ouvre sans délai les portes du royaume céleste. 

8. De ce que l'école thomiste pense que les sacremens de 
l'ancienne loi n'avaient pas la vertu de conférer la grèce ex 
opere operato, il ne s'ensuit pas que cette école les considère 
comme des rites qui ne communiquaient pas autre chose que 
la saintetè extérieure et légale. Cette doctrine est bien loin 
de la pensée des thomistes. Pour s'en convaincre, il suffit de 
rappeler leurs théories sur les sacremens en général, et en 
particulier les définitions qu'ils admettent et défendent en en. 
visageant les sacremens de l'ancienne lol, ct ceux de la nou- 
velle sous un point de vuc général. Nous croyons utile de rap- 
peler ees théories en peu de mots.—4. Un sacrement est d'abord 
un rite, une cérémonie sacrée, qui se rapporte au culte de 
Dieu, ct par lequel les hommes professent de rechercher auprès 
du Dicu rédempteur le salut éternel. Le rite est quelque chose 
de matériel dans le sacrement: par conséquent il faut davan- 
tage pour détermiuer le genre auquel les sacremens appar- 
tiennent. Îl existe une foule de rites et de cérémonies qui no 
sont pas des sacremens. Prétendre, comme les protestans, que 
les sacremens sont simplement des rites, des gages, par les- 
quels l'homme s'engage envers Dieu, et Dieu signe les pro- 
messes de sa bonté pour nous, c'est tomber dans une hórésie 
condamnée par le concile de Trente. Donc le sacrement for- 
maliter n'appartient pas seulement au genre des cérémonies. 
— 2. ll est essentiellement un signe, il a done quelque chose 
de commun avec les autres signes qui nc sont pas des sncre- 
mens. Cette conclusion est adoptée communément par les théo- 
logiens , les anciens et les modernes; co seralt témérité de's'en 
écarter. En effet , l'Ecriture, les conciles, les pères et leg théo- 
logiens répétent continuellement que les sucremens sont des 
signes. La Genèse (c. 17) preserit la circoncislon, «t sid in al 
gnum foederis inter me, et vos. S. Paul nous dit que le bap- 
téme représente la mort du Christ: Consepulll sumus. cum 
illo per baptismum in mortem Christi. (Rom. 7). Et dans l'é- 
pitre aux Ephéslens: Sacramentum hoc magnum es , ego au- 
tem dico in Chrislo el in Ecclesia; lv mariage est le signo 
de l'union de J.-C. avec l'Eglise. Enfin  cst dit ou sujet de 
l'Eucharistie: /foc facile in neam commemorationam,.. mor: 
tem Domini annuntianles; ce qui veut dire que ce sacrement 
représente, signifie la mort du Seigneur. S. Denis d'Alexandrio 
définit les sacremens, mysteriorum signa. Clément d'Alexan. 
drie: mysteriorum symbola, S. Basile, exhort. ad baptismum, 
dit que le baptéme est, militiae christiunae symbolum. Saint 
Augustin (lib. 40 de Civitate Def, c. 5) nppelle fes sacremens, 
signa sacra , sacra signacula, verba visibilla. Les théologiens 
ne sont pas moins formels. Ainsi, Pierre Lombard définit le 
sacrement, ínvisibilis gralíae visibilis forma, cufus simili. 
tudinem gerit, el causa exístit. S. Thomas: Proprie dícitur 
sacramentum, quod. est sígnum rei sacrae ad homines per- 
tinentis, ut scilicet proprte dicatur sacramentum , secundum 
quod nunc de sacramentis loquimur , quod. est sígnum rei 
sacrae, in quantum est sanclificans hamnines. Scot donne Ia 
méme définition : Saeramentum est sensibile sígnum gratíam 
Dei, vel effectum ejus gratuitum ex institutione divina effl- 
caciter significans, ordinatum ad salutem hominis viatoris. 
De méme, tous 1cs théologiens s'aceordent 8 dire que le sacre- 
ment est un signe. Puisqu'on fui en doríne le nom, il faut qu'il 
le soit en effet, et que ce qu'on exprime par je mot signe, 
s'applique aux sactemens , qui doivent présenter les propriétés 
communes dcs signes. — 5. Le sacrement n'est pas un signe 
naturel. Ce qu'il représente est surnaiurel, et excelle au dessus 
de l'objet corporel, qui est ig matière du sacrement, D'où il 
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» 13. Cum non solum infirmis administrari deheant sacra- 
» menta, sed etiam in articulo mortis constitutis ex Rituali 
» romano presbyter assistere debeat, expediret ut in constitu- 
» tionibus statuatur.» 


« Animadversiones in constitutiones sororum NN. expeditae 
» die 23 julii 4860. 

» Licet jam anno 4855 nonnullae animadversiones quoad 
» constitutiones communicatae fuerunt, tamen in praesens cum 
» agatur de definitiva approbatione concedenda, quaedam alise 
» correctiones addendae existimantur antequam dicta appro- 
» betio tribuatur. 

» 4. Regula S. Augustini quae constitutionibus praemittitur 
» fideliter traducta non est. Oportet igitur ut flat nova versio, 
» quae originali adamussim respondeat. 

» 2. Votum de curanda salute proximi non admittitur sic in 
» genere expressum, ac etiam difficultates habet si exprimatur 
» prout in articulo 3 eapitis 3, nempe: Le vœu de travailler 
» au salut des âmes par le moyen de l'éducation. 

» $. Cum institutum etiam in alias dioeceses diffusum sit, 
» archiepiscopus NN. non poterit capitulo praesidere, nisi ut 
» delegatus apostolicus. 

» &. In casu quo sorores in eligenda moderatrice generali 
» non conveniant, recurrendum erit ad Sanctam Sedem per 
» medium praesidis capituli. 

» D. Cum munus assistentium requirat prudentiam, et mo- 
» rum. gravitatem, praeseribenda erit aetas 55 vel saltem 30 
» annorum. 

» 6. Cum specialis jurisdietio non soleat concedi in praeju- 
» dicium auctoritatis aliorum Ordinariorum, episcopo dioecesis 


» in qua habetur domus primceps, supprimenda erunt quae 


» ad archiepiscopum NN. et alia hujusmodi praescribunt. 

.» 7. Periculosa videtur facultas imminuendi dotes, vel ab 
» eis dispensandi, quae conceditur moderatrici generali. For- 
» tasse magis expediret ut minor dos in genere praescribe- 
» retur. 

» 8. Difficillimum erit ut omnes sorores tempore vacationum 
» eese conferant ad domum principem causa vacandi exercitüs 
» spiritualibus, cum in dies augeantur domus instituti et so- 
» rorum numerus. Melius fortasse erit relinquere arbitrio su- 
» periorissae designationem domorum in quibus flant spiritualia 
» exercitia, 

» 9. Cum corporis valetudo nullam relationem babeat cum 
» voto paupertatis, supprimenda erunt verba quibus exprimitur 
» sorores donare valetudinem ipsam instituto. 

» 40. Firma remanere debet in constitutionibus dispositio qua 
» votorum perpetuorum dispensatio reservata legitur Sanctae 
» Sedi. 

» 41. Solent vestitioni et professioni praemitti exercitia spi- 
» ritualia per decem dies. 

» 42. Quoed confessarios servanda erit constitutio Benedicti 
» XIV Pastoralis curae, et confessarii deputandi erunt ab epis- 
» copis ordinariis respectivis. 

» 43. Cum agatur de votis simplicibus, appellari nequeunt 
» vota religionis. 

» 44. In art. 4, cap. 26, expungendi sunt professores. 

» 45. In praesens solet manifestatio conscientiae permitti dum- 
» taxat quoad progressum in virtutibus, et quoad transgressio 
» nes regulae. 

» 46. Supprimenda erunt verba quibus edicuntur regulae da- 
» tae esse a Christo Jesu. 

» 17. Novitiae debent esse reapse a professis separatae , etiam 
» tempore recreationis.» 


MÉLANGES. 
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« Animadversiones in constitutiones sororum NN. expeditae 
» 27 julii 4860. 

» 4. Finis instituti nimis late patet; eum enim in primaevis 
» constitutionibus respiciebat tantum curam pauperum infir- 
» morum in parvis bospitalibus, juxta constitutiones anni 1774, 
» extenditur non solum ad magna hospitalia, verum etiam ad 
» scholas, educandatus, domus recessuum spiritualium et alia 
» hujusmodi, et quod prorsus admitti nequit, ad omnia opera 
» caritatis. Quin imo a praesenti moderatrice generali etiam 
» ad infantes, iis non exclusis qui in cunis habentur. Quod 
» certe a S. Sede nunquam approbatum fuit, cum sacris vir- 
» ginibus minime conveniat. Ideoque in decreto laudis de sola 
» eura pauperum inflrmorum et christiana puellarum institu. 
» tione mentio facta est. 

» 2. [n constitutionibus anni 1774 agitur de superiore gene- 
» rali eligendo a sororibus vocalibus, et electio canonica vo- 
» catur. S. Sedes hujusmodi superiores generales approbare non 
» solet, eisi sint antistites dioecesis in qua domus princeps 
» reperitur, ob praejudicium quod jurisdictioni episcoporum 
» infertur. 

» 5. Votum simplex paupertatis satis determinatum non est, 
» cum de dominio bonorum nihil disponatur; nec mentio fs- 
» cienda erit de decreto potestatis civilis. 

» 4. Superiorissa generalis semper per schedas eligitur, et 
» nunquam capitulum generale celebratur: quod quidem in 
» institutis maximae utilitatis est, cum in eo pertractari soleant 
» negotia graviora instituti, et initis consiliis facilior fiat electio 
» personae idoneae ad regimen congregationis. 

» 5. S. Congregatio non solet admittere litanias praeter Lau- 
» retanas et communes Sanetorum ; aliae enim a S. Sede. mi 
» nime approbantur. 

» 6. Non exprimitur quod pro dispensatione votorum ad Apos- 
» tolieam Sedem recurrendum sit. 

» 7. Magis explicite praeservanda erit Ordinariorum jurisdic- 
» tio, et eorum consensus ad erectionem domorum exprimen- 
» dus erit. 

» 8. Mentio facienda erit de assistentia presbyteri pro infirmis 
» constitutis in articulo mortis; nam infirmi non solum debent 
» saeramentis muniri, sed ministerio sacerdotis juvari. 

» 9. Nimis gravibus verbis praescribitur manifestatio cons- 
» cientiae, et affertur exemplum Ananiae et Sa phirae quod ad 
» rem non facit. In praesens S. Congregatio approbat mani- 
» festationem facultativam conscientiae quoad progressum in 
» virtutibus, et externas transgressiones regulae. 

» 10. Propria et approbanda non est expressio quae in ors 
» tione legitur: Je crois fermement que vous résidez dans la 
» personne des pauvres. 

» 41. Aequivoca et periculosa est dictio p. 84: Celle qui au- 
» rait peine à nous les dire, pourra les découvrir à celui qui 
» doit entendre notre confession générale. 

» 49. Nulla mentio fit de beneplacito apostolico pro aliena- 
» tionibus et debitis imponendis. 

» 13. Cum agatur de simplicibus votis minime solemnia vo 
» cari possunt, ut ibi p. 96. 

» 44. Assistentes dispersae sunt et non constituunt consilium 
» ordinarium moderatricis generalis, ut in aliis institutis fit. 

» 45. Novitiae integrum tyrocinium complere debent in domo 
» novitietus, quin alio mittantur; et ad removendas difficultates 
» poterunt aliae domus novitietus de licentia S. Sedis constitui. 

» 46. Nonnullae dictiones reperiuntur sparsim in constitutio- 
» nibus, quae parum rectae sunt, praesertim quae respiciunt 
» interpretationem Evangelii, gravitatem in genere peccatorum 
» contra caritatem et obedientiam (pag. 5, 16, 35, 96) et alia 
» hujusmodi.» 
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QUARANTE-SEPTIEME LIVRAISON. 


DE LA CANONISATION DES SAINTS. 


QI AN NN (Qum 


Le 17 septembre de la présente année 1861, N. S. P. le Pape, 
s'étant rendu dans l'église d’Aracæli, au Capitole, a promulgué 
deux décrets par lesquels il déclare que l'on peut procéder en 
toute sûreté à la canouisation du bienheureux Michel de Sanetis, 
prètre de l'ordre des Trinitaires réformés, et à celle de vingt- 
trois religieux de l'ordre de S. François, martyrisés au Japon 
en 4597. Le premier déeret, concernant le bienheureux Michel 
de Sanctis, a été rapporté à la fin de notre livraison précé- 
dente. Nous rapporterons, aprés cet article, les pièces qui con- 
cernent les martyrs japonais, c'est à dire, le mémoire du pro- 
moteur de la foi, qui fait l'historique de leur cause, et ensuite 
le décret promulgué par sa Sainteté. 

Vingt-deux ans se sont écoulés depuis la dernière canoni- 


' sation solennelle qui eut lieu à Rome, lorsque, le jour de la 


Trinité de l'année 1839, Grégoire XVI canonisa S. Alphonse de 
Liguori, S. Francois de Geronimo, S. Jean-Joseph de la Croix, 
S. Pacifique de S. Severino, et Ste Véronique Giuliani. Trente- 
deux ans auparavant, c'est à dire, en 1807, Pie VII avait cano- 
nisé cinq autres bienheureux, savoir, S. François Caracciolo, 
S. Benoit de S. Philadelphe, Ste Angéle Merici (dent l'office a 
été étendu à l'Eglise universelle par un déeret récent), Ste 
Colette, et Ste Hyacinte Mariscotti. La canonisation des martyrs 
Japonais et du bienheureux Michel de Sanctis sera par consé- 
quent la troisième de notre siècle. 

Les plus anciens exemples de canonisation, qui sont cons- 
tatés par des rnonumens certains, remontent au dixième siècle. 
Cependant l'histoire parle de plusieurs canonisations accomplies 
par les souverains Pontifes longtemps aupsravant. Ainsi, le pape 
Etienne ll étant en France, l'an 752, à la demande du roi Pepin, 
donna ordre aux évéques de Tréves, de Mayence, de Liége 
et de Cologne de faire des enquétes sur la vie de S. Swidbert. 
On croit que S. Léon III fit la canonisation solennelle, en pré- 
senee de Charlemagne, et d'un grand nombre de cardinaux 
et d'évéques, l'an 804. On peut voir plusieurs autres exemples 
dans le traité de Benoit XIV. Mais les documens authentiques 
font défaut, na lieu que nous possédons encore ia bulle, ou 
décret synodal, par lequel le pape Jean XVI en 995, canonisa 
solennellement S. Udalric, mort vingt ans auparavant. Le di- 
plóme de Jean XVI est rapporté dans le bullaire romain, tom. 4, 
pag. 288. On compte depuis cette épogüe jusqu'à nos jours, 
cent quatre-vingt neuf canonisations ,Jennelles, faites par les 
Souverains Pontifes, Compris les coin, Grégoire XVI. Nous 
nous contentons de Dent; per Jes bl, pi? ©rables.— En 1152, 


Eugène lll canonisa l'empereur S. Henri. — Alexandre LE, pen- 
dent son long pontificat, fit dix canonisations; nous devons citer 
S. Edouard roi d'Angleterre, S. Bernard et S. Thomas de Can- 
torbéry. — Innocent lll canonisa l'impératrice Ste Cunégonde, 
et S. Gilbert de Sempringham. — Ste Gertrude fut canonisée 
par Honorius lll. — Grégoire IX canonisa S. François d'Assise 
en 1228, S. Antoine de Padoue en 1232, S. Dominique en 1235, 
et Ste Elisabeth de Hongrie en 1235. — Sainte Claire fut ca- 
nonisée par Alexandre IV l'an 1235. — En .1267; Clément IV 
canonisa Ste Hedwige reine de Pologne. — Saint Louis roi de 
France fut eanonisé par Boniface VIII, en 1297. — Clément V, 
en 4345, canonisa le pape S. Pierre Célestin: — En 1995, Saint 
Thomas d'Aquin fut canonisé par Jean XXII. — En 1290, ca- 
nonisation de Ste Brigitte. — En 1446, le pape Eugène IV ca- 
nonisa S. Nicolas de Tolentino. — En 4450, Nicolas V eanonisa 
S. Berhardin de Sienne. — Calixte lll canonisa S. Vincent Fer- 
rier et S. Edmond d'Angleterre en 1455, et Ste Rose de Vierbe 
en 1458. — Sainte Catberine de Sienne fut canonisée par Pie IL 
en 1464. — En 4483, Sixte IY canonisa Saint Bonaventure, — 
S. Léopold, duc d'Autriche, fut canonisé par Innocent VIII en 
1485. — Léon X canonisa S. Bruno en 1544, S. François de 
Paule en 4519, et ssint Casimir roi de Pologne, en 4594, — 
S. Antonin fut canonisé par Adrien VI en 1523. — Sixte V ne 
fit qu'une seule canonisation, celle de S. Diego, en 1588. — 
Clément VII canonisa S. Hyacinthe en 4594, et S. Raymond 
de Pennafort l'an 1600. — Paul V canonisa Ste Françoise Ro- 
meine en 1608, S. Charles Borromée en 1610. — En 1622, 
Grégoire XV fit cinq canonisations dans le méme temps, savoir, 
S. Isidore le Laboureur, S. Philippe de Néry, S. Ignace de 
Loyola, S. Francois-Xavier et Ste Thérése. — En 1625, Ur- 
bain Vlll eanonisa Sainte Elisabeth de Portugal, et S. André 
Corsini en 4629. — En 1658, S. Thomas de Villeneuve fut ca- 
nonisé par Alexandre VII, et S. Francois de Sales le fut par. 
le méme Pape en 1665. — Clément IX fit deux canonisations 
en 1669, S. Pierre d'Alcantara, et Ste Marie-Madeleine de Pozzi. 
— Deux ans aprés, c'est à dire en 1671, Clément X canonisa 
simultanément S. Gaétan, S. Francois de Borgia, S. Philippe 
Benitius, S. Louis Bertrand, et Ste Rosa de Lime; Depuis lors, 
l'usage de canoniser plusieurs saints dans une seule cérémonie 
a été presque toujours observé. C'est ainsi que l'an 1690, Ale- 
xandre VIII canonisa S. Laurent Juetinien, S. Jean de Capistran, 
S. Pascal Baylon, S. Jean de S. Facond et S. Jean, de Dieu.— 
En 1712, Clément XI canouisa S. Pie V, S. Félix de Cantalice, 
S. André Avellin et Sainte Catherine de Bologne. — En 4736, 
Benoit Xlll fit la canonisation la plus nombreuse que l'on eût 
jamais vue; car il canonisa en méme temps Saint Turribius, 
S. Jaeques de la Marche, Ste Agnés de Montepulciano, S. Pel- 
legrinus Leziosi, S. Jean de la Croix, S. François Solano, 
S. Louis de Gonzague, S. Stanislas Kostka; en 4798, il cenonisa 
67 
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» 13. Cum non solum infirmis administrari debeant sacra- 
» menta, sed etiam in articulo mortis constitutis ex Rituali 
» romano presbyter assistere debeat, expediret ut in constitu- 
» tionibus statuatur.» 


« Animadversiones in constitutiones sororum NN. expeditae 
» die 25 julii 1860. | 

» Licet jam anno 1855 nonnullae animadversiones quoad 
» constitutiones communicatae fuerunt, tamen in praesens cum 
» agatur de definitiva approbatione concedenda, qusedam aliae 
» correctiones addendae exisümantur antequam dieta appro- 
» betio tribuatur. | 

» 4. Regula S. Augustini quae constitutionibus praemittitur 
» fideliter traducta non est. Oportet igitur ut flat nova versio, 
» quae originali adamussim respondeat. 

» 2. Votum de curanda salute proximi non admittitur sic in 
» genere expressum, ae etiam difficultates habet si exprimatur 
» prout in articulo 3 capitis 3, nempe: Le vœu de travailler 
» au salut des âmes par le moyen de l'éducation. 

» 9. Cum institutum etiam in alias dioeceses diffusum sit, 
» archiepiscopus NN. non poterit capitulo praesidere, nisi ut 
» delegatus spostolicus. 

» &. In casu quo sorores in eligenda moderatriee generali 
» non conveniant, recurrendum erit ad Sanctam Sedem per 
» medium praesidis capituli. 

» 5. Cum munus assistentium requirat prudentiam, et mo- 
» rum gravitatem, praeseribenda erit aetas 55 vel saltem 30 
» annorum. 

» 6. Cum specialis jurisdictio non soleat concedi in praeju- 
» dieium auctoritatis aliorum Ordinariorum, episcopo dioecesis 
» in qua hebetur domus princeps, supprimenda erunt quae 
» ad archiepiscopum NN. et alia hujusmodi praescribunt. 

.» 7. Perieulosa videtur faeultas imminuendi dotes, vel ab 
» eis dispensandi, quae conceditur moderatrici generali. For- 
» tasse magis expediret ut minor dos in genere praescribe- 
» retur. 

» 8. Difficillimum erit ut omnes sorores tempore vacationum 
» gese conferant ad domum principem causa vacandi exercitiis 
» Spiritualibus, cum in dies augeantur domus instituti et s0- 
» rorum numerus. Melius fortasse erit relinquere arbitrio su- 
» periorissae designationem domorum in quibus flant spiritualia 
» exercitia. 

» 9. Cum corporis valetudo nullam relationem habeat eum 
» voto paupertatis, supprimenda erunt verba quibus exprimitur 
» sorores donare valetudinem ipsam instituto. 

» 40. Firma remanere debet in constitutionibus dispositio qua 
» votorum perpetuorum dispensatio reservata legitur Sanctae 
» Sedi. 

» 41. Solent vestitioni et professioni praemitti exercitia spi- 
» ritualia per decem dies. 

» 42. Quoad confessarios servanda erit constitutio Benedicti 
» XIV Pastoralis curae, et confessarii deputandi erunt ab epis- 
» copis ordinariis respectivis. 

» 43. Cum agatur de votis simplicibus, appellari nequeunt 
» vota religionis. 

» 44. In art. 4, eap. 26, expungendi sunt professores. 

» 45. [n praesens solet manifestatio conscientiae permitti dum- 
» taxat quoad progressum in virtutibus, et quoad transgressio 
» nes regulae. 

» 46. Supprimenda erunt verba quibus edicuntur regulae da- 
» tae esse a Christo Jesu. 

» 47. Novitiae debent esse reapse a professis separatae , etiam 
» tempore recreationis.» 


MÉLANGES. 
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« Animadversiones in constitutiones sororum NN. expeditae 
» 27 julii 1860. 

» 1. Finis instituti nimis late patet; cum enim in primaevis 
» constitutionibus respiciebat tantum curam pauperum infir- 
» morum in parvis hospitalibus , juxta constitutiones anni 1771, 
» extenditur non solum ad magna hospitalia, verum etiam ad 
» scholas, educandatus, domus recessuum spiritualium et alia 
» hujusmodi, et quod prorsus admitti nequit, ad omnia opera 
» caritatis. Quin imo a praesenti moderatrice generali etiam 
» ad infantes, iis non exclusis qui in cunis habentur. Quod 
» certe a S. Sede nunquam approbatum fuit, eum sacris vir- 
» ginibus minime conveniat. Ideoque in decreto laudis de sola 
» eura pauperum infirmorum et christiana puellarum institu. 
» tione mentio faeta est. 

» 2. [n constitutionibus anni 1774 agitur de superiore gene- 
» rali eligendo a sororibus vocalibus, et electio canonica vo- 
» catur. S. Sedes hujusmodi superiores generales approbare non 
» solet, etsi sint antistites dioecesis in qua domus princeps 
» reperitur, ob praejudicium quod jurisdictioni episcoporum 
» infertur. 

» 3. Votum simplex paupertatis satis determinatum non est, 
» eum de dominio bonorum nihil disponatur; nec mentio fa- 
» cienda erit de decreto potestatis civilis. 

» &. Superiorissa generalis semper per schedas eligitur, ct 
» nunquam capitulum generale celebratur: quod quidem in 
» institutis maximae utilitatis est, eum in eo pertractari soleant 
» negotia graviora instituti, et initis consiliis facilior fiat electio 
» personae idoneae ad regimen congregationis. 

» 5. S. Congregatio non solet admittere litanias praeter Lau 
» retanas et communes Senetorum ; aliae enim a S. Sede. mi- 
» nime approbantur. 

» 6. Non exprimitur quod pro dispensatione votorum ad Apos- 
» tolicam Sedem recurrendum sit. 

» 7. Magis explieite praeservanda erit Ordinariorum jurisdic- 
» tio, et eorum consensus ad ereetionem domorum exprimen- 
» dus erit. 

» 8. Mentio facienda erit de assistentia presbyteri pro infirmi 
» constitutis in articulo mortis; nam infirmi non solum debent 
» sacramentis muniri, sed ministerio sacerdotis juvari. 

» 9. Nimis gravibus verbis praescribitur manifestatio cons- 
» cientiae, et affertur exemplum Ananiae et Saphirae quod ad 
» rem non facit. In praesens S. Congregatio approbat mani- 
» festationem facultativam conscientiae quoad progressum in 
» virtutibus, et externas transgressiones regulae. 

» 40. Propria et approbanda non est expressio quae in ora 
» tione legitur: Je crois fermement que vous résidez dans la 
» personne des pauvres. 

» 41. Aequivoca et periculosa est dictio p. 84 : Celle qui au- 
» rait peine à nous les dire, pourra les découvrir à celui qui 
» doit entendre notre confession générale. 

» 42. Nulla mentio fit de beneplacito apostolieo pro aliena- 
» tionibus et debitis imponendis. 

» 13. Cum agatur de simplicibus votis minime solemnia vo 
» cari possunt, ut ibi p. 96. 

» 44. Assistentes dispersae sunt et non constituunt consilium 
» ordinarium moderatricis generelis, ut in aliis institutis fit. 

» 15. Novitiae integrum tyrocinium complere debent in domo 
» novitiatus, quin alio mittantur; et ad removendes difficultates 
» poterunt aliae domus novitiatus de licentia S. Sedis constitui. 

» 16. Nonnullae dictiones reperiuntur sparsim in constitutio- 
s nibus, quae parum rectae sunt, praesertim quae respiciupt 
» interpretationem Evangelii, gravitatem in genere peccatorum 
» contra caritatem et obedientiam (pag. 5, 16, 35, 96) et alia 
» hujusmodi.» 
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Le 17 septembre de la présente année 1861, N. S. P. le Pape, 
s'étant rendu dans l'église d'Aracceli, au Capitole, a promulgué 
deux décreis par lesquels il déclare que l'on peut procéder en 
toute sûreté à la canouisation du bienheureux Michel de Sanetis, 
prétre de l'ordre des Trinitaires réformés, et à eelle de vingt- 
trois religieux de l'ordre de S. Francois, martyrisés au Japon 
en 1597. Le premier déeret, concernant le bienheureux Michel 
de Sanctis, a été rapporté à la fin de notre livraison précé- 
dente. Nous rapporterons, aprés cet article, les pièces qui con- 
cernent les martyrs japonais, c'est à dire, le mémoire du pro- 
moteur de la foi, qui fait l'historique de leur cause, et ensuite 
le décret promulgué par sa Sainteté. 

Vingt-deux ans se sont écoulés depuis la dernière canoni- 


' sation solennelle qui eut lieu à Rome, lorsque, le jour de la 


Trinité de l'année 1839, Grégoire XVI canonisa S. Alphonse de 
Liguori, S. Francois de Geronimo, S. Jean-Joseph de la Croix, 
S. Pacifique de S. Severino, et Ste Véronique Giuliani. Trente- 
deux ans auparavant, c'est à dire, en 4807, Pie VII avait cano- 
nisé cinq autres bienheureux, savoir, S. Francois Caracciolo, 
S. Benoit de S. Philadelphe, Ste Angèle Merici (dont l'office a 
été étendu à l'Eglise universelle par un déeret récent), Ste 
Colette, et Ste Hyacinte Mariscotti. La canonisation des martyrs 
Japonais et du bienheureux Michel de Sanctis sera par consé- 
quent la troisiéme de notre siécle. | 

Les plus anciens exemples de canonisation, qui sont cons- 
tatés par des monumens certains, remontent au dixième siècle. 
Cependant l'histoire parle de plusieurs canonisations accomplies 
par les souverains Pontifes longtemps auparavant. Ainsi, le pape 
Etienne Il étant en France, l'an 782, à la demande du roi Pepin, 
donna ordre aux évéques de Tréves, de Mayence, de Liége 
et de Cologne de faire des enquétes sur la vie de S. Swidbert. 
On croit que S. Léon HI fit la eanonisation solennelle, en pré- 
senee de Charlemagne, et d'un grand nombre de cardinaux 
et d'évéques, l'an 804. On peut voir plusieurs autres exemples 
dans le traité de Benoit XIV. Mais les documens authentiques 
font défaut, su lieu que nous possédons encore ls bulle, ou 
décret synodal, par lequel le pape Jean XVI, en 995, canonisa 
solennellement S. Udairic, mort vingt ans auparavant. Le di- 
plóme de Jean XVI est rapporté dans le bullaire romain, tom. À, 
pag. 288. On compte depuis cette époque jusqu'à nos jours, 
cent quatre-vingt neuf canonisations gigi melles, faites par les 
Souverains Pontifes, compris les cin, ,, «Grégoire XVI. Nous 
nous contentons de Ien(i ger Jes Pl, v jn æx-ables.— En 1152, 


Eugène Ill canonisa l'empereur S. Henri. — Alexandre III, pen- 
dant son long pontificat, fit dix canonisations; nous devons citer 
S. Edouard roi d'Angleterre, S. Bernard et S. Thomas de Can- 
torbéry. — Innocent Ill. canonisa l'impératrice Ste Cunégonde, 
et S. Gilbert de Sempringham. — Ste Gertrade fut canonisée 
par Honorius lll. — Grégoire IX canonisa S. François d'Assise 
en 1228, S. Antoine de Padoue en 1232, S. Dominique en 1253, 
et Ste Elisabeth.de Hongrie en 1235. — Sainte Claire fut ca- 
nonisée par Alexandre IV l'an 1255. — En 1267; Clément IV 
eanonisa Ste Hedwige reine de Pologne. — Saint Louis roi de 
France fut canonisé par Boniface VII, en 1297. — Clément Y, 
en 1313, canonisa le pape S. Pierre Gélestin, — En 4593, Saint 
Thomas d'Aquin fut canonisé par Jean XXII. — En 4390, ca- 
nonisation de Ste Brigitte. — En 1446, le pape Eugéne IV ca- 
nonisa S. Nicolas de Tolentino. — En 4450, Nicolas V canonisa 
S. Berhardin de Sienne. — Calixte lll canonisa S. Vineent Fer- 
rier et S. Edmond d'Angleterre en 1455, et Ste Rose de Viterbe 
en 1458. — Sainte Catherine de Sienne fut canonisée par Pie ll, 
en 14641. — En 4489, Sixte IV canonisa Saint Bonaventure. — 
S. Léopold, duc d'Autriche, fut canonisé par Innocent VIII en 
4485. — Léon X canoniss S. Bruno en 1514, S. François de 
Paule en 4549, et saint Casimir roi de Pologne, en 4594. — 
S. Antonin fut canonisè par Adrien VI en 43523. — Sixte V ne 
fit qu'une seule canonisation, celle de S. Diego, en 1588. — 
Clément VIII canonisa S. Hyacinthe en 4594, et S. Raymond 
de Pennafort l'an 1600. — Paul V canonisa Ste Franeoise Ro- 
maine en 4608, S. Cbarles Borromée en 1610. — En 1622, 
Grégoire XV fit cing canonisations dans le méme temps, savoir, 
S. Isidore le Laboureur, S. Philippe de Néry, S. Ignace de 
Loyola, S. François-Xavier et Ste Thérèse. — En 1625, Ur- 
bain VIII canonisa Sainte Elisabeth de Portugal, et S. André 
Corsini en 1629. — En 1658, S. Thomas de Villeneuve fut.ca- 
nonisé par Alexandre VII, et S. Francois de Sales le fut par 
le méme Pape en 1665. — Clément IX fit deux canonisations 
en 1669, S. Pierre d'Aleantara, et Ste Marie-Madeleine de Pazzi. 
— Deux ans aprés, c'est à dire en 1671, Clément X canonisa 
simultanément S. Gaétan, S. Francois de Borgia, S. Philippe 
Benitius, S. Louis Bertrand, et Ste Rosa de Lima. Depuis lors, 
l'usage de canoniser plusieurs saints dans ane seule cérémonie 
a été presque toujours observé. C'est ainsi que l'an 4690, Ale- 
xandre VII] canonisa S. Laurent Juetinien, S. Jean de Capistran, 
S. Pascal Baylon, S. Jean de S. Facond et S. Jean. de Dieu.— 
En 1712, Clément Xl canonisa S. Pie V, S. Félix de Cantalice, 
S. André Aveilin et Sainte Catherine de Bologne. — En 1736, 
Benoit XII] fit la canonisation la plus nombreuse que l'on eüt 
jamais vue; car il canonisa en méme temps Saint Turribius, 
S. Jacques de la Marche, Ste Agnès de Montepulciano, S. Pel- 
legrinus Laziosi, S. Jean de la Croix, S. François Solano, 
S. Louis de Gonzague, S. Stanislas Kostka; en 4738, il canonisa 
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» 13. Cum non solum infirmis administrari debeant sacra- 
» menta, sed etiam in articulo mortis constitutis ex Rituali 
» romano presbyter assistere debeat, expediret ut in constitu- 
» tionibus statuatur.» 


« Animadversiones in constitutiones sororum NN. expeditae 
» die 25 julii 1860. 

» Licet jam anno 1855 nonnullae animadversiones quoad 
» constitutiones communicatae fuerunt, tamen in praesens cum 
» agatur de definitiva approbatione concedenda, quaedam aliae 
» correctiones addendae existimantur antequam dieta appro- 
» betio tribuatur. 

» 4. Regula S. Augustini quae constitutionibus praemittitur 
» fideliter traducta non est. Oportet igitur ut flat nova versio, 
» quae originali adamussim respondeat. 

» 2. Votum de curanda salute proximi non admittitur sic in 
» genere expressum, ac etiam difficultates habet si exprimatur 
» prout in articulo 5 capitis 3, nempe: Le vœu de travailler 
» au salut des âmes par le moyen de l'éducation. 

» 5. Cum institutum etiam in alias dioeceses diffusum sit, 
» arehiepiscopus NN. non poterit capitulo praesidere, nisi ut 
» delegatus apostolicus. 

» &. In casu quo sorores in eligenda moderatrice generali 
» non conveniant, recurrendum erit ad Sanctam Sedem per 
» medium praesidis capituli. 

» 5. Cum munus sssistentium requirat prudentiam, et mo- 
» rum gravitatem, praeseribenda erit aetas 55 vel saltem 30 
» annorum. 

» 6. Cum specialis jurisdictio non soleat concedi in praeju- 
» dicium auctoritatis aliorum Ordinariorum, episcopo dioecesis 
» in qua habetur domus princeps, supprimenda erunt quac 
» ad archiepiscopum NN. et alia hujusmodi praescribunt. 

.* 7. Periculosa videtur faeultas imminuendi dotes, vel ab 
» eis dispensandi, quae conceditur moderatrici generali. For- 
» tasse magis expediret ut minor dos in genere praescribe- 
» retur. 

» 8. Difficillimum erit ut omnes sorores tempore vacationum 
» gese conferant ad domum principem causa vacandi exercitüs 
» spiritualibus, cum in dies augeantur domus instituti et so- 
» rorum numerus. Melius fortasse erit relinquere arbitrio su- 
» periorissae designationem domorum in quibus flant spiritualia 
» exercitia. 

» 9. Cum corporis valetudo nullam relationem habeat cum 
» voto paupertatis, supprimenda erunt verba quibus exprimitur 
» sorores donare valetudinem ipsam instituto. 

» 40. Firma remanere debet in constitutionibus dispositio qua 
» votorum perpetuorum dispensatio reservata legitur Sanctae 
» Sedi. 

» 41. Solent vestitioni et professioni praemitti exercitia spi- 
» ritualia per decem dies. 

» 42. Quoad .confessarios servanda erit constitutio Benedicti 
» XIV Pastoralis curae, et confessarii deputandi erunt ab epis- 
» copis ordinariis respectivis. 

» 19. Cum agatur de votis simplicibus, appellari nequeunt 
» vota religionis. 

» 44. In art. 4, cap. 26, expuugendi sunt professores. 

» 45. In praesens solet manifestatio conscientiae permitti dum- 
» taxat. quoad progressum in virtutibus, et quoad transgressio- 
» nes regulae. 

» 46. Supprimenda erunt verba quibus edicuntur regulae da- 
» (ae esse a Christo Jesu. 

» 17. Novitiae debent esse reapse a professis separatae , etiam 
» tempore recreationis.» 


MÉLANGES. 


+056 


« Ànimadversiones in constitutiones sororum NN. expeditse 
» 27 julii 1860. 

- » 4. Finis instituti nimis late patet; cum enim in primaevis 
» constitutionibus respiciebat tantum curam pauperum infir- 
» morum in parvis hospitalibus, juxta constitutiones anni 4774, 
» extenditur non solum ad magna hospitalia, verum etiam ad 
» Scholas, educandatus, domus recessuum spiritualium et alia 
» hujusmodi , et quod prorsus admitti nequit, ad omnia opera 
» caritatis. Quin imo a praesenti moderatrice generali etiam 
» ad infantes, iis non exelusis qui in eunis habentur. Quod 
» certe a S. Sede nunquam approbatum fuit, eum sacris vir- 
» ginibus minime conveniat. Ideoque in decreto laudis de sola 
» cura pauperum infirmorum et christiana puellarum institu 
» tione mentio facta est. 

» 2. [n constitutionibus anni 1774 agitur de superiore gene- 
» rali eligendo a sororibus vocalibus, et electio canonica vo- 

» eatur. S. Sedes hujusmodi superiores generales approbare non 
» solet, etsi sint antistites dioecesis in qua domus princeps 
» reperitur, ob praejudicium quod jurisdictioni episcoporum 
» infertur. 

» 5. Votum simplex paupertatis satis determinatum non est, 
» eum de dominio bonorum nihil disponatur; nec mentio fe- 
» cienda erit de decreto potestatis civilis. 

» &. Superiorissa generalis semper per schedas eligitur, ct 
» nunquam capitulum generale celebratur: quod quidem in 
» institutis maximae utilitatis est, cum in eo pertractari soleant 
» negotia graviora instituti, et initis consiliis facilior fat electio 
» personae idoneae ad regimen congregationis. 

» 5. S. Congregatio non solet admittere litanias praeter Lau- 
» retanas et communes Sanctorum; aliae enim a S. Sede mi. 
» nime approbantur. 

» 6. Non exprimitur quod pro dispensatione votorum ad Apos 
» tolieam Sedem recurrendum sit. 

» 7. Magis explicite praeservanda erit Ordinariorum jurisdic- 
» tio, et eorum consensus ad erectionem domorum exprimen- 
» dus erit. 

» 8. Mentio facienda erit de assistentia presbyteri pro infirmis 
» constitutis in artículo mortis; nam infirmi non solum debent 
» sacramentis muniri, sed ministerio sacerdotis juvari. 

» 9. Nimis gravibus verbis praescribitur manifestatio cons- 
» cientiae, et affertur exemplum Ananiae et Saphirae quod ad 
» rem non facit. In praesens S. Congregatio approbat mani- 
» festationem facultativam conscientiae quoad progressum in 
» virtutibus, et externas transgressiones regulae. 

» 40. Propria et approbanda non est expressio quae in ort 
» tione legitur: Je crois fermement que vous résidez dans la 
» personne des pauvres. 

» 41. Aequivoca et periculosa est dictio p. 84 : Celle qui au- 
» rait peine à nous les dire, pourra les découvrir à celui qui 
» doit entendre notre confession générale. 

» 42. Nulla mentio fit de beneplacito apostolico pro aliena- 
» tionibus et debitis imponendis. 

» 19. Cum agatur de simplicibus votis minime solemnis vo 
» cari possunt, ut ibi p. 96. | 

» 44. Assistentes dispersae sunt et non constituunt consilium 
» ordinarium moderatricis generalis, ut in aliis institutis fit. 

» 45. Novitiae integrum tyrocinium complere debent in domo 
» novitiatus, quin alio mittantur; et ad removendas difficultates 
» poterunt aliae domus novitietus de licentia S. Sedis constitui. 

» 16. Nonnullae dictiones reperiuntur sparsim in constitutio- 
s nibus, quae parum rectae sunt, praesertim quae respiciunt 
» interpretationem Evangelii, gravitatem in genere peccatorum 
» contra caritatem et obedientiam (pag. 5, 16, 33, 96) et alia 
» hujusmodi.» 
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QUARANTE-SEPTIEME LIVRAISON. 


DE LA CANONISATION DES SAINTS. 


Quai Que 


Le 17 septembre de la présente année 1861, N. S. P. le Pape, 
s'étant rendu dans l'église d’Aracæli, au Capitole, a promulgué 
deux décrets par lesquels il déclare que l'on peut procéder en 
toute sûreté à la cunouisation du bienheureux Michel de Sanctis, 
prétre de l'ordre des Trinitaires réformés, et à celle de vingt. 
trois religieux de l'ordre de S. François, martyrisés au Japon 
en 1597. Le premier déeret, concernant le bienheureux Michel 
de Sanctis, a été rapporté à la fin de notre livraison précé- 
dente, Nous rapporterons, aprés cet article, les pièces qui con- 
cernent les martyrs japonais, c'est à dire, le mémoire du pro- 
moteur de la foi, qui fait l'historique de leur cause, et ensuite 
le décret promulgué par sa Sainteté. 

Vingt-deux ans se sont écoulés depuis la dernière canoni- 


' sation solennelle qui eut lieu à Rome, lorsque, le jour de la 


Trinité de l'année 1839, Grégoire XVl canonisa S. Alphonse de 
Liguori, S. François de Geronimo, S. Jean-Joseph de la Croix, 
S. Pacifique de S. Severino, et Ste Véronique Giuliani. Trente- 
deux ans auparavant, c'est à dire, en 1807, Pie VIT avait cano- 
nisé cinq autres bienheureux, savoir, S. Francois Caracciolo, 
S. Benoit de S. Philadelphe, Ste Angèle Merici (dont l'office a 
été étendu à l'Eglise universelle par un décret récent), Ste 
Colette, et Ste Hyacinte Mariscotti. La canonisation des martyrs 
Japonais et du bienheureux Michel de Sanctis sera par consé- 
quent la troisième de notre siècle. 

Les plus anciens exemples de canonisation, qui sont cons- 
tatés par des monumens certains, remontent au dixième siècle. 
Cependant l’histoire parle de plusieurs canonisations accomplies 
par les souverains Pontifes longtemps auparavant. Ainsi, le pape 
Etienne Il étant en France, l'un 752, à la demande du roi Pepin, 
donna ordre aux évéques de Trèves, de Mayence, de Liège 
et de Cologne de faire des enquêtes sur la vie de S. Swidbert. 
On eroit que S. Léon lll fit la canonisation solennelle, en pré- 
sence de Charlemagne, et d'un grand nombre de cardinaux 
et d'évéques, l'an 804. On peut voir plusieurs autres exemples 
dans le traité de Benoit XIV. Mais les documens authentiques 
font défaut, su lieu que nous possédons encore la bulle, ou 
décret synodal, par lequel le pape Jean XVI, en 995, canonisa 
solennellement S. Udalrie, mort vingt ans auparavant. Le di- 
plóme de Jean XVI est rapporté dans le pullaire romain, tom. 4, 
pag. 288. On compte depuis cette épyye jusqu'à nos jours, 
cent quaire-vingl neuf canobisations |, y gyelles, faites par les 
Souverains Pontifes, compris lS cin, ,, £7 régoire XVI. Nous 
nous contentons de meng, jor Jes Pl, ner ables.— En 1153, 


Eugène lll canonisa l'empereur S. Henri. — Alexandre IE, pen- 
dant son long pontificat, fit dix canonisations; nous devons citer 
S. Edouard roi d'Angleterre, S. Bernard et S. Thomas de Can- 
torbéry. — Innocent lll canonisa l'impératrice Ste Cunégonde, 
et S. Gilbert de Sempringham. — Ste Gertrude fut canonisée 
par Honorius II. — Grégoire IX canonisa S. François d'Aseise 
en 1228, S. Antoine de Padoue en 1222, S. Dominique en 19535, 
et Ste Elisabeth de Hongrie en 1235. — Sainte Claire fut ca- 
nonisée par Alexandre IV l'an 1255. — En .1267; Clément IV 
canonisa Ste Hedwige reine de Pologne. — Saint Louis roi de 
France fut canonisé par Boniface VIII, en 1297. — Clément V, 
en 1313, canonisa le pape S. Pierre Célestin, — En 4325, Saint 
Thomas d'Aquin fut canonisé par Jean XXI. — En 4399, ca- 
nonisation de Ste Brigitte. — En 1446, le pape Eugène IV ca- 
nonisa S. Nicolas de Tolentino. — En 4490, Nicolas V eanonisa 
S. Berhardin de Sienne. — Calixte Ill canonisa S. Vincent Fer- 
rier et S. Edmond d'Angleterre en 1455, et Ste Rose de Viterbe 
en 1458. — Sainte Catherine de Sienne fut canonisée par Pie 1l, 
en 4461. — En 4482, Sixte IV canonisa Saint Bonaventure. — 
S. Léopold, duc d'Autriche, fut canonisé par Innoeent VIII en 
4485. — Léon X canonisa S. Bruno en 1514, S. François de 
Paule en 4549, et saint Casimir roi de Pologne, en 4524. — 
S. Antonin fut canonisé par Adrien VI en 1523. — Sixte V ne 
fit qu'une seule canonisation, celle de S. Diego, en 1588. — 
Clément VIII canonisa S. Hyacinthe en 1594, et S. Raymond 
de Pennafort l'an 1600. — Paul V canonisa Ste Francoise Ro- 
maine en 1608, S. Gharles Borromée en 1610. — En 1622, 
Grégoire XV fit cinq canonisations dans le méme temps, savoir, 
S. Isidore le Laboureur, S. Philippe de Néry, S. Ignace de 
Loyola, S. François-Xavier et Ste Thérèse. — En 1625, Ur- 
bain Vll] canonisa Sainte Elisabeth de Portugal, et S, André 
Corsini en 4629. — En 1658, S. Thomas de Villeneuve fut.ca- 
nonisé par Alexandre VII, et S. François de Sales le fut par. 
le méme Pape en 1665. — Clément IX fit deux eanonisations 
en 1669, S. Pierre d'Alcantara, et Ste Marie-Madeleine de Pazzi, 
— Deux ans aprés, c'est à dire en 1671, Clément X canonisa 
simultanément S. Gaétan, S. François de Borgia, S. Philippe 
Benitius, S. Louis Bertrand, et Ste Rosa de Lima. Depuis lors, 
l'usage de canoniser plusieurs saints dans ane seule cérémonie 
a été presque toujours observé. C'est ainsi que l'an 1690, Ale- 
xandre VII] eanonisa S. Laurent Justinien, S. Jean de Capistran, 
S. Pascal Baylon, S. Jean de S. Facond et S. Jean, de Dieu.— 
En 1712, Clément Xl canonisa S. Pie V, S. Félix de Cantalice, 
S. André Avellin et Sainte Catherine de Bologne. — En 1736, 
Benoit Xlll fit la canonisation le plus nombreuse que l'on eût 
jamais vue; car il canonisa en méme temps Saint Turribius, 
S. Jacques de la Marche, Ste Agnès de Montepulciano, S. Pel- 
legrinus Laziosi, S. Jean de la Croix, S. François Solano, 
S. Louis de Gonzague, S. Stanislas Kostka; en 4738, il canonisa 
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enfans qui meurent dans le sein maternel, il est certain qu'ils 
ne peuvent pas être sauvés; mais il en était de mème dans la 
loi de nature, et, plus tard, dans celle de Moïse, parce que, 
dit S. Augustin, l'homme n'a jamais pu renaitre, avant sa 
naissance du sein maternel. Dieu a ainsi disposé les choses. 
De méme que les hommes descendent d'Adam et contractent 
le péché originel par une action extérieure, ainsi la grâce de 
Jésus-Christ a dà leur étre appliquée par une action extérieure 
et proportionnée à la condition de l'homme. Mais tant que l'en- 
fant est dans le sein de sa mére, il est eneore hors de la so- 
ciété humaine, l'action sacramentelle et l'intention ne peuvent 
l'atteindre, parce qu'il ne eonste pas de la nature de cet enfant, 
ni de son état, ni de la nécessité où il peut se trouver. S'il 
était possible de proeurer le salut des enfans avant leur nais- 
sance, il faudrait toujours le faire, parce qu'il y a toujours à 
craindre quelque danger, et alors il ne serait jamais sanctifié 
par les moyens ordinaires qui ont été institués pour les hom- 
mes déjà nés; ou bien, l'on ne saurait jamais appliquer pru- 
demment le reméde dans le temps opportun, parce que l'on 
ne peut jamais constater suffisamment le besoin de l'enfant 
dans le sein maternel. Quand à la derniére raison de Cajetan, 
il faut avouer que Dieu a laissé les enfans sans reméde dans 
cet état, c’est à dire sans un remède qui puisse leur être ap- 
pliqué. Il ne s'ensuit pas qu'il les ait laissés absolument sans 
reméde, car il a pourvu suffisamment à leurs besoins par des 
causes universelles, par l'institution du baptéme, et si l'action 
de ces causes est quelquefois empéchée par le concours d'au- 
tres causes, c'est là un accident. La Providenec ordinaire n'a 
pss dà faire disparaitre tous les empéchemens, ni accorder 
des moyens extraordinaires pour obvier à des accidens trés 
rares; car ces moyens extraordinaires jeteraient la perturba- 
tion dans les règles communes et l'usage ordinaire des sacre- 
mens. Dieu permet quelquefois, afin de montrer sa justice, 
qu'un enfant meure sans avoir pu étre lavé de la souillure 
originelle; quelquefois aussi, il montre sa gráce ct sa miséri- 
. eorde, en faisant en sorte que l'enfant malgré tous les dangers, 
puisse étre baptisé avant de mourir. L'on ne saurait demander 
autre chose à la Providence divine, qui n'est pas tenue de 
donner à chacun des hommes des remèdes adaptés à tous les 
états. C'est assez que Dieu prenne les moyens généraux qui 
assurent en commun le salut des hommes. 

22. Il reste à dire un mot des sentiments des théologiens, 
qui pensent que les enfants morts sans baptéme peuvent quel- 
quefois ètre, sauvés par une dispense spéciale. C'est là un sen- 
timent peu suivi, car la doctrine commune est que nul enfant 
qui meurt sans baptéme n'est sauvé par dispense ou privilége 
spécial; du moins l'on ne saurait l'affirmer de quelqu'un en 
particulier sans témérité, sauf une révélation spéciale. C'est 
ce qui résulte des passages de S. Augustin rapportés plus haut. 
L'école de S. Thomas est d'accord avec Scot sur ce point. Il 
eonste que la loi du baptéme est universelle ; nous ne pouvons 
pas admettre une dispense de cette loi, un privilége spécial, 
sans le témoignage de l'Eeriture, ou une autorité suffisante, 
ou une révélation particuliére. Dieu n'a pas coutume de dé- 
roger aux lois ordinaires pour obvier aux besoins particuliers 
de quelques individus. S'il voulait agir d'une maniére mira- 
euleuse, il lui serait plus facile de procurer quelque moyen 
de baptiser l'enfant, que de le justifier sans le baptéme. C'est 
ainsi que ce serait une chose plus extraordinaire et plus mi- 
raculeuse de justifier les adultes sans la foi, que de leur pro- 
eurer un moyen extraordinaire d'étre instruits des choses de 
la foi. Il serait téméraire de dire qu'un adulte est sauvé sans 
la foi, lorsqu'il n'a aucun moyen humain d'acquérir cette foi. 
Ainsi, l'on ne doit pas croire qu'un enfant est sauvé par dis- 
pense sans le sacrement de la foi, c'est à dire sans le baptéme. 
ll faut dire au contraire que Dieu lui accorde le moyen d'être 
baptisé, ou bien cet enfant n'entre pas dans le royaume des 
cieux. . 
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23. Les enfens n'ont pas besoin d'atteindre l'àge de raison 
pour être capables de recevoir le baptéme et la régénération 
Spirituelle qu'il confére. Le sacrement peut leur étre administré 
immédiatement aprés leur naissance. S. Epiphane et S. Augustin 
parlent de certains hérétiques, nommés Hiérarchites du nom 
de leur chef, qui ne voulaient pas admettre que les petits en- 
fans pussent appartenir au royaume des cieux, par la raison, 
qu'ils n'ont aucun mérite que Dieu puisse couronner. Les Ana- 
baptistes ont renouvelé cette hérésic. Les Luthériens, tout en 
reconnaissant la validité du baptéme conféré aux petits enfans, 
ont enseigné qu'il vaiait mieux ne pas les baptiser avant l'âge 
de raison. Erasme a favorisé cette erreur, en disant, dans sa 
préface sur S. Mathieu, que les hommes baptisés dans l'en- 
fance doivent ensuite, lorsqu'ils atteignent l'âge de raison, étre 
libres de persévérer dans la religion chrétienne ou d'en em- 
brasser une autre, si cela leur plait. L'homme doué de raison 
ne doit pas être forcé de croire en Jésus-Christ; il faut que 
la foi soit libre et spontanée, d'où il suit que les enfans des 
chrétiens eux-mémes ne doivent pas être privés de cette liberté. 
]l vaut done mieux ne pas les baptiser avant l’âge de raison. 
Si plus tard on les force de croire et de demeurer dans l'Eglise 
catholique, la liberté chrétienne est violée; si l'on ne respecte 
cette liberté, lc baptéme et son caractère sont exposés au péril 
de profanation et de mépris. Tels sont les argumens des Lu- 
thériens et d'Erasme. La foi catholique repousse toutes ces 
erreurs, et professe que les hommes, aussitôt aprés leur nais- 
sance, sont susceptibles de recevoir le baptéme, quoiqu'ils 
n'aient pas encore l'usage de la raison. Cette proposition est 
de foi. Nous lisons dans les Actes (chap. 46) que Lydias fut 
baptisé avec toute sa maison. S. Paul dit dans la 4e aux Co- 
rinthiens, qu'il a baptisé la maison de Stephane, la maison, 
c'est toute Ja famille, qui renferme aussi les enfans. Le pas- 
sage de l'Evangile: Nisi quis renatus fuerit ex aqua et Spiritu 
Sancto, exprime que toy homme qui peut être lavé avec l'eau, 
en invoquant l'Esprit Saint, c'est à dire la Trinité, peut re- 
naitre spirituellement, et qu'il est par conséqu ent susceptible 
du baptème. Jésus-Christ s'exprime au passif, parce que ia 
naissance spirituelle n'exige pas absolument l'action humaine, 
surtout par rapport à eeux qui ne sont pas enpables de pro- 
duire cette action ; il suffit d'être passif, c'est à dire, l'ablution 
avec l'eau, et la parole divine suffisent. La circoncision figure 
du baptéme, fournit un autre argument. Puisque les enfants 
dans l’ancienne loi devaient recevoir la circoncision avant l'âge 
de raison, à plus forte raison, dans la loi nouvelle, qui est 
plus douce et plus universelle, les enfans peuvent-ils ètre ré- 
générés par les eaux du baptéme. Si l'enfant était en danger 
avant le huitième jour, qui était désigné pour la circoncision, 
les hébreux employaient le moyen usité sous la loi de nature, 
lequel pouvait étre appliqué immédiatement aprés la naissance. 
L'exemple des saints Innocents peut étre apporté à l'appui. Le 
martyre a le privilége de sanctifier l’âme sans le baptéme; or 
les enfans n'étant pas exclus de ce privilége, il n'y a aucune 
raison de les exclure du baptéme, de manière à les regarder 
comme incapables d'obtenir le salut éternel. Le consentement 
universel de l'Eglise et ses définitions prouvent notre thése. 
Tous les saints pères sont d'accord pour autoriser le baptême 
des enfans. S. Augustin, dans presque tous ses livres contre 
les Pélagiens démontre l'existence du péché originel en allé- 
guant la pratique de l'Eglise qui baptise les petits enfans afin 
d'effacer en eux ce péché. Il dit que cette tradition a Domino 
per apostolos manasse. Les papes S. Innocent ler, S. Sirice, 
S. Léon (epist. 86, chap. 3) enseignent le baptéme des petits 
enfans. Les conciles de Milève et de Carthage, à l'époque de 
de S. Augustin, confirmérent cette méme vérité contre les Pé- 
lagiens qui du reste, en niant le péché origincl, voulaient con- 
server le baptéme, dont ils admettaient la nécessité pour le 
royaume des cieux, mais non pour la vie éternelle. suivant 
le texte évangélique: Visi quis etc. non potest introire in re- 
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gnum coelorum. Ainsi les Pélagiens n'osérent pas combattre 
le baptéme des petits enfants, tant il est vrai que la discipline 
était profondément enracinée dés le 5* siècle. Voici le décret 
du concile de Miléve: Placuit, ut quicumque recenier ab ueris 
mairum baptisandos negat , anathema, sit. L'on a aussi deux 
symboles promulgués dans les conciles écuméuiques, savoir, le 
symbole publié par Innocent lll dans le 4* concile de Latran, 
et celui que promulgua Clément V dans le concile de Vienne. 
Enfin les définitions du concile de Trente (sess. 5, chap. 4 et 
sess. 7, can. 12 et 45) ne permettent pas de conserver le moin- 
dre doute sur cet article de la foi catholique. Un décret du 
concile de Nicée suppose la méme vérité. 

24. L'intention de recevoir le baptéme n'est pas nécessaire 
pour Jes enfans. ll ne faut ni l'intention de leurs parens, ni 
celle de toute autre personne; la volonté de Jésus-Christ sufüit. 
Cette. conclusion théologique est commune, quoiqu'elle ne soit 
pas entiérement certaine dans toutes ses parties. Verbum fidei, 
dit S. Augustin, tanium valere in Ecclesia Dei ut mundet 
infantem nondum valentem corde credere et ore confiteri. 
(Tract. 80, in Joan.). Le fait de l'Eglise qui administre le bap- 
téme aux petits enfans sans attendre leur consentement, té- 
moigne assez qu'nn acte de la volonté de l'enfant n'est pas 
nécessaire. De méme que le péché originel est appliqué aux 
enfans sans leur consentement, ainsi on leur applique les mé- 
rites de Jésus-Christ. 

25. Quelques anciens scholastiques pensérent que la volonté 
des parens était nécessaire pour la validité du baptéme. Ils 
voulaient parler surtout des enfans des infidéles, car les enfans 
des chrétiens dépendent davantage des pasteurs de l'Eglise. 
Tant que l'enfant n'a pas de volonté propre, la volonté des 
parens est censée la sienne; c'est pourquoi il faut que l'enfant 
ait au moins l'intention d'être baptisé par la volonté de ses 
parens. Cette opinion fut soutenue jadis par Durandus (in-4 
dist. & , quaest. 7, num. 13), Paludanus (quaest. 4, num. 33), 
Catharinus, dans un opuscule sur le baptéme des enfans des 
juifs. Cette opinion est fausse, et les théologiens la combattent 
communément , S. Thomas, Scot et les autres. S. Augustin 
(epist. 25) soutient la validité du baptéme des enfans, que les 
infidéles offraient dans l'intention de leur faire recouvrer la 
santé: Jiliud. autem .nolo te fallat, ul existimes , reatus vin- 
culum ab Adam iractum aliter non posse disrumpi, nisi par- 
vuli ad. recipiendam Christi gratiam a parentibus offeran- 
tur. Le baptéme est également valide lorsque les parens s'y 
opposent. La raison de cette conclusion, est que nulle autorité 
traditionnelle ne permet d'affirmer que Jésus-Christ a voulu 
que la volonté des parens füt nécessaire par rapport aux en- 
fans; le contraire résulte de la pratique de l'Eglise, qui n'a 


‘jamais permis de réitérer le baptéme pour ce seul défaut. En 


outre, il n'y a aucune raison d'exiger le consentement des. pa- 
rens pour le baptéme; de méme que l'enfant contracte le pé- 
ché originel sans le consentement de son pére, et uniquement 
à cause du péché d'Adam, ainsi il participe à la justice de 
Jésus-Christ et par les moyens qu'il a établis sans le consen- 
tement de san propre père. Dans l'ordre spirituel relatif au 
salut de l’âme, la volonté du père n'est pas toujours censée 
celle du fiis. Si la volonté du pére est requise, sa foi sera éga- 
lement nécessaire et dés lors les enfans des infideles, des hé- 
rétiques et des schismatiques ne pourront jamais ètre baptisés. 
validement. Dieu ne pouvait pas faire dépendre le baptéme de 
la volonté et de l'intention des parens. Il est souvent néces- 
saire de ne pas attendre le consentement du pére pour bap- 
tiser l'enfant à l'article de la mort. En outre, il arrive souvent 
que les. parens sont incertains. ou ne sont pas connus; ou bien 
il ne conste pas suffisamment de leur volonté, qui peut quel 
quefois être simulée ou trompeuse, Faisons observer pourtant, 


avec S. Augustin (lib. 5 de Jj. arbitre e, 29) que la foi de ceux. 


eníans; assurément, 
mais l'offrende fait 


qui présentent au baptére , profite , 
une di née 
elle n'est pas prion "wi, 


que le sacrement de la foi est appliqué aux enfans. On peut 
dire que ces enfans croient, non par un acte intérieur de foi, 
mais par l'action méme, per la réception du baptéme, qui est 
la profession de la foi en Jésus-Christ. C'est en ce sens que 
lon dit qu'ils sont sauvés par la foi de leurs parens, comme 
cela avail Jieu dans la loi de nature. ll faut entendre cette foi 
des parents, non de la foi intérieure et personnelle, mais de 
la profession extérieure de foi que font les parens, ou qu'ils 
doivent faíre. Si les enfans n'ont pas l'aete de la foi, ils en 
ont l'habitude, qui dérive de la grâce sanctifiante conférée par 
le baptéme, comme le dit S. Augustin: Jnter fideles compu- 
tantur, el credere dicuntur, quia hoc eis acquiritur per bap. 
lismi sacramentum (de pecc. mer. c. 33). Innocent lll, décré- 
tale Majores, et le concile de Trente définissent que ces enfans 
sont vraiment chrétiens et fidéles. 

26. Ainsi, l'on peut trés licitement baptiser les enfans avant 
qu'ils soient en état de préter leur consentement au baptéme. 
En outre, il est plus utile de baptiser sans retard, que d'atten- 
dre l'âge de raison. Cette conclusion est certaine. Le concile 
de Trente porte l'anathéme contre quiconque dirait, qu'il vaut 
mieux omettre le baptéme, que de ne baptiser les enfants que 
dans la foi de l'Eglise. Le principal fondement de cette con- 
clusion consiste dans la pratique de l'Eglise. Régie par l'Esprit 
Saint, l'Eglise ne peut errer dans, les mœurs. Tout ce qu'elle 
fait est licite, et méme extrêmement utile et avantageux. Une 
foule d'hommes, doués d'une grande sainteté et d'une profonde. 
sagesse, à toutes les époques et dans tous les lieux, ont ap-. 
prouvé la pratique en question, et l'ont jugée utile aux fidéles. 
Le pape S. Clément écrit, lib. 6 constit. e. 15: Baptizate par-. 
vulos vesiros, et educate eos in disciplina et praeceptis Dei. 
S. Denis l'Aréopagite, censure vivement ceux qui osent com-. 
battre une institution traditionnelle: Pueros vero, etiam qui 
nondum divina mysleria intelligere possunt , divini ortus 
parlicipes fieri, sanclissimorumque divinae societalis signo- 
rum...... Hoc quoque de hac re dicimus quod divini nostri. 
pontifices a veleribus acceptum nobis tradiderunt. S. Denys. 
réfute les objections, et il montre les avantages de cette pra-. 
tique (de eceles. hierarch. c. 7, part. 5). S. Irénée nomme ex-. 
pressément les enfans, infantes parvulos, parmi ceux qui 
reçoivent le baptéme (lib. 2 contra haeres. cap. 39). Origene. 
atteste que c'est là une tradition apostolique. On a des textes 
formels de S. Cyprien, de S. Basile, de S. Grégoire de Nazianze, 
de S. Jérôme, de S. Augustin, et des antres saints pères. Saint 
Jean Cbrysostóme (homil. de Adam et Eva) s'exprime ainsi: 
Praedicat Ecclesia. catholica ubique diffusa, debere bapti- 
zari parvulos propter originale peccatum. Homélie aux. néo- 
phites: Hac de causa etiam infantulas baptizamus, ut non 
sint. coinquinali peccato, ut eis addalur sanclitas, justitia , 
adoptio, haeredilas, fraternitas Christi, ut ejus membra sint 
omnes, ul Spiritus habitatio fiant. Les papes. et les. conciles. 
cités plus haut confirment la thèse, en ce qu'ils prouvent le 
pouvoir de l'Eglise, ainsi que l'usage continuel qu'elle a fait de. 
ce pouvoir. — Donnons.des argumens. La collation du baptéme 
aux enfans est licite. en soi; le sacrement, étant conféré à un 
sujet capable et non indigne, n'est pas outragé; loin d'offenser 
Dieu et Jésus-Christ, cet acte procure leur gloire et le salut 
des âmes, Le baptéme produit son effet, attendu que les en- 
fans ne. peuvent y mettre aucun obstacle. ll est de la plus grande 
utilité pour eux; car ils. sont délivrés. de. la puissance du dé- 
mon, ils deviennent. membres. de Jésus-Christ et de l'Eglise, 
ils sont mis à couvert contre les accidents imprévus qui pour- 
raient les faire mourir subitement, ils sont armés. contre les 
tentations du démon, et se disposent à s'attacher à la religion 
avec plus de fermeté et de stabilité. Du cóté du sacrement, 
nulle raison de différer; les. enfans, en atteignant l'âge de 
raison, sont obligés de persévérer dans la religion qu'ils ont 
professée, ainsi que le concile de Trente le définit, conformé-. 
ment à toute la tradition ecclésiastique. L'enfant qui nait de 
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parens chrétiens est sujet de l'Eglise par sa naissance méme, 
de méme que le fils d'un espagnol est sujet du roi d'Espagne. 
On n'impose à l'enfant aucune obligation nouvelle attendu qu'il 
serait obligé de professer le christianisme, aussitót qu'il arrive 
à l'àge de raison. 

27. Le baptéme des petits enfans est-il non seulement licite 
et utile, mais encore commandé par précepte spécial? Il faut 
répondre que dans les cas de nécessité, et lorsque l'enfant est 
exposé au péril de mort, il y a obligation de le baptiser. La 
charité qui nous oblige de secourir le prochain dans les be- 
soins extrêmes, surtout les besoins spirituels, la piété qui oblige 
les parehs de pourvoir au salut de leurs enfans; enfin la jus- 
tice, qui oblige les pasteurs de l'Eglise de conférer les saere- 
mens en temps opportun, surtout en cas de nécessité, voilà 
les fondemens du préeepte divin qui impose l'obligation de 
baptiser les enfans. Hors le cas de nécessité, il n'existe aucun 
précepte divin qui oblige de baptiser les enfans des chrétiens 
avant l'âge de raison. Ni l'Ecriture, ni la tradition ne renfer- 
ment un précepte positif. Le péril moral où sont presque tou- 
jours les enfans en bas áge, montre que le baptéme est trés 
convenable, quoiqu'il ne soit pas absolument nécessaire. On 
peut administrer le baptéme avec une si grande facilité, qu'il 
est bien rare qu'on ne puisse pas le conférer à un enfant avant 
sa mort. C'est donc une loi ecelésiastique qui ordonne de bap- 
tiser les enfants avant l’âge de raison. Cette obligation découle 
de la tradition et de la pratique universelle de l'Eglise, elle 
est d'ailleurs confirmée por une disposition expresse du Rituel 
romain. Les pasteurs de l'Eglise doivent veiller à ce que les 
enfans soient baptisés en temps opportun. Les parens doivent, 
de leur côté, les présenter au baptéme. S'ils montrent de la 
négligence, ou bien s'ils s'opposent, les pasteurs de l'Eglise 
doivent les y obliger et les forcer, et méme, s'il le faut, bap- 
tiser les enfans malgré eux; leur consentement n'est pas ab- 
solument nécessaire pour le baptéme, et ils n'ont pas le droit 
de différer le baptéme de leurs enfans contrairement à la loi 
et à la pratique de l'Eglise. 


CHAPITRE II. 


De l'usage des Grecs de ne baptiser les enfans que le huitième 
ou le quarantiéme jour aprés la naissance. 


98. C'est une question fort ancienne que celle de savoir si 
les enfans peuvent étre baptisés avant le huitiéme jour. Une 
lettre de S. Cyprien nous apprend que Fidus évéque d'une 
ville d'Afrique, croyait que l'on devait observer pour ccla le 
précepte de la loi de Moise, qui défendait de circoncire les 
enfants avant le huitième jour. Un synode de 66 évéques était 
réuni; ils rejetérent à l'unanimité le sentiment de Fidus, per- 
suadés que l'on devait ne refuser à aucun enfant la miséri- 
corde et la grâce de Dieu: « Quantum ad causam infantium 
» pertinet, quos dixisti intra seeundum vel tertium diem quo nati 
» Sunt constitutos baptizati non oportere, et considerandam esse 
-» legem circumcisionis antiquae, ut intra octavam diem eum 
» qui natus est, baptizandum et sanctificandum non putares; 
» in hoc enim quod tu putabas esse faciendum nemo consensit 
» sed universi potius judicavimus nulli hominum nato miseri- 
» eordiam Dei et gratiam denegandam. » Fidus pensait done 
que la loi éteblie pour la circoncision devait être étendue au 
baptéme qui la remplace. ll disait aussi que la saleté des enfans 
dans les premiers jours qui suivent leur naissance, ne permet- 
tait guère de leur conférer un sacrement. S. Cyprien répond 
que cela ne saurait faire obstacle à la grâce céleste. Tout est 


pur pour ceux qui sont purs. L'ouvrage des mains de Dieu, ne. 


doit pas être pour nous un objet d'herreur. On attendait le hui- 
tiéme jour pour la circoncision charnelle, parce que ce sacre- 
ment était figuratif. Le huitième jour devait être celui de la 
résurrection du Seigneur. L'ombre doit disparaitre, lorsque la 
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vérité s'est montrée. La circoncision spirituelle n'est pas sou- 
mise aux lois de la circoncision corporelle, de sorte que tous 
les hommes sans exception doivent être admis à la grâce du 
Christ. S. Cyprien fait valoir une foule d'argumens, et il réfute 
les raisons alléguées par Fidus. C'est pourquoi le synode décida 
que l'on n'était pas tenu d'attendre le huitième jour pour bap- 
tiser les enfans. Ce décret synodal de S. Cyprien est cité avec 
éloge par S. Augustin dans l'épitre à l'évéque Boniface, et dans 
plusieurs autres endroits. 

29. La méme erreur semble avoir persévéré dans quelques 
provinces de l'Eglise latine. Un concile de Girone commande 
de baptiser les enfans le jour méme de leur naissance lors- 
qu'ils sont malades: De parvulis, qui nupere materno utero 
sunt editi placuit constitui, ut si infirmi, ut assolet, fuerini 
et lac maternum non appetunt etiam eadem die qua nali sunt, 
si oblati fuerint baptizentur. S. Augustin apótre d'Angleterre, 
consulte le pape S. Grégoire pour savoir combien de jours il 
faut attendre pour baptiser les enfans: Si praegnans mulier 
debeal baptizari, aut postquam genuerit, post quantum tem- 
pus possit ecclesiam intrare? Aul etiam ne morte praeoccu- 
petur quod. genuerit , post quot dies hoc liceat sacri baplis- 
malis sacramenta percipere? On doutait par conséquent de 
la validité du baptéme, donné à un enfant dans les premiers 
jours qui suivent sa naissance. S. Grégoire répond que l'on 
doit baptiser sans délai la femme qui vient d'accoucher ainsi 
que l'enfant qu'elle met au monde, lorsqu'il y a danger de 
mort: « Baptizari vel enixam mulierem vel hoc quod genuerit, 
» sine mora, si mortis periculo urgetur, vel ipse hora eadem 
» gignit, vel hoc quod gignitur, eadem qua natum est, nullo 
» modo prohibetur. Quia sicut sancti mysterii gratia viventibus 
» atque discernentibus cum magna discretione est providenda, 
» ita his, quibus mors imminet, sine ulla dilatione offerenda 
» est, ne dum adhue tempus ad praebendum redemptioni mys- 
» terium quaeritur, interveniente paululum morte, invenire 
» non valeat, qui redimatur.» L'Eglise latine se dépouilla sans 


: peine de semblables préjugés. 


30. Les traditions judaiques se conservérent plus longtemps 
chez les Grecs. De là plusieurs erreurs, et plusieurs institu- 
tions singuliéres que l'on remarque dans la discipline des églises 
orientales. La mére étant regardée comme immonde pendant 
quarante jours, on ne baptisait pas l'enfant jusqu'à l'expiration 
de ce terme. Si la nécessité, le danger de mort, obligeaient 
de baptiser l'enfant, on le confait. à une autre nourrice, afin 
qu'il ne füt pas souillé par le contact de sa mère; les Grecs 
ne pensaient pas que l'on püt baptiser les enfans avant le hui- 
tième jour, méme dans le cas de nécessité. Les conciles et les 
évéques, furent obligés de promulguer des décrets afin d'ex- 
tirper des erreurs aussi périlleuses. Un décret de S. Nicéphore 
patriarche de Constantinople, ordonne de baptiser les cnfans 
trois ou quatre jours aprés leur naissance, lorsqu'ils sont en 
danger de mort, mais on doit les confier à une nourrice qui 
soit baptisée, et qui ne soit pas immonde, ear il est défendu 
à la mére d'entrer dans la chambre de l'enfant et de le toucher 
avant le quarantième jour, où elle aura été purifiée suivant 
le rite de l'Eglise: Si mulier peperit et infans in periculo 
est a (ribus aut quatuor diebus puer quidem per baptismum 
illuminator , sed alia mulier. baptizata et munda lactabil 
eum. Mater aulem cubiculum ipsius non ingreditur, in quo 
puer jacet, usque ad quadragesimum diem, dum purgala 
sciliceé integre fuerit, et preces a sacerdote. impetret , nec 
omnino puerum conligel. Afin que l'on ne laissát pas mourir 
sans baptéme les enfans pendant la purgation, S. Nicéphore 
ordonna de les séparer de la mére, qui était censée impure, 
et de les confier à une nourrice chrétienne ct exempte de toute 
souillure. On a une novelle de l'empereur Léon-le-Sage, qui 
montre que l'usage d'attendre le quarantième jour pour bap- 
user les enfans subeistait chez les Grecs. L'empereur combat 
le préjugé de ceux qui ne voulaient pas baptiser les enfans 
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‘avant ce terme, surtout avant le huitième jour, méme lorsque 


ees enfans étaient en danger de mort. On peut attendre le 


quarantiéme jour, dit-il; si l'on veut pourtant baptiser, ie hui- 


tiéme jour, rien ne s'y oppose, car notre Seigneur Jésus-Christ 
ayant été circoncis le huitièine jour, ct ayant mis fin à la cir- 
concision, nous permet évidemment de conférer lc baptéme huit 
jours aprés la naissance. Tout ccla doit s'entendre des cas or- 
dinaires. Dans les cas de nécessité il faut conférer lc baptéme 
sars le moindre retard, et ne point priver l'enfant de la ré- 
génération spirituelle. Voici la Novelle dont il s'agit: « De in- 
fantibus constituimus, ut si non inquietentur inimicosque na- 
turae casus superent, antequam gratiae splendore illustrentur 
quadragesimus dies expectetur. Consentaneum namque cst ut 
quemadmodum foetus quadraginta diebus in naturae materno 
receptaculo plane informantur, sic etiam in aequali dierum 
numero in divinae gloriae donum procedant. Si tamen et octavo 
a partu dic laptizare aliquis volet, nequc absurdum fuerit. Do- 
minus enim noster Christus octavo die cireumcisus, imposito 
cireumeisioni fine , pro hoc vivifico baptismo initiari concessit. 
Verum hoc abstineant, si nulla necessitas, quae mortem mi- 
netur, existat. At si periculum aliquod emergens, vim vitae 
inferatur omni diligentia omnibusque viribus etiam intra octa- 
vum diem peragi saeram lotionem oportebit. Ne non illumi- 
natus neque sacri lavacri atque adeo summi boni expers partus 
decedat.» 

31. L'erreur subsista malgré tous ces décrets. Les orientaux 
continuérent de retarder le baptème des enfans. On trouve dans 
le droit Grceo-Romain, plusieurs décisions qui ordonnent à la 
mére d'allaiter son enfant baptisé, quoique la purification n'ait 
pas été accomplic: Si baptizatus est infans, an lactari a 
maire sua debet adhuc immunda? Respondeo, omnino lac- 
tabit infantem, ne pereal. Une autre disposition statue que 
l'enfant malade peut étre baptisé sans délai, mais que ceux 
qui se portent bien doivent recevoir le baptéme aprés le qua- 
rantiéme jour de leur naissance: « Infantem qui aegrotat, con- 
festim baptizari permissum est, recte valentem post quadra- 
gesimum a nativitate diem. Beatus autem Joannes sic ait: 
Puerum morbo detentum jamque morti proximum, si trina 
dumtaxat immersione, ne praeripiatur metuens perfecerit, non 
opus est ut deinceps preces quas omisit et aphorismas integre 
suppleat.» L'eueologe combat l'erreur de ceux qui voudraient 
différer jusqu'au sixiéme ou huitiéme jour aprés la naissanec, 
quoiqu'il y ait danger de mort. En effet, l'eucologe contient la 
note suivante: « Observandum quod si natus puer graviter in- 
firmatus lac non sugat, et interitum vergat, nulla mora tra- 
henda et juxta eos qui in sextam aut octavam diem baptismum 
reponendum asserunt, sed ea qua natus est hora , si modo 
ablutus, est continuo baptizandus, ne non illuminatus deccdat.» 
Le droit Grec-Romain est plein de réponses et de décrets qui 
attestent ia persévérance de l'abus en question. Balsamon re- 
commande hautement l'observation des règles traditionnelles, 
ainsi qu'on le voit dans son commentaire sur le second canon 
de S. Deuis patriarche d'Alexandrie. Vers la fin du Xl siècle, 
le cardinal Humbert légat du Saint-Siége, dans sa dispute avee 
les Grees de Constantinople, parle avec force contre le méme 
abus, et le eondamne comme une hérésie. 

92. Un autre abus des Grecs a été de ne vouloir pas baptiser 
les femmes enceintes par la crainte de baptiser en méme temps 
l'enfant qu'elles portent, et pour ne pas s'exposer au danger 
de rebaptiser cet enfant, lorsqu'il est né, les lois romaineg 
considérant l'enfant comme une partie de la mére. Le concile 
de Néoeésarée condamna cet abus par le décret suivant: Gra- 
vidam oportet baplizari, quando voluerit. Nihil enim in hoec 
quae parit, nascenti communical, propterea quod uniuscujus- 
que propositum in cop/fessione derjgretur. S. Augustin, dans 
son sixième livre cop,-e Julien « |, Pélagiens, combat l'er- 
reur dont il s'agit. C, pest PSS lj, ure. dit-il, c'est la grâce 
qui fait de la mére b, "P de bj, Letse grâce est conférée 


par ia régénération. Si l'enfant conçu dans le sein de la mère 
appartenait au corps de celle-ci, l'on ne baptiserait pas cet 
enfant aprés sa naissance: Maliris corpus ul esset. (lemplum 
Dei, gratiae beneficium est, non nalurae, quae gralia non 
conceptione , sed regeneralione confertur. Nam si ad ma- 
lris corpus id, quod in ea concipitur pertineret, ila ul ejus 
pars deputaretur, non baplizarelur infans, cujus mater bap- 
tizala est aliquo mortis urgene periculo,-cum eum gestarel 
in utero. Nunc verum cum etiam ipse baplizelur non utique 
bis baptizatus habebitur. Théodore Balsamon , commentant le 
décret de Néocéserée, s'exprime en des termes qui montrent 
que les Grecs n'avaient pas renoncé à leurs préjugés. 1l fait 
voir que l'enfant n'a rien de commun avec la mère, sous le 
rapport de la régénération spirituelle ; il soutient qu'il est im- 
possible de baptiser l'enfant qui est encore dans le sein de sa 
mère. Ce passage de Balsamon est fort curieux; nous le rap- 
portons quoiqu'il soit un peu long: « Quidam dicebant, non 
debere baptizari gravidas sed expectare foetus editos in lucem. 
Ne dum ea baptizetur videatur quoque una baptizari foetus, 
quem in utero gerit, ut qui sit ei omnino unitus. Quo fit, 
ut postquam natus fuerit, vel non illuminatus relinquatur, 
vel si baptizetur rebaptizari putetur. Patres itaque hac con- 
tradictione non admissa statuerunt, ut sine illo praejudicio 
baptizentar praegnantes mulieres, quando voluerint, eo quod 
nihil habeat commune puerpera cum foetu, qui paritur quod 
ad illuminationis rationem attinet. Maxime inquiunt eum sit 
uniusque sua in baptismate necessaria promissio. Foetus au- 
tem qui est in utero, eum sit affectione destitutus, non potest, 
quae in baptismate requiruntur professiones et vota facere. 
Edietum est autem canoni quando voluerit, propter eos qui 
dicunt, antequam foetus formetur in hominem, posse mu- 
lierem praegnantem sine periculo baptizari, non autem reete 
baptizari postea, eo quod, id quod habetur in utero, in ea est 
constitutione in qua infantes qui modo nati sunt qui polliceri 
non possunt. Et ideo dixerunt Patres esse in mulieris gravidae 
potestate baptizari quando velit. Quomodo enim se habeat foetus 
in utero, nemo potest perquirere, vel eos suscipere. Infantes 
autem per eos, qui ipsos suscipiunt affirmant, et actus illu- 
minati divina illustretione digni censentur. 

33. Ne pouvant plus sévir contre les femmes enceintes, les 
orientaux dirigérent leurs erreurs sur d'autres points. On lit 
dans les réponses canoniques de Timothée patriarche d'Ale- 
xandrie: « Si mulier catechumena dedit nomen suum ut illu- 
minaretur et die baprismatis illi accidit quod solet mulieribus, 
debetne eo die baptizari, an differri et quantum differri? Res- 
pondeo debet differri , donec purgata fuerit.» Cette femme était 
regardée comme impure et comme indigne du baptème. Les 
femmes cn couche ne pouvaient étre baptisées qu'aprés leur pu- 
rification. En outre, l'aecoucheuse et toutes les femmes qui coo- 
pérent à l'accouchement ou y assistent, contractent une souillure 
pour l'absolution de laquelle ou trouve des priéres spéciales 
dans l'Eucologe Grec. Voici la prière que le prétre récitait : 
Benedic et sanctifica praesentes tuas ancillas, partui ancillae 
assislentes el inculpatae sanctam luam Ecclesiam intrent et 
sanctis (uis el immaculalis mysteriis parlicipent. L'absolution 
peut être donnée dès le lendemain. Goar atteste que cette dis- 
cipline est encorc en vigueur chez les Grecs. Voici ee qu'il dit: 
« Corporum munditiem tamen requirunt gracci in ecclesiis, ut 
a partu nedum purgatas mulieres ab illorum ingressu arcean 
et menstruis fluentibus inquinatae, rubore contempto, conscien- 
tig urgente, scipsas hodie eliminent, panem pro oblatione pin- 
sere detrectent , sed et sacra quavis tangere, reliquiasque deos- 
culare vereantur. Illis satis est juxta limina foris sub die oculis 
transeuntium expositas stare. » L'Eglise latine sut s'affranchir 
beaucoup mieux des traditions judaïques. Eugène IV, par le 
déeret publié dans le concile de Florence, défend d'attendre 
quarante ou quatre-vingt jours pour administrer le baptême, 
et il ordonne de lc conférer le plus tôt qu'on le peut commo- 
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dément: Non esse per quadraginta, aut octuaginta dies, seu 
aliud tempus, juxta quorumdam observantiam, saerum bap- 
tisma differendum ; sed, quamprimum commode fieri potest , 
debere conferri; ita (amen quod , mortis imminente periculo 
moz sine ulla dilatione baptizentur, etiam per laicum. Ainsi, 
l'abus subsistait encore parmi les orientaux. 

34, Eugène IV prescrit de conférer le baptéme au plus tôt; 
le Rituel romain (tit. 9) répète cette injonetion; mais ni l'un 
ni l'autre ne fixent le temps durant lequel on doit baptiser les 
nouveaux-nés. Les théologiens embrassent divers sentiments; 
les plus indulgents permettent de différer le baptème pendant 
un mois. La plupart des synodes s'accordent à fixer le terme 
de huit jours à partir de la naissance de l'enfant. Le premier 
concile de Milan de S. Charles Borromée, excommunie ceux 
qui différent le baptéme des enfans plus de neuf jours. Cata- 
lani eite Genettus, attestant que dans la plupart des diocéses des 
Gaules, on défend de retarder le baptéme au delà de trois 
jours. Une ordonnance du roi de France Henri Il, de 1556, 
punit de la peine de mort les femmes qui cachent leur gros- 
sesse et leur enfantement, et laissent ensuite périr leur enfant 
sans le sacrement de baptême. Louis XIV renouvela cette dis- 
position, par une déclaration datée du 25 février 1708. L'un 
et l'autre édit sont rapportés par Gohard , traité des bénéflces, 
tome VI, p. 512 et seqq. Nous citons le premier. 

« Edit d'Henri Il concernant les femmes qui ne font pas bap- 
tiser leurs enfants: « Henry, par la gráce de Dieu, roi de France; 
à tous présens et à venir, salut. Commce nos prédécesseurs et 


progeniteurs trés-chrétiens rois de France ayant par actes ver-, 


tueux et catholiques, chacun en son endroit, montré par leurs 
trés louables effets, qu'à droit et bonne raison ledit nom de 
trés-chrétien, comme à eux propre et peculier, leur cn avait 
été attribué: en quoi les voulant imiter et suivre, et ayant 
par plusieurs bons et salutaires exemples témoigné la dévotion 
qu'avons à eonserver et garder ce tant céleste et excellent titre, 
duquel les principaux effets sont de faire initier les créatures 
que Dieu envoye sur terre en notre royaume, pays, terres et 
seigneuries de notre obéissance, aux sacremens par lui ordon- 
nés, et quand il lui plait les rappeller à soi, leur procurer cu- 
rieusement les autres sacremens pour ce institués, avec les 
derniers honneurs de sépulture. Et étant dàemant avertis d'un 
erime trés énorme et exéerable, fréquent en notre royaume, 
qui est que plusieurs femmes ayant concu enfans par moyens 
deshonnétes ou autrement, persuadées par mauvais vouloir et 
conseil, déguisent, occultent et cachent leurs grossesses sans 
en rien découvrir ct déclarer, et avenant le temips de leur part 
et délivrance de leur fruit, oceultement s'en délivrent, puis 
le suffoquent, meurtrissent et autrement suppriment , sans leur 
avoir fait impartir le sáint sacrement de baptême; ce fait les 
jettent en lieux seercts el 'immondes, ou enfouissent en terre 
profane, les privant par tel moyen de la sépulture coutumière 
des chrétiens. De quoi étant prévenues et aceusées pardevant 
nos juges, s'exeusent disant avoir eu honte. de déclarer leur 
vice, et que leurs enfans sont sortis morts de leurs ventres, 
el sans aucune apparenee ou espérance de vie: tellement que 
par faute d'autre preuve, les gens tenant nos cours de parle- 
ment qu'aüires:nos juges, voulant procéder au jugement des 
procés criminels faits à l'encontre de telles femmes, sont tombés 
et entrés en diverses opinions, les uns concluant au supplice 
de mort, les autres à question extraordinaire, afin de savoir 
et entendre par leur bouche si à la vérité le fruit issu de leur 
ventre était mort ou vif. Aprés laquelle question endurée, pour 
n'avoir aucune chose voulu confesser, leur sont les prisons le 
plus souvent ouvertes, qui a été et est cause de les faire re- 
tomber, récidiver et commettre tels et semblables délits, à 
notre très grand regret et scandale de nos sujets; à quoi pour 
l'avenir nous avons bien voulu pourvoir. 

» Savoir faisons; que nous désirant extirper et du tout faire 
cesser lesdits fexécrables et énormes crimes, vices, iniquités et 
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délits qui se commettent en notredit royaume, et ôter les oe- 
casions et racines d'icieux dorenavant commettre, avons (pour 
ce obvier) dit, statué et ordonné, et par édit perpétuel, loi 
générale et irrévocable, de notre propre mouvement , pleine 
puissance et autorité royale, disons, statuons, voulons, ordon- 
nons et nous plait, que toute femme qui se trouvera düement 
atteinte et convaincue d'avoir celé, couvert et oceulté tant sa 
grossesse que son enfantement, sans avoir déclaré l'un ou 
l'autre, et avoir prins de l'un ou l'autre témoignage suffisent, 
méme de la vic ou mort de son enfant lors de l'issue de son 
ventre, et aprés se trouve l'en(ant avoir été privé, tant du 
saint sacrement de baptéme que sépulture publique et aecou- 
tumée, soit telle femme tenue et réputée d'avoir homieidé son 
enfant; et pour réparation punie de mort et dernier supplice, 
et de telle rigueur que la qualité particulière du cas le mé- 
ritera, afin que ce soit exemple à tous, et que ci-après ny 
soit fait aucun doute ne difficulté. 

» Si donnons en mandement par ces présentes à nos amés 
et feaux conseillers les gens tenant nos cours de parlement, 
prévót de Paris, baillifs, sénéchaux et autres nos officiers et 
justiciers, ou à leurs lieutenans, ct à chacun d'eux, que cette 
présente ordonnance, édit, loi et statut, ils fassent, chacun cn 
droit soi, lire, publier et régistrer, et incontinent après la ré- 
ception d'icelui publier à son de trompe et cri public per les 


carrefours et lieux publics à faire eris et proelamations, tant 


de notre ville de Paris qu'autres lieux de notre royaume, et 
aussi par les officiers des seigneurs hauts-justiciers en leurs 
seigneuries et justices, en manière que chacun n'en puisse 
prétendre cause d'ignoránce, et ce de trois mois. Et outre qu'il 
soit là et publié aux prónes des messes paroissiales desdites 
villes, pays, terres et seigncuries de notre obéissance, par les 
curés ou vicaires d'icelles, et icelui édit gardent et observent, 
et fassent garder et observer de point en point selon sa forme 
et teneur, sans y contrevenir, Et pour ce que de cesdites pré- 
sentes l'on pourra avoir affaire en plusieurs lieux, nous vou- 
lons qu'au Vidimus d'icelles, fait sous scel royal, foi soit 
ajoutée comme au présent original; auquel en témoin de ce, 
afin que ce soit chose ferme et stable, nous avons fait mettre 
notre scel. Dornné à Paris au mois de février, l'an de grâce 
mil cinq cent cinquante-six, et de notre règne le dixième. 
Ainsi signé sur le repli, par le roi en son conseil, CLavsse.» 

Lecta, publicata et registrata , audito et requirente pro- 
curatore generali regis. Parisiis in parlamento, quarta die 
martíi,:amo Domini millesimo quingentesimo quinquagesimo 
sexto. Ste signatum, Du Tuer. 


CHAPITRE IV. 
Du baptéme des enfans avant leur naissance. 


. 99. La foi de l'Eglise touchant la nécessité du baptême éclate 
dans les dispositions rituelles qui permettent, et preserivent 
méme de conférer ce sacrement, lorsqu' un enfantement labo- 
rieux présente des dangers, et quoique l'enfant ne soit pas en 
tiérement sorti du sein de sa mère. En effet, le Rituel romain 
renferme une disposition qui ordonne de baptiser l'enfant, en 
cas de danger, sur la partie du corps qui parait au dehors. 
Le Rituel ajoute. qu'il ne faut pas réitérer le baptéme, si c'est 
la tête de l'enfant que l'on a baptisée; lorsque c'est une autre 
partie du corps qui a été ondoyée, l'enfant doit être rebap- 
tisé sous condition, supposé qu'il échappe au péril. La méme 
règle est prescrite dans le Rituale saerdmentorum, que publia 
à Rome, en 4584, le cardinal Sánetorius, par l'ordre de Gré- 
goire XIII. Saint Thomas enseigna la méme chose, 9e partie 
de la Somme, question 68, art. 14: Expectanda est totalis 
egressio pueri ex ulero ad baptismum, nisi mors imminea!: 
gi (amen primo capul egrediatur, in quo fundantur omnet 
sengus,, debel baptizari, periculo imminente, et non est postea 
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#ebaptizandus, si eum perfecle nasci contigerit. El videtur 
idem faciendum, quaecumque alia pars egrediatur, periculo 
imminente. Quia tamen in nulla exteriorum partium | inte- 
grilas vitae consislit, sicul in capite, videtur quibusdam, 
quod propler dubium, quacumque alia parte corporis ablula, 
puer post perfectam nativitatem sit baptizandus sub hac 
forma: Si non es baptizalus, ego le baptizo. Les théologiens 
admettent assez communément qu'il faut rebaptiser sous con- 
dition, lorsque l'eau atteint une petite partie du corps, telles 
que la main, ou le pied. Si le baptéme peut avoir lieu sur 
une partie principale, comme 1a poitrine, les épaules, les 
bras, ete., quelques théologiens pensent qu'il n'est pas néces- 
saire de rcbaptiser. Quoiqu'il en soit de ee sentiment, au point 
de vue spéculatif, l'on doit, en pratique, se conformer au Rituel 
romain, qui prescrit de rebaptiser sous condition toutes les 
fois que le baptéme a lieu sur une autre partie que la téte. 

36. Le Rituel ne prévoit pas le eas où l'enfant est encore 
renfermé complétement dans le sein de sa mère, comme cela 
arrive au principe de. l'secouchement, lorsque les mains du 
médecin ou de l'aeeoucheuse peuvent l'atteindre ct le toucher. 
Les théologiens se demandent si l'on peut administrer lc bap- 
téme en ce cas; sauf à faire usage d'un tube pour attcindre 
l'enfant avec l'eau. baptismale? Les sentimens sont partagés, 
comme on le veit dans Benoit XIV, qui traite cette question, 
lib. 7 de Synodo, c. 5. Nous allons rapporter ce qu'il dit, avant 
de faire connaitre quelques décisions émanées du Saint-Siège 
dans tes derniers temps. Les docteurs sont extrémement di- 
visés sur cette question. La validité du baptéme conféré dans 
les circonstances susdites est admise el soutenue par Victoria 
(in Summa de sacramentis), par Suarez, Grégoire de Valen. 
tia, Chapeauville (de casibus in peste); parmi les modernes, 
Pegulettus (tract. de probabilit.), Pietti (elucidat. difficilior. 
theolog. quaestionum), Florentinus Cocq (de baptismo), Fran- 
eiscus Henno, Holzmann (theolog. moral.), Sbogar (theologia 
radicalis). Gabriel Gualdus imprima à Pavie en 1710 un opus- 
cule tout entier sur la question. D'autre part, l'on a une foule 
de théologiens qui nient la validité du baptéme en pareil cas. 
Ainsi, Théophile Raynaud (opuse. de or(u infanttum per sec- 
tionem caesaream). Le cardinal de Laurcea (in 4 sent.). Martin 
Orchi, dissertation spéciale sur la question. Nicolas Herminier 
(de baptismo). Noël, Alexandre, Juenin, Gibert (consult. ca- 
nonic. 22, tom. 22). Le cardinal Gotti et Berti. Nous passons 
sous silence les raisons que font valoir les partisans de l'une 
et de l'autre opinion, et nous nous contentons de rapporter la 
conclusion à laquelle Benoit XIV s'arréte, loc. citat. num. 6. 
« Trop plein de confiance dans ces argumens, Gualdus exhorte 
les évéques afin qu'ils ordonnent et prescrivent absolument de 
baptiser les enfans renfermés encore dans le sein de leur mére, 
lorsqu'ils sont en danger de mort, et qu'ils peuvent ètre tou- 
chés par les mains de l'accoucheuse. Mais comme cet auteur 
reconnait lui-m^me, que la décision définitive de la coutro- 
verse doit émancr du Siége Apostolique, le parti le plus sür 
est que l'évêque attende ce jugement, et qu'il s'abstienne, 
pendant ce temps, d'insérer quoi que ce soit dans ses statuts, 
pour paraitre vouloir s'attribuer la décision de cette question 
difficile. Mais il appartiendra aux curés d'instruire les accou- 
cheuses, afin que, dans le eas où elles craignent prudemment 
que l'enfant ne meure bientót, avant que nulle partie du corps 
se montre au dehors, elles le baptisent sous condition; l'on 
devra le rebaptiser sous condition, s'il échappe au péril, et 
parvient à naître heureusement.» ll suit de là que le baptéme 
«ous condition est lieite; mais la validité étant fort douteuse, 
Yon doit rebaptiser l'enfant sous condition. 

37. Depuis Benoit XIV, la S. Congrégation du Concile a été 
consultée pour savoir s’il fallait rebaptiser sous condition un 
enfant qui s'était trouyg dans le cas que nous venons d'exposer; 
la réponse a été agp, native. Voici les circonstances du fait, 
telles qu'on les TOU Jens le Thesaurus resolutionum, 1. 63, 
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p. 465. Un chirurgien est appelé pour un accouchement qui 
présente de graves dangers. ll trouve la tête de l'enfant fixée - 
entre le pubis et l'os sacré; la matrice ouverte présente aux 
regards le vertex parfaitement dégagé de toute membrane, sur 
quatre doigts de surface. ignorant si l'enfant vit, et avant de 
l'extraire, le chirurgien se décide à le baptiser sous condition, 
quoiqu'aucune partie du corps ne soit encore sortie de la matrice. 
I! prend donc de l'eau dans un verre, et la jette sur le vertex 
de l'enfant, en disant: Si es capax, ego te baptiso in nomine. 
Patris, et Filii, et Spiritus Sancti. 11 déclare ensuite, sous la 
foi da serment, que l'eau & dà atteindre naturellement le ver- 
tex, parce qu'il en a répandu une quantité suffisante, pour 
qu'elle n'ait pu ètre arrêtée par les cheveux. L'enfant étant 
ainsi baptisé, on emploie les remèdes de l'art, et la mère ac- 
couche heureusement. Comme on a des doutes sur la validité 
du baptéme, les parens demandent au curé de rcbaptiser sous 
condition. Le curé refuse, parce qu'il jnge le baptéme valide. 
Alors le père de l'enfant soumet la question à la S. Congréga- 
tion. — l1 n'est permis de réitérer le baptéme sous condition 
que lorsqu'on a des raisons prudentes de douter de la validité 
du premier baptéme. Dans une cause de Novare, du 27 mars 
4683, on propose la question suivante: An infantes domi in 
casu necessitatis baptizati , sint sub conditione rebaptizandi? 
La S. Congrégation répond: Negative, nisi adsit probabile 
dubium invaliditalis baptismi. Si l'on a l'imprudence de rc- 
haptiser lorsque toute espèce dé doute ecàse, celui-qui confère 
le baptéme et celui qui le reçoit enconrent l'irrégularité, sui- 
vant le eanon Ez lillerarum, au titre de apostatis et reiteran. 
baptismum. — Dans notre cas , te doute ne peut tomber que 
sur la matière ; il n'est pas prouvé que Feau ait‘touché l'enfant; 
il est bien possible qu'elle ait atteint seulement le eorps de la 
mère. — Supposé que l'eau ait vraiment tonehé le sommet de 
la téte, comme c'est vraisemblable, d'après ce qu'attestent le 
chirurgien et le curé, une sceonde question est de savoir si 
le baptéme est valide. Un grand dissentiment existe parmi les 
théologiens et les canonístes. lei le folium désigne les partisans 
des deux opinions; et' Fapporte leurs raisons, La plupart sont 
cités plus haut. I! faut ajouter Layman ct Wiestner, qui opi- 
nent pour la validité. S. Alphonse de Liguori résume.les prin- 
cipales raisons des partisans de la validité, dans ee passage 
de sa théologie morale; lib. 6, n. 107: « L'enfant peut fort bien 
recevoir le baptémé dans cet état, éar 1l ext déjà homo viator. 
On peut dire que l'homme nait, non seskentert lorsqu'il sort 
du sein de sa mère, mais aussi lorsqu'it y vit, suivant ce que 
dit l'ange à S. Joseph sur la conception du Verbe: incarné: 


- Quod in ea natum est, de Spiritu Sancto ést. 1 y a ne double 


nativité charnelle, dit S. Thomas, l'urie dans- l'ütérus, l'autre 
hors de l'utérus. Dans le chapitre & de baptismo, Innocent Il 
enseigne que l'on dit que l'homme nait lorsqu'il est concu. Le 
passage de S. Jean, Nisi quis renatus, peut s'entendre de cette 
naissance. De méme que le péché originel est contracté par 
la génération, ainsi il suffit que Thomme soit engendré pour 
pouvoir être régénéré. Lorsque S. Thomas n'admet pas que 
l'enfant puisse être baptisé dans le sein de 1a mère, c'est, dit-il 
parce que le corps de l'enfant ne jeut en 'aucüne fncon rece- 
voir l'ablutlon de l'eat avant Ja. naíssanee, et l'on ne saurait 
dire que l'ablution faite sur le corfs de la mère parvienne à 
l'enfant caché dans son sein. Donc lorsque S. Thomas ,.comme 
S. Augustin, S. Isidore, et le Rituel romain nient que l'enfant 
puisse recevoir le baptéme dans ke sein dé sa mère, ils en. 
tendent parler d'un enfant cntiéremént rerifermé dans l'utérus, 
Quelques hérétiques soutenaient que l'enfant est baptisé vali- 
dement par l'ablution -du corps de sa mére; ce sont ces hé- 
rétiques que S. Augustin combat. Les saints docteurs ne parlent 
pas de l'enfant que l'on peut atteindre à l'aide quelque instru- 
ment. — Les deux opinions admises comme probables, l'on 
doit conseiller la collation du baptéme sous forme condition- 
helle. Le Rituel romain prescrit de rebaptiser sous condition 
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lorsque c'est une autre partie que la téte qui a recu l'eau; 
or, cette disposition ne semble-t-elle pas applicable à notre cas, 
où tout au plus le sommet de la tête a pu être ondoyée. — La 
S. Congrégation décide que l'on doit rebaptiser l'enfant sous 
condition: An baptismus sil ilerandus sub conditione in casu. 
Saera ete. Affirmative. (Thesaur. tom. 65, p. 165). 

38. Comme les causes majeures, et les questions difficiles, 
concernant la foi et les sacremens doivent ètre déférées au 
jugement du Saint-Siége, l'évéque de Brescia propose à la 
Sacréc-Congrégation le cas suivant. Un habitant de Brescia, 
nommé Jean-François, doute que sa fille Elisabeth ait été 
validement baptisée, il y a 27 ans. ll s'est confirmé tout 
récemment dans ce doute, en assistant au catéchisme. Voici 
ce qu'il atteste. Sa femme eut un accouchement difficile: il vit 
l'aecoucheuse verser l’eau pour baptiser l'enfant, qui était en 
grand danger avant de venir au monde ; mais il ne vit pas 
qu'aucune partie de l'enfant fût sortie de la matrice, et il est 
moralemer:t certain que l'eau ne toucha aucune partie du corps 
de l'enfant, qui vint au moude trois heures plus tard. On la 
porta à l'église; l'aeeoucheuse dit qu'elle avait été ondoyéc. 
Le père ne voulut pas la contredire, ct d'ailleurs il ne savait pas 
qu'il füt nécessaire que l'eau touchàt vraiment ct physiqueinent 
une partie du corps. ll croit se souvenir que le curé se con- 
tenta de suppléer les cérémonies, sans réitérer la collation du 
baptéine. L'accoucheuse étant morte depuis longtemps, il est 
impossible de:savoir d'elle ce qu'elle fit réellement. D'autre 
part, l'acte de baptéme porte que le curé eonféra le sacre- 
ment, et il ne mentioune pas le moins du monde qu'il l'ait 
fait conditionnellement, eu égard à l'ablution acconiplie par 
l'accouchcuse. L'intervalle de 27 ans, qui s'est écoulé depuis 
Ja naissance de la fille jusqu'au moment où les explications 
du <cutéchisme ont fait surgir des scrupules dans l'esprit du 
pére, ce laps de temps, disons-nous, semble diminuer la va- 
leur du témoignage de ce dernier, qui se présente d'ailleurs 
comme témoin oculaire, déposant sous la foi du serment, et 
vivement intéressé au bien spirituel et au salut éternel de sa 
fille. Quant au curé, il est mort. On a compulsé ses registres 
paroissiaux , et l'on-a constaté qu'il ne manquait pas de noter 
Jes cas spéciaux où il se contentait de suppléer les cérémonies 
per rappor! aux enfans ondoyés dans leurs familles par né- 
cessilé. Tous les canonistes admeltent que les livres paroissiaux 
constatent pleinement la collation du baptême. Observons néan- 
inoins que J'on a des doutes sur la valeur de la preuve em- 
pruntéa ay témoignage du curé; ear, dit l'évéque, des pcr- 
&onnes dignes de foi assurent qu'il était assez négligent dans 


l'aecoinplissement.de ses devoirs. — La S. Congrégation juge : 


qu'il n'y.a pas licu de réitérer le baptéme sous condition: An 
si ilerandus baplismus sub conditione in casu etc. Sacra etc. 
Negative el acquiescat. (Thesaur. tom. 65, p. 209; tom. 66, 
p. 296). 

39, Un cas encore plus embrouillé se trouve dons le The- 
saurus de l'année 1825. Ill concerne le diocèse de Fiesole. Une 
femme en couches eit en danger de mort; le médecin veut 
pourvoir au salut spirituel de l'enfant; voyant la matrice ou- 
‘verte, quoique le corps de l'enfant se dérobe encore aux re- 
gards, il Je baptise en versant l'eau au moyen d'un tube. L'en- 
fant échape au péril, et sort sain ct sauf du sein de sa mère. 
On Je porte ensuite à l'église. Qu'a fait le curé? Ou ne l'a pas 
su d'une manière bien précise, pendant assez longtemps; les 
parens ont eru que le curé ne doutant pas de la validité du 
baptéme conféré par le médecin, s'est contenté de faire les 
eérémonies, sans réitérer le sacrement sous condition. Trois 
ans aprés, un autre curé sinforme de ce qui s'est passé, et 
il juge devoir rebaptiser l'enfant. lei nouvelle complication; 
car deux témoins dignes de foi, certifient que le curé ayait 
prononcé toutes les paroles de Ia forme lorsqu'il versa l'eau; 
ils ne voudraient pas faire serment, mais ils n'ont aucun doute 
à cet égard, d'autant plus que le prétre dont il s'agit est fort 
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connu par ses distractions et ses négligences habituelles. — La 
S. Congrégation ordonne d'examiner le prétre qui a conféré le 
sacrement, ainsi que le parrain, et les autres personnes qui 
ont assisté au baptème. Pour ce qui concerne le baptéme con- 
féré par le médecin, le folium énonce les controverses des 
théologiens , et conclut que l'enfant doit être rebaptisé sous 
condition. — Bientôt l'évêque fait connaitre le résultat de ses 
nouvelles investigations. Le livre des baptêmes constate que le 
curé baptisa l'enfant sous condition, la première fois qu'il fut 
porté à l'église, peu de jours aprés sa naissance; cn outre le 
parrain se souvient parfaitement, que le curé employa la forme 
conditionnelle: Si non es baptisatus etc. Malgré cela, le père 
de l'enfant persiste à soutenir que le curé se eontenta de faire 
les eérémonics, sans réitérer le baptéme; comme les autres 
témoins ne font aucune mention de ce baptéine, ils semblent 
persuadés que véritablement l'enfant nc fut pas oudoyé, en cette 
circonstance, — En principe, uu témoin suffit pour attester le 
baptéme, et lorsqu'une personne digne de foi atteste qu'un tel 
a été baptisé, on doit le croire, les canons Parvulos et Cum 
ilaque. de consecratione, qui éngneept cette règle de droit , 
sont Coufirmés par la décision de da S. Congrégation, que Be 
noit XIV rapporte, Instit. 8, n. 8. Cette assertion. d'uu témoin 
seul et unique acquiert plus de valeur lorsque les livres pa- 
roissiaux la confirment. D’après ce que l'évéque rapporte, le 
curé qui rebaptisa l'enfant, était un homme vraiment éclairé 
et pieux. — La S. Congrégation déclare qu'il n'y a pas lieu de 
réitérer le baptéme. An sit sub conditione renovandus bap- 
tismus in casu. Sacra ete. Vegative. (Thesaur. tom. 85, p.130, 
tom. 84, p. 83). 

40. Ces exemples montrent quelle doit étre Ia vigilance des 
curés qui enregistrent les baptémes. Noa seulement ils doivent 
éviter toute erreur et toute inexactitude; mais il importe qu'ils 
annotent avec soin les diverses circonstances des cas spéciaux. 
En agissant autrement, ils s'exposent au danger d'exciter daus 
la suite bien des doutes et des perplexités. Dans les deux faits 
cités en dernier lieu, toute la difüculté vient de ce que les 
curés ont omis de mentionner dans l'acte, que le baptéme a : 
été réitéré sous condition, ou qu'ils l'ont conféré sans condi- 
lion, dans la persuasion que l'oudoicment accompli par le mé- 
decin avant la naissance de l'enfant, ne pouvait pas faire un 
baptême valide. — La règle étublie au commeneemeut de ce 
chapitre subsiste. ll est. perniis de baptiser sous condition un 
enfant, quoique nulle partie de son corps n'apparaisse encore 
hors du sein de la mère; inais comme la validité de ec bap- 
téme est fort douteuse, les auteurs s'accordent à recommander, 
et la S. Congrégation elle-même prescrit de rebaptiser sous 
condition. . 


CHAPITRE V. 
Du bapiéme dans les cas d'avortement. 


4. Jérôme Florentinius, de la Congrégation des clercs régu- 
liers de la Mére de Dieu, publia, sur le baptéme dans les cas 
d'avortement, une dissertation dont parlent la plupart des théo 
logiens subséquents. Il adressa son écrit aux prineipales uni- 
vcrsités et aux théologiens les plus renommés; or, ils embras- 
sérent à l'envi ses conclusions. Les jugemens de ces savants 
théologiens ont été recueillis dans une brochure de 40 pages, 
sous le titre suivant: Censurae quas pro baptismo abortivo- 
rum favorabiles publicari voluerunt universales academiae 
el primarii doctores, tum theologi, lum medici , qui primam 
lantum. disputationem olim. impressam perlegerunt. On y 
trouve la plupart des argumens qu'il est permis d'apporter. 
C'est ce qui nous décide à rapporter ici ces documens , que 
peu de personnes peuvent avoir sous les yeux. Nous les pu- 
blions dans l'ordre qu'ils occupent dans l'opuscule.auquel nous 
les cmpruntons. — 
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49. Université de Vienne. — Censura lllíhorum Pa- 
trum. praeclarissimae facultatis theologicae in Universitate 
Viennensi, — Disputationem de ministrando sub conditione 
(prout sectione Xl explicatur) baptismo humanis foctibus abor- 
tivorum ab adm. Rev. P. Hieronymo Florentinio Cong. Matris 
Dei clerieo regulari conscriptam ab auctoris instantia facul- 
tatis nostrae theologicae sub Universitate Viennensi censuram, 
et (si videretur) approbetionem desiderantis, complurium et 
gravium S. Theologiae doctorum et professorum judieio submi- 
simus. li omnes praemisso accurato examine, pari suffragio, ac 
consensu censuerunt, nihil in eo opusculo vel a S. Ecclesiae 
mente, vel a saerorum cauonum decretis, vel a morum regula 
alienum inesse: flagrantem insuper zelum doctissimi viri pro 
salute plurimorum collaudarunt praestanti eruditione conspi- 
cuum et solidis theologiae subnixum momentis. Deinde in so- 
lemni doctorum nostrorum congregatione, visis ceusuris sin- 
gulorum, post maturam deliberationem decretuni fuit, ut com- 
muni nomine inclytae facultatis nostrae libellus iste, mole sua 
exiguus, at magnus amplissima "utilitate, maximo animarum 
bono, comprobaretur; quo citius ad feliees conatus authoris 
publico theologorum accedente testimonio innumero pusillorum 
populo, in regione umbrae mortis periclitanti radius aeternae 
lucis affulgeret. Hoc est, quod ex officio, praesentibus exhibe- 
mus, et consuelo facultatis sigillo, sc manu propria testatum 
universis volumus. Viennae Áustriae ex eongregatione facultatis 
theologicae. Die 18 febr. anno salutis 1663. Loeo Sigilli. Lau- 
rentius Aidinger S. Theol. doct. ean. Vien. ete. p. temp. facultatis 
theologicae deeanus. 

Censura Ezcell. DD. praeclarissimae facultatis medicae in 
Universitate Viennensi. — Exhibita est nobis disputatio Rev. 
Dñi Patris Hieronymi Florentinii, congregationis Matris Dei cle- 
rici regularis de baptismo humanis foetibus administrando le- 
genda, et eensenda. Hujus opinio penitus nova per quatuor 
nostri eollegii doetores accurate relecta, et multis argumentis 
in utraque parte discussa, tandem scrupulis, et objectionibus 
omnibus remotis, unanimi omnium nostrum consensu, etiam 
ex divino charitats praecepto meruit applausum et approba- 
nem; utpote quae ad majorcim Dei gloriain, et praematurae 
nascentium pusillorum salutem aeteruam, non minus pio quam 
laudabili zelo parochos, parentes et obsteiriees excitat ad zelum 
salutis, ut uihil possit addere doetrina peritorum, sed secuturis 
mansura temporibus de faciendis erudiet posteritetem. Nam et 
si nullum detur 1empus determinatum, in quo de inexistentia 
animae rationalis non possit dubitari: attamen cum doctissimo 
Thomse Fieno, Plempio et aliis eatholicis medicis, apud Fa- 
rinacium citatis probabili assertione statuimus, facta sperma- 
ticae materiae fermentatione, seu geniturae trausmutatione , 
post paueas horas vel paucos dies embryoni animam rationalem 
infundi. Unde morales theologi concludere possunt: foetus ex 
uteri materni latebris immature prodeuntes dubia aut saltem 
probabili vita praeditos ex charitate posse sub conditione per 
baptismum Christi meritis participes fieri, et lymbo ereptas 
coelo adscribi; indubitata vero signa cedeutes ex justitia abso- 


lute esse baptizandos, ut multiplicatis intereessorum suffragiis 


omnium Salvatorem pro nobis deprecentur. lta collegii medici 
in.generali studio Viennensi collegiati quadraginta doctores cen- 
semus. In quorum fldem praesentes Dni decani nostri subserip- 
tione, collegiique sigillo voluimus communire. Datum Viepnee 
Austriae pridie Nativit. Dominicae, anno ejusdem supra mille 
sexcentos, sexagesimo seeundo. Joan. Gulielmus Mannageua 
p. t. collegii medici decanus. Loco Sigilli. 


A3. Université de Prague. — Censura llusiriss. Pa. 


irum antiquiss. facullatis theolog. Universitatis Carolo-Fer- 


dinandeae Pragensis. — Librum hunc ab admodum Rev. Pare: 
Hieronymo Florentinio clerico regulari congregat. Matris Dei. 


typis editum cum approbatione Hlustris. ac Rev. Düi Joannis 
Camaruelis episcopi ('ampaniensis et Rev. Patris Fr. Michaelis 


de Alcantara ordinis p, (jssimae Virginis de Merocde Redemp-. 
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tionis Captivormn generalis dignissimi diligenter perlegimus; 
et licet post tantorum virorum approbationes, omnis alia jure 
merito censeri deberet otiosa, nihilominus ut auctoris volun. 
tati obsecundemus, dicimus in primis, nihil in eo omnino con- 
tineri, quod vel leviter estholicae doctrinae videatur opponi, 
secundo opiniones ornnes circa foetus animationem et diligenter 
conquisHas et erudite propositas, et ingeniose examinatas, et 
prudenter ad intentum operis inductas. 

Quapropter librum hunc, qui lucem semel, aspexit dignis- 
simum esse, qui eamdem saepius aspiciat. [n conclusione au- 
tem sect. XI ex opinionibus illis variis illata , aliquam putamus 
subesse difficaltatem, cum enim, et dubia sit prolis intra tri- 
duum aut etiam citius, animae rationalis informatio, itaut 
excepta quorumdam auetoritate, nullum aliud a ratione posi- 
tivum fundamentum ci patrocinari videatur, quam quod ejus 
falsitas e contrario eflicaciter nequeat ostendi, et ex impedi- 
mento secundinarum, quibus obvolutus foetus ejicitur, grave 
secundum oriatur dubium de baptismi capacitate; et (quod 
maxime apud nos urget) tertium ex perseverantia animae in 
tam exigua et tenera materia qualis ponitur, in parvitate unius 
hordeacei grani quae non nisi, veluti levissima scintilla ignis, 
quae sola relieta quasi instantanee extinguitur, debeat judicari. 
Etenim vel ex uteri alteratione ob quam foras ejicitur, vel ex. 
injuriis agentium externorum, quibus expositus talis foetus non 
potest facile eredi resistendo sufficiens, non putamus tune, de 
animae ralionalis in eo perseverantia, ullam esse posse pro- 
babilitatem, scd tot et tam gravia ex variis capitibus de ca- 
pacitate baptismi dubia, cettam in contrarium ostendere inca- 
pacitatem, ut propterea gravis a nobis judicetur imposita sub 
mortali hujusmodi tam exiguum foetum baptizandi etiam sub 
conditione necessitas. Quae tamen admitti probabiliter poterit, 
si foetus in majori aliqua quantitate puta ovi columbini eji- 
ciatur, eum in -eo terium et fere maximum periculum de ex- 
tinctione subitanea probabiliter cessare videatur. Hoc est facul-: 
tatis nostrae judicium , quod libenüssime aliorum censurae 
submittimus. 

Detum Pragae 3 martii anno Domini 1665. Loco Sigilli. Ro- 
dericus de Arriaga Soc. Jesu sacerd. S. Theol. doct. et ejusdem 
Pragensis Universitatis decanus nec non praefectus generalis 
studiorum in collegio Clementino ejusdem Societatis. 

Cenaura Excellent. DD. antiquiss. facultatis medicae Und 
versitais Carolo-Ferdinandeae Pragensis. — Libellum R. P. 
Hieronymi Florentinii cong. Matris Dei elerici regularis de mi< 
nistrando baptismo humanis faetibus aborüvorum facultas me-. 
diea Progenais accurate revisum, non solum ex eo, quod salutem 
animarum in foetibus abortivis delitescentium sollicite et magno. 
zelo procuraro satagat eosdemque baptizari posse, aut etiam, 
deberi solide. demonstret ; sed etiam: ob multam eruditionem, 
quam continet studiosis medicinae per utilem , mejori luce, 
quo.a pluribus legatur, dignum judicat. Pragee 4 februarii anno. 
4663. Joan. Marcus Marci a Croland etc. medicinae professor 
prim. et p. t. decanus. 

. 4, Université de Paris — Censura liim. Pb, theolo - 
gerum celeberrimae Universitatis Parisiensis Sorbonensis a 
tribus fidelissimis testibus et asserloribus pet epistolum sub- 
seripla. . 

Adm. Rev. ac eruditiss. P. Hieronymo Elorentino Congregat. 
Matris Dei religioso. 

Stephanus le Boulanger, Joannes Hamel, loannes Du Moulin 
theologi Parisienses. 

Librum cui titulus est Disputatio de winistrando baptismo 
humanis foelibus aborlivorum , non sine magna voluptate le- 
gimus, vir religiosissime, nec non in eam, quam in decima 
praesertim, et undecima sectionibus proponis, explicasque The- 
sim enim, foetus bumanos quocumque tempore venerint in. 
lucem a die conceptionis sub conditione saltem baptizandos esse, 
diligenter inquisivimus, illam in publieis exercitationibus sor- 
bonicis, et quidem comprobantibus dignissimo saerae facultatis 
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syndico, ac tamquam veram propugnari curavimus. Illam ex- 
pensis aecurate, quibus nititur, Scripturae, patrum, rationisque 
momentis, indubitatam plurimarum animarum promovendae 
saluti et prohibendis (quae in procursndo abortu perpetrant 
perditissimae illae mulieres, falsa quadam servandi honoris 
specie, et damnata a S. Basilio formati, et informis foetus sub- 
tilitate dclusae) homicidiis perutilem, quin etiam sacramento 
baptismatis, cujus finis hominum sanctitas et salus commodam 
esse censuimus. Datum Parisiis anno Domini millesimo sex- 
centesimo sexagesimo tertio, die vero 7 mensis decembris. Ste- 
phanus Le Boulanger. — Joannes Du Moulin. — Joannes Hamel. 

45. Université de Reims. — Censura Illustriss. D. J. 
Mercier D. theologi et antiquis. rectoris inclytae Universitatis 
Remensis. — Quamvis nihil obseurius materia quam hic liber 
disputationis de ministrando baptismo humanis foetibus abor- 
tivorum a Rev. P. Hieronymo Florentinio congreg. Matris Dei 
clerico regulari compositus tractat, attamen, ita clare et nitide 
dubium illud author exposuit, quodque authoritatibus, tam 
Scripturae quam sanctorum patrum, et physicorum ratiociniis 
stabilivit; ut veritatis potius nomen sibi vindicaverit, quam 
dubii, scilicet ministrandum esse humanis foetibus abortivorum 
baptisma sub conditione. Quamobrem ut in lucem prodeat cen- 
sui et judicavi, eum nihil contineat contrarium fldei catholicae, 
apostolicae, et romanae; iinmo ipsum multum devolventibus 
fructum allaturum; quippe qui pugnat adversus eos nuperrime 
docentes, sed statim damnatos, posse gravidam innuptam sibi, 
ut salvetur honor: ete, tuta conscientia abortum procurare, 
pessime addenie foetum humanum non animari anima ratio- 
nali, nisi post (elapso: tempore maturo) ex utero ejeetionem, 
ideoque secundum eorum sententiam non baptizandum, nee 
homicidam matrem saevientem in prolem, puniendam a prae- 
(ore, .quod.est impium. Datum Parisiis die 29 mensis martii 
anni reparatienis humanae naturae 1664. Jo. Mercier doetor 
theologus. . 

46. L'évéque de Plaisanee. — Censura per epistolam 
Excellentiss. D. Ludovici Crespii episcopi Placentini et ad 
SS. D. Alex. PP. VII oratoris pro ecclesiis Hispaniarum et 
catholico rege Philippo IV. 

Moko Rev. Padre Osserv. 

Il P. Hippolito Marraci farà testimonio a V. P. della mia im- 
possibilità di rispondere alla sua gratissima lettera, poicchè 
parecchi giorni mi ha veduto travagliato delli dolori di flanoo,: 
e-di podagra. Adesso trovandomi sollevato di essi rispondo rin. 
grasiandolta in primo luogo del favore che mi fa, parendoli- 
che. sía di qualche stima il mio giudizio del suo libro, e vo- 
Jendo. lie jo ne cavi da N.'Signore ff suo giudizio in quanto 
alla pratica. Quanto a me io non dubiterei certo, di che sí po-. 
icsse:: ministrare il battesimo sub condilione, e la prima volta, 
ohe tengu audienzu dal Papa faró l'officio opportuno per cavare 
il più ‘sicére  párere: E per fine le bacio Je mani. Di Roma 48. 
gigno- del.4064, Di .V. P. Serv. Affño. Ludovico vescovo di 
Placenza. 

- 47. Behh Caramuel, — Censura ilerum scripta per se- 
eundem: epistolam. ad: atthorem ab liio D. Joanne Cara: 
muel epiècopa : Gampan. elo. a 

Adm. Rev. P. Hieronymo Florentinio congregat. Matris. Der 
elerico regulari: D. etarnico: meo observ. 

Erit valde difficile ut opinor, universitatum' Selmenticensis, 
Loveniehsis, Parisienáis ete. extorquere censuras; nam palitica 
ratione ducuntur, cui omnes scholasticae cedunt, Salmanticen- 
sis ente viginti annos, a me in causa Cornelii Jansenti consulta, 
respondit non esse moris, ut per modum corporis responderet, 
nisi-a summo Pontifice, aut a tege rogata; sed tamen jussit, 
u( singuli dicerent privatim, quid sentirent ; quod ipsum ple-. 
rique fecérant. Lovaniensis in Belgio, Salmanticensis Univer- 
sitatis soror est; unde non miror, si lege simili suam autho- 
ritatem manuteneat. Sorbona Universitatum Galliae princeps, 
erebro eonsülta a regibus, tacebit consulta a privatis. Ergo 
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proderit. has universitates tamquam seientíarum numina vc- 
nerari, sufficiet enim nobis, si per doctores suos respondere 
dignentur. 

Jam scis, mi Florentini, causam ob quam tacent celeberri- 
mae Universitates: non igitur Salmantieensis, ob illas, ques 
tibi reseribunt. Videlicet, 4. hoc, quod tuts libellus suadet, esse 
novum in Ecclesia catholica : 2. esse contra D. Thomam: 3. non 
ésse probabile embryonem , qui primis a eonceptione diebus 
vix granum hordeaceum excedit, informari anima rationali, 
Ergo proderit, si de singulis his objectionibus breviter discur- 
ramus, agens igitur. 

De prima dico, te optime probavisse, Ecclesiam , si lege san- 
ciret omnes foetus abortivos esse sub conditione baptizandos, 
non esse dieendum novum praeceptum ferre, sed antiquum 
estendere, aut verius explieare. Hujusque oppositum illa non 
jussit, praeceptum enim divinum a baptismo reposuit, jussit- 
que infantes anima rationali praeditos ablui; quinam autem 
essent illa. anima rationali praediti judicio prudentum reliquit. 
Unde quia hodie major lux judieio prudentum affuisit ex na- 
tura rei illud praeceptum extenditur, et non esset. novitatis, 
aut inconstantiae arguenda Ecclesia, si banc ipsam veteris prae- 
cepti extensionem quae re vera jam datur ad omnium instrue- 
tionem dari de facto declararetur. 

Et quid, si per impossibile antiqui Pontiflces sibi a sui tein- 
poris philosophis, et medicis suaderi permisissent , foetus ante 
die 40 vel 80 rationali anima non informari, et huic stando 
persuasioni illos ante praedictum 40 vel 80 diem baptizari 
inhibuissent? an non hodie veritate detecta non deberet Ale- 
xander Vli SSmus Dominus Noster jubere absolute contrarium? 
Non est eur a me responsionem expccetes, jam enim olim ep.180 
respondit Mellifluus Bernardus. Hoe solet habere praecipuam 
Apostolica Sedes, inquit ille, ut non pigeat revocare, quod à 
se forte deprehenderit fraude elicitum: Ergo in casu nostro ve- 
teres Pontifices prudenter jussissent ante diem 40 vel 80 abor- 
tívos foetus non esse boptizandos , quia philosophorum et me- 
dicorum sententiae, assentiri debuissent: et tamen hodie SSñum 
Bñum Nostrum, ubi deprehenderit, jussionem illam philoso- 
phorum fraude, aut errore fuisse elicitam, non pigeret eamdem 
evocare. 

Confirmàt hane doctrinam Eugenii IV eonstitutio, quae incipit 
Regularem vitam , in qua nos juvat haec periodas: « Cum 
plerumque contingat importunitate potentium , et negotiorum 
multitudine suppressioune veritatis summos Pontifices fatigatos 
aut cireumventos, ea coneedere ,; quibus alias nullatenus an- 
nuerunt ete. » Érgo si Eugenius prudentissime revocavit gratias, 
quas suppressione veritatis summi Pontifices praedecessores sui 
oircumventi eoncesserant; étiam revocáeset praecepta, si qua 
illa suppressione veritatis: circumventi imposuissent. 

. Confirmat hane doctrinam adhue elurius Julii H constitutio 
quae incipit Fle/igionem vestram , et expeditur 50 januarii 1508. 
Nam eum quidam Sylvius ab eodem Julio postulasset et im- 
petrasset, aliquas ecclesias et domos, quae erant Patrum Au- 
gustinienoreum, veritate detecta , integerrimus Pontifex gratiam 
prudentissime et justissime revocavit ,.Sylvio perpetuum silen- 
euim imposuit, deelaravitque suae intentionis, et primi propositi 
setnper fóisse conservare singulis sua jura, nee unquam vo- 
luisse privare ordinem S. Augustini illis ecclesiis, si illius erant, 
sed eecensere Ordini, ad quem pertinerent revera, adeoque 
impetrationes illarum, qualitercumque faetas (etiam motu pro- 
prio) non tenere, utpote praeter mentem et voluntatem suam 
expeditas. Julius igitur pontifex si a philosophis deceptus ct eir- 
cumvéntus baptismo foetus abortivos privasset, ubi errorem 
percepisset, praeceptum revocasset et declarasset. Suae inten- 
tionis et primi propositi semper fuisse conservare singulis sua 
jura; nec unquam baptismata voluisse privare abortivos, si 
viverent ; adeoque jussiones illas si quae infantes vivos baptizari 
inhiberent , qualitereumque factas (etiamsi motu proprio) non 
tenere, utpote praeter mentem ct voluntatem suam exp:ditas. 
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Ecce non dantur ecclesiastieae leges de non baptizandis abor- 
tivis, interim, si darentur, fuissent justissimae, quamdiu ut cet- 
ium a philosophis et medieis supponeretur, illos aniina rationali 
earere, caeterum veritate detecta prudentissime et sanctissiine 
revocarentur, et contraria lege sublata, jure suo frui abortivi 
foetus permitterentur. Nec juvat dieere, non esse certum, illos 
anima rationali informari. Nam infans, qui probabiliter est vi- 
vus bepüizari debet sub mortali; et opiuionem Fieni quis au- 
debit improbabilem dicere, si praeter Viennensis et Pragensis 
Universitatum eensuras, etiam Avenionensis, quae pontificia 
est, approbatione et jadicio honoratur. Vide Danielis Sennerti 
Epitomen a Claudio Bonetio exaratam. 

À secunda objectione facili negotio me expedio. Primo enim 
ajo posse sententiam tuam in schola D. Thomae defendi, illo 
videlicet modo, quem proponis; nam illa animarum successio, 
si datur, brevissimo témpore completur; vel etiam alio modo 
dicendo, has tres animas, quae succedere sibi dicuntur, non 
distingui intrinsece et entitative sed extrinsece, ct quo ad ef- 
fectum infunditur enim spiritualis anima, quae sub initium, qua 
vegetativa et postea organa convenientia nacta, qua sensitiva 
et tandem qua rationalis operatur. Hane viam inivit P. Poncius 
Minorita: hane alii ut D. Thomam cum Scoto concilient : ajo 
secundo, non esse necessarium ut constitutiones pontificiae ad 
doctrinam D. Thomae eliminentur. Hoe clarissime ostendo: quo- 
niam si agamus de Immaculatae Virginis conceptione opinio- 
nem minus piam habuisse D. Thomam certum et indubitatum 
esse affirmant Patres Dominicani: et tamen multi summi Pon- 
tifices ediderunt bullas , quae faverent opimioni contrariae. Non 
posse Sedem Apostolicam in voto dispensare solemni est an- 
gelici doctoris et omnium Thomistarum sententia, et tamen 
pluries summi Pontifices in illo dispensarunt. Solius esse epis- 
copi ordines majores conferre tenent eum D. Thoma commu- 
niter PP. Dominicani. Et tamen abbas Cisterciensis et quatuor 
co-abbates hypodiaconatum et etiam diaconatum conferunt ex 
partieulari privilegio.-Quid plura? Nota res est nec debet ul- 
terius probari. Sane aemulis vel invitis omnia angelici doetoris 
asserta, vel eerta vel probabilia sunt. Hoe non tollit multa 
posse praeter aut etiam contra probabiliter asseri. Et ut in 
particulari loquamur, istam eonsequentiam: Hoc est contra 
S. Thomam: ergo est impossibile, nemo doctus admittet : multa 
seotistica sehola pronunciat, quae opponuntur thomistarum 
doctrinae et tamen probabilia sunt. Accedit te prudenter pro- 
positionem simplicem a modali distinguere, et si enim ultro 
demus propositionem banc. Embryo tertia ad summum die 
informatur anima rationali, opponi doctrinae D. Thomae, ne- 
gabimus eidem doctrinae opponi hane , probabile est embryo- 
nem tertia ad summum die anima rationali informari. Nullibi 
enim S. Thomas dixit sententiam hane quam post Fienum pas- 
sim amplectuntur doctores, esse improbabilem. 

Ad tertiam objectionem dico responsionem illam tuam esse 
solidam: nam si dicamus animam esse organici corporis con- 
formatricem, nullo modo intelligi poterit embryonem figuram 
humanam affectare et anima humana carere. 

His igitur iterum consideratis ad éontroversiam principalem 
unico syllogismo respondeo. 

Infans qui probabiliter vivit (qui probabiliter anima rationali 
informatur) debet saltem sub conditione baptizari. Nota illud 
debet. 

At embrionem tertia ad summum die informari anima ra- 
tionali est probabile. 

Ergo baptizari debebit, si per abortum emittatur. 

Vale vir doctissime, et Deo cujus causam agimus, me in 
tuis sacrifleiis commenda. Neapoli 23 novembris 1663. 

Tuae doctiseimae et eruditissimac Dominationis humillimus 
Servus Caramuel. : 

48. Vienire général de Vienne. — Censura R. Dii 
vicarii generalis Jim JJ. episcopi Viennensis Stephanus de 
Zwirschlag S. Theo] p. praepositus Viennensis et antiquis 


simae Universilatis, ibidem cancellarius S. C. M. consiliarius 
et lllíni ac Ríhi principis episcopi Viennensis officialis et vi- 
carius generalis. 

Disputationem de abortivis et immaturis foetibus humanis 
conditionate baptizandis, authore R. P. D. Hieronimo Florenti- 
nio congregat. Matris Dei clerico regulari conscriptam, ma- 
goa mea consolatione legi et censeo plane dignissimam esse, 
quae in toto orbe ehristiano evulgetur et typis saepius man- 
detur, quatenus, non tam animarum curae praefecti, quam 
etiam omnes alii qui parturientibus, aut abortum patientibus 
adsunt, hane salutiferam doetrinam sequentur, et in plurium 
animarum salutem exerceant, caveantque studiosissime, ne. 
hujusmodi foetus humanus sine baptismate subito quasi non 
esset animatus anima rationali de utero translatus ad tumulum, 
vita temporanea simul et aeterna privetur. lta censeo infra- 
seriptus. Viennae die 22 decembris 1662. Loco Sigilli. Stephanus 


.de Zwixsehlag vic. gen. lili episcopi Viennen. 


49. Théologiems de la Compagnie de Jésus. — 
Censura Rev. P. Bernardi Geyer. Societ. Jesu D. theologi.— 
Eximius hic libellus et summe utilis orbi christiano, dignissi- 
mus est qui saepius recudatur, ut tam salutaris ejus doctrina 
de administrando baptismate abortivis, toti mundo secure, quin 
imo (ut effleacius loquar, eum eruditissimo libelli auctore, 
sect. XI) etiam necessario praeticanda , per novas editiones am- 
plius innotescat. Viennae Áustriae 28 augusti 1662. Ita censo. 
Bernardus Geyer e Societate Jesu. 

Censura R. P. Michaelis Heintz S. Jesu D. theologi. — Dis- 
putatio de ministrando sub conditioné (prout sect. Xl explica- 
tur) baptismo humanis foetibus abortivorum ab adm. R. Dño 
Patre Hieronymo Florentinio congregationis Matris Dei cle- 
rico regulari, vix dum quadriennio abhine primum in publi- 
eum emissa , brevi suo authori enimos conciliavit, laudesque 
sapientum. ld merito quidem suo; praeterquam enim, quod 
nihil vel a S. Ecclesiae mente, vel a morum regula alienum 
continet, flagrantem pro plurimorum salute zelum doctissimi 
viri abunde prodit, praestanti eruditione et solidis theologiae 
subnixum momentis. Ut omnino nihil obstet, quin libellus iste, 
mole sua exiguus, at amplissima utilitate vere.magnus, ma- 
ximo animarum bono, secundis-et saepius iteratis typis vul- 
getur. Neque vero ab eximio ejus authore desiderari quisquam 
possit: nisi, ut (postquam conatu felicis ingenii, publico theo- 
logorum testimonio, effecit, ut pusillorum populo in regione 
umbrae mortis perielitanti radius aeternae lucis affulgetet) 
porro numquam desinat, erudito, quo utitur, ac sapienti ca- 
lamo suae et alienae salutis avidos atque omnem sibi theolo- 
giam demereri. Ha censeo. Viennae Austriae die 28 aug. 1662. 
Michael Heintz e Soe. Jesu. 

Censura R. P. Maximiliani Reichenberger Soc. Jesu, doct. 
theol. ejusdemque in Universitate Pragensi professoris orüi- 
narii et facultatis philosophiae pro lempore decani. — Legi 
*accurate et expendi disputationem.de ministrando baptismo hu- 
manis foetibus abortivorum , editam a R. P. Hieronymo Floren- 
tinió congr. Matris Dei clerico regulari, et censeo sententiam 
asserentem foetus abortivorum, quoeumque tempore ejectos, 
sub conditione baptizari posse, et debere, esse tum ex principiis 
intrinsécis tum propter gravium et peritissimorum medicorum 

authoritatem, valde probabilem, In hujus rei fidem: propria 

manu subseripsi Pragae in collegio S: Clementís Soc. Jesu die 5 
januarii anno 1663. Maximilianas Reichenberger. e Soc. Jesu 
S: Theol. doct. 

50. Théologiens de l'Ordre de 58. Dominique, 
Censura 'R. P. Raymundi Pinsger Ord. Praed. S. Theolog. 
doctor general. studii Viehnen. regentis ‘ét convent: p. t. vice 
prioris. — Libellum hune ab adim. Rev. Dño Hieronymo: Flo: 
rentinio clerico regulari, non mínus utiliter, quam ingenfose 
elucubratum perlegi, qui cum de administrando hunianis foe- 
tibus abortivorum baptismate, tractet, ejusdemque necessitatem 
et obligationem ponderosis rationibus et argumentis persuadeat, 
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tamquam foetus quidem intellectualis ex faecundissimo ac sub- 
tilissimo authoris ingenio quasi semine conceptus, jamjamque 
progenitus, per omnia sanae doctrinae conformis, adeoque non 
abortivus, aut immaturus, dignissimus est, ut per novas edi- 
tiones, iterum iterumque renascatur, quo sic uberrimis bene- 
voli lectoris suffultus alimentis ad immortalem ejusdem authoris 
gloriam multorumque utilitatem, et salutem magis magisque 
excrescat. Ka censeo. Viennae Austriae 1 sept. 1662. Fr. Raym. 
Pinsger Ord. Praed. 

Censura R. P. Christophori Spics Ord. Praed. S. Theol. 
doct. — Cuin disputatio haee eruditissima de ministrando bap- 
tismo humanis foetibus abortivorum conseripta, nil fidei au- 
thorit. bonis moribus contrarium contineat, quin potius pluri- 
mum proximorum saluti eonsulat, dum author in ea infantium, 
se ipsos tueri non valentium zelorum agens advocatum, foc- 
tuumque abortivorum partes de ministrando eisdem baptismo, 
pie et ingeniose defendens plures parvulos ad Dominum par- 
vulorum amatorem eonatur deducere, opus hoc praclo dari et 
publici juris fleri posse censeo. Fr. Chrystophorus Spies Ord. 
Praed. S. Theol. doct. 

Censura R. P. Vincentii Geilter Ord. Praed. S. Theolog. 
doet. — Libellus hic a me infrascripto relectus non supra are- 
nam sed supra solidissimam tum auctoritatum tum rationum 
petram fundatus subsistit. Proinde velut civitas supra montem 
posita abscondi non potest, sed potius dignus est, ut secundo 
praelo lucem non tam aspiciat, quam aliis praelueeat, velut 
lucerna accensa super candelabrum posita, quod maxime pracs- 
at erga humanos abortivorum foetus, acternis alioquin tenc- 
bris obnoxios, quos eximia instructione et directione circa ad- 
ministrandum iisdem baptismi sub conditione sacramentum 
illuminat, et reducit ad lucem inaccessibilem, ut luceat eis 
cum sauciis Dei lux aeterna et qui erraverant ab utero dirigit 
in viam justitiae et veritatis: qui mox redirent in regione une- 
tis, praeservat ad vitam promovendo parvulos venire ad eum 
qui est via, veritas et vita, ut sint cives sanetorum et do- 
mestiei Dei, qui fuerant vi potestatis originalis patria extorres; 
prodeat ergo voto meo libellus hie in lucem eommunem, qui 
pro communi multorum pusillorum perpetuam utilitatem sa- 
lubriter est conscriptus. lta censeo. P. Fr. Vincentius,Geitter 
Ord. Praed. S. Theol. doct. | ; 

Censura R. P. Jacobi Philippi Polini magisiri, regentis 
el lect. publ. in conven. S. Dominici Bononiae. — Jam mulii- 
plex dissitaque, scholasticorum est complexio, ut admodum 
semper collaudaverim ad illud Ephes. 3 Muitiformis, textus Sy- 
 riaci versionem, sapientia Dei differentis plena. Reticeo plures 
humorum varietates, quibus DD. constant : hauc dumtaxat meo 
instituto non obsonam, observo. Quosdam enim capulari dog- 
matum vetustati expertus sum affixos, ut probro dent, quid- 
quid novitatis. umbram augurari conspexerint, morsibus placila 
recentiora -corrodentes, et comminuentes. Alios recentiorum 
asserta pmbebus ulnis viceversa amplexantes et prineipia , ta- 
metsi pretioso veritatis unguento delibuta. non alio ab eisdem 
depulsa praetextu, nisi quia ex senili parentum-fonte perenni 
fluxu defluxerugt. Quamvis autem novitatis aliquid redolentia 
nisi vetustissimis angeliei doeforis innitantur principiis mihi 
non multum, arrideant, (hae namque ratione pronunciatum 
Christi illibatum custoditur, qui de patrefamilias edisserens, de 
thesauro: suo.nova et vetera: deducente, vetustatem haud pro. 
pulsans, nec novitati interdicens, utramque famen amicabili 
nexu conjungit) novissima tamen collimantes, Gonstantinopo- 
litanae synodi sententia proteetos, nempe, beatus qui praedicat 
verbum iBRaudilum, prorsus non illaudo praesertim.si ea, qua 
par est reverentia veritatisque, indagandae causa pandantur; 
neenon spiritu non illaqueandi, sed animes salvandi dirigantur; 
quae cuni summa industria, mira claritate, disputandi methodo, 
pulcherrimo stylo, propria . eruditione in hoc perinsigni libello 
de baptismate foetibus abortivis conferendo a doctissimo patre 
Hieronymo Florentinio congregationis Matris Dei clerico regu- 
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leri eleborato apprime illuceseunt. Ego infrascriptus S. Theo- 
logiae magister, ac in celeberrima Universitate Bononiengi 
theologicae cathedrae S. Thomae moderator, neenon studii 
generalis S. Dominici regens (qui jussus, sedula pro viribus 
diligentia non impari voluptate, hoe praeclarum opusculum 
lustravi) fateor nihil in eo reperisse fidei catholicae regulis 
dissonum, christianae vitae moribus nibil contrarium. Quinimo 
authori non modieum ornamentum allaturum , omnibusque 
studiosis plausibilem futurum censeo. Siquidem in arduis, vel 
altissimis voluisse, seu atientasse, commendabile judicatur; 
hine conatus, studium, vigilantia , pulsatio ad supernaturalem 
gratiam, virtutis non esse noturalis sancitur in concilio Arau- 
sieano 2 canon. 6. Magisque concupiscimus scire modicum de 
rebus honorabilibus et altissimis quamvis topice, ac probabiliter 
dumtaxat, quam multum eertoque de minus nobilibus, si ere- 
dimus philosopho lib. ll de animalibus apud D. Thomam lib.1 
de anima leet. 4. Quid quod in theologica navigatione, quae dif. 
ficultates, quae pericula superanda sint, quí leget , intelliget: 
nos enim sub aquis tam vehementibus non gemere tantum 
(quod et magnis viris ipsisque etiam gigantibus evenire, Serip- 
tura testatur) sed et opprimi ac pene mergi non diffitemur 
cum a spiritu procellae exaltati fluetus ascendant usque ad coc. 
los et descendant usque ad abyssos, ut in tanto disputationum 
fragore et illidentium undarum mole, omnis sapientia nostra 
(si tamen nostra) plene devorata sit. Quid ni petere in tam 
luetuosa tempestate portum , dirigendo puppim , movendo cla- 
vum, expediendo vela, dignum commendatione non pracdi- 
eabitur? Laudetur ergo, pluribus celebretur titulis, conatus, 
studium , ct desiderium, vigilantiaque praefati eximii viri. Da- 
tum Bononiae in conventu S. Dominici die 4 julii 4663. F. Ja- 
cobus Philippus Polinus. 

51. T'héotogiens du cellége romain, — Censura Rev. 
P. Alberti de Albertis Soc. Jesu, S. Theol. doct. in Collegio 
Romano. — Legi jampridem idem quoque pereruditum ejus- 
dem adm. R.P. Hieronymi Florentinii opusculum de ministrando 
baptismo etc. testorque ingenue, mihi illius sententiam legitime 
probabilem visam esse, ea propter, quoniam apud cuncios 
doctores extra controversiam est toties sub conditione admi- 
nistrandum essc baptismum, quoties sub dubio negativo ratio- 
nabili, vel sub opinione probabili est, an valide fuerit collatus, 
vel omnino praetermissus. Unde infero conferendum quoque 
esse sub conditione quotiescumque sub dubio negativo ratio- 
pabili, vel sub opinione probabili est, an foetus sit rationali 
anima informatus, necne? Quandoquidem in utroque casu idem 
periculum damnationis aeternae imminet, ut consideranti pers- 
pectum est, facileque evinci posset, si hie locus esset. Porro 
omnia quae valde erudite author ibidem disceptavit, ex doc 
lissimis medieis, et philosophis, et theologis, vel opinionem 
probabilem, vel saltem dubium negativum rationabile necessa- 
rio gignunt, an ille foetus initio sit anima rationali informatus: 
neque ullum hactenus argumentum audivi, quod physice, vel 
moraliter demonstret non esse in principio praedicto modo eum 
animatum, sed certe prorsus sine prudenti formidine constare 
de opposito. Quare libenter subscribo supra expositae doctrinae, 
eiiam quantum ad reliquas conclusiones, salvo meliori judi- 
cio etc. Albertus de Albertis e Soc. Jesu 5 julii 4663. 

Censura R. P. Antonii Casilii Soc. Jesu olim in Collegio 
Romano S. Theol. et Philosoph. lectoris el pro tempore slu- 
diorum pracfecti, — Legi disputationem de ministrando bap- 
tismo humanis foetibus abortivorum adm. Rev. P. Hieronymi 
Florentini congr. Matris Dei clerici regularis, in eaque laudas 
ingenium, pietatem, prudentiam, doetrinam et eruditionem cx 
qua sequentes mihi videntur satis probabiliter elici posse con- 
clusioncs. 

Prima, in quocumque dubio rationabili etiam negativo, quod 
foetus sit animatus, potest imo ex charitate debet baptizeri. 
Conelusionem optime probat author et elicitur ex principiis 
moralibus evidentibus. 
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- Secunda, supposita incertitudine animetionis foetus et pro- 
babilltate, quod statim primo animetur anima rationali. Probe 
bile est, posse baptizari foetum quocumque tempore habeat 
sliquod etiam dubium signum viventis, quamvis non appareat 
sensibiliter organizatio aceidentalis membrorum etc, qui sdbue 
potest esse homo substantialiter eum anima, qua contraxit pec- 
eatum originele, et a qua formatur organizatio accidentalis 
isembrorum etc. 

Primam et seeundam partem erudite probat author, ex qui- 
bus satis probabiliter deducitur conclusie. 

Ex his Ù 

Infertur, viros doctos data opportunitate, deberc ex eharitste 
hane doctrinam propalate, praccipue pavochis, ut illam euis 
parochianis iusinuent, praesertim obstetrieibus et medicis : ve 
rum magna opus est prudentia et suavitate, hisce initiis propter 
pusillos, ne excitetur in. illis turbatio, quam solet parere no- 
vitas; quamvis haec non sit novitas, sed antiqua veritas, no- 
viter tamen deducta , sicut quotidie fleri solet, paulatim enim 
usu mollescit; sieut factam est in multis, ut author erudite 
ostendit in conferenda absolutione moribundis etc. 

Nec obstat, quod Ecclesia huc usque hanc veritatem non 
docuerit fideles, Nam sieut sarctum tectumque est, ipsam non 
posse docere falsum , ita indubitatum est non teneri docere 
omnes veritates, praesertim, quando tradita sunt alia prineipia, 
ex quibus aliae veritates deduci possent expressius , ut paulatim 
fleri videmus. Ita judico salvo etc. 6 julii 1665. Antonius Casj- 
lius Soc. Jesu. 

Censura R. P. Michaelis Bassoni Soc. Jesu doet. theol. et 
librorum in Italia imprimendorum censoris — Disputatio de 
ministrando baptismo humanis foetibus abortivorum auctore 
odmodum Rev. P. Hieronymo Florentinio congreg. Matris Dei 
clerico reguleri , licet quaestionem contineat a theologis tam 
ácbolasücip, quam moralibus non agitatam, eam tamen sin- 
guleri eruditione sacra et profana, ita sapienter contextam, 
tantoque authoritatis, et rationum pondere communitem pre- 
ponit, ac dissolvit, ut si qua inter opiniones de re moreli valde 
dubia, et obscura supremum probabilitatis gradum attigit, hane 
de ministrando baptismo humanis foetibus abortivis, opinionem 
auctoris sui solertia, ct ingenio illum felieiter aitigisse non 
dubitem. Ha judieo cgo Michael Bassanus Soc. Jesu. 

Censura. Rev. P. Nicolai Martinez Soc. Jesu doct. theolog. 
in Collegio Romano p. t. S. Theol. primarii lecloris. — Vidi 
eruditam disputationem doctissimi viri Hieronymi Florentinii 
congreg. Matris Dei eleriei regularis de ministrando baptismo 
humanis foetibus abortivorum: et reperi plenam eruditionis et 
theologicae doctrinae adeo ut argumentum sibi propositum. om- 
nino impleat. Cirea resolutionem authoris judico, illum mo- 
destissime agere, dum contentus rem in utramque partem 
problematice examinasse, tandem concludit , se in illam magis 
inclinare, quae buptismum infantibus immature editis, concedit. 
in quam eamdem conclusionem ego libenter eo. 

Primo, quia quoties prudentibus fundamentis dubitatur, au 
vivat, necne, hujusmodi infens baptizandus est; nec modo po- 
test, sed et debet baptizari ab iis, ad quos speetat. At certum 
est hujusmodi foetus imperfeetos non vivere incertum esse, et 
de illis, an vivant dubitari cum prudentibus fundameniis posse. 
Ergo et baptizari debent et possunt. Major est omnino certa 
in re morali et si illa non admittetur ut certa, corruere ne 


‘. cesse est innumeras conelusiones, quae quasi eerta dogmata 


in praxi Ecelesiae communi recepta sunt. Minor vero evidenter 
ostenditur ex iis omnibus, quae in hoc tractatu aureo dispu- 
tantur a pr. sect. usque ad XI. 

Secundo, quia quoties concurrunt duo praecepta incormpos- 
sibilia, hie et nune, quod minus est, cedit majori ; et majori 
obtemperandum est; remittente interim minore suam vim obli 


gandi. At hic concurrunt duo preecepta, alterum -charitatis 


erga Deum et proximum, in matería spiritualissima , in qua 
periclitatur ille de Suma rerum, hoc est de salue aeterna 


animae. Alterum de reverentia servanda sacrameslis, Hlud pri- 
mum majus est, et strietius obligat, quam hoc seeundum, ut 
patet tum a priori, quia illud praeceptum pertinet. ad chari- 
tatem Dei et próximi, quae.preculdubio est major virtus, quam 
religio: tum a posteriori, quia in similibus casibus ejuedem 
coneursus sive oetursus praeceptorum , semper charitati ob- 
temperamus subveniendo prozimo periclitanti spiritualiter et 
praeceptum religionis, ut hic et nunc non obligans, omittimus, 
sic moribundo sensibus destituto, de quo dubitatur an sit dis- 
positus, absolusiopem sub conditione impendimus, infantem 
morti proximum oum adest solum aqua, de qua dubitatur an 
sit naturalis baptizamus eic. Ergo hujusmodi foetus Imperfect 
etiam baptizandi sunt sub conditione. 

Nee obstat consuetudo contraria. In primis, quia in haec re 
praxis est anceps et varia, seeundum opinionem medicorum 
et obstetrieum. Nee potest probari in universa Ecclesia viguisse, 
aut etiam nunc vigere praxim uniformem omnino contrariam. 
Secundo, et maxime quia pastor universalis, sieut nec quicum- 
que alter legislator descendit ad easus particulares specifice et 
in individuo qui propter cireumstantias infinities. combinabiles, 
sunt infiniti; sufficientissime salvatur providentia S. Matris Ee- 
clesise circa salutem horum parvulorum minimorum, si dicatur 
sub principiis, legibus, et regulis generalibus de baptismo par- 
vulis ministrando, etiam hos, de quibus est sermo, fuisse com- 
prehensos. lta sentio et judico, salvo semper dociorum et prae- 
cipue superiorum meorum judicio, cui me et resolutionem banc 
submitto, dum subscribo. Romae in Collegio Romano Societatis 
Jesu die 21 julii 4663. Nicolaus Martinez C. in Colleg. Romano 
S. Theol. leet. etc. 

Censura. R. P. Joannis Fribault. Soc. Jesu doct. theolog. et 
lectoris Lovanii. — Exhibita mihi fuit haee propositio: Foetus 
ebortivi quoeumque tempore edantur in lucem eliam primis 
diebus eum dubium sit, illos vivere anima retionali, baptizandi 
sunt sub conditione. Et expansis rationibus, quas pro ea affert 
R. P. Hieronymus Florentinius congreget. Matris Del clericus 
regularis, censeo propositionem probabilem, et practice sequen- 
dam: miodo foetus illi humanam speeiem praeseferant et non 
plane constet esse mortuos. Datum Autverpiae 8 martii 4664. 
Joannes Fribault Societatis Jesu S. Theologiae Lovanii quondam 
professor. : 

52. Médecin de Gênes, — Censura Ezceli. D. Joannis 
Baptistae Solerii medici Januensis. — Opinionem de incerti- 
tudine temporis, quo anima rationalis foetui in utero matris 
existenti, infunditur, ab adm. Rev. P. Hieronymo Florentinio, 
congreg. Matris Dei, clerico regulari, in suo doctissimo opus- 
eulo de ministrando baptismo humauis foetibus abortivorum 
assertam , probabilissimam esse omnino censeo, ut varietas 
doctissimorum virorum in hoe tempore decernendo manifeste 
ostendit: quod soli Deo eognitum esse, certe credo; probabi- 
liorem tamen in lanta incertitudine existimo sententiam opi- 
nantium, animam rationalem primis diebus a coneeptu foetu 
infundi ; quia sive fiat delineatio et formatio iminediate a Deo, 
sive ab intelligentia, sive ab anima vegetante, ut doctissimis 
viris placuit; enm otiosa non sit facultas, et omnia membra 
simul et eodem tempore formentur, credibile est statim ac pri 
mis diebus ad eam formationem devenire, in qua. anima ra- 
tionalis decenter infundi possit. Hanc formationem in, provoeato 
abortu die 7 observavit Hippocrates, qui ex sententia Maorobii 
nimis tamen audacis, nec falli nec fallere potuerit. . 

Nec obstat, quod in abortivis foetibus haee non observentur 
quotidie, quia multa concurrera.possunt, ad bes obtenebrandas 
delineationes ; praeterquam quod natura tanta subülilate sua | 
perficit opera, quae possint potius intellectu, quam. sensu pers- 
pici omnino, Ácarus habet motum progressivum, et per con- 
sequens pedes, erura, nervos, spinam el caput, aut quid illis 
respondens, et totum animal ope etiam mieroscopii vix intueri 
quis potest. Stat igiter. verum, imeertuos, et valde dubium esse 
tempus, quo. anima rationalis a Deo creatur, et cerpori infun- 
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ditur, et probabiliorem esse sontentiam, quae hoe primis die- 
bus fleri asseverat, et ita ego sentio salvo ete. Jean. Baptista 
Solerius med. Januen. | 

55, Théolegtens de falamanque. — llimi et Bibi Pa- 
tres viginti numero S. Theologiae professores, doctores, et ma- 
gistri, in eelebersima, et dignissima Universitate Salmanticensi, 
visa mea prima disputatione, de baptismo abortivorum edita 
Lugduni anno 4658 et lecto etiam folio, eadem de re Lucae 
impresso anno superiori 1665 non solum approbarwnt, sed pro- 
barunt etiam ex professo, meam pro-thesim de baptismate hu- 
manis foctibus quoeumque tempore ab utero matris fundantur, 
ministrando: sed imo tanto studio et animi propensione peri- 
elitantes animulas juvandi, hujusmodi veritatem amplexi sunt, 
ut lihhus D. Laurentius Cenamius , nunc pro nostra excellentis. 
Rep. Lucensi apud Philippum IV orator digniss. datis ad me 
litteris sub die 8 octobris hujus praesentis anni 1664 scripserit, 
Rifios Salmanticenses theologos ad omnes Hispaniarum episco- 
pos significasse per epistolas meam praedietam propositionem, 
esse usu recipiendam et sequendam in praxi. | 
- Sequuntur censurae lilihorum et Rrñorum Patrum Salman 
ticensium, quarum prima est, imo opusculum Roi P. Joannis 
Barbiani Societatis Jesu, in quo -doctissime, breviter et dilueide 
perstringit omnia , quae ego tribus sequentibus disputationibus, 
et praesertim tertia jam impressa fuse et sparsim asseveraram; 
veritas enim una est et ubique, omnibusque illam amantibus 
se prodit cognoseendam. 

Vidi et accurate perlustravi libellum Rev. adm. P. Hieronymi 
Florentinii congr. Matris Dei clerici regularis Lugdunii editum 
cui titulus est: De administrando baptismate humanis foelt- 
bus abortivorum, eximie jam laudatum, et comprobatum ab 
libio Dro Caramuele. Vidi etiam et duo ejusdem authoris folia 
seorsim typis mandata in quibus nova luce donatur propositio 
illa: Foetus abortivi quocumque tempore edentur in lucem, 
eliam primis diebus, cum dubium sit illos vivere anima ra- 
Honali, baptizandi sunt eub conditione. ExistimQ autem prae 
dictam propositionem, quae est totius doetrinae summa. in li- 
bello eóntentae, non solum esse probabilem, et ab omni prorsus 
censura, sive theologiea, sive philosophica immunem, sed veram 
etiam, et in praxi ab omnibus observandam, dignumque esse 
authoris studium, quod totus litteratorum orbis cum laude ac 
plausu excipiat, cuique de asserta, vel asserenda forsan tot 
animarum in abortivis foetibus delitescentium salute, catholici 
omnes gratulentur. Ecee enim duo tantum continet illa pro- 
positio. Primum est, posito quod prudenter dubitetur, an sit 
anima rationalis in humano foetu a primis etiam diebus, cum 
eonformari jam incipit, si eum aboriri contingat, posse ae 
debere. sub eonditione baptizari, ac de hoe quidem dubitari 
minime-potest. Alterum est, incertum nobis esse abeolute, atque 
omnina dubium, quo temporis puneto humanus foetus anima 
rationali vivere incipiat, ac sententiam esse, vel positive, vel 
saltem negative probabilem, quae doeet animam :rationalem 
mox a principio. concepti foetus infundi nec expeetandum esse 
quod ad usque omnibus organis humauae proli eonvenientibus 
eorpuseulum illud distinetum perfectumque. si. Et quod ad 
hanc-etiam partem spectat, plane in ea sum sententia, ut quod 
anima rationalis sit primis:diebus in foetu, videatur posse pru- 
denter dubitari..ld enim et ex authoritate Scripturae, ac SS. PP. 
et'ex tot relatis philosophorum sententiis, rationibusque ab 
authore diligenter. adductis, effieaciter comprobatur. Quo circa 
quamwis nibil omnido desiderandum nobis reliquerit authoris 
industria, adnotare hie tamen breviter placuit quae novissime 
seripsit Petrus Gasberldus sacrae Theologiae dootor, ac philo- 
sophiae: quidem peritissimus, qui solus hae de re latuisse vi- 
detur apthorem libelli forte quia Italiam ex Gallia nondum 
transcendit. 

Hie igitur tom. 2, seet. 2 pbysic. membro pesteriori lib. 4, 
cap. & sic habet: Quandoquidem vero dubium superest, de tens. 
pore quo rationalis anima in corpus infunditur, fatendum est 
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sage rem espe-obscuram , nihilque de ea deflniri posse quoad- 
usque sacra fides, quae creari et infundi docet quo tempore 
id flat definierit. Quippe cum res pendeat ex Dei arbitrio, nemo 
mortalium scire id possit, nisi oui forte Deus revelet, aut quis 
sit, qui gloriari possit esse se Deo a consiliis. Tune postquam 
proposuit, et ex prineipiis sacrae fidei rejecit stoicorum sen- 
ienüam, quae asserebat animam rationalem non prius, quam 
a partu seu nativitate, homini advenire subjungitur: longe esse 
planius videretur, ut putaremus infusionem fleri ab ipsa usque 
conceplione seu, a quo usque tempore semina eo pacto excepta, 
commixtaque in utero sunt, ut conformationis actio inchoetur; 
quippe propter illum tenorem quem jam inculeavimus (scilicet 
quo foetus ita paulatim formatur, ut ab obscuris quibusdam 
rudimentis, ad majorem semper, majoremque distinctionem 
insensibiliter procedatur) nullum reperitur commodius momen- 
ium, eum assumpto quolibet alio ineredibile fiat, eur non tan- 
tisper antea. dispositio idonea fuerit, aut cur tunc adeo fuerit 
idonea, ut non tanti per amplius expeetari debuerit. Nam quod 
eredunt quidem Aristoteli agnoscenti in foetu ex semine usque 
vegetalem animam docentique temporis progressu sensilem 
reeipi, qua animal flat, ac postremo accedere extrinsecus men- 
tem qua evadat homo. Ecce, si requiratur eur non ab initio, 
sentiens quoque anima sit ? Respondent quia tune non sunt 
adhue organa ad sentiendum apta et si instetur, eur cum est 
etiam sentiens rationalis quoque non sit. Respondeant oportet, 
quia non sunt tunc quoque organa ad ratíoeinandum idonea. 
At vero admittunt ne foetum in utero ratiocinari, ex quo ra- 
tionalis adest anima, quod jam sint inservienta  ratiocinalioni 
non posse nisi longe a nativitate etc. Quare organorum dispo 
sitio videtur quidem necessaria, ut operari anima non ila ut 
inesse possit , adeo proinde ut cum anima foetus infundatur 
intra uterum, dum illi tamen nullus esse rationis usus con- 
ceditur, nihil esse videatur magis consentaneum, . quam ut ab 
initio usque infundatur. Haec Gassendus. Ex quibus et si cae- 
tera deessent constare satis videtur, quam prudenter dubitari 
possit de infusione animae rationalis ab ipso usque humani 
foetus exordio. Nec obesse quidquam potest, quod immediate 
Gassendus suhjungit : Verumtamen aliqua sunt, quae id fleri 
ratum minime patiuntur. Nam primo sunt aliquae leges tam 
canonicae quam civiles , quae proeuratienem abortus, aut alias 
oecisionem foetus in utero pro homicidio non habent nec pu- 
niunt, nisi ille fuerit formatus, animamque acceperit. Deinde 
praxis non est Ecclesiae, ut foetus qui sunt informes baptizen- 
tur, etiam sub illa conditione si anitnatus quidem est ete. Nihil 
inquam obesse hoc- potest. Nolumus enim ratum esse quod 
anima rationalis sit primis diebus in foetu, sed solum quod 
sit prebabile, aut de quo saltem dubitari merito possit; nee 
argumenta quae Gassendus insinuat eb ipso adducuntur, quasi 
manifeste demonstrent, dari post eonceptionem tempus, quo 
rationalis anima nondum creata sit, ac infusa, sed quia rem 
probabilem faciunt, et sententiam oppositam, quam velut pro- 
babilioreni ampleciitur ratam esse non sinant. Et eerte quod 
ad primum attinet, ut leges tam canonicae, quam civiles pro- 
eurationem abortus pro homicidio non habeant, donec ille for- 
matus jam sit, satis est, quod ante formationem foetus nou 
constat illum esse animatum, quamvis dubitari possit, an etiam 
ab initio animam rationalem aceeperit. Nam in dubio an foetus 
sit animatus, forum externum praesumit pro inanimatione in 
favorem delinquentis , ut ait Navarrus consil. 46 de homic. Ergo 
quod proeuratio abortus in foro externo non semper reputetur 
esse homicidium , nihil obest, quominus prudenter dubitari 
possit, an foetus ab initio anima rationali vivere incipiat. Quod 


vero attinet ad praxim de non baptizando foetu adhuc informi 


ea ipsa est quam eavere intendit author libelli et quam revera 
probat non esse ipsias Ecclesiae praxim sed perochorum, aut 
matricum inseíem vel incuriam. 

Prosequitur deinde Gassendus, et concludit probandam non 
esse sententiam illam, quae asserit animam in. maribus quidera 
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circiter quadragesimum et in foeminia cireiter óctogesimum 
diem infundi, quia articulatio foetus conspieua tantum tem- 
poris non expeetat; ac prseter memoratum, inquit, foetum 
dierum duodeeim , observata est, etiam ab Hypocrate delineatio 
in foetu dierum non amplius septem; idciree supposita etiam 
deliveationis necessitate ad infusionem animae videretur ani- 
wee infusio reduci saltem posse ad septimum diem, neque 
ease trigesimum sut quadragesimum expectandum. Quamquam 
idne adhuc tempus congruum sit, Deus solus hactenus novit. 
Sive igitar orgsnorum distinctio necessaria sit ad inuroduetio- 
nem animae rationalis, cum intra paucos dies a conoepto foetu, 
dari absolute possit corpus organieum licet ejus artieulatio 
comumuniler in tem exigua quentitete non observetur. 

Imo exinde susderi probabiliter potest, advenire animam 
rationalem statim , ab initio conformationis foetus, quonism 
anima rationalis non requirit ad actuandum corpus, exquisitam 
perífectamque ipsius organizationem , ut petet in infantibus, 
quibus adhuc sunt organe rudia et confusa, ut proinde rationis 
usu tandiu careant, donec sint oamino distineta et elaborata. 
Ergo sufficere debet orgánizatio quamvis imperfecta et obscura; 
at foetus mox a principio habet aliqua organs, non illa quidem 
co modo distincia quo sunt temporis progressu futura, sed 
confusa tamen, soluta, ac rudia, eum natura statim a con- 
cepto foetu prima homini lineamenta ducere iricipiat. Ergo dici 
probabiliter potest mox a principio animam rationalem infundi, 
cum etiam sil prorsus eonsentaneum illam e Dei manibus re- 
cens natam , non exigere adhuc nisi corpus nascens, seu or: 
ganis nascentibus, rudissimis scilicet constans, 

Confirmatur primo: quoniam , si certo quodem fomento 
eorporis articulatio fieret, ac membra velut eromperen; ; tunc 
forte probabilius , certiusve esset, animam rationalerb simul 
eum iis advenire, at quia res potius ista f, at :a rudissimis 
rudimentis ad majorem semper, majoremque distinctionem in- 
sensibiliter proeedatur, ut loquitur Gassendus, probabile jam 
est ab initio usque animam adesse, quae aetaosa:. ex se cum 
sit, non eesset unquam ineumbere qualibuscumque functioni- 
bas potest. 

Conürmstur secundo. Namque in humano foeus, dispositie- 
nes, quae sufficiunt ad animam vegetativmm et sensitivam , 
sufficiunt etiam ad rationalem; tum quia anittia rationalis apta 
est per se exercere operationes vegetativas et sensitivas. Tum 
quia ulterius expeetare non potes: sd primam sui existentiam 
ut materia sit capax discursus ; cerium enim est, et apud om- 
nes in eonfesso, imo saepe insinuatum in Scriptura nasei ho- 
mines, et vivere anima rationali, etiam tunc cum nullum ra- 
tionis actum elicere possunt. Atqui dispositiones ad animam 
vegetativam ac sensitivam citissime adsunt, quando foetus for- 
meri jam incipit. Ergo non improbebiliter diei potest foetum 
humanum ab initio usque animatum esse anima rationali. Mi- 
nor pr. nam. ut expresse advertunt Patres Conimbricenses in 
lib. 2 de as. cap. 4, q. 4, art. 2, foetus eonfestim post concep- 
tionem nutritur sanguine, quem ei mater per venam umbi- 
liearem ad id muneris destinatam transmittit ete. Deinde aliquot 
post diebus moveri incipit, et si tenui et obscuro motu , ut in 
iis qui abortu ejiciuntur, observari poterit; si enim pungantur, 
comrahent sesc, quod pertinet ad animam sensitivam. Igitur 
ab initio foetus adsunt dispositiones requisitae ad animam ve 
getativam, quandoquidem adest anima ipsa, et paulo post sen- 
sitiva ee prodit. Ergo et ab initio etiam adesse oportet dispo- 
sitienes ad animam rationalem, atque adeo ipsammet corpori 
infundi, quandoquidem cum primo creatur et infondites, non 
alias quam vel vegetativas vel sensítivas operaGenes exercere 
potest aut petit. Quare vel hoe argumento constat opus noa 
esse ut materia foetus informetur primum sola anima vegete- 
tiva deinde vero sensjjjva, ac demum ratiohali eum. disposi- 
tiones quae sufliciun, 4d animam vegetaüvam, ew sensitivam, 
sufleiant etiam ad alem. 

Hinc vero satin Nporif?r teria confirmetie. Quamvis epim 


propter autboritatet Angelici praeceptoris probabile admodum 


sit animam vegetativam, ac seusitivam praecedere rationalem 
in eadem materia, probabilius tamen, magisque receptum est, 
solam esse in humano foetu animam rationalem quae prius 
quidem actiones vegetandi, deinde sentiendi, ae. tandem suo 
tempore intelligendi munera obeat : quod praeter ea que author 


libelli addueit praesertim sect. 3 a pag. &8 probari ulterius po- 


test; tum ex proxime dietis, tum quia captum fugit , genera- 
üonem hominis non nisi alterius animalis morte constare, et 
quod natura eo solum fine animal illud pariat ut brevissime 
pereat; tum denique quia cum dispositiones unius animae sint 
subordinatae, nedum incompossibiles, eum dispositionibus alte- 
rius animae, deberet potius in eodem vivente remanere prae- 
cedens anima et sequi pluralitas animarum simul, eontra doc- 
tores. Quis enim credat animam vegetativam aut sensitivam 
informare foetum adhuc informem , cum imperfecte solum, aut 
obscure agere possunt, ae demum, cum adeptae jam sunt 
iasteriam exquisite organieam in qua operari perfectius possent, 
proeul ab ea expelli? Quippe nulla unquam substantialis forma 
esse desinit , nisi dispositiones sibi contrariae in materiam prius 
introducantur; at vero anima vegetaiiva, vel sensitiva, qüae 
rationalem praecederet, tunc potius peritura foret, cum materia 
jam esset perfecte disposita ad aetus sentiendi et vegetandi ; 
quod plane videtur absurdum. Dicendum est igitur, ante ad- 
ventam animae rationalis, nullam aliam praecedere in foetu 
vel vegetativam, vel sensitivam, atqui foetus ab initio est ab- 
solute animatus, siquidem continuo per nutritionem augetur, 
atque intus sese in omnem partem figurat, et format. Ergo 
ab initio usque vivere incipit anima rationali. 

Denique confirmatur, quia quaecumque alia forma, praeter 
enimam rationslem, nutritionem et incrementum foetus, et 
elaborationem illam organorum peragat, ipsamet sibi suam 
destruetionem moliretur, siquidem postquam sunt jam organa 
distiicta, et elaborata, cum advenire debeat anima rationalis, 
ipsa operi suo superstes esse non poterit. Ergo forma illa quae 
embryonem format, nisi sit anima rationalis, direete operabitur 
in suis ipsius interitum, at hoc absurdum esse videtur, ergo 
dicendum ‘est, animam rationalem esse, quae sola ab initio, 
foetus conformationem aggreditur, aequius enim est ut quae 
organizetum jam corpus sola possidet, organizationi prius in- 
cumbat, et in sui emolumentum laboret; quam ut alia quaevis 
forma nihil sibi profuturo labore defatigetur, et propriam sibi 
mortem adsciscal. 

Jam quod attinet ad parvitatem humani eorpuseuli, quamvis 
illud primis diebus hordeacei grani magnitudinem non exeedat, 
ut ex sententia medicorum docet author libelli, nihil obest quo- 
minus in ea quantitate adeo parva existere possit anima ra- 
tionalis. Nam minimum quantitatis, in qua potest anima ra- 
tionalis primum infandi, non excedere quantitatem formiese, 
docet ex Aristotele D. Thomas in 3 dist. 5, quaest. 5, art. 2, et 
Abulensis in eap. 1, Matthei p. 1, q. 58. Atque id quidem mira- 
bili artificio divina sapientia institnit ut viventia creata in suis 
initiis sint adeo parva, et minimum quod fleri possit accipiant 
a generanie nempe ut caetera vitaliter et ab intrinseco obti- 
neant, imitando modum illud quod Deus se habet. Quare homo, 
qui est inter viventia omnia corporea excellentioris naturee, 
eo ipso debet in exigua valde quantitate produei, ut totam fere 
magnitudinem suem sibi debeat, ac asturam divinam quoad 
fleri possit, aemuletur. Atqui bine etiam facile rejicitur, quod 
communiter diei solet, non decere ut anima rationalis, quae 
est forma omnium perfectissima, in rudem et incompositem 
matcrine molem ab initio foetus. introducatur, sed in corpus 
organise apte, concinneque elaboratum. Hoc inquam facile reji- 
eitur, quia, cum modus bebendi perfectionem e se sit proprius 
Dei, et maxima omnium perfeotio, tanto aliquod vivens erit 
qerfectius, magisque ad Deum accedens, quanto magis habet 
» se perfectionem suam. Igitur major erit perfectio hominis, 
si anime rationalis ab initio foetus: confermationem peragat, 
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ac totam corporis sui concinnitatem et elegantiam a se ipsa 
vitaliter obtineat, quam si corpus organis jam suis distinetum 
et elaboratum ab alio accipiat. Namque hoc pacto poterit anima 
corpus agnoscere tamquam aliquid plane suum hoe est tam- 
quam adequate a se ipsa in eam figuram conformatum. Sie 
invenire aliquam pulcherrimam veritatem proprio ingenio, me- 
Jius est ac delectabilius, quam illam discere ab alio; et uni- 
versim, quod modus possidendi aliquod bonum tamquam a se 
partum augeat pretium ipsius boni, docuit Aristoteles 4 re- 
thorie. eap. 7. Non igitur dedecet animam rationalem, ut in 
rudem et incompositom materiae molem prius infundatur, 
quando ipsa sibi confestim elaborare illam potest, quin alteri 
formae debeat organorum omnium et corporis sui apparatum. 
Sed finem hie facio, ne amplius videamur ligna in sylvam 
adducere, vel lumina in solem; quande in libello authoris nibil 
omnino desiderari possit ad stabiliendam suae propositionis ve- 
vitatem. Quare iterum censeo, prudentissime dubitari posse, 
an foetus abortivus a primis diebus vivat anima .rationali, et 
consequenter eum sub conditione baptizari debere etiam in 
quantitate grani hordeacei, salvo etc. In hoc regali collegio 
Salmanticensi Societatis Jesu decimo octavo kalen. julii anno 
Domini 1664. Joannes Barbianus, Richardus Lynceus. 
 Existimo hence propositioneni: Foelus abortivi quocumque 
tempore edantur in lucem , efiam primis diebus,cum dubium 
sit illos vivere anima ralionali, baptizandi sua. sub condi- 
tione, quae. est seopus totius libelli R. P. Hieronymi Fiorentinii, 
probabilem esse, et laudabiliter in praxi observandam; quam 
solidissimis rationibus autlior persuadet, et conformem judico 
communi doctrinae theologiae moralis docenti$ foetum esse 
baptizandum sub conditione, quando dubitatur an habeat ani- 
mam rationalem, ut si haberet: eaput ferinum et eaetera hu- 
manua. În praesenti autem prudentissime dubitatur, an anima 
rationali informentur foetus abortivi quocumque tempore, et 
sub quacumque brevi quantitáte in lucem edantur, cum in tot 
placita sint doctores divisi, et aliqui doceant septiasa die anima 
rationali vivere, alii tertia die, ut vefertur sect. 7 libelli ,. et 
tandem alii in ipso momento conceptionis, vel intra septeni 
horas a retentione seminis. in utero, ut constat ex bis. quae 
congerit author sect. 8, 9. Quis autem negabit prudens judicium 
adesse, ubi est tanta sententiarum diversitas, quarum quaelibet 
non eontennendo fundamentó sasadetur, quarum nulla evidenter 
falsitetis convincitur. 9 Uta fin 
Confirmatur. Prudenter potest dubitari an.foctus abortivi he 
beant animam nutritivam, quocumque brevi quantitate: edan- 
iur in lucem; eum ad operationes nutritiohis minor quantitas, 
minorque organizatio, quam ad sentiendum et intelligendum 
sint; requisita et quantitas grani hordeacei ad nutrionem vi 
deatur sufficiens, sed quando prudenter dubitatur, au foetus 
abortivus abeat animam nutritivam ,.et dispositiones sufficien: 
tes ‘ad’ actionem nutritionis tantum prudenter etiam dubitatur 
an informetur anima rationali, quia est sententia probabilis 
corpuseuliim non prius habere animam nutritivam , quam:ra- 
tionalem, sed ubi primium-dispositum est ad operationes nu- 
witlonis enimam rationalem infundi, quae pro tune tantum est 
principiám .natritiomis et operationum communium plantis; 
erescéntibus quoque-paulatim dispositionibus eadcm anima r& 
tionalls prineipiurn est sensationum; tandemque posteriori tem- 
pore ad infusionem ànimae rationalis organizatio perfecta ad 
intelligendum: exacta producitur, quam. sententiam docet, et ut 
veriorem tuetur: P; Rodérieus de ‘Arriaga disput. 4 de anima 
Vect. 49:8 num. 348. Et eisdem probat rationibus, quibus suam 
confirmat Gassendus. a 'sopientissimo P. M. Joanne Barbiano 
adduetus, quo sieut prudenter potest dubitari, en foetus abor» 
divi, quocumque tempbre-et süb quacumque brevi quantétáte 
in lueem edantur, hâbeant animam nuiritivam poterit etiam 
dubitari prudenter an hsbeant animam rationaletn. Sie sentie 
salvo etc. In hoc P. N: Divi Berhardi Sahwantino ebllegio die 2 
mensis julil anno Demini 4664. Franc. Anton. de'S, Pedro ete. 
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Libellum hune et Rhorum Patrum censuras perpendi, contra 
quem nullum censeo impugnatorem posse praevalere, neque 
si teste regio Vate, qui ex ore infantium et lactentium perficit 
laudem, inimieum facile destruit , et ultorem , qui linguis non- 
dum formatis, nondum lactentium , sed abortivorum adhue, 
quasi novus redemptor jure optimo plauditur, nullius poterit 
opprobrio subjaeere, maxime eum quidquid in eo supponitur 
totum sit ad minus speculative probabile et quidquid infertur, 
certum, pium et in praxi securum. Sic sentio in eodem pa- 
rentis D. Bernardi collegio tertio nonas jalii anno 1664. Mag. 
Franciscus de Roys ete. 

Qua cura potui et diligentia libellum hune Rihi admodum 
Patris Hieronymi Florentinii, de ministrando baptisino humanis 
foetibus abortivorum, com sua assertione, nempe: Foetus abor. 
tivi quocumque tempore edantur in lucem, etiam primis die: 
bus, cum dubium sil illos vivere anima rationali , baptizandi 
sunt sub conditione. Et cum supra positis censuris perlustravi, 
haudque modica aviditate relegi, legique formosissimos ex Flo- 
rentinio flores ex lucubrationibus de abortivis foetibus, partus 
uberrimos concinnavi. Nec.æirum, quippe ab ortu libelli, quasi 
solis ortu, quidam mihi coilucere visi sunt radii, novamve ful. 
Bisse lucem, qua abortivis eriatur splendor, qui nescit occasum. 
Nisera plane esset ignavia aeternitatis aditum oceludere par- 
vulis; parvulis, inquam, qui mortaliüm infelicitate, adhue intra 
materna viscera sunt. periclitati. Haec florida serta, haec ga- 
ziophyla dedit vobis (o insontes) Florentinius, quibus tempora, 
intempesto tempore licet nati, Redimamini et Redimamini ; Si 
lbero Vati fiditis Martiali: 

Extra fortunam cst, quidquid donatur egenti 

Quas dederis solas semper habebit opes. 

At qua doctrina acumine quanto? 
Miror ín tali corpuscelo, hos spiritus: sed experiri fas eril 
genamatas tantillo ambitu continere thecas, quod molybdos sive 
plumbi ingens quantitas haud equarit Quid immoror? Tamen 
(cum Floro loquor) quia ipsa sibi obstet magnitado, rerumque 
diversitas aciem iatentionis obrumpit: faciam , quod solent, 
qui terrarum situs pingunt, in brevi quasi tabella, totem ejus 
iméginem. ampleetar , non nihil, ut spero, ad admirationem 
collaturum si pariter atque in semet , universam magnitadinem 
ejus ostendero. Ita Apellaeam lineam contuebor, Qua enim cle 
ritale qua praestantia: proposita diffieultate , sect. pr. etc. per 
sequentes variis ad quacstionis intelligentiam adnotatis, placitis 
universis de animatione humani foetus explosis, propria el 
certissima sententia, de incertitudine rei, tum ex seripturis, 
tum ex ratione, comprobata; tandem assertum expendat sect. Xl - 
p. 172 (nimirum quod cum probabile sit, in quacumque quan- 
titate foetui humano inesse rationalem animam, debet ei sem- 
per sub conditione, vél mente concepta, vel verbis expressa, 
largiri baptismum) oppositasque machinationes perfacile, scite, 
erudite, et compte dissolvit? Et merito sic processit, cum om- 
nino pendeat resolutio a tempore, quo anima rationalis, carnis 
ergastulum inbabitat primo; taleque dogma figendum , ut par- 
vulis utile, doctis jueundum, et quod magis, undequaque sc 
eurum. Sie censeo cum sapientissimis Patribus-magistris hujus 
nostri Salmantini musaei, salvo ete. In hoc Petris nostri, el 
Divi Bernardi collegio die 40 julii anni Dominici 4664. F. Petrus 
de Oviedo. "u 
. Semel probato et constituto, neque leviter quidem, sed effi- 
eaciter omnino, dubium esse, nil certum imo utrinque pro- 
bahile, juxta varios sententias philosophorum atque medicorum. 
de tempore quo foetus animetur in utero vita nimirum reationali, 
infertur plane, quod intendit doctissimus non minus quam pius 
Pater Hieronymus Florentinius hoe libetlo pulchro et erudito, 
de ministrando baptismo humanis foetibus abortivorum, nempe 
seeure posse, imo deberi, ex charitate saltem illis ministrandi 
sub conditiene tacita, aut expressa quocumque tempore bap- 
tismi, ne in salute periclitentur, quae modis omnibus possibi- 
libus procuranda est omnino. Quere subscribo libentissimc ei 
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gratulor sententiae, ingenio, atque pietati praedicti Patris Flo- 
rentinii, maxime vero roborata tot gravium magistrorum ap- 
probatione, atque consensu. Salva semper ete. In hoc nostro 
collegio Divi parentis Bernardi Salmanticensi undecima die julii 
anno salutis christianae 1664. Fr. Michael de Fuentes. 

lta probabilis, pia et utilis apparet mihi doetrina P. Hiero- 
nymi Florentinii, quam in suo libello de ministrando bap- 
plismo humanis foelibus abortivorum, tradit, ut quidquid sit 
de opposito, in praxi jam tantummodo possem firmiter adhae- 
rere huic sane proficuo judicio. Hic sentio, salvo meliori. In 
hoe Salmantino parentis D. Bernardi collegio die 16 julii anno 
Dom. 1664. F. lidephonsus Herbas etc. 

Cum evidenter non constet de tempore, quo infunditur in 
corpus anima rationalis, merito probabiliter dubitari potest, 
de quocumque in lucem edantur abortivi foetus, an scilicet 
sint animati anima rationali necne etiam primis dicbus; con- 
sequenter posse ipsis administrari saeramentum baptismi absque 
aliqua injuria ipsius sacramenti. Unde studium, piamque re- 
solutionem Rev. admod. Patris Hieronymi Florentinii in suo 
libello aureo de administrando baptismo humanis foetibus abor- 
tivorum, ne dum immunem ab omni prorsus censura tam 


theologiea, quam philosophica existimo; verum etiam summa: 


laude dignam , summa pietate plenam in praxique probabilem. 

Neque ei obest, imo prodest, quod hueusque sententia ista 
piissima in tenebris delituerit, neque ei fuerit exorta theolo- 
gicae disputationis lux, est enim hoc majus auctoris encomium: 
dicebat enim Pieus Mirandulae comes in apologia: Profecto 
ingenerosum est, ait Seneca, sapere solum ex commentario, 
quasi majorum inventa nostrae industriae viam praecluserint; 
et quasi in nobis effoeta vis naturae nihil ex se parere, quod 
veritatem, si non demonstret, saltem innuit, vel de longinquo, 
quod si in agro colonus in uxore maritus odit sterilitatem, tanto 
magis infoecundam animam oderit illi, complicita, associata 
divina mens quanto inde nobilior, longe proles desideratur: 
propterea praeter communes doctrinas plurima quoque per nos 
inventa et meditata disputando proposuimus. Salvo meliori ete. 
In hoc nostro collegio Divi Vincentii Salmantini ordinis SSrñi 
parentis nostri Benedicti die 6 aug. anno Domini 4664. M. Frater 
Maurus Semocoi ete. 

Ipsa incertitudo de tempore animationis, (quae satis cons- 
pieua ostenditur a Rev. admodum P. Hieronymo Florentinio ex 
multiplici facultatis medicae argumento ex quo saltem constat 
apud artis medicae peritissimos, nullum fixum stabiliri momen- 
tum animationis) simul eum pietate administrationis baptisma- 
tis pro salute aeterna necessarii, comprobat mentem quam 
intendit Rev. adm. P. Hieronymus Floreniinius in suo libello 
Lugduni edito, cui titulus est: De administrando baptismate 
humanis foelibus abortivorum. Quare censeo nec pietatem nee 
probabilitatem theologicam deesse huic authori in re ista quam 
noviter exeogitavit, sed ex novitate quam spero in aeternam 
plurimarum animarum felicitatem excipiendam. fore merito 
laudandus, cui adgratulor, subscribens RR. PP. magistrorum 
praecedenti judieio etiam in nostro Benedictinorum apud Sal- 
manticenses D. Vincentio collegio sacro. Die 6 augusti anno 
Domini 1664. M. Fr. Placidus de Puga etc. 

Opinionem valde probabilem et ab omni prorsus censura sive 
theologica sive philosophiea immunem , existimo asserentem 
dubium esse tempus et incertum quo anima rationalis a Deo 
creatur et in corpus infunditur quam supra laudatus Rever. 
admod. P. Hieronymus Florentinius congr. Matris Dei clericus 
regularis satis efficaciter suadet tum ex sacris litteris, tam ex 
sanetis.Patribus, tum ex ratione et experimentis. Qua sententia 
supposita censeo ex illa per legitima consequentia inferri posse 
sub conditione tacita, vel expressa tuta conscientia immo et 
deberi ministrari bapijsma humanis foetibus abortivorum, quod 
in suo libello Lugduni edito praefatus author intendit, ne tot 
aniinae pereant, e( , ,riculo damnationis aeternae exponantur, 
nec est cur baeo &gp tenti? ; quae animarum saluti favet, et 


praeter christianam pietatem maximam continet probabilitatem 
non sequatur in praxi. lta censeo salvo meliori etc. In hoe 
nostro Benedictinoram apud Salmanticenses D. Vincentio sacro 
collegio die 20 augusti anno Domini 1664. M. Fr. Antonius de 
Castillo etc. p 

Vidi disputationem hanc de ministrando baptismo humanis 
foetibus abortivorum a Rev. adm. P. Hieronymo Florentinio, 
tam recenter, quam pie in veritatis semita inducta; vere et 
luculenter discussam, et non minori, immo maximae animarum 
facile pereuntium subventioni haud difficile ineumbentem. Fe- 
lix inventio. Non siccis ingeniorum phaleratis strueturis male 
foecunda , sed pietatis stillicidiis, sed salutari rore, sed caritatis 
flamma, non pinguis campus, sed bibula nubes, quae pientis- 
simi cordis ardore liquida sese in aridum abortivorum cam- 
pum irrorantem agit, ut in meliorem frugem , incuria colo- 
num marcidam, reducat. Gratulatorem potius, quam censorem, 
vel primis labiis egi, coepi fateor, ast si bacce in difficultate 
nihil censura dignum, quid agerem? Scio quid agendum: 
dolere, sic angustiis horariis premi, quod latiori, ut aequum 
erat calamo authori haud quamquam pro tam ingenti anima- 
rum beneficio gratulationem facere possim. Salmanticae ex 
nostro Benedictino collegio D. Vincentio sacro die 26 augusti 
a Christi nativ. 4664. M. Fr. Joseph Gomez etc. 

Libellum de ministrando baptismo-humanis abortivorum foe- 
tibus sub conditione, qui noviter in luce prodiit per R. P. Hie- 
ronymum Florentinium ex congr. Matris Dei, dignum quidem 
judico, ut ab omnibus in praxi habeatur. Imo potius deleo tot 
anteacta saecula non haberi: et sic animarum sine dubio perdita 
salus tam facili lueraretur medicamine. Sic judico in nostro 
Benedectinorum Salmanticensi collegio B. Vincentio sacro die 
27 augusti anno 1664. M. P. D. Philippus Vahamonde etc. 

Collegium verae Crucis Regalis Ordinis B. Mariae de 
Mercede Redemptionis Captivorum Salmantinum, — Aureum 
opus R. P. Hieronymi Florentinii de administrando baptismate 
humanis foetibus abortivorum, jam diu typis excusum avide 
evolvimus, atque relegimus. Authori gratulamus, quod habitam 
tibus in regione umbrae mortis lucem afferat, ut lumina vi- 
deant. In hac ergo disceptatione subtilissima, atque nervosa 
sic ex conciliis, sic ex patribus, theologicis et philosophicis mo- 
mentis solida fundamina jacit stabilitam thesim, ut nibil in ea 
nou seeurum occurrat, nil ruinosum iinmineat , nil addendum, 


. Dihilque delendum obviet. Absolutissimum censemus opus et 


de manu eruditissimi authoris strenue clypeatum : nodos solvit 
caecos hucusque, exitiali parvulorum infortunio medetur: nova 
debella climata salutaria calamo perennaturo, pio genio, cla- 
rissimo ingenio. lpsi procul dubio de innumeris benemerito in- 
fantibus nullus non ante ejulatum primum abjectus e vulva con- : 
cinens plaudit eum Davidico Psalte: Misericordia tua magna est 
super me; eruisti animam meam vex inferno inferiori. Et a 
praeservatrice novissima idea plerique redempti de carcere 
caeco melos dabunt in choris, cum illo centesimo vigesimo 
terlio cantico graduum: eum exurgerent homines in nos, forte 
vivos deglutissent nos. Cum irasceretur furor eorum in nos, 
forsitam aqua absorbuisset nos. Torrentem pertransivit anima 
aquam (baptismatis exponimus) forsitan pertransisset anima 
nostra aquam intolerabilem. Benedictus Dominus, qui non dedit 
nos in captionem dentibus eorum. Anima nostra sieut passer 
erepta est de laqueo venantium : laqueus contritus est, et nos 
liberati sumus. Pateat ergo, quod latuit, namque dubium pru- 
dens et posse et debere efformari de rationali animatione foetus 
abortivi quantumvis minimi post illius efformationem citra du- 
bium videtur serio inspectis quae Rus ac peritissimus P. M. 
Joannes Barbianus eongessit. Ex quibus subducitur quempiam 
teneri ad salutarem aquam sub conditione effundendam supra 
foetum quantumvis rudem, incomptum, et lineamentis non 
apparentibus, ut a morte aeterna animam, quam ibi latitare 
dubitat prudenter, si possit eripiat, ut in monstrosis foetibus 
persaepe contingit; satius enim est abortum foetum cum dubio 
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sacramento decedere, quam sine tanto juvamine perire. Sub- 
scripsimus ergo et nos tot academiae nostrae doetorum judicio, 
subscribimus et illi viro magno nostri collegii alumno, sacrae 
Indieis Romanae Cong. consultori R. P. magistro Fr. Michaeli 
de Alcantara ltaliae et Siciliae vicario et apud Sanctam Sedem 
procuratori generali , theologo insigni et operis hujusce censori, 
atque ex caleulo approbatori. Salmanticae in nostro verae Cru- 
cis sacri Regalis, ac militaris Ordinis Redemptorum S. Verbi- 
parse de Mercede collegio pridie kalendas septembris nostro 
sacra Hispaniarum Card. Raymundo anno 1664. — M- Fr. Jo. 
Baptista de Candanedo — M. Fr. Didacus de Villavicenero — 
M. Fr. Joseph Gonzalez — M. F. Ferdinandus de Caruajal — 
M. Fr. lidephonsus Gundisalvus dell' Alma — Salmantinus theo- 
logiae professores. 

Dum tot sceleribus, aeternae vitae aditum sibi praecludunt 
adulti opportunus is quoque strenuissimus misericordiae super- 
exaltantis judicium, vindex adest R. P. Hieronymus Florenti- 
nius e Matris Dei, misericordiae opificis, Congr. clericus reg. 
Consulit quippe humanis foetibus immaturis, anima rationali 
adhuc sub judice; ipsisque impervium (proh dolor) hucusque 
aditum vitae aeternae patefacit, egregia disputatione de bap- 
tismo eisdem ministrando. Scopum collimasse dexterrime lectio 
evincet brevissima; nec enim angustia temporis , ultra tempus 
et tempora laboraturis animulis prospiciens, tot occupationum 
mole laborantibus animis, temporis infert dispendium. Hercle 
doctissime huic disputationi praxim tute accessurum censeo 
ingenue. Cupio quoque isthaec diffundi copiosius, ut ex doc- 
tiorum manibus (quibus, Homeri invidia et si intra Darii de- 
liciosum scriniolum teguntur) evulgata; vel cunctis in baptisma 
sub conditione conferendum erigant, vel saltem lllii praesules 
in subsidium horum pereuntium certo, et forte salvandorum 
accingant, quatenus subditis possunt injungere praxim adeo 
probabilis resolutionis, qua practicata a Paradiso exclusae prop- 
ter opinantium (ne dixerim nimis eredentium, minus quam 
discutientium ) varia placita istae animae amphibiae, forsan 
Ecclesiae concinent, Paradisi portae per te nobis apertae sunt. 
Sie salvo ete. voveo ex animo qui subscribo, Salmanticae in 
nostro canonicorum regularium Praemonstratensium collegio 
die 2 septembris 1664. N. Fr. Joseph Bravo de Villalobos. 

Cum satis efficacitas authoritatibus et rationibus philosopho- 
rum, quam medicorum probabilitas erga incertitudinem tem- 
poris in quo foetui anima rationalis infunditur, stabiliatur, abor- 
tivis baptismatis sacramentum sub conditione impertiendum 
esse (ut luculenter opinatur in suo erudito libello de minis- 
trando baptismo humanis foetibus abortivorum R. P. Hierony- 
- mus Florentinius) in praxi secure et sine aliquo, neque contra 
philosophiam , neque theologia piaculo censeo libenterque doc- 
tissimis nostrse Salmanticensis academiae magistris hac in re 
subscribo. Salmanticae die 3 septembris 1664. Mag. D. Petrus 
Cardoso et Valdes. 

#6. L'approbation de six universités et de trente docteurs était 
pour Florentinius un encouragement des plus flatteurs. Un suf- 
frage plus élevé lui était réservé. La S. Congrégation de l'Index 
examina son livre; or, elle ne eondamna pas la thèse; seule- 
ment elle exigea une déclaration qui füt de nature à bien ex- 
pliquer le sentiment de l'auteur. Celui-ci déclara: 4. qu'il en- 
tendait parler des fetus en qui l'on remarque les premiers 
linéamens de l'homme, et non des morceaux de chair informes 
que les femmes rendent quelquefois ; 2. qu'il ne prétendait pas 
obliger sub mortali, à se conformer à son opinion dans la pra- 
tique; 3. enfin, qu'il p'avait pas la prétention d'introduire un 
nouveau rite dans l'Eglise, car cela est réservé à la S. Congré- 
gation des Rites et au Pape. Cette déclaration, Florentinius la 
publia en téte de la nouvelle édition qui parut à Lucques sous 
ce titre: Dispulatio de ministrando baptismo humanis foe- 
tibus abortivorum, patris Hieronymi Florentinii congrega- 
tionis Matris Dei clerici regularis. In hac secunda editione 
ab eodem auctore S. Indicis Gongregationis jussu recognita 
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et declarata. 11 est done certain que la S. Congrégation de 
l'index ]aissa passer la thése de l'auteur sans la ecensurer, 
moyennant la déclaration, qui est conçue en ces termes: 

« Auctoris de ordine superiorum declaratio. — Hane ego 
» sententiam , de baptismo abortivorum tota hac disputatione 
» comprehensam, et praesertim sectione undeeima expressam 
» ab Emis Patribus Sacrae Indicis Congregationis jussus er- 
» plicare, libens, volensque gravissimo, prudentissimoque doc- 
» tissimorum principum judicio et imperio pareo. 

» Et in primis assero, me nomine foetuum abortivorum sem- 
» per intelligere solum illos, in quibus epparent lineamenta 
» foetus humani propria, per quae a mola aliisque frustaneis 
» genituris distinguuntur , et nihil in praesenti materia defi- 
» niendo dicere, sed uti rem probabilem, et per modum pro- 
» blematis proponere. Deinde adverto, me neminem quoad 
» praxim attinet, sub mortali obligare, sed tantum rationes 
» speculativas id suadentes exponere, ac in suspenso relinquere; 
» sicuti nec inducere novum aliquem ritum in Ecclesiam: eum 
» id ad S. Rituum Congreg. summumque Pontifieem spectet. 
» lta sentio, ita scripsi et ita me scribere et sentire protestor, 
» ut aequum est humilem, ac devotum S. Romanae Ecclesiae 
» fllium, qualem: me esse et fuisse hactenus et futurum in 
» posterum sanete profiteor.» 

57. À la fin du livre, Florentinius proteste de nouveau que 
le jugement appartient au Saint-Siége. Pour ce qui le concerne, 
il se contente d'avoir signalé la difficulté, et proposé aux pee 
leurs et aux ministres de l'Eglise la chose telle qu'il la croit, 
c'est à dire, douteuse. ll soumet de nouveau tout sop écrit au 
jugement infaillible de la sainte Eglise romaine. Voici cette 
seconde déclaration de l'auteur: 

« Haec sunt, quae in praesenti disputatione de baptismo 
» abortivorum, seu de existentia animae rationalis in foetu 
» quamvis problematice, disseruisse volui; mihi tamen rem 
» ipsam non solum valde dubiam , et periculo gravi expositam 
» ostenderunt, sed me totum apprime persuasum reddiderunt, 
» ut in praxi illam partem tamquam securiorem amplectendam 
» esse crediderim, quae ad ministrandum baptisma infantibus 
» immature editis inclinat et in illorum salutem quam maxime 
» impellit. Et quidem in hoc ultimo meae disputationis spiritu 
» nisi praxis esset apud DD. omnino nova et a nemine hucus- 
» que quem viderim, indicata conversus ad animarum pastores, 
» ad ipsorum abortivorum parentes, ad obstetrices foeminas 
» et ad quoscumque necessarios baptismi ministros audacter 
» deelamarem , ut in re tam gravi, tantique ponderis negotio, 
» omni segnitie devicta, seu etíam philosophica serupolositate 
» deposita, jam volarent, ut nubes ad aquas Salvatoris supra 
» germina sub terris latentia diffundendas, jam lymbo bellum 
» inferrent, et jam ab hoc tenebrerum abysso animas praeri- 
» perent, et quae in parvo eorpusculo vix morantur, in coe 
» lorum regnum jamjam grandescentes transmilterent. 

» Verum quia ad S. Romanae Ecclesiae praelatos, et ad ipsum 
» supremum animarum pastorem sanctissimum in terris Christi 
» vicarium summum Pontificem spectat, quid in hac materia 
» a saeramentorum ministris sit ex debito exequendum dectr- 
» nere mihi sufficiat statum gravissimae difficultatis indicasse, 
» et sapientissimis ecclesiarum moderatoribus, saerarum ac&- 
» demiarum dynastis, sacrae theologiae doctissimis magistris, 
» omnibusque salutis animarum ministris rem, sicuti mihi viss 
» est, dubiam, et non contemnendam proposuisse, ut ab ipsis di- 
» ligentius expensa, perieulum frequens animarum in abortivis 
» foetibus delitescentium, si ita est, pro sui officii et charitatis 
» obligatione averti, studeant. Dum ego tandem ipsorum om- 
» nium discipulus Sanetae Romense Ecclesiae infallibili sen 
» tentiae, tamquam filius minimus, et indignus omnia, quae 
» dizi, quae dixero et me ipsum totum, sponte, sincere, hu 
» militerque submitto.» 

58. Du moment que la thèse de Florentinius est probable, 
donnons brièvement une idée de l'opuscule. L'auteur ne pare 
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pas des enfans qui naissent por avortement 50 ou 40 jours 
après la conception; car il n'est pas douteux que l'on doit les 
baptiser sous condition, comme l'enseignent Diana et d'autres 
théologiens, suivis par le cardinal de Lugo (lib. I. Respons. 
moral.). De l'aveu de tout le monde, théologiens ct médecins, 
30 ou 40 jours suffisent pour la parfaite formation du fœtus; 
le droit canonique et eivil portent des peines contre ceux qui 
proeurent l'avortement ou la mort de l'enfant qui a atteint ee 
terme; étant donc certain que le fœtus est animé, l'on doit ne 
pas hésiter à conférer le baptéme. Mais la difficulté subsiste par 
rapport aux enfants qui naissent avant le terme susdit. L'auteur 
voulant montrer combien est incertain le temps où l'âme com- 
mence à informer le corps humain, rapporte dix opinions di- 
verses. ll décide la question en soutenant qu'il est plus sür de 
conférer conditionnellement le baptéme. Vient en dernier lieu, 
la réponse aux objections. 

59. Quelques hommes trop imbus des opinions des philosc- 
pheb, sont persuadés que les fœtus qui naissent avant terme, 
vivent d'aberd par l'âme sensitive, avant d’être unis à l'àme 
rationnelle; voyant que ces embryons sont imparfaitement for- 
més, et quaiqu'on remarque en eux quelques mouvemens qui 
obligent d'admettre le sentiment, ces hommes négligent de 
les baptiser, comme s'il était certain que l'âme n'y est pas 
encore. Mais ce n'est là qu'une opinion, qui laisse la chose 
très douteuse. Si par malheur c'était faux, si l'âme y était réel- 
lement, ne devrait-on pas déplorer qu'une foule d'ámes fussent 
écartées du royaume céleste uniquement à cause d'une opinion 
philosophique. Si quelques enfans meurent dans le sein de leur 
mére avant d'étre parfaitement conformés et qu'ils ne puissent 
pas. reeevoir le baptéme, c'est le seeret de Dieu; il n'est pas 
permis de l'approfondir. ll ne s'ensuit pas que l'on puisse ne pas 
s'inquiéter des enfans qui naissent avant terme, à moins qu'ils 
ne soient parvenus aux 50 ou 40 jours qu'il faut ordinairement 
pour la conformation paríaite. Cette indifférence pourrait causer 
de graves préjudices au bien des àmes. La question mérite 
d'être approfondie. Commençons par la poser clairement. Nous 
supposons que les signes de la parfaite formation des mem- 
bres, et méme ceux du mouvement font défaut ; il est pourtant 
certain que la conception est commencée et que les premiers 
linéamens du corps .humain sont formés: on doute que l'âme 
informe ce petit corps: peut-on et doit-on baptiser sous con- 
dition ? La réponse dépend du péril auquel le foetus est exposé 
par rapport au salut éternel. Nous devons examiner les raisons 
de douter, rappeler les opinions des philosophes et des mé- 
decins, montrer qu'il y a de part et d'autre des raisons probables 
pour croire que le fœtus est animé par l'âme, ou le nier. Une 
fois le doute bien établi, il est facile d'arriver à la déeision 


. théologique. 


60. La plupart des théologiens enseignent avec S. Thomas, 
que l'embryon vit d'abord de l'àme sensitive, jusqu'à ce que 
Dieu crée l'âme. Mais S. Thomas ne détermine nullement le 
temps où le fœtus n'a pas d'autre vie que celle du sens; il ne 
dit nulle part qu'il faut observer un certain nombre de jours 
afin de pouvoir admettre la présenee de l'àme. Ainsi, l'on ne 
saurait induire de la doctrine de S. Thomas, qu'avant le 30° 
ou 40° jour, il n'y a pas lieu de s'inquiéter de la collation du 
baptéme par rapport aux foetus, quoique l'on observe les pre- 
miéres opérations des sens, telles que se mouvoir si on les 
pique, nager dans l'eau comme des poissons, ainsi que l'ob- 
servation en a été faite. Suivant une autre opinion, le fœtus, 
dans le principe, a une organisation aceidentelle; dés qu'elle 
est parfaite, de maniére à exiger naturellement l'union avec 
une forme substantielle, Dieu crée l'âme, qui exerce d'abord 
les actes de la vie végétative, puis ceux de la vie sensitive, 
et enfin ceux de la vie intellectuelle, Quant au temps où l'âme 
informe le corps, les médecins et jeg gnatornistes se partagent 
en plusieurs avis, qui; référer à guelqu'une des opinions 
susdites. Ils ne sapin t Pas 4 ht ym eme manière, mais 


leur divergences elles-mémes servent à montrer jusqu'à quel 
point l'époque de la premiére animation est douteuse et in- 
certaine. 

61. Albert-le-Grand (lib. 9 de anima) pense que les garçons 
sont quelquefois animés le 25* jour aprés la conception. Les 
Pythagoriciens fixaient le 47e jour pour les garçons et le 49* 
pour les filles; quelques médecins modernes adoptent cette 
opinion. Thomas Thomay, médecin de Ravenne, est d'avis que 
le fœtus est animé le 15e jour, parce que la respiration est 
indiquée par la dilatation des poumons. (/dea del giardino 
del mondo, c. 9). — Ferdinand Mena (de septimestri partu) 
et d'autres médecins enseignent que l'âme est présente dés le 
septiéme jour qui suit la conception. Cette opinion se fonde 
sur Hippocrate, qui fixe le terme de sept jours pour la con- 
formation de l'homme: Hominis spatium, dit ce dernier, cor- 
poris conformandi septem dierum est; nam septem diebus 
habet omnia , quae corpus habere debet. I1 dit l'avoir constaté 
plusieurs fois par des observations sur des avortements, et 
conclut: Clarum, et ex hoc est, quod. hominis in ulero cot 
formandi tempus septem dierum est. Rien ne prouve que les 
choses observées par Hippocrate n'aient pas été formées avant 
le septiéme jour. — Antoine Mirindolus ( Art. med. part. 4, 
lib. 4) pense que le fœtus est animé par l'âme avant le sep: 
tième jour. Thomas Fienus (de vi formatrice foetus) pense 
que l'organisation accidentelle est complète et les membres for. 
més dés le troisième jour; la seule cause naturelle, ajoute-t-il, 
c'est l'àme elle méme, qui travaille à l'organisation substantielle 
de son corps, dont elle forme les membres. — Vopiscus For- 
tunatus Pemplius, professeur à l'université de Louvain (lib. 2 
de fondament. Medic. c. 6), enseigne que l'âme est créée et 
unie au corps dés le premier moment de la conception. Fa- 
rinaeci cite plusieurs auteurs qui embrassent le méme senti- 
timent. — Daniel Sennertus, professeur à Vittemberg (hypom- 
nemala physica) pense que l'âme est dans l'embryon dès le 
second jour, quamprimum in ulero semina, sunl permixta , 
id esl spatio septem horarum; l'âme commence, continue et 
achève toute la construction du eorps humain. — Ces opinions 
varient considérablement de l'une à l'autre; on ne saurait les 
présenter comme certaines; elles ne sont que probables; mais 
en présence d'une si grende variété de sentimens, ce qui pa- 
ralt certain, c'est qu'il est autant douteux que l'âme existe, 
qu'il l'est qu'elle ne soit pas dans le fœtus avant les 50 ou 40 
jours de la parfaite formation. 

64. Argumens empruntés à l'Ecriture-Ste et à la tradition de 
l'Eglise. On lit dans l'Ecclésiaste, c. 44: Quomodo ignoras quae 


. 8it via spiritus , el qua ralione compingantur in venire prae- 


gnanlis, sic nescis opera Dei, qui fabricator est omnium. La 
paraphrase chaldaique rend ce verset dans les termes suivans: 
Sicut non potest tibi omnino esse perspectum , qua tandem 
via anima spirilualis, et vilae capaz in corpus infantis in- 
funditur , et in foetum, qui visceribus utero gerentis matrís 
eonlinetur, el ignoras plane, donec in lucem edatur, mas- 
culus ne sit, an foemina, sic nec indicare poleris elc. D'autres 
passages de l'Eeriture Sainte permettent de dire que rien n'est 
plus incertain que le moment précis où Dieu crée l'àme et 
l'unit au corps. Saint Basile rejette toute distinction entre le 
fœtus formé et le fœtus informé: Quae de industria foetwn 
corrupil, caedis poenas luat. Formati autem, vel informis 
subtilitas a nobis non attenditur. Quelques-uns nient que le 
fœtus soit animé avant la formation; S. Basile, dans un cas 
comme dans l'autre, impose les peines de l'homicide. S. Au- 
gustin (de Enchir., c. 85) s'exprime ainsi: Prorsus iguoro, 
quando incipiat homo in utero vivere. Dans le traité de ori- 
gine animae, lib. &, e. 4: Putas hominem, nisi Deo docente, 
posse cognoscere, unde in matris utero vivere coeperit? L'au- 
teur du dialogue de origine animae, suppose un entretien de 
S. Jérôme avec S. Augustin; or, les deux savants doeteurs 
n'osent rien affirmer témérairement par rapport à l'âme, et ils 
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reconnaissent ingénánient qu'ils ignorent le moment où elle 
est unie au corps, si c'est à l'époque de la conception, ou après. 
S. Césaire dit que le corps n'existe pas avant l'âme, mais qu'ils 
sont formés l'un et l'autre ín momento par la bonté divine: 
Ab illa resilias opinione, quod corpore posterior sit anima 
(Dialog. 3). — L'Eglise célèbre l'immaeulée-Conception le 8 
décembre, et la Nativité de la Ste-Vierge le 8 septembre; or, 
si l'âme n'était pas encore unie au corps, le 8 décembre, à 
l'époque de la Conception, il s'ensuivrait que l'Eglise célébre- 
rait la conception d'une chair inanimée, tandis qu'il est certain 
qu'elle se propose d'honorer l'àme de la Ste- Vierge préservée 
du péché originel dés le premier moment de sa création et de 
son union au corps; cette fête suppose que l'âme informait le 
corps dés le 8 décembre, neuf mois avant la naissance de 
Marie. — Le droit canonique reconnait la distinction du fœtus 
animé et inanimé, lorsqu'il traite de l'irrégularité et des autres 
peines à infliger à des tiers, parce qu'il faut alors fixer une 
époque certaine et incontestable, et admise par tout le monde; 
mais la chose prend un autre aspect lorsqu'il s'agit de eon- 
férer le baptéme afin d'écarter le danger probable de la perte 
d'une âme. Innocent lll. (cap. Ex litterarum, de homicidio) 
décide que l'irrégularité est encourue, si vivificatus erat con- 
ceptus. Or, le fœtus vivifié est celui où l’âme exerce les fone- 
tions de la vie sensitive, ce qui a lieu bien des jours après 
l'animation. On ne saurait donc se régler d’après les prescrip- 
tions eanoniques pour décider la présence de l'âme hic et nunc. 
Du reste, le droit canonique déclare que l'avortement du fæ- 
tus, soit animé, soit inanimé est un péché mortel, qui, en 
toute hypothése, est regardé comme un homicide devant la 
conscience (cap. Si aliquis, de homicidio). Le Rituel romain, 
prévoyant le cas où une femme enceinte meurt, ordonne d'ex- 
traire le fœtus et de le baptiser s'il est en vie; il ne prescrit 
pas de ne pas baptiser avant le 50° jour, mais il en laisse le 
jugement à la prudence des ministres. Donc le fœtus qui est en 
vie doit étre baptisé, à toutes les époques de la grossesse. — 
Les saints péres considérent comme homicide celui qui em- 
pêche la génération et la conception, comme on le voit daus 
Tertullien : Homicidii festinatio est, prohibere nasci : nec re- 
fert nolam quis eripiat animam , an dislurbet nascentem : 
homo est qui futurus est, nam fruclus in semine est. (Apo- 
log. c. 3). 

62. Tout est incertain pendant les 30 ou 40 premiers jours 
de la gestation; mais tous admettent qu'aprés 30 ou 40 jours 
le fœtus est animé par l'áme spirituelle. Nous n'avons pas de 
raisons qui obligent évidemment d'embrasser plutót un senti- 


ment que l'autre; aprés les avoir successivement examinés, . 


l'esprit demeure indécis, il est libre d'embrasser l'opinion qu'il 
croit, mais les motifs qui l'y portent ne sont pas tels qu'il 
puisse rejeter les autres sentiments comme improbables. On 
ne saurait prouver que l'âme n'est pas dans le fœtus avant le 
30e ou 40* jour. Les plus anciens et les plus célèbres médecins, 
Hippocrate, Galien et la plupart des modernes disent que le 
fœtus vit dés le commencement, d'autres le nient, et les ob- 
servations médicales laissent la chose dans le doute. 1] s'ensuit 
qu'en pratique l'on peut douter avec raison que le fœtus soit 
animé par l'àme. Félix Platerius (quaestiones medicae) atteste 
d'avoir observé un grand nombre d'avortemens qui se trou- 
vaient dés la premiére semaine dans l'état suivant: « Exurgit 
. primum vis illa procreatrix in semine latens , et recondita , ac 
insigniores seminis portiones, quae a tribus parentum princi- 
piis defluxerunt, in tres quasi bullas spiritibus turgentes dis- 
ponit, quae eerebri, cordis, et jecoris sunt rudimenta, in exi- 
guo corpusculo inclusa, reliquasque iili adhaerentes in artus, 
illique adnata membra ruditer segregat, quae prima septimana 


fere perficiuntur, ita ut, tuin rejecto per abortum embryone, - 


informis talis massula ex semine veluti concreta, rotunda, et 
eonvoluta, tribus hisce bullis distincta, appareat; qualem psal- 
trix illa quae per vim saltu impetuoso abortum sibi conciliarat, 
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se obsetvasse scribit Hippocrates. Egoque hujusmodi rejeetam 
globuli rotundi, et albi instar magnitudine avellanae, in quadam, 
quae quotannis abortiebat, vidi; atque ex Amnnio tenui eni in. 
nstabat, exerui; et cum ab invicem deducerem, tres hujusmodi 
bullas, quarum inferior jecoris ruditnentum exprimens, palli- 
dior, non tamen rubra erat, observavi; quatuorque portiones 
pro bracchiis, et pedibus fermandis, et quod spectatu jucundum, 
duo puncta nigra minutissima, oculis dicata notavi. Quae uti, 
et in aliis, sic et in generosa quadam, quae toto fere biennio, 
quod mirum, et inauditum singulis mensibus abortiebat, sae- 
peque ad me hujusmodi abortum, ut quid esset judicarem, 
transmittebat, similiter sic se haberi deprebendi. » Nous ne 
connaissons pas les rudimens de la conception, et la formation 
du fœtus pendant le premier mois; nous ne pouvons que faire 
des eonjectures, attendu que personne n'a vu la nature à l'œuvre. 
Il n'est pas absurde de penser, qu'un homme si petit dans tous 
ses membres, présente pourtant une telle conformation, que 
les plus savants médecins soient portés à croire que l'àme s'y 
trouve. Les moucherons et autres petits animaux , examinés au 
microscope, présentent des organes distincts, des yeux, des pau- 
piéres, qui échappent à la vue; ce sont pourtant des animaux 
complets, parfaits dans leur genre. 

63. Après tous ces préliminaires, Florentinius établit sa thèse. 
— Lorsque le fœtus est rejeté du sein de sa mère, à quelque 
époque de la gestation que ce soit, il n'est pas permis de lc 
priver du baptéme; l'on doit au centraire lui administrer ce 
sacrement sous condition expresse ou tacite. Cela s'entend de 
tout fœtus qui offre les traits particuliers du fœtus humain. 
4. La charité nous oblige de secourir le prochain qui se trouve 
dans un péril extrême par rapport au salut de l'âme; l'obli- 
gation existe, alors méme qu'il y aurait quelque danger pour 
notre vie corporelle. Ce principe est admis par tous lcs théo- 
logiens, tant scolastiques que moralistes, qui, parlant d'un en- 
fant constitué en danger de mort, avant l'âge de raison, disent 
que cet enfant doit être baptisé, quand bien méme le ministre 
devrait exposer sa propre vie. Dans le cas que nous envisa- 
geons, si l'âme existe dans le fœtus et que l'enfant ne soit pas 
baptisé sous eondition, cette âme encourt le danger certain qui 
provient du péché origiuel qu'elle a contracté en s'unissant au 
corps. D'oà résulte l'obligation de baptiser. 2. Toutes les fois 
que nous pouvons craindre Aic et nunc que notre négligence 
prive un âme du bouheur éternel, nous sommes obligés de 
la secourir par tous les moyens qui sont en notre pouvoir; 
or, dans tous les cas d'avortement, nous pouvons soupçonner 
sans aucune témérité que l'àme se trouve dans le fœtus, nous 
pouvons craindre prudemment qu'elle ne soit infailliblement 
perdue si nous ne conférons pas le baptéme. Nous devons par 
conséquent admettre le doute moral, nous former un jugement 
pratique par rapport à l'administration du baptéme, et appli- 
quer à l'enfant un reméde si facile pour nous, si nécessaire 
pour lui. Notez que le sacrement n'est nullement profané; car 
si la condition ne se vérifie pas, les mots de la forme obtien- 
pent leur effet, puisque nous les proférons.avec une intention 
conditionnelle, et que notre doute est fondé. ll s'ensuit que 
nous agissons prudemment, lorsque nous appliquons le reméde, 
afin d'écarter un danger probable. 3. Les théologiens admettent 
que l'on doit rebaptiser sous condition, toutes les fois qu'il y 
a un doute moral sur la validité du premier baptême, et cela, 
à cause des inconveniens qui s'ensuivraient si par hasard le 
premier baptéme n'avait pas été valide. Or, quel plus grand 
inconvénient que la perte des âmes, si par hasard elles son! 
dens le fretus, et que vous omettiez le baptéme, à cause de 
l'opinion contraire, qui n'est pas certaine. 4. Saint Thomas el 
quelques médecins pensent, qbjecte-t-on, que le fœtus ne vit 
pas de l'âme spirituelle avant le 30* jour: se conformer à celle 
opinion, c'est agir prudemrnent, et par conséquent ne pas pé- 
cher : où est donc l'obligation ? Voici la réponse à cette objec- 
tion. Saint Thomas ne parle pas de 30 jours: il dit seulement 
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que le fœtus n'a dans le principe que l'âme sensitive. Combien 
de temps cette vie dure-t-elle, et quand est-ce que l'âme spi- 
vituelle commence à exister dans le fœtus? Le docteur angéli- 
que ne résout pas cette question ,.i! l'abendonne aux discussions 
des autres. Les médecins qui fixent le terme de 50 jours, veu- 
Jent.parler de la parfaite formation des membres, et non de 
la présence de l'âme, ce qui est une toute autre question. Au 
reste, leurs conjectures sont bien incertaines. Admettons la 
probabilité de toutes les opinions médicales, tant qu'on voudra: 
nous manquons encore d'un motif efficace pour nous faire 
donner notre assentiment pratique, pour juger que l'âme n'est 
pas présente avant le 50? jour. L'esprit demeure indécis; il ne 
ne sait pas si le fœtus, hic et nunc, lequel est enveloppé de 
membranes, est du nombre de ceux que des causes plus actives 
que d'habitude forment avant le 50^ jour; ou bien encore, il 
peut douter que le temps de la conception, dont la détermi- 
nation des 30 jours dépend, ait été remarqué exactement, Nous 
veilà en présence d'un doute négatif, et par eonséquent dans 
l'obligation d'administrer le sacrement, attendu -que, dans le 
doute du danger de l'àme, nous devons prendre un reméde 
certain. 3. Admettons que l'autorité de quelques médecins et 
l'usage presque général qu'ont les sages-femmes de ne pas 
baptiser sous condition les fœtus avortés, rendent probable l'o- 
pinion d'après laquelle nous ne sommes pas obligés de con- 
férer le bapiéme: néanmoiss ce jugement probable ne se fonde 
pas sur une raison, sur un prineipe de droit, mais il se fonde 
sur un simple fait, savoir, que le sujet soit susceptible de re- 
cevoir le sacrement. Or, ce sentiment probable ne suffit pas 
peur enlever l'obligation de baptiser, paree que lorsqu'il s'agit 
d'un saerement aussi nécessaire que le baptéme, nous devons 
autant que .possible employer des moyens certains et assurés, 
et il n'est pas permis de suivre dans l'administration des sa- 
cremens, des opinions moins sûres, quoique probables, lorsque 


le précepte de la charité nous oblige de recourir aux remèdes 


qui sont nécessaires pour le prochain. Devant le précepte que 
la charité impose, le ministre du sacrement péche, s'il préfère 
une opinion probable et moins süre au moyen certain que 
réelame le besoin d'autrui. Dans notre cas, le ministre suivra 
le sentiment probable de quelques médecins; mais pourtant, 
en omeitant le baptéme, il prend un moyen moins sür, et il 
expose l'àme (qui se trouve peut-étre dans le foetus) au danger 
trés certain d’être perdue pour le ciel; done il y a obligation 
de baptiser sous condition. N'y eût-il qu'une seule âme sauvée 
par ee moyen, nos soins ne seraient pas inutiles, et notre 
travail ne serait pas sans fruit. Nul sacrifice n'est plus agréé 
de Dieu que le zéle des àmes, comme dit S. Grégoire; on les 
sauve très ceriainement , si elles sont dans le fœtus, au lieu 
que si vous refusez le baptéme, vous les perdez infailliblement. 

65. On ne peut opposer à cette thèse qu'un seul argument 
spécieux; le voici. L'Eglise qui est régie par l'Esprit-Saint et 
ne peut errer sous sa direction, ne peul pas avoir négligé 
pendant si longtemps de prescrire un remède nécessaire pour. 
les âmes des enfans qui naissent avant le terme de la nature. 
Des hommes sages et éclairés ont toujours existé dans l'Eglise 
dans tous les temps; comment se fait-il qu'ils n'aient pas fait 
attention à ce grand péril où sont ces pauvres âmes, ou que, 
reconnaissant ce danger, ils s'en soient rapportés aux opinions 
des philosophes, sans avertir les parens et les curés de leur 
obligation à cet égard ? Notre auteur répond, il prouve en citant 
les monumens de la tradition, que les papes et les coneiles 
ont constamment montré la plus grande sollicitude pour bap- 
tiser les, enfans nouveaux-nés et les fœtus, toutes les fois que. 
ees enfans sont en danger de mort; témoin !a disposition du, 


Rituel de Paul V, pour Je cas où lg mére meurt avant d'accou- 
cher, foetus caule e, jp alatur, e| gj jw us est, baptizetur. En. 


preserivant de Dept, les enfans ete pratique a été intro- 


duite dés le temps des apôtres) l'Eglise a pourvu suffisamment 
aux enfans nés par avortement; car s'ils vivent de l'áme spi- 
rituelle, ils sont compris dans les dispositions des Papes et des 
conciles, les mêmes raisons militent en leur faveur. L'Eglise 
ne considéra jamais la naissance survenue au terme naturel; 
mais supposé que l'enfant vive et qu'il soit exposé au danger 
de mort, elle a déclaré qu'il falloit ne pas attendre, et baptiser 
sans retard. Toutefois les Papes et les conciles se sont abstenus 
de décider le moment où le fœtus doit recevoir le baptéme 
absolute, ou sous. condition; dans une ehose aussi incertaine, 
ils s'en sont rapportés à la prudence des ministres et au juge- 
ment des gens éclairés. L'Eglise n'a pas fait de mention ex- 
presse des enfans avortifs dans sa législation, vraisemblable- 
ment parce que ces enfaus sont en petit nombre, comparati- 
vement à ceux qui meurent en bas âge. D'ailleurs ils sont cotn- 
pris dans la disposition générale qui prescrit de baptiser les 


enfans nouveaux-nés, toutes les fois qu'il y a pour eux un 


danger imminent de mort. 

65. Nous venons de résumer rapidement la première disser. 
tation de Florentinius. La seconde dissertation parut à Rome, 
en 14672, avec permission du P. Hiacyathe Libelli, maitre du 
sacré palais, sous le titre suivant: Dispulatio secunda de 
baplismo humanis foelibus abor(ivis sub conditione confe- 
rendo. L'auteur parle encore dans sa préface, de la déclaration 
que preserivirent les eardinaux de la S. Congrégation de l'Index; 
il nous apprend que cette déclaration lui fut communiquée par 
le P. Vincent Fano, secrétaire de l'index. « La doctrine de cé 
nouvel opuscule imprimé à Rome, dit-il, est la méme que celle 
de la première dissertation imprimée à Lucques, et qui con- 
tient la protestation demandée par les Erñes Cardinaux. Me 
trouvant à Rome pour un temps restreint, j'ai voulu faire exa- 
miner ma thèse par les plus savants hommes et les principaux 
ministres de ia eour romaine, afin d'être certain que je n'avance 
rien, en cette question, qui séearte de la pensée des supé- 
rieurs. Je ne prétends pss censurer ceux qui se montrent op- 
posés à mon sentiment ; que chacun abonde dans son sens, 
mais je fais profession d'adhérer à la vérité et de n'aimer qu'elle. 
Confirmer ma thèse, en l'entourant d'une plus grande lumière, 
tel est le but que je poursuis dans cette seconde dissertation. 
Comme Apelle derrière son tableau, j'ai pris note de toutes 
les observations que j'ai eru entendre.» Les objections sont au 
nombre de neuf. La principale est la pratique reçue, qui est 
de ne pas baptiser les enfants avortifs douteux , lorsqu'on doute 
qu'ils vivent ; c'est l'impossibilité de distinguer le fœtus humain 
de certains germes, ou globules, que les femmes rendent quel- 
quefois. Nous lisons, pag. 12: Sac. Congregatio Indicis mihi 
imposuil, ul meam propositionem de baptismo sub conditione 
abortivis foetibus conferendo, de illis dumtaxat intelligerem, 
in quibus apparent prima vitae humanae delineamenta. Six 
universités et trente-six docteurs ayant souscrit à la thése, cette 
thése est probable, speculative el pratice. On ne saurait refuser 
sans injustice la probabilité pratique à une vérité qu'un grand 
nombre de docteurs éclairés pensent pouvoir être suivie en 
toute sécurité: Est ergo dubium probabiliter fundatum, quod. 
anima ralionalis primis diebus sit in humanís foelibus abor- 
livis , in quibus prima humanae vitae rudimenta reperiuntur. 
L'auteur ne laisse aucune objection sans réponse. 

66. Deux ans aprés, c'est à dire en 1674, il fit réimprimer 
ses deux dissertations à Lyon, en les faisant suivre de deux 
nouvelles sur le méme sujet, sous le titre suivant: De fhomi- 
nibus dubiis baptizandis pia prothesis. ll développe Largu- 
ment tiré de l'immaculée-Conception de la Ste-Vierge , et ré- 
pond aux objections qui lui ont adressées de plusieurs côtés. 
Le livre est dédié à la reine Christine de Suède. : 
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CHAPITRE VI. 


Baptéme dowleuz. 


67. La discipline eonsacrée par rapport à eeux dont le bap- 
téme est douteux, témoigne le grand intérêt que l'Eglise met, 
afin que personne ne soit privé d'un sacrement aussi néces- 
saire. Les pères des premiers siècles ne voyaient aucun danger 
de réitérer le sacrement, lorsqu'on le conférait en doutant qu'il 
eüt été administré validement. On peut citer un beau passage 
de la lettre de S. Léon à Rusticus arehevéque de Narbonne; 
le saint Pontife enseigne que le défaut de preuves suflit pour 
autoriser la réitération du baptéme: Si nulla exlent indicia 
inter propinquos aut. fnmiliares, nulla inter clericos aut vi- 
cinos , quibus hi de quibus quaeritur, baptizali esse docean- 
(ur, agendum esse ul renascantur. Ne manifeste pereant, in 
quibus, quod non ostenditur gestum , ratio non sinil ut vi- 
deatur iteratum. Qui autem possunt meminisse quod ad ec- 
elesiam veniebanl cum parentibus suis, possunt recordari, 
an quod. eorum parentibus dabatur, acceperunt. Sed si hoc 
. eliam ab eorum teoria alienum est, conferendum eis vi- 
detur, quod. collatum esse nescitur. Quia non lemerilus in- 
tervenil praesumplionis , ubi est diligentia pietatis. Le cin- 
quième concile de Carthage, de 598, exige des témoins trés 
certains qui attestent indubitablement le baptéme, saus quoi 
l'on doit rebaptiser sans serupule: Placuil de infantibus, quo- 
ties non inveniuntur cerlissimi (esles , qui eos baptizatos esse 
sine dubitatione lestentur, neque. ipsi sunl per aetatem de 
traditis sibi sacramentis idonei respondere, absque ullo scru- 
pulo eos esse rebaptizandos, ne ista trepidatio eos faciat 
sacrameniorum purgatione privari. Hinc enim legati Mau- 
rorum. fraires nostri consulueruM, quia multos tales a bar- 
baris redimunt. Après le troisième concile d'Orléans, édition 
de Sirmond , se trouve la répouse de l'évéque de Saintes à 
celui de Nantes, qui consulte au sujet d'un enfant, lequel ne 
sait pas s'il a été baptisé, ear il ne se souvient que d'une chose, 
c'est d'avoir eu la tête enveloppée d'un linge: or ce signe est 
fort douteux, attendu que l'on a coutume de couvrir la tête 
d'un linge pour la plupart des maladies. Que répond l'évéque 
de Saintes? 11 dit qu'il faut baptiser sans délai quiconque ne 
se souvient pas de l'avoir été, ou lorsqu'on n'a pas une autre 
personne pour le prouver: Statutum noveris, ut quicumque 
se baptizatum fuisse non recolil , nec ab alia persona id fac- 
(um fuisse probatur, baplismum absque ulla dilatione per- 
cipial , ne a nobis anima illius, si a baptizalis separala fuerit, 
requiratur. Saint Grégoire-le-Grand a laissé plusieurs décisions 
conformes. Le concile in Trullo présente le canon 84, qui 
semble copié sur le décret du coneile de Carthage cité plus 
haut; il exige des témoins très prononcés, firmi testes, qui 
attestent le baptéme sans le moindre doute; voici ce canon: 
Canonicos pairum ritus sequentes de infantibus quoque de- 
erevimus, quoque non inveniuntur firmi testes, qui eos absque 
ula dubitatione baptizatos esse dicant, nec ipsi propter ae- 
tatem. de sibi tradito mysterio apte respondere possint, de- 
bere absque ulla offensione baptizari. Ne forte ejusmodi du- 
bitatio eos ejusmodi: purificationis sanctificalione privet. Lucas 
patriarche de Constantinople décide, dans sa Synodica, qu'il 
faut baptiser les enfans enlevés par les scythes et les agarins 
dans les pays ebrétiens et vendus ensuite comme esclaves: 
Cum infantes ex christianorum regione a Scythis, et Aga- 
venis capti essent, et empti a Romanis, dubitatum est an 
oporteat venumdalos rebaptizari. Dicebant enim nonnulli, 
quoniam ex christiana regione capti sunt, praesumptio est 
eos fuisse baplizalos in patria, aelale infantili , nec denuo 
esse baptizandos. Magis tamen placuit eos debere baptizari, 
quod nesciant an in infantia fuerunt. baptizati, nec ulli in- 
veniantur qui baptismum affirment. Eos autem , qui ex infi- 
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delium rcgione capiuntur, indistincte baptizatos esse statutum 
est , nisi testes profiteantur eos post captivilalem fuisse bap- 
lizatos. Un certain adulte qui est né de parens ehrétiens, à 
a vécu chrétiennement parmi les chrétiens, est censé avoir 
été baptisé, et cette présomption équivaut à la certitude, à 
moins que des raisons de douter n'établissent le contraire. 
68. Les monuments des sept premiers siècles ne mentionnent 
pas expressément l'usage de la forme eonditionnelle. ll ne s'en. 
suit pas qu'elle n'ait pas été employée. On la trouve pour la 
première fois daus les statuts de S. Boniface de Mayence, de 
745. S. Boniface consulta le pape S. Grégoire Il, qui preserivit, 
secundum patrum traditionem, de bapiiser les enfaus enlevés 
à leurs parents, et qui ne savent pas s'ils ont reçu ee sacre. 
ment: De parvulis, qui a parentibus seubtracti sunt, et an 
baptizali sint, an non, ignorant, quia non interrogasti , eos 
wu baptizare debeas secundum pairum traditionem, ralio 
poscit. Saint Grégoire lll preserivit de méme, et S. Zacharie 
confirma les décisions de ses deux prédéccsseurs. C'est alor; 
que S. Boniface publia le statut qui recommande la forme con- 
ditionnelle, en ces termes: Si de aliquibus dubium sit, uirum 
sinl baptizati , absque ullo serupulo baptizentur, his tamen 
verbis praemissis: Non (e rebapliso, sed si nondum es bop- 
lizalus, ego te baptizo eic. On trouve la méme chose dans les 
capitulaires. Longtemps avant les seolastiques, antérieurement 
à l'an 1000, Isaac évêque de Langres prescrit. dans ses statuis 
le baptéme sous condition: De quibus dubium est, utrum sint 
baplizali, an non, omnimodis ebsque ullo scrupulo bapti- 
a3enlur, his lamen verbis praemissis: Non te rebaptizo, sed 
si nondum baptizatus es, baplizo te in nomine Patris, e 
Filii, e Spiritus Sancti. Une déerétale d'Alexandre lil, bien 
antérieure par conséquent aux discussions des scolastiques, 
approuve et recommande expressément l'emploi de la forme 
conditionnelle; elle se trouve dans le recueil de Grégoire IX, 
en ces termes: De quibus dubium est, an baptizati fuerint, 
baplizentur his verbis praemissis : Si baptizatus es, non te 
baplizo, sed si nondum baptizatus es, ego ie baptizo. ll suit 
de là que les scolastiques n'ont pas inventé la forme coudi- 
tionnelle ; et que les auteurs qui ont voulu leur en attribuer 
la découverte, sont tombés dans une grande méprise. ll fut 
vue époque où les coniroversistes soutenaient hardiment que 
la forme conditionnelle avait été inconnue avant les scolasti- 
ques; on se ravisa plus tard, parce que l'étude de l'antiquité 
fit déeouvrir le statut de S. Bonifaee, et ce fut dés lors une 
chose reçue, que la forme conditionnelle fut inconnue pendant 
les sept premiers siècles. Plus tard encore, en continuant d'é- 
tudier l'antiquité, l'on a été conduit à penser qu'il est bien 
possible que l'usage de la forme conditionnelle ait existé cons- 
tamment dans l'Eglise. Quoiqu'il en soit, la décrétale d'Ale- 
xandre lll devait dissiper tous les doutes; par malheur, elle ne 
fut bien connue qu'aprés son insertion dons la collection de 
Grégoire IX. Peu de temps avant la promulgation de ces dé- 
crétales ,; quelques théologiens mettaient encore en doute que 
la forme conditionnelle fût lieite; ainsi Pierre Cantor, docteur 
de Paris, éerivait à ce sujet: /n confirmatione, vel in bap- 
tismo, de quo dubilatur, an sit collatus , non approbamus 
conditionem appositam sic: Si non es baptizatus elc., quia 
saeramenta non sunt conditionaliter conferenda. Un concile 
d'lork, de 1495, prescrivant de baptiser l'enfant lorsqu'on ne 
gait pas s'il l'a été, ne fait pas mention de la forme condition 
nelle comme devant être exprimée: Ubi autem puer, cujus 
baptisma ignoratur, reperitur expositus, aive cum sale, sive 
sine sale reperiatur, beplizelur. Cum non intelligatur ilera- 
tum, quod nescitur. fuisse collatum. Ce statut nous révèle 
l'usage de l'époque; on mettait du sel sur les enfans exposés, 
afin d'indiquer qu'ils avaient été baptisés. Le coneile de Lou- 
dres, de l'année 1200, rend le décret suivant : De baptismate, 
vel confirmatione, si dubitetur, sacrorum canonum slalula 
sequentes slaluimus, ul conferatur, quia non dicilur itera- 
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éum, quod. non scitur. fuisse collatum. Ces conciles copiaient 
les sentences de S. Léon et de S. Grégoire, qu'ils avaient dans 
le décret de Gratien ; l'on peut croire qu'ils ne connaissaient pas 
la décrétale d'Alexandre lll, laquelle fut ensuite innovée et 
confirmée par un décret spécial de Jean XXII. On n'employa 
d'abord la forme conditionnelle que pour les saerements qui 
impriment un caractère et qui par conséquent ne peuvent ètre 
réitérés. Avant le concile de Trente, l'on remarque à peine 
quelques vestiges de la forme conditionnelle employée dans 
l'administration des autres sacremens. C'est aprés ledit concile, 
que plusieurs théologiens ont commencé à soutenir la licéité 
de la forme conditionnelle par rapport au sacrement de pé- 
nitenee. L'on raconte que le pape Clément VIII donna l'abso- 
lution à un maçon renversé du haut du Vatican, en disant: 
Si es capaz , absolvo te. Quelques théologiens font encore des 
difficultés, et ils n'approuvent que médiocrement que eertains 
confesseurs absolvent sous condition les pénitens qui leur of- 
frent des dispositions douteuses, par exemple, lorsqu'ils doutent 
si ces pénitents ont une douleur suffisante. Pour revenir au 
baptéme, disons que le Rituel romain permet la forme con- 
ditionnelle pourvue qu'on l'emploie prudemment , et ubi re di- 
ligenter pervestigata, probabilis subest dubitatio, infantem 
non fuisse baptizatum. Le catéchisme de S. Pie V condamne 
la conduite de ceux qui rebaptisent sous condition indistinete- 
ment tous les enfans ondoyés dans les maisons privées, lors- 
qu'on croit qu'il y a urgence; c'est là, dit le catéchisme, com- 
mettre un sacrilége, et encourir l'irrégularité. On voit la méme 
chose dans les instructions de S. Charles Borromée. Benoit XIV 
(Inst. 84, et lib. 7 de Synodo) parle de l'irrégularité encourue 
par ceux qui rebaptisent sous condition, sans prendre la peine 
d'examiner si le premier baptéme est valide. Nous en parlerons 
longuement dans une des parties subséquentes. Estius et d'au- 
tres théologiens requiérent un doute probable, de sorte qu'une 
enquéte soignée ne donne pas la certitude morale du fait ; cet 
auteur condamne la conduite de ceux qui rebaptisent toujours 
les enfans baptisés par les accoucheuses, par la seule et unique 
raison qu'il peut se faire qu'elles n'aient pas eu l'intention qu'il 
faut, ou qu'elles se soient trompées en proférant les paroles 
saeramentelles; et cela, méme dans le cas où ces femmes dù- 


ment interrogées montrent qu'elles ont administré le sacrement 


selon toutes les règles. ll importe donc de bien établir la doe- 
trine sur cette matière; c'est ce que nous allons faire en rap- 
portant les décisions de la S. Congrégation du Concile. La 
plupart des anciennes résolutions étant rapportées dans le The- 
saurus, nous nous dispensons de porter nos investigations plus 
haut. 

69. Lorsque le baptéme sur lequel on a des doutes est réi- 
téré sous condition, on le fait toujours en secret. Au tome 9 
du Thesaurus, Marie Rocca, fille de Naples, nc peut pas se 
marier parce qu'il lui est impossible de prouver qu'elle a été 
baptisée. Elle raconte qu'elle fut remise à Anne Rocca par un 
homme qui le portait à l'hópital des enfans trouvés de Barce- 
lone. Anne, interpellée juridiquement ne peut rien affirmer de 


certain touchant le baptéme; la fille avait six jours, et comme 


Anne venait de perdre un enfant, elle se chargea de cette 
pauvre fille afin de lui donner le lait. Comme elle croyait que 
l'enfant avait été baptisée, elle ne fit aucune question au mes- 
sagcr. L'usage de l'Espagne est de ne jamais différer le bap- 
téme au delà de huit jours; le plus souvent on baptise le se- 
cond, ou le troisiéme ou quatriéme jour aprés la naissance. 
L'enfant portait un billet dans lequel on attestait qu'elle avait 
été baptisée. Voilà tout ce que la pieuse femme est en mesure 
d'attester. — La S. Congrégation ordonne de baptiser Marie sous 
condition, secrètement, et de lui permettre ensuite de se ma- 
rier : « Esse baptizangag sub Congijone et secreto, et deinceps 
procedi posse ad cop, actu" inar ora Bi , servalis servandis.» 
Die 4 septembris 4», — / Zhesauy. $9, p. 5692). 
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méme dans le ess où ils ont quelque billet qui rende témoi- 
gnage du baptême si ce billet n'est pas tout à fuit certain. Une 
décision expresse que rendit la S. Congrégation du Concile 
pendant que Benoit XIV était secrétaire, consacre cette règle, 
qui met fin aux controverses des théologiens. La résolution 
Urbis, 18 décembre 1733 et 45 janvier 1724, est rapporté dans 
le Thesaurus, tome 2, p. 580. Voici les circonstances du fait, 
ainsi que les déductions du folium. Le curé du S. Esprit, de 
Rome, représente que l'on porte très souvent à l'hôpital du 
S. Esprit, outre les enfants nouvellement nés, des enfans qui 
ont plusieurs mois, quelquefois un an, un an et demi. ll n'y 
& aucun signe certain que ces enfans aient été baptisés. Le 
curé craint de manquer à son devoir, soit en omettant le bap- 
téme, soit en le conférant; cur il craint dans ce dernier cas, 
de s'exposer au danger d'enoourir l'irrégularité renfermée dans 
le chap. Ez litterarum, titre de apostalis. Le curé demande 
qu'on lui trace une régle de conduite. — Les anciens canons 
insérés dans Gratien ordonnent de baptiser les enfans toutes 
les fois que l'on n'apporte pas des preuves certaines de leur 
baptéme. Dans le chapitre veniens, au titre de presbytero non- 
dum baptizato, Innocent ll]. veut parler des adultes, et il dit 
que lorsquun homme est né de parents chrétiens, et qu'il a 
vécu religieusement au milieu des chrétiens, c'est là une trés 
forte présomption que cet homme a été baptisé, et cette pré- 
somption doit tenir lieu de la certitude tant que le contraire 
n'est pas démontré par des preuves de la plus grande évidence. 
De méme, Alexandre lll, chap. lll de baptismo, ordonne de 
rebaptiser sous condition tous ceux de quibus dubium est an 
baptizati fuerint. Pour ce qui concerne les enfans trouvés, les 
auteurs ne sont pas d'accord. Sans doute, le baptéme doit étre 
eonféré lorsque l'on n'a aucun indiee propre à établir que l'enfant 
a été baptisé. La difficulté est de savoir s'il faut conférer le 
baptéme lorsqu'on trouve avec l'enfant un billet portant que 
cet enfant a été baptisé. Quelques auteurs pensent que le bap- 
téme doit étre administré sous condition. C'est ce qu'enseigne 
Guerra, dans ses Notes sur le concile de Girone, livre Hi, 
titre XVIII, chap. V; Monacelli Formularium legale, tome 1, 
titre X. De doctes théologiens pensent qu'un enfant né dans ^ 
un pays catholique, doit être censé baptisé, quoiqu'il soit en- 
suite exposé à l'hópital; il s'ensuit qu'il ne faut pas le rebaptiser 
sous condition, à moins que le concours de certaines cireons- 
tances ne fasse naître les sonpçons, par exemple, s'il y avait 
dans le pays des infidèles on des Anabaptistes qui ne baptisent 
pas leurs enfants. Tel est le sentiment de Henriquez livre Il, 
chap. 55. Diana pense que l'on doit rebaptiser sous condition 
tout enfant qui n's pas de billet. D'autres théologiens soutien- 
nent mordicus qu'il faut employer le baptême sous condition 
méme lorsqu'on trouve avec l'enfant un billet portant que cet 
enfant a recu le baptéme paree que dans la plupart des cas, 
on ne sait pas qui a écrit ce billet, et par conséquent, l'on ne 
peut pas être certain que l'enfant ait été baptisé. Cette opinion 
est exposée longuement par Quintadvenas, tome I singular. 9 
de baptismo; il dit que d'autres savants théologiens de la Com- 
pagnie de Jésus souscrivent à son opinion. Le méme sentiment 
est partagé par Léandre, Operum moralium tome l, tract. 4 
de baptismo, disput. 3, quest. 4&. Le sentiment qui veut que 
l'on confère sous condition le beptéme aux enfants eux-mêmes 
qui portent au cou le billet dont il s'agit, a été mis en pratique 
dans les diocèses de Séville et de Cordoue, comme l'atteste 
Quintadvenas. Léandre nous assure de son côté que l'on a la 
méme pratique dans le grand hópital des enfans trouvés de 
Toléde. S. Charles Borromée, dans son huitiéme concile pro- 
vincial, n'accepte pas le billet comme une preuve certaine du 
baptéme; il ordonne de faire une enquête, et si la chose est 
encore douteuse, il veut que l'on baptise sous condition: Jn- 
f&ns expositus, licet appewsum collo seriptum habeat, quo 
ille baptizatus fuisse significetur si tamen re diligenter prae 
requisita, quemadmodum in concilio Romano adhuc dubium 
* 
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sit eum baplizalum esse, ea conditionis forma baptizelur, si 
lu es baptizatus: ego te iterum non bapiizo eic. Le Rituel ro- 
main, parlant des enfants exposés et trouvés, preserit une en- 
quête, et si l'enquête ne constate pas le baptème, on doit bap- 


tiser sous condition: Infantes expositi et inventi, si re diligenter: 


invesligata de corum baplismo non constet , sub conditione 
baplizantur. Le mot constet désigne une preuve certaine; or 
le billlet ne donne pas cette preuve certaine dont on a besoin. 
— La S. Congrégation décide que l'on doit baptiser sous con- 
dition tant ies enfants qui portent le billet en question que ceux 
qui ne l'ont pas, sauf les cas spéciaux où le billet ne laisse 
aucun doute. Quomodo se gerere debeat parochus Sancti Spi- 
ritus in Saxia in collatione baptismatis infantibus, qui ad 
archihospitale deferuntur sive iidem habeant schedulam de 
baplismo teslantem sive non habeant et etiam si ex colore et 
caeteris corporis qualitatibus deprehendatur eosdem esse 
conslilulos in aelate sex aul decem mensium vel unius anni 
cum dimidio. Sacra etc. Esse baptizandos sub conditione in 
omnibus casibus expositis juxia insiructionem , el insiruclio 
est, quod. excipiatur a baptismo sub condilione casus sche- 
dulae, quae haberet certitudinem. ( Thesaurus, tom 1l, p. 580; 
tom. lll, p. 2). 

71. La S. Congrégation ordonne de rebaptiser dans les cir- 
constances suivantes, qui sont rapportées dans la cause Tar- 
visina baptismi , tome VII du Thesaurus, pag. 554. Pierre 
Dolüni de Trévise, s'étant engagé dans les troupes vénitiennes 
partit pour l'Orient; on suppose qu'il s'y maria, et il eut une 
fille nommée Laure; le lieu où naquit cette enfant n'est pas 
connu. On croit que Pierre fait prisonnier par les tures dans 
la guerre du Péloponèse, fut conduit en Tartarie où il mourut. 
Laure âgée de deux ou trois ans fut conduite à Venise par un 
marin qui assura que la mère de l'enfant la lui avait confiée, 
afin qu'il la remit à son aieule paternelle, Laure Doifini. On 
ignore l'origine, la condition et la religion de la mére. Laure 
Dolfini, qui demeurait à Venise, envoya à l'enfant à Trévise 
oü elle fut élevée dans l'hópital des pauvres. Plusieurs années 
s'étant écoulées, et Laure étant devenue une grande fille, elle 
épousa un homme de Trévise, et elle n'a pas cessé de vivre 
d'une manière chrétienne. Mais elle doute beaucoup d'avoir 
été baptisée; ear le seul titre qu'elle ait, c'est une lettre écrite 
de. Corfou par sa mére, lettre présentée par le marin qui con- 
signa l'enfant. Cette lettre est signée: Marie Francoise, femme 
de Pierre Dolfini, sans indication du nom de cette femme; 
elle ne renferme du reste aucune mention du baptéme. — Les 
témoins interrogés par ordre de la S. Congrégation rapportent 
que lorsque Laure arriva à Venise, l'on conçut de si grands 
doutes au sujet de son baptéme, qu'on l'aurait baptisée sous 
condition si son aieule ne s'était empressée de l'envoyer à Tré- 
vise. L'évéque de Trévise lui donna la confirmation à l'âge 
de dix ans; on lui présenta la lettre de la mére mentionnée 
plus haut, et le prélat erut y voir une présomption suffisante 
du baptéme, vu l'éducation et la demeure continuelle de Laure 
dans la ville de Trévise. Elle fit un voyage à Venise l'an der- 
nier; elle eut occasion de parler au frère de Pierre Dolfini, 
lequel éleva des doutes au sujet du baptéme; elle commença 
‘à avoir elle-même des doutes relativement à son baptême ct 
à la validité de son mariage; son mari doute de son côté, et 
ils se sont séparés depuis deux mois. — L'évéque de Trévise 
a soumis le eas à huit théologiens ou canonistes; leurs avis ont 
été transmis à la S. Congrégation. Trois pensent qu'il n'est pas 
nécessaire de réitérer le baptéme. La mère de Laure était ca- 
tholique ; son nom, celui qu'elle donna à sa fille, la lettre dans 
laquelle elle se nomme l'épouse de Pierre Dolfini et qu'ello 
adresse à sa belle-mère qui réside à Venise, toutes ces cireons- 
tances indiquent que cette femme appartenait à la religion ca- 
tholique. Il suit de là que Laure est née de parents catholi- 
ques; en outre, elle a été élevée, elle a toujours vécu au milieu 
des eatholiques; donc il n'y a pas lieu à eonférer le baptéme 
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sous condition, conformément à la décision du pape Innocent lil, 
chap. Veniens, de presbytero non baptizato. Le Rituel romain, 
expliquant cette décrétale, prescrit de ne rebaptiser sous con- 
dition que lorsqu'il y a un doute probable, et il ajoute: Jac 
tamen condilionali forma non passim, aul leviter uli licel , 
sed prudenter, et ubi, re diligenter pervestigata, probabilis 
adest dubitatio. Le catéchisme de S. Pie V s'exprime plus for- 
mellement encore, lorsqu'il dit qu'il n'est jamais permis, de 
rebaptiser sous condition que si, aprés une enquéte soignée, 
l'on doute si quelqu'un a été baptisé corame il faut. — Les cinq 

autres théologiens et canonistes de Trévise pensent qu'il faut 
rebaptiser Laure sous condition, conformément aux anciens 
canons de Gratien. On peut douter prudemment que cette fille 
ait été baptisée; aucun document certain ne donne la certitude 
morale du baptéme. La lettre mentionnée plus haut n'est pas 
un titre suffisant; d'ailleurs elle ne dit rien de la naissance de 
Laure, ni de son baptéme, de ses parrains, ni du lieu où elle 
est née et de celui daus lequel elle a été baptisée. H n'est pas 
méme prouvé que Pierre ait épousé Marie-Françoise; les pa- 
rens n'ont jamais été informés de ce mariage. — La S. Cou- 
grégation juge nécessaire de s'entourer de reuseignemens plus 
complets. Elle ordonne à l'archevèque de Corfou de rechercher 
si Marie-Françoise, la prétendue mère de Laure vit encore; et, 
si on la trouve, l'examiner au sujet de son mariage avec Pierre 
Dolfini et sur le baptème de Laure; si l'on ne peut retrouver 
cette femme, il faut voir si pendant qu'elle demeura à Corfou, 
elle remplit les devoirs d'une catholique et si elle fut inscrite 
dans les livres paroissiaux. L'arehevéque de Corfou répond que 
toutes les recherches imaginables n'ont amené aucun résultat; 
l'on n'a pu trouver personne qui ait connu la femme dont il 
s'agit, de manière à pouvoir attester quel était son âge ou sa 
religiou. Les livres de la paroisse ne contiennent aucun vestige 
de Pierre Dolfini et de Marie-Françoise, à propos de leur pré 
tendu mariage, ou du baptéme de Laure. — La S. Congréga- 
tion décide qu'il y a lieu à rebaptiser sous condition: An Laura 
Dolfini baptizari debeat sub condilione in casu elc. Sac. elc. 
Affirmative el secreto, el sine praejudicio validilalis malri- 
monii. (Thesaur. tom. 7, p. 354, tom. 8, p. 88. 

72. Simon représente qu'il est né pendant un voyage sur 
mer que firent ses parens pour se rendre en Amérique; il fut 
baptisé par le chapelain du navire, mais l'on n'a aucune preuve 
écrite pour attester lc baptème. Ses parens et toutes les autres 
personnes qui se trouvaient sur le vaisseau sont mortes pré- 
sentement ; pour lui, il a toujours vécu dans le Portugal comme 
catholique, et il a reçu fréquemment les sacremens de péni- 
tence et d'Eucharistie; malgré cela, le curé de sa paroisse fait 
difficulté de lui permettre de se marier, paree que le baptéme 
n'est pas prouvé. La S. Congrégation adresse au vicaire ca- 
pitulaire de Lisbonne l'instruction suivante. Interroger Simon 
sous la foi du serinent, et lui demander comment il sait qu'il 
a été baptisé par le chapelain du navire; s'informer combien 
d'années ses parens ont survécu, s'ils étaient bons chrétiens, 
et s'ils élcvèrent chrétiennement leurs enfans. S'il est constaté 
que les parens étaient bons chrétiens, qu'ils ont vécu plusieurs 
années aprés la naissance de Simon et qu'ils l'ont élevé selon 
les préceptes de la religion catholique; si, d'autre part, il n'y 
a aucun argument contraire, qui laisse subsister un doute sé 
rieux: l'Ordinaire doit permettre à Simon de faire librement 
son mariage. Mais si l'on ne peut pas établir les circonstances 
qui sont nécessaires pour donner la certitude morale du bap- 
téme, il faudra rebaptiser secrètement Simon sous condition 
avant son mariage. (Thesaur. tom. 6, p. 290). 

73. Un allemand, nommé Urciz , se montra à Ripatransona il 
y a quelques années, accompagné d'une jeune enfant, nomméc 
Marie-Salomé, qu'il disait être sa fille. Cet homme passait sa 
vie à vagabonder d'une ville à l'autre. Il dit que sa fille. était 
née à Coblentz, et y avait été baptisée. Un bourgeois de Ripa: 
transona, Justasi adopta cette enfant, dont le père promit en 
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partant, d'envoyer le ecrtificat de baptéme dans six mois. Mais 
il n'a rien envoyé, et l'on n'a reçu aucune nouvelle de lui 
depuis cette époque. Justasi ct sa femme n'étant pas certains 
que Marie-Salomé ait vraiment’ reçu le baptéme, demandent 
à la S. Congrégation si l'on pourrait au moins la rebaptiser 
sous condition, afin de lui faire recevoir les autres sacremens, 
dont le baptéme est le fondement, comme dit le pape luno- 
cent lll , chap. Veniens, titre de baptismo, dans les décrétales. 
— La S. Congrégation écrit au vicaire général de Trèves, dont 
Clobentz dépend, de faire des recherches dans les livres pa- 
roissiaux pour s'assurer si la jeune filie y est inscrite. Le vi- 
caire général répond que toutes les recherches ont été inutiles; 
personne n'a pu donner des renseignemens sur Marie-Salomé 
et son baptéme. Les choses étant ainsi, dans l'incertitude où 
l'on est sur le lieu où la jeune fille est née, sur ses parents, 


_ attendu qu'on ne sait pas si l'homme qui s'est exhibé comme 


son père et a affirmé qu'elle avait été baptisée, est vraiment 
son père, on iguore s'il est catholique; vu que la seule con- 
jecture qui porte à croire que l'enfant a été baptisée, c'est qu'elle 
connaissait assez bien les rudimens de la foi. — La S. Congré- 
gation du Concile décide qu'il faut la rebaptiser sous condi- 
tion. Voici le dubium et la réponse. An Maria Salome bap- 
tizari debeal sub conditione in casu etc. Sac. etc. Esse secreto 
baptizandam sub conditione, el amplius. (Thesaur. tom. 6, 
p. 298). 

74. Le baplème n'est pas autorisé dans le cas suivant, sans 
doute par la raison que l'éducation chrétienne de la jeune fille 
sous les yeux de son pére pendant plusieurs années, semble 
dissiper toute espèce de doute. Un curé de Nonantule recourt 
à la S. Congrégation pour savoir si une certaine Marie-Cathe- 


rine, qui se trouve dans sa paroisse dans l'âge de vingt ans, 


et qui est demandée en mariage, peut se marier sans recevoir 
le baptéme sous condition. Voici toute son histoire et celle de 
ses parens, comme la raconte un témoin qui dépose suivant 
toute la rigueur des formes judiciaires. Thomas Bastiglia quitta 
le pays en 1740, en laissant sa femme, et accompagné de Marie 
Bonarelli, qui abandonna aussi son mari; il changea de nom, 
et suivit l'armée autrichienne comme marchand de vivres et 
euisinier ambulant, d'abord à Modéne, ensuite dans d'autres 
pays. L'armée autrichienne étant partie en 1745, Thomas suivit 
l'armée piémontaise, il résida ensuite dans une petite ville du 
diocèse de Regio, où Marie Bonarelli mourut en 1748. IL ne 
tarda pas à retourner dans son pays natal; il y mourut en 1760. 
Il y avait conduit Marie-Catherine, dont il s'agit; elle n'avait 
alors que cinq ans; il la présenta à ses parens comme une or- 
pheline, sans avouer qu'elle füt sa propre fille; mais il la re- 
connut avant sa mort, et recommanda à ses enfans de la traiter 
comme leur sœur, sans faire connaitre le lieu de sa naissance, 
et sans dire qu'elle eût été baptisée. Voilà le fait dans tous 
ses détails. Le cardinal abbé commendataire de Nonantule as- 
sure que son vicaire général a fait toutes les recherches dési- 
rables afin de se procurer l'acte de baptéme; Thomas suivit 
l'armée pendant plusieurs années sous un nom supposé, il est 
moralement impossible de savoir le lieu où naquit la pauvre 
enfant. On a taché de découvrir le nom supposé que Thomás 
prit pendant tout ce temps; toutes les recherches ont été in- 
fruotueuses. Le cardinal pense que ce serait le cas de rebap- 
tiser sous condition. — Dans un cas comme celui-ci, la décré- 


tale du pape Innocent IIl semble devoir servir de règle, car 


il y est dit que s'agissant d'un homme né de parens chrétiens, 
et ayant vécu fidèlement au milieu des chrétiens, l'on doit 
présumer que cet homme a été baptisé, présomption tellement 
forte, qu'elle doit tenir lieu de la certitude, tant que des. preuves 
trés évidentes ne prouvent pas le contraire (cap. Veniens, de 
presbyt. non baplizat.). Les canonistes se conforment à cette 
décision. Ainsi, Barbosa ad cap. 2 de baptismo, num. 3: Tertio. 
inferiur non esse baplisandos €08, qui nali, et educati fue- 


tin. pluribus npj, fne chrisiigno8, el a parentibus chris- 
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tianis, nisi clare conslel eos non fuisse baplizalos. D'autre 
part, que Marie-Catherine soit la fllle de Thomas, on ne le 
sait que par l'aveu fait par ce dernier à son lit de mort. À 
l'époque de la naissance de Ja fille, Thomas allait d'un pays 
à l'autre sous un nom supposé, il vivait dans l'adultére avec 
la femme d'un autre; en retournant dans son pays natal, il 
nia que cette enfant fût sa fille; il dit au contraire qu'il l'avait 
trouvée, privée de son pére et de sa mére. — La S. Congré- 
gation juge qu'il n'y a pas lieu de conférer le baptéme: An 
Maria Catherina baplizari debeat sub conditione in casu. 
Sacra etc. Negalive. (Thesaur. tom. 34, p. 43). 

75. Voici un autre cas où l'on décide qu'il n'y a pas. lieu de 
répéter le baptéme. L'armée française étant dans le Nord de 
l'ltalie, un habitant de Brescia, nommé Veruetti, visite le camp, 
et y trouve une jeune enfant, née de parens catholiques, Daniel 
Cederi, de Genève, et Louise Surde, francaise; cette. enfant 
lui plait, il demande de la prendre comme fille adoptive. En 
la lui confiant, les parens: lui disent qu'elle a été baptisée au 
camp de Perpignan par une femme, mais qu'ils ne sont pas 
entiérement rassurés au sujet dc ce baptéme; c'est pourquoi 
tent le pére que la mére prient Vernetti de la faire baptiser 
aux fonts baptismaux, et l'autoriseut méme à changer son nom. 
En arrivant à Brescia , il présente à l'évêque une déclaration de 
l'aubergiste, portant que ce dernier a été présent lorsque le 
génevois Cederi lui a remis sa fille, avec pacte qu'il la ferait 
baptiscr. L'évéque consulte la S. Congrégation. Àfin de pro- 
céder avec süreté dans une affaire aussi importante, la S. Gon- 
grégation veut être renseignée sur les circonstances du. bap- 
téme; elle ordonne d'interroger la femme qui le conféra, ainsi 
que le père et la mère de l'enfant. Cette deruiére étant allée 
foriuitement à Brescia, dépose formellement ce qui suit; « J'al. 
mis au monde une fille, il y a environ 24 mois à Perpignan, 
Mon mari appela l'accoucheuse reconnue dans cette ville.où 
tout le monde est catholique. C'est à 10 heures que naquit 
l'enfant; l'aceoucheuse lui donna l'eau baptismale, parce qu'on 
ne pouvait trouver alors aucun prétre dans toute la ville (ceci 
se passait en 1794). J'ai entendu et vu de mes yeux, élant au, 
lit, que l'accoucheuse versa l'eau, et prononça la forme: « En-. 
fant je te baptise en nom de Père, de Fils, et de Saint-Esprit ». 
et elle versa l'eau sur la tête de l'enfant en forme- de croix. 
ll y avait aussi mon mari dans la chambre, ainsi qu'une autre 
femme. Mon mari a souffert présentement dans l'esprit, il a 
perdu la téte.» L'évéque pense que la validité du. baptéme est 
constatée suffisamment par la déposition de cette. mère. En 
effet, le témoignage d'une seule personne, lequel est sans va- 
leur dans les ehoses qui portent préjudice, prouve suffisam- 
ment la collation du baptéme, comme dit la glose du chapitre 
Nuper , de testibus, dans les décrétales: Quandoque tamen 
bene credilur , quanglo non fit praejudicium. alicui, puta, 
uirum aliquis sit baptizatus, vel wrum ecclesia sil conse-. 
crata. Benoit XIV, parlant du décret de la S. Congrégation du 
45 janvier 1724, lequel prescrit de ne pas rebaptiser les en- 
fans-trouvés. lorsque le billet rend leur baptéme certain, s'ex- 
prime ainsi: Quum ejusdem schedulae auctor deprehendi. 
possil, cui fides merilo praestanda sit, unico. illius testimo- 
nio baptismus rite traditus satis comprobatur ; uti ex com- 
muni scriptorum opinione, el aperlissime ex jure pontificio 
declaratur. (lustit. eccles. 8). Dans le cas présent, il semble 
que l'on ne peut pas douter du baptéme de l'enfant, puisque. 
sa mère en rend un témoignage si formel, elle qui a-vu de 
ses propres yeux l'effusion de l'eau et entendu les paroles sa- 
cramentelles prononcées en français. Une chose. pourtant fait 
difficulté; c'est la sollicitude qu'a montrée cette femme, ainsi 
que son mari, pour faire baptiser l'enfant ; ear elle en supplia 
Vernetti, et l'aubergiste atteste que la jeune fille fut confiée 
à ce dernier à cette condition. Cela semble prouver que le pére 
et la mère conservaient des doutes, au moins par rapport à 
la validité du baptême. Si la mère a déposé autrement dans 
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son dernier interrogatoirc, c'est qu'elle s'est misc en contra- 
diction avee elle-même. Or, l'on ne peut pas ajouter foi à un 
témoin qui se contredit, surtout lorsqu'il est unique, comme 
dans notre cas. Le père n'a pu ètre interrogé à cause de la 
faiblesse de sa téte; il court à la suite de l'armée francaise. Il 
faut observer que le pére et la mére dirent en livraut l'enfant, 
qu'elle eui l'eau baplismale au camp de-Perpignan ; ils ajou- 
tVérent qu'ils n'étaient pas entièrement tranquilles au sujet de 
cette eau, ce fut vraisemblablement l'effet d'un scrupule de la 
part de ces gens ignorants, qui doutaient peut-étre de la validité 
d'un baptéme qui n'avait pas été conféré par un prétre; ou 
bien entendaient-ils parler des cérémonies, comme semble l'in- 
diquer la demande qu'ils firent à Vernetti, de faire baptiser 
l'enfant aux fonts baptismaux. — La S. Congrégation juge qu'il 
n'y a pas lieu de rebaptiser sous condition : An constet de va- 
liditate baptismi , seu potius sit locus illius iterationi sub 
condilione in casu. Sacra etc. Affirmative ad primam par- 
(em, negalive ad secundam. (Thesaur. tom. 66, pag. 26). 


( La suite prochainement ). 
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Medielanen. super reassumptione Ritas Ro- 
mani in ecclesia parochiali S. Alexandri. 


Emi et Ri Principes, , 

Jam inde a mense septembri 4857 proposita fuerunt, per 
supplicem libellum Sacrae Rituum Congregationi a P. pracpo- 
sito generali Barnabitarum oblatum, nonnulla dubia quac dice- 
bantur exorta esse, eum Mediolani in parochiali ecclesia Sancti 
Alexandri denuo instauratus fuit Ritus Sanetae Romanae Ec- 
clesiae, quem Barnabitae ipsi, quibus concreditum est tum 
ecclesiae ejusdem servitium, tum animarum cura inibi juncta, 
per duorum saeculorum , nunquam interruptam seriem usque 
ad innovatorias leges Josephi Il imp. rite servaverant. Quae 
quidem dubia, eo spectabant, ut ab eadem S. Congregatione 
limites praefinirentur inter functiones stricte parochiales quae 
rita Ambrosiano, in altero ex minoribus altaribus ad hoc ad- 
signato, a parocho ejusque adjutoribus pro parochianis cele- 
brentur, et inter reliquas quae a tota Barnabitarum familia 
peragantur Romano Ritu, qui proprius est Congregationis. 
Compertum autem est, Erhi et Rrhi Principes, ca dubia esse 
tantum, ut ita dicam, oecasionalia, eum revera descendant 
ex altera controversia, quae majoris quidem momenti est, 
quam dubia ipsa praeseferre videantur, quod ex nonnullorum 
factorum serie, quam breviter exponam , clare, ut arbitror, pa- 
tebit. 

Inclita clericorum regularium S. Pauli doctoris gentium, qui 
ctiam Barnabitae a S. Barnaba apostolo nuneupantur, Congre- 
gatio in praeclarissima Mediolani urbe duxit ortum suum, ibique 
prima ipsius jacta sunt fundamenta. Clemens namque VII, per 
litteras in forma brevis, Vola per quae, expeditas die 18 fe- 
bruarii an. 1533, Bartholomaeo Ferrari et Antonio Mariae de 
Zaceariis presbyteris alteri Mediolanensi et alteri Cremonensi 
concessit et indulsit, ut ipsi eum tribus aliis eorum sociis pro- 
fessionem trium votorum substantialium religionis « (emittere, 
» et insimul, sub obedientia tamen Ordinarii loci, in ipso loco 
» (civitatis scu dioecesis Mediolanen.) per eos eligendo coha- 
» bitare; nec non pro vestro et rerum vestrarum salubri statu 
» et directione quaecumque statuta et ordinationes rationabilia 
» et honesta, ac saeris canonibus non contraria condere et 
» facere, illaque ut vobis pro temporum qualitate expedire vi- 
» debitur, mutare et in totum tollere, aliaque illorum loco de 
» novo facere libere et licite valeatis ete.» 
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Paulus Ill per apostolieas litteras sub plumbo expeditas, Du 
dum felicis, VIII kal. augusti an. 4535, congregationem jam 
institutam confirmat, pluribusque juribns ac privilegiis auget, 
inter quae, ut « Horas canonicas diurnas pariter et nocturnas, 
» nec non missas et alia divina officia, simul et divisim, se. 
» eundum usum et morem Romanae Eeclesiae , etiam juxta 
» breviarium noviter compilatum, ita tamen quod cum publice 
» ea recitaveritis, vos invicem conformetis , in ecelesia dicere 
» et recitare... et ad alium usum super hujusmodi horis, missis 
» et officiis dicendis observandum minime teneamini, nec ad 
» id a quoquam inviti compelli valeatis.» 

Idem summus pontifex Paulus Il per alias similes litteras 
Pastoralis officii, datas kal. decembris 1543 praecedentium 
litterarum éoncessiones confirmat, et in perpetuum extendit, 
ita ut « de cetero perpetuis futuris temporibus sub solito et 
» communi babitu clericali, subque nomine et nuncupatione 
» clericorum regularium in communi, et de communi viventes 
» sub nostra, et ejusdem Sedis humili et devota subjectione, 
» ac speciali protectione in unum habitare ete.» possent. 

Cum autem morte praereptus novissimas litteras privilegia 
jam concessa ampliantes Paulus lll expedire non potuisset, Julios 
item Ill per apostolicas litteras, Rationi congruit, datas VII kal. 
martii 1550, apostolica auctoritate decrevit, quod absolutio, ex- 
tensio, ampliatio, posterior concessio et indultam hujusmodi a 
die VIII idus martii suum « sortiantur effectum, perinde ac si 
» super illis ipsius Pauli praedecessoris litterae sub eadem die 
» confectae fuissent, prout superius enarratur, quodque etc.» 

Sie istitutae familiae elericorum regularium S. Pauli Medio- 
laneusi Sixtus V per litteras in forma brevis expeditas, Pis 
fidelium volis, idibus februarii 4588, quarum per PP. Barna- 
bitas exhibitum est exemplar, quod transcriptum fideliter dieitur 
ex simpliei exemplari existenti in tabulario provincialitio Lon- 
gobardiae, concessit « dietam ecelesiam (S. Alexandri)... nomine 
» titulo et denominatione rectoris in ea perpetuo suppressis et 
» extinctis, eum illius domibus, aedificiis, adhaerentiis, juribus 
» et pertinentiis suis universis congregationi praedictae pro usu 
» et habitatione unius praepositi et octo ad minus clericorum 
» et presbyterorum ac trium conversorum dictae Congregatio 
» nis, ita quod liecat illis corporalem, realem et actualem 
» ipsius ecclesiae S. Alexandri juriumque adnexorum et perti- 
» nentiarum 'suarum quarumeumque possessionem per se, per 
» alium , seu alios eorum ac etiam congregationis hujusmodi 
» nomine propria auctoritate libere apprehendere et perpetuo 
» retinere, curamque animarum parochianorum diclae ec- 
» lesiae S. Alexandri per unum ex presbyteris regularibus 
» Congregalionis hujusmodi pro illius superiorum arbitrio 
» depulandum et amovendum, ac ab eisdem superioribus et 
» loci Ordinario approbatum el idoneum reperlum exercere, 
» el alias eidem ecclesiae S. Alexandri in divinis deservire, 
» nec non fructus, reditus... in suos usus et utilitatem conver- 
» tere, dioecesani loci, vel cujusvis alterius licentia desuper 
» minime requisita; cum onere praedictae curae auctoritate 
» nostra perpetuo unias, annectas et incorpores (litterae di- 
» rectae sunt vicario archiep. Mediolanensi in spiritualibus) sc 
» in ecelesia praedicta S. Alexandri ejusque domibus ac sedi- 
» ficiis et adhacrentiis praedictis unam domum formatam dictae 
» congregationis juxta illius ritus et instituta regendam ete.» 

Super quibus litteris id obiter notandum occurrit, ritum et 
instituta congregationis ita generaliter observanda praeseribi , 
ut ne pro functionibus quidem ad curam animarum pertinen 
tibus, de qua tam frequenter in his litteris Sixti V sermo est, 
exceptio fiat. 

Praemissa hac factorum historia, redeundum nune est ad 
supradicta dubia P. praepositi generalis clericorum regularium 
S. Pauli. Super quibus, si quaeratur, quaenam fuerit causa 
oceasionalis ut proponerentur, scire juvat praepositum provin 
cialem Barnabitarum, ineunte anno 1856, preces exhibuisse 
llho et Ro Mediolanen. archiepiseopo, in quibus, gratiis 
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eidem ex corde actis, quod viearió suo in spiritualibus generali 
in mandatis dedisset, ut Barnabitis concederetur canonica ins- 
tauratio in ecclesia et paroecia ed S. Alexandri Mediolani, quae 
post restitutionem ordinum regularium data ipsis adhuc non 
fuerat, nonnulla decerni ab ipso humiliter postulabat, inter 
quae num. ll: « Che questa cessione della chiesa e parrochia 
» di S Alessandro si intende fatta conforme à ció ehe i sacri 
s eanoni prescrivono intorno alle chiese dei regolari con eura 
» di anime, e quindi gli oggetti e le funzioni parrocchiali avranno 
» la proporzione che ebbero sempre sotto i Barnabiti in quella 
» ehiesa dal 1589, sino alle innovazioni.di Giuseppe Il, ed hanno 
» tuttora nella loro chiesa parrochiale di Roma, in piena con- 
» formità alla bolla, Firmandis, di Benedetto XIV.» Quae pos- 
tulata cum benigne excepisset, lilius et Rmus D. archiepis- 
eopus annuit quoad omnia per amplissima verba rescripti: 
Milano 16 gennaro 1856. Si accorda quanto venne doman- 
dato. Bartolomeo Carlo arcivescavo di Milano. 

Interea, dum pater praepositus generalis congregationis sa- 
eram, ut sui muneris cst, perageret familiarum sibi subjectarum 
visitationem, in collegio Mediolanensi degens decretum con- 
cinnavit die 30 augusti 1857, quo, variis deductis rationum 
momentis et praesertim ultimo loco, declaratoria sententia 
seu concessione ab lilího ac Ríno D. archiepiscopo Mediola- 
sensi emissa die 46 januarii 4856, declaravit, Ritum S. R.E. 
jam tum instauratum in ea S. Alexandri ecelesia intelligi de- 
bere, qui propterea semper, ait, etiem imposterum a soda- 
libus nostris adhibendus erit (am pro missarum celebratione, 
et canonicatum horarum publica , cum fiat, recitatione, quam 
pro aliis omnibus sacris obeundis functionibus , exceptis dum- 
(azat mere parochialibus, quae juxia communiorem hujus 
dioecesis ritum, quem Ambrosianum dicunt, fieri de more 
pergent. Pro quibus parochialibus functionibus, ambrosiano 
ritu peragendis illud ipsum altare assignavit, quod alias ad 


eas destinatum fuisse constare affirmabat, et designandum in- ' 


super jussit alterum ex sodalibus sacerdotibus, qui eaeremo- 
niis, choro, et sacrario praeflceretur. 

Edito hujusmodi decreto, praepositus generalis nihil profecto 
dubitans, quin deeretum idem executioni mandari posset , quia 
praesertim archiepiscopi Mediolanensis, per enunciatum res- 
eriptum 16 januarii 1856, auetoritas accesserat, de functionibus 
mere et stricte parochialibus definiendis praecipue sollicitus 
fuit. Atque hine factum esse arbitror ut ipse, seu quod diffi- 
cultates et eontrarias opiniones inde orituras praevideret, seu 
quod necessarium revera duceret Saerae Rituum Congrega- 


tionis interventum, ne justi limites excederentur, supplicem - 


libellum ineunte mense septembri de quo initio facta est mentio, 
exhibuit; quo practicum earumdem sacrarum functionum exer- 
citium definiri petiit. 

Non ita autem, ut erat in votis P. praepositi generalis, gesta 
res est. Dum enim Romae consulebatur, Mediolani difficultates 
parabantur. Et dum propositis dubiis solvendis manus admo- 
vebatur, in medium prodiit libellus sub die 15 octobris 4857, 
quo archiepiscopus Mediolanensis querimonias, seandalorum 
pericula, aliaque religionis damna, quae sequerentur si a Bar- 
nabitis Ritus Romanus in ecclesia parochiali Sancti Alexandri 
reassumeretur, longa oratione exponens, supplex Sanotissimum 
Dominum Nostrum Pium PP. IX rogat ebtestaturque « ut in- 
» dulgere dignetur, quatenus opus sit, ut in praedicta barna- 
» bitica ecclesia parochiales omnes functiones ambrosiano ritu 
» ab ipsis religiosae familiae sodalibus celebrari adhuc possint, 
» et illae pro parochialibus functionibus intelligantur, quae ex- 
» ceptis horis canonicis in aliis quoque parochialibus Mediolani 
» ecclesiis habentur pro generali paroecianorum bono, et illae 
» praeterea quae flunt, erogata a paroecianis eleemosyna, com- 
» prehensis anniversariis pro defunctis.» 

Nec multum interfuit, ut parochianorum querelae , quas 
archiepiscopus praenuntiabat, proferrentur. Supplex namque 
libellus à nonnullis tum foeminis, tum viris, spectatissimi 


quidem nominis et professionis, obsignatus sub die 3 martii 
mox elapsi, exhibitus est, quo variis deductis argumentis de- 
elaratur, paroehianorum, qui numerum octo millium hodie 
exaequant juri, devotioni, quieti, paci, atque ipsorum Barna- 
bitarum tum publicae, tum privatae aestimationi non aliter 
prospiei posse, quam si functiones sacrae in ecclesia S. Ale- 
xandri, ambrosiano penitus ritu, quemadmodum in reliquis 
Mediolani paroeciis, peragantur etiam a Barnabitis. Quod fa- 
ciendum esse affirmant sive ex consuetudine pluribus ab hine 
annis in ipsa Barnabitarum ecelesia jam inducta, ex qua fi- 
delium oculi ambrosiano ritui assueti sunt; sive ex apostolica, 
quam oratores ipsi vehementer exoptant, dispensatione. Cujus 
libelli, foliorumque inibi adnexorum tenor inspicitur. 

Ex quibus probe intelligitis, Erhi et Rrhi principes, quaes- 
tionis faciem immutatam omnino esse, neque amplius hic lo». 
cum esse praefiniendi, quaenam stricte et substantialiter, quae- 
nam late et veluti accessorie parochiales functiones, prout initio 
exponebatur, habendae ae reputandae sint. Hodierna quaestio 
in longe majores, ut dicunt, proportiones excrevit, et sub alio 
prorsus aspeciu est respicienda, ut judicium de ea feratur. Ex 
iis enim quae fuso calamo a Ro archiepiscopo exponuntur 
et ex aliis petitionibus, qua$ modo exposui , id consequeretur, 
ut in ecclesia S. Alexandri parochiales functiones ambrosiano 
ritu celebrandae, non iis amplius possint concludi limitibus qui 
in archiepiscopali rescripto diei 16 januarii 4856, et in succes« 
sivo deereto in actu s. visitationis a P. praeposito generali edito 
die 30 augusti 1857 praefiniuntur, quemadmodum in ipso primo. 
Barnabitarum in eam parochialem ecclesiam ingressu serva- 
bantur, sed ad omnes omnino functiones extendantur, romano, 
ritu intra cancellos Barnabitieae domus relegato. Sane Rifius 
archiepiscopus, multis deductis rationum momentis quae re- 
eensentur quaestionem uno veluti ictu e radicibus evellere sa- 
tagit, dum e medio sublatis, per apostolicam quam petit, si 
opus est ut ipse ait, dispensationem , quae Barnabitae profe- 
runt juribus romani ritus adhibendi; Ecclesiam S. Alexandri 
non alio ritu uti debere postulat nisi. Ambrosiano, ita ut Bar- 
nabitis aut nullus pene ritus romanus supersit, aut intra eorum 
solummodo domum arctis profecto finibus coerceatur. Bine 
prodit quaestionis status, an scilicet ritus Ambrosianus in ec- 
clesia S. Alexandri limitari debeat in functionibus mere paro- 
chialibus, ut ante annum 1789, a parocho ejusque in eura 
animarum coadjutoribus in altero ex minoribus altaribus ad 
id designato peragebantur; an potius idem ritus, relicto romano, 
sit exclusive adhibendus, ex apostolica saltem dispensatione , 
ab omnibus barnabitis in ecclesia publieas functiones exercen- 
tibus. Primum sibi tuentur barnabitae; alterum postulat me- 
tropolitanus antistes pluribus ac gravissimis deductis rationum 
momentis, et enixe parochiani efflagitant. | 

Non parvi cerle momenti est hujusmodi quaestio, in qua 
certant hinc ex parte Barnabitarum jus, privilegia, obligatio, 
et recentissima quoque archiepiscopalis concessio, et inde ex pa- 
rochianorum parte obstacula quae ad impediendum rerum prae- 
dictarum effectum proferuntur. Pro ea idcireo solvenda, quan- 
doquidem mihi demandatum est meam proferre sententiam , 
duo investiganda esse videntur; alterum seilicet, quid juris 
Simul et facti eirca ritum romanum in parochiali ecclesia Sancti 
Alexandri Mediolani sibi vindicare Barnabitae possint ; alterum, 
quantum et quomodo Ribi archiepiscopi et spectatissimorum 
civium sub ea paroecia commorantium postulationibus sit in- 
dulgendum. Sinite itaque, Erhi et Rubi principes, ut nonnulla 
super utroque, summis velut labiis attingam, pauca quidem, 
quia quae Barnabitas respiciunt, magna ex parte ex iis descen- 
dunt, quae paulo ante exposui. 

Et primo nonnulla dicam de bono jure quo substentari se 
dicunt Barnabitae collegii Mediolanensis, ut ipsi non alium, 
quam romanum ritum, tam in publicis quam in privatis func- 
tionibus, exceptis tamen mere parochialibus, adhibeant. In quo 
quidem parum certe adlaborandum mihi est, si ea recolantur, 
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quae -paulo ante per historieam factorum seriem in medio at- 
fuli. De quibus id unum dicendum restat, quod, sive spec- 
tentur apostolieae constitutiones, unde ea hausta sunt, sive 
clarissima et apertissima verha et formulae, quibus declarantur, 
tamquam indubia documenta habenda sunt. Novi quidem ea 
non modo non impugnari, sed etiam apertis ulnis admitti , 
lisque satis consultum iri per apostolicam, quae petitur, dis- 
pensationem. Sed adamussim in dispensationibus largiendis 
major certe ac minor difficultas plerumque obvenit ex majori 
vel minori obligatione a qua est dispensandum, ect a graviori- 
bus vel levioribus momentis , quae ad dispensationem inducere 
possunt. 

Ex apostolicis itaque constitutionibus constat; primo, Con- 
gregationem clericorum regularium S. Pauli in civitate et dioe- 
cesi Mediolanensi legitime jam ab anno 1533 institutam fuisse 
(ex brevi Clementis VII); secundo, eam in unum habitare sub 
Sanetae Sedis Apostolicae humili et devota subjectionc ac spe- 
ciali protectione (ex litteris Pauli IIl); tertio, usum et morem 
Romanae Ecclesiae in horis canonicis, in missis, et aliis di- 
vinis officiis ita proprium esse Barnabitarum, ut ad alium usum 
observandum nec teneantur, nec inviti ad id a quoquam com- 
pelli possint. (ex aliis ejusdem Pauli lll litteris); quarto, eisdem 
perpetuo concessam ecclesiam S. Alexandri cum illius domibus, 
aedificiis; nee non animarum curam in eadem ecclesia, per 
unum ex presbyteris regularibus exercendam ; et in ea, ejus- 
que domibus, ac aedificiis etc. unam domum formatam dictae 
Congregationis juxta illius ritus et instituta regendam (ex lit- 
teris Sixti V). Quis autem sit ritus, quaenam sint instituta 
clericorum regularium S. Pauli, aperte indicant eorum consti- 
tutiones, a quibus absolute praecipitur ut ipsi, nulla adhibita 
locorum vel temporum distinctione , missam celebrent, et ho- 
ras canonicas recilent ad praescriptum missalis et breviarii 
Pii V jussu editi. Dignum autem notatu est, videri quidem, 
praedietos Pontifices ideo in suis litteris institisse Barnabitis 
pro ritu romano, ne, ex eo quod Mediolani primum erecti et 
instituti sunt, suspicio alicui suboriri posset, ex loco eorum 
institutionis et mansionis eos ad ritum Ambrosianum sequen- 
dum teneri. | 

Ex quibus omnibus dubitari non posse videtur de bono jure 
quod suffragatur Barnabitis collegii S. Alexandri adhibendi ri- 
tum romanum in ipsa urbe Mediolani, imo in ipsa parochiali 
ecclesia S. Alexandri. 

Neque est silentio praetereundum, allata documenta non jus 
et privilegium modo, sed et obligationem, quoad ritum roma- 
num sequendum, barnabitis in civitate aut dioecesi Mediola- 
nensi degentibus, neque ipsa parochiali eeclesia exclusa, quo- 
dammodo inducere. 

Neque minus ipsis suffragatur factum seu practicum paci- 
ficum ejusdem boni juris exercitium. Compertae enim et ex- 
'ploratae rei loco est, clericos regulares S. Pauli jam tum ab 
ipso pene eorum fundationis initio, tum in primaeva, quae ipsis 
concessa fuit, tum in altera quam ipsi ampliori forma, ut nune 
visitur, suis sibi sumptibus aedificarunt, ecclesia S. Alexandri 
in recitatione divini officii, in celebrandis divinis mysteriis, et 
in aliis omnibus ecclesiasticis functionibus ritu romano, qui 
proprius est eorum Congregationis, nemine contradicente, usos 
esse, praecipuis anni festivitatibus minime exceptis , neque be- 
nedictione candelarum , aut cinerum, aut palmarum, neque 
nocte Nativitatis D. N. J. C., neque festo ecclesiae titulari, ne- 
que feriis V, VI et sabato hebdomadae majoris, in quibus su- 
perior pro tempore, seu alter ex clericis rite ab eo deputatus 
solemnes exereebat functiones. Dixi, nemine contradicente , 
neque ipso scilicet parocho ad euram animarum deputato, qui 
rituali Ambrosiano in sacramentorum tantum administratione, 
aliisque mere, et de jure parochialibus funetionibus in pecu- 
liari ad id destinato altari utebatur. 

Quae quidem praxis per ducentorum annorum non inter- 
ruptam seriem viguit, ab anno scilicet 1588, quo praesule 
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Gaspare Visconti, immediato S. Caroli Borromaei in arehiep, 
Mediolanensi successore, benigne amanterque juvante, in per- 
petua possessione paroeciae S. Alexandri Barnabitae immissi 
sunt per apostolieas litteras Sixti V supra enuneialas, usque 
ad an. 1788, seu usque ad innevationes inductas in rem ccele- 
siasticam a Josepho ll. 

Tune primum ab exercitio ritus romani barnabitae turbari 
aliquantulum coeperunt, quia compulsi sunt Ambrosiano ritu 
peragere nonnullas alias functiones quae parochiales stricte non 
sunt, quod faetum cst usque ad annum 1810; quo per regu. 
larium Ordinum suppressionem Barnabitae exturbati eum aliis 
ab instituto et familia privatam vitam, non in communi et de 
communi, ut apostolieae constitutiones jubebant, duecre coacti 
sunt. Nihilo tamen minus eo etiam tempore a euria archicpis. 
copali illi animarum curae provisum est per sodales Barnabitas 
a vita religiosa avulsos. Rebus compositis anno 1825, ipsi quo- 
que Barnabitae tum in communi elericorum regularium vita, 
tum in paroecia S. Alexandri regenda, tamquam familia re- 
gularis, restituti fucrunt, cum eadem limitatione tamen quoad 
ritum romanum, quae post innovationes, Josephi Il illis jam 
obtigerat. Atque utinam intra hos limites sese res continuisset! 


Nam anno 1850, jubente cardinali archiepiscopo Carlo Cajetano 


de Gajsruok, faetum est ut omnes prorsus publici cultus func 


" tiones nonnisi Ambrosiano ritu, quemadmodum in aliis pa- 


rochialibus ecclesiis, habendae essent, atque ita regularibus 
eam (eeclesiam S. Alexandri) deservientibus missae tantum 
privalae, el choralis canonicarum horarum recitatio juxia 
romanum ritum permillerelur. Cujus mandati archiepisco- 
palis eam eausam fuisse ferunt, quod cum eo anno 1850 festum 
Annunciationis B. M. V. inciderit in uiia ex feriis VI quadra- 
gesimae, quibus juxta Ambrosisnum ritum toto quadragesimali 
tempore missae non celebrantur; curia archiepiscopalis aegre 
tulerit, plures missas celebrari, prout romauus ritus ferebat, 


- jn ecelesia S. Alexandri, ad easque audiendas maximum efllu- 


xisse fidelium numeruin. 

Quidquid autem de hoc sit, ea quae mox enunciata sunt 
lum cirea pacificum romani ritus exercitium in ecelesia sancii 
Alexandri pro parte Barnabitarum, per ducentos àntegros annos, 
tum cirea imminutionem , ac postremo eirca cessationem ejus 
dem, tamquam explorata merito habenda sunt, praesertim cum 
de iis non modo nihil in contrarium afferatur in folio lilii et 
Ri D. archiepiscopi Mediolanensis, sed etiam luculentissime 
asserantur : quare licet admitlam, negandam non esse Bar- 
nabihicae congregalioni facultatem celebrandi in S. Alexandri 
ecclesia solemnes quoque functiones romano rilu etc. 

Quae cum ita sint praepositus generalis clericorum regula- 
rium S. Pauli secum animo reputans familiam Mediolanensem 
a pacifica possessione exercitii ritus romani, per vim extur- 
batam esse primo, aliqua in parte, anno 1788 , ac deiude omni 
ex parte anno 4810, nulla intercedente, quod ipse sciat, apos- 


— tolica facultate, quae necessaria omnino fuisset, ratus est, eam- 


dem familiam , cum primum sibi lieuit, anno 1857, ipsa archie 
piscopi Mediolanensis auctoritate et placito seriptis intercedente, 
in nativum atque originarium ritum romanum restitui ac rein- 
tegrari, non solum potuisse jure, pene dicam postlimini, sed 
et stricte debuisse, ob injunetam eidem hane obligationem 
a litteris apostolicis nuper enunciatis summorum pontificum 
Pauli lll, Julii Ill et Sixti V, et a propriis constitutionibus. Quod 
necessario etiam faciendum esse contendit, quia si clericis illius 
familiae ecelesiam S. Alexandri servientibus missae tantum pri- 
valae ei choralis canonicarum horarum vrecilatio juxia ro- 
manum ritum permilleniur ut factum est ab anno 1850, vilari 
non posset ea rituum promiscuitas, quam ait a Saneta Sede, 
in orientalibus praeserüm reprobari per literas enciclicas sa- 
pientissimi pontificis Benedieti XIV A/Iatae sunt. 

Et haec sufficiant quoad jus; quoad exercitium , et quoad 
obligationem elericorum regularium S. Pauli collegii Mediola- 
nensis , pro non alio ritu, quam romano in ecclesia S. Alexandri 
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in functionibas, quae parochiales non sint, adhibendo. Dicam 
nune de altero, quod proposui: Án, scilicet, et quantum, et 
quomodo in partes lilihi et Ribi metropolitani antistitis sit hac 
in re abeundum. 1s supplici dato libello, nonnullorum factorum 
seriem exponit, ae deinde, ait, paroeciam a barpabitis admi- 
nistratam quae ante Josephum 1I vix mille animas complecte- 
batur, in octo millia, eoque amplius, modo excrevissc. Quae 
circumstantia ideo ab archiepiscopo, ut arbitror, exponitur, ut 
nimirum patescat, multos offensum iri in reassumptione ritus 
romani in parochiali eorum ecclesia; ait insuper paroeciae ejus- 
dem adeo numerosae extensae servitio, ob exiguum religioso- 
rum numerum, Barnabitas auxilio indigere presbyterorum sae- 
eularium qui profecto Ambrosiano ritu functiones peragere 
debent; ritum Ambrosianum ab instaurata religiosa familia in 
ea paroecia adhibitum fuisse primum pro iis tantum functio- 
nibus, quae religiosi sodalitii propriae non essent, ac deinceps 
pro omnibus, quae publici essent eultus, missis tantum pri- 
vatis, el chorali canonicarum horarum recitatione exceptis. Vix 
autem e suggesto, vertente ad finem anno 1857 proelamatum 
est generalitium decretum diei 30 augusti (quo romanus ritus 
instauratus in ea ecclesia denunciabatur), significat maximas 
excitatas esse querelas, magnam animorum coneitationem :in 
universa paroecia exortam, ingentes numero tum verbales, 
tum scriptas reclamationes vicario generali, metropolitano ea- 
pitulo, sibique ipsi e parte etiam omnium tam generis nobilitate, 
quam censu et muneribus praecipuarum familiarum oblatas. 
esse, et ad nonnulla etiam facta vel ventum, esse, vel timen- 
dum ne procedatur, quae ab eodem exponuntur. « Quare, swb- 
» jungil, eum praepositus generalis Barnabitieae congregationis 
» Mediolano jam discessisset, domus praeposito ad S. Alexan- 
» drum notum feci, meum esse animi eonsilium, ne parochiales. 
» omnes functiones Ambrosiano ritu abolendae essent, atque 
» eas esse intelligendas parochiales functiones, quae aliis om- 
» Dibus parochialibus. urbis ecclesiis, ad communem  aedi(lea-. 
» tionem, sive ex lege, sive e probata consuetudine celebreptur, 
» curandum esse, ut ad quasvis turbas vitandas ita flerent in- 
» terdum, meque Apostolicam Sedem humiliter rogaturum, ut 
» huie agendi rationi venio sua tribueret facultatem. (Hujus- 
» modi forsan epistolae a vicario generali, nomine archiepiscopi, 
» conscriptae extat exemplar). Quare, licet admittam negandam 


» non esse Barnabiticae congregationi facultatem celebrandi in. 


» S. Alexandri eeclesia solemnes quoque funetiones romano 
» ritu, tamen nomine omnium paroecianorum, atque ut fer- 
» ventibus eorum votis .satisflat, eorum querimoniae sopiantur, 
» Scandalorum removeantur pericula, aliaque religionis damna 
» vitentur, supplex a Sanctitate Tua rogo obtestorque, ut indul- 
» gere dignetur, quatenus opus sit, ut in praedicta Barnabitica 
» ecclesia parochiales omnes functiones Ambrosiano ritu ab ipsis 
» religiosae familiae sodalibus celebrari adhue possint, et illae 
» pro parochialibus functionibus intelligantur, quae , exceptis 


» horis canonicis, in aliis quoque parochialibus Mediolani ec- 


» clesiis babentur pro generali paroecianorum bono, et illae 
» praeterea, quae fiunt, erogata eleemosyna, comprehensis 
» anniversariis pro defunctis.» 

Gravissima sane, ac maxima sunt, quae exponuntur , ut ve- 
hementcr ab iis commoveri opus sit. Mirum tamen videri potest, 
tales ac tantas turbas excitari potuisse apud Mediolanenses, 
quibus novum non est, romanum ritum non multis abhinc 
annis parlialiter adhibitum fuisse in ceclesia S. Alexandri. Mi- 
rum, quod eae reclamationess a parochianis oblatae etiam sint, 
ut dicitur eapitulo metropolitano. 


Licet autem ea sit cujusque populi conditio, ut ex ipsa specie- 


alicujus cirea res sacras innovationis facile commoveatur ac 
perturbetur, ea tamen mihi arridet circa Mediolanensem po- 
pulum opinio, ut, cum sit ipse ad omnem animi culturam 
optime informatus, sperandum firmiter sit, ut ipse rem hanc, 
ratione potius duee, quam vebementiori animi ardore conside- 
ret. In quam spem co firmius adducor, quod dum praepositus 
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provincialis Barnabitarum archiepiscopum rogabat, anno 1856 
che questa cessione della chiesa e parrocchia di S. Alessan- 
dro s'intende falta conforme à ci che i sacri canoni pres- 
crivono intorno alle chiese de’ regolari con cura d'anime, 
e quindi gli oggetti e le funzsoni parrocchiali avranno le 
proporzioni che .ebbcro sempre sotto i Barnabiti in quelta 
chiesa dal 1589 sino alle innovazioni di Giuseppe 11, ed 
hanno tuttora nella loro chiesa parrocchiale di Roma, in 
piena. conformità alla bolla Firmandis di Benedetto XIV che 
per conseguenle riguardo al rito s'intende ristabilita la pra- 
ticà seguila in S. Alessandro nel suddetto tntervalio di tempo 
sino alle novità di Giuseppe Il, archiepiscopus ipse, qui sua- 
rum ovium indolem moresque optime perspeotos habebat, fir- 
missime retinebat, eas petitam romani ritus instaurationem 
aequo animo accepturas fuisse; secus enim numquam rescrip- 
sisset, ut fecit, die 46 januarii supredieli anni, nulla interjeeta 
restrictione, si accorda quanto venne dimandalo. 

Optandum nihilominus fuisset, ut decreta per archiepisco-. 

pum romani ritus reintegratione, priusquam eidem facto indu- 
cendae manus admoveretur, tum per euriam arehiepiseopaleu , 
tum per elerum, incolae illius paroeciae aptis verbis admone- 
rentur, tum de ecclesiasticae auctoritatis interyentu, tum de 
nulla quae per eam patrio ritui irrogaretur ipjuria. 
. Quod cum fortasse factum non sit, mirandum minime est 
quod turbae, querimoniae et.elemores sint excitaii, et bnimo- 
rum contentio eo processerit, ul res evulgari jam:coeperit in 
urbe Mediolani per ephemerides. Siquidem la Biluseia num. 13 
diei 6 februarii anni currentis edidit una rettificazione, qua 
alcuni sacerdoti secolari di ri(o Ambrosiano mirantur primo, 
quod auctori alioquin clarissimo praeclari operis: document 
circa la vita e le gesta. di .S. Carlo Borromeo in adnotatione 
ad caleem p.741, Hl vol., ubi;fit sermo de sollicitudine S. Carolj, 
pro conservatione ritus Ambrosieni, exciderint verba ;, Egug}- 
menle or ora quando furono wumiliati a Sua Santità il apmmo, 
pontefica Pio IX reclami. dei parrocchiani di S. Aleasnndro 
in. Zebadia contro, l'innovazione ordinatavi dal P. generale. 
dei Barnabili, che si funzionasse in rilo romano, i, parroc- 
chiant furono assicurali che Sua Santilà nulle sapeva del- 
l'operato del generale;. aver egli piacere che si propaghi ia, 
liturgia, romana, giammai peró contro il volo delle popola- 
zioni; ae deinde afferentes in medium decretum generalis, 
quod retulimus ejusdem agendi ratiopem tuentur. 

Aegre, id tulerunt alcuni parrocchiani di S. Alessandra, 
qui in officiali ephemeride.Mediolanensi die 27 ejusdem mensis 
abeunt in partes citati auctoris, affirmantque, che la parola 
innovazione venisse usala da lui per rapporto all ultima 
pratica vigente in S, Alessandro da circa lrent’ anni, eosque 
minime sibi proposuisse per supplicem exhibitum libellum ut 
de Barnabitarum jure disquirant, ma solo d'implorare dal 
Santo Padre la grazia di conservare nella loro. chiesa 
parrocchiale quel rito ch'é una delle pity care loro tradi- 
zioni, ed a cui non saprebbero rinunziave senza graviegima 
pena. . 

. Non. vos lates, Erñi et Rmi prineipes, ritus, caerimenias , 
atque solemnem apparatum externum, qui in sacris funatio- 
nibus, atque in- ipsis. divinis mysteriis peragendis adhibentur, 
habendas esse tamquam eloquentissimem voeem, qua. filios 
suos tacite sed potenter alloquitur Sancta Mater Eeelegia , qua 
iisdem fldem, amorem ac reverentiam quodemmodo insingat; 
seu tamquam splendidissimam vestem varietate olreumdetam,. 
qua se Sponsam Agni, et ornatam viro suo jntuenjiprn,.ogulis: 
conspiciendam exhibet. Ex quo fit, ut iis videpndis, .eolendis,. 
ac religiose observandis assueti fideles egrumdem: &utatipnem, ;. 
praecipue si ea notabilis sit, aeque animo. ferrg non possint, 
Hinc scimus ex ecclesiastica higtoria, .Ecelesiam Romanam, 
utpote amantissimam totius catholiei orbis matrem:, illud sem- 
per in more babuisse, ut nullam unquam obsequentibus filiis, 
suis molestiam inferret si qui alium ritum a romano discprdem 
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profiterentur, dummodo tamen is legitime sit induetus, nec 
errorem contineat, aut ad errorem inducere facile possit. Una- 
quaeque provincia, ajebat S. Hieronymus ad Licinium de in- 
veteratis hujusmodi consuetudinibus et traditionibus, quae fi- 
dem non laedunt, abundet in sensu suo, el praecepta majorum 
leges apostolicas arbitrentur. Hinc Eugenius IV episcopis grae- 
eis, qui Florentiae ad coneiliam convenerant, ut graeco ritu 
celebrarent, benigne permisit. Et et alios omittam, Clemens VIII 
episcopos ruthenos et elerum in sinum S. R. Ecclesiae recipiens 
permisit ut suos antiquos ritus observarent. 

Silentio autem praeteriri non debet , quod licet antiquos hu- 
jusmodi ritus Ecclesia Romana tanta prosequatur moderatione 
ac lenitate, attamen mulkto magis eordi habet, ac fervidissime 
exoptat, ut ritus romani uniformitas, in occidentalibus prae- 
sertim ecclesiis, custodialur, et si fieri potest, ubi non est, 
inducatur. Hinc ab eadem ecclesiastica historia edocemur, ipsam 
Romanam Ecclesiam nullam unquam effugere sibi passam esse 
occasionem, qua sapienter et fortiter, aeque ac prudenter ac 
suaviter variae ex oecidentalibus ecclesiis, sponte ae libenter 
romanum ritum, proprio relicto, amplecterentur. Sic Alexan- 
der ll, et Gregorius VIF, omnem adhibuerunt operam , ut eae 
Hispaniarum ecclesiae in quas ritus, quem mozarabum dieunt, 
invectus ab episcopis foerat, ad Ecclesiae Romanae uniformi- 
tatem reducerentur. Et quoniam sermo de Mediolanensibus est, 
sic S. Petrus Damiani, et cardinalis S. R. E. Branca Castillio- 
naeus legati epostolici, alter Nicolai H, alter Eugenii IV, pro 
Ambrosiano ritu tollendo, eique romano substituendo plurimum, 
irrito lieet conatu, adlaborarunt. Quae ideo dicta esse volo ut 
intelligatur magis magisque, primo, aegre divelli homines a 
eonsuetudinibus quas a majoribus acceperunt, neque mirum 
esse, si quando id tentatur, turbae exeitentur et ad incredibilia 
pene rapiantur, ita ut in eis tractandis ac fraenandis summa 
prudentia item et charitate opus sit. Et quoniam de cardinali 
Branea Castillionaeo paulo ante sermo ineidit, notabile est, 
quod Bernardinus Corius hist. Mediolan. part. 5 Mediolani eon- 
tigisse refert an. 1440, nimirum cives ad cardinalis aedes eum 
facibus advolasse, minas incendii ingeminasse, uisi codex red- 
deretur, quem ipsemet S. Ambrosius composuisse et scripsisse 
fertur, et quem eardinalis acceperat a praeposito S. Theclae, 
cujus eustodiae concreditus erat. Secundo, Romanos Pontifices, 
si res coepta ad felicem exitum perduci non potuisset, quin 
Ecclesiae pax el concordia , aique christiana charitas , cui 
omnes ritus cedere et suffragari necesse est (Mabillonius com- 
ment. in Ord. Rom. $ 24) turbaretur, ab ineoepto consuevisse 
desistere, et illud ad inagis opportunum tempus reservare. 

Nolit autem aliquis putate accommodanda haec esse in tot 
extensione praesenti, in qua versamur controversiae. Non enim 
hic agitur de tollendo Mediolanensibus ritu aut codice Ambro- 
siano, eique sufficiendo ritu romano; nee de earpendo civium 
zelo si tenaeius inhaerere videantur ritui, in quo sive stabi- 
liendo sive confirmando praeclarissimi qua sanctitate, qua 
scientia, eorum archiepiscopi adlaborarunt. Minime gentium. 
Sed res tantum est de reassumendo romano ritu in ea eccle- 
sia, et ab iis clericis regularibus, in qua, et a quibus ex eo- 
rum ineunabulis tamdiu servatus fuit, quamdiu licuit, per 200 
seilicet annorum spatium, et a quo per vim et per temporum 
injuriam exturbari primum coeperunt anno 1789. Non is ego 
sum, qui audeam vel minimum me immittere in ea prohibi- 
tione, quae anno 4850 ab Erño cardinali de Gaisruk Barnabitis 
inflieta fuit. Non possum tamen, quin animadvertam, nisi in- 
tercedat duetoritas Sanetae Sedis, non teneri Barnabitas, ex 
apostofieis litteris Pauli HE, Dudum felicis, VII kal. aug. 1535, 
ad alium usum (qui non sit seeundum usum et morem Ro- 
mante Ecclesiae) super hajusmodi horis, missis et officiis di- 
cendis observandum, nec ad id a quoquam invitos compelli. 

Quae quidem reintegratio Barnabitarum non in jure solum, 
sed in reali etiam exercitio, qua occasione poterat opportunius 
obvenire, quam faustissimae conventionis quae inter Sanctam 
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Sedem et serenissimum Austriae imperaterem tolo catholico 
terrarum orbe: plaudente, religione duce, inita est? 

Satis aliunde notum eompertumque est, Mediolanensibus qui 
eum ut paulo ante dixi praecepta majorum (S. Hieronym. ad 
Lie. ep. 28) leges apostolicas arbitrentur, a ritu Ambrosiano 
nunquam se divelli paterentur, novum et inusitatum non esse 
romanum ritum quem quotidie ob oenlos habent, non dieam 
partialiler in eorum basilicis, sed plene ac totaliter in altera 
Barnabitarum ecelesia S. Pauli. Notum pariter est jam ab aetate 
ipsa S. Caroli Borromaei archiepiscopi, in quibusdam eeclesiis 
romano ritu celebrari consuevisse, eum ipse synodo lll sta- 
taerit : in ecclesiis , in quibus more romano celebratur vetitus 
est Ambrosianus vel conira (Petra eonstit. 22 Eugen. IV). Et 
quinam ipsum S. Ambrosium , qui basilieam dedicaturus erat, 
quinam , inquam, nisi Mediolanenses uno ore interpellare coe- 
perunt dicentes: sicut in romana sic basilicam dedices, ut 
ipsemet Ambrosius sorori suae Marcellinae seripsit (lib. 7, 
epist. 54). 

Sed dum haee ergo in medium addueo, non dissimulo, es 
late accipienda esse, atque eo tantum easu huic quaestioni esse 
aceommodanda, quo sartus teetus Ambrosianus ritus Mediola- 
nensibus servetur in iis quae curam animarum respiciunt. Atque 
ut rei hujus, quam assero, exemplem aliquod adducam, illud 
oculis ipsis nostris sese offert in ecclesia abbatiali percelebris 
monasterii Cryptae Ferratae, ubi monaehi Basiliani graeci ritus 
in communi vHam agunt. Unica ibi extat ecelesia , in qua per 
unum et alterum e monachis illius familiae juxta privilegium 
eunctis Basilianorum graeci ritus monasteriis a Benedicto XIV 
gl. me. per litteras in forma brevis an. 1754 renovatum et mo- 
dificatum, animarum euram romano ritu exercetur. Si quis 
autem scire velit, quaenam praecise sint parochiales functio- 
nes, in quibus parochus ritum adhibet romanum, respondet 
recentissimum testimonium, quod ego prae oculis habeo Rev. 
P. prioris illius monasterii; in (utle le funzioni parrocchiali 
che esercita, usa il parroco il vHo romano; ma queste si 
ristringono, oltre la messa e l'ufficio, solo all amministra- 
zione dei SS. Sagramenti, all associazione dei cadaveri, e 
alla solenne benedizione del sacro fonte nel sabato santo, 
nel qual giorno celebra anche la messa annessa alla funzione, 
ma privala, e si la funzione che la messa di buon mattino, 
per lasciare libero il tempo alle funzioni monastiche di rito 
greco. Eziandio nel giovedi santo celebra la messa privala 
per dichiarazione di S. A. Eina il cardinal duca di Yorck, 
nonoslante che si celebri puranco dal superiore La messa detia 
della comunione, e se ne canti un altra unita al vespero con- 
forme al rito greco. Et paulo ante subjungit : Riservate al par- 
roco le funzioni , di cui sopra... tulte le alire funzioni della 
chiesa si fanno da hulta la famiglia monastica , e spécialmente 
dal superiore e suo vicario. La messa e l'ufficio , e tutte quelle 
che fanno parte dell" uficiatura, la settimana santa, le pal- 
me ecc., in rito greco; le altre funzioni, come benedizioni, 
preci publiche, processioni ecc. in rito latino; nel qual rio 
si amminisirano quei sagramenti, che non sono risercali al 
parroco, e quei pei quali il medesimo deputa qualunque altro 
monaco. Super quibus illud arbitror esse animadvertendum, 
majus profecto discrimen intercedere inter ritum latinum et 
graecum, quum inter romanum et Ambrosianum. 

Et quoniam ab archiepiscopo in supplici suo libello pro ex- 
tensione ritus Ambrosiani in ecclesia S. Alexandri Barnabila- 
rum profertur analoga concessio jam a Sanctitaie Tua be- 
nigne facia anno 1853 die 98 januarii patribus cappuccinis 
paroeciam Majoris Nosocomii Mediolani administrantibus , 
quae pro eodem lenore (addita tamen mentione missae pa- 
rochialis pro diebus dominicis ac festivis) etiam ad Barna- 
bitarum paroeciam extendi posset , quod confirmatur in altero 
supplici libello parochianorum illud notandum esse existimo 
praefatam analogiam in casu Barnabitarum vel nullam esse 
vel nimis latam, primo, quia cappuccini de mutando rilu 
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euditi fuerunt per procuratorem generalem ordinis, Sancidtas 
Sua audito P. procuratore generali Ordinis, neque inviti ad 
id coacti sunt, eum data sit facultas archiepis. Mediolanen. 
indulgendi religionis cappucinis elc... ut suprascriptas func- 
tiones parochiales juxia ritum Ambrosianum /acere possim 
et valeant. Profecto volenti ei consentiendi nulla fit injuria. 
Secundo, quia concessio et indulgentia reete aptabetur eap- 
puccinis qui ad ritum romanum sequendum generali tantum 
lege adstringebantur; cum e contra Barnabitas urget lex par- 
ticularis et positiva etiam in urbe Mediolanensi, et in ipsa etiam 
parochiali ecelesia S. Alexandri, in qua ejusque domibus, ac 
aedificiis et adhaerentiis praedictis Sixtus V in litteris supra 
memoratis, concessit unam domum formalam dictae congre- 
gationis juxia. illius ritus et institula regendam. Tertio, quia 
parochialitas exerceri debet a singulis individuis sacerdotibus 
qui hospitali majori et adnexac expositorum domui deserviunt; 
et a Barnabitis per unum ez presbyteris regularibus congre- 
gationis. 

Aa quorsum haec prosequor ? Ut sternatur quodammodo via 
judicio ferendo. Ea namque ratione in hae controversia pro- 
cedendum esse duco, spectata praesenti rerum conditione, ac 
praesertim , ne videantur probari, quae gesta sunt sive a Jo- 
sepho Il, sive postea inconsulta Sede Apostoliea; ut integris 
firmisque servatis tum familiae Barnabitarum S. Alexandri jure, 
privilegio, seu potius obligatione ritus romani servandi juxta 
literas apostolicas, et juxta eorum eonstitutiones, de quibus 
facta est mentio; tum facultativo reseripto, quod explicitis ver- 
bis die 16 januarii 1856 precibus praepositi provincialis apposuit 
ipse archiepiscopus ; tum decreto, a praeposito generali in actu 
s. visitationis edito die 30 augusti 1856, non peremptorie, el, 
ut ita dicam, violenter, sed pedetentim et prudenter, iis attentis 
quae a Riño archiepiscopo et ab ipsis parochianis exposita sunt, 
ritus romani in parochiali ecelesia S. Alexandri, in ea parte, 
et in ea estensione, quae Apostolieae Sedi videbitur, restitutio 
euretur. ta, proportione servata, factum fuisse apparet, cum 
anno 4821 nonnullae paroeciae quae Mediolanensi Sede avulsae 
Novariensi eathedrae accesserunt, induci non poterant, ut, 
Ambrosiano ritu posthabito, latino, ut necesse erat, se con- 
formarent. Re namque proposita, jubente gl. me. Pio VIT, in 
Saera Rituum Congregatione, auditisque consultorum votis, 
insinuatum est Eminentissimo antistiti Novariensi, ut mediis 
adhibilis, quae magis ei opportuna videbuntur, quin expresse 


praecipiat , allicere potius studeat parochos el plebem prae- - 


fatarum paroeciarum ad ritum romanum amplectendum. 
Non enim. dissimulo parochianorum votis , quantum fieri pos- 
sit, benigne esse prospieiendum. Interim vero doncc id perfi- 
ciatur, nulla in praedicta eeclesia inducenda esset innovatio 
in ii& quae ab anno 1850 fleri coepta sunt, quod grave Bar 
nabitis esse non debet. Lieet enim ipsi multis sane nominibus 
bono potiantur jure utendi ritu romano, animadvertere tamen 
debent, in facto eos jam ab anno 1789, debuisse se Ambro- 
siano ritai eonformare, ex quo forte faetum est, ut populus 
lius paroeciae qui paulatim ex mille, quibus antea eonstabat, 
ad 8000 animas exerevit, patrio ritui assuetus, repentina mu- 
tatione eommoveatur: ipsa quippe mutatio consuetudinis , 
(ait. S. Aug. ep. ad Jan. 54 al. 148) etiam quae adjuvat ulili- 
tate, novitate perturbat. Sciant 'insuper, ob auctam parochia- 
norum numerum providendum ipsis esse, ut is numerus so- 
datiom suorom paroeciae regendae deputetur, qui archiepiscopi 
judicio et animarum indigentiis, et parochialibus functionibus 
respondere. queat. liae sgendi ratione: certo hperanüum est ut 
omnia :pacifice et sine animoram offensione. ad felicem exitum 
perducantur. Quod cum potissimurn pendeat ex notitia perso: 
norum, loeorum e neculiarium ojrpasmstantierum, ideivoo mihi 
videtur. totum . iq jeg otii eidem Be værendissimo archicpispopo 
remittendan prof fec yg s rw, lnc in re, erga icon- 
gregalibnís.(Ba, '" ere) Jp, | oar monioas. leges-oUsnuidm 
testalam volu v, upPhie we c ipse "affirmat , per Bupra 
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memoratum rescriptum diei 16 januarii 1856. Quibus praemis- 
sis, rescribi posset. 

Consulendum Sanctissimo ad mentem: et mens est, quod 
S. Congreg. eommittendum censet arcbiepiscopo Mediolanen., 
ut ipse, .adhibitis mediis quae ei magis opportuna videbuntur, 
curet prudenter removeri obstacula , instruendo populum sub- 
jectum : ac praecipue sacerdotes paroeciae S. Alexandri, non 
agi quidem de iis transferendis ad ritum alienum; at patrium 
ritum sibi relinqui in iis, quae pertinent ad euram animarum; 
moneatque indignum esse religiosam familiam, cui, eum si 
Ordo S. R. Ecclesiae, injunctum est in ipsa fundatione exercere 
ritum romanum, prohiberi ab ejusdem usu in functionibus , 
quae parochiales non sint. Cohigat interea archiepiscopus op- 
portunas notitias cirea functiones parochiales, quae a Barae- 
bitis ritu Ambrosieno factae dicuntur per annos biscemuap. . 

Quam quidem sententiam sapientissimo EE. VV. judicio hu- 
millime submitto. 


SUNMARIUM. 
KE. 


Beatissimo Padre, 


ll preposito generale de’ Barnabiti proetrato a' piedi di Vastra 
Santità umilmepte espone, come essendesi nella chiesa parroc- 
chiale di S. Alessandro des PP. Barnabiti in Milano a nores 
de’ sacri canoni e delle costituzioni dell Ordine con. piena intel 
ligenza delle autorità superiori della diocesi e dela oongrega- 
zione religiosa, ristabilito il rito della Senta Romana Chiesa 
pratieato già per due secoli nella suddetta chiesa di S. Alessan- 
dro, e sino all' epoca delle leggi di Giuseppe ll, sono tisultati 
aleuni dubbii, nella pratica de’ quali l'oratore implora ul: 
mente la soluzione : 

4. Se oltre alle funzioni meramente parrocchiali, ehe eceondo 
la dottrina esposta da Benedetto XIV (notific. 405, par. 408), 
si riducono oggidi, oltre al battesimo, alla comunione pasquale, 
al viatico, alla estrema unzione, all'assistenza e benedizione dei 
matrimonii, alle esequie nella sepolturt, e alla percezione degli 
emolumenti parrocchiali, vi siano altre funzioni le quali possano 
e debbano nella predetta chiesa di rito romano eseguirsi nel rito 
della città che é l'Ambrosiano. 

2. Se la messa solenne nei funerali, presente il cadavere, 
debba eonsiderarsi (come le esequie per la sepoltura) quale 
funzione meramente parrocchiale, e puó celebrarsi in rito Am- 
brosiano; e in caso affermativo. 

3. Sela predctta messa solenne sí possa celebrare non solo 
da un sacerdote secolare e dal parroco regolare, ma pore dagli 
alti religiosi per ordine di lui, senza riguardo aNa: promiscuità 
di rito, ehe riecessariamente ne risulterebbe rispetto dd ume 
sola e medesima persona; cosa ehe sembra generale prét 
bita da’ saeri canoni. (oOUb eti 

4. Se la comunione pasquale, con Rcenza del parroco, possa 
amministrarsi in rito romano dai semplici. religiosi, o eoadju: 
tori regolarl, non pure nella messa , ma fuori della. medesima, 
e non solamente ne'varí giorni del tempo pasquale" wá ndie 
stesso giorno solenne di Pasqua.  . 200 Q6 Maas 

5. Se il parroco regolare, celebrendo la messa in rito roman 
possa e debba nell' atto stesso dellu messa demhieistrare t vi 
Ambrosiano la comunione pasquale; RAR ut 

‘Che della graziü'eec. ^ ^ —-' 0X. UT A 

Foris. Aa Santità di Nostro- Sigtoré Ple! Papa IX. ii 
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Eccellenza liia e Ra, 


ll preposito provinciale dei Barnabiti udiva con vivissimo sen- 
timento di gratitudine, che TEccellenza Vostra llla e Rrfia in 
forza del recente concordato, inearicava Monsig. vicario gene- 
rale di ridurre in atto la canonica ristaurazione dei Barnabiti 
nella chiesa e parrocchia di S. Alessandro in Milano. Presi con- 
certi collo stesso Illo e Ro Monsig. vicario, il sottoscritto per 
commissione del preposto generale di sua congregazione, ri- 
verente implora che l'Eccellenza Vostra lilia e Ra sí degni 
di decretare. 

I. Che alla congregazione de’ Barnabiti, la quale per decreto 
imperiale 7 settembre 1825, e dichiarazione arcivescovile 13 
novembre di detto anno ebbe la cessione della abitazione par- 
'roechíale di S. Alessandro col carico della eura d'anime, si 
intende anche ceduta la chiesa e la parrocchia istessa. 

Il. Che questa eessione della chiesa e parrocchia di S. Ales- 


sandro si intende fatta conforme a ció che i saeri canoni pre- 


scrivono intorno alle chiese de' regolari con cura d'anime; e 
quindi gli oggetti e le funzioni parroechiali avranno le propor- 
zioni che ebbero sempre sotto i Barnabiti in quella chiesa dal 
1589, sino alle innovazioni di Giuseppe II, ed hanno tuttora 
nella loro ehiesa parrochiale di Roma, in piena conformità alla 
bolla Firmandis di Benedetto XIV. 

lil. Che per conseguente riguardo al rito s'intende ristabilita 
la pratica seguita in S. Alessandro nel suddetto intervallo ai 
tempo, sino alle novità di Giuseppe Il. 

IV. Che siccome i sacri canoni danno facoltà alle congrega- 
zioni rehgiose di amministrare le sostanze delle loro chiese, 
eosi tolta la fabbriceria secolare, i beni che possiede la chiesa 
di S. Alessandro, vengano dati in amministrazione alla comu- 
nità dei Barnabiti ivi residente. Questa poi entra mallevadrice 
delle affidate sostanze, e quando per qualsiasi titolo cessasse 
di esistere in S. Alessandro, le ritornerà fedelmente all autorità 

lesiasti 

Rendendo a nome dell intera congregazione distinte grazie 
il supplicante ha l'onore di protestarsi con profondo ossequio 
e col bacio del sacro anello. 

Monza 13 gennajo 1856. Ubbifio Ossiho Servo, subscrip. Carlo 
Minola preposto provinciale dei Barnabiti. Rescriptum. Milano 
16 gennajo 1856. Si aceorda quanto venne dimandato. Subscrip- 
tus + Bartolomeo Carlo arciv. di Milano. 


Decagrus. Inter alia quae in hoe Mediolanensi S. Alessandri 
collegio ad consütutionum nostrarum sacrorumque canonum 
normam componi, seu melius ordinari sat communibus jamdiu 
nostrorum votis, exoptatum fuit; ea maxime veniunt quae ad 
instaurationem perüinent ritus romani in bujusmet collegii ec- 
clesia, vel a prima ejus congregationi nostrae concessione anno 
4588, ad proxime praeteriti saeculi exitum, ac Josephi ll im- 
peraioris inveetas mutationes usque, usurpati. Cum vero ad- 
modum epportunum ejusmodi instaurationis tempus hoc ipsum 
judicetur, quo, ex muneris nostri debito, regulari incumbimus 
enllegii ejusque visitationi; illam propterea impraesenüarum 
decernere ae exordiri volentes. 

Visis atque mature perpensis. 

S. Pii V bulla, Quo primum, de misseli romano solummodo 
adhibendo ab omnibus latinis sacerdotibus seu clericis in eadem 
bulla non exceptis. 

Constitutionum nostrarum capite V libri Il, in quo nostris 
generatim praecipitur ut missam celebrent! , et horas canonicas 
recitent ad praescripium missalis et breviarii Pii V jussu 
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Deereto eapituli generalis in novissima synopsi relato sub 
num. XXII de altaris assignatione nostris in eeclesiis pro fane. 
tionibus parochialibus, forte obeundis, facienda. 

Benedicti XIV constitutionibus Etsi pastoralis et Allatae 
suni, quibus promiscua rituum variorum, quoad eosdem seu 
clericos seu laicos, usurpatio reprobetur. Ejusdem Benedicti 
institutione CV ubi (num. 108) functiones quae juris sunt pa- 
rochialis, a mere sacerdotalibus distincte recensentur. 

Declaratoría denique sententia seu concessione ab Illifio ac 
Rio D. archiepiscopo Mediolanensi emissa die 16 januarii 1856 
praesertim quoad romani ritus in parochiali hae nostra ecelesia 
restitutionem , ejusque modum ac proportionem imposterum 
servandam. 

Decernimus atque statuimus ut infra, videlicet : 

l. Ritus S. Romanae Ecclesiae qui hac ipsa die uti instauratus 
in hae nostra S. Alexandri ecclesia intelligi debet, semper etiam 
imposterum a sodalibus nostris adhibendus erit, tam pro mis 
sarum celebratione, et canonicarum horarum publiea, cum 
fiet, recitatione, quam pro aliis omnibus sacris obeundis func- 
tionibus, exceptis dumtaxat mere parochialibus, quae juxia 
communiorem hujus dioecesis ritum , quem Ambrosianun di- 
cunt, fieri de more pergent. 

IL. Ad parochiales in hae ecclesia praestandas functiones pe- 
culiariter denuo assignatur illud ipsum altare, quod alias talem 
jam assignationem habuisse constat; id est altare Virgini Per- 
dolenti dícatum, ad arae maximae latus in cornu Evangelii 
positum. 

IL. Ad romani ritus ut supra instaurati faciliorem ezsequu- 
tionem, et omnium generatim saerarum functionum perfectio- 
rem ordinem ac rationem corandam, alter quamprimum eli- 
getur ex sodalibus sacerdotibus, qui praefecti caeremoniarum, 
chori et sacrarii titulo donatus, ad praescriptam ejusdem offieii 
sui formulam id muneris exerceat. 

Datum in actu visitetionis Mediolani in collegio ad S. Ale- 
xandrum die 30 augusti an. 1857. 

D. Franciscus M. Caccia praepositus generalis congregatio- 
nis cler. regul. S. Pauli. 

D. Johannes Pianioni assistens generalis et visitator. 

D. Aloisius M. Cacciari cancellarius. 

Loco »F Signi. 


AW. 
Beatissime Pater, 

Post luctuosissimam omnium religiosorum ordinum aboli- 
tionem in Mediolanensi dioecesi anno 1810 a civili potestate 
peractam (exceptis congregationibus S. Joannis de Deo, et mo- 
nialium Visitationis Beatae Mariae Virginis), primi anno 1825 
clerici regulares S. Pauli, vulgo Barnabitae Mediolani restituti 
sunt, eisque simul rursus concredita fuit paroecia ad S. Ale- 
xandrum regenda, licet pars tantum earum aedium ipsis tum 
a Caesareo regio gubernio fuerit assignata, quae -ante ejus 
congregationis dissolutionem, prope S. Alezandri templum, una 
cum ipso templo, ad eam pertinebant. E contra valde magis 
dilatati fuerant ejus paroeciae limites, facta a tempore Jose- 
phi II imperatoris, aliarum finitimarum suppressione; ita ut 
soliditas Barnabitica in praesenti conditione non amplius regat 
paroeciam mille forte animas non excedentem, ut ante Jose- 
phi Il innovationes, sed paroeciam plusquam octo animarum 
millium. 

Cum autem ad paroeciam tam amplioribus finibus donatam 
administrandam religiosa congregatio sufficientem sodalium 
suorum numerum praesto non haberet, ae nondum babeat, 
a die reintegrationis suae semper usa est subsidio saecularium 
quoque presbyterorum, et nune quoque utitur, non modo in 
subsidiaria eeclesia S. Mariae Pedonis, cui nemo prorsus e re- 
gularium assistit, verum etiam in principali ecclesia S. Alexan- 
dri. Babita autem ratione tum parvi regularium numeri qui 
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in ea relisiues don morabomrber. un pure hais quae im 
cuam popuii eopiam exereemda erat, it3 sserae fanetiones im 
cades eeviesia ab itawrata rveiizioea familia ordinaboatur, et 
Juno i adis pareehsaübes Mediolineamez: urbes ecclesias 
in wopio ad S. Mexamirum Ambre rüu üerent, quae au 
wan relqaeeà suit propriae essemt, ronmm200 univers ee- 
wbrareutar. mme paul post. anno mempe 15350 eanànah:s 
archarpiseopers Careias Cartamms de Gavsrak. peeubaribes cas 
permuetus ài quoque u.unis, ut eceekesia quoque uli. pose 
parecha. omnes prorsus pubiaci cultas fanctiomes moon Aga- 
brosame rim habendae essent, atqoe ma regularibus eum de 
servwmüubes mise tanus privatae et choral canonicarem 
horarem reciiuo Ania romsnem rium pecmüaterentar. Ma- 
name same inücibor praceptem hoc reliniosse coogregzstionis 

jura ahquaenes besse, ai quam teuplum iud spectat. sed 
inde factam ext ut paroeciani omnes, quà mazua voluptate ied 
asshhme frequentact exchesve Ambroœnni ruus usui asset, 
segro pror:ms anuo modo ferant quamhbbet , bae in parte im- 
muotanponem. 

Cum profecto elipso aono praepositus provineialis Barnabi- 
üecae societatis inler alla a ume. expostulasset ut saerae functio- 
nes im praesbeta ecciesia ad casa prorsus formam redocerestur 
qua celebrari consmeverant saeculis elapsis ante Josephi ll in- 
DOY2bOEES, e MCE terga congregationis jura et canonicas 
leges obsequium testarum facerem, postularioni mores libenter 
gessà Nihil t23men practice innovatum fuit, donec post cur- 
reni; acoi dimidium Res Ordinis praepositus generalis, oe- 
casione viüatioois decre:um tulit quo ritus Ambrosianus om- 
DiDO anibjuatus renunciabatur etiam im parochiali S. Alexandri 
ecclesia, praeterquam in sacramentorum adminiiratione et 
funeribus paroecianorum ducendis , facta. vel ipsi parochiali 
inhibitione missam Ambrosiano ritu celebrandi. Verum statim 
ae decretum istud populo e suggestu proclamaium fait, maxi. 
mae querelae, maxima animorum eoncitatio in universa pa- 
roecia exorta est, aique ingentes numero tum verbales, tum 
seriptae reclamationes vieario generali, metropolitano capitulo 
et mihi ipsi oblatae sunt e parte etiam omnium tam gemeris 
nobile quam ccosus et muneribus praecipuarum familia- 
rum. Ad id etiam deventum est, sane non sine animi mei 
moerore, ut SS. Bucharistici Sacramenti sodalitium a nonnullis 
annis in ea ecclesia erectum solemnem mensilem processionem 
suo interventu. honestare renuerit eo quod Ambrosiano ritu 
facienda non esset atque ita processio ipsa intermitti debuerit. 
Faetum etiam ut nonnulli paroeeianorum, ceteroquin saera- 
mentis assidui, ad haee suscipienda alias peterent ecclesias. 
Verendum quoque erat ne scandalosi clamores vel in ipso tem- 
plo aliquando excitarentur, aliqua sakem ratione Ambro- 
sianus rüus rursus instauraretur. Quare cum praepositus ge- 
neralis Barnabiticae congregationis Mediolano jam discessisset , 
domus praeposito ad S. Alexandrum potum feci meum esse 
animi consilium ne parochiales omnes functiones Ambrosiano 
riu abolendae essent, atque eas esse intelligendas parochiales 
funetiones quae aliis omnibus parochialibus urbis ecclesiis ad 
communem aedifiestionem sive ex lege, sive e probata con- 
suetudine celebrentur; curandum esse ut ad quasvis turbas 
vitandas ita flerent interdum, meque Apostolicam Sedem hu- 
millier rogaturum ut huic agendi rationi venia sua tribuat fir- 
mitatem. 
gregationi faeultatem celebrandi in S. Alexandri ecclesia solem- 
nes quoque functiones romano ritu, tamen nomine omnium 
peroecianorum atque ut ferventibus eorum votis satisfiat , eo- 
rum querimoniae sopiantur, scandalorum removeantur pericula 
aliaque religionis damna vitentur, supplex a Sanctitate Tua 
rogo obtestorque ut indulgere dignetur, quatenus opus sit, ut 
in praedicta Barnabitica eeclesia parochiales omnes functiones 
Ambrosiano ritu ab ipsis religiosae familiae sodalibus celebreri 


wet past. et dee pre paretholbus denrüenibus inib- 
pesar quar, exteptis beris conanüris in allá: queque porecbia- 
Ebes Mediokei ecclesis habenser pre generali pareeciamoruma 
bene et ine praettwea quat fent eregaia a poreeccinsis che 
ceu plura same suflragenüer rate Eee. RRQ : 

L Nespquaaue interrupta triginta circiter aamoruem cessartada. 

Il Actualis prorsus conspicua paretciae amplitudo, quae fre 
aevesa cer amiumoresm wa Omnes auem porecbiani 
cum Aumbrenani rius sint, racensbilaer sacras fenctiemes avito 
mere exquirere videntur. 

ML Exgues rehziesorem numeras qui amitit praedictae ee- 
clesiae. quippe are parerciae regendac aee satris congruo de- 
cere peragendis fenctionibas prersas safe, sed etiagn ad ce- 

IV. Analoga conressie jam a Sanetitate Tua benigne fueta 
anno 1355 die 2€ jenmsrü patrièes ceppurcinis pareeciam Ma- 
joris Nesecomüi Mediolani sdministranibes. quae pro cedem 
temore (addiia tamen mentione missae parechialis pro diebus 
dominieis ac kestivis) etiam ad bernabiticema paroeciam Sancti 
Alexandri extemdi posset. 

V. Nuhitudo cleri Ambrosiani qui intra fines paroeciae degit, 
quique saeris funcüonibus solemnibus ia sua parocciali ecclesia 

Haee ad majus divinse gloriae incrementem, ad uberiorem 
animarusa salutem enixe sed husaibter exposcens maximaque 
veneratione Sanctitati Tuae pedes exoseulens, indesinenter per- 
Enaneo, 

Mediolani, die 15 octobris 1857. 

Beatitudinis Tusc, hus ebseqibus servus et filius — Bar- 


tholomaeus Carolus archiepiscopus. 





Ve 


Eminenza Reverendissims, 

Si degni Vostra Eminenza Reverendissima di permettere che 
i sottoseritti parrocchiagi della chiesa di S. Alessandro in Mi- 
lano, si volgano direttamente anche à V. E. per utnilmente pre- 
g»ria che sia possibilmense sollecitata la decisione del rito in 
cui deve essere officiata la loro chiesa parrochiale, indotti a 
cid dal vedere che il ritardo di essa decisiene nuoce alla detta 
chiesa, e comineia a rinnovare nella popolazione un malcon- 
tento ed una agitazione che i settoseritti sono bramosi di evitare. 

] sottoscritti stimano bene di transmettere a Vostra Eminenza 
copia della supplica inoltrata a Sua Eccellenza Ra l'arcive- 
scovo, e di un pro-memoria presentato all [mo e Ro Monsig. 
vicario generale, come pure copia di un' ordinanza arcivesco- 
vile diretta al Molto Reverendo proposto parroco di S, Ales- 
sandro; ed essi sperano che da questi documenti V. B. potrà 
facilmente rilevare, che la grazia imploreta dai parroechieni 
di S. Alessandro, non sarebbe loro accordata senza plausibili 
motivi. 

Poi i sottoscritti si permettono di subordinare a V. E. anche 
le seguenti osservazioni, 

I. Sembra loro che le caneniche prescrizioni le queli impon- 
gono ei regolari di officiare nel rito romano, non sieno forse 
applicabili in tutta la loro estensione ad una chiesa parrochiale, 
posta in una cità di rito Ambrosiano. 

IL. Sembra loro che non si possa precisamente dire che i 
Barnabiti sarebbero obbligati a cangiar rito, perché essi riter- 
rebbero nel rito romano cià che forma la parte essenziale del 
rio, cioè la celebrazione della s. messa e la recita del divino 
officio, né farebbero altro che adatiarsi al rito Ambrosiano 
nelle pubbliche funzioni della chiesa; la qual cosa, a loro pe- 
rere, non implica cangiamento di rito, e non é per quanto essi 
sappiano, vietata dai sacri canoni; o tutto al più sarebbe ne- 
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cessario che il parroco, o taluno dei coadjutori, fossero auto- 
rizzati a celebrare tratto tratto la messa in canto secondo il rito 
Ambrosiano. 

Ill. Ammesso per tal modo il rito Ambrosiano nella chiesa 
di S. Alessandro, questa non lascierebbe in avvenire, come non 
lasció in passato di venir riguardata da tutti come chiesa re- 
golare, non tanto dal rito, quanto dalla proprietà e giurisdi- 
zione. 

IV. A chi obbjettasse la passata consuetudine, i sottoscritti non 
lascieranno di far riflettere, che le condizioni di questa chiesa 
parrocchiale si sono da quel tempo notevolmente cangiate, 
perché quello che allora era parroechia di due mille anime 
circa, aveva un numero di Barnabiti, bastante ad officiare da 
se solo la chiesa, e non aveva nel proprio distretto altra chiesa 
dipendente, ora invece conta più di otto mille anime, i Barna- 
biti non possono offieiarla senza il concorso del elero secolare, 
e la chiesa parrocchiale esercita la sua giurisdizione sopra due 
altre chiese sussidiarie, di rito Ambrosiano, ove il parroco al- 
meno o alcuno dei eoadjutori é ehiamato tratto tratto ad offi- 
eiare per diritto ed ora per convenienza. 

V. Finalmente la maggior parte del popolo il quale d'ordi- 
nario ragiona solo da ció che vede, si limita a considerare ehe 
dalla soppressione de' Barnabiti in poi la chiesa di S. Alessan- 
dro fu officiata all' Ambrosiana, e continuó ad esserlo anche 
dopo il ripristino dei Barnabiti ; si limita a considerare che tutte 
le altre parroechie della eittà sono offieiate nel patrio loro rito; 
e quindi dura fatica a comprendere per qual motivo si debba 
ora cangiare ció che da tanti anni fu praticato senza riclamo, 
e non solo senza inconveniente, ma ancora con tanto decoro 
della propria chiesa parrocchiale, né per qual motivo debba 
questa diversificare da tutte le altre, ed impressionato da queste 
idee non ascolta ragioni in contrario e si commove al punto 
dal creder quasi che gli si faccia ingiustizia, e da abbandonarsi 
a spiacevoli dimostrazioni. 

| sotioscritti sperano che tutto il complesso di queste circo- 
stanze farà conoscere a Vostra Eminenza ch' essi non sono mossi 
da eaprieciosa e riprovevole resistenza; ma che implorano la 
grazia di conservare il loro rito non solo pel naturale affetto 
che devono avere ad esso, ma ancora perché opinano che l'in- 
troduzione del rito romano sarebbe ora inopportuna e difficil- 
mente pratieabile, e che perció l'implorata grazia sia reclamata 
da ragionevoli motivi. Milano li 3 marzo 1858. 

Firmati Rag. Carlo Maccoco, Ignazio Cortis, Saverio Car- 
nune, Nobile Fulvio de Conti Barbô, Margherita Marchesa 
Trivulaio, Federico Meraviglia, Manteguzza, Augusta Con- 
tessa Paravicini, Maria Contessa Paravicini, Ernesto Pe- 
scini, Rag. Ferdinando Frattini Fabbriciere, Conte Renato 
Borromeo Arese, Alessandro Fioretii. 


DECRETUM S. CONGREGATIONIS. 


« Congregatio partieularis Saerorum Rituum rescripsit : Con- 
» sulendum Sanctissimo ul in ecclesia parochiali S. Alexan- 
» (iri eaedem funcliones ritu ambrosiano peragantur, quae 
» ad preces Rini Archiepiscopi Mediolanensis indullae fue- 
» runi palribus capucinis decreto S. Congregalionis Episco- 
» porum ei Regularium die 28 januarii 1853. — Die 28 apri- 
» lis 1858. 

» Hane postmodum particularis Congregationis sententiam 
» quum Sanctitati Suae retulerit subseriptus secretarius , ipse 
» SSihus Dominus, attentis peculiaribus eircumstantiis a Rio 
» Archiepiscopo Mediolanensi in praecedenti supplici libello 
» narratis, superius particularis Congregationis reseriptum ap- 
» probavit, rebus tamen sic stantibus, et donee Sancta Sedes 
» aliter providere non censuerit. Die 29 ejusdem mensis et 
» anni. » 
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— Bulle de Notre Saint-Pére le Pape Pie 1X relativement 
à l'administralion de la Sainte Maison de Lorelte. 

Pius Episcopus servus servorum Dei ad perpetuam rei me- 
moriam. 

Universalis Romanae Ecclesiae, quam Dei Unigenitus Filius 
Jesus Christus Dominus Noster fundavit, regimini suprema 
dispositione peaesidentes ad saerosancta Redemptionis huma- 
nae monumenta, quae largiente Domino sub ebristisnorum 
potestate reperiuntur, praesertim vero ad sacrum illud cubi- 
culum seu sanctam domum Lauretanam nuncupatam luculen- 
tissimo miraculo et angelorum ministerio nd Piceni nostri pro- 
vineiam translatam, ubi gloriosissima Dei Genitrix et semper 
Virgo Maria quasi aurora consurgens Unigenitum ipsum Dei 
Filium Saneti Spiritus obumbratione eoncepit, mentis nostrae 
aciem simul ae cordis affectum eonvertimes, omnemque in 
eat libentissime sollieitudinem ineumbimus, ut feliei prospc- 
raeque illius perinsignis sanctuarii rerum benorumeque proeu- 
rationi, si alicui forte ob temporum et cireumstantiarum vi- 
cissitudines subjecerit jacturae, quantocitius eonsulatur etiam 
ministerio suppressionis quorumdam assignationum , quae suc- 
cedentibus ejus administrationis temporibus Lauretani templi 
cathedralis capitulo et canonicis sive ex peculiaribus transac- 
tionibus, sive ex Pontificis potestate, sive alias quomodolibet 
concessa fuisse comperiuntur. 

Cum itaque, sicut ex parte dilectorum filiorum nostri Jacobi 
Sanctae Agathae ad Suburram Sanctae Romanae Ecelesiae dia- 
coui cardinalis Ántonelli nuncupati congregationis Lauretanac 
praefecti aliorumque Almae Domus Lauretanse administrationi 
addictorum accepimus, ea sit jam a multis annis ob gravia 
superventa onera et imminutos admodaem reditus ob tempo- 
rum adversitatem administrationis Sanctae Domus Lauretanae 
oéconomiea conditio, ut plurium milliom scutatorum debita 
fructifera eontrahere coacta fuerit; proptereaque in magnis 
versetur angustiis, nec ulla spes effulgeat contracta dimittendi 
onera, nisi extraordinaria media adhibeantur: cumque item 
intellexerimus capitulum cathedrale Lauretanum , quatuor di- 
gnilarios videlicet et duodecim eanonicos, nee non beneficia- 
rios, et clericos beneficiarios congrue provisos existere, quippe 
et cerlam pecuniae vim quotannis numerandem juxta eonsti- 
tutionem rec. mem. Clementis papae Oetavi , quae incipit: Ae- 
lerna Omnipotentis Dei, edilam nonis junii anno primo, io- 
cert&que haud exigua ex eelebratione missarum, sive quae 
statae ac perpetuae sint, sive quae adventitiae, sive demum 
ex ehoralibus distributionibus derivantia percipiunt; adeoque 
non gravem jecturam eisdem capitularibus illatam iri, si usu 
habitationis gratuitae vel in palatio apostolico, vel aliis in do- 
mibus Sanetae Lauretanae eeclesiae, qua nune gaudent, quaque 
fere nullus utitur, et extraneis locari plerumque solet, desti- 


. tuerentur, abolendo etiam praestationes medicamentorum , et 


seutatorum trium. monetae romanae quoad dignitarios et ca- 
nonicos primae et seeundae erectionis tantuin (loco certae 
quantitatis lignorum ), quas ipsa saneta Domus capitularibus 
annuatim persolvit. 

Nos singula praemissa prae oculis habentes, simuique enun- 
ciatae Almae Domus administrationis aerumnis mederi, eam- 
que ab hujusmodi oneribus omnino exonerare volentes, ac 
addictos praefatos a quibusvis excommunicationis, suspensionis 
et interdicti, aliisque ecclesiasticis sententiis, censuris et poenis, 
si quibus quomodolibet innodati existunt ad effectum praesen- 
tium tantum eonsequendum harum serie respective absolventes 
et absolutos fore censentes, motu proprio et ex certa scientia, 
deque apostolicae potestatis plenitudine ex nunc, prout ex tunc 
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et e contra, videlicet eum primum quivis ex hodiernis digni- 
tariis sive canonicis, sive beneficiariis, sive clerieis-beneflcia- 
riis quomodocumque cesserit, memoratas medicamentorum 
dictaeque summae lignorum titulo praestationes, nec non usum 
habitationis praedictum, ita quod qui in eorumdem dignita- 
riorum et canonicorum, nec non beneficiariorum et clericorum 
beneficiariorum locum dein et perpetim successerint, careant 
emnino praestationibus enunceiatis sive lignorum, sive medi- 
camentorum, omniaque in perpetuum favore cffatae Sanctae 
domus administrationis cedant sine ullo jure aliquam compen- 
sationem repetendi, Apostolica Auctoritate perpetuo abrogamus, 
abolemus et dismembramus. 

Ac abrogationem, abolitionem et dismembretionem hujus- 
modi, nec non easdem praesentes ex quocumque capite vel 
causa etiam necessario exprimenda de subreptionis, vel obrep- 
tionis, aut nullitatis vitio, seu intentionis nostrae, aliove quo- 
piam defectu notari, impugnari, retractari, annullari, invali- 
dari, in jus vel eontroversiam vocari, aut ad viam et terminos 
juris reduci, seu adversus illas quodeumque juris, vel facti, 
aut gratiae, seu jnstitiae remedium impetrari nunquam posse; 
nec illas sub quibusvis similium , vel dissimilium gratiarum 
revoeationibus, suspensionibus, limitationibus, derogationibus, 
aut aliis contrariis dispositionibus etiam per Nos, et Sedem 
praefatam, etiam motu proprio et ex certa scientia sub qui- 
buscumque tenoribus et formis, ac eum quibuslibet efficacio- 
ribus et effieacissimis, ac insolitis clausulis, irritantibusque et 


aliis decretis pro tempore factis et faciendis comprehendi, vel 


confundi, sed semper ab illis excipi, et quoties ille emanabunt, 
toties in pristinum et validissimum statum restítutas, repositas 
et plenarie reintegratas, ac de novo etiam sub quacumque 
posteriori data per Jacobum eardinalem seu pro tempore exis- 
tentem dictae congregationis praefectum , ct addictos praefatos 
quandocumque eligenda concessas esse et fore, suosque ple- 
narios et integros effectus sortiri et obtinere, et ita ab omnibus 
censeri; sicque et non alias per quoscumque judices ordina- 
rios, vel delegatos quavis auctoritate fungentes, etiam. causa- 


' rum palatii apostolici auditores, ac Sanctae Romanae Ecclesiae 


cardinales etiam de latere legatos, vice-legatos dictaeque Sedis 
nuncios, sublata eis et eorum cuilibet quavis aliter judicandi 
et interprelandi potestate et auctoritate, judicari et definiri de- 
bere, et, si secus super his a quoquam quavis auctoritate 
scienter, vel ignoranter contigerit attentari, irritum et inane 
decernimus. 

Non obstantibus, quatenus opus sit, de jure quaesito non 
tollendo, aliisque praefatae apostolicae eancellariae regulis; 
nec non coneordia diei vigesimae septimae mensis martii anni 
millesimi sexcentesimi vigesimi tertii inter praefatum capitulum 
et Almae Domus praedictae gubernatorem , ac enunciata Cle- 
mentis praedecessoris constitutione in iis tantum, quae prae- 
sentibus adversari possunt; itemque Lateranensis concilii no- 
vissime celebrati dismembrationes perpetuas nisi in casibus a 
jure permissis fleri prohibentis, aliisque etiam in synodalibus, 
provincialibus, generalibus universaiibusque conciliis editis, vel 
edendis specialibus, vel generalibus constitutionibus et ordina- 
tionibus apostolicis, dictaeque cathedralis eeclesiae etiam jura- 
mento, confirmatione apostolica, vel quavis firmitate alia ro- 
boratis statutis et consuetudinibus, privilegiis quoque, indultis 
et litteris apostolicis eidem capitulo, aliisque quibusvis personis 
in genere, vel in specie, aut alias in contrarium praemissorum 
qumodolibet forsan concessis, approbatis, confirmatis et inno- 
vatis; quibus omnibus et singulis, etiamsi pro illorum suffi- 
cienti derogatione de illis eorumque totis tenoribus specialis, 
Specifica, expressa et individia, non autem per clausulas ge- 
nerales idem importantes, mentio seu quacvis alia expressio 
habenda, aut aliqua alia exquisita forma ad hoc servanda foret, 
tenores hujusmodi, ac si de verbo ad verbum, nil penitus omisso 
et forma in illis tradita observata, inserti forent eisdem prae- 
sentibus, pro plene et sufficienter expressis habentes, illis alias 


in suo robore permansuris, latissime et plenissime, ac specia- 
liter et expresse ad praemissorum omnium et singulorum va- 
lidissimum effectum pro hac vice dumtaxat motu, scientia et 
potestatis plenitudine similibus derogamus, ceterisque contrariis 
quibuscumque. 

Volumus autem quod earumdem praesentium transumptis 
seu exemplis etiam impressis, manu tamen alicujus notarii 
publici subseriptis et sygillo personae in dignitate ecclesiastica 
constitutae munitis, eadem prorsus fides adhibeatur, quae ipsis 
litteris adhiberetur, si forent exhibitae vel ostensae. 

Nulli ergo omnino hominum liceat hanc paginam nostrae 
absolutionis, abrogationis, abolitionis, dismembrationis, decreti, 
derogationis et voluntatis infringere, vel ei ausu lemerario con- 
traire: si quis autem hoc attentare praesumpserit indignatio- 
nem Omnipotentis Dei, ac beatorum Petri et Pauli apostolorum 
ejus se noverit incursurum. 

Datum Romae spud Sanetum Petrum anno Incarnationis 
Dominicae millesimo. octingentesimo quinquagesimo nono ter- 
tio kalendas decembris pontificatus nostri anno quartodecimo. 

Loco »E Plumbi. 

— Audiences extraordinaires accordées par Sa Sainteté. 
Costume des cardinaux et des prélats. 

Un déeret de la Congrégation du Cérémonial règle le cos- 

tume que doivent porter les cardinaux et les prélats de la cour 
romaine lorsqu'ils sont admis par le Saint-Pére à quelque au- 
dience extraordinaire. La soutane de couleur noire est de ri- 
gueur. Voici ce décret: | 
. * Àd quaedam magis regulariter stabilienda cirea modum 
» accedendi ad audientias Sanetissimi Domini Nostri Papae, 
» decori et honori personarum non modo, verum etiam digni- 
» tatum ipsarum, de mandato ejusdem Sanctissimi Domini, 
» sequens emittitur Decretum: 
- » Firma permanente regula, ut Eñi DD. cardinales, neenon 
» praelati ad ordinarias audientias sese conferant vestibus car- 
» dinalitiis temporis propriis, itemque praelatitiis respective 
» induti, mandatur ut quoad audientias privatas, diebus nempe 
» et horis, quibus ordinariae vacant admissiones, Dni eardina- 
» les ac praelati non amplius brevioribus vestibus utantur, quae 
» vulgo d'abate dicuntur; sed primi ad audientias easdem ac- 
» cedant talari veste nigri coloris fibulas babente rubras, zona 
» seriea rubra sine aureis lemniseis, et cum lacinia tantum, 
» quae quatuor eirciter habeat altitudinis digitos, et pallio vulgo 
» ferrajolone rubro, aut violaceo juxta tempus; alteri veste 
» pariter talari nigra cum fibulis coccineis, zona violacea sine 
» lemniscis, et pallio item violaceo; praelati demum, quos vulgo 
» di mantellone vocitant, similiter veste talari nigra eum fi- 
» bulis violaceis, zona violacea sine lemniscis, et nigro pallio. 
» Haec autem vestium genera in aliis quibuscumque privatae 
» vitae cireumstantiis poterunt adhiberi. 

» Datum ex Secretaria S. C. Caeremonialis die septima ja- 
» nuarii 4851. — V. Card. Macchi S. Coilegii decanus praefec- 
» (us. — Joseph de Ligne a Secrelis.» 


— Congrégation de sœurs professant les vœux simples sous 
l'autorité d'une supérieure. générale. Observations sur les 
conslilulions. | 

Aux documens de ce genre, publiés dans notre précédente 
livraison, nous pouvons ajouter aujourd'hui les deux suivants. 
Ce sont toujours les mèmes principes dont la S. Congrégation 
des Evéques et Réguliers poursuit l'application dans les divers 
instituts. Les observations qui suivent, ont été adressées à des 
congrégalions espagnoles. 

« Animadversiones in constitutiones famularum Adoratricum 
» SS. Saeramenti dioecesis N. expeditae die 45 septembris 1860. 

» 4. Cum proprium sit episcoporum deputare confessarios 
» monialium non solet attribui jus eos nominandi monialibus 
» ipsis. + 


— 
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» 2. Cum agatur de instituto quod a moderatrice generali 
» regitur, et in plures dioeceses diffuso, votum obedientiae non 
» potest limitari moderatricibus localibus, nec uni vel alteri 
» episcopo. 

» 3. In praesens non approbatur in constitutionibus manifes- 
» tatio conscientiae, nisi quoad progressum in virtutibus et pu- 
» blicam regulae transgressionem. 

» &. Parum statui religioso congruere videtur famulatus quem 
» sorores criadas exhibere debent singulis direetricibus. 

» B. Vota simplicia quae in hujusmodi institutis emittuntur 
» solvi nequeunt nisi ab Apostolica Sede. 

» 6. Juxta deereta 8. C. dotes persolvi debent in numerata 
» pecunia.» 


. « Animadversiones in constitutiones sororum tertii ordinis 
» B. M. V. de Monte Carmelo in dioecesi N. expeditae dic 24 
» septembris 1860. | 

» 4. Non solet ab Apostolica Sede approbari, ut institutum 
» quod in plures dioeceses diffusum est, subjieiat episcopo su- 
» periori generali, eum praejudicio jurisdietionis aliorum epis- 
» eoporum. Ideoque in constitutionibus expungenda sunt, quae 
» hujusmodi superioritatem et directorem generalem respiciunt. 

» 9, Nimis absonum a jure et a moribus est, ut moderatrix 
» generalis ab episcopo deputetur, sed in omnibus fere insti- 
» tutis hoc ad eoapitulum generale sororum spectat. Quapropter 
» necessarium est, fleri constitutionem qua statuatur capitulum 
» generale, praefiniantur illius sorores vocales, modus eligendi 
» moderatricem generalem, ejus qualitates , aetas, et anni pro- 
» fessionis, nee non tempus quo in officio permanere debeat. 

» 5. In omnibus hujusmodi institutis moderatrices generales 
» habent proprium consilium quod ex assistentibus generalibus 
» componitur, quodque in rebus gravioribus suum suffragium 
» dare debet. 

» 4. In congregationibus mulierum in usum minime est, ut 
» vota simplicia sint perpetua ex parte voventium , et solvan- 
» tur ex parte instituti. Solet potius emitti prius vota ad tem- 
» pus, et deinde perpetua, pro quorum dispensatione ad Apos- 
» tolicam Sedem recurrendum est.» 


— Archiconfrérte pour le soulagement des ámes du pur- 
gatoire. Nouveaux priviléges. 
— Dans l'église des Rédemptoristes de Ste-Marie de Monterone, 
à Rome, existe l'arehiconfrérie pour le soulagement des âmes 
du purgatoire. Le procureur-général de l'institut en est le di- 
recteur général. Elle a le pouvoir d'agréger les confréries qui 
ont le méme but, et de leur communiquer ses priviléges. Une 
nouvelle concession de Notre Saint-Pére le Pape renferme les 
priviléges suivants: 1. Pouvoir d'agréger les confréries, quoi- 
qu'il n'y ait pas la distance preserite par les constitutions apos- 
toliques. 2. Pouvoir accordé au directeur général afin de subdé- 
léguer des prêtres qui reçoivent les fidèles dans l'archiconfrérie, 
par rapport aux pays où il n'existe pas de confrérie canonique- 
ment érigée. 3. Pouvoir d'agréger les confréries érigées sous 
un autre titre, pourvu que ces confréries ajoulent à leur pre- 
mier titre, qu'elles ont pour but le soulagement des âmes du 
purgatoire. &. Pouvoir de bénir le chapelet de S. Michel, pour 
tous les recteurs et pour tous les prétres subdélégués, comnte 
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il est dit plus haut. 5. Pouvoir pour le directeur général de 
continuer à se servir pour les agrégotions, de la formule em- 
ployée jusqu'ici. Voici le décret de la S. Congrégation des In. 
dulgences qui énonce ces concessions nouvelles. 

« Urbis. Congregationis SSihi Redemptoris. Decretum. — Ex 
» audientia SSmi die 25 augusti 4861. —In congregationis SSrhi 
» Redemptoris ecelesia vulgo S. Mariae in Monterone de Urbe 
» pluribus abbige annis ex'*at quaedam pia Unio Ad levamen 
» animarum in purgatorio exislentium canonice erecta, se 
» multis jam indulgentiis ac privilegiis ditata, quae ex speciali 
» indulto san. mem. Gregorii PP. XVI aliis quoque ejusdem 
» tituli Unionibus canonice pariter erectis easdem indulgentias 
» eademque privilegia eommunicat tamquam primaria, quae 
» archisodalitatis titulo jam est insignita. Nunc vero ut fidelium 
» pietas erga defunctorum animas piacularibus flammis addie- 
» las magis ac magis inerenientum suscipiat , ex parte proeu- 
» ratoris generalis praefatae Congregationis, qui generalis mu- 
» nere moderatoris fungit praediotae piae Unionis, novae et hu- 
» millimae delatae sunt preces SS. D. N. Pio PP. 1X ut nonnulla 
» alia privilegia eidem piae Unioni de apostoliea benignitate 
» indulgere dignetur. Faeta itaque per me infraseriptum Se- 
» cretariae S. Congregationis Indulgentiarum subsiitutem eidem 
» SSifio de omnibus relatione in audientia diei 23 augusti 1861. 
» Sanctitas Sua clementer indulsit, ut ipsi generali moderatori 
» praememoratae piae Unionis de Urbe aggregare lieeat cum 
» indulgentiarum privilegiorumque communicatione aliss ejus- 
+ dem tituli Uniones, locorum etiam in quibus alia jam existit 
» ipsius tituli Unio, quatenas eas erigere loci Ordinarius op- 
» portunum judicaverit, nonobstante distantiae defectu, sed in 
» reliquis servata constitutione san. mem. Clementis PP. VIII 
» quae ineipit « Quaecumque a Sede Apostolica etc. » ltem ge- 
» nerali moderatori facultatem elargitus est sacerdotes subde- 
» legandi ad effectum fideles adscribendi supraenunciatae piae 
» Unioni iis in locis, ubi eadem Unio haud existit, ea tamen 
» lege, ut adseriptorum nomina in nlbum primariae, scu vi- 
» cinioris ejusdem tituli Unionis inserantur. Ac insuper su- 
» pramemorato generali moderatori concessit focultatem huic 
» primariae Unioni aggregandi quoque sodalitates seu confra- 
» ternitatcs canoniee tamen erectas, lieet alio titulo, aliove ins- 
» tituto distinguantur, addita tantum priori título appellatione: 
» Ad levamen animarum in purgatorio existentium; servata 
» pariter in reliquis supra expressa constitutione. Rectoribus 
» vero ubiuscujusque piae Unionis, nee non sacerdotibus ut 
» supra subdelegatis ac in posterum subdelegandis pro fidelium 
» adscriptione potestatem impartitus est benedicendi pro fide- 
» libus adscriptis Coronas S. Miehaelis Archangeli, vulgo Co- 
» ronas Angelicas, eum adnexis iudulgentiis juxta decretum 
» Sacrae Rituum Congregationis diei 8 augusti 4854. Et tandem 
» idem SSmus peramanter indulsit ut praefatus generalis mo- 
» derator in aggregandis aliis Unionibus seu confratcrnitalibus 
» uti possit et valeat eonsueto diplomate, quo hucusque usus 
» est, dummodo in substantialibus cum decretis hujus Sacrae 
» [ndulgentiarum Congregationis sub die 8 januarii 4864 editis, 
» plene concordet. Praesenti perpetuis futuris temporibus va- 
» lituro absque ulla brevis expeditione. Non obstantibus in con- 
» trarium facientibus quibuscumque. 

» Datum Romae ex Secretaria ejusdsm Sac. Congregationis 
» [ndulgentiarum. — F. Card. Asquinius praefectus. — L. «FS. 
» — À. Archip. Prinzivalli substitutus.» 
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Chapellenies. Signes propres à discerner 
les bénéfices ecclésiastiques des chapellenies 
purement laïques. 608. | 

Chapitres des cathédrales et collégiales.. 
Statuts changés en Italie sous la domination 
française. 104. Ingérence des vicaires-géné- 
raux. Abolition des nominations capitulaires 
en faveur des évêques. Théologal et péniten- 
cier amovibles. Terreur exercée sur les cha- 
noines. Jhid. Fonctions pontificales. 217. 269. 
Dignité conférée par le Pape. 436. Prébende 
théologale donnée au concours. 441. Droit du 
chapitre dans la collation des canonicats. 443. 
Nomination des chanoines honoraires. 444. 
Statuts capitulaires composés par un évêque 
sans son chapitre. 446. Résidence. 450. Cha- 
noine qui sert l'évéque et le diocése. Distri- 
butions. 454. Absence pour cause de maladie. 
458. Séminariste investi d'un canonicat. &60. 
Chanoines chargés de desservir quelques pa- 
roisses. 461. Messe conventuelle. 463. Usage 
de ne l'appliquer que trois fois par semaine. 
467. Contribution imposée aux chanoines sur 
leur traitement afin d'établir les distributions 

uotidiennes. 468. Prétre assistant. 470. Office 

u chœur. 473. Coadjuteur qui n'est pas dans 
les ordres sacrés. 478. Assemblées capitulai- 
res; prévôt jouissant de deux voix en vertu 
de la coutume. 485. Théologal. 486. Péniten- 
cier. 489. Fonctions réservées à la premiere 
dignité. Administration de la fabrique. 490. 
Bénédiction du Saint-Sacrement. 496. Biens 
communs. 499. 565. Fonts baptismaux. 504. 
Messes et vépres solennelles. Coutumes con- 
traires aux rubriques. 781. Usage de ne pas 
se couvrir la téte. 788. Nomination du curé 
de la cathédrale. 856 et seqq. Droit de la 
première dignité pour officier lorsque l'évé- 
que n'officie pas, de préférence à l'évéque ín 
partibus,qui est cbanoine dans la méme église. 
1016. Disunctions honorifiques qui sont dues 
aux magistrats séculiers lorsqu'ils assistent 
aux offices de la cathédrale. 814. 

Cimetieres. 377. 

Citeaux. Clóture des religieuses. 593. 

Clarisses. Observation de la clóture. 530. 
Elles eurent dans le principe la règle de Saint 
Benoit. Jbid. Leur discipline par rapport à la 
clôture longtemps avant Boniface VIL. Ibid. 
Controverses avec les franciscains au sujet 
de leur prétention d'avoir droit à être diri- 
gées par ces religieux. 534. 

Cloches. Droit exclusif de sonner les clo- 
ches, le samedi saint. 107. 

Clôture dans les monastères de religieuses. 
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613. 654. Discipline établie dans les monas- 
tères de l'Orient et de l'Occident. Décrets des 
conciles provinciaux. La clôture purement 
épiscopale n'a existé que fort peu de temps. 
Intervention du Saint-Siége. Etablissement de 
la clôture papale en Italie et dans tous les 
monastères de vœux solennels. Dispenses de 
la clóture active et passive réservées au Pape. 


bid. 

Cluny. Clóture des religieuses. 521. 

Communion pascale. 351. 372. Communion 
de regle dans les congrégations religieuses. 
Conception. Religieuses. 249. 

Conciles provinciaux. 231. Cérémonial. 368. 
Préséance des évèques ordinaires et des évé- 

ues in parlibus. Si la préséance est réglée 

'apres l'ancienneté de la consécration épis- 
copale, ou d'aprés l'époque de la prise de 
possession des siéges épiscopaux de la pro- 
vince. 903. 

Concours. Abolition du concours en Italie 
sous la domination francaise. 115. La cons- 
titution civile du clergé francais semble avoir 
été une réaction contre l'abolition du con- 
cours. Jbid. Cures conférées au concours. 443. 
898. et seqq. 

Confesseurs des religieuses. Entrée dans la 
clóture pour administrer les sacrements et 

our l'assistance des moribondes. 661. 727. 
funérailles. 766. 

Confession. Secret de la confession. 7. 983. 
Confession annuelle. 351. 

Confirmation. 379. 

Confréries. Aggrégation et communication 
des indulgences. Nouvelles formules. Gouver- 
nement confié aux curés. 800. 920. 

Congrégation de l'index (S.). Baptême dans 
les cas d'avorlement. 1131. 

.. Congrégation du Concile (S.). Restauration 
du droit canonique ébranlé en Italie sous la 
domination française. 104. Statuts capitulaires 
arbitrairement changés. Intervention illégale 
des vicaires-généraux. Théologal et péniten- 
cier amovibles. Droit des chapitres pour la 
collation des canonicats foulé aux pleds. Cha- 
noines déportés pour refus de serment; res- 
utution des distributions quotidiennes pour tout 
le temps de l'exil. Suppression des collégiales. 


Abolition du concours. Curés amovibles. Vente: 


des biens ecclésiastiques. Monts de piété. Hó- 
Pitaux. Conseils de fabrique. Dispense de la 
continence cléricale refusée à un lieutenant- 
colonel. Immunité. Ibid. Conciles provinciaux. 
Cérémonial approuvé pour la province ecclé- 
siastique de Vienne. 946. 369. Visite pasto- 
rale et procuration due aux évêques. 430. Ap- 
pel au métropolitain dans les cas oü l'évéque 
procede en qualité de délégué apostolique. 
32. Dignité conférée par le Pape. 436. Droit 
du chapitre dans la collation des canonicats. 
443. Nomination des chanoines honoraires; 
décision spécialement rendue pour Goritz. 444. 
Statuts capitulaires. 446. Loi de la résidence 
pour les chanoines. 450. et seqq. Messe con- 
ventuelle. Obligation de l'appliquer tous les 
jours pour les bienfaiteurs en général, malgré 
a coutume contraire. 467. Distributions quo- 
tidiennes. Contribution afin de les établir. 468. 
Office du chœur. 473. Assemblées capitulaires. 
485. Théologal et pénitencier. 486. Droit du 
chapitre dans l'administration des fabriques. 
490. Liens communs. 499. Cathédrale jouissant 
du privilége d'avoir, seule, les fonts baptis- 
maux. 50%. Portion congrue du curé. 565. 
Droits paroissiaux sur une chapelle publique. 
Ibid. Démembrement d'une paroisse. fbid. 
Droits funéraires par rapport à un cardinal 
qui avait deux domiciles. 576. Si l'on peut 
déposer nn curé pour dettes. 578. Dimes. 580. 
Démembrement d'une paroisse et droits ré- 
servés en faveur du curé. 581. Messe pro po- 
pulo par rapport aux aumóniers des hospices 
et des prisons. 583. Si Ja prise de possession 
matérielle est nécessaire, outre l'institution 
canonique. 584. Obligation, pour le curé, de 
distribuer les cierges de la Purification. 594. 
Translation forcée d'un curé négligent. 599. 
Signes propres à décider si une chapellenie 
est béndfice ecclésiastique. 603. Réduction de 
messes. 605. Bourse pour les étudians d'uni- 
versité; aliénation des biens. 607. Taxe des 
honoraires. 609. Patrimoine d'ordination. 610. 
Legs de messes dans uue église détruite, si 
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l'évéque peut désigner une autre église. 611. 
Mariage clandestin à Alger, avant que le con- 
cile de Trente fût promulgué dans ce diocèse. 
639. Assistance des moribonds, malgré la cou- 
tume contraire, 831. Nomination des vicaires 
paroissiaux réservée constamment aux curés 
par la jurisprudence -de la S. C. 838. Indult 
donné à un évêque qui, en fondant une pa- 
roisse, veut se réserver la nomination des 
vicaires. Ibid. Autorité des curés sur les vi- 
caires. 970. Messe pro populo, obligation per- 
sonnelle des curés, malgré la coutume. Cé- 
lébration du mariage. Partage du casuel entre 
les curés et les vicaires. Jbid. 980. 1011. Ta- 
ble commune. 915. Baptéme conféré avant la 
parfaite naissance de l'enfant. Baptéme dou- 
teux. 1109. 
Cougrégation (S.) des Evéques et Réguliers. 
Approbation des congrégations de vœux sim- 
ples ou sans vœux. 72. Missionnaires diocé- 
gains. Ibid. Congrégation de l'Adoration per- 
étuelle et des SS. Cœurs, dite de Picpus. 
4. Oblats de Pinerol. 75. Frères de S. Joseph. 
Ibid. Missionaires de Capoue. Prétres de la 
Miséricorde. 75. Ecoles de la Charité. 77. Ma- 
ristes. 78. Basiliens. Ibid. Congrégation des 
SS. Cœurs de Jésus et Marie, diocese de Na- 
les. 78. Clercs de S. Viateur. 79. Oblats de 
. Alphonse. 81. Marianites de Bordeaux. Fils 
de la cbarité, à Vicence 83. Prétres du Sacré- 
Cœur, à Toulouse. 8&. Frères de la Sainte- 
Famille. 86. Société de la Sainte-Famille. 88. 
Missionnaires du Précieux-Sang. 89. Orphe- 
lins de Brescia. 90. Missionnaires de S. Fran- 
(ois de Sales, à Annecy. 91. Société de Saint 
ouis. Jbid. Missionnaires de Notre-Dame du 
Don-Conseil. 93. Fréres de l'Instruction chré- 
tienne. 95. Retraite chrétienne. 94. Eudistes. 
96. Compagnie de Marie, fondée par le véné- 
rable Grignon de Montfort. 97. Congrégation 
de S. Pierre-aux-liens pour le soin des pri- 
sonniers. 98. Institut des Stygmates. 99. Oblats 
de S. Hilaire. Augustins de l'Assomption. 100. 
Enfants de Marie-Immaculée. 104. Frères de 
Notre-Dame de la Miséricorde. 109. Petits- 
Frères de Marie. 102. Prêtres de la Résur- 
rection. 882. Prétres de l'immaculée-Concep- 
tion de S. Méen. 793. — Juridiction des Or- 
dinaires des lieux sur les congrégations sé- 
culières, de vœux simples ou sans vœux. 147. 
Décisions rendues por rapport aux Oratoriens. 
153. Affaire des Oblats de Pinerol. 160. Erec- 
tion des provinces et des noviciats. 169. et 
seqq. De la fondation des maisons particu- 
Jieres. Procureur-général qui doit résider à 
Rome. Supérieur-général à Rome et confirmé 
par le Saint-Siége. 901. 209. — Cause crimi- 
nelle contre un chanoine reconnu coupable 
d'écrits injurieux pour son évéque et plusieurs 
autres. 921. Privation de sépulture pour l'o- 
mission du devoir pascal. 362. — Observations 
sur les constitutions de sceurs qui professent 
les veux simples et dépendent d'une supé- 
rieure générale. 508.924. 1051. 1166. Autorité 
suprême du S. Siége sur ces nouveaux instituts. 
Erections des provinces et des maisons de 
noviciat. Dispense de vœux simples. Aliéna- 
tions et emprunts. Juridiction des Ordinaires. 
Présidence des chapitres généraux. Election 
des supérieures. Education des novices etc. 
Ibid. Clôture papale dans les monastères de 
vœux solennels. Exemples et indults propres 
à constater la clôture papale, non seulement 
en Italie; mais hors de l'Italie, en Allemagne, 
Pologne, Espagne, Portugal, Amérique espa- 
gnole et portugaise, Belgique. France, avant 
a révolution de la fin du siècle dernier. 654. 
Conclusion relative aux vœux simples que 
font présentement les religieuses dans quel- 
ques-uns des pays susnommés. Dispenses de 
Ja clóture active et passive réservées au Saint- 
Siége. Consécration des religieuses. 715. En- 
seignement de la musique par les hommes. 
132. 1054. Sécularisation et expulsion des re- 
ligieuses cloitrées. 665. 668. 680. 771. Si l'en- 
seignement de la musique et du dessin est 
une chose contraire à l'institut de la Visita- 
tion. 735. Pouvoir ordinaire de la S. Congré- 
gation par rapport à la clôture des religieuses. 
39. Vœux solennels inséparablement unis à 
l'observation de la clôture papale. Abolition 
de l'esclavage. Circulaire en faveur des Tri- 
nitaires qui se consacrent au rachat des nè- 
gres. 791. Annexion de la Savoie et de Nice 
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à l'empire français, et conséquences de cette 
annexion sous le rapport ecclésiastique; mo- 
Dastéres qui possèdent les vœux solennels et 
la elóture papale. Si les religieuses de France 
on dispensées des prescriptions canoniques, 

Congrégation (S.) de l'immunité. Oppres- 
sion de la liberté decléslastique. Si les got. 
vernements et les magistrats peuvent mander 
les évêques et les vicaires-généraux ad ay- 
diendum verbum regium, ou leur adresser des 
lettres d'exhortation qui tendent à empécher 
l'exercice de leur juridiction. 813. Censures 
encourues par les évéques qui se rendent à 
ces sortes d'invitations. Ibid. Mémoire écrit 
par Benott XIV. 1068. 

Congrégation (S.) des Indulgences. Décret 
général au sujet de l'agrégation des confré- 
ries. Nouvelles formules que devront employer 
les supérieurs réguliers et les directeurs des 
archiconfréries. 800. 990. 1167. 

, Congrégation (S.) des Rites. Décrets rela- 
tifs aux causes de canonisation. Le D. Guil- 
laume de Fenoliis. 129. Le B. Herculanus de 
Plagario. Confirmation du culte immémorial. 
194. Reprise de la cause de la B. Germaine 
Cousin. 251. Le B. Jean-Baptiste de Rossi. 259. 
Le vénérable Jean-Baptiste Jossa. lbid. Le 
vénérable Jean Leonardi. 510. Le vénérable 
Gabriel Perboyre. 512. 798. La vénérable Ma- 
rie-Christine de Savoie; décret sur le non- 
culte. 641. Vertus héroiques du V. Antoine- 
Alphonse Bermejo. 797. Procédure relative à 
la reprise de la cause des saints personnages 
qoa éatifiés. Le B. Benoit-Joseph Labre. 801. 
Décret rendu pour la future canonisation du 
B. Michel de Sanctis. 1050. Les vingt-trois 
martyrs franciscains du Japon. Procédure à 
suivre pour décréter la canonisation dans les 
divers consistoires spécialement convoqués à 
cet effet. 1067. — Décrets liturgiques. Fête de 
la Visitation de la Ste-Vierge en concurrence 
avec d'autres. 950. Privilége donné à l'office 
de l'Immaculée-Conception pour la transla- 
tion. 251. Office et messe du B. Benoit-Joseph 
Labre.'/9&. Décret général qui étend à l'Eglise 
universelle l'office et la messe de Ste-Angéle 
Merici. 920. Corrections opérées dans le Mis- 
sel romain par ordre d’une congrégation spé- 
clale de cardinaux et de prélats. Décret gé- 
néral. 617. Fêtes principales où l'évêque oflicie 
à la cathédrale. Quelles sont ces fêtes. 247. 
Calendrier diocésain. 323. Nombre excessif 
d'octaves et de fêtes secondaires. Ibid. Office 
de S. François de Sales étendu à tout le dio- 
cése avec le rit de seconde classe. Féte de 
Notre-Dame du Mont-Carmel rétablie au 16 
juillet, quoiqu'un indult apostolique, antérieur 
au décret général, l'ait permise pour un autre 
jour. Jbid. Office du B. Pierre de Arbues con- 
cédé jadis pour tous les pays de l'Espagne 
oü existe le tribunal de l'Inquisition : faut-il 
réciter cet office aujourd'hui, le méme tribu- 
nal étant aboli dans toute l'Espagne? /J/id. 
Octave du Corpus Domini et Sacré-Cœur, com- 
mémoraisons. Jbid. S. Thomas de Cantorbéry 
transféré au 5 janvier. Jbid. Messe vouve. 
Nocturne imposé aux ordinands. Aute! privi- 
légié. Messe de morts. Jbid. Coutumes con- 
traires aux rubriques. 780. Usage de conti- 
nuer la messe pendant le chant du Credo. 
Prédication. Baptéme administré dans une sa- 
cristie. Le Saint-Sacrement conservé à plo- 
sieurs autels d'une méme église. Jbid. Dis- 
tinctions honorifiques que les magistrats civils 
doivent observer envers les évêques. 818. De 
la préséance dans les conciles provineianx ; 
si cette préséance se régie d'après l'ancien- 
neté de l'ordination? On examine le cas spé- 
cial d'un évêque in partibus qui a été loug- 
temps auxiliaire avant de devenir évéque dans 
la méme province. 902. Fonctions réservées 
à l'évêque dans les cathédrales ; on examine 
si, en l'ehsence de l'évêque, le droit d'offi- 
cier appartient à la premiere dignité du cha- 
itre, ou plutót si cela revient à un évéque 
in parlibus, auxiliaire de l'évéque diocésain, 
et chanoine de la méme cathédrale. 1016. Rite 
ambroisien dans les paroisses confiées aux 
réguliers obligés par leus institut de garder 
le rite romain. Fonctions paroissiales. 1147. 

Congrégation (S.) du Cerémonial. Audience 
du Pape: Costume des cardinaux et des pré- 
lets. 2166. - ^ 
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Congrégation (S.) de la Discipline. Décret 
relatif au procureur-général des Rédempto- 
ristes. 198. | 

Congrégation (S.) de la Propagande. Ap- 
probation des constitutions de la Congréga- 
tion du S. Esprit sous l'invocation du Cœur 
Immaculé de Marie. 94. 

Congrégatious séculières. 52. Ce qu'on en- 
tend. On examine si l'approbation de ces Ins- 
tituts d'hommes est réservée au Saint-Slége, 
soit qu'ils émettent des vœux simples, soit 
u'ils n'en aient aucun. Constitution de Saint 

ie V. Jbid. Notice sur les principales congré- 
gations séculieres de prétres et de freres a 
prouvées par le Saint-Siége depuis le concile 
de Trente jusqu'à nos jours. Jbid. Juridiction 
des Ordinaires des lieux sur les congrégations 
séculières dont les membres ne sont pas des 
réguliers dans le sens strict. 147. Obligation 
de recourir au Saint-Siége pour l'érection des 
provinces et des noviciats. Formation des 
novices. Direction des séminaires et des pa- 
roisses; s'il faut un indult apostolique. Pro- 
cureur-général de résidence à Rome. Supé- 
rieur-général ; s'il doit être confirmé par le 
Pape, résider à Rome, et être perpétuel. Ibid. 

onsécration des religieuses. 715. 

Contisence ecclésiastique. 128. 

Curé. Election populaire en Italie sous la 
domination francaise. 115. Abolilion du con- 
cours, à la méme époque. Jbid. Prédilection 
du gouvernement impérial pour les curés amo- 
vibles. Ibid. Droits des curés. 369. Si l'évéque 
peut déposer un curé par la seule raison que 
ce curé est accablé de dettes et diffamé dans 
l'opinion publique à cause de cela. 578. Obli- 

ation de distribuer aux fidèles les cierges 
e la Purification. 594. Transiation d'un curé 
eer igent. 599. Gouvernement des confréries. 
. Assistance des moribonds jusqu'au der- 
nier soupir. 831. On examine la valeur de la 
coutume contraire. Jbid. Droit de nommer les 
vicaires paroissiaux. 480. et seqq. Si les curés 
peuvent renoncer au droit de nommer leurs 
vicaires. 889. Table commune; si l'évéque 
peut l'imposer. 899. 915. 1015. Autorité des 
curés sur leurs vicaires. 970. S'ils peuvent se 
réserver les choses qui leur plaisent davan- 
tage. Ibid. Messe pro populo. Office de mé- 
diateur. Si les curés peuvent renvoyer à leurs 
vicsires l'application de cette messe. Jbid. 
Mariage. Partage du casuel entre les curés 
et les vicaires. Révocation des vicaires. An- 
nexes. Jbid. Voyez le mot paroisse. 


Dames de S. Cyr. 564. 

Déisme. 240. 

Dispense du vou solennel de chasteté ne 
s'accorde pas. 778. Dispense des veux sim- 
ples émis dans les instituts religieux réser- 
vée au Pape. 509. 1051. 66. 68. 925. 

Distributions. 454. 

Doctrinaires. Notice sur cet institut. 63. 
Autorité des Ordinaires des lieux. 160. Erec- 
lion des provinces. 169. 

Dot des religieuses. 509. 756. 1055. 


IF, 
Ecoles dans les couvens clottrés. 668. 679. 
10. 748 


Education des filles dans les couvens. 710. 
Si l'institut de la Visitation est opposé à l'é- 
ducation. 735. 

Empereur romain. Commémoraison dans le 
Missel. 518. 

Emprunts dans les instituts religieux. 995. 

_Enfans. Age pour la première communion. 
332. Baptème. 1066. Enfants trouvés. 1141. 

Epoux. Conditions pour recevoir les ordres 
ou se faire religieux. 306. 498. 

Espagne. Office de | Ange ardien du ro- 
yaume. 330. Tribunal du St-Office. 336. Cló- 
iure papale observée dans toute sa rigueur. 
Indult général P ur établir des écoles dans 
les couvents. 668. Religieuses espagnoles pen- 
dant la révolution de 1840. 681. Bulle de Be- 
noit XIII relativement aux vicaires parois- 
slanx. 883. Oppression de la liberté ecclésias- 
lique à Naples. 277. 818. 

Sprit (S.) sous l'invocation du S. Cœur de 
Marie. 94. Séminaire francais de Rome. 379. 
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Etat pontifical. 111. Invasion: 233. 

Eudistes. Notice sur cette compagnie. Ap- 
probation du Saint-Siége. 96. 

Eusèbe de Césarée. Manuscrits et éditions 
de son histoire ecclésiastique. 139. 

Evéques. Les évêques français en Italie 
sous la domination impériale. 104. Juridiction 
des Ordinaires sur les congrégations sécaliè- 
res. 147. Si la permission des évêques est 
nécessaire pour entrer dans les Instituts re- 
ligieux. 160. Fonctions pontificales réservées 
aux évéques dans leurs cathédrales; quelles 
sont les fêtes principales où ils officient. 217. 
Taxes de chancellerie. 959. Dignité épisco- 
pale. 368. Pouvoir de dispenser des empé- 
chements dirimans du mariage. 424. Visite 
pastorale et procuration. 530. Appel au mé- 
tropolitain dans le cas oü l'éréque rocède 
comme délégué apostolique. 432. Chanoine 
au service de l'évêque. 454. Si les évêques 
peuvent être supérieurs-généraux des insti- 
tuts de femmes établis en divers diocèses. 
508. 924. 1051. Clôture des religieuses qui 
professent les vœux solennels. 550. 730. Pou- 
voir accordé aux évéques pour l'agrégation 
et direction des confréries. 799. 920. Respect 
dà à la dignité épiscopale. 808. Immunité des 
évêques vis à vis du pouvoir civil. Droits ho- 
noritiques de la part des magistrats séculiers. 
lbid. Evéque mandé par le gouvernement; 
censures qu'il encourt en obtempérant. 813. 
Nomination des vicaires paroissiaux. 8&0. No- 
mination des évêques, usurpation des rois, 
violences exercées contre l'élection canoni- 
que. Indult apostolique. 943. Préséance dans 
les conciles provinciaux entre les évéques. 
913. Evéque curé immédiat d'une paroisse. 
Messe pro populo. 988. Pouvoir par rapport 
au mariage. 999. Evéque ín partibus, auxi- 
liaíre et chanoine d'une cathédrale; s'il peut 
officier pontificalement les jours des plus 
grandes fétes, en l'absence de l'évéque. 1016. 
coe pulslon des religieuses. 663. 665. 678. 


F. 


Fabriques des églises. 196. Administrateur 
nommé par l'évéque, au préjudice du chapi- 
tre. 490. 

Famille (Ste). Fróres. 86. Association. 88. 

Femmes séparées de leurs maris, et pla- 
cées dans les couvens cloitrés.. 745. 748. 

Fêtes secondaires. 424. Sanctification des 
fétes. 575. 

Fils de la Charité. 89. 
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quae -paulo ante per historicam factorum seriem in medio at- 
tuli. De quibus id unum dicendum restat, quod, sive spec- 
tentur apostolieae constitutiones, unde ea hausta sunt, sive 
clarissima et apertissima verba et formulae, quibus declarantur, 
tamquam indubia documenta habenda sunt. Novi quidem ea 
non modo non impugnari, sed etiam apertis ulnis admitti , 
lisque satis consultum iri per apostolicam, quae petitur, dis- 
pensationem. Sed adamussim in dispensationibus largiendis 
major certe ac minor difficultas plerumque ohvenit ex majori 
vel minori obligatione a qua est dispenssndum, et a graviori- 
bus vel levioribus momentis, quae ad dispensationem inducere 
possunt. 

Ex apostolieis itaque constitutionibus constat; primo, Con- 
gregationem clericorum regularium S. Pauli in civitate et dioe- 
cesi Mediolanensi legitime jam ab anno 1333 institutam fuisse 
(ex brevi Clementis VII); secundo, eam in unum habitare sub 
Sanctae Sedis Apostolicae humili et devota subjeetionc ac spe- 
ciali protectione (ex litteris Pauli IT); tertio, usum et morem 
Romanae Ecclesiae in horis canonicis, in missis, et aliis di- 
vinis officiis ita proprium esse Barnabitarum, ut ad alium usum 
observandum nec teneantur, nec inviti ad id a quoquam com- 
pelli possint (ex aliis ejusdem Pauli lll litteris); quarto, eisdem 
perpetuo concessam ecclesiam S. Alexandri cum illius domibus, 
aedificiis; nec non animarum curam in eadem ecclesia, per 
upum ex presbyteris regularibus exercendam ; et in ea, ejus- 
que domibus, ac aedificiis etc. unam domum formatam dietae 
Congregationis juxta illius ritus et instituta regendam (ex lit- 
teris Sixti V). Quis autem sit ritus, quaenam sint. instituta 
elericorum regularium S. Pauli, aperte indicant eorum consti- 
tutiones, a quibus absolute praecipitur ut ipsi, nulla adhibita 
locorum vel temporum distinetione , missam celebrent, et ho- 
ras canonicas recitent ad praescriptum missalis el breviarii 
Pii V jussu editi. Dignum autem notatu est, videri quidem, 
praedietos Pontifices ideo in suis litteris institisse Barnabitis 
pro ritu romano, ne, ex eo quod Mediolani primum erecti et 
instituti sunt, suspicio alicui suboriri posset, ex loeo eorum 
institutionis et mansionis eos ad ritum Ambrosianum sequen- 
dum teneri. ' 

Ex quibus omnibus dubitari non posse videtur de bono jure 
quod suffragatur Barnabitis collegii S. Alexandri adhibendi ri- 
tum romanum in ipsa urbe Mediolani, imo in ipsa parochiali 
ecclesia S. Alexaudri. 

Neque est silentio praetereundum, allata documenta non jus 
et privilegium modo, sed et obligationem, quoad ritum roma- 
num sequendum, barnabitis in civitate aut dioecesi Mediola- 
nensi degentibus, neque ipsa parochiali ecclesia exclusa, quo- 
dammodo inducere. 

Neque minus ipsis suffragatur factum seu practieum paci- 
ficum ejusdem boni juris exercitium. Compertae enim et ex- 
'ploratae rei loco est, clericos regulares S. Pauli jam tum ab 
ipso pene eorum fundationis initio, tum in primaeva, quae ipsis 
concessa fuit, tum in altera quam ipsi ampliori forma, ut nune 
visitur, suis sibi sumptibus aedificarunt, ecclesia S. Alexandri 
in recitatione divini officii, in celebrandis divinis mysteriis, et 
in aliis omnibus ecclesiastieis functionibus rita romano, qui 
proprius est eorum Congregationis, nemine contradicente, usos 
esse, praecipuis anni festivitatibus minime exceptis , neque be- 
nedictione candelarum , aut cinerum, aut palmarum , neque 
nocte Nativitatis D. N. J. C., neque festo ecclesiae titulari, ne- 
que feriis V, VI et sabato hebdomadae majoris, in quibus su- 


perior pro tempore, seu alter ex clericis rite ab eo deputatus . 


solemnes exereebat functiones. Dixi, nemine contradicente , 
neque ipso scilicet parocho ad euram animarum deputato, qui 
rituali Ambrosiano in sacramentorum tantum administratione, 
aliisque mere, et de jure parochialibus functionibus in pecu- 
liari ad id destinato altari utebatur. 

Quae quidem praxis per ducentorum annorum non inter- 
ruptam seriem viguit, ab anno scilicet 1588, quo praesule 
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Gaspare Visconti, immediato S. Caroli Borromaei in arehiep, 
Medielanensi successore, benigne amanterque juvante, in per. 
petua possessione paroeciae S. Alexandri Barnabitae immissi 
sunt per apostolicas litteras Sixti V supra enuneiatas, usque 
ad an. 1788, seu usque ad innevationes inductas in rem ccele- 
siastieam a Josepho ll. 

Tunc primum ab exercitio ritus romani barnabitae turbori 
aliquantulum coeperunt, quia eompulsi sunt Ambrosiano ritu 
peragere nonnullas alias functiones quae parochiales stricte non 
sunt, quod factum .est tisque ad annum 4810; quo per regu 
larium Ordinum suppressionem Barnabitae exturbati eum aliis 
ab instituto et familia privatam vitam, ton in communi et de 
communi, ut apostolieae constitutiones jubebant, duecre coacti 
sunt. Nihilo tamen minus eo etiam tempore a curia archicpis- 
copali illi-animarum curae provisum est per sodales Barnabitas 
a vita religiosa avulsos. Rebus compositis anno 1825, ipsi quo- 
que Barnabitae tum in communi clericorum regularium vila, 
(um in paroecia S. Alexandri regenda, tamquam familia re- 
gularis, restituti fuerunt, cum eadem limitatione tamen quoad 
ritum romanum, quae post innovationes, Josephi Il illis jam 
obtigerat. Átque utinam intra hos limites sese res continuisset! 


Nam anno 1350, jubente cardinali archiepiscopo Carlo Cajetano 


de Gajsruok, faetum est ut omnes prorsus publici cultus func- 


" liones nonnisi Ambrosiano ritu, quemadmodnm in aliis pa- 


rochialibus ecclesiis, habendae essent, atque ita regularibus 
eam (ecclesiam S. Alexandri) deservieniibus missae tantum 
privatae, el choralis canonicarum horarum recitatio juzia 
romanum rilum permilerelur. Cujus mondati archiepisco- 
palis eam causam fuisse ferunt, quod cum eo anno 1850 festum 
Annunciationis B. M. V. inciderit in uiia ex feriis VI quadra- 
gesimae, quibus juxta Àmbrosianum ritum toto quadragesimali 
tempore missae non celebrantur; curia archiepiscopalis aegre 
tulerit, plures missas celebrari, prout romauus ritus ferebat, 


- in ecclesia S. Alexandri, ad easque audiendas maximum afilu- 


xisse fidelium numerum. 

Quidquid autem de hoe sit, ea quae mox enunciata sunt 
tum circa pacificum romani ritus exercitiuru in ecclesia sancti 
Alexandri pro parte Barnabitarum, per ducentos integros annos, 
lum cirea imminutionem , ac postremo circa cessationem ejus- 
dem, tamquam explorata merito habenda sunt, praesertim cum 
de iis non modo nihil in contrarium afferatur in folio lilii et 
Ri D. archiepiscopi Mediolanensis, sed etiam luculentissime 
asserantur: quare licet admillam, negandam non esse Bar- 
nabiticae congregationi facullalem celebrandi in S. Alezandri 
ecclesia solemnes quoque functiones romano ritu etc. | 

Quae cum ita sint praepositus generalis clericorum regula- 
rium S. Pauli seeum animo reputans familiam Mediolanensem 
a pacifica possessione exercitii ritus romani, per vim extur- 
batam esse primo, aliqua in parte, anno 1788 , ac deinde omui 
ex parte anno 1810, nulla intercedente, quod ipse sciat, apos- 
tolica facultate, quae necessaria omnino fuisset, ratus est, eam- 
dem familiam , cum primum sibi licuit, anno 4857, ipsa archie 
piscopi Mediolanensis auctoritate et placito scriptis intercedente, 
in nativum atque originarium ritum romanum restitui ac rein- 
tegrari, noo solum potuisse jure, pene diearp postlimini, sed 
et striete debuisse, ob injunctam eidem hanc obligationem 
a litteris apostolieis nuper enunciatis summorum pontifleum 
Pauli LE, Julii Ill et Sixti V, et a propriis constitutionibus. Quod 
necessario etiam faciendum esse contendit, quia si elericis illius 
familiae ecclesiam S. Alexandri servientibus missae tantum pri 
valae ei choralis canonicarum horarum recilatio juxia ro- 
manum ritum permillenlur ut factum est ab anno 1830, vitari 
non posset ea rituum promiscuitas, quam ait a Sancta Sede, 
in orientalibus praesertim reproberi per-liuerass enciclicas sa- 
pientissimi pontificis Benedicti XIV AUatae sunt. 

Et haec sufficiant quoad jus; quoad exercitium , et quoad 
obligationem clericorum regularium S. Pauli collegii Mediola- 
nensis , pro non alio ritu, quam romano in ecclesia S. Alexandri 


. 
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quae paulo ante per historicam factorum seriem in medio at- 
tuli. De quibus id unum dicendum restat, quod, sive spec- 
tentur apostolieae constitutiones, unde ea hausta sunt, sive 
clarissima et apertissima verba et formulae, quibus declarantur, 
tamquam indubia documenta habenda sunt. Novi quidem ea 
non modo non impugnari, sed etiam apertis ulnis admitti , 
iisque satis consultum iri per apostolicam, quae petitur, dis- 
pensationem. Sed adamussim in dispensationibus largiendis 
major certe ac minor difficultas plerumque ohvenit ex majori 
vel minori obligatione a qua est dispensandum, et a graviori- 
bus vel levioribus momentis , quae ad dispensationem inducere 
possunt. 

Ex apostolieis itaque constitutionibus constat; primo, Con- 
gregationem clericorum regularium S. Pauli in civitate et dioe- 
cesi Mediolanensi legitime jam ab anno 1533 institutam fuisse 
(ex brevi Clementis VII); secundo, eam in unum habitare sub 
Sanetae Sedis Apostolicae humili et devota subjeetionc ac spe- 
ciali protectione (ex litteris Pauli Il); tertio, usum et morem 
Romanae Ecclesiae in horis canonicis, in missis, et aliis di- 
vinis officiis ita proprium esse Barnabitarum, ut ad alium usum 
observandum nec teneantur, nec inviti ad id a quoquam com- 
pelli possint (ex aliis ejusdem Pauli lll litteris); quarto, eisdem 
perpetuo concessam ecclesiam S. Alexandri eum illius domibus, 
aedifloiis; nec non animarum curam in eadem ecclesia, per 
uoum ex presbyteris regularibus exercendam; et in ea, ejus- 
que domibus, ac aedificiis ete. unam domum formatam dictae 
Congregationis juxta illius ritus et instituta regendam (ex lit- 
teris Sixti V). Quis autem sit ritus, quaenam sint. instituta 
elericorum regularium S. Pauli, aperte indicant eorum consü- 
tutiones, a quibus absolute praecipitur ut ipsi, nulla adhibita 
locorum vel temporum distinctione , missam celebrent, et ho- 
ras canonicas recitent ad praescriptum missalis et breviarii 
Pii V jussu editi. Dignum autem notatu est, videri quidem, 
praedictos Pontifices ideo in suis litteris institisse Barnabitis 
pro ritu romano, ne, ex eo quod Mediolani primum erecti et 
instituti sunt, suspicio alieui suboriri posset, ex loco eorum 
institutionis et mansionis eos ad ritum Ambrosianum sequen- 
dum teneri. ' 

Ex quibus omnibus dubitari non posse videtur de bono jure 
quod suffragatur Barnabitis collegii S. Alexandri adhibendi ri- 
tum romanum in ipsa urbe Mediolani, imo in ipsa parochiali 
ecelesia S. Alexandri. 

Neque est silentio praetereundum, allata documenta non jus 
et privilegium modo, sed et obligationem, quoad ritum roma- 
num sequendum, barnabitis in civitate aut dioecesi Mediola- 
nensi degentibus, neque ipsa parochiali ecclesia exclusa, quo- 
dammodo inducere. 

Neque minus ipsis suffragatur factum seu practieum paci- 
ficum ejusdem boni juris exercitium. Compertae enim et ex- 
'ploratae rei loco est, clericos regulares S. Pauli jam tum ab 
ipso pene eorum fundationis initio, tum in primaeva, quae ipsis 
concessa fuit, tun in altera quam ipsi ampliori forma, ut nune 
visitur, suis sibi sumptibus aedificarunt, ecclesia S. Alexandri 
in recitatione divini officii, in celebrandis divinis mysteriis, et 
in aliis omnibus ecclesiasticis functionibus ritu romano, qui 
proprius est eorum Congregationis, nemine contradicente, usos 
esse, praecipuis anni festivitatibus minime exceptis , neque be- 
nedictione eandelarum , aut cinerum, aut palmarum, neque 
nocte Nativitatis D. N. J. C., neque festo ecclesiae titulari, ne- 
que feriis V, VI et sabato hebdomadae majoris, in quibus su- 


perior pro tempore, seu alter ex clericis rite ab eo deputatus . 


solemnes exereebat functiones. Dixi, nemine contradicente , 
neque ipso scilicet parocho ad curam animarum deputato, qui 
rituali Ambrosiano in sacramentorum tantum administratione, 
aliisque mere, et de jure parochialibus functionibus in pecu- 
liari ad id destinato altari utebatur. 

Quae quidem praxis per ducentorum annorum non inter- 
ruptam seriem viguit, ab anno scilicet 1588, quo praesule 


Gaspare Visconti, immediato S. Caroli Borromaei in arehiep, 
Mediolanensi successore, benigne amanterque juvante, in per- 
petua possessione paroeciae S. Alexandri Barnabitae immissi 
sunt per apostolicas litteras Sixti V supra enuneiatas, usque 
ad an. 1788, seu usque ad inneYationes inductas in rem eccle. 
siasticam a Josepho ll. 

Tune primum ab exercitio ritus romani barnabitae turbori 
aliquantulum coeperunt, quia compulsi sunt Ambrosiano ritu 
peragere nonnullas alias functiones quae parochiales stricte non 
sunt, quod factum .cst usque ad annum 1810; quo per regu- 
larium Ordinum suppressionem Barnabitae exturbati eum oliis 
ab instituto et familia privatam vitam, non in communi et de 
eommuni, ut apostolieae constitutiones jubebant, duecre eoacti 
sunt. Nihilo tamen minus eo etiam tempore a curia archiepis- 
copali illi-animarum curae provisum est per sodales Barnabitas 
a vita religiosa avulsos. Rebus compositis anno 1825, ipsi quo- 
que Barnabitae tum in communi elericorum regularium vila, 
(um in paroecia S. Alexandri regenda, tamquam familia re- 
gularis, restituti fucrunt, cum eadem limitatione tamen quoad 
ritum romanum, quae post innovationes, Josephi ll illis jam 
obtigerat. Atque utinam intra hos limites sese res continuisset! 


Nam anno 1850, jubente cardinali archiepiscopo Carlo Cajetano 


de Gajsruok, faetum est ut omnes prorsus publici cultus func- 


" tiones nonnisi Ambrosiano ritu, quemadmodum in aliis pa- 


rochialibus ecclesiis, habendae essent, atque ita regularibus 
eam (ecclesiam S. Alexandri) deservientibus missae tantum 
privalae, ei choralis canonicarum horarum recitatio juxla 
romanum rilum permilerelur. Cujus mondati archiepisco- 
palis eam causam fuisse ferunt, quod cum eo anno 1850 festum 
Annunciationis B. M. V. inciderit in uiia ex feriis VI quadra- 
gesimae, quibus juxta Àmbrosianum ritum toto quadragesimali 
tempore missae non celebrantur; curia archiepiscopalis aegre 
tulerit, plures missas celebrari, prout romauus ritus ferebat, 


- in eeclesia S. Alexandri, ad easque audiendas maximum afflu- 


xisse fidelium numerum. 

Quidquid autem de hoc sit, ea quae mox enunciata sunt 
tum circa pacificum romani ritus exereitium in ecclesia sancti 
Alexandri pro parte Barnabitarum, per ducentos integros annos, 
tum eirea imminutionem , ac postremo circa cessationem ejus- 
dem, tamquam explorata merito habenda sunt, praesertim cum 
de iis non modo nihil in eontrarium afferatur in folio lilii et 
Rui D. archiepiscopi Mediolanensis, sed etiam luculentissime 
asserantur : quare licet admillam, ncgandam non esse Bar- 
nabibicae congregationi facullalem celebrandi in S. Alexandri 
ecclesia solemnes quoque functiones romano ritu etc. 

Quae cum ita sint praepositus generalis clericorum regula- 
rium S. Pauli secum animo reputans familiam Mediolanensem 
a pacifica possessione exercitii ritus romani, per vim extur- 
batam esse primo, aliqua in parte, anno 1788, ac deinde omui 
ex parte anno 1810, nulla intercedente, quod ipse sciat, apos- 


— tolica facultate, quae necessaria omnino fuisset, ratus est, eam- 


dem familiam , cum primum sibi licuit, anno 4857, ipsa archie 
piscopi Mediolanensis auctoritate et placito seriptis intercedente, 
in nativum atque originarium ritum romanum restitui ac rein- 
tegrari, non solum potuisse jure, pene diearp postlimini, sed 
et stricte debuisse, ob injunctam eidem hane obligationem 
a litteris apostolicis nuper enunciatis summorum pontificum 
Pauli IT, Julii HI et Sixti V, et a propriis constitutionibus. Quod 
necessario etiam faeiendum esse contendit, quia si clericis illius 
familiae ecclesiam S. Alexandri servientibus missae tantum pri 
valae el choralis canonicarum horarum recilatio juxia ro- 
manum ritum permittenlur ut factum est ab anno 1830, vitari 
non posset ea rituum promiscuitas, quam ait a Sancta Sede, 
in orientalibus praesertim reprobaeri per litteras enciclicas sa- 
pientissimi pontifleis Benedicti XIV Allatae sunt. 

Et haec sufficiant quoad jus; quoad exerciium , et quoad 
obligationem clericorum regularium S. Pauli collegii Mediola- 
ncnsis , pro non alio ritu, quam romano in ecclesia S. Alexandri 
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quae paulo ante per historicam factorum seriem in medio at- 
tuli. De quibus id unum dicendum restat, quod, sive spec- 
tentur apostoliese constitutiones, unde ea bausta sunt, sive 
clarissima et apertissima verba et formulae, quibus declarantur, 
tamquam indubia documenta habenda sunt. Novi quidem ea 
non modo non impugnari, sed etiam apertis ulnis admitti, 
iisque satis consultum iri per apostolicam, quae petitur, dis- 
pensationem. Sed adamussim in dispensationibus largiendis 
major certe ac minor difficultas plerumque ohvenit ex majori 
vel minori obligatione a qua est dispensandum, et a graviori- 
bus vel levioribus momentis, quae ad dispensationem inducere 
possunt. 

Ex apostolieis itaque constitutionibus constat; primo, Con- 
gregationem clericorum regularium S. Pauli in civitate et dioe- 
cesi Mediolanensi legitime jam ab anno 1333 institutam fuisse 
(ex brevi Clementis VII); secundo, eam in unum habitare sub 
Sanetae Sedis Apostolicae humili et devota subjeetione ac spe- 
ciali protectione (ex litteris Pauli IT); tertio, usum et morem 
Romanae Ecclesiae in horis canonieis, in missis, et aliis di- 
vinis officiis ita proprium esse Barnabitarum, ut ad alium usum 
observandum nec teneantur, nec inviti ad id a quoquam com- 
pelli possint. (ex aliis ejusdem Pauli Ill litteris); quarto, eisdem 
perpetuo coneessam ecclesiam S. Alexandri eum illius domibus, 
acdificiis; nec non animarum curam in eadem ecclesia, per 
unum ex presbyteris regularibus exereendam ; et in ea, ejus- 
que domibus, ae aedificiis etc. unam domum formatam dictae 
Congregationis juxta illius ritus et instituta regendam (ex lit- 
teris Sixti V). Quis autem sit ritus, quaenam sint. instituta 
elericorum regularium S. Pauli, aperte indicant eorum consti- 
tutiones, a quibus absolute praecipitur ut ipsi, nulla adhibita 
locorum vel temporum distinctione , missam celebrent, et ho- 
ras canonicas recitent ad praescriptum missalis et breviarii 
Pii V jussu editi. Dignum autem notatu est, videri quidem, 
praedietos Pontifices ideo in suis litteris institisse Barnabitis 
pro ritu romano, ne, ex eo quod Mediolani primum erecti et 
instituti sunt, suspicio alicui suboriri posset, ex loco eorum 
institutionis et mansionis eos ad ritum Ámbrosianum sequen- 
dum teneri. | 

Ex quibus omnibus dubitari non posse videtur de bono jure 
quod suffragatur Barnabitis collegii S. Alexandri adhibendi ri- 


tum romanum in ipsa urbe Mediolani, imo in ipsa parochiali . 


eeclesia S. Alexandri. 

Neque est silentio praetereundum, allata documenta non jus 
et privilegium modo, sed et obligationem, quoad ritum roma- 
num sequendum, barnabitis in civitate aut dioecesi Mediola- 

nensi degentibus, neque ipsa parochiali ecclesia exclusa, quo- 
dammodo inducere. 

Neque minus ipsis suffragatur factum seu practicum paci- 
fieum ejusdem boni juris exercitium. Compertae enim et ex- 
'ploratae rei loco est, clericos regulares S. Pauli jam tum ab 
ipso pene eorum fundationis initio, tum in primaeva, quae ipsis 
eoncessa fuit, tum in altera quam ipsi ampliori forma, ut nune 
visitur, suis sibi sumptibus aediflcarunt, ecclesia S. Alexandri 
in recitatione divini officii, in celebrandis divinis mysteriis, et 
in aliis omnibus ecclesiasticis functionibus ritu romano, qui 
proprius est eorum Congregationis, nemine contradicente, usos 
esse, praecipuis anni festivitatibus minime exceptis, neque be- 
nedictione candelarum, aut cinerum, aut palmarum , neque 
nocte Nativitatis D. N. J. C., neque festo ecclesiae titulari, ne- 
que feriis V, VI et sabato hebdomadae majoris, in quibus su- 


perior pro tempore, seu alter ex clericis rite ab eo deputatus . 


solemnes exereebat functiones. Dixi, nemine contradicente , 
neque ipso scilicet parocho ad euram animarum deputato, qui 
rituali Ambrosiano in sacramentorum tantum administratione, 
aliisque mere, et de jure parochialibus functionibus in pecu- 
liari ad id destinato altari utebatur. 

Quae quidem praxis per ducentorum annorum non inter- 
ruptam seriem viguit, ab anno scilicet 1588, quo praesule 
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Gaspare Visconti, immediato S. Caroli Borromaei in arehiep, 
Mediolanensi suecessore, benigne arnanterque juvante, in per- 
petua possessione paroeciae S. Alexandri Barnabitae immissi 
sunt per apostolicas litteras Sixti V supra enuneiatas, usque 
ad an. 1788, seu usque ad irmevationes inductas in rem cecle- 
siasticam a Josepho Il. 

Tunc primum ab exercitio ritus romani barnabitae turbari 
aliquantulum coeperunt, quia compulsi sunt Ambrosiano ritu 
peragere nonnullas alias functiones quae parochiales stricte non 
sunt, quod factum .cst usque ad annum 1810; quo per regu. 
larium Ordinum suppressionem Barnabitae exturbali eum aliis 
ab instituto et familia privatam vitam, non in communi et de 
communi, ut apostolieae eonstitutiones jubebant, duccre eoaeti 
sunt. Nihilo tamen minus eo etiam tempore a curia arehiepis- 
copali illi-animarum curae provisum est per sodales Barnabitas 
a vita religiosa avulsos. Rebus compositis anno 4895, ipsi quo- 
que Barnabitae tum in communi clericorum regularium vita, 
(um in paroecia S. Alexandri regenda, tamquam familia re- 
gularis, restituti fucrunt, cum eadem limitatione tamen quoad 
ritum romanum, quae post innovationes, Josephi ll illis jam 
obtigerat. Atque utinam intra hos limites sese res continuisset ! 


"Nam anno 1330, jubeute cardinali arehiepiscopo Carlo Cajctano 


de Gajsruok, factum est ut omnes prorsus publici cultus func- 


" tiones nonnisi Ambrosiano ritu, quemadmodum in aliis pa- 


rochialibus ecclesiis, habendae essent, atque ita regularibus, 
eam (ecclesiam S. Alexandri) deservientibus missae tantum 
privatae, ei choralis canonicarum horarum recitatio juxta 
romanum rilum permillerelur. Cujus mondati archiepisco- 
palis eam eausam fuisse ferunt, quod cum eo anno 1830 festum 
Annunciationis B. M. V. inciderit in ura ex feriis VI quadra- 
gesimae, quibus juxta Ambrosisnum ritum toto quadragesimali 
tempore missae non celebrantur; curia archiepiscopalis aegre 
tulerit, plures missas celebrari, prout romauus. ritus ferebat, 


- in ecclesia S. Alexandri, ad essque audiendas maximum sfllu- 


xisse fidelium numerum. 

Quidquid autem de hoc sit, ea quae mox enunciata sunt 
tum circa pacificum romani ritus exercitium in ecclesia saneti 
Alexandri pro parte Barnabitarum, per ducentos integros annos, 
tum circa imminutionem , ac postremo cirea cessationem ejus- 
dem, tamquam explorata merito habenda sunt, praesertim cum 
de iis non modo nihil in eontrarium afferatur in folio lilii et 
Rri D. archiepiscopi Mediolaneusis, sed etiam luculentissime 
asserantur: quare licet admillam, negandam non esse Bar- 
nabiticae congregationi facultatem celebrandi in S. Alezandri 
ecclesia solemnes quoque functiones romano rilu etc. 

Quae cum ita sint praepositus generalis elericorum regula- 
rium S. Pauli secum animo reputans familiam Mediolanensem 
a pacifica possessione exercitii ritus romani, per vim extur- 
batam esse pritno, aliqua in parte, anno 1788 , ac deinde omni 
ex parte anno 1810, nulla intercedente, quod ipse sciat, apos- 


— toliea facultate, quae necessaria omnino fuisset, ratus est, eam- 


dem familiam , cum primum sibi licuit, anno 1857, ipsa archie- 
piscopi Mediolanensis auctoritate et placito scriptis intercedente, 
in nativum atque originarium ritum romanum restitui ac rein- 
tegrari, nou solum potuisse jure, pene dicarp postlimini, sed 
et stricte debuisse, ob injunctam eidem hane obligationem 
a litteris apostolicis nuper enunciatis summorum pontificum 
Pauii lil, Julii 1l et Sixti V, et a propriis constitutionibus. Quod 
necessario etiam faciendum esse contendit, quia si clericis illius 
familiae ecclesiam S. Alexandri servientibus missae Lantum pri- 
valae ei choralis canonicarum horarum recilalio juxla ro- 
manum rilum permillentur ut factum est ab anno 1830, vitari 
non posset ea rituum promiscuitas, quam ait a Sancta Sede, 
in orientalibus praesertim reprobari per liueras enciclicas sa- 
pientissimi pontifleis Benedicti XIV Allatae sunt. 

Et haec sufficiant quoad jus; quoad exercitium , et quoad 
obligationem clericorum regularium S. Pauli collegii Mediola- 
nensis , pro non alio ritu, quam romano in ecelesia S. Alexandri 








